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TOME   II 

PARTIE    DEUXIÈME 
ART.    1966-2615 


MONTREAL,     CAN. 

C.  THEORET,  EDITEUR 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

11  ET  13  RUE  ST-JACQUES 

1905 


AVIS 


Ce  Code  civil  annoté  n'a  que  deux  volumes.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  annoncé, 
et  la  pagination  court  jusqu'à  la  fin  de  la  table  analytique.  Mais  le  second 
volume  a  pris  une  extension  plus  considérable  que  je  l'avais  prévu  à  l'origine,  il 
dépasse  1700  pages. 

Un  livre  aussi  considérable  a  naturellement  une  forme  gênante  par  son 
épaisseur  et  sa  pesanteur.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  plusieurs  abonnés 
ont  demandé  de  le  diviser  en  deux  parties.  C'est  ce  qu'a  fait  l'éditeur.  Ainsi, 
on  peut  obtenir  le  deuxième  volume  du  Code  civil  annoté  soit  en  une  seule 
partie  ;  soit  en  deux  parties  dont  la  première  se  termine  à  l'article  1965, 
au  titre  de  Nantissement. 

Chacune  des  deux  parties  a  son  titre  distinct,  La  première  contient 
l 'avant-propos  et  sa  table  des  matières;  la  seconde  renferme  les  amendements 
et  additions,  la  table  des  matières,  la  concordance  des  articles  du  Code  Napoléon 
-avec  ceux  de  notre  Code,  la  liste  des  causes  citées  et  la  table  analytique. 

J.  J.  B. 


CODE   CIVIL 


DU 


BAS-CANADA 


TITRE  SEIZIEME. 


TITLE  SIXTEENTH. 


DU  CONTKAT   DE   NANTISSEMENT 


OF  PLEDGE' 


1966.  Le  nantissement  est  un  con- 
trat par  lequel  une  chose  est  mise  entre 
les  mains  du  créancier,  ou,  étant  déjà 
entre  ses  mains,  est  par  lui  retenue, 
du  consentement  du  propriétaire,  pour 
sûreté  de  la  dette. 

La  chose  peut  être  donnée  soit  par 
le  débiteur  ou  par  un  tiers  en  sa  fa- 
veur. 

Cod. — Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  ru.  1. — 
Pothier,  Nantissement,  art.  prélim. — Story, 
Bailments,  n.  286.— C.  N.  2071,  2077. 

C.  N.  2071. — Le  nantissement  est  un  con- 
trat par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose 
à  son   créancier   pour   sûreté   de   la  dette. 

C.  N.  2077. — Le  gage  peut  être  donné  par 
un   tiers   pour   le   débiteur. 

Conc— C.  c,  1028  et  s.,  1043,  1141,  1169, 
8    2,    1182,    1740    et    s.,    1963,    1971. 


1966.  Pledge  is  a  contract  by  which 
a  thing  is  placed  in  the  hands  of  a  cre- 
ditor, or,  being  already  in  his  posses- 
sion, is  retained  by  him  with  the 
owner's  consent,  in  security  for  his 
debt. 

The  thing  may  be  given  either  by 
the  'debtor  or  by  a  third  person  in  his 
behalf. 

Doct.  can. — 3  Beaubien,  Lois  civ.,  254.  — 
Abbott,  Railway  Lato,  123. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rég. — Pleige  plaide  et  gage  rend. 

1.  Le  nantissement,  sous  chacune  de  ses 
formes,  est  un  contrat  de  garantie  susceptible 
d'assurer  aussi  bien  l'exécution  d'une  dette 
d'argent  que  celle  d'une  obligation  de  faire, 
d'une  obligation  éventuelle  que  d"une  obliga- 
tion    actuelle  :  —  Baudry-Lacantinerie     et     de 
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Loynes,   n.    10. — Guillouard,   Nantissement,   n. 
19. 

2.  Le  contrat  de  gage  au  nantissement  n'en 
est  pas  moins  valable,  encore  bien  que  les 
objets  donnés  en  gage  soient  d'une  valeur  de 
beaucoup  inférieure  a  la  dette  : — Troplong,  n. 
206.— Guillouard,    n.    77. 

3.  La  promesse  de  nantissement  est  vala- 
ble entre  le  créancier  et  le  débiteur  ;  mais 
vis-à-vis  des   tiers,  elle  n'a  aucun  effet,  le  nan- 


tissement n'existant  et  ne  conférant  un  pri- 
vilège au  créancier  que  par  sa  mise  en  pos- 
session : — Pothier,  n.  9.  — Rolland  de  Villar- 
gues,  vo  Gage,  n.  1. 

V.  A.  : — Gouillouard,  n.  29. — 6  Blancbe 
Etudes  sur  le  code  pénal,  n.  25ô  et  s.  —  5 
Cbauveau  et  F.  Iiélie,  Théorie  du  code  pénal, 
n.  2031. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.   Il',  34. — 28  Laurent,  n.  436. 


1966a.    Les  articles    1488,    1-189  et  1966«,     Articles     1488,    1489     and 

2268  s'appliquent    au  contrat   de  nan-  2268  apply  to  the  contrat  of  pledge, 
tissement. 

Cone. — Cet    article    a    été    introduit    par    les  ,£.  R.  Q.,  5823,   (ref.  42-43  V.,  c.  18,  s.  1.) 


CHAPITEE  PREMIER 


CHAPTER  FIRST. 


DU   NANTISSEMENT   DES   IMMEUBLES 

1967.  Les  immeubles  peuvent  être 
donnés  en  nantissement  aux  termes 
et  conditions  convenus  entre  les  par- 
ties. En  l'absence  de  conventions  spé- 
ciales, les  fruits  s'imputent  d'abord  en 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  et 
ensuite  sur  le  principal.  Si  la  dette 
ne  porte  pas  intérêt,  l'imputation  se 
fait  en  entier  sur  le  principal. 

Le  nantissement  des  immeubles  est 
sujet  aux  règles  contenues  dans  le  cha- 
pitre qui  suit,  en  autant  que  ces  règles 
peuvent  y  être  applicables. 

Cod, — ff  l.  33;  L.  39,  de  pig.  act.  ;  L.  11, 
§  1,  de  pignor.  et  hyp.  ;  L.  50,  §  1.  de  jure 
dot.  et  passim. — Cod.,  L.  2  ;  L.  3,  de  pig. 
act. — Potbier,  Xantiss.,  ch.  1,  art.  1,  §  1. — 
Troplong,  Nantiss.,  497,  313. — 4  Champ.  & 
Rig.,   3120. 

C.  N.   2072. — V.    sous   l'article   1968   C.   c. 

C.  N.  2085. — L'antichrèse  ne  s'établit  que 
par  écrit.  —  Le  créancier  n'acquiert  par  ce 
contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits 
de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  Imputer  an- 
nuellement sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est 
dû,   et  ensuite  sur   le   capital   de   sa   créance. 

Doct.   can. — Abbott,   Railway  Law,   123. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     Un    contrat   fait   pour   garantir    le    rem- 


OF   THE   PLEDGE   OF  THE   IMMOVEABLES. 

1967.  Immoveables  may  be  pledged 
upon  such  "terms  and  conditions  as  may 
be  agreed  upon  between  the  parties.  If 
no  special  agreement  be  made,  the 
fruits  are  imputed  first  in  payment  of 
interest  upon  the  debt  and  afterwards 
upon  the  principal.  If  no  interest  be 
payable  the  imputation  is  made  wholly 
upon  the  principal. 

The  pledge  of  immoveables  is  sub- 
ject to  the  rules  contained  in  the  fol- 
lowing chapter,  in  so  far  as  they  can 
be  made  to  apply. 

boursement  d'un  prêt,  qui  revêt  la  forme 
d'une  vente  â  réméré,  peut,  suivant  les  cir- 
constances, n'avoir,  quant  aux  tiers,  que  le 
caractère  du  gage  ou  du  nantissement  et 
rester  sans  effet  par  défaut  de  tradition  des 
biens  qui  en  sont  l'objet: — C.  B.  R.,  1896, 
Vassal  &  Salvas,  R.  J.  Q.,  ô  C ■  B.  R-,  349; 
Supr.  C,  reversing,  1890,  27  Sitpr.  C.  R.,  68; 
20  L.  N.,  49. 

2.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  d'obliga- 
tion qu'un  immeuble  est  transporté  au  créan- 
cier à  titre  de  garantie,  on  doit,  en  l'absence 
d'une  convention  claire  et  précise  au  con- 
traire, présumer  que  les  parties  ont  seulement 
voulu  faire  un  contrat  de  nantissement,  et 
que  ce  que  le  •déibiteur  a  voulu  céder  a  son 
créancier  c'est  la  possession  et  non  la  pro- 
priété absolue  de  l'immeuble. 

3.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire 
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de  l'immeuble  s'il  n'est  pas  payé,  mais  il  a 
seulement  droit  d'en  avoir  la  possession  à  ti- 
tre de  nantissement,  d'en  percevoir  les  fruits 
et  d'imputer  la  valeur  de  ceux-ci  sur  les  in- 
térêts d'abord,  puis  sur  le  capital  de  l'obliga- 
tion : — Langelicr,  J.,  1900,  Dame  Eglauch  et 
al,  vs  Labadie,  R.   J.   Q.,  21   C.   8.,  481. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  Dans  le  nantissement  d'un  immeuble, 
le  créancier,  comme  dans  le  gage,  doit  être 
mis  en  possession: — 2  Pont,  n.  1232. — Guil- 
louard,  n.  217-1. — 28  Laurent,  n.  542. —  1 
Flandin,    Transe,  n.    407. 

2.  Le  créancier  antichrésiste  n'étant  pas 
un  créancier  privilégié,  ne  peut  exercer  son 
droit  à  rencontre  des  créanciers  hypothécaires 
ou  des  créanciers  saisissants  dont  les  titres 
sont  antérieurs  au  sien:  —  28  Laurent,  n. 
571. — 4  Aubry  et  Rau,  719,  §  438.— Guil- 
louard,  n.  226,  244. — 2  Pont,  n.  1219. — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n .    204 . 

3.  La  constituion  de  l'antichrèse  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  productive  d'intérêts  une 
créance  qui  n'en  portait  pas  dès  le  principe  ; 
bien  qu'elle  fut  échue  lors  de  cette  constitu- 
tion. Tous  les  fruits,  dans  ce  dernier  cas, 
doivent  s'imputer  sur  le  capital  : — Troplong, 
n.  538. — 4  Aubry  et  Rau,  715,  §  436.  — 2 
Pont,  n.  1234.  —  3  Baudry-Lacantinerie  et  de 


Loynes,   n.    183.    — Charlemagne,   Encyel.,  vo 
Antichrèse,   n.    26. — Guillouard,    n.    229. 

4.  Le  créancier  a  droit  de  louer  l'immeu- 
ble antichrèse: —  Troplong,  n.  533. —  Guil- 
louard, n.  230. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  182. — 2  Pont,  n.  1235. — 4  Aubry 
et  Rau,  717,  §  438. — Thézard,  n.  22. — S  Col- 
met  de  Santerre,  n.   318  bis-1-2. 

5.  Les  fruits  produits  par  l'immeuble  don- 
né en  antichrèse  ne  peuvent  être  saisis  par 
les  autres  créanciers: — 3  Troplong,  Hyp.,  n. 
778. — 18  Duranton,  n.  560.  — Charlemagne, 
Encyel.,  vo  Antichrèse,  n.  37. — Rolland  de 
Villargues,  eod.  vo.,  n.  83. — 2  Coulon,  415. 
— Roger,  Saisir-arrêt,  n.  242. — Contra: —  3 
Delvincourt,    674. 

6.  Le  créancier  antichrésiste  ne  possédant 
pas  un  droit  réel  dans  l'immeuble  n'a  pas 
l'action  possessoire  : — -  Prudhon,  n.  79.  — 
Charlemagne,  loc.  cit.,  n.  22. — Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit.,  n.  22. — Carré,  Quest.,  410. 
— Aulanier,  Act.  poss.,  n.  60. — Garnier,  Ibid., 
357. — Caron,  Ibid.,  n.  238. — Bioche,  vo  Act. 
poss.,  n.    121. 

V.  A.: — Troplong,  n.  519. —  4  Aubry  et 
Rau,  715,  §  437. — 28  Laurent,  n.  530  et  s. 
— 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  112,  § 
783. — 3  Rodière  et  Pont,  Cont.  de  mar.,  n. 
2104. — 2  Pont,  n.  1222. — Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  172. — Guillouard,  n.  250, 
253   et   s. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DU  GAGE. 


OF    PAWNING. 


1968.    Le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  prend  le  nom  de  gage. 


1968.      The   pledging   of   moveable 
property  is  called  pawning. 


C.  N.  2072. — Le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  s'appelle-  gage.  Celui  d'une  chose 
immobilière   s'appelle  antichrèse. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE 


Index   alphabétique. 

Nos 


Billets  Dromissoires... .  7. 
10,13 

Capacité 14 

Chose  d'autrui 8 

Commerce 6 

Concurrence fl 

Créance lj  9 

Dation  13 

Matériel 5 


Nos 


Montre 2 

Prêt 2 

Prêteur  sur  gage 2 

Privilège 12 

Promesse 4 

Rétention 10 

Vente ..  3 

Vente  conditionnelle.  11 

Vente  déguisée 4,5 


1.  Une  créance  contre  la  Couronne  est  sus- 
ceptible d'être  cédée: — Q.  B.,  1854,  Pacaud 
&   Bourdages,   M.    C.    R.,    123. 

2.  Une  montre  fut  déposée  par  un  em- 
prunteur entre  les  mains  de  son  prêteur,  son 
beau-frère,    en   gage   du   prêt   d'une    somme   de 


$40.  L'emprunteur,  alléguant  que  le  gage 
était  prohibé  et  nul,  attendu  que  le  prêteur 
n'était  pas  un  prêteur  sur  gages  licencié  (pawn- 
broker),   revendiqua    la   montre. 

Jugé  : — Que  le  contrat  de  gage  n'est  pas 
prohibé  par  le  statut  gouvernant  les  pawn- 
brokers; et  que  le  Patcribroker's  Act  ne  s'ap- 
plique qu'aux  personnes  qui  font  des  prêts  sur 
gages  leur  commerce  et  profession  : — Hackay. 
J.,  1871,  La  violette  vs  Du  verger,  3  R.  L., 
444,  521;  6  R.  L.,  723;  2  R.  C,  109;  23 
R.  J.   R.   Q.,  523,  565. 

3.  Where  there  is  a  power  by  law  to  sell, 
the  purchaser  may  obtain  from  the  vendor, 
even  as  against  the  true  owner,  a  good  title, 
but  that  cannot  extend  by  implication  to  a 
pledge:— P.  C,  1875,  City  Bank  &  Barrow, 
5  App.    Cas.,  664. 

4.  Le  propriétaire  d'effets  mobiliers  qui  a 
promis  de  les  donner  en  nantissement  a  son 
créancier,    doit   les    remettre   au    dit    créancier 
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comme  gage  ;  sur  le  refus  de  ce  faire,  le 
créancier  a  droit  d'action  pour  l'y  contrain- 
dre ;  les  actes  suivants  consentis  par  un  débi- 
teur il  son  créancier  savoir  :  une  vente  de  cer- 
tains effets  mobiliers  et  une  contre-lettre  dé- 
clarant que  cette  vente  n'était  faite  que  pour 
assurer  plus  amplement  le  paiement  des  som- 
mes que  le  débiteur  devait  au  créancier,  avec 
la  condition  expresse  que  le  créancier  rétro- 
céderait ces  effets  dès  que  le  débiteur  l'aurait 
payé,  ne  constitue  pas  une  vente,  mais  seule- 
ment un  droit  de  nantissement  ou  de  gage 
sur  ces  effets: — C.  B.  R.,  1879,  Cary  &  Cie 
de  papier  du  Canada,  10  R.  L.,  501;  4  R.  J. 
Q.,   323. 

5.  Le  défendeur  vendit  aux  demandeurs 
un  matériel  d'imprimerie  pour  bonne  et  va- 
lable considération  reçue  avant  l'acte  ;  il 
obtint  â  la  même  date  un  bail  du  dit  maté- 
riel pour  18  mois  et  consentit  une  obligation 
aux  demandeurs  pour  certaines  sommes 
payables  par  termes.  Le  même  jour  les  de- 
mandeurs reconnurent  dans  une  contre-lettre 
notariée  que  l'acte  de  vente  à  eux  consentie 
par  le  défendeur  n'était  que  pour  assurer  leur 
créance  et  s'obligèrent  de  lui  remettre  les 
effets  vendus  aussitôt  qu'il  aurait  payé  sa 
dette  avec  intérêt.  Saisie-revendication  de  la 
part  des  demandeurs,  le  défendeur  n'ayant  pas 
payé. 

If  fut  jugé  que  ces  actes  et  icette  vente 
constatent  du  moins  une  promesse  par  le  dé- 
fendeur aux  demandeurs  d'un  nantissement 
qui  devait  recevoir  son  exécution  par  la 
remise  comme  gage  du  dit  matériel,  à  l'expi- 
ration du  susdit  bail,  si  les  dettes  que  ce 
nantissement  devait  garantir,  n'étaient  pas 
alors  payées  et  acquittées.  Le  contrat  de 
nantissement  peut  affecter  la  forme  d'une 
Tente: — C.  B.  R.,  1879,  The  Canada  Paper 
Co.  &  Cary,  4  0.  L.  R.,  323;  10  R.  L., 
501. 

6.  An  isolated  act  of  pledging  will  not 
constitute  tbe  exercice  of  the  trade  of  a  pawn- 
broker, within  the  meaning  of  the  Quebec  Sta- 
tute, 34  Vict.,  cap.  2,  sec.  69: — C.  R.,  1881, 
Perlcins  vs  Martin,  25  L.  C.  J.,  30;  4  L. 
N.,   134. 

7.  AYhere  the  appellant  endorsed  certain 
extension  notes,  and  by  agreement  between 
him  and  the  debtor,  the  latter  was  to  deposit 
so  much  per  week  in  a  bank  to  the  credit  of 
the  appellant,  in  trust,  as  security,  and  when, 
the  debtor  having  failed,  his  assignee  sought 
to  recover  the  money  so  deposited,  it  was  held 
that  the  arrangement  was  legal: — C.  Supr., 
1883,  Normand  &  Beausoleil,  2  L.  C.  R.,  21.",; 
9  R.    C.   Supr.,  711;  16  R.   L.,  243. 

8.  The  pledge  of  a  moveable  not  belong- 
ing to  the  pledgor,  but  held  by  him  nndci- 
lease,  is  void  as  against  the  owner  of  the 
moveable: — Papincau,  J.,  1885,  The  Williams 
Manufact.   Co.  vs  Lalonde,  8  L.  N.,  172. 

9.  Des  créances  non  échues,  notamment 
des  loyers,  sont  susceptibles  d'être  données  en 


nantissement.  La  cession  d'une  créance  non 
encore  échue  confère  un  privilège  que  le  ces- 
sionnaire  pourra  invoquer  lors  de  l'échéance 
;"l  rencontre  de  tout  créancier  arrêtant  subsé- 
quent .  Le  Code  civil,  par  les  articles  1472, 
1570,  1571  et  157S  a  modifié  sur  ce  point  l'an- 
cien droit  français  tel  qu'exprimé  par  Pothier 
dans  son  Traité  de  Procedure  civile,  n.  514 
et  515,  et  en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
currence entre  tel  cessionnaire  et  un  créancier 
arrêtant: — C.  8.,  1885,  Bellefeuille  (de)  vs 
Ross,  29  L.  C.  J. — C.  R.,  1887,  Léonard  vs 
St-Armand,  13  Q.  L.  R.,  317;  11  L.  N.,  72. 
— C.  R.,  1S79,  Former  vs  Bell,  6  Q.  L.  R., 
1. 

10.  Des  effets  de  commerce  mis  en  gage 
pour  garantir  une  créance  déterminée,  ne  pour- 
ront être  retenus  par  le  créancier  gagiste  jus- 
qu'à ce  qu'une  dette  antérieure  à.  celle  pour 
laquelle  les  effets  ont  été  mis  en  gage  soit 
payée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  une  convention 
spéciale  à  cet  effet: — Mathieu,  J.,  18S5,  Ban- 
que d'Echange  vs  Banque  d'Epargne,  14  R. 
L.,  8;  M.  L.  R.,  2  C.  8.,  51;  M.  L.  R.,  6 
C.  B.  R.,  196;  9  L.  N.,  67;  13  L.  N.,  354; 
30  J.,  85. 

11.  D'après  les  règles  d'interprétation,  un 
acte  par  lequel  un  débiteur  vend  :\  son  créan- 
cier des  meubles  qui  sont  en  la  possession  d'un 
tiers,  avec  stipulation  que  s'il  ne  paie  pas 
ce  qu'il  doit  à  son  créancier,  dans  un  certain 
temps,  le  créancier  deviendra  propriétaire  des 
meubles,  doit  être  considéré,  s'il  n'y  paraît 
intention  contraire,  comme  conférant  au  créan- 
cier un  droit  de  gage  sur  ces  meubles  : — C. 
R.,  1885,-  Paquette  vs  Rainville,  M.  L.  R., 
2  8.  C,  123;  14  R.  L.,  319;  9  L.  N.,  134; 
R.   J.   Q.,  1  C.   S.,  389. 

12.  The  exception  contained  in  article  6 
C.  c.  as  to  "privileges  and  rights  of  lien," 
which  are  governed  by  the  law  of  this  pro- 
vince, refers  to  privileges  such  as  the  right 
of  pledge  of  article  1968  C.  c,  and  not  to 
the  common  pledge  which  creditors  have  on 
the  property  of  their  debtor  under  article 
19S1,  C.  c.  : — Lorangcr,  J  ,  1S9S.  Barker  vs 
Central  Vermont  Railway,  4  R.  de  J.,  449; 
R.   J.    Q.,  13  C.   S.,  2;   1  R.   P.    (?.,  51. 

13.  La  convention,  dans  un  acte,  que  le 
paiement  sous  un  an  de  billets,  qui  restent 
jusque  la  entre  les  mains  du  créancier,  équi- 
vaudra à  une  clause  de  réméré  de  meubles 
qui  sont  laissés  en  la  possession  du  débiteur, 
n'est  pas,  malgré  les  termes  employés,  une 
dation  en  paiement,  mais  une  promesse  de 
nantissement,  qui  ne  fait  pas  le  créancier  pro- 
priétaire  et  qui  ne  lui  permet  pas  de  reven- 
diquer ces  meubles: — Casault,  J.,  1889,  Di- 
gnard  vs  Rnhitaille,  15  Q.  L.  R.,  316. — Ma- 
thieu, J.,  13  L.  N.,  20.—  Mathieu.  J.,  1893, 
Henderson  vs  CamphcU,  R.  J.  Q.,  4  S.  C, 
4. 

14.  A  person  in  possession,  ostensibly  as 
owner,  of  a  thing,  may  validly  give  it  in 
pawn,    when   the   pledger    receives    it   in   good 
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faith,  believing  it  to  belong  to  his  debtor  : — 
Wurtele,  J.,  1890,  Williams  Mfg.  Co.  vs  Wil- 
lock,  13  L.   N.,  145. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Meuoles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 

i 

1969.  Le  gage  confère  au  créancier 
le  droit  de  se  faire  paver  sur  la  chose 
qui  en  est  l'objet  par  privilège  <ët  pré- 
férence aux  autres  créanciers. 

Cod. — Potihier,  Nmtiss.,  n.   26. — iC.  N.  2073. 

C.   N.   2073. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  c,  1619,  §  2  ;  1972,  1983,  1994,  § 
4  ;   2001,    2268. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  181. — Et  n'a 
lieu  la  contribution  quand  le  créancier  se  trouve 
saisi  du  meuble  qui  lui  a  été  baillé  en  gage. 

Doct.    can. — White,    Company  Law,  190. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  créancier  qui  est  en.  possession  d'un 
gage,  que  son  débiteur  lui  a  donné  comme  sûre- 
té d'une  obligation  peut  poursuivre  en  recou- 
vrement de  sa  créance,  sans  offrir  de  remettre 
ia  gage  qu'il  a  droit  de  retenir  comme  garantie 
de  sa  créance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement 
payé  : — Mondelet,  J.,  1843,  Furze  vs  Wright,  3 
R.   L.,  N.   S.,   156. 

2.  A  pawn-brower  is  entiled  to  security  that 
the  pledge  seized  in  his  hands  shall,  if  sold, 
produce  enough  to  indemnified  him  :  —  Tor- 
rance, J.,  1882,  Beaudry  vs  Lépine,  5  L.  N., 
103. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Possidentis   mclior   est   conditio. 

1.  Le  créancier  ne  peut  se  prévaloir  du  gage 
constitué  à  son  profit,  s'il  est  établi  qu'il  avait 
connaissance  3e  la  -vente  précédemment  faite 
de  l'objet  donné  en  gage  : — Guillouard,  n.  43. — 
Baudry-Lacantinerie,    n.    31. 

2.  Le  droit  à  un  bail  à  loyer  constitue,  abs- 
traction faite  même  de  la  possession,  un  droit 
incorporel  ayant  une  valeur  propre,  et  qui  peut, 
dès  lors,  être  donné  en  nantissement  par  le 
preneur  à  ses  créanciers.  T'n  fonds  ide  com- 
merce, c'est-il-dire  l'achalandage,  peut  faire 
l'objet  d'un  gage.  De  même  un  brevet  d'inven- 
tion peut  être  donné  en  nantissement  : —  Dal- 
loz,  P.  60.  2.  190. — Guillouard.  n.  51,  53. — Œte- 
nouard.  Brevet*  d'inv.,  n.  24::. — Nouguier,  n. 
811. — 4  Aubry  et  Rau,  700,  §  430.— 2  P.  Pont, 
n.    1108. 

S.  Les  œuvres  de  l'esprit,  lorsqu'elles!  se 
réalisent  par  l'impression,  la  gravure,  ou  de 
toute  autre  manière,  peuvent  aussi  faire  la  ma- 
tière d'un  nantissement  : — i2'8  Laurent,  n.  444. 
— Guillouard,  n.  53.— Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  34. 


thèque. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  14, 
15,  16  et  s. — Guillouard,  Nantissement,  n.  57, 
Droit  de  rétention,  n.  33. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n.    295   bïs-5  et  s. 


1969.  The  pawn  of  a  thing  gives 
to  the  creditor  a  right  to  be  paid  from 
it  by  privilege  and  preference  before 
other  creditors. 

4.  L'opinion  la  plus  communément  admise 
consiste  à  reconnaître  le  caractère  de  droit  réel 
au  droit  de  rétention  et  par  suite  à  le  déclarer 
opposable  aux  tiers.  Parmi  les  tiers  auxquels 
on  estime  que  le  droit  de  rétention  est  oppo- 
sable figurent  les  créanciers  chirographaires  ; 
que  leur  créance  soit  née  avant  ou  après  celle 
du  créancier  détenteur,  ils  peuvent  exiger  que 
celui-ci  abandonne  la  détention  de  la  chose  ec 
laisse  vendre  celle-ci,  mais  ils  sont  alors  obli- 
gés de  consentir  sur  le  prix  un  prélèvement  au 
profit  du  créancier  détenteur  Le  droit  de  ré- 
tention est  encore  opposable  à  la  masse  des 
créanciers  de  la  faillite  : — 2  Mourlon,  Exa-m. 
crit.,  n.  219.  223  et  s. — Guillouard,  n.  113-1, 
113  et  22,  23. — Glasson,  106  et  s  ;  Du  droit 
de  rétention,  35  et  s. — 19  Duranton,  n.  8.  —  9 
Colmet  de  Santerre,  n.  5  his-2. — Valette,  Pri- 
vil.  et  Hyp.,  n.  7. — 2  P.  Pont,  Petits  contrats, 
n.   1292. 

5.  Le  droit  de  rétention  est  indivisible  com- 
me les  autres  sureties  réelles.  Ainsi,  l'indus- 
triel qui,  en  vertu  d'un  seul  et  même  traité,  a 
reçu  ides  matières  premières  destinées  â  une 
unique  opération,  indivisible  dans  la  com- 
mune intention  des  parties,  a,  pour  le  prix  de 
son  travail,  un  droit  de  rétention,  non  seule- 
ment sur  la  matière  déjà  façonnée,  mais  encore 
sur  celle  non  employée  restant  dans  ses  mains  : 
— Glasson,  33,  1:34. — ■Guillouard,  n.  26.  105.— 
Cabrye,  n.  78. — 2  P.  Pont,  n.  1291. — 3  Aubry 
et  Rau,  118,  §  256  his;  151,  152,  texte  et  note 
53,  §  261. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  244. — 19  Duranton,  n.  115.  —  1  Troplong, 
Prir.  et  hypoth.,  n.  170. — 9  Duranton,  n.  682. 
— Marcadé.  sur  l'article  '>'>'<■ — Nicolas,  n.  221. 
— Contra: — Premier  point,  29  Laurent,  n.  301. 

6.  Si  l'abandon  de  la  détention  par  le  créan- 
cier détenteur  a  été  involontaire  de  sa  part,  il 
se  peut  qu'il  ait  à  son  service  certains  moyens 
de  droit  pour  se  faire  (remettre  en  possession  : 
c'esl  ainsi  que  si.  lorsque  l'objet  jadis  détenu 
était  un  meuble,  le  créancier  ne  peut  recourir 
à  une  action  possessoire  par  cette  raison  qu'il 
n'existe  jamais  d'action  possessoire  en  matière 
de  meuble.  Pertains  auteurs  permettent  au 
créancier  détenteur  d'agir  non  seulement  par- 
la voie  de  la  saisie  revendication  contre  le  pro- 
priétaire ou  le  tiers  par  le  l'ait  duquel  le  créan- 
cier a  été  privé  de  la  détention,  mais  ils  l'au- 
torisent en  outre  il  agir  contre  le  possesseur  de 
bonne  foi,  en  cas  de  perte  ou  de  vol  : — Glasson, 
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98,  99.-3  Aubry  et  Rau,  120,  §  256  bis;  161, 
g  2Q1. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
251. — Guillouard,  n.  100. — Contra  : — 1  Mourlon, 
L'xamcn   ait.,  n.   144. 

7.  En  matière  immobilière,  le  détenteur  peut 
agir  par  l'action  en  réintégrande,  lorsque  les 
voies  de  fait  sont  assez  caractérisées  pour  don- 
ner naissance  à  cette  action  : — Thézard,  n.  26. 
— Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — Guillouard,  n.  101. 
— Glasson,  96. — Nicolas,  n.  181. — Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  loc.  cit. 

8.  Le  droit  de  rétention  est  accordé  a  l'ou- 
vrier qui  a  façonné  des  marchandises  ou  ma- 
tières premières  et  ce  droit  est  opposable 
même  à  un  tiers  pour  le  compte  de  qui  le  tra- 
vail était,  en  réalité,  opéré,  et  qui  a  fourni  les 
matières  à  celui  avec  qui  le  marché  avait  été 
passé  : — Nicolas,  n.  220.  —  3  Aubry  et  Rau, 
116,  117,  §  256  bis. — Guillouard,  n.  77. — Glas- 
son,  153. — >3  Delvincourt,  274. — 1  Troplong,  n. 
176. — 1  P.  Pont.  Privil..  n.  142. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  30  bis-2. — Contra: — 29  Laurent,  n. 
297,  457. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    237. 

9.  Certains  auteurs  admettent  que  l'emprun- 
teur pourrait  opposer  le  droit  de  rétention  au 
prêteur  : — Nicolas,  n.  232. — Guillouard,  Prêt, 
v..  ."2. — S  Aubry  et  Rau,  115,  §  256  bis. — Trop- 
long,  Prêt,  n.  127;  nantissement,  n.  4)49.  —  9 
Colmet  de  Santerre,  n.  5  UsA. — Contra:  —  1 
P.  Pont,  n.  103  ;  t.  2,  n.  1310. — 17  Duranton, 
n.  538. — 29  Laurent,  n.  295. — Mourlon,  n.  231. 
— Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.   235. 

10.  Le  mandataire  peut  retenir  les  objets  à 
lui  remis  pour  l'accomplissement  du  mandat, 
jusqu'au  remboursement  de  tout  ce  qui  lui  est 
dû  à  raison  de  ce  mandat  : — Pothier,  Mandat, 
n.  59. — Troplong,  Mandat,  n.  699  et  s. — 18  Du- 

J 

1970.  Le  privilège  ne  subsiste 
qu'autant  que  le  gage  reste  en  la  pos- 
session du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties. 


ranton,  n.  264. — Glasson,  150. — 3  Aubry  et 
Rau,  116,  §  256  bis. — 29  Laurent,  n.  296.  — 
Domenget,    Mandat,   n.    305   et  s. 

11.  Un  avoué  a  le  droit  de  retenir  les  actes 
de  la  procédure,  afin  de  faire  liquider  les  frais 
qui  lui  sont  dus.  Il  peut  même  les  retenir,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  payé  de  ce  qu'il  lui  est  dû.  Le 
droit  de  rétention  de  l'avoué  peut  aussi  s'exer- 
cer sur  tous  les  actes  de  procédure  qui  sont  son 
œuvre  ;  on  est  d'avis  qu'il  peut  frapper  du  même 
droit  les  pièces  et  titres  qui  ont  été  l'objet 
d'avances  ou  de  déboursés  de  la  part  de  l'a- 
voué, on  admet  même  qu'ils  peuvent  retenir, 
jusqu'il  l'entier  remboursement  de  leurs  avan^ 
ces.  les  pièces  qui  leur  ont  été  confiées  par  leur 
client: — Guillouard,  n.  S6,  S7. — 1  Garsonnet, 
370,  §  93. — 3  Aubry  et  Rau,  116.  §  256  bis.  — 
Glandy,  vo  Avoué,  n.  34. — Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes.  n.  236. — Rousseau  et  Laisney, 
vo  Avoué,  n.  457. — Contra: — 2  Bomeenne,  257, 
258. — Favard  de  Langlade,  Itép.,  vo  Office  mi- 
nist.,  n.  4. — 1  Bouvot,   en  ses  Arrêts,  249. 

12.  Le  créancier  gagiste  ne  peut  s'opposera 
la  saisie  ni  à  la  vente  foncée  des  objets  qui  cons- 
tituent son  gage  ;  il  n'a  d'autre  droit  vis-à-vis 
des  autres  créanciers  que  de  se  faire  payer  par 
privilège  sur  le  prix  de  la  vente  : — Guillouard, 
n.  139,  180. — 2  Pont,  n.  1185  et  s. — 4  Aubry 
et  Rau,  711,  §  434. — Carré  et  Chauveau,  Quest. 
1690-7. — Troplong,  n.  458  et  s.— Thézard,  n. 
16. — 28  Laurent,  n.  502. — Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  59. 

V.  A.  : — -Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
34,  37. — Guillouard,  n.  52,  5*6. — 28  Laurent,  n. 
461. — 4  Aubry  et  Rau,  700,  §  432. — 2  P.  Pont, 
n.  1077  et  s.,  1103. 

V.    les  auteurs  sous  l'article   2001   C.    c. 


1970.  The  privilege  subsists  only- 
while  the  thing  pawned  remains  in  the 
hands  of  the  creditor  or  of  the  per- 
son appointed  by  the  parties  'to  hold 
it. 


Cod. — Pothier,  Nantiss.,  n.    17,  26. — C.    N., 
2076. 

C.  N.   2076. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone. — C.    c,    1182,    1570,    1619,    §    2. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Imhx  alphabétique. 

Nos  Nos 


Actions 19  et  s. 

Appel    19  et  s- 

Avances 2 

Avocat 19 

Billets  promissoires  .      4 

Bonne  foi  3,7,12 

Chemin  de  fer  11 

Compte  acompte.  23ets. 

Connaissement 17,21 

Curateur     23  et  s. 

Faillite  7 

Gage  spécial 5 

Lettre 10 


Livraison. 7 et  s.j  16.  18, 

Livres 24  et 

Locataire    

Privilège 

Réméré 

Remise     13, 

Revendication 

Société  de  construction 
19  et 

Transport 17, 

Vente 11,12,15) 

Vente  de  créances-  23  et 
Vente  simulée. .  6,  7,  9» 


15 


1.  The  proprietor  of  goods  cannot  claim 
them  by  revendication  as  his  property,  while 
they  are  in  the  hands  of  a  party  bavins  a 
lien  upon  them  for  advances  made  to  a  third 
party  from  whom  the  party  in  possession  had 
received  them. 

2.  A  Ken  for  advances  is  good  as  against 
the  owner  of  soods  under  the  statute  10  and 
11  Vict  ,  c.  10.  s.  4,  when  made  for  the 
pledgor's  own  private  purposes,  as  to  carry 
out  a  contract  between  pledgor  and  pledgee, 
although  the  pledgee  knows  of  the  ownership 
not  being  in  the  pledgor,  so  long  as  the  pled- 
gor has  not  notice  from  the  owner  that  the 
pledgor   has   no   authority    to   pledge. 

3.  Under  10  and  11  Vict.,  c.  10.  s.  4, 
knowledge  by  the  pledgee  that  the  pledgor 
was  not  the  owner,   does  not  make  him  malâ 
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fide  as  regards  the  owner  in  advances  made 
on  the  goods  by  pledgee  to  pledgor  for  private 
purposes  of  the  pledgor,  or  to  carry  out  a 
contract  between  pledgee  and  pledgor,  so  long 
as  the  pledgee  is  without  notice  that  the 
pledgor  had  no  authority  from  the  owner  to 
pledge   the  goods. 

4.  The  lien  is  not  extinguished  by  the 
pledgee  transferring  to  a  third  party  for 
value,  negotiable  notes  which  he  had  taken 
for  the  advances,  if  the  notes  came  back 
again  into  the  pledgee's  bands  in  consequence 
of  not  being  paid  at  maturity: — K.  B.,  1861, 
Johnson  &  Lomer,  Q  L.  C.  J.,  77. — Badgley, 
J .,  4  L'.  €.  J.,  30;  S  R.  J.  R.   Q.,  76,  82. 

5.  Un  gage  spécial  donné  par  un  débiteur 
à  son  créancier  pour  sûreté  de  sa  dette,  ne 
fait  pas  perdre  â  ce  dernier  son  privilège  sur 
les  autres  meubles  du  débiteur  : — Bcrthclot,  J., 
Terroux  vs  Oarceau,  10  L.  C.  J.,  203;  15  R. 
J .   R.    Q.,  4S9\ 

6.  Le  défendeur  vendit  aux  demandeurs  un 
matériel  d'imprimerie  pour  bonne  et  valable 
considération  reçue  avant  l'acte  ;  il  obtint  à 
la  même  date  un  bail  du  dit  matériel  pour 
18  mois  et  consentit  une  obligation  aux  de- 
mandeurs pour  certaines  sommes  payables  par 
termes.  Le  même  jour  les  demandeurs  recon- 
nurent dans  une  contre-lettre  notariée  que 
l'acte  de  vente  à  eux  consentie  par  le  défen^ 
deur  n'était  que  pour  assurer  leur  créance,  et 
s'obligèrent  de  lui  remettre  les  effets  vendus 
aussitôt  qu'il  aurait  payé  sa  dette  avec  inté- 
rêts. Saisie-revendication  de  la  part  des  de- 
mandeurs,   le    défendeur   n'ayant   pas   payé. 

Il  fut  jugé  que  ces  actes  et  cette  vente,  (s'ils 
ne  rendent  pas  les  demandeurs  propriétaires 
du  matériel  d'imprimerie),  constatent  du 
moins  une  promesse  par  le  défendeur  aux  de- 
mandeurs d'un  nantissement  qui  devait  rece- 
voir son  exécution  par  la  remise  comme  gage 
du  dit  matériel,  à  l'expiration  du  susdit  bail, 
si  les  dettes  que  ce  nantissement  devait  garan- 
tir n'étaient  pas  alors  payées  et  acquittées. 
Le  contrat  de  nantissement  peut  affecter  la 
forme  d'une  vente: — C.  B.  R.,  1879,  The 
Canada  Paper  Co.  &  Carey,  4  Q.  L.  R.,  323. 
— Bcrthelot,  J.,  10  R.   L.,  501. 

7.  Where  goods  had  been  professedly  sold, 
but  no  delivery  thereof  had  taken  place  and 
the  vendor  retained  the  same  and  became  in- 
solvent, his  assignee  will  be  reputed  the  owner 
as  against  the  vendee,  and  the  contract  assi- 
milated to  that  of  a  contract  of  pledge.  In 
this  case  the  sale  was  simulated,  and  was 
in  reality  a  pledging  of  the  moveables  alleged 
to  have  been  sold,  rather  than  a  veritable  sale 
of  them,  and  the  transact  ion  had  not  the 
indicia  of  a  bona  fide  sale: —  P.  C,  1880 
Cushing  &  Dupuis,  5  App .  Cos.,  409;  24  L. 
C.  J.,  151;  3  L.  N.,  171. —  Bcawhump,  J., 
P.  C,  104,  4)93,  710,  731:  22  J.,  201;  17  R. 
L.,  299:  17  R.  J.  Q.,  166;  R .  J.  Q . .  1  C. 
B.  R.,  258;  49  L.  J.  P.  C,  03;  42  L.  T., 
445. 


S.  To  acquire  a  lien  under  articles  1745 
and  1966  and  1907  of  the  Civil  code,  there 
must  be  an  actual  delivery  or  possession  of 
the  property  pledged  or  of  some  document  in 
use  in  the  ordinary  course  of  business,  entitl- 
ing the  bearer  thereof  to  claim  possession  of 
such  property  and  the  creditor  must  keep  the 
possession  of  the  thing  pledged: — K.  B.,  1SS1, 
Ross  &  Maisons  Bank,  2  Q.  B.  R.,  82  ;  14 
R.  L.,  440.—  C.  R.,  1888,  In  re  Lema'y  et 
al.,  insolvents,  6   Q.    L.    R.,  35. 

9.  A  sale  of  chattel  property  may  be  con- 
sidered as  a  mere  pledge  instead  of  an  actual 
sale,  and  will  be  deemed  inoperative  as  such 
pledge  for  want  of  delivery  to  and  possession 
by  the  pledgee: — K.  B.,  1884,  Moffat  &  Bur- 
land,  4  Q.  B.  R.,  59;  7  L.  N.,  182;  28  J., 
214;  8  L.  N.,  147;  R.  J.  Q.,  1  C  S.,  271  ; 
11  R.   C.  Supr.,   76. 

10.  La  remise  par  le  débiteur  à  son  créan- 
cier d'une  reconnaissance  écrite  dans  laquelle 
il  déclare  tenir  à  la  disposition  de  ce  créan>- 
cier  des  marchandises  contenues  dans  'un  en- 
trepôt appartenant  au  débiteur,  transfère  au 
créancier  un  droit  de  gage  sur  ces  marchan- 
dises. Et  cette  remise  est  une  tradition  sym- 
bolique qui  constitue  le  créancier  en  posses- 
sion légale  des  dites  marchandises,  sans  qu'une 
livraison  en  nature  soit  nécessaire: — C.  R., 
1884,  Ross  vs  Thompson,  10  Q.  L.  R.,  308  ; 
9  R.  J.  Q.,  365;  14  R.  L.,  439;  20  iff.  L., 
438;  S  iL.    ÎV.,  48. 

11.  B.,  who  was  the  principal  proprietor 
of  a  railway  company,  was  in  the  habit  of 
mingling  the  moneys  of  the  company  with  his 
own.  He  bought  locomotives  essential  to  the 
business  of  the  railway  company,  and  for 
several  years  allowed  the  company  to  have 
possession  of  the  locomotives  openly  and  pu- 
blicly  as   though   their   own  property. 

Held: — That  the  locomotives  must  be  pre- 
sumed to  be  the  property  of  the  company, 
especially  as  regards  creditors  who  had  trust- 
ed the  company  on  the  faith  of  their  possession 
of    such   property. 

12.  That  the  appellants,  who  claimed  the 
locomotives  under  a  sale  from  B.  not  accom- 
panied toy  delivery,  were  not  entitled  to  the 
property  as  against  a  bona  fide  creditor  of  the 
company: — K.  B.,  1886,  Fairbanks  &  Barlow 
&   O'Hallomn,  M.   L.   R.,  2  Q.    B.,  332. 

13.  La  remise  au  propriétaire  de  l'ob- 
jet donné  en  gage  éteint  le  droit  de  gage: — K. 
B.,  1888,  Maisons  Bank  &  Rochettc,  17  R. 
L.,  139;  14  R.  J.   Q.,  C61  ;  11  L.  N.,  364. 

14.  Le  créancier  nanti  d'un  gage,  qui  le 
remet  à  son  débiteur,  sur  une  reconnaissance 
écrite  de  ce  dernier  qu'il  ne  le  prend  que 
comme  fidéi-commissaire  (trustee),  perd  son 
privilège,  ce  mode  de  conversion  de  possession', 
admis  par  le  droit  anglais,  n'étant  pas  recon- 
nu par  le  nôtre: — Cnsault,  J.,  1888,  Molsons 
Bank  vs  Rochettc,  11  L.  ÏV.,  364;  17  R.  L., 
139;   14  R.   J.    Q.,  261. 
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15.  Une  convention,  par  laquelle  un  mé- 
canicien emprunte  de  l'argent  pour  acheter 
des  machineries  et  convient  de  donner  des 
garanties  au  prêteur  sur  ces  machineries  et, 
après  les  avoir  achetées  en  son  nom,  fait  une 
Tente  de  ces  machineries  au  prêteur,  avec 
droit  de  rémérer  dans  un  certain  délai,  mais 
reste  en  possession  des  machineries,  qui  sont 
placées  dans  une  bâtisse  qui  lui  appartient,  ne 
constitue  pas  une  Tente  réelle  de  ces  machi- 
neries, l'objet  de  cette  vente  n'étant  que  de 
donner  une  garantie  au  créancier:  —  C  R-, 
1800.  Chevalier  vs  Latra verse,  IS  R.  L.,  014. 
—Ouimct,  J.,  17  R.  L.,  142;  M.  L.  R.,  6 
8.    C,  356. 

16.  Le  privilège  du  gagiste  n'existe  pas, 
tant  que  le  gage  n'est  pas  mis  en  possession 
actuellle  du  créancier,  ou  d'un  tiers,  convenu 
entre  les  parties:— C.  R.,  1S90,  Murray  vs 
Montreal  &  Borel  Ry.  Co.,  20  R.  L.,  437.— 
Taschereau,  J.,  20  R.  L.,  310.  —  C.  B.  R-, 
is;:..   Gardon   &  Hotte,  2  L.   N.,  348. 

17.  The  transfer  of  goods,  then  stored  in 
New  York,  by  a  debtor  apparently  solvent, 
to  his  creditor,  by  endorsement  of  the  bill  of 
lading,  as  security  for  an  antecedent  indeb- 
tedness, as  well  as  for  a  note  at  the  time 
discounted  by  the  creditor,  is  valid,  and  the 
creditor  may  apply  the  proceeds  of  the  pledge 
to  the  antecedent  debt,  and  recover  on  the 
note  discounted  at  the  time:  —  Q .  B.,  1800, 
TYatson  &  Johnson,  M.  L.  R.,  7  Q.  B-,  147; 
14  L.  -V.,412. 

IS.  Un  créancier  ne  peut  réclamer  le  droit 
de  gage  sur  des  actions  d'une  société  incorpo- 
rée, s'il  n'est  pas  en  possession  de  ces  ac- 
tions :— O.  B.,  180)1,  Davcliuj  &  Société  Cana- 
dienne Française  de  Construction  de  Montréal, 
20  R.  L..  63»;  20  B.  G.  8upr.,  4AO;  15  L. 
X.,  166;  M.  L.  R.,  7  C  B.  R-,  417. 

19.  By  a  judgment  of  the  court  of  Queen's 
Bench,  the  defendant  society  was  ordered  to 
deliver  up  a  certain  number  of  its  shares,  upon 
payment  of  a  certain  sum.  Before  the  time 
for  appealing  expired,  «the  attorney  ad  Mem 
for  the  defendant  delivered  the  shares  to  the 
plaintiff's  attorney  and  stated  he  would  not 
appeal  if  the  society  were  paid  the  amount 
directed  to  be  paid.  An  appeal  was  subse- 
quently taken,  before  the  plaintiff's  attorney 
complied  with  the  terms  of  the  offer.  On  a 
motion  to  quash  the  appeal  on  the  ground  of 
acquiescence  in  the  judgment. 

Held: — That  the  appeal  would  lie.  Tasche- 
,,„,,  jr_ — xhat  an  attorney  ad  litem  has  no 
authority  to  bind  his  client  not  to  appeal,  by 
an  agreement  with  the  opposing  attorney  that 
no   appeal  would  be  taken. 

20.  A  by-law  of  a  building  society  (ap- 
pellants i  required  that  a  shareholder  should 
have  satisfied  all  his  obligations  to  the  so 
ciety  before  he  should  be  at  liberty  to  transfer 
his  shares.  One  P.,  a  director,  in  contraven- 
tion of  the  by-law,  induced  the  secretary  to 
countersign    a    transfer   of  his   shares    to    the 


banque  Ville-Marie  as  collateral  security  for 
an  amount  he  borrowed  from  the  bank,  and 
it  was  not  till  P. 's  abandonment,  or  assignment 
fo"  the  benefit  of  his  creditors  that  the  other. 
directors  knew  of  the  transfer  to  the  bank, 
although,  at  the  time  of  his  assignment,  P. 
was  indebted  to  the  appellant  society  in  a 
sum  of  .$3,744  for  which  amount,  under  tha 
by-law,  his  shares  were  cliarged  as  between) 
P.  and  the  society.  The  society  immediately 
paid  the  bank  the  amount  due  by  P.  and  took 
an  assignment  of  the  shares  and  of  P.'s  debt. 
The  shares  being  worth  more  than  the  amount 
due  to  the  bank,  the  curator  to  the  insolvent 
estate  of  P.  brought  an  action,  claiming  the 
shares  as  forming  part  of  the  insolvent's 
estate  and  with  the  action  tendered  the 
amount  due  by  P.  to  the  bank.  The  society 
claimed  the  shares  were  pledged  to  them  fop 
the  wihole  amount  of  P.'s  indebtedness  to  them 
under  the  by-laws. 

Held,  that  the  shares  in  question  must  bo 
held  as  having  always  been  charged,  undei 
the  by-laws,  with  the  amount  of  P.'s  indebted- 
ness to  the  society,  and  that  his  creditors  had 
only  the  same  rights  in  respect  of  these  shares 
as  P.  himself  had'  when  he  made  the  aban- 
donment of  his  property,  viz.,  to  get  the  shares 
upon  payment  of  P.'s  indebtedness  to  the 
society:  —  Supr.  C.,  renv.,  1891,  La  Société} 
Canadienne-Française  de  Construction  de  Mont- 
real  &  Da-velaii,  20  Supr.  C.  R.,  449;  15  L. 
N.,  166. — Q.  B.,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  417;  20 
R.    L.,  638. 

21.  Le  transport  d'un  connaissement  de 
marchandises,  fait  à  un  particulier,  en  mars 
1SSS,  pour  garantir  le  paiement  d'une  detta 
contractée  plusieurs  mois  auparavant,  ne  trans- 
fère aucun  droit  sur  les  marchandises,  qui  ne 
sont  pas  mises  en  la  possession  du  créancier 
cessionnaire  du  connaissement  : — Davidson,  J., 
1802,  Fatt  vs  Shortley,  35  L.  C.  J.,  35;  R  ■ 
J.   Q.,  1  C.   S.,  389. 

22.  A  person  who  is  in  possession  of  a 
moveable  article,  as  lessee,  is  unable  to  pledge 
it  effectively,  as  against  the  real  owner,  for 
a  past  due  indebtedess  of  his  own-: — Dolier- 
ty,  J.,  1S94,  Carbonncau  vs  Machabée,  R.  J. 
Q.,  6  C   S.,  92. 

23.  Un  curateur  qui  vend  une  dette  de 
liTres  parce  qu'il  ignore  le  chiffre  d'une  con- 
tre-réclamation, ne  commet  pas  par  là  même 
un  acte  de  mauvaise  foi,  mais  il  est  plus  ré- 
gulier d'indiquer  vis-à-vis  cette  créance,  pa* 
un  signe  quelconque,  qu'il  existe  une  contre- 
réclamation. 

24.  Un  curateur  qui.  avant  la  vente  d'une 
dette  de  livres,  avertit  l'acheteur  du  fait  qu'il 
existe  une  contre-réclamation  pour  un  mon- 
tant inconnu,  est  exempt  du  reproche  de  mau- 
vaise  foi. 

23.  L'acheteur  des  dettes  est  bien  fondé  a 
se  plaindre  si  le  curateur  lui  refuse  l'accès 
aux  livres  de. comptes,   car  alors   il   lui   est  im- 
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possible     de    poursuivre     le   recouvrement     deg 
créances   cédées. 

26.  La  clause  des  conditions  de  la  vente 
par  laquelle  l'acheteur  a  une  journée  pour 
comparer  la  liste  des  dettes  vendues  avec  lea 
livres  de  comptes,  après  quoi  la  vente  sera 
complétée  et  le  prix  payé,  est  une  clause  qui 
ne  se  rapporte  qu'à  la  comparaison  entre  la 
liste  des  dettes  vendues  et  les  entrées  aux 
livres,  mais  elle  n'exempte  pas  le  curateur  de 
l'obligation  de  livrer  les  titres  de  créances, 
lesquels,  dans  .l'espèce,  consistent  principale-" 
ment  dans  les  livres:  —  Pagnuelo,  J.,  1897, 
Ménard  vs  Haines,  3  R.  de  J.,  571. 

27.  Une  prétendue  vente  faite  par  un  in- 
solvable, qui  garde  la  possession  des  objets 
vendus  et  conserve  le  droit  de  les  rachetée 
dans  un  certain  délai,  est  nulle  comme  cons- 
tituant uni  gage  sans  dépossession,  et  à  tout 
événement,  cette  vente  est  nulle  comme  frau- 
duleuse:— Fortm,  J.,  190S,  Edgerton  vs  Dch 
mase  Lapierre  &  P.  Lapierre,  opposant,  5  R. 
de  P.,  389. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

De  manu  in  manum  rei  traditione  per  quam 
pignus  transit  in  creditorem. 

1.  Il  est  de  .l'essence  du  contrat  de  gagq 
qu'il  y  ait  eu  tradition  aux  mains  du  créan 
cier  gagiste  ou  d'un  tiers  convenu,  de  la  chose; 
engagée.  La  nécessité  d'une  tradition  n'exis- 
te pas  seulement  au  cas  eu  le  gage  porte  sur 
un    meuble    corporel  ;    il    en    est    encore    ainsi1 


lorsqu'il  a  pour  objet  un  meuble  incorporel  ; 
— Guillouard,  n.  87,  90. — IS  Duranton,  n.  525. 
— Troplong,  Nantissement,  n.  277  et  s. — La-< 
rombière,  sur  l'article  1138,  n.  3. — 2S>  Lam 
rent,  n.  476. — S  P.  Pont,  n.  1133  et  s.  — • 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loymes,  n.  74.  — 
Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  49: — Contra.  —  8 
Colmet  de  Santerre,  n.  302  ois-5  et  s.  —  3 
Vigie,  n.   209. 

2.  Une  créance  ou  action  qui  n'est  paa 
établie  par  titre,  n'étant  pas  susceptible  de 
tradition  réelle,  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
gage  ou  nantissement: — Troplong,  n.  278. — 
2  P.  Pont,  n.  1132. — 28  Laurent,  n.  477. — 
Guillouard,  n.  91. — .Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  75. 

3.  Dans  le  cas  où  le  gage  porte  sur  un 
objet  incorporel,  sur  une  créance,  il  suffit  de 
la  simple  remise  du  titre  de  créance  que  pos- 
sédait le  débiteur  ;  il  n'est  pas  besoin  d'un  acte 
de  transport  en  règle  : — 2  P.  Pont,  n.  1133. — 
Guillouard,  n.  92. — 4  Aubry  et  Rau,  706,  § 
432. 

4.  Le  créancier  gagiste  qui  a  été  dépouil- 
lé du  gage  à  son  insu  et  malgré  lui,  peut,  dans 
les  mêmes  cas  que  le  locateur,  revendiquer  le 
gage  :— Persil.  Rég.  hyp.,  135,  art.  2102.  §  1, 
n.  5. — 28  Laurent,  n.  485. — 18  Duranton, 
n.  529. — Guillouard,  n.  109. — 2  P.  Pont,  n. 
1137,  1168. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  302 
b«s-9. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  1999,  C.  c. 


1971.  A  l'exception  du  prêteur  sur 
.gage,  le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de 
paiement  de  la  dette,  disposer  du  gage. 
il  peut  le  faire  saisir  et  vendre  suivant 
ie  cours  ordinaire  de  la  loi,  en  vertu 
du  jugement  d'un  tribunal  compétent, 
■et  être  payé  par  préférence  sur  les  de- 
niers prélevés. 

Néanmoins  cette  disposition  ne 
'/étend  pas  aux  bois  qui  sont  donnés 
en  gages  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'acte  29  Vict:,  ch.  19, 
ni  quand  il  s'agit  des  banques,  aux 
effets  et  marchandises  donnés  en  gages 
•conformément  à  la  loi  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banques. 

Le  créancier  peut  aussi  stipuler  qu'à 
défaut  de  paiement  il  aura  droit  de 
garder  le  gage.1 

1  Texte  abrogé,  1971. — Le  créancier  ne  peut, 
à   défaut   de  paiement  de  la  dette,   disposer  du 


1971.  Saving  pawnbrokers,  no  cre- 
ditor can,  in  default  of  payment  of  the 
debt,  dispose  of  the  thing  given  in 
pawn.  He  may  cause  it  to  be  seized  and 
sold  in  the  usual  course  of  law  under 
the  authority  of  a  competent  court 
and  obtain  payment  by  preference  out 
of  the  proceeds. 

This  provision  however  does  not  ap- 
ply to  timber  given  in  security  under 
the  provisions  of  the  Act,  29  Vict., 
ch.  19,  nor  to  banks  as  regards  goods 
and  merchandise  given  in  security 
under  the  provisions  of  the  law  res- 
pecting banks  and  banking. 

The  creditor  may  also  stipulate  that 
in  default  of  payment  he  shaU  be  en- 
titled to  retain  the  thing.1 


1  Abrogated  text.  1971. — The  creditor  cannot, 
in  default  of  payment  of  the  debt,   dispose  of 
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Cod. — Pot  hier,  Nantiss.,  n.  19,  24. — C.  N. 
2078. 

C.  N.  2078. — .Le  créancier  ne  peut,  à  défaut 
■de  paiement,  disposer  du  gage;  sauf  à  lui  à 
faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  de- 
meurera en  paiement  et  jusqu'à  due  concur- 
rence, d'après  une  estimation  faite  par  ex- 
perts, ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères.  — ■ 
Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  a. 
s'approprier  le  gage  ou  à.  en  disposer  sans  les 
formalités    ci-dessus,    est  nulle. 

Stat. — Dans  l'article  5824  des  S.  R.  Q.,  les 
mots  :  "  de  l'acte  29  V.,  chap.  19,  ni  quand 
il  s'agit  des  banques,  aux  effets  et  marchan- 
dises données  en  gage  conformément  à  la  loi 
concernant  les  banques  et  le  commerce  de  ban- 
ques "  sont  remplacés  par  les  mots:  "des  ar- 
ticles 5«47,  564S,  5«49  et  5650  des  S.  R.  Q." 
— Mais  l'article  624i2  S.  R.  Q. ,  (réf.  41  V., 
c.  3,  s.  141;  S.  R.  C,  c  120  et  128),  a  in- 
troduit le  texte  actuel  à  cause  des  modifica- 
tions qu'il  a  dû  subir  pour  le  mettre  en  rap- 
port avec  la  législation  fédérale. 

Banques. — V.  l'Acte  des  banques  de  1S00, 
53  V.,  c-  31,  arts  66  et  7S,  amendés  par  63- 
64  V.,  c.  26. 

Prêteurs  sur  gages.  —  Loi  des  licences  de 
Québec,  63  Y.,  c.  12,  art.  272. — Le  prêteur 
doit  faire  vendre  par  encan  public,  sans  for- 
malité de  jugement  à  cet  effet,  et  nonobstant 
l'article  1971  du  C.  c,  tous  les  objets  mis  en 
gage  et  non  retirés  dans  une  année,  sang 
compter   le  jour   du  prêt. 

Effets  représentés  par  connaissement. — (L'ac- 
te 29  V.,  c.  19  auquel  réfère  l'article  se  rap- 
porte au  transport  par  endossement  des  reçus 
pour  bois  de  construction.  Il  a  été  refondu 
et  se  trouve  maintenant  aux  S.  R.  Q.,  arti- 
cles &Q47  :"i  96150.  Y.  ces  articles  sous  l'ar- 
ticle  1979   C.    c. 

Doct.  can.  —  Maclaren,  Banks  &  Banking, 
126,    152,    163,    172. 
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gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et  vendre  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  loi  en  vertu  du  juge- 
ment d'un  tribunal  compétent  et  être  payé 
par  préférence   sur  les  deniers  prélevés. 

Néanmoins  cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  banques  relativement  aux  bois  qui  leur 
sont  donnés  en  gage  conformément  aux  dis- 
positions  de   l'acte   de   la   29ème   Vlct.,   ch.   19.. 

[Le  créancier  peut  aussi  stipuler  qu'à,  dé- 
faut de  paiement  il  aura  droit  de  garder  le 
gage.] 


1.  Where  a  party,  who  had  advanced  $200 
,on  a  piano  proved  to  be  worth  $600,  the  per- 
son) pledging  having  only  the  use  of  the  piano 
at  so  much  per  month. 

Held,  that  the  piano  having  been  sold  by 
the  pledgee  without  public  notice  or  advertise- 
ment, no  property  in  the  piano  was  transfer- 
red by  the  sale,  and  the  owner  had  a  right  to 
revendicate  it: — Hadglaj,  J.,  1S>05.  Nordhei- 
mcr  vs  Fraser,  Q.  L.  D.,  988. 

2.  A  sale  of  property  pledged  for  advances 
must  be  public  and  after  due  advertisment  :— 
Badgley,  J..  L865,  Nordheimer  vs  Fraser,  1 
L.  C.  L.  J.,  92;  18  R.  J.  R.  Q . ,  158,  549, 
591. 

3.  Where  a  lessee  left  a  piano  which  had 
garnished  the  leased  premises  as  a  pledge  in 
the  hands  of  the  landlord,  it  was  held  that,  as 
she  did  not  own  it,  she  could  not  pledge  it, 
and  that  the  parties  could  not  consent 
extend,  as  regards  third  parties,  the  landlord's» 
privilege  over  eight  clays.  (C.  c.  1619.  16212 
and  1623): — CmaiM,  ./.,  1s7s.  Hearn  vs  Vé- 
zina,  6  Q.   L.   R.,  93;  14  R.  L.,  653. 

4.  Dans  le  cas  d'une  vente  avec  clause  ré- 
solutoire au  cas  de  non  paiement,  le  prix  de 
vente  dû  avait  été  transporté  en  nantisse- 
ment. Exécution  de  la  clause  résolutoire 
ayant  été  demandée,  il  fut  jugé  que  le  gagiste 
peut  donner  son  consentement  à  la  résolution 
de  la  vente  à  la  condition  qu'il  sera  préala- 
blement payé: — 'C .  R.,  1SI79,  Farmer  vs  lull 
&  Trust  &  Loan  Co.,  6  Q .  L.  R.,  1. 

'  "5.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire,  qui 
a  été  remis  en  gage,  comme  sûreté  d'une 
créance  qu'il  a  contre  l'endosseur  du  billet, 
et  qui  transporte  ce  billet,  pour  valeur  reçue, 
à  un  tiers,  perd,  par  là,  tout  recours  contre 
son  débiteur,  dont  la  dette  se  trouve  ainsi 
compensée  et  éteinte: — K.  B.,  1SS4,  Lepage 
&  Hamel,  19  R.   L.,  439. 

6.  The  pledge  of  a  moveable  not  belong- 
ing to  the  pledgor,  but  held  by  him  under 
lease,  is  void  as  against  the  owner  of  the 
moveable:  — •  R</i>iiitti  u .  ,/.,  1885,  Williams- 
Manufacturing  Co.  vs  Lalonde,  8  L.   N-,  172. 

7.  An  action  for  damages  against  a  pled- 
gee will  lie  for  an  unlawful  conversion  of  the 
property  pledged,  although  the  debt  for  which 
tht  pledge  was  given  is  not  paid  nor  tendered 
with  the  action,  and  although  no  option  is 
given    to    the    pledgee    to  return    the  property 


the  thing  given  in  pawn.  He  may  cause  it 
to  be  seized  and  sold  in  the  usual  course  of 
law  under  the  authority  of  a  competent  court 
and  obtain  payment  by  preference  out  of  the 
proceeds. 

This  provision,  however,  does  not  apply  to 
banks  as  regards  limber  given  to  them  in 
security  under  the  provisions  of  the  statute 
29th    Vict.,    cap.    19. 

I  The  creditor  may  also  stipulate  that  in 
default  of  payment  he  shall  be  entitled  to 
retain   the   thing.] 
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pledged  or  pay  its  value: — K.  B.,  1S78,  Gil- 
man  &,  Campbell,  30  L.  G.  J.,  49;  M.  L.  B., 
2  Q.   B.-,  291;  9  L.   N.,  405'. 

S.  Le  créancier  gagiste  peut  obtenir  la 
vente  du  gage  en  le  faisant  saisir  entre  ses 
mains,  par  saisie-arrêt  après  jugement  :  — 
T<tschereau,  J.,  18S5,  Murray  vs  Montreal  & 
Sorel  By.  Co.,  20  B.  L.,  433. 

9.  As  to  goods  held  as  collateral  security 
the  law  of  pledge  applies,  and  whatever  sums 
the  creditor  may  have  realized  upon  such 
goods,  previous  to  the  payment  of  dividend, 
extinguish  his  claim  pro  tanto,  and  must  be 
deducted  from  the  total  amount  of  the  claim 
upon  which  he  is  collocated:  —  C.  B.,  1SS6, 
Bcnning  vs  Thitbaudeau,  M.  L.  B.,  2  S.  C, 
338;  Supr.  C,  conf.,  20  Supr.  C.  B.,  110  ; 
M.  L.  B.,  2  C.  S.,  388;  M.  L.  B.,  5  G. 
B.  B.,  425-  9  L.  N.,  411:  13  L.  N.,  122  ; 
15  L.  X.,  09;  33  J.,  39;  15  B.  L.,  430  ;  17 
B.  L.,  173. 

10.  La  convention  par  laquelle  le  créan- 
cier gagiste  est  autorisé  à  disposer  du  gage, 
pour  un  prix  déterminé,  n'empêche  pas  ce  der- 
nier de  le  faire  vendre,  s'il  ne.  trouve  pas  à 
en  disposer  de  gré  à  gré  pour  le  prix  déter- 
miné : — Jette,  J.,  1SS6,  Murray  vs  Montreal  & 
Sorel  By.   C.,  20  B.  L.,  435. 

11.  Une  banque,  qui  fait  un  prêt,  et  ac- 
cepte, comme  garantie  collatérale,  un  trans- 
port de  ses  propres  actions  qu'elle  fait  faire 
à  son  gérant,  est  responsable  de  la  remise  de 
ces  actions,  à  l'emprunteur,  lorsque  ce  der- 
nier a  acquitté  sa  dette,  quoique  ce  transport 
soit  illégal: — K.  B.,  1890,  Exchange  Bank  of 
'Canada  *£-  Fletcher,  19  B.  L.,  377;  34  L.  G. 
J.,  130;  M.  L.  B.,  7  Q.  B.,  11;  19  B.  C. 
Supf,  278;  14  L.  N.,  201;  389. 

12.  Une  personne  qui  a  une  action  en  dom- 
mages contre  son  débiteur  et  qui  en  a  reçu  un 
gage,  n'est  pas  tenue  de  discuter  le  gage  avant 
de  prendre  son  action  en  dommage: — -Pagnue- 
lo,  J.,  1S90,  City  &  District  Saving  Bank  vs 
Geâdes,  M.  L.  B.,  6  S.  C,  243;  19  B.  L., 
684;  13  L.  N.,  267. 

13.  A  contract  by  which  a  building 
society  takes  a  transfer  of  real  estate,  as  'se- 
curity for  advances  made  by  it  to  the  owner, 
and  then  leases  the  same  property  to  the 
debtor,  with  a  stipulation  that,  in  default  of 
compliances  by  the  lessee  with  the  conditions 
of  the  lease,  the  society  may  keep  the  pro- 
perty, is  lawful  ;  and  where,  in  such  case,  the 
lease  has  been  cancelled  by  the  court,  owing 
to  the  debtor's  default  to  comply  with  the 
conditions,  the  society  becomes  absolute 
owner  of  the  property,  and  may  sell1  and  dis- 
pose of  it,  without  being  under  any  obligation 
to  account  for  the  proceeds. 

14.  Section  12  of  ch.  69,  C.  S.  L.  C, 
which  enables  the  society  to  sell  property 
transferred  to  it  as  security,  and  repay  itself 
its  advances  and  hand  over  the  balance  to  the 
owner,  does  not  exclude  the  society's  right 
to   stipulate  that,   in   default     of  payment,      it 


may  keep  the  property  pledged:  —  K.  B., 
1S'92,  Stewart  &  St.  Ann's  Building  Society, 
R-  J.   Q.,  1  B.  B.,  320. 

15.  Le  défendeur,  en  vertu  de  la  stipu- 
lation qu'a,  défaut  de  paiement  sous  huit  jours 
il  aurait  le  droit  de  vendre  le  gage,  pouvait  le 
faire  et  l'action  doit  être  renvoyée: — Andrews, 
J.,  1898,  Charrier  vsi  Boutin,  B.  J.  Q.}  13 
C.   S.,  384. 

DOCTRINE    FRANÇAISE 

Rég.  —  Greditoris  arbitrio  permittitur,  ad 
stium  commodum  pervenire. 

1.  Au  créancier  seul  appartient  l'option, 
ou  de  demander  que  le  gage  dont  il  est  muni 
lui  demeurera  en  paiement  jusqu'à  due  con- 
currence, ou  de  demander  que  le  gage  soit 
vendu  aux  enchères.  L'option  ne  peut  §tre 
déférée  au  débiteur  : —  Baudry-LacaJitmerie  et 
de  Loynes,  n.  114. — 2  P.  Pont,  n.  1146— 5 
Zachariae,  Massé  et  Vergé.  110,  §  780,  note  8. 
— Troplong,  n.  400  et  401. — 28  Laurent,  n. 
519- — Thézard,   n.    16. — Guillouard,   n.    172. 

2.  L'autorisation  d'aliéner  donnée  au  créan- 
cier gagiste  ou  antichrésiste,  par  le  débiteur, 
postérieurement  à  l'acte  constitutif  du  gage 
ou  de  l'antichrèse,  est  valable;  la  prohibition 
de  la  loi  à  cet  égard  ne  s'applique  qu'à  l'au- 
torisation donnée  dans  l'acte  même  : — 18  Du- 
ranton.  n.  537,  568. — 3  Delvincourt,  445.  — 
Troplong,  n.  53<7,  559. — 28  Laurent,  n.  521. 
— Guillouard,  nj  170. — Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.   134. 

3.  Le  créancier  gagiste  qui  fait  vendre 
le  gage  ne  peut  être  considéré  comme  le  man- 
dataire du  débiteur  ;  il  peut  par  suite  se  porter 
adjudicataire  de  la  chose  mise  en  gage  : — 28 
Laurent,  n.  513. — Guillouard,  n.  177. — 3 
Baudry-Lacantinerie   et    de   Loynes,   n.    119. 

4.  Celui  qui,  en  vertu  d'un  compte  courant 
à  lui  ouvert  par  une  banque,  dépose  des  va- 
leurs entre  ses  mains  en  garantie  des  avances 
à  lui  faites,  ne  perd  pas  de  plein  droit,  par 
cela  seul  et  nonobstant  l'absence  de  toute  con- 
vention à  cet  égard,  la  propriété  de  ces  va- 
leurs. Cette  propriété  n'est  transmise  à  la 
banque  qu'éventuellement,  au  cas  où  le  rem- 
boursement des  avances  faites  ne  serait  pas 
opéré: — 2  Pont,  n.  1151. — Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  122. — Fuzier-Herman, 
Bép.,  vs  Compte  courant,  n.   323  et  s. 

5.  Lorsqu'à  défaut  de  paiement,  le  créan- 
cier fait  vendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée 
en  gage,  il  ne  doit  compte  du  prix,  que  sous 
la  déduction  des  frais  de  la  vente  dont  le  dé- 
biteur peut  demander  le  règlement  en  justice 
à  défaut  d'arrangement  à  l'amiable  : — Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  123. — Guil- 
louard, n.  178- — 28  Laurent,  n.  515.  —  2 
Pont,  n.  1149.  —  Dalloz,  Bép.,  vo  Xantisse- 
nu  i:t.  n.  173. 

V.  A.: — 18  Duranton,  n.  536. — S  Colmet 
de  Santerre,  n.  304  ''  is  3-4. — Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes.  n.  118.  —  28  Laurent,  n. 
512. — 2  Pont,  n.   1149. — Guillouard,  n.  176. 
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1972.  Le  débiteur  est  propriétaire 
de  la  ehose  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ven- 
due ou  qu'il  en  soit  disposé  autrement 
Elle  reste  entre  les  mains  du  créancier 
seulement  comme  un  dépôt  pour  assu- 
rer sa  créance. 


1972.  The  debtor  is  owner  of  the 
tiling  pledged  until  it  is  sold  or  other- 
wise disposed  of.  It  remains  in  the 
hands  of  the  creditor  only  as  a  deposit 
to  secure  his  debt. 


Cod. — ff  L.  35,  §  1,  de  pignoratitiâ  actione. 
— Cod.,  L.  9,  de  pignoribus  et  hypothecis. — 
C.  N.  2070. 

C.  N.  2079. — Jusqu'à  l'expropriation  du  dé- 
biteur, s'il  y  a  lieu,  il  reste  propriétaire  du 
gage,  qui  n'est,  dans  la  main  du  créancier, 
qu'un   dépôt   assurant   le  privilège  de   celui-ci. 

Cone.  C.  c,  1969. 

JURISFIÎUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  Le  gage  peut  être  saisi,  entre  les  mains 
du  créancier  nanti,  par  les  autres  créanciers 
du  débiteur  commun,  quand  même  il  apparaî- 
trait que  la  saisie  et  la  vente  du  gage,  pour 
le  paiement  des  frais  du  saisissant  qui  sont 
préférés  au  gage,  mettraient  en  péril  le  ga- 
giste:— Mathieu,  J.,  18&7,  Portier  vs  Hébert, 
15  B.   L.,  4)76. 

2.  The  actio  pignoratitiâ  directa  does  not 
lie,  when  the  pledgee  is  allowed  to  sell  or 
dispose  of  the  thing  pledged  by  the  very  terms 
of  the  written  instrument  of  the  pledge  :  — 
Johnson,  J.,  1878,  Dempsey  vs  MacDougall, 
21    L.    C.    L.,  32»;    1  L.    X.,  211. 

3.  A  savings  bank  holding  stock  of  an 
insolvent  bank  as  collateral  security,  is  not 
liable  as  a  stockholder  for  the  double  liability, 
because  such  savings  bank  is  only  the  pledgee 
and  not  the  actual  owner  of  the  stock  :  — 
Johnson,  J.,  1887,  Exchange  Bank  of  Canada 
&  City  é  District  Savings  Bank,  30  L.  C.  J., 
«5.— €.  B.  R.,  conf.,  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
196;  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  51;  9  L.  X.,  67; 
13    L.    X.,    354;    14    R.L.,  8. 

4.  The  possession  of  the  trustees  of  the 
South  Eastern  Railway,  as  representing  the 
bond  holders,  is  that  of  pledgees  and  that 
they  are  liable  to  third  parties  for  all  work 
performed  for  the  road  where  it  appears  that 
such  work  was  necessary  for  the  purpose  of 
maintaining  the  road  in  running  order,  even 
though  the  work  was  executed  before  the  road 
passed  into  the  hands  of  the  trustees  :  — ■ 
Jette,  J.,  1887,  Wallbridge  vs  Parwcll,  M. 
L.  R.,  3  S.  C,  238;  M.  L.  R.,  6  C.  B.  R., 
77;  11  L.  X..  39;  13  L.  X.,  210;  18  B.  C. 
Supr.,  1;  35  J.,  85,   311;  13  R.   L.,  637. 

5.  Le  débiteur,  qui  donne  en  gage  une 
créance  à  son  créancier,  reste  propriétaire  de 
cette  créance,  et  si  le  créancier,  par  son 
testament,  donne  a  son  débiteur  une  quittance 
de  tout  ce  qu'il  peut  lui  devoir,  le  débiteur 
pourra  ensuite  percevoir  lui-même  le  montant 
de  la  nvauce  qu'il  avait  mis  en  gage: — K.  B., 


1S©0,  Jette  &  Horion,  19  R.  L.,  243  ;  34 
h.  C.  J.,  157;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  438;  14 
L.   X.,  180. 

6.  Revendication,  in  the  hands  of  a  cu- 
rator to  an  insolvent  estate,  of  certain  de- 
bentures illegally  pledged  by  the  insolvents  and 
redeemed  by  the  curator. 

Held,  that  such  curator  would  have  no- 
greater  rights  over  such  debentures  than  had 
the  bank,  pledgee,  and  it  appearing  that  the 
full  amount  for  which  they,  with  other  secu- 
rities, had  been  pledged,  had  been  more  than 
covered  with  the  proceeds  of  such  other  secu- 
rities the  debentures  must  be  returned  by  the 
curator  to  the  respondent,  their  rightful 
owner: — K.  B.,  1800,  Rattray  &  Methot,  16 
Q.   L.   R.,  263;  14  L.   X.,  19. 

7.  An  action  does  not  lie  to  recover  from 
a  broker  a  balance,  remaining  in  his  hands, 
of  money  wTiich  was  deposited  with  him  by 
the  plaintiff  as  "margin"  or  security  against 
loss  on  transactions  in  stocks  which  were 
being  carried  on  by  the  broker  for  the  plain- 
tiff, and  which  were  admittedly  mere  fictitious 
or  gaming  contracts: — C.  R-,  1S92,  Pérodeau 
vs  Jackson. — Doherty,  J.,  R.  J.  Q.,  2  C. 
8.,  25;  R.   J.    Q.,  3  C.   S.,  364. 

8.  Henderson  avait  assuré  sa  vie  dans  la 
compagnie  "  The  New  York  Life  Insurance 
Co".  Le  12  mars  1875,  Henderson  trans- 
porta cette  police,  pour  valeur  reçue,  à, un  nom- 
mé Pacy,  qui  a  son  tour,  le  2  septembre  1875, 
la  transporta  au  nommé  Burke.  Le  jour  même 
du  transport,  Burke  donna  une  lettre  à  Pacy, 
par  laquelle  il  s'engageait  a  lui  remettre  cette 
police,  si,  avant  son  échéance,  Pacy  lui  rem- 
boursait une  somme  d'argent  que  Henderson 
devait  à  Burke.  Action  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire de  Henderson,  décédé,  contre  les  re- 
présentants de  Burke,  également  décédé,  al- 
léguant que  Henderson  avait  désintéressé  Pacy, 
et  que  ce  dernier  lui  avait  rétrocédé  tous  ses 
droits  en  la  dite  police,  que  le  demandeur  igno- 
rait ce  qui  pouvait  être  dû  par  Henderson  à 
Burke,  et  concluant  a  ce  que  les  représentants 
de  Burke  fussent  tenus  de  lui  rendre  un 
compte  de  ce  qui  pouvait  leur  être  dû  part 
la  succession  de  Henderson. 

!).  Jugé  : — Que  le  demandeur  étant  demeu- 
iv  le  propriétaire  de  la  police  donnée  en  gage, 
les  défendeurs  doivent,  pour  pouvoir  retenir 
la  somme  assurée,  par  cette  police,  prouver 
leur  gage,  et  que  le  montant  de  ce  gage,  n'é-  ' 
tant  lias  constaté  par  la  convention  susdite, 
c'est  aux   défendeurs  à   l'établir. 
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10.  Que,  partant,  le  demandeur  est  bien 
fondé  à  demander  un  compte  aux  défendeurs 
et  faute  par  ces  derniers  de  lui  rendre  compte, 
ils  doivent  lui  payer  le  montant  de   la  police. 

11.  Que  l'obligation  imposée  par  l'article 
919  du  Code  civil  a  l'exécuteur  testamentaire 
de  faire  inventaire,  n'empêche  pas  que  l'exécu- 
teur ne  soit  saisi  de  la  succession  du  défunt 
dès  l'instant  du   décès  de  ce  dernier. 

12.  Que  d'ailleurs  cette  obligation,  en  sup- 
posant qu'elle  doive  être  remplie  pour  donner 
lieu  à  la  saisie,  ne  constituerait  qu'une  obli- 
gation préjudicielle  et  le  défaut  du  deman- 
deur de  l'avoir  remplie  ne  pourrait  être  plai- 
dée  que  par  exception  dilatoire.  (Article  120 
C.   p.   c). 

13.  Que  l'action  en  restitution  de  la  chose 
donnée  en  gage  n'est  pas  sujette  à.  prescrip- 
tion, vil  que  le  créancier,  qui  a  commencé  à 
posséder  comme  gagiste,  est  censé  continuer 
a  posséder  à  ce  titre:  —  Mathieu,  J.,  1893, 
Henderson  vs  Campbell,  R.  J.  Q.,  4  C.  8., 
4. 

14.  The  pledgee  of  grain,  pledged  as  col- 
lateral security  for  advances,  is  not  respon- 
sible for  commissions  on  sales,  made  by  an 
agent  employed  by  the  pledgor,  and  acting 
solely  under  his  instructions,  as  owner,  al- 
though such  sales  were  made  only  on  such 
terms  as  were  satisfactory  to  the  pledgee  :  — 
C.  R.,  1895,  Hirschfeldt  vs  The  Union,  Bank 
of  Canada,  R.   J.   Q.,  7  C.   S.,  300. 


Rég. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

-Creditor   videtur  pignus  remittere, 


rem   pignoratam   vendi  patiatur. 

1 .  Le  gage  continuant  à  appartenir  au  dé- 
biteur jusqu'au  moment  de  l'expropriation,  il 
en  résulte  que  jusque-là  c'est  au  débiteur  que 
profitent  ou  que  nuisent  les  variations  de  va- 
leur éprouvées  par  l'objet  du  gage  : — Troplong, 
n.  417. — Guillouard,  n.  141. — 1  P.  Pont,  n. 
1169. 

2.  C'est  au  débiteur  seul  qu'il  appartient 
de  disposer  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux 
de  l'objet  du  gage,  à  la  charge  d'ailleurs  de 
respecter  les  droits  du  créancier  gagiste  :  — 
Troplong,  n.  418. — Guillouard,  loc.  cit.  — - 
P.  Pont,  loc.  cit. — Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.    99. 

3.  Si  jusqu'à  la  réalisation  du  gage,  la 
propriété  de  l'objet  donné  en  gage  continue  à 
subsister  sur  la  tête  du  débiteur,  il  s'ensuit 
que  le  créancier  ne  le  détient  qu'à  titre  pré- 
caire : — 28  Laurent,  n.  493. — Guillouard,  n. 
140. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
92. 

4.  Le  créancier  ne  peut  user  de  la  chose 
donnée  en  gage  ;  il  ne  peut  la  vendre  que  sous 
les  conditions  indiquées  par  l'article  1971a, 
supra;  il  ne  peut  non  plus  la  fournir  comme 
gage  de  ses  propres  dettes  ;  il  peut  même,  dans 
certaines  circonstances  données,  être  poursui- 
vi pour  abus  de  confiance,  s'il  vient  à  passer 
outre  aux  prohibitions  qui  résultent  pour  lui 
de  la  nature  même  de  son  droit  :  —  Guil- 
louard, n.  143. — 28  Laurent,  n.  404,  495.  — 
2  P.  Pont,  n.  1151,  1165. — Baudry-Lacanti- 
nerie et  de   Loynes,   n.    95. 


1973.  Le  créancier  répond  de  la 
perte  ou  détérioration  du  gage  selon 
les  règles  établies  au  'titre  "Des  Obli- 
gations." 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  de 
rembourser  au  créancier  les  dépenses 
nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour 
la  conservation  du  gage. 

Cod,— ft  L.  13,  §  1:  L.  8;  L.  25,  de  pi- 
gnor.  act. — Cod.,  L.  5  ;  L.  6  ;  L.  8  ;  L.  9  ; 
L.  27,  de  pign.  et  hyp. — Code  civil  B.  C, 
articles   1063,   1150,   1200. — C.    N.    2080. 

C.   N.   2080. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  c,  1046,  1053,  1064,  1068  et  s., 
1150,  1200  et  s.,  1626  et  s.,  1766  et  s.,  1775, 
1S02  et  s.,   1812. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1 .  The  plaintiff  agreed  to  put  up  a  cash 
security  of  $15,000  to  the  government  of  Can- 
ada for  the  performance  of  a  contract  by  the 
defendants,   which   security   was   to   remain  in 


1973.  The  creditor  is  liable  for  the 
loss  or  deterioration  of  the  thing 
pledged  according  to  the  rules  esta- 
blished in  the  title  Of  Obligations. 

On  the  other  hand,  the  debtor  is 
obliged  to  repay  to  the  creditor  the 
necessary  expenses  incurred  by  him  in 
the  preservation  of  the  thing. 

the  hands  of  the  gouvernement  until  the  con- 
tract should  be  fulfilled  ;  and  the  defendants 
were  to  pay  to  the  appellant  $2.000  per  an- 
num until  the  security  should  be  released. 
By  arrangement  with  the  Exchange  Bank,  a 
deposit  receipt  for  $15.000  in  the  bank  was 
accepted  by  the  receiver-general,  which  sum 
was  placed  to  his  credit  in  the  Exchange  Bank, 
and   remained   under  his  control. 

Hrhl,  that  the  loss  of  the  $15,000  by  the 
failure  of  the  bank  was  a  loss  to  be  borne  by 
the  government  and  not  by  the  appellant  and 
the  appellant  was  entitled  to  recover  the 
$2,000  from  the  respondent,  notwithstanding 
the  tender  back  to  him  of  the  deposit  receipt  ; 
the    terms    on    which    appellant    obtained    the 
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credit  at  the  Exchange  Bank  were  not  ma- 
terial to  the  issue,  the  appellant  having  furn- 
ished what  was  accepted  by  the  government 
as  equivalent  to  cash  at  the  time  it  was 
given  ;  the  amount  being  entered  in  the  books 
Of  the  bank  to  the  credit  of  the  receiver- 
general,  the  deposit  thereby  became  a  debt 
due  by  Ihe  bank  to  the  receiver-general  and 
was  at  the  risk  of  the  government: — Q.  B., 
1887,  Oilman  &  Gilbert,  M.  L.  R.,  3  Q.  B., 
402  ;  11  L.  A\,  91  :  12  L.  N.,  76;  16  R.  C. 
B.,   189;    32   J.,   138. 

2.  Le  fidéi-coinniissaire,  il  qui  on  remet  la 
possession  d'un  immeuble  affecté  a  une  créance 
appartenant  a  une  créancière  qu'il  représente, 
n'est  pas  tenu  de  payer  le  prix  des  travaux 
faits  sur  l'immeuble,  lorsqu'il!  était  encore  en 
la  possession  du  débiteur,  mais  depuis  l'acte 
de  fidéi-commis: — K.  B.,  1889,  Farwcll  &  W  ai- 
bridge,  17  R.  L.,  637;  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
77;  35  L.  C.  J.,  85,  311;  Supr.  C,  18  Supr. 
C.  R.,  1;  M.  L.  R.,  3  C.  S.,  238;  11  L. 
N.,  39;   13  L.    X.,  210;  18  R.  C.  Supr.,  1. — 


K.  B.,  1889,  Faricell  &  Ontario  Car  d-  Foundry 
Co.,  17  R.  L.,  630;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  91; 
35  L.  C.  J.,  126,  311. — Supr.  C,  18  Supr. 
C.    R.,  1;    13  L.    N.,  226. 

DOCTRINE    FRANÇAISE  . 

Rég . — Creditor  pignora,  quœ  fortuitis  casi- 
ons   intcrieriiit,   prœstare   non  competitur. 

1 .  Le  créancier  a,  indépendamment  de  son 
recours  pour  dépenses  utiles  ou  nécessaires, 
un  autre  recours  contre  le  débiteur  û  raison 
du  dommage  que  la  chose  donnée  en  gage  a  pu 
lui  occasionner: — Pothier,  Hyp.,  n.  228;  Nan- 
tissement, n.  55,  59. — Guillouard,  n.  162. — 
2  P.  Pont,  n.  1177. — Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.    144. 

V,  A,: — Troplong,  n.  426. — 2  P.  Pont,  n. 
1172,  1175. —  Guiltouard,  n.  188. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  137. — 5  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  §  781,  note  1. —  28 
Laurent,    n.    524. 


1974.  S'il  est  donné  en  gage  une 
créance  portant  intérêt,  le  créancier 
impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui  peu- 
vent lui  être  dus. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle 
ia  créance  est  donnée,  ne  porte  pas  in- 
térêt, l'imputation  dos  intérêts  du 
gage  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 


Cod. — ff  L.  I  ;  L.  2;  L.  3,  de  pignorat.  act; 
L.  5,  §§  2,  3,  de  solut.  et  libérât. — Pothier, 
Xaniiss.,  ch  1,  art.  1,  §  1,  note. — C.  N. 
2081. 

C.   N.  2081, — Texte  semblable  au  nôtre. 

Cone— C.    c.    1159. 


,  1974.  If  a  debt  bearing  interest  be 
given  in  pledge,  the  interest  is  im- 
puted by  the  creditor  in  payment  of 
the  interest  due  to  him. 

If  the  debt  for  the  security  of  which 
the  pledge  is  given  do  not  bear  in- 
terest, the  imputation  of  the  interest 
of  the  debt  pledged  is  made  upon  the 
capital  of  the  former. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Guillouard,  n.  142,  142  bis. — 28  Laurent, 
n.  499.-2  P.  Pont,  n.  1180,  1181,  1182. — 
Pothier,  Nantissement^  u.  36. — Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  15,  97. — 8  Colmet  de 
Santerre,   n.    34    6ia-5. 


1975.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins 
que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse, 
eu  réclamer  la  restitution  qu'après 
avoir  entièrement  payé  la  dette  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette 
après  la  mise  en  gage,  et  qu'elle  de- 
vienne exigible  avan't  celle  pour  la- 
quelle le  gage  a  été  donné,  le  créancier 
ne  peut  être  tenu  de  rendre  le  gage 
avant  d'être  payé  de  l'une  et  de  l'autre 
dette. 


1975.  The  debtor  cannot  claim  the 
restitution  of  the  thing  given  in  pledge, 
until  he  has  wholly  paid  the  debt  in 
principal,  interest  and  costs;  unless 
the  thing  is  abused  by  the  creditor. 

If  ano'th<  T  debt  be  contracted  after 
the  pledging  of  the  thing  and  become 
due  before  that  for  which  the  pledge 
vas  given,  the  creditor  is  not  obliged 
to  restore  the  thing  until  both  debt- 
are  paid. 
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Cod. — Cod.,  L.  1,  etiam  ob  chirograph.  — 
I'othier,  Na-ntiss.,  n.  47. — Troplong,  Nantiss., 
402,  463. — C.    N.    2082. 

C.  N.  2082. — Le  débiteur  ne  peut,  à  moins 
que  le  détenteur  du  gage  n'en  abuse,  en  récla- 
mer la  restitution  qu'après  avoir  entièrement 
payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais, 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été 
donné.  —  S'il  existait  de  la  part  du  même 
débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre 
dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en 
gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de 
la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être 
tenu  de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  en- 
tièrement payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipula- 
tion pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la 
seconde . 


Conc— C.    c,   4S0,    1812. 

Maclaren,   Banks   &   Banking, 


Doct.    can 
116. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 

Dépôt 17 

Garantie  collatérale.  4,11 
Nouvelle  dette....  1,  2,11 

Novation  17 

Plajdoierie 5 

Possession  7,8 

Prescription 8 

Reçu  d'entrepôt 6 

Remise    5 

Réserve 19 

Vente 3 


Abus 9,  58 

Associé .      12 

Billets promisso ires.  2,  il, 

16.  16 

Chemin  de  fer 7 

Chose  d'autrui 12 

Chose  jugée 14 

Collection in 

Composition 4,  19 

Condition  10 

Consignation 13 

Contrat  verbal 6 

1 .  Un  créancier  qui,  après  avoir  obtenu  un 
gage  pour  le  remboursement  de  certaines  som- 
mes d'argent,  est  devenu  créancier  du  débiteur 
pour  un  autre  montant,  ne  peut  être  tenu  de 
rendre  le  gage  avant  d'être  payé  de  l'une  et 
de  l'autre  dette: — Meredith,  C.  J.,  1877,  Mc- 
Donald vs  Hall,   17   L.    C.    R.,  168. 

2.  Des  effets  de  commerce  mis  en  gage 
pour  garantir  une  créance  déterminée,  ne 
pourront  être  retenus  par  le  créancier  gagiste 
jusqu'à  ce  qu'une  dette  antérieure  à  celle 
pour  laquelle  les  effets  ont  été  mis  en  gage 
soit  payée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  une  con- 
vention spéciale  à  cet  effet:  —  Mathieu,  J., 
1885,  Banque  d'Echange  du  Canada  vs  Banque 
d'Epargnes  de  la  Cité  et  du  District  de  Mont- 
réal, 14  R.  L.,  S:  M.  L.  R.,2  C.  S.,  51  ; 
M.  L.  R.,  6  C.  B.  R.,  196;  9-  L.  N.,  67; 
13  L.   N.,  354;  30  ./.,  185. 

3.  Where  an  obligation  was  transferred  by 
way  of  collateral  security,  and  the  pledgee 
sold  the  same  to  the  defendant,  who  with  a 
full  knowledge  of  the  fact,  collected  the 
whole  amount  from   the  debtor. 

It  was  held,  that  the  sale  was  a  nullity  and 
that  the  pledgor  might  maintain  an  action 
against  the  defendant  to  recover  the  amount 
received  by  him  in  excess  of  the  debt  secured 
by    the    pledge: — G.    R.,    1886,    Leduc    &    Gi- 


rouard,  M.    L.    R.,   2  8.    C,  470;   10  L.    A  . , 
86. 

4.  Le  créancier  qui,  sans  réserve,  consent 
à  un  concordat  avec  son  débiteur,  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  les  sûretés  collatérales  qu'il 
avait  eues  de  son  débiteur,  ou  le  gage  qu'il  a 
en  mains,  si  ce  n'est  pour  le  garantir  du  mon- 
tant de  la  composition: — Mathieu,  J.,  1885, 
Roy  vs  Faucher,  17  R.  L.,  287. — Mathieu,  J ., 
1889,   Heney  vs  Primeau,  18  R.    L.,  271. 

5.  This  article  must  be  specially  pleaded, 
in  order  that  a  creditor  may  obtain  its  benefit. 
If  the  creditor,  at  the  time  he  is  sued  for  the 
restitution  of  the  thing  pledged,  has  already 
parted  with  it,  or  treated  it  as  his  own  pro- 
perty and  shown  that  he  has  no  intention 
of  restoring  it,  he  is  not  entitled  to  the  bene- 
fit of  the  defence  under  this  article: — P.  C., 
1889,  Sénécal  &  Pauxé,  12  L.  N.,  330;  14 
App.  Cas.,  637;  K.  B.,  M.  L.  R.,  5  Q.  B., 
461.  — Bcauchamp,  J.,  P.  C,  60O  ;  M.  L. 
R.,  1  C.  8.,  465;  IL.  N.,  30;  8  L.  N.,  348; 
28  J.,  161. 

6.  The  Molson's  Bank  took,  from  one  H., 
several  warehouse  receipts  as  collateral  secur- 
ity for  commercial  paper  discounted  in  the 
ordinary  coursa  of  business,  and,  having  a 
surplus  from  the  sale  of  the  goods  represented 
by  the  receipts,  claimed,  under  a  parol  agree- 
ment, to  hold  that  surplus  in  payment  of 
other   debts   due  by   H . 

Held,  that  the  parol  agreement  was  not  con- 
trary to  the  provisions  of  the  Banking  Act, 
ch.  120,  sees.  52  et  seq.  and  that,  after  the 
goods  were  lawfully  sold,  the  money  that  re- 
mained, after  applying  the  proceeds  of  each 
sale  to  its  proper  note,  was  simply  money  held 
to  the  use  of  H.,  subject  to  the  terms  of  the 
parol  agreement: — Supr.  C.,  1889,  Thompson 
&  Molson's  Bank,  12  L.  N.,  339;  16  •  Supr. 
C.    R.,  664. — Doherty,  J.,  8  L.   N.,  363. 

7.  Le  propriétaire  d'un  chemin  de  fer, 
construit  par  un  entrepreneur,  et  qui  est  con- 
venu d'en  laisser  la  possession  à  ce  dernier, 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  payé  du  prix  de  ces  tra- 
vaux, peut  cependant  obtenir  la  possession 
précaire  et  temporaire  de  ce  chemin  pour  le 
terminer  et  le  'continuer: — Pagnuelo,  J.,  1891, 
Baie  des  Chaleurs  Ry.  Co.  vs  Macfarlane,  21 
R.  L.,  425;  M.  L.  R.,  7  C.  S.,  272;  14 
L.    N.,   313. 

8.  The  question  as  to  whether  a  pledgee 
being  allowed  to  remain  in  the  possession  of 
the  thing  pledged,  causes  an  interruption  of 
prescription,  was  discussed  by  Casault,  J.,  in 
the  case  of  McCHreevy  vs  M-oQreevy,  1N1H,  17 
Q.  L.  R.,  28©. — \Mathieu,  J.,  1898,  Hender- 
son vs  Campbell,  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  4. 

9.  The  pledgee,  who  applies  to  his  own 
uses  a  sum  of  money  pledged  as  security  for 
the  payment  of  a  note,  is  guilty  of  an  abuse 
of  the  pledge,  within  the  meaning  of  article 
1975  of  the  Civil  code,  sufficient  to  justify  the 
pledger  in  demanding  repayment  of  such 
money  with  interest. 
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10.  Where  the  return  of  money,  pledged 
as  security  for  the  payment  of  a  note,  is  con- 
ditioned upon  the  collection  by  the  pledgee 
of  the  amount  of  such  note,  the  fact  that  he 
has  been  himself  the  means  of  preventing  the 
collection  of  the  note,  (as  by  releasing  one  of 
the  parties  thereto,  the  others  being  insol- 
vent), will  make  the  conditional  obligation 
(jto  return  the  money)  absolute  : —  Andrews, 
J.,  1893,  Pacand  vs  La  Banque  du  Peuple, 
R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  8;  0.  B.,  R.  J.  Q.,  2 
B.   R.,  424  ;   16  L.   N.,  176. 

11.  The  plaintiff  received  from  the  defend- 
ants a  promissory  note  at  four  months,  dated 
21  January,  1895,  for  $450,  as  collateral  se- 
curity for  an  advance  of  $250  to  one  of  the 
defendants,  M.  The  plaintiff  also  received 
from  the  defendant  M.  two  notes  for  $125 
each,  both  dated  24  January,  1895,  one  at 
three  and  the  other  at  four  months,  to  cover 
the  $250  advance.  On  the  8th  February, 
1895,  the  plaintiff  received  from  M.  another 
note  for  $150  at  four  months,  for  a  new 
advance.  The  note  at  three  months  became 
due  27  April,  1895,  and  one  of  the  defendants 
paid  $25  on  account  and  gave  a  renewal  note 
for    $100    at    four    months. 

Held  : — That  the  sum  of  $100,  represented 
fcy  the  renewal  note,  oaly  became  due  after 
the  note  for  $150,  and  that  the  plaintiff  was 
tntibled,  under  the  circuimstamces  stated,  to 
the  benefit  of  the  second  paragraph  of  Article 
1975,  C.  c,  which  says  that  "if  another  debt 
oe  contracted  after  the  pledging  of  the  thing 
and  become  due  before  that  for  which  the 
pledge  was  given,  the  creditor  is  not  obliged 
to  restore  the  thing  until  both  Idebts  are  paid"  : 
— C.  R.j,  renv.,  1900,  Bruruet  to  Cameron,  R. 
J.  Q.,  19  C.  R-,  192. —  This  judgment  was 
reversed  by  the  court  of  appeal,  21  March  1901. 

12.  A  partner  entrusted  with  possession 
of  goods  of  his  firm  for  the  purpose  of  sale 
may,  either  as  partner  in  the  business  or  as 
factor  for  the  firm,  pledge  them  for  advances 
made  to  him  personally  and  the  lien  of  the 
pledgee  will  remain  as  valid  as  if  the  security 
lad  been  given  by  the  absolute  owner  of  the 
goods  notwithstanding  notice  that  the  con- 
tract  was   with   an   agent   only. 

13.  Where  a  consignment  of  goods  has 
been  sold  and  they  remain  no  longer  in 
specie,  the  only  recourse  by  a  person  who 
daims  an  interest  therein  is  by  an  ordinary 
action  for  debt  and  he  cannot  claim  any  lien 
upon  the  goods  themselves  nor  on  the  price 
received  for   them. 

14.  The  plea  of  res  judicata  is  good  against 
a  party  who  has  been  in  any  way  represented 
in  a  former  suit  deciding  the  same  matter  in 
ïontroversy  : — Supr.  C,  19O0,  Dingwall  &  Me- 
lt,mi.  SO  Can.,  Supr.   C.  R.,  441. 

15.  Lorsqu'un  billet  de  complaisance  a  été 
transporté  û.  un  tiers,  le  faiseur  de  tel  billet 
est  libéré  si  ce  tiers  accepte  de  prendre  des 
billets  en  renouvellement  qui  éventuellement 
sont  finalement  payés. 


16.  Ce  tiers  ne  peut  ensuite  prétendre,  au 
préjudice  du  faiseur,  pouvoir  retenir  ce  billet 
ainsi  payé,  sur  le  motif  qu'il  le  retient  â  titre 
de  gage,  aux  termes  de  l'article  1975  C.  c, 
pour  garantir  le  paiement  d'autres  billets  de 
complaisance,  non  encore  échus,  que  ce  tiers 
aurait  endossés  pour  le  dit  preneur,  et  ce 
quand  bien  même  les  deniers  de  ces  billets 
auraient  pu  avoir  servi  a  acquitter  finalement 
tel  billet: — Mathieu,  J.,  1901,  Miller  vs  Mac- 
kay,   7  R.    de  J.,  288. 

17.  Le  dépôt  d'une  somme  d'argent  que 
fait  un'  soumissionnaire  pour  obtenir  un  con- 
trat d'une  corporation  municipale  est  un  gage. 

18.  Lorsque  la  corporation  emploie  ce  gage 
à  son  propre  usage,  sans  autorisation,  elle 
perd  le  droit  de  le  retenir,  et  le  créancier  pent 
en  demander  la  restitution: — -C .  Supr.,  1902, 
Finnic  &  La  Cité  de  Montréal,  32  R.  C.  Supr., 
335;  8  R.   L.,  N.   S.,  485. 

19.  La  réserve  suivante:  "special  reserve 
being  made  as  to  the  securities  which  we  hold" 
que  fait  un  créancier  au-dessns  de  sa  signature 
à  un  acte  de  composition  et  décharge  doit  être 
interprétée  comme  ayant  pour  but  d'assurer 
au  créancier,  à  même  îles  garanties,  qu'il  tient 
du  débiteur,  le  paiement  de  la  créance  origi- 
naire qai'il  a  contre  ce  dernier,  pour  le  cas  où 
celui-ci  ne  paierait  pas  ses  billets  de  composi- 
tion à  échéance,  et  mon  pas  de  garantir  le  paie- 
ment intégrail  /de  la  tréance  originaire,  en  pi  as 
des  billets  de  composition  : — Robidoux,  J.,  3 
octobre  1903,  Beauohamp  vs  La  Banque  d'Ho- 
chelaga,  non  encore  rapportée,  conf.  en  appel, 
le  28  avril  1904.    Portée  en  C.  Supr. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Rcs  pignori  data  creditori  potest  ab 
co  retincri,  donec  satisfactio  sequatur, 

1 .  La  restitution  du  gage  peut  être  exigée, 
non  seulement  lorsque  la  dette  garantie  est 
éteinte  par  le  paiement,  mais  aussi  lorsqu'elle 
est  éteinte  en  suite  d'une  compensation,  d'une 
remise  de  dette  :  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  101. — Guillouard,  n.  145.  — 2 
P.    Pont,  n.    1187  et  1188. 

2.  Le  seul  fait  d'employer  le  gage  à  son 
propre  usage  est  un  abus  de  la  part  du  créan- 
cier qui  permet  au  débiteur  d'en  demander  la 
restitution.  L'abus  n'est  pas  l'usage  abusif, 
mais  l'usage  même: — Pothier,  Nant.,  n.  23, 
32,  51. — Troplong,  yant.,  n.  468. — 9  Mar- 
cadé,  n.  1189. — Baudry-Lacantinerie.  Xant., 
n.  141. — Fandectes  françaises,  vo  Gage,  n. 
355,  409,  500.  — 28  Laurent,  n.  498. — 12 
Hue,  457. 

V.  A.: — 1  Mourlon,  Examen  crit .  du  com- 
ment, de  M.  Troplong,  n.  227. — 2  P.  Pont, 
n.  1199. — 28  Laurent,  n.  508. — 18  Duranton, 
n.  567. — Troplong,  n.  465. —  Guillouard,  n. 
157. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
109. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  313  bis-4.  — 
5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  109,  §  780, 
note  7. 


DU    GAGE. — ART.   1976. 


821 


1976.  Le  gage  est  indivisible  no- 
nobstant la  divisibilité  de  la  dette. 
L'héritier  du  débiteur  qui  paie  sa  part 
de  la  dette  ne  peut  demander  sa  part 
du  gage  tant  qu'il  reste  dû  quelque 
partie  de  la  datte. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit  sa 
portion  de  la  dette  ne  peut  non  plus 
remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux 
de  ses  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été 
payés. 

Cod.— ff  L.  8,  S  2;  L.  9,  §  3;  L.  11.  §  4, 
de  pignor.  act. — Pothier,  Nantiss.,  n.  43,  44, 
45. — C.    N.,   2083. 

C.   N.   2083.— Texte  semblable  au  nôtre. 
Conc— C.   c,  1124  et  s.,  1126  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1 .  Dans  le  cas  d'une  cession  de  biens  vo- 
lontaire, un  créancier  d'un  débiteur  et  de 
signataires  de  billets  qu'il  a  reçus  de  lui  en 
garantie  collatérale,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der d'être  colloque  sur  le  chiffre  nominal  de 
sa  créance,  sans  déduction  des  sommes  par  lui 
reçues  sur  les  billets  transportés  depuis  la 
production  de  sa  réclamation: — K,  B.,  1886, 
Thibaudeau  &  Bcnning,  17  R.  L.,  173;  33 
L.  C.  J.,  39;  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  425. — 
C.  R.,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  338;  13  L.  N., 
122;    15  R.   L.,  436;   17  R.   L.,  173. 

2.  Confirmed  by  the  Supr.  C.,  as  follows: 
— A  creditor,  who  toy  way  of  security  for 
his  debt,  holds  a  portion  of  the  assets  of  his 
debtor,  consisting  of  certain  goods  and  pro- 
missory notes  endorsed  over  to  him  for  the 
purpose  of  effecting  a  pledge  of  the  securities, 
is  not  entitled  to  be  collocated  upon  the  estate 
of  such  debtor,  in  liquidation  under  a  volun- 
tary assignment,  for  the  full  amount  of  his 
claim,  but  is  obliged  to  deduct  any  sums  of 
money  he  may  have  received  from  other  parties 
liable  upon  such  notes,  or  which  he  may  have 
realized  upon  the  goods. 

3.  Fournier,  J.,  dissenting,  on  the  ground 
that  che  notes  having  been  endorsed  over  to 
the  creditor,  as  additional  security,  all  the 
parties  thereto  became  jointly  and  severally 
liable  and  that,  under  the  common  law,  the 
creditor  of  joint  and  several  debtors  is  entitled 
to  rank  on  the  estate  of  each  of  the  co-debtors 
for  the  full  amount  of  his  claim  until  he  has 
been  paid  in  full,  without  being  obliged  to 
deduct  therefrom  any  sum  received  from  the 
estates  of  the  co-debtors  jointly  and  severally 
liable  therefor. 

4.  Gwynne,  J.,  dissenting,  on  the  ground 
that,    there  being  no  insolvency   law   in  force, 


1976.  The  pledge  is  indivisible  al- 
though the  debt  be  divisible.  The 
heir  of  the  debtor  who  pays  his  por- 
tion of  the  debt  cannot  demand  his 
portion  of  the  'thing  pledged  while  anj 
part  of  the  debt  remains  due. 

Nor  cam  the  heir  of  the  creditor 
who  receives  his  portion  of  the  debt 
restore  the  thing  pledged  to  the  in- 
jury of  those  of  his  coheirs  who  are 
not  paid. 

the  respondent  was  bound,  upon  the  construc- 
tion of  the  agreement  between  the  parties, 
viz..  the  voluntary  assignment,  to  collocate 
the  appellants  upon  the  whole  of  their  claim 
as  secured  by  the  deed:  —  Supr.  C,  1886^ 
Bcnning  &  Thibeaudeau,  20  Supr.  C.  R-,  110; 
9  L.   N.,  411;   15  L.   N.,  99;  33  J.,  39. 

5.  Under  the  common  law  of  this  province, 
a  creditor,  claiming  against  the  estate  of  a. 
joint  debtor,  is  entitled  to  take  a  dividend  on 
his  claim  only  after  deduction  therefrom  of 
whatever  sums  he  may  have  received  from 
his  other  joint  debtors.  Money  due  by  the 
creditor,  at  the  time  of  the  claim,  is  to  be 
set  off  against  is  and  not  against  the  dividend 
to  be  declared  upon  it: — Andrews,  J.,  1888, 
Chinic  vs  Bank  of  British  North  America,  14 
Q.   L.    R.,  265  and  289;  11  L.   N.,  364,  406. 

6.  Un  créancier  n'a  pas  droit  d'être  collo- 
que sur  le  plein  montant  de  sa  réclamation^ 
sur  les  biens  de  différents  obligés  conjointe- 
ment et  solidairement  au  paiement  de  cette 
créance,  sans  déduire  de  cette  réclamation  ce 
qu'il  a  reçu  sur  les  biens  de  l'un  d'eux,  avant 
sa  production  :—K.  B.,  1889,  Ontario  Bank 
&  Chaplin,  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  407;  13  L. 
V.,  97  ;  15  L.  N.,  100  ;  20  R.  C.  Supr.,  152. 

7.  Confirmed  by  the  Supr.  C.,  as  follows-: 
— Per  Ritchie,  C.  -T.,  a,nd  Taschereau,  J.,  af- 
firming the  judgment  of  the  court  below, 
(Strong  and  Fournier,  JJ.,  contra). 

7.  A  creditor  is  not  entitled  to  rank  for  the  fuW 
amount  of  his  claim  upon  the  separate  estates 
of  insolvent  debtors,  jointly  and  severally 
liable  for  the  amount  of  the  debt,  but  is  oblig- 
ed to  deduct  from  his  claim  the  amount  pre- 
viously received  from  the  estates«.of  the  other 
parties    jointly    and    severally    liable    therefor. 

8.  Per  Crwynne  and  Patterson,  J  J. — 
A  person  who  has  realized  a  portion  of  his 
debt  upon  the  insolvent  estate  of  one  of  his 
co-debtors,  cannot  be  allowed  to  rank  upon  the 
estate  (in  liquidation  under  the  winding-up 
Act)  of  his  other  co-debtors,  jointly  and  sever- 
ally liable,  without  first  deducting  the  amount 
he  has  previously  received  from  the  estate  of 
his  co-debtors.  —  (R.  S.  C,  ch.  129  sec.  62. 
The  Winding-up  Act.). 
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9.  Held,  also,  that  a  person  who  makes  a 
deposit  with  a  bank  after  its  suspension,  the 
deposit  consisting  of  cheques  of  third  parries 
drawn  on  and  accepted  by  the  bank  in  ques- 
tion, is  not  entitled  to  be  paid  by  privilege 
the  amount  of  such  deposit: — Supr.  C,  1889, 
Ontario  Hank  &  Chaplin,  20  Supr.  C.  /.' . , 
152;  M.  L.  R.,  5  C.  B.  R.,  407;  13  L.  N., 
97:    15   L.   N.j   100. 


DOCTRINE    FRANÇAISE  . 

Rég. — Indivisa   ptgnorts   émisa    est. 

2  T.  Pont,  n.  1202. — Guillouard,  n.  27, 
147. — 28  Laurent,  n.  503.— Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  103. — 2  T.  Pont,  n. 
1199. 


1977.  Des  droits  du  créancier  sur  la 
chose  qui  lui  esit  donnée  en  gage  sont 
subordonna  à  ceux  qu'y  ont  des  tiers, 
suivant  les  dispositions  contenues  au 
titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Cone— C.    c,  1970,  1994. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  Le  gage  peut  être  saisi  entre  les  mains 
du  créancier  nanti  par  les  autres  créanciers 
du  débiteur  commun,  quand  même  il  apparaî- 
trait que  la  saisie  et  la  vente  du  gage  pour 
le  paiement  des  frais  du  saisissant  qui  sont 
préférés  au  gage,  mettrait  en  péril  la  créance 
du  gagiste: — Mathieu,  J.,  1837,  Fortier  vs 
Hébert,  15  R.   L.,  476. 

2.  Under  10  and  11  Vie  ,  c.  10.  s.  4, 
knowledge  by  the  pledgee  that  the  pledgor  was 
not  the  owner,  does  not  make  him  malâ  fide 
as  regards  the  owner  in  advances  made  on 
the  goods  by  pledgee  to  pledgor  for  private 
purposes  of  the  pledgor,  or  to  carry  out  a 
contract  between  pledgee  and  pledgor,  so  long 
as  the  pledgee  is  without  notice  that  the 
pledgor  had  no  authority  from  the  owner  to 
pledge  the  goods: — Q.  B.,  1861,  Johnson  vs 
Lomer,  6  L.  C.  J.,  77;  4  J.,  30;  8  R.  J. 
R.    Q.,  76,   82. 

3.  Where  the  appellant  endorsed  certain 
extension  notes,  and  by  agreement  between 
him  and  the  debtor,  the  latter  was  to  deposit 
so  much  per  week  in  a  bank  to  the  credit  of 
the  appellant,  in  trust,  as  security,  and  when. 
the  debtor  having  failed,  his  assignee  sought 
to  recover  the  money  so  deposited,  it  was  held 
that,  the  arrangement  was  legal  : — Supr.  C ., 
1883,  Normand  &  Bèausoleil,  '.)  Supr.  C.  R., 
711;  2  Q.    B.   R.,  215;   16  R.   L.,  243. 

4.  The  respondent  obtained  against  the 
Montreal  and  Sorel  Railway  company  a  judg- 
ment for  the  sum  of  $675  and  costs  and  having 
caused  a  writ  of  venditioni  exponas  to  Issue 
against  the  railway  property  of  the  Montreal 
and  Sorel  Railway,  the  appellants,  who  were 
in  possession  and  working  the  railway,  claim- 
ed, under  a  certain  agreement  in  writing,  to 
be  entitled  to  retain  possession  of  the  railway 
property  pledged  to  them  for  the  disbursements 


1977.  The  rights  of  the  creditor  in 
the  thing  pledged  to  him  are  subject 
to  those  of  third  parties  upon  it,  ac- 
cording to  the  provisions  con'fcained 
in  the  title  Of  Privileges  and  Hypothecs. 

they  had  made  on  it,  and  filed  an  opposition 
afin  di  charge  for  the  sum  of  $35,000  In  the 
hands  of  the  sheriff.  The  respondent  contest- 
ed the  opposition.  The  agreement  relied  on 
by  the  appellant  company  was  entered  into 
between  the  Montreal  and  Sorel  Railway  and 
the  appellant  company,  and  stated,  amongst 
other  things,  that  the  Montreal  and  Sorel 
Railway  Company  was  burthened  with  debts 
and  had  neither  credit  nor  money  to  place  the 
road  in  running  order,  etc.  The  amount 
claimed  for  disbursements,  etc.,  was  over 
$35,000.  The  Superior  court,  whose  judg- 
ment was  affirmed  by  the  court  of  Queen's 
Bench  for  Lower  Canada,  dismissed  the  opposi- 
tion afin  de  charge. 

Held !  :— That  such  an  agreement  must  be 
deemed  in  law  to  have  been  made  with  intent 
to  defraud  and  was  void  as  to  the  anterior 
creditors  of  the  Montreal  and  Sorel  Railway 
Company. 

■">.  That,  as  the  agreement  granting  the 
lien  or  pledge  affected  immoveable  property, 
and  had  not  been  registered,  it  was  void  against 
the  anterior  creditors  of  the  Montreal  and 
Sorel  Railway  company,  (Art.  1977,  2015  and 
2094   C.    c). 

6.  That  article  419  C.  c.  does  not  give 
to  a  pledgee  of  an  immoveable,  who  has  not 
registered  his  deed,  a  right  of  detention,  as 
against  the  pledgees  execution  creditors,  for 
the  payment  of  his  disbursements  on  the  pro- 
perty pledged,  but  the  pledgee's  remedy  is  by 
an  opposition  afin  de  conserver  to  be  paid  out 
of  the  proceeds  of  the  judicial  sale.  (Article 
1972  C.  c):  —  Supr.  C,  1893,  The  Qreat 
Eastern  Railway  Co.  &  Lambe,  21  Supr.  C. 
R.,  431;   16  L.    N.,   4. 

v.    1rs  décisions  sous  l'article  1970,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE-, 

V.   les  auteurs  sous  l'article  1994,  C.   c. 


1978.    Les  règles  contenues  dans  ca  1978.    The   rules   contained   in   this 
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chapitre  sont,  en  matières  commercia-  chapter,  are  subject  in  commercial 
les,  subordonnées  aux  lois  et  aux  usa-  matters  to  the  laws  and  usages  of  com- 
bes du  commerce.  merce. 


C.  N.  2084. — Les  dispositions  ci-dessus  ne 
sont  applicables  ni  aux  matières  de  commerce, 
ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées  et 
à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règle- 
ments qui  les  concernent. 


Conc. — C . 
2453,  2599. 

Doct.    can. 
116. 


c.   1735  et  s.,  2383,  Ce.   2409, 


Maclaren,   Banks   &   Banking, 


1979.  Les  règles  spéciales  concer- 
nant le  métier  de  prêteur  sur  gage 
sont  contenues  dans  les  lois  relatives 
aux  prêteurs  sur  gage  et  aux  prêts  sur 
gage.  Les  lois  fédérales  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banque, 
en  ce  qu'elles  se  rapportent  aux  ban- 
ques, et  le  chapitre  54  des  Statuts  re- 
fondus du  Canada  en  ce  qui  concerne 
les  particuliers,  contiennent  des  dis- 
positions spéciales  pour  le  transport 
par  endossement  des  connaissements, 
spécifications  de  bois,  reçus  on  certi- 
ficats donnés  par  les  gardiens  d'entre- 
pôts ou  de  quais,  meuniers,  maîtres  de 
vaisseaux  ou  entrepreneurs  de  trans- 
port, fait  en  faveur  des  banques  cons- 
tituées ou  des  particuliers  comme  gage, 
*?t  pour  la  vente  des  effets  et  marchan- 
dises, représentés  par  tels  docu- 
ments x 

C.    N.    2084.— V.    sous   l'article   1978,   C.    c. 

Stat. — Cet  article  a  été  amen/dé  teil  qu'il  est 
par  les  S.  R.  Q.,  0243  (réf.  41  V.,  c.  3,  s.  141; 
£.  R.  C,  c.  120,  128). 

Prêteurs  sur  gages. — La  "  Loi  des  licences 
de  Québec,"  63  V.,  c.    12,  articles  249   à  290, 

yTexte  abrogé,  1979  : — Les  règles  spéciales 
-concernant  le  métier  de  prêteur  sur  gage  sont 
contenues  dans  un  statut  intitulé  :  Acte  con- 
cernant les  prêteurs  sur  gage  et  les  prêts  sur 
gages . 

Le  chapitre  54  des  Status  Refondus  du  Ca- 
nada contient  des  dispositions  spéciales  pour 
le  transport  par  endossement  des  connaisse- 
ments, spécifications  de  bois,  reçus  ou  certi- 
ficats donnés  par  les  gardiens  d'entrepôts  ou 
de  quais,  meuniers,  maîtres  de  vaisseaux  ou 
entrepreneurs  de  transports,  fait  en  faveur  des 
banques  incorporées  ou  des  particuliers  comme 
ga^e,  et  pour  la  vente  des  effets  et  marchan- 
dises représentés  par   tels  documents. 


1979.  The  special  rules  relating  to 
the  trade  of  pawnbroking  are  con- 
tained in  the  laws  respecting  pawn- 
brokers and  pawn-broking. 

The  federal  acts  respecting  banks 
and  banking,  in  so  far  as  banks  are 
concerned  and  chapter  54  of  conso- 
lidated statutes  of  Canada  as  respects 
private  persons,  contain  special  provi- 
sions for  the  transfer  by  endorsement 
of  bills  of  lading,  specifications  of  tim- 
ber and  receipts  given  by  warehouse- 
men, millers,  wharfingers,  masters  of 
vessels  or  carriers,  to  incorporated 
banks,  or  to  private  persons,  as  colla- 
teral security,  and  for  the  sale  of  the 
merchandise  and  effects  represented  by 
such  instruments. x 


1900  (réf.  les  8.  R.  Q.,  articles  954  à  992; 
41  Y.,  c.  3.  articles  120  à  158).  déterminent 
quels  sont  les  droits  et  les  obligations  des 
prêteurs  sur    gages. 

Les  8.  R.  C,  c.  128  (réf.  8.  R.  C,  C.  61), 
règlent  quel  taux  d'intérêts  ils  peuvent  charger 
sur    leurs  prêts. 

abrogated  text,  1979: — The  special  rules 
relating  to  the  trade  of  pawnbroking  are  con- 
tained in  an  act  intituled:  An  Act  respecting 

pain/brokers    and    pawnbroking. 

Special  provision  is  made  in  chapter  54  of 
the  Consolidated  Statutes  of  Canada  for  the 
transfer  by  endorsement  of  bills  of  lading, 
specifications  of  timber  and  receipts  given  by 
warehousemen,  millers,  wharfingers,  masters 
of  vessels  or  carriers,  to  Incorporated  or  chart- 
ered banks,  or  to  private  persons,  as  collateral 
security,  and  for  the  sale  of  the  merchandise 
and  effects  represented  by  such  instruments. 
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Banques. — Y.   sous    l'article   1S8S,   C.   c. 

Transport  de  marchandises  par  connaisse- 
ment.— 8.  A'.  Q.,  article  5G43.  —  Tout  con- 
naissement, ou  tout  reçu  donné  par  un  garde- 
magasin,  un  meunier,  un  propriétaire  de  quai, 
le  patron  d'un  vaisseau  ou  un  rouiller  public, 
pour  des  céréales,  effets,  denrées  ou  marchan- 
dises qui  sont  ou  doivent  être  emmagasinées 
ou  déposées  dans  un  magasin,  un  moulin^  ou 
dans  tout  autre  endroit  en  cette  province,  ou 
expédiées  dans  un  vaisseau,  ou  livrées  a  un 
roullier  public  pour  les  transporter  d'un  en- 
droit quelconque  a  un  autre  en  cette  province, 
ou  à  travers  icelle,  ou  sur  les  eaux  qui  la  bai- 
gnent, ou  de  cette  province  a  tout  autre  en- 
droit quelconque,  soit  que  ces  céréales  doivent 
être  délivrées  en  espèces  sur  le  reçu,  ou  être 
converties  en  fleur  peut,  par  endossement  fait 
par  le  propriétaire,  ou  par  une  personne  qui 
a  droit  de  recevoir  ces  céréales,  effets,  denrées 
ou  marchandises,  ou  par  son  procureur  ou  son 
agent,  être  transporté  comme  sûreté  collaté- 
rale pour  le  paiement  de  toute  lettre  de  change 
ou  billet,   ou  pour  touet  dette  due. 

D'effet  de  cet  endossement  est  de  transférer  A 
compter  de  la  date  de  l'endossement,  tout  droit 
ou  titre  sur  ces  céréales,  effets,  denrées  ou  mar- 
chandises,, possédé  par  la  personne  qui  fait 
l'endossement  sujet  toutefois  au  droit  de  l'en- 
dosseur de  se  faire  rendre  ces  articles,  si  la 
lettre  de  change,  le  billet  ou  la  dette  est  payé 
à  son  échéance. 

Dans  le  cas  de  non'  paiement  à  éché- 
ance de  la  ilettre  de  change,  du  billet  ou 
de  la  dette,  la  personne  à  qui  ils  ont  été 
transférés  peut  vendre  ces  céréales,  effets  et 
denrées  ou  marchandises,  et  en  retenir  le  pro- 
duit, ou  une  somme  à  même  ce  produit,  égale 
au  montant  dû,  sur  la  lettre  de  change,  le 
billet,  ou  la  dette,  avec  les  intérêts  ou  les 
frais,  remettant  à  l'endosseur  le  surplus  s'il 
y  en  a. 

Art.  5044. — Lorsque  le  garde-magasin,  le 
meunier,  le  propriétaire  de  quai,  le  patron  de 
navire  ou  le  roullier  public  qui  peut  donner 
un  reçu  en  cette  qualité,  pour  céréales,  effets, 
marchandises  ou  denrées,  est  lui-même  proprié- 
taire, ou  a  droit  de  recevoir,  autrement  qu'en 
sa  capacité  de  garde-magasin,  meunier,  pro- 
priétaire de  quai,  patron  de  navire  ou  roullier 
public  ou  de  posséder  ces  céréales,  effets,  den- 
rées ou  marchandises,  —  le  reçu,  la  reconnais- 
sance ou  le  certificat  équivalent  au  reçu  donné 
et  endossé  par  lui,  est  aussi  valable  et  efficace 
que  si  la  personne  qui  le  donne  et  l'endosse  . 
n'était   pas   la    seule   et   même   personne. 

Art.  ."«04."i. — Les  avances  faites  sur  la 
garantie  d'un  connaissement,  d'un  reçu,  d'une 
reconnaissance  ou  d'un  certificat,  donnent  et 
sont  censés  donner  à  la  personne  qui  fait  ces 
avances,  un  droit  pour  le  remboursement  d'i- 
celles  sur  les  céréales,  effets,  denrées  ou  mar- 
chandises y  mentionnées,  emportant  priorité 
et  privilège  sur  le  droit  de  tout  vendeur  non 
payé . 


Art.  ."Vt!4i(>. — (Ces  céréales,  effets,  denrées 
ou  marchandises  ne  peuvent  être  pris  en  gage 
pour  un  terme  excédant  six  mois  ;  et  nul  trans- 
port de  connaissement  ou  reçu  ne  peut  être 
fait  pour  garantir  le  paiement  d'une  lettre  de 
change,  d'un  billet  ou  .d'une  dette  a  moins 
qu'ils  ne  soienl  négociés  ou  contractés  au 
moment  de  l'endossement  du  connaissement  ou 
du  reçu. 

Nolle  vente  de  céréales,  effets,  denrées  ou  f 
marchandises  ne  peuvent  «voir  Heu  ù  moins 
que  dix  jours  d'avis  du  temps  et  du  lieu  de  la 
vente  n'aient  été  donnés  par  lettre  enregistrée, 
transmise  par  Ja  malle  au  propriétaire  de  ces 
céréales,  effets,  dentées  ou  marchandises,  avant 
la   vente    d'iceux. 

Connaissement  pour  bois  de  construction. — 
Art.  ôi>47. — Tout  reçu  donné  par  uni  garde- 
chantier  ou  par  le  gardien  d'un  quai,  d'une  . 
cour,  d'un  havre  ou  autre  endroit,  pour  des 
bois  de  construction,  planches,  madriers,  mer- 
rains,  ou  autres  bois  à  œuvrer  qui  y  sont  em- 
pilés, hangarés  ou  déposés,  ou  tout  connaisse- 
ment ou  reçu  donné  par  le  maître  d'un  navire 
ou  par  un  roullier  public  pour  des  bois  de 
construction,  planches,  madriers,  merrains  ou 
autres  bois  â  œuvrer,  chargés  sur  ce  navire  ou 
livrés  A  ce  roullier  pour  être  transportés  d'un 
lieu  quelconque  à  un  autre  en  cette  province 
ou  â  travers  icelle,  ou  sur  les  eaux  qui  l'avoi- 
sinent  ou  a  tout  autre  lieu  quelconque,  peut, 
par  endossement  fait  par  le  propriétaire  ou 
une  personne  qui  a  droit  de  recevoir  ces  bois 
de  construction,  planches,  madriers,  merrains 
ou  autres  bois  il  œuvrer,  ou  par  son  procu- 
reur ou  agent,  être  trausporté  comme  sûreté 
collatérale  pour  le  paiement  de  toute  lettre 
de  change  ou  billet,  ou  pour  toute  dette  due. 

L'effet  de  cet  endossement  est  de  transférer, 
a  compter  de  la  date  de  l'endossement,  tout 
droit  et  titre  sur  ces  bois  de  construction, 
planches,  madriers,  merrains  et  autres  bois  à 
œuvrer,  possédés  par  la  personne  qui  fait 
l'endossement,  sujet  toutefois  au  droit  de 
l'endosseur  de  se  faire  rendre  ces  articles,  si 
la  lettre  de  change,  le  billet  ou  la  dette  est 
payé  à  sun  échéance.  * 

Dans  le  cas  de  non  paiement  A  son  échéance, 
de  la  lettre  de  change,  du  billet  ou  de  la  dette, 
la  personne  à  qui  ils  ont  été  transférés  peut 
vendre  ces  bois  de  construction,  planches,  ma- 
driers, merrains  ou  autres  bois  A  œuvrer  et  en 
retenir  le  produit  ou  une  somme  A  même  ce 
produit,  égale  au  montant  dû  sur  la  lettre  de 
change,  le  billet  ou  la  dette  avec  intérêt  ou 
frais,  .rem t tant  A  l'en  losseur  Le  Surplus  s'il 
y    en   a. 

Art.  ôi'>4S. — Lorsque  le  garde-chantier,  le 
gardien  de  quai,  de  cour,  de  havre  ou  autre 
endroit,  ou  le  maître  d'un  navire  ou  le  roul- 
lier public,  qui  peut  donner  un  reçu  ou  con- 
naissement en  cette  qualité,  pour  des  bois  de 
construction,  planches,  madriers,  merrains  ou 
autre  bois  il  œuvrer,  en  est  lui-même  proprié- 
taire, ou  a  droit  de  recevoir  autrement  qu'en 
sa    capacité    de    garde-chantier,    de    gardien    de 
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quai,  de  cour,  de  havre  ou  autre  endroit,  ou 
de  maître  de  navire  ou  de  roullier  public,  ces 
bois,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres 
bois  à  œuvrer,  le  reçu  ou  le  connaissement,  la 
reconnaissance  ou  le  certificat  équivalant  à  ce 
reçu  ou  connaissement  donné  et  endossé  par 
lui,  est  aussi  valable  et  efficace  que  si  la  per- 
sonne qui  donne  et  endosse  ce  reçu  ou  con- 
naissement, cette  reconnaissance  ou  ce  certifi- 
cat,  n'était  pas   la  seule  et  même  personne. 

Art.  5649. — -Ces  bois,  planches,  madriers, 
merrains  ou  autres  bois  à,  œuvrer  ne  peuvent 
être  pris  en  gage  pour  un  terme  excédant 
douze  mois  ;  et  nul  transport  de  reçu  ou  con- 
naissement n'est  fait  pour  garantir  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  ou 
d'une  dette  a  moins  qu'ils  ne  soient  négociés 
ou  contractés  au  moment  de  l'endossement  du 
reçu  ou   du  connaissement. 

Nulle  vente  de  bois  de  construction,  planches, 
madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer  ne 
peut  avoir  lieu  à  mois  qu'un  avis  de  trente  jours 
du  temps  et  dw  lieu  de  la  vente  n'ait  été  donné 
par  lettre  enregistrée,  transmis  par  ila  maille 
au  propriétaire  de  ces  bois  de  construction, 
planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à 
œuvrer  avant  'la  vente  d'iceux. 

La  vente  se  fait  à  l'enchère  publique,  avis  en 
ayant  été  donné  par  la  ptublicat ion  d'une  annon- 
ce énonçant  Je  jour  et  de  lieuide  la  vente,  pendant 
au  moins  huit  jours  consécutifs,  dans  au  moins 
deux  papiers-nouvelles  quotidiens  dont  l'un  pu- 
blié en  français  et  l'autre  en  anglais,  dans 
l'endroit  ou  le  plus  près  de  l'endroit  où  la 
vente  doit  avoir  lieu. 

Un  papier-nouvelles  quotidien  est  réputé  être 
publié  le  pilus  près  d'un  endroit,  s'il  ne  s'en  pu- 
blie pas  un  autre  quotidien  dans  la  même  'langue 
dans  cet  endroit  ou  plus  près  de  cet  endroit  ;  et 
si  là,  où  di lit  se  l'aire  la  vente  ii  l'encan  iil  ne  se 
publie  pas  de  papier-nouvelles  quotidien  ni  dans 
l'une  ni  Idansl'a titre  langue,  mais  qu'il  se  publie 
une  ou  plusieurs  gazettes  non  quotidiennes, 
alors  l'annonce  doit  paraître  dans  chaque  nu- 
méro de  la  gazette  locale,  ou  dans  une  au 
moins  des  gazettes  locales,  pendant  le  temps 
qu'elle  eût  parue  dans  les  papiers-nouvelles 
quotidiens. 

Art.  5>650. — Les  avianoes  faites  sur  la  ga- 
rantie d'un  reçu  de  garde-chantier,  d'un  con- 
naissement, d'une  reconnaissance  ou  d'un  cer- 
tificat, donnent  et  sont  censés  donner  à  la 
personne  qui  fait  ces  avances,  un  droit  pour  le 
remboursement  d'icelles  sur  les  bois  de  cons- 
truction, planches,  madriers,  merrains  ou  au- 
tres bois  à  œuvrer  y  mentionnés,  emportant 
priorité  et  privilège  sur  le  droit  de  tout  ven- 
deur non  payé,  ou  autre  créancier,  excepté  sur 
les  réclamations  de  salaires  pour  la  main- 
d'œuvre,  de  la  confection  et  du  transport  de 
ces  bois  de  construction,  planches,  madriers, 
merrains   ou   autres  bois  à,  œuvrer. 

V.  XActe  fédéral  relatif  aux  connaissements 
sous  l'article  2421,  C.    c. 

Doct.  can. —  Maclaren,  Banks  i£  Banking, 
159,   163. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1 .  A  pawnbroker  is  not  liable  for  articles 
pledged  with  him,  which  have  been  stolen 
from  him  without  any  negligence  on  his  part  : 
— Johnson,  J.,  1877,  Delancy  vs  Lazarus,  22 
L.    C.   J.,  131. 

2.  Le  vol  d'une  montre  mise  en  gage  par 
le  demandeur  chez  le  défendeur,  qui  a  été  lui- 
même  victime  d'un  vol  plus  considérable,  sans 
qu'il  y  ait  eut  de  sa  part  ni  faute  ni  négli- 
gence, constitue  un  cas  fortuit  dont  le  défen- 
deur ne  peut  être  tenu  responsable  : — Rainvil- 
le,  J.,  1878,  Soulier  vs  Lazarus,  21  L.  C.  J., 
104;  1  L.   N.,  211. 

3.  A  pawnbroker  is  entitled  to  recover  the 
amount  of  a  loan  made  bona  fide  by  him  on 
an  article  fraudulently  pawned  by  an  employee 
of  the  lawful  holder: —  Rainville,  J.,  1879, 
Beaudry   vs   Bissonnette,   2   L.    2V.,   407. 

4.  A  pawnbroker  is  entitled  to  security 
that  the  pledge  seized  in  his  hands  shall,  if 
sold,  produce  enough  to  indemnify  him  :  — 
Torrance,  J..  1882,  Beaudry  vs  Lépine,  5  L., 
N.,  103;  15  R.   L.,  477. 

5.  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  5646 
des  S.  R.  Q.,  le  transport  d'un  connaissement 
ne  garantit  que  les  lettres  de  change,  billets, 
ou  dettes,  actuellement  négociées  ou  contrac- 
tées au  moment  de  l'endossement  du  connais- 
sement, cependant  il  est  loisible  aux  parties 
intéressées  de  déroger  à  cette  loi,  par  une 
convention  particulière,  et  de  convenir  que  la 
garantie  s'appliquera  à  des  avances  antérieu- 
res:— Loranf/er,  J.,  1890,  Wulff  vs  Watson, 
20   R.    L.,  77. 

6.  Le  droit  de  gage  conféré  par  un  endos- 
sement du  reçu  du  garde-magasin  ne  dure  que 
six  mois: — Casanlt,  J.,  1890,  Macnider  vs 
Bcaulicu,  16  Q .  L.  R.,  295;  14  L.  N.,  59. 
— C.  R.,  1895,  Hirsehfeldt  vs  Union  Bank,  R. 
J.    Q.,   7    C.    8.,  300. 

7.  The  transfer  of  goods,  then  stored 
in  New  York,  by  a  debtor  apparently  solvent, 
to  his  creditor,  by  endorsement  of  the  bill  of 
lading,  as  security  for  an  antecedent  indebted- 
ness, as  well  as  for  a  note  at  the  time  dis- 
counted by  the  creditor,  is  valid,  and  the 
creditor  may  apply  the  proceeds  of  the  pledge 
to  the  antecedent  debt,  and  recover  on  the 
note  discounted  at  the  time: — K.  B.,  1890, 
Watson  &  Johnson,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  147; 
14   L.    X.,  412. 

8.  Le  transport  d'un  connaissement  de 
marchandises,  fait  a  un  particulier,  en  mars 
1888,  pour  garantir  le  paiement  d'une  dette 
contractée  plusieurs  mois  auparavant,  ne  trans- 
fère aucun  droit  sur  les  marchandises,  qui 
ne  sont  pas  mises  en  la  possession  du  créancier 
cessionnaire  du  connaissement: — Davidson,  J., 
TS92.  Fatt  vs  Shortley,  35  L.  C.  J.,  35;  R. 
J.    Q.,   1    C.    8.,   389. 

V.    les1  décisions  sous  .l'article   1968,   C.   c. 
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DES    PRIVILÈGES    ET   HYPOTHÈQUES. — ARTS  1980,  1981. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  a  été  décidé,  en  France,  que  la  re- 
mise à  titre  de  garantie  d'une  créance  de  bons 
ou  reconnaissance  de  mont-de-piété,  n'est  pas 
soumise,   pour   conférer   au    créancier   son   pri- 


vilège, à  la  nécessité  de  la  signification  pres- 
crite par  l'article  1571,  C.  c.  : — Dalloz,  Rép. 
vo  Nantissement;  n.  86. — 1  Aubry  et  Rau, 
709,  §  433. — Guillouard,  n.  133. — Troplong, 
n.  485  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,   n.    157. 


TITRE  DIX-SEPTIEME. 


TITLE  SEVENTEENTH. 


DES    PRIVILEGES    ET    HYPOTHEQUES. 


OF   PRIVILEGES   AND   HYPOTHECS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CHAPTER.  FIRST. 


DISPOSITIONS    PRELIMINAIRES. 

1980.  Quiconque  est  obligé  person- 
nellement est  tenu  de  remplir  son  en- 
gagement sur  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  spéciale- 
ment déclarés  insaisissables. 

Cod.— Pothier,  Proc.  civ.,  174. — 1  Pigeau, 
597. — a  Troplong,  Prie,  2- — 1  Point.  Priv.,  2, 
3. — C.    N.    2002, 

G.  N.  2092. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc. — C.  p.  c,   S98,   599. 

Boct.  can. — Langelier,  7  R.  L.,  370. — Demers, 
Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  7. — 3  Beau- 
bien,  Lois  civ.,  264. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rcg. — Quiconque    s'oblige    oblige    le    sien. 

1.  Il  existe  certaines  obligations  qui  ne  tom- 
bent psa  sous  l'empire  des  dispositions  de  l'art. 
1980;  ce  sont  celles  qui.  comme  par  exemple, 
celles  de  l'héritier  bénéficiaire,  du  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué  ou  du  proprié- 
taire de  navires  à  raison  des  faits  du  capi- 
taine, constituent  des  obligations  réelles,  c'est- 
à-dire  ne  portant  que  sur  certains  biens  déter- 
minés : — 1  Mourlon,  Priv.  et  hyp.,  n.  242. — 29 
Laurent,  n.  269. — 1  Guillouard,  n.  143. — 1  P. 
Pont.  n<.  9. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    253,    254*. 


PRELIMINARY   PROVISIONS. 

1980.  Whoever  incurs  a  personal 
obligation,  renders  liable  for  his  fulfil- 
ment all  his  property,  moveable  and 
immoveable,  present  and  future,  ex- 
cept such  property  as  is  specially  de- 
clared to  be  exempt  from  seizure. 

2.  Le  débiteur  est  libre,  en  établissant  une 
hypothèque  conventionnelle,  de  créer  une  cause 
de  préférence  au  profit  de  tel  ou  de  tel  de  ses 
créanciers,  mais,  au  contraire,  il  n'est  au  pou- 
voir du  débiteur  de  -créer,  au  profit  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  créanciers,  des  privilèges  en 
dehors  de  ceux  qui  sont  établi»  par  la  loi  :  — 
1  P.  Pont,  Priril.  et  hypoth.,  n.  24. — 3  Aubry 
et   Rau,    123,    §    258. 

3.  Le  prix  de  l'assurance  d'immeuble  repré- 
sente l'immeuble  assuré,  et  en  conséquence  il 
est  le  gage  des  créanciers  hypothécaires:  — 
Cnauveau,  note  sous  Cass.,  28  juin  1S31,  (s. 
31.  1.  2911. — Boudousquié.  Assur.  ten:,  n.  316 
et  s. — 18  Laurent,  n.  .".12  :  t.  21.  n.  285  ;  t.  31, 
n.  407. — ILaurin,  Rer.  intern,  âr.  marit.,  3o 
année,  233. — Darras  et  Tarbourieeh,  De  l'at- 
tribution en  cas  de  s»»istr<  des  indemnité»  d'as- 
surances et  des  autres  indemnités,  etc. 

V.  A.  : — !  Pont.  n.  L8,  1!». — Laromtod&re,  sur 
la'rt.  1167.  n.  20.— 3  Aubry  et  Rau.  133,  § 
313.— 1  Guillouard.  n.  133.  144.— 2'.)  Laurent, 
n.  27!>. — Baïudry-Lacantlnerie  et  de  Loynes,  n. 
27::. — 9    Colmet    de    Santerre.    n.     2. 


1981.    Les  biens   du  débiteur   sard 

le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et, 
dans  le  cas  de  concours,  le  prix  s'en 
distribue   pair   contribution,    à  (moins 


1981.  The  property  of  a  debtor  is 
the  common  pledge  of  bis  creditors, 
ami  where  they  claim  together  they 
share  its  price  rateably,  unless  there 
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qu'il  n'y  ait  entre  eux  du 
times  de  préférence. 


causes  léffi- 


Cod. — ff  L.  28,  De  rébus  auctoritate  judicis; 
L.  1,  (7e  jure  flsci;  L.  23,  §,  1,  de  verborum  si- 
ijnif. — .1    Couchot,    L'*3-4. — Pothier,    Proe.    eiv., 

I  79.   234. — -Bowie  et  McKenzie,  jmjt.   en  appel, 

II  juillet    18&1.-^C.    N.    2093. 

C.  N.   2093. — Texte  semblable  a  a  nôtre. 
Conc— C.   c-,    1032   et   s. 

Ane.  dr. — 'Coût,  de  P.,  art.  170. —  Toutefois 
au  cas  de  déconfiture,  ohacun  créancier  vient  à 
■contribution  au  sol  la  livre,  sur  les  biens  meu- 
bles du  débiteur.  Et  n"y  a  point  de  préférence 
ou  prérogative  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 
■encore  qu'aucun  des  créanciers  eût  fait  pre- 
mier saisir. 

Art.  180. — Le  cas  de  déconfiture  est  quand 
les  biens  du  débiteur,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, ne  suffisent  aux  créanciers  apparents  :  et 
si  pour  empêcher  la  contribution  se  meut  dif- 
férend entre  les  créanciers  apparents  sur  la 
suffisance  ou  insuffisance  des  dits  biens,  les 
premiers  en  diligence  qui  prennent  les  deniers 
des  meubles  par  eux  arrêtés,  doivent  bailler 
caution  de  les  rapporter,  pour  être  mis  en  con- 
tribution, au  cas  que  les  dits  biens  ne  suffisent. 

Doct.  can. — Langelier,  7  R.  L.,  375. — Demers, 
Des  priv.   sur  les  biens  meubles,  7. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  hypothec  given  by  an  insolvent  is  null 
and  confers  no  privilege  as  regards  the  other 
creditors: — C.  8.,  1857,  Duncan  vs  Wilson  iC- 
McLettan-  et  al.,  2  L.  C.  J.,  253.—  Q .  B., 
1803,  Anderson  et  al.  &  Généreux,  13  L.  G. 
R.,  375. — 'C.  B.  R.,  1874,  La  Banque  Jacqucs- 
Cartier  &  Oyihic  et  al.,  10  L.  C.  J .,  100. 

la.  Unless  the  creditor  ignoring  the  insol- 
vency of  the  insolvent  is  acting  in  good  faith  : 
— Q.  B.,  1874,  Kclland  &  Reed,  18  L.  C.  J., 
309.  —  C.  8.,  1867,  McConnell  vs  Dickson  et 
ni..  11  L.  C.  J.,  300.^-C.  £.,  1868,  Warren  vs 
Shaw  et  al.,  12  L.   V.  J.,  809. 

lb.  Un  débiteur  insolvable  ne  peut  ni  céder, 
ni  transporter  son  fonds  de  commerce  à  deux  de 
ses  créanciers  en  fidéicommis  pour  l'avantage 
de  tous  ses  créanciers,  sans  leur  consentement. 

2.  Lorsqu'un  tel  transport  est  fait  sans  le 
consentement  de  tous  les  créanciers,  et  que  les 
cessionnaires,  ayant  obtenu  du  débiteur,  le  cé- 
dant, la  clé  du  magasin,  mettent  tel  magasin 
sous  clé,  et  annoncent  les  marchandises  en 
vente  par  encan  pour  l'avantage  des  créanciers 
généralement,  tout  créancier  qui  n'aura  pas 
consenti  au  transport  pourra,  nonobstant  ice- 
1  ni,  saisir  les  effets  comme  étant  encore  en  la 
possession  du  débiteur  cédant,  en1  autant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  cession  légale,  ou  livraison  suf- 
ii  -.î  n  te,  pour  transporter  la  propriété  ou  la 
possession   aux   cessionnaires: — C.   B.    B.,  1859, 

WithaU  k  Younrj,  10  L.  C.  R.,  140;  S  R.  J.  R. 
Q.,    328. 


are  amongst  them  legal  causes  of  pre- 
ference. 

3.  Tous  les  biens  d'un  débiteur  insolvable 
deviennent  et  sont  le  gage  commua  des  créan- 
ciers, et  ils  ne  peuvent  être  soustraits  au  con- 
trôle  d'aucun   d'eux  par   les  actes   du  débiteur. 

4.  Tout  transport  fait  par  le  débiteur  insol- 
vable de  ses  biens  pour  les  soustraire  à  l'ac- 
tion de  ses  créanciers  ou  d'aucun  d'eux,  est 
absolument  nul  suivant  les  dispositions  de  I'é- 
dit  du  mois  de  mai  1609.  Dans  l'espèce,  le 
titre  invoqué  par  les  intimés  était  un  acte  en- 
taché des  vices  ci-dessus.  De  plus,  cet  acte,  qui 
était  une  cession  omnium  bonorum,  de  tons  les 
biens  du  défendeur  insolvable  aux  opposants, 
n'a  pas  été  suivi  d'une  tradition  légale  ou  d'un 
déplacement,  de  manière  à  faire  passer  les 
■biens  cédés  aux  opposants  :— C.  B.  R.,  I860, 
Gumming*  &  smith,  lu  L.  c.  R..  J.22;  2  ./., 
105  ;  5  J.,  1  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  400,  40Q  ;  14  R.  J. 
R.    (?.,    107. 

5.  The  circumstances  of  this  case  do  not  dis- 
close fraud,  concealment,  or  collusion,  or  any 
attempt  whatever  by  plaintiff  to  obtain  a  pre- 
ference over  other  creditors.  There  is  no  prin- 
ciple of  common  law,  statutory  provision  or 
rule  of  public  policy  sanctioned  by  jurispru- 
dence, requiring  that  all  creditors  being  parties 
to  a  deed  of  composition  should,  irrespective 
of  the  existence  of  good  or  bad  faith,  detri- 
ment, injustice  or  inducement,  or  otherwise,  be 
in  perfectly  the  same  position,  to  the  extent  of 
invalidating  security  given  to  one  or  more  cre- 
ditors, because  others  had  not  received  it: — ■ 
McCord,  J.,  1878,  Bank  of  Montreal  vs  Audette, 

4  (J.  L.  R.,  254. 

6.  Dans  la  cause  no  40.  MacKenzie  &  Bowie, 
le  11  juillet  1851.  la  cour  d'Appel  a  annulé  un 
acte  de  vente  consenti  par  Bowie  à  sa  fille, 
pour  une  prétendue  considération  de  £1450.00, 
que  Bowie  déclara  à  l'acte  lui  devoir  pour  huit 
années  de  salaire,  comme  ayant  tenu  ses  livres. 
Au  moment  où  il  avait  fait  cette  vente,  Bowie 
était  insolvable.  La  fille  de  Bowie  fit  ensuite 
donation  à  sa  mère  de  l'immeuble  que  son  père 
lui  avait  vendu.  La  cour  a  annulé  tous  ces 
actes  et  déclaré  l'immeuble  vendu  être  la  pro- 
priété de  Bowie  seul  :— De  Belief euilie,  C.  a, 
art.  îo.si.  ».  1. 

7.  Where  a  person,  notoriously  insolvent, 
transfers  a  policy  of  life  insurance  to  a  credi- 
tor, as  collateral  security  for  a  pre-existing 
délit,  and  the  amount  of  the  insurance  is  re- 
ceived by  such  creditor  after  the  death  of  the 
assignor,  any  other  creditor  may  bring  an  ac- 
tion against  such  assignee  to  set  aside  the  as- 
signment and  compel  him  to  pay  the  money 
into  court,  for  distribution  among  the  credi- 
tors generally: — Davidson,  ■'..  ls^s.  Prcnticeva 
Steele.  M.   L.   A'..  4  8.  <\.  310.— O.  R.,  M.  L.  R., 

5  S.  G.j  204;   12  L.  X..  *6  ;   13   L.  X.,  11. 

8.  Un  créancier  n'est  pas  déchu  du  droit  de 
réclamer  d'être  colloque'  de  sa  créance,  lors  d'un 
dividende  dans  une  faillite,  par  le  fait  qu'i! 
aurait  omis  de  produire  sa  demande  lors  de  la 
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déclaration  des  deux  premiers  dividendes  pré- 
parés par  le  curateur;  au  con/trairc,  il  est  re- 
cevable  ;\  faire  telle  demande  sur  les  deniers 
qui  ne  sont  pas  encore  distribués  et  payés  aux 
autres  créanciers.  Dans  ces  circonstances,  ce 
créancier  a  droit  d"être  colloque  avant  tout 
aiutre  créancier  ordinaire  pour  un  montant 
égal  a  celui  déjà  payé  aux  autres  créanciers  et 
qu'il  aurait  autrement  reçu  sur  les  premiers 
dividendes,  et,  de  plus,  au  marc  la  livre  avec 
ces  derniers,  sut  la  balance  des  deniers  res- 
tant a  distribuer: — Fortin,  J.,  1902,  Brais  vs 
Hains  d  Dame  Fiset,  S  R.   de  J.,  948. 


V.  les  décisions  sous  les  articles  990,  993 
et  1032  et  s.,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAIS!-:. 

Rég. — Qui   8'obliye   oblige   le   sien. 

V,  A.  : — 1  Mourlon,  Examen  crit.,  2G,  n.  11 — 
29  Laurent,  m.  279. — 9  Colmet  de  Santerre,  2, 
n.  3. — il  Guillouard,  173,  u.  1+4. — 1  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  273. — 1  Pont,  n. 
18. — 1  Persil,  Rég.  hypoth.,  8  et  s. — Dalloz, 
vo  Faillite,  n.   052  et  s. 


1982.  Les  causes  légitimes  de  pré- 
férence sont  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques. 

Cod. — Pothler,  Proc.  civ.,  234. — 1  Plgeau, 
681,   809. — C.   N.   2094. 

C.  N.  2094. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  732,  1029,  1040,  1697,  1969, 
1983  et  s.,  2016  et  s. 

Doct.  can. — Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 
meubles,   7. 


1982.  The  legal  causes  of  preference 
are  privileges  and  hypothecs. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.— <Qui  prior  est  tempore,  potior  est  jure. 

3  Aubry  et  Rau,  124,  S  26®. — Bauldry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  3<»6. — il  Troplong, 
Privil.,  n.  173. — 1  Guillouiard,  n.  153. — 1  P. 
Pont,  n.  18.  24. — 29  Laurent,  n.  8CU7. — 2  Mar- 
ton,  n.  298,  299. — Mourlon,  Examen  crit. — 
Troplong,   Priv.,   n.    14. 


CHAPITEE  DEUXIEME. 


CHAPTEE  SECOND. 


DES    PRIVILEGES. 


OP    PRIVILEGES. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


GENERAL   PROVISIONS. 


1983.  Le  privilège  est  le  droit  qu'a 
un  créancier  d'être  préféré  à  d'autres 
créanciers  suivant  la  cause  de  sa  cré- 
ance. Il  résulte  de  la  loi  et  est  indi- 
visible de  sa  nature. 


1983.  A  privilege  is  a  right  which 
a  creditor  has  of  being  preferred  to 
other  creditors  according  to  the  origin 
of  his  claim.  It  results  from  the  law 
and  is  indivisible  of  its  nature. 


Cod, — ff  L.  32,  ele  rebus  auctoritate  judiois. 
— Loysean,  Office».  irv.  3,  c.  8,  n.  88. — Guyot, 
Répert.,  yo  Privilège,  «89. — 1  Pigeau,  6®1.  — 
Domat.  Ht.  3.  tit.  1,  ss.  1,  30. — Partner,  Hyp., 
4C.1  :  Proc.  eir.,  234. — Pont.  Priv.,  n.  24. — C. 
N.    2095. 

C.  N.  2095. — Le  privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  ;1  un  créancier 
d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires. 

Conc — C.  c,  1695,  2015,  2056,  12080  et  s., 
2104. 

Doct.  can, — Lançelipr,  7  7?.  Tj.,  405. — Demers, 
Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  7. 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Le  priyilège  sur  une  chose  ne  passe  pas 
sur  le  prix  de  cette  chose,  sauf  certains  cas, 
vente  en  Justice,  expropriation  ou  autres  cas 
prévus  par  la  loi  : — Taschercau.  J..  1896,  Mo- 
rin  vs  Ouerfin,  R.  J.  Q.,  9  C.  8.,  65. 

2.  Le  privilège  est  strictisximi  juris  et  ne 
peut  être  étendu  rie  persona  in  personam:  — 
C.  B.  R.,  1899,  Phaneuf  &  Oodin,  6  />'.  (7c  </., 
257. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Privilégia  cstimantiir  non  ex  tempore, 
serf  ex  COAisâ.  « 

1.     Les    créanciers  privilégiés   d'un    débiteur 
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sont  toujours  préférés  aux  créanciers  hypothé 
caires  de  ce  même  débiteur: — 2  Martou,  n 
29>5. — 1  Guilloaard,  n.  151. — Baudiry-Lacanti 
nerie  et  de  Loyn.es,  n.  301. — 3  Aubry  et  Rau 
124,  §  258. — 19  Duranton,  n.  26. — 1  Mourlon 
Examen  crit.,  n.    29. 

2.  Les  privilèges  ne  peuvent  dériver  que  de 
la  loi,  et  non  de  conventions  particulières  : — 29 
Laurent,  n.  300,  317. — 3  Aubry  et  Rau,  123,  § 
258. — il  Pont,  n.  24. — Pandectes  françaises1,  vo 
Priv.  et  Hyp.,  n.  421. — 2  Martou,  n.  298. — 1 
Troplong,  n.  173. — 1  Guillouard,  n.  155,  174. 

3.  Les  privilèges  sont  ide  droit  étroit  ;  ils 
doivent  être  .limités  aux  cas  expressément  spé- 
cifiés par  la  loi,  et  ne  peuvent  profiter  qu'aux 
personnes  en  faveur  desquelles  ils  ont  été  créés  : 
— 3  Aubry  et  Rau,  124,  §  258. — 2  Martou,  n. 
298  et  s. — '29  Laurent,  n.  30'6. — 1  Pont,  in.  24. 


4.  Le  privilège,  même  mobilier,  constitue 
un  droit  réel  : — 1  Pont,  Pria.,  n.  25. — 1  Trop- 
long,  n.  23. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,   n.   802. 

5.  Le  privilège  est  impersonnel  et  il  se  trans- 
met avec  la  créance  elle-même  dont  il  forme 
un  accessoire,  sans  stipulation  expresse  a  cet 
effet  : — 1  GuiJilouar'd,  n.  il54. — il  Troplong,  n. 
18. — il  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
297. 

V.  A.  : — ,1  Pont,  n.  ,24. — 29  Laurent,  n.  304, 
306. — Valette,  Priv.  et  hyp.,  n.  12. — 1  Guil- 
louard, n.  ISO. — 3  Aubry  et  Rau,  123,  §,  258. — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  B00. — 
Tbézard,  n.  '208. — ©  Colmet  de  Samterre,  n.  6 
bis-6  et  7.— 1  Mourlon,  n.  !27. — 1  Troplong,  n. 
29. — Rolland  de  Villargues,  vo  Priv.  de  cré- 
ance, n.  1. 


1984.  Entre  les  créanciers  privilé- 
giés, la  préférence  se  règle  par  les  dif- 
férentes qualités  des  privilèges,  on  par 
la  canse  des  créances. 

Cod. — ff  L.  32,  de  rebus  auct.  jud. — Pothier, 
Proc.  civ.,  1>78,  234,  262. — 1  Pigeau,  681. — 
Guyot,  Rép.,  vo  Priv.,  689. — 1  Troplong,  Priv., 
n.  .26. — 1  Pont,  n.  175— C.   N.  2006. 

C.  N.  2096. — Entre  les  créancière  privilégiés, 
la  préférence  se  règle  par  les  différentes  qua- 
lités des  privilèges. 


Conc. 


c,   1995   et  s.,   2015. 


Doct.  can. — Langelier,  7  R.  L.,  407. — Demers, 
Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  10. 


1984.  Among  privileged  creditors 
preference  is  regula'ted  by  the  diffe- 
rent qualities  of  the  privileges,  or  the 
origin  of  the  claims. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Privilégia  non  ex  tempore  estimantur 
sed   ex   causa. 

1.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  ce  n'est 
pas,  comme  eiu  matière  d'hypothèques,  l'an- 
cienneté qui  détermine  le  rang  ou  la  préférence  ; 
c'est  la  qualité  Idu  privilège: — 1  P.  Pont,  n. 
24. — il  Guillouand,  n.  152. 


1985.  Les  créanciers  privilégiés  qni 
sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par 
concurrence. 


1985.     Privileged    claims    of  equal 
rank  are  paid  rateably. 


Cod. — ff  loc.  cit. — 1  Pigeau,  685,  086,  813. — 
Guyot,  Rép.,  vo  Priv.,  692. — Pothier,  Priv. 
civ.,  262. — Domat,  liiv.  3,  tit.  1,  s.  5,  n.  2. — 
C.   N.   2097. 

C.    N.    2097. — Texte   semblable  au  nôtre. 

Doct.  can. — Langelier,  7  R.  L.,  408. — ^Demers, 
Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  10. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Privilegiatus  contra  privilcgium  non 
utitur  privilegio   communi. 

1.    Les    créanciers  privilégiés  qui   sont  dans 


le  même  rang  sont  payés  par  concurrence  ;  et 
cela  sans  égard  à  l'antériorité  du  titre.  Ainsi 
deux  cessionnaires  d'une  même  créance  privilé- 
giée Viennent,  par  concurrence,  quoique  la  ces- 
sion de  l'un  soit  antérieure  à  celle  de  l'autre  : 
— 1   Troplong,  Priv.  et  lujp.,  n.  89. 

2.  D'une  fagon  générale,  on  peut  dire  que 
sont  créanciers  privilégiés  du  même  rang  ceux 
dont  le  droit  est  établi  par  une  même  disposi- 
tion de  la  loi,  comme,  par  exemple,  tous  ceux 
qui  ont  fiait  des  frais  pour  la  conservation  de 
la  chose  : — 3  Aubry  et  Rau,  483,  §  289. — 1 
Pont,  n.  715,  183. — il  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  7S3  et  s. — Troplong,  n.  S9  bis. 


1986.  Celui  qui  a  acquis  subroga- 
tion aux  droits  du  créancier  privilégié, 
exerce  le  même  droit  de  préférence. 

Cependant  ce  créancier  est  préféré, 


1986.  Persons  who  are  subrogated 
in  the  rights  of  a  privileged  creditor 
may  exercise  his  right  of  preference. 
Such  creditor    has  however    a  prefe- 
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pour  ce,  qui  peut  lui  rester  dû,  aux  su- 
brogés envers  qui  il  ne  s'est  pas  obligé 
à  fournir  et  faire  valoir  le  montant 
pour  lequel  la  subrogation  est  acquise. 


Cod.— S.  R.  B.  C.,  c.  '37,  s.  26,  §  %  2,  5.  — 
Code   civil   B.-C,  art.   1137. 

Conc >C.  c,  1154  et  s.,  ,1167,  2052,  2127. 

Doct.  can.— Langelier,  7  R.  h.,  409. — Demers, 
Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  11. — 6  Mi- 
gnault,    C.    c,    571. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  26.  §  2.— 
La  personne  par  qui  les  deniers  destinés  à 
l'achat  de  l'immeuble  ont  été  prêtés  et  avan- 
cés, pourvu  qu'il  soit  constaté  par  l'acte  ou 
écrit  qui  fait  foi  du  prêt,  que  ces  deniers 
étaient  destinés  à  cet  emploi,  et,  par  la  quit- 
tance du  vendeur,  que  le  prix  d'achat  a  été 
payé   avec    les    deniers   ainsi    prêtés. 

§  5.  —  Les  prêteurs  des  deniers  employés 
au  paiement  des  ouvriers,  dans  les  cas  pareils 
à  ceux  indiqués  en  dernier  lieu  pourvu  que 
l'emploi  proposé  des  deniers  ainsi  prêtés  soit 
constaté  par  l'acte  ou  écrit  prouvant  le  prêt, 
et  qu'il  soit  également  constaté  par  la  quit- 
tance des  ouvriers,  qu'ils  ont  été  payés  et 
satisfaits  avec  les  deniers  ainsi  prêtés. 


rence,  for  any  remainder  due  him,  over 
■subrogated  parties  to  whom  he  has 
not  guaranteed  the  payment  of  'the 
amount  for  which  they  have  obtained 
subrogation. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'intimé  ayant  transporté  a  l'appelant, 
sans  garantie,  une  somme  die  ?250  et  intérêts,  à 
•prendre  sur  les  premiers  intérêts  qui  seraient 
dus  sur  un  prix  de  vente  dû  par  Harland  et  sa 
femme,  et  l'appelant  n'ayant  payé  à  l'int-inié 
aucune  partie  de  sa  aréamce,  la  cession  doit 
être  considérée  comme  une  cession  ordinaire 
faite  sans  garantie  et  non  ■comme  une  subroga- 
tion. L'intimé  ne  peut  réclamer  aucune  préfé- 
rence en  vertu  de  l'article  1980,  C.  c.',  qui  ne 
s'applique  qu'à  la  subrogation  : — >C.  B.  R.,  1880, 
Villeneuve  &  Graham,  1  D.   C.  A.,  61. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rcg. — Nemo  contra  se  subrogare  censetur. 

1.  Le  créancier  subrogé  à  .l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  pourra  être  colloque  en  son 
lieu  et  place,  et,  par  suite,  il  primera  tous  les 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  en  rang  : 
— 2  Baudry-Lacantinerie,  n.  1112. — iMerignhac, 
n.   100. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  1157,  C.  c. 


1987.  Ceux  qui  ont  simple  subro- 
gation légale  aux  droits  d'un  même 
créancier  privilégié  sont  payés  par  con- 
tribution. 

Cod. — Renusson,  Subrog.,  c.  15,  n.  9,  14,  15. 
— 2  Bourjon,.  740,  190. — Pothier,  Proc.  civ., 
•2<3>4. — Lamoignon,  tit.  21,  art.  60. — Héricourt, 
Vente  des  immeubles,  c.  11,  s.  1,  n.  16. — Gre- 
nier, Hyp.,  n.  93,  394. — Troplong,  Priv.,  n.  379. 
— C.    N.    2097. 

C.   N.   2097. — V.  sous  l'article  1985,  C.  c. 

Doct.  can. — Langelier,  7  R.  h.,  4110. — 'Demers, 
Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  11. 

1988.  Les  cessionnaires  de  différen- 
tes parties  d'une  même  créance  privi- 
légiée sont  aussi  payés  par  concur- 
rence, si  leurs  transports  respectifs 
sont  faits  sans  la  garantie  de  fournir 
et  faire  valoir. 

Ceux  qui  ont  obtenu  transport  avec 
cette  garantie  sont  payés  par  préfé- 
rence aux  autres;  ayant  égard  néan- 
moins entre  eux  à  la  date  de  la  signi- 


1987.  Persons  who  are  merely  su- 
brogated by  law  in  the  rights  of  one 
and  the  same  privileged  creditor  are 
paid  rateably. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Non  est  vera  cessio,  sed  successio  in 
locum  alterius.  > 

1  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  89,  366. — Dalloz. 
to  Hyp.,  77,  80  et  s. — Pont,  art.  S097,  n.  183. 
—  Mourlom,  n.  39. — 3  Aubry  et  Rau,  489,  § 
289. — 1  Pont,  n.  183. — 1  Baudry-Lacantinerie 
et  Loynes,  n.  783. — 9  Colmet  de  Santerr*,  n. 
49  bis-9. 

1988.  The  transferees  of  different 
portions  of  a  privileged  claim  are  also 
paid  rateably,  if  their  respective  trans- 
fers have  been  made  without  warranty 
of  payment. 

Those  whose  transfers  were  made 
with  warranty  of  payment,  are  pre- 
ferrul  to  the  others;  as  between  them- 
selves,  however,  regard  is  had  to  the 
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fication  de  leurs  transports  respectifs. 


Cod. — 9  Cujas,  1137. — Renusson,  Subrog., 
■c.  13,  n.  3t0v  31,  32;  c.  16,  n.  6,  15.  —  Fer- 
rlère,  sur  Paris,  art.  108,  §  5,  n.  30  et  s.,  et 
1213,  n.  4,  5.  6. — Le  Maistre,  sur  Paris,  149. 
— N.  Den.,  to  Cession,  %  H,  n.  10.  1-. — 1  La- 
moignon,  tit  21,  art.  59;  2  do,  130. — Pothier, 
Proc.  civ.,  234. —  Troplong,  Priv.,  86,  87, 
366,  367,  379,  608. — Grenier,  Hyp.,  n.  93. — 
2  Grenier,  227. — Dalloz,  Rec.  de  Jurisp.,  1858, 
2me  part.,  108,  note. — 26  Journal  du  Palais, 
403. — Code  civil  B.  C,  art.  1160. — Contra, 
7  Toul.,  n.  171. — 5  Zachariœ,  169. — 2  Del- 
vlncourt,  564. — 2  Duvergier,  n.   204,  227,  287. 

C.  N.  2112. — Les  cessionnaires  de  ces  diver- 
ses créances  privilégiées  exercent  tous  les 
mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur  Heu  et 
place. 


date  of  the  notice  given  of  their  res- 
pective transfers. 

Cone— C.     c,    1574,    2052,    2127. 

Doct.  can. — Langelier,  7  R.  L.,  411. — Demers, 
Des  priv.    sur  les  biens  meubles,  12. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Vow  est  vera  cessio,  red  successio  in 
locum  alterius. 

7  Boileux,  303. — 1  Pont,  n.  239  et  s.  — 
Mourlon,  Subrog.,  21  et  s.,  n.  328  et  s. — 30 
Laurent,  n.  118. — 3  Aubry  et  Rau,  461,  § 
288;  t.  4,  446,  §  359  bis. — 1  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  889. — Troplong,  n.  363  et  s.,  368. — 
1  Gren.er,  n.  OR;  t.  2,  n.  380. — ,12  Duran- 
ton,  n.  187. — 5  Massé  et  Vergé,  §  826,  note 
7. — 1  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  n. 
890. 


1989.  La.  Couronne  a  certains  privi- 
lèges et  droits  résultant  des  lois  de 
douane  et  autres  dispositions  conte- 
nues dans  les  statuts  spéciaux  relatifs 
à  l'administration  publique. 


Cod.— S.  R.  C,  c.  17.  ss.  10,  11,  14,  41, 
§  3,  80,  84;  c.    19;  c.    23.— C.    N.    2098. 

C.  N.  2098. — Le  privilège,  à  raison  des  droits 
du  trésor  de  la  république,  et  l'ordre  dans 
lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui 
les  concernent.  Le  trésor  de  la  république  ne 
peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers . 

Conc— C.    c,   2006a,  2029,   2032. 

Doct.  can. — Langelier,  7  R.  L.,  412;  De- 
mers,  Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  16. 

jrBISPKUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  Sous  l'ancien  droit,  le  fisc  n'avait  un 
privilège  que  sur  les  biens  de  ses  comptables, 
dont  les  fonctions  étaient  sous  l'entière  dé- 
pendance et  contrôle  du  roi,  et  consistaient 
dans  le  maniement  des  deniers  royaux.  Le 
Code  civil  canadien  n'a  pas  étendu  ce  privi- 
lège, mais  ne  l'a  affirmé,  comme  sous  l'ancien 
droit,  que  contre  les  biens  des  comptables  de 
la   Couronne. 

2.  Le  shérif,  d'après  notre  organisation 
."judiciaire,  n'est  pas  un  comptable  de  Sa  Ma- 
jesté, mais  n'est  qu'un  officier  judiciaire  atta- 
ché aux  cours  de  cette  province,  dont  il  exé- 
cute les  ordres,  et  la  Couronne  ne  peut  en  con- 
séquence réclamer  privilège  sur  ses  biens.  Les 
fonctions  incidentes  de  collection  des  deniers 
dus  par  les  municipalités  au  fonds  des  bâtisses 


1989.  The  Crown  has  certain  rights 
and  privileges  resulting  from  the  laws 
relating  to  customs,  and  from  other 
^provisionjs  .contained  in  speciaU  sta- 
tutes concerning  matters  of  public  ad- 
ministration. 

et  des  jurés,  et  de  distribution  de  timbres  ju- 
diciaires, qu'exerce  le  shérif,  ne  peuvent  lui 
donner  le  titre  de  comptable  d'après  le  sens 
que  la  loi  attache  à  cette  fonction,  pour  que 
la  Couronne  puisse  réclamer  privilège  sur  les 
biens  de  ce  fonctionnaire  public  : —  Chagnon, 
J.,  1874,  Ouimet  vs  Marchand,  5  R.  L.,  361; 
20  R.   L.,  512. 

3.  The  privilege  of  the  Crown  for  its 
claims  over  those  of  private  competing  cre- 
ditors being  one  of  the  minor  prerogatives, 
is  to  be  governed  by  the  law  of  Canada  de- 
rived from  France,  and  not  by  the  law  of 
England. 

4.  The  ordinance  of  August,  1669,  was  not 
the  origin  of  the  legal  hypothec  of  the  Crown 
in  France  upon  the  property  of  its  officers, 
comptables,  but  such  privilege  existed  there  by 
the  jurisprudence  of  the  country  before  the 
creation  of  the  Conseil  Supérieur  in  1663. 

5.  In  the  case  of  a  prothonotary  of  the 
late  court  of  King's  Bench,  commissioned  in 
1844,  who  also  then  gave  a  bond  for  the  due 
performance  of  his  duties  for  a  penal  sum  to 
the  Crown,  the  registration  of  this  bond  at 
full  length  in  1845  was  sufficient  compliance 
with  the  registry  ordinance  (4  Vic,  ch.  30, 
sec.  1,  10  et  52)  to  preserve  any  claim  aris- 
ing to  the  Crown,  thereunder,  upon  all  real 
estate  of  the  said  officer.  In  such  case  the 
Crown  had  for  the  monies  due  a  legal  hypo- 
thec which  attached   the  real  property  of  the 
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officer,    without    the    necessity    of    description 
of  any  land  in  the  bond  or  in  any  memorial . 

6.  Though  the  Court  House  and  Fee  Fund 
duties,  etc.,  collectable  and  collected  by  the 
prothonotary,  for  arrears  of  which  the  pres- 
ent claim  of  the  Crown  is  made,  were  created 
and  made  accountable  to  the  Crown  by  statutes 
subsequent  to  the  execution  and  registration 
of  the  bond,  the  terms  of  the  bond  are  suffi- 
ciently general  to  cover  them  and  moreover 
this  is  one  effect  of  C.  S.  L.  C,  c.    82,    s.  9. 

7.  The  bond  given  by  the  officer  as  protho- 
vince  of  Que'bec,  are  to  be  governed  by  the 
Crown  under  judicature  act  (12  Vic,  ch.  83, 
sec.  104)  to  secure  its  claim  for  duties  re- 
ceived by  him  as  prothonotary  of  the  Superior 
court,  but  not  for  those  received  by  him  as 
clerk  of  Circuit  court,  in  as  much  as  no  re- 
gistration of  any  bond  for  the  duties  of  that 
new  office  given  under  the  same  act  after  his 
appointment  thereto  in  1849  was  registered  : 
— O.  B.,  1874,  Monk  &  Ouimet,  19  L.  C.  J., 
71  ;  17  J.,  57;  3  R.  C,  77;  23  R.  J.  R.  Q., 
86. 

8.  The  privilege  of  the  Crown  in  the  pro- 
vince of  Québec,  are  to  be  governed,  by  the 
law  of  the  country  as  derived  from  France 
and  is  not  affected  by  English  rules,  and  in 
deciding  a  doubtful  question  of  law,  great 
weight  is  to  be  given  to  a  uniform  previous 
construction   covering  a  considerable  period. 

9.  The  word  "comptable"  in  article  1994 
C.  c,  does  not  mean  every  debtor  of  the 
Crown  but  only  such  as  receive  by  virtue  of 
their  office  Crown  revenues  and  are  account- 
able for  them.  The  Crown  has  no  privilege 
over  the  creditors,  except  for  amounts  due  by 
its   "  comptables." 

10.  Where  the  Civil  code  and  the  Code  of 
civil  procedure  are  in  apparent  conflict,  it  is 
the  duty  of  the  court  to  reconcile  them,  by 
the  modification,  according  to  circumstances, 
of  one  or  the  other.  The  Code  of  civil  pro- 
cedure in  a  part  providing  for  the  distribu- 
tion of  moneys  levied  would  not  be  presumed 
to  have  intended  to  create  a  privilege  incon- 
sistent with  article  1994  of  the  Civil  code, 
especially  when,  by  a  statute  passed  by  the 
same  legislature  almost  at  the  same  time,  such 
privilege  was  abolished  in  Ontario:  —  Q.  B., 
1885,  Exchange  Bank  of  Canada  &  The  Queen, 


30  L.  C.  J.,  194.— Privy  Council,  29  L.  C. 
J.,  117;  11  App.  Cas.,  157:  9  L.  N.,  12, 
130.— it.  B.,*M.  L.  ]{.,  1  Q.  B.,  302;  8 
L.  N.,  234;  55  L.  J.  P.  C,  5;  54  L.  T., 
802. — Beauchamp,  J.,  P.    C.,   211,    668. 

11.  Les  ustensiles  et  effets  saisis  sur  une 
personne  pour  fraudes  et  infractions  aux  lois 
du  revenu  de  l'intérieur  et  sujets,  comme  tels, 
à  confiscation,  deviennent,  du  moment  que  la 
confiscation  est  prononcée,  la  propriété  absolue 
de  la  Couronne,  qui  peut  en  disposer  comme 
bon  lui  semble,  nonobstant  tout  lien,  droit  ou 
privilège  que  les  tiers  peuvent  prétendre  sur 
iceux . 

12.  Lorsqu'une  saisie  préventive  a  été  fai- 
te, sur  un  individu  accusé  de  violation  des 
lois  du  revenu,  la  Couronne  peut  demander, 
par  opposition,  qu'il  soit  sursis  à  la  saisie 
subséquente  à  la  poursuite  du  locateur  des 
meubles  déjà  saisis  par  les  officiers  du  revenu, 
et  jusqu'il  ce  qu'il  soit  adjugé,  sur  la  plainte 
des  officiers  du  Revenu,  et  jusqu'à  ce  que  la 
confiscation  soit  prononcée  :  le  droit  de  la 
Couronne,  dans  ce  cas,  primant  le  privilège 
du  locateur  :—K.  B.,  1893.  Thompson  &  Ras- 
coni,  R.  J.  Q.,  2  B.  R.,  483. — Mathieu,  J . , 
R.   J.    Q.,  1   C.    8.,  307. 

13.  Crown  property  is  not  in  commcrcio, 
and,  therefore,  no  lien  can  attach  to  it.  No 
lien  can  attach  to  property  for  a  debt  due  by 
the  Crown,  which,  being  in  presumption  of 
Law,  at  all  times  solvent,  can  never  be  bound 
to    give    security . 

14.  Quœre,  has  a  printer  a  lien  on  ma- 
nuscript given  him  to  be  printed  for  the  cost 
of  the  printing: — Andrews,  J.,  1893,  Dussault 
vs  Fortin,  R.    J.    Q.,  4    C.    8.,   304. 

V.    les   décisions   sous   l'article   2032,    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  La  Couronne  ne  peut,  cependant,  obte- 
nir de  privilege  au  préjudice  des  droits  anté- 
rieurement acquis  à  des  tiers  : — 9  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  12  et  s.,  n.  8. — Pandec- 
tes  françaises,  vo  Prie,  et  Hypoth.,  a.  460. 
— 29  Laurent,  n.  320. — 3  Baudry -Lacan tinerie, 
n.  1005. — 1  Persil.  Rép.  Hypoth.,  53. —  1 
Troplong,  n.  90. — 1  Pont.  n.  29. — 2  Martou, 
n.    309. — 2  Guillouard,    n.    555. 


1990.  Les  créanciers  et  légataires  qui 
ont  droit  à  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt  conservent  à  l'égard  des  cré- 
anciers de  ses  héritiers  ou  légataires 
un  droit  de  préférence  et  tous  leurs 
privilèges  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion qui  peuvent  être  affectés  à  leurs 
<  réances. 


1990.  Tlic  creditors  and  legatees  of 
a  deceased  person  who  are  entitled  to 
separation  of  property,  retain,  against 
the  creditors  of  hi-  heirs  and  legatees, 
a  right  of  preference  and  all  their  pri- 
vileges upon  such  property  of  the  suc- 
cession as  may  be  subject  to  their 
claims. 
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La  même  préférence  a  lieu  dans  les 
cas  énoncés  aux  articles  802  et  966. 


The  same  right  of  preference  exists 
in  the  cases  specified  in  articles  802 
and  966. 


Cod.— Domat,  liv.  1,  tit.  11.  —  Pothier, 
Hyp.,  454-6. — (2  Mourlon,  675  et  autorités  par 
lui  citées. — Merlin,  Rép.,  to  Priv.,  sec.  4, 
§  6,  n.  2.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  27,  § 
3.— Code  civil  B.  C,  art.  743.—  C.  N.  878, 
2111. 

C.    N.    878. — V.    sous    l'article   743,    C.   c. 

C.  N.  2111. — Les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 
funt, conformément  à  l'article  878,  au  titre 
des  Successions,  conserve,  à  l'égard  des  créan- 
ciers des  héritiers  ou  représentants  du  défunt, 
leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, par  les  inscriptions  faites  sur  chacun 
de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les 
héritiers  ou  représentants  au  préjudice  de  ces 
créanciers  ou  légataires. 

Conc— C.  c,  743,  879,  8S0,  2036,  2090, 
2100,   2136. 

Boot.  can. — Langelier,  7  R.  L.,  413. — De- 
mers,  Des  priv.   sur  les  biens  meubles,  20. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  La  séparation  des  patrimoines  est  un 
privilège  aux  termes  des  articles  19S3  et  1990 
C.  c.  : — Rainville,  J .,  1SS1,  Bachand  vs  Bis- 
son  vs   Trudeau,  12  R.   L.,  11. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  de  préférence  découlant  de  la 
séparation  des  patrimoines  n'a  pas  à  être 
inscrit  lorsqu'il  s'exerce  sur  des  meubles  :  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,  n.    860. 

2.  La  séparation  des  patrimoines  profite 
seulement  aux  créanciers  du  défunt  qui  l'ont 
demandée,  et  non  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  de- 
mandée : — 10    Laurent,    n.    57. 

3.  Le  locataire  qui  a  pris  inscription  dans 
les  termes  de  l'article  1990,  ne  peut  prétendre 
par  cela  seul  à  aucun  privilège  ou  droit  de 
préférence  sur  ses  colégataires  ;  l'inscription 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  créanciers,  des  hé- 
ritiers:— 2  Troplong,  n.   432  ter. 


4.  Le  droit  de  séparation  des  patrimoines 
n'étant  pas  un'  privilège,  mais  qu'un  simple 
droit  de  préférence,  n'est  pas  indivisible  :  — 6 
Aubry  et  Rau,  §  619,  note  68. — Thézard,  n. 
326. — 3  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1183. 
— Blondeau,  Sép.  des  patrim.,  573,  575.  — 
Mourlon,  Subrog.,  473. —  Zacharise,  §  618, 
note  16. — Derouet,  Rev.  prat.,  i860;  t.  9, 
529  et  la  jurisprudence. — Contra: — 3  Dénian- 
te, n.  222  bis-2. — 7  Duranton,  n.  270;  t.  19, 
n.  224. — Bonnier,  Rev.  de  Lég.,  t.  14,  482.  — 
Dufresne,  n.  114. — Barafort,  n.  1S7. — DulliR» 
ger,  n.   128. 

5.  La  séparation  des  patrimoines  ne  profi- 
te qu'à  ceux  qui  ont  rempli  les  formalités  rem- 
plies par  la  loi: — 5  Demolombe,  n.  112. —  7 
Duranton,  n.  469.  — 2  Grenier,  n.  432.  —  3 
Demante,  n.  219  bis-1. — Fréminville,  n.  408. 
— 5  Aubry  et  Rau,  11,  §  619. — 2  Massé  et 
Vergé,   330,   §   3S5. 

5a.  L'héritier  dont  la  créance  n'est  pas 
éteinte  par  confusion  peut  aussi  demander  la 
séparation  des  patrimoines: —  Pothier,  Suc, 
c.  5,-  art.  4.  —  4  Toullier,  n.  539.  —  7 
Duranton,  n.  472.  —  6  Aubry  et  Rau,  § 
619,  note  5. — Vazeille,  art.  878,  n.  2. — Du- 
fresne,  n.    13. — 17   Demolombe,   n.    111. 

6.  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut 
être  demandée  que  par  les  créanciers  hérédi- 
taires et  les  légataires,  et  non  par  les  créan- 
ciers des  héritiers  : — 6  Aubry  et  Rau,  §  619, 
note  9. — 14  Demolombe,  n.  557;  t.  17,  n. 
112. — Zaïcharia?,    §    619. 

7.  La  séparation  des  patrimoines  doit  être 
spéciale  et  désigner  les  biens  grevés  et  doit 
être  prise  contre  l'héritier: — 1  Troplong,  n. 
324. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
865. — 6  Aubry  et  Rau,  §  619,  note  41. — An- 
dré, n.  382. — 19  Duranton,  n.  223. — Dufres- 
ne, n.   70. 

V.  A.: — 7  Duranton,  n.  492. — 6  Aubry  et 
Rau,  471,  4S3,  §  619. — 2  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  626.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  S64. — 2  Vigie,  n.  488. — 17  De- 
molombe, n.  106. — 3  Le  Sellyer,  Successions, 
n.  1680. — Vazeille,  sur  l'article  878,  n.  12. 
— Dufresne,  Séparât,  des  patrim.,  n.  8. 


1991.  La  règle  concernant  les  créan- 
ciers d'une  société  et  ceux  des  associés 
individuellement  est  exposée  en  Farti- 
cle  1899. 

Stat. — Les  mots  :  "  et  dans  l'Acte  concer- 
nant la  faillite,  :li884  "  qui  se  trouvaient  à  la 
fin  de  l'article,  ont  été  retranchés  par  S.  R.  Q., 
624,    (réf.  43   Y.,  c.  1,    (C.)  ;  49  Y.,  c.  4,  s.  5, 


1991.  The  rule  as  regards  the  cre- 
ditors of  a  partnership  and  those  of 
'the  partners  individually,  is  declared 
in  article  1899. 

ced.  A.   (C). 

Doct.  can. — -Langelier,  7  R.  h.,  415. — Demers, 
Des  priv.  sur  les  biens  meubles,  20. 
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1992.  Les  privilèges  peuvent  être 
sur  les  biens  meubles,  ou  sur  les  im- 
meubles, ou  enfin  sur  les  biens  meubles 
tt  immeubles  à  la  fois. 

Cod. — Domat,  loc.  cit.,  n.  31. — 1  Pigeau,  GS1- 
5,  810-4. — PoLhier,  Proc.  civ.,  191,  -00. — C.  N. 
2099. 

C.  N.  2099. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.  can.—  Langelier,  7  R.  L.,  416.— Demers, 
Des  prie,  sur  les  biens  meubles,  2i6. 

DOCTRINE    FRANCISE. 

1.    L'expression  meuble,  employée  dans  notre 


1992.  Privileges  may  be  upon  mo- 
veable or  upon  immoveable  property 
or  upon  both  together. 


article,  doit  recevoir  son  expression  la  plus 
large,  de  manière  à  comprendre  les  meubles  d'a- 
près leur  nature  et  les  meubles  par  la  déter- 
mination de  ila  loi  : — Valette,  n.  18. — 3  Aubry 
et  Rau,  1127,  note  1,  §  260. — 3  Delvincourt, 
263. — 2  Pigeau,  1&3. — Persil,  sur  l'article  200'.", 
n.  1. — Troplong,  m.  106. — 1  Guillouard,  n.  156. 
— 1  P.  Pont,  n.  59. — 2<9  Laurent,  n.  312. — 
Baudry-Lacantinerie    et   de   Loynes,    n.    309. 

V.  A.  : — 9   Colmet  de  San  terre,  n.  9.  —  Guil- 
louard,  n.  167.— ,1  Troplong,  ïr.  104,  106. 


Section  I. 


Section  I. 


DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  BIEXS  MEU- 
BLES. 


OF  PRIVILEGES  UPON  MOVEABLE  PRO- 
PERTY. 


1993.  Les  privilèges  peuvent  être  1993.  Privileges  may  be  upon  the 
sur  la  totalité  des  biens  meubles  ou  whole  of  the  moveable  property,  or 
sur  certains  biens  meubles  seulement,     upon  certain  moveable  property  only. 


Cod. — 1    Pigeau,   6S1   et  s. — Pothier,    Proc. 
Civ.,  192— C.    N.   2106. 

C.  N.  2100. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Doct.   can. — Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 

meubles,  32. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  privilège  sur  les  meubles  ne  porte  pas 
suir  les  meubles  immobilisés  par  destination  ou 
par  la  loi: — C.  R.,  1SS6,  Rocher  vs  Chevalier, 
M.  L.  R.,  2  -S.  C,  139  ;  9  L.  N.,  135. 


1994.  Les  créances  privilégiées  sur 
les  biens  meubles  sont  les  suivantes, 
et  lorsqu'elles  se  rencontrent  elles  sont 
colloquées  dans  l'ordre  de  priorité  et 
d'après  les  règles  ci-après,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  dérogé  par  quelque  sta- 
tut spécial: 

1.  Les  frais  de  justice,  et  toutes 
les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  com- 
mun; 

2.  La  dixme; 

3.  La  créance  du  vendeur; 

4.  Les  créances  de  mix  qui  ont 
droit  de  gage  ou  de  rétention; 

5.  Les  frais  funéraires; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  maladie; 


1994.  The  claims  which  carry  a 
privilege  upon  moveable  property  are 
the  following,  and  where  several  of 
them  come  together  they  take  prece- 
dence in  the  following  order,  and  ac- 
cording to  the  rules  hereinafter  de- 
clared, unless  some  special  law  dero- 
gates therefrom: 

1.  Law  costs  and  all  expenses  incur- 
red in  the  interest  of  the  mass  of  the 
créditer-: 

2.  Tithes; 

3.  The  claims  of  the  vendor; 

4.  The  claims  of  creditors  who 
have  a.  right  of  pledge  or  rétention; 

5.  Funeral  expenses; 

6.  The  expenses  of  the  las't  illness; 


DES   PRIVILÈGES    SUR   LES    BIENS    MEUBLES. — ART.  199-4. 


835 


7.  Les  taxes  municipales; 

8.  La  créance  du  locateur;  suivant 
les  dispositions  de  l'article  2005; 

8a.  La  créance  du  propriétaire  d'une 
chose  prêtée,  louée,  donnée  -en  gage  ou 
volée,  suivant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 2005a; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les 
employés  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  faisant  un  travail  manuel,  et  les 
créances  des  fournisseurs; 

10.  La  Couronne  pour  créances 
contre  ses  comptables. 

Les  privilèges  rangés  sous  les  numé- 
ros 5,  6,  7,  9  et  10  s'étendent  à  tous  les 
biens  meubles  du  débiteur,  les  autres 
sont  spéciaux  et  n'ont  d'effet  qu'à  l'é- 
gard  de   quelques   objets  particuliers. 

C.  N.  2101. — Les  'Créances  privilégiées  sur  la 
généralité  des  meubles  sont  -celles  ici-après  ex- 
primées, et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : — 
lo  Les  frais  de  justice. — >2o  Les  frais  funé- 
raires.— 3o  Les  frais  quelconques  de  dernière 
maladie,  quelle  qu'en  ait  été  la  terminaison, 
entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus. — 4o  Les  salaires 
des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  l'année  courante. — ôo  Les  four- 
nitures de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six  derniers 
mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que 
boulangers,  boudhers  et  autres,  et  pendant  la 
dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands    en    gros. 

C.  N.  2102. — Les  créances  privilégiées  sur 
certains  meubles  sont  : — lo  Les  loyers  et  fer- 
mages des  immeubles,  sur  'les  fruits  de  la  ré- 
colte de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison)  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout 
ce  qui  sert  a  l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir  : 
pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui 
est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou 
si,  étant  sous  signature  içrivêe,  ils  ont  une  date 
certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  cré- 
anciers ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  'le  restant  du  hail,  et  de  faire  leur 
profit  des  baux  ou  fermages,  à  la  charge  toute- 
fois de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû  ; — et,  à  défaut  de  baux  au- 
thentiques, ou  lorsque,  étant  sous  signature  pri- 
vée, ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une 
année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante ;- — le  même  privilège  a  lieu  pour  les  ré- 
parations locatives,  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  bail; — néanmoins  les 
sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payés  sur  le 


7.  Municipal  taxes; 

8.  The  claim  of  the  lessor  in  ac- 
cordance with  article  2005; 

8a.  The  claim  of  the  owner  of  a 
thing  lent,  leased,  pledged  or  stolen, 
in  accordance  with  article  2005a; 

9.  Servants'  wages  and  those  of  em- 
ployees of  railway  companies  engaged 
in  manual  labor,  and  sums  due  for 
supplies  of  provisions; 

10.  The  claims  of  the  Crown  against 
persons  accountable  for  its  moneys. 

The  privileges  specified  under  the 
numbers  5,  6,  7,  9  and  10  extend  to 
all  the  moveable  property  of  the' 
debtor,  the  others  are  special  and  af- 
fect only  some  particular  objects.. 

prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  'ustensiles,  par  préférence  au 
propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ; — le  pro- 
priétaire peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
placés sans  son  consentement,  et  il  conserve 
sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la 
revendication,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobi- 
lier qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai- de 
quarante  jours  ;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il 
s'agit  de  meubles  garnissant  une  maison. — 2o 
La  .créance  sur  le  gage  dont  le  'créancier  est 
saisi. — 3o  Les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose. — 4o  Le  prix  dreffets  mobiliers  non 
payés  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soit  qu'il  ait  acheté  â  terme  ou  sans 
terme. — -Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le 
vendeur  peut  même  revendiquer  ces  effets  tant 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  en 
empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livrai- 
son, et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  ; — le 
privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'a- 
près celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de 
la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
propriétaire  avait  connaissance  que  les  meu- 
bles «t  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou 
.sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire  ; — il 
n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  corn- 
merce  sur  la  revendication  : — 5o  Les  fourni- 
tures d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge. 
— 6o  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  acces- 
soires, sur  la  chose  voiturée. — 7o  Les  créances 
résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
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ment,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être 
dus. 

C.  M.,  art.  1023. — Droit  de  retrait  des 
terrains  vendus  pour  taxes  municipales.  — 
Tout  individu,  autorisé  ou  non,  peut  racheter 
©a  retraire  ce  terrain  de  la  niêine  manière, 
mais  au  nom  et  pour  le  profit  seulement  de 
celui  qui  en  était  le  propriétaire  au  temps  de 
["adjudication. 

Lorsque  le  retrait  est  fait  par  un  individu 
non  spécialement  autorisé,  le  secrêtairevtré- 
lorier,  dans  la  quittance  qu'il  donne  en  dupli- 
cata, fait  mention  du  nom,  de  la  qualité  et  du 
domicile  de  la  personne  qui  a  opéré  le  rachat. 

Cette  quittance  donne  à  la  personne  qui  y 
tst  mentionnée,  le  droit  de  se  faire  rembour- 
sée la  somme  payée  par  elle,  avec  Intérêt  a 
raison  de  huit  par  cent,  et  lui  assure  une  hy- 
pothèque privilégiée  prenant  rang  après  les 
taxes  municipales  pour  le  remboursement  de 
ces  deniers,  sur  le  terrain  en  question,  après 
avoir  été  enregistrée  dans  la  division  d'enre- 
pistrement  qu'il  convient,  nonobstant  toute  dis- 
position contraire  des  articles  1994  et  2009  du 
Code  civil. 

Conc— C.  c,  1816a,  1994a  et  s.,  1998  et  s., 
2421. 

Stat. — Les  mots  :  "  suivant  les  dispositions 
de  l'article  20O5  ",  â  la  fin  du  Se  paragraphe, 
«nit  été  ajoutés  par  les  S.  R.  Q.,  592i5,  (réf.  49- 
50  V.,  c.  12,  s.  2). — Les  mots:  "et  ides  em- 
ployés des  compagnies  de  chemin  de  fer  faisant 
an  travail  manuel",  qui  suivent  le  mot:  "  ser- 
liteir  "  dans  le  9e  paragraphe,  ont  été  ajoutés 
par  59  V.,  c.  41  ;  et  le  paragraphe  8a  a  été 
ajouté  par  00  V.,  c.  50,  art.  83. 

Doct.  can. — Riou,  4  R.  L.,  N.  S.,  473.  —  De- 
mers,  Des  priv.  sur  les  Mens  meubles,  32. — Ali- 
gna ult,  Droit  paroissial,  177. — Maclaren, 
£enks  and  Bankiny,  160,  161. — Lareau,  3 
Thtmis,   187. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  réclamation  de  la  Couronne  fondée 
3ur  un  droit  fixe  est  privilégié  sur   les  biens- 


meubles    du    débiteur    insolvable: — Smith,    J., 
1862,   7  L.  C.  J.,  281  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  109. 

2.  Un  propriétaire  passe  un  marché  avec  un 
entrepreneur  pour  la  construction  de  certains 
édifices  pour  un  prix  fixe,  qui  doit  lui  être 
payé  à  raison  de  85  par  cent  suivant  les  pro- 
grès de  'l'ouvrage,  et  sur  le  certificat  de  l'ar- 
chitecte. 

Juyé  qu'en  cas  de  déconfiture  de  l'entrepre- 
neur, le  propriétaire  a  privilège  et  droit  de  ré- 
tention sur  les  matériaux,  payés  sur  l'ordre  de 
l'architeoite,  qui  sont  sur  les  dieux,  mais  qui 
n'ont  pas  encore  été  incorporés  dans  la  bâtisse  : 
— C.  R.,  1872,  McGauvran  vs  Johnson,  17 
L.  C.  J.,  171;  16  J.,  254;  4  R.  L.,  6S0  ;  2 
R.    C,  475;   22  R.    J.    R.    Q.,  422,   566. 

3.  Le  créancier  qui  a  fait  des  avances  aux 
propriétaires  d'une  goélette  ne  peut  pas,  en 
vertu  de  cette  créance,  exercer  le  privilège  de 
dernier  équipeur  et  faire  vendre  celle-ci  à  ren- 
contre d'un  créancier  mortgagiste,  il  devra  se 
pourvoir  devant  la  cour  d'amirauté  par  une 
action  in  rem: — Routhier,  J.,  1S09,  Oagnon  vs 
Tremblay,  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  403. 

4.  Le  droit  de  privilège  et  de  préférence 
conféré  par  le  Code  aux  articles  1994  et  s.,  ne 
s'attache  qu'à  la  créance  même,  c'est  la  cré- 
ance seule  qui  est  déclarée  privilégiée  par  les 
textes,  et  non  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  par  le  débiteur  pour  inexécution 
des  obligations  résultant  du  contrat  créant  tel 
privilège  : — Mathieu,  J.,  1901,  Poirier  vs  Ors- 
tein,  1  R.   de  J.,  158. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1S9S,  1995 
et  1979  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

19  Duranton,  n.  65. — 1  P.  Pont,  n.  68,  S8, 
9!2,  144.^3  Aubry  et  Rau,  129,  135,  §  260. — 1 
Guillouard,  n.  232,  249,  382. — 29  Laurent,  n. 
328,  373,  472.— 1  Troplong,  n.  131,  1S2— T 
Taulier,  121,  151. — Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  310,  34e,  482  et  s. — S  Locré,  n. 
238. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  31  bis-1. — Va- 
lette, n.  84. — 2  Martou,  n.  464. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  qui  suivent. 


1994a.  La  personne  gui  s'est  en- 
gagée pour  la  pêche  ou  pour  aider  à 
k  pêche  ou  à  la  préparation  du  pois- 
son, soit  par  convention  écrite  ou  au- 
trement a,  pour  assurer  ses  gages  ou 
son  salaire,  ou  sa  part  des  produits  de 
la  pêche  préférablement  à  tout  autre 
créancier,  premier  privilège  sur  le  pro- 
duit de  la  pêche  de  son  maître. 

Conc— C.   c,    1994,   2009. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les 
S.  R.  Q-,  5826,  réf.  45  V.,  c.  51,  s.  49; 
47    V.,   c.    76,    s.    2. 


1994a.  Each  person  engaged  to  fish, 
or  assist  a't  any  fishery,  or  in  the  dress- 
ing of  fish,  either  by  written  agree- 
ment or  otherwise,  has,  for  securing 
his  wages  or  share  a  first  lien  prefer- 
able to  any  other  creditor,  upon  the 
produce  of  his  employer's  fishery. 


Jurisdiction. — Les  S.  R.  Q-,  art.  5632,  con- 
tiennent l'art.  1994<7,  avec  les  mots  suivants: 
"....,  et  peut  recouvrer  la  somme,  ou  la  part 
a  lui  due,  devant  le  tribunal  compétent  le  plus 
voisin." 
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1994&.  Les  compagnies  d'assurance 
mutuelle  contre  le  feu  ont  un  privi- 
lège sur  les  biens  meubles  de  l'assuré 
pour  le  paiement  de  toutes  cotisations 
sur  ses  billets  de  dépôt,  lequel  privi- 
lège prend  rang  immédiatement  après 
les  taxes  municipales  et  reste  en  vi- 
gueur pour  le  même  temps. 

Stat. — Les  mots  :  "  et  reste  en  vigueur  pour 
le  même  temps  ",  à  la  fin  de  l'article,  ont  été 

1994c.  Toute  personne  qui  s'est  en- 
gagée pour  couper  ou  fabriquer  du 
bois,  ou  à  le  sortir  de  la  forêt,  ou  à  le 
flotter  ou  à  le  mettre  en  radeau,  ou  à 
le  descendre  sur  les  rivières  au  cours 
d'eau,  a,  pour  assurer  ses  gages  ou 
son  salaire,  privilège  prenant  rang  avec 
les  réclamations  des  créanciers  qui  ont 
un  droit  de  gage  ou  de  rétention  sur 
tout  le  bois  appartenant  à  la  personne 
pour  laquelle  elle  a  travaillé;  et,  si  elle 
a  travaillé  pour  un  entrepreneur,  sous- 
entrepreneur  ou  contre  maître,  sur  le 
bois  de  la  personne  à  l'emploi  de  la- 
quelle était  tel  entrepreneur,  sous- 
entrepreneur  ou  contremaître  et  qui 
a  été  coupé,  sorti  ou  flotté  par  cet 
entrepreneur,  sous-entrepreneur  ou 
contremaître;  mais  ce  privilège  cesse 
dès  que  le  bois  'est  passé  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne  qui  l'a 
acheté,  en  a  obtenu  livraison  et  en  a 
payé  le  prix  en  entier.  Ce  privilège 
n'affecte  en  rien  celui  que  les  banques 
peuvent  acquérir  en  vertu  de  l'Acte 
des  banques. 

Toutefois  dans  le  cas  où  le  cré- 
ancier a  travaillé  pour  un  entrepre- 
neur ou  sous-entrepreneur,  ce  privi- 
lège n'existe  qu'en  autant  que  celui 
qui  y  a  droit  a  donné  à  celui  qui  se 
trouve  affecté  par  l'exercice  de  ce  pri- 


1994&.  Mutual  fire  insurance  com- 
panies have  a  privilege  upon  the  mo- 
veable property  of  the  insured  for  the 
payment  of  assessments  which  may  be 
imposed  on  the  deposit  notes  of  the 
members,  which  privilege  takes  rank 
immediately  after  municipal  taxes  and 
rates  and  remains  in  force  for  the 
same  time. 

ajoutés  par  les   S.   R.  Q.,  5826,    (ref.  45  Y.,  <•- 
51,  s.   49;   47    V.,  c.   76,  s.  2.) 

1994c.  Every  person  engaging  him- 
self to  cut  or  manufacture  timber,  or 
to  draw  it  out  of  the  forest,  or  to  rioat. 
raft  or  bring  it  down  rivers  and 
streams,  has,  for  securing  his  wages 
or  salary  a  privilege,  ranking  with  the 
claims  of  creditors  who  have  a  right 
of  pledge  or  of  rétention,  upon  all  the 
timber  belonging  to  the  person  for 
whom  he  worked,  and,  if  he  worked 
for  a  contractor,  sub-contractor  or 
foreman,  upon  all  the  timber  belong- 
ing to  the  person  in  whose  service 
such  contractor,  sub-contractor  or 
foreman  were,  and  which  was  cut, 
drawn  or  floated  by  such  contractor, 
sub-contractor  or  foreman;  but  sali 
privilege  is  extinguished  as  soon  at 
the  lumber  shall  have  passed  into  the 
hands  of  a  third  person  who  has  bought 
it,  has  received  delivery  thereof  and 
has  paid  the  price  therefor  in  full. 
Such  privilege  in  no  wise  affects  that 
which  the  banks  may  acquire  in  virtue 
of  the  Banking  Act. 

However,  in  the  case  in  which  the 
creditor  has  worked  for  a  contractor 
or  sub-contractor,  such  privilege  shall 
not  exist  unless  the  person  having  a 
right  thereto  has  given  to  the  per- 
son affected  by  the   exercice  thereof 
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vilége  e't  au  débiteur  et  à  leurs  agents 
ou  employés,  un  avis  écrit  du  montant 
qui  lui  est  dû  à  chaque  tenue  de  paie- 
ment aussitôt  que  la  chose  peut  se 
faire,  et  cet  avis  peut  être  donné  par 
un.  seul  créancier  pour  et  au  nom  de 
tous  les  autres  qui  ne  sont  pas  payés. 
Dans  le  cas  de  contestation  entre  le 
créancier  ou  le  débiteur  relativement 
au  montant  dû,  le  créancier  doit  sans 
délai  eh  informer,  au  moyen  d'un  avis 
écrit,  la  personne  affectée  par  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  ce  dernier  re'tient 
alors  la  somme  en  litige  jusqu'à  la 
notification  écrite  d'un  règlement  à 
l'amiable  ou  de  l'adjudication  en  jus- 
tice. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les 
statuts  57  V.,  c.   47  et  62  V.,  c.    50. 

Conc. — C.  c,  1994,  2001. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  .person1  who,  under  a  contract  with  tihe 
owner,  then  in  ostensible  possession,  performs 
work  in  driving,  booming,  sorting  and  rafting 
manufactured  logs,  brings  them  nearer  to  the 
market  for  them,  and  thereby  adds  materially 
to  their  commercial  value,  has  a  right  of  reten- 
tion for  the  price  of  his  services,  and  his  pri- 
vilege therefor  has  precedence  of  the  claim  of 
the  bank,  pledgee,  for  advances  made  on  the 
logs  prior  to  the  performance  of  the  work  of 
driving,    etc. 

2.  The  person  who  does  such  work  of  driv- 
ing, booming,  sorting  and  rafting,  does  not  lose 
his  privilege  by  accepting  promissory  notes  for 
the  price,  which  notes  have  not  been  paid,  and 
which   he  brings   into  court  with  his  action. 

3.  The  statute  of  Quebec,  57  V.,  c.  47,  does 
not  affect  the  rights  of  such  person. 

4.  The  right  of  retention  exists  only  for  the 
work  done  under  contract  during  the  current 
season,  and  not.  for  work  done  under  another 
contract,  and  on  other  timber,  during  a  previ- 
ous season  :  0.  B.  /.'..  189T,  Bank  of  Ottawa  & 
nine/ham,  R.  J.   Q.,  8  G.  B.  R.,  359. 

•5.  Although  article  1904c,  €.  c,  for  the  con- 
servation of  a  workman's  privilege  on  timber 
got  out  by  him  for  a  contractor,  require  notice 
to  be  given  "as  soon  as  possible,"  he  will  not 
lose  his  privilege  where  he  has  allowed  eleven 
days  to  expire  between  completion  of  working 
and  giving  of  notice,  provided  that  there  is  no 
want  of  diligence  on  the  part  of  the  workman 
and  no  prejudice  caused  to  the  other  parties 
by  the  lapse  of  time. 


and  to  the  debtor  or  their  agents  or 
employees,  a  written  notice  of  the 
amount  due  to  liim  at  each  term  of 
payment,  as  soon  as  possible,  and  such 
notice  may  be  given  by  one  creditor 
for  and  in  the  name  of  all  the  others 
who  are  unpaid. 

In  the  event  of  a  contestation  bet- 
ween the  creditor  and  the  debtor  res- 
pecting the  amount  due,  the  creditor 
shall,  without  delay,  give  written  no- 
tice to  the  person  affected  by  the 
exercice  of  such  right,  and  the  latter 
shall  than  retain  the  amount  in  dis- 
pute until  he  receives  a  written  noti- 
fication of  an  amicable  settlement  or 
cf  a  judicial  decision. 

6.  In  such  case  the  workman  does  not  lose 
his  privilège,  even  if  he  has  given  no  notice* 
to  the  debtor,  when  it  has  been  impossible  to 
do  so  on  account  of  the  debtor  having  abscond- 
ed ;  and  the  person  affected  by  the  exercise  of 
the  privilege,  and  who  has  received  a  notice, 
cannot  plead  want  of  notice  to  the  debtor,  par- 
ticularly when  the  debtor's  books  establish  the 
existence  of  the  debt, — the  primary  object  of 
the  notice  to  the  debtor  being  to  give  him  an 
opportunity  to  contest  the  amount  due. 

7.  Although  article  1994c,  C.  c,  requires 
notice  "  at  each  term  of  payment,"  a  single  no- 
tice at  termination  of  winter  season  is  sufficient, 
if  it  be  shown  that  the  workman  was  engaged 
for  the  whole  winter  season  and  was  not  to  be 
paid  monthly,  notwithstanding  that  the  wages 
were  fixed  at  a  rate  of  so  much  per  month  : — 
White,  J.,  1S9S.  Dariau  vs  Hawthorne,  R.  J. 
Q.,  14  C.  S.,  500. 

8.  L'avis  que  doit  donner  le  bûcheron  a  l'en- 
trepreneur, pour  pouvoir  exercer  son  droit  pri- 
vilégié  sur   le   bois   qu'il    a   coupé,    n'est  pas  né- 

aire,  quand  cet  entrepreneur  a  reconnu  par 
écrit  la  créance  du  bûcheron  et  lui  a  donné  un 
ordre  pour  se  faire  payer  par  le  propriétaire 
du  bois: — Lcmicu.r,  J.,  1901,  Harvey  vs  Har- 
vey, R.  J.  Q.,  19  C.  8..  iv:. 

9.  Une  banque  ne  peut,  sous  l'article  74  de 
l'Acte    des   Banques,   obtenir  'an    privilège   sur 

des  produits  de  la  forêt  pour  une  dette  préexis- 
tante. 

10.  Du  bois  manufacturé,  c'est-a-diT©  trans- 
formé en  madriers,  planches,  plinthes  et  mou- 
lures, ne  constitue  pas  "un  produit  forestier" 
a'ax  termes  de  l'article  74  sus-dit. — Hall,  J., 
disseiiticnte  quant  a  ce  point,  et  Wurtele,  J.f 
ne  se  prononçant  que  sur  le  premier  point  ci- 
dessus  : — C.  B.  R.,  conf.,  1901,  The  Molsona 
Bank  &  Bcaudry  et  al.,  R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  212. 
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11.  La  loi  ne  précise  pas  dans  quel  délai 
le  bûcheron,  non  payé  et  qui  travaille  pour 
un  entrepreneur,  doit  donner  avis  au  pro- 
priétaire du  bois,  elle  déclare  qu'il  doit  la 
faire  aussitôt  que  la  chose  peut  se  faire  à 
chaque  échéance  de  salaire.  Cette  loi  laisse 
ainsi  aux  tribunaux  a  décider,  dans  chaque 
cause,  si  l'avis  a  été  donné  aussitôt  que  la 
chose  pouvait  être  faite. 

3  2.  Si  le  bûcheron  laisse  écouler  un  temps 
déraisonnable  il  s'expose  à  perdre  son  privi- 
lège, car  la  connaissance  seule  par  le  pro- 
priétaire qu'il  peut  être  dû  du  salaire  au 
bûcheron,  ne  dispense  pas  ce  dernier  de  la 
formalité  de  l'avis  requis  par  la  loi.  Mais 
si,-  dans  un  délai  raisonnable,  le  bûcheron 
donne    avis    au    propriétaire,    ce    dernier,    sur- 


tout, s'il  ne  pouvait  ignorer  que  le  bûcheron 
n'était  pas  payé,  ne  pourra  préjudicier  au 
privilège  du  bûcheron,  en  payant  imprudem- 
ment ce  qu'il  doit  a  l'entrepreneur.  La  bonne 
foi  du  propriétaire  ne  saurait  préjudicier  aux 
droits  du  bûcheron: —  DeLorimier,  J.,  1903, 
Durand  vs  Bellerose  &  La  Compagnie  de  Pulpe 
des   Laurentides,   9   R.    de  J.,   411. 

13.  Le  privilège  donné  par  l'article  194e 
du  Code  civil,  n'appartient  qu'à  l'ouvrier  qui 
a  travaillé  à  faire  le  bois,  et  il  ne  l'a  que  pour 
son  salaire  ;  il  n'appartient  pas  à  celui  qui 
est  seulement  créancier  pour  du  loyer  d'un 
cheval  employé  à  charroyer  le  bois  : — Lange- 
lier,  J .,  1903,  Rhêaume  vs  The  Bastican  River 
Lumber  Company,  R.    J.    Q.,  23   O.    8.,  166. 

V.    les   décisions   sous   l'article    1979   C.    c. 


1995.  Les  frais  de  justice,  sont  tous 
les  frais  faits  pour  la  saisie  et  vente 
des  biens  meubles  et  ceux  des  opéra- 
tions judiciaires  qui  ont  pour  objet  de 
fournir  aux  créanciers  généralement 
le  moyen  d'obtenir  le  paiement  de 
leurs  créances. 

Cod. — Cod.,  L.  10,  de  bonis  auct.  judicis. — 
Pothier,  Proc  civ.,  170. — 1  Pigeau,  6S2.  — 
2  Bourjon,  684. — Domat,  liv.  3,  tit.  1,  c.  5, 
n.  25. — Bacquet,  Droits  de  justice,  292-3. — 2 
Ferrière,  col.  1367-8. — Guyot,  Rép.,  vo  Priv., 
689.— Couchot,    134.— C.    N.    2101. 

C.  N.  2101. — V.   sous  l'article  1994  C.   c. 

Conc.  —  87,  914,  1155,  1368,  1667,  19S9, 
2009,  2260.      C.   p.   C,  676. 

Doct.  can. — Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 
meubles,  35 . 
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Insaisissabilité 38 

Locateurs — 3,  11,21,23, 
29,  30,  33,  43 

Novation 35 

Partage   36  et  S. 

Quittance 36 

Rétention 14 

Succession  vacante  39  et  s- 
Substitution 38 


1.     The  plaintiff  in  a  cause  has  a  right  to 
be    collocated,    by   privilege,    for   all    his    costs 


1995.  Law  costs  are  all  'those  in- 
curred for  the  seizure  and  sale  of  the 
moveable  property  and  those  of  judi- 
cial proceedings  for  enabling  the  cre- 
ditors generally  to  obtain  payment  of 
their  claims. 


of  suit,  when  such  costs  are  indispensably 
necessary  to  obtain  the  seizure  and  sale  of 
the  defendant's  real  estate: — Boiven  et  Mere- 
dith,  JJ.,  1852,  Garneau  vs  Fortin,  2  L.  C. 
R.,  115;  6  D.  T.  B.  C,  96;  15  R.  L.,  300; 
3  R.  J.  R.  Q.,  113;  5  R.  J.  R.  Q.,  27;  12 
R.   J.   R.    Q.,  351. 

2.  Un  demandeur  a  un  privilège  sur  les 
deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  d'un 
locataire  pour  tous  ses  frais,  et  en  vertu  de 
ce  privilège  il  a  droit  d'être  colloque  de  pré- 
férence au  locateur  de  la  maison  dans  laquel- 
le les  meubles  ont  été  saisis,  la  réclamation 
de  tel  locateur  étant  pour  loyer: —  G.  R., 
1853,  Jervis  vs  Kelly,  4  L.  C.  R.,  75  ;  4  R. 
J.   R.    Q.,  85;  12  R.   J.   R.   Q.,  352. 

3.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  procureur  du 
demandeur  est  colloque  par  privilège  pour  tous 
ses  frais  en  cour  Supérieure  et  en  cour  d'Ap- 
pel : — C.  S.,  1855,  Gauthier  vs  BlaUclock,  6 
L.  C.  R.,  96;  5  R.  J.  R.  Q.,  27;  12  R.  J. 
R.  Q.,  352;  5  D.  T.  B.  C,  3S8  ;  15  R.  L., 
300. 

4.  Dans  cette  cause,  le  privilège  a  été 
réduit  aux  frais  de  la  plus  basse  classe,  savoir 
pour  les  frais  d'action  et  de  saisie  : — Boioen, 
J.,  1856,  Eoran  vs  Murray,  6  L.  C.  R.,  96; 
5  R.  J.  R.  Q.,  27;  12  R.  J.  R.  Q.,  352. — 
Bowen,  J.,  1S55,-  Denys  vs  St-IIilaire,  4  R. 
J.    R.    Q.,  3S5;   5  do,  27. 

5.  Le  procureur  du  demandeur  a  été, 
dans  cette  instance  colloque  pour  la  somme 
de  £14.8.1,  comme  cause  cx-parte,  avec  en- 
quête:— Stuart  et  Parkin,  JJ.,  1856,  Morris- 
set  vs  Dugal,  6  L.  C.  R.,  96;  5  R.  J.  R. 
Q.,  27;    12  R.    J.    R.    Q.,  352. 
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6.  Les  frais  de  la  demande  ne  sont  pas 
privilégiés  si  la  créance  réclamée  ne  l'est  pas  ; 
ils  doivent  suivre  le  sort  de  la  créance: — G. 
R.,  1850,  Lalonde  vs  Rowley,  1  L.  C.  J., 
274;  6  R.  J.   R.   Q.,  59. 

7.  Upon  distribution  of  money  levied  on 
exécution,  the  attorney  to  the  seizing  cre- 
ditor has  a  privilege  and  a  preference  only  for 
the  costs  of  seizure  and  not  for  those  incurred 
upon  a  judgment  : — Smith,  J.,  1S62,  Kerry  vs 
Pelly,  13  L.    C.   R.,  163;  6  J.,  293. 

8.  A  plaintiff  who  has  procured  the  sale 
of  the  effects  of  a  defendant  under  a  writ  of 
execution  is  not  entitled  to  be  paid  out  of 
the  proceeds  of  such  sale  the  full  amount  of 
the  costs  incurred  by  him  upon  contestation 
of  his  action,  the  costs  for  which  he  has  a 
privilege  being  only  the  costs  as  in  an  action 
decided  upon  the  merits,  ex  parte,  with  en- 
quête:— K.  B.,  1864,  Alford  &  City  of  Qué- 
bec, 14  L.  C.  R.,  143. — C.  R.,  1855,  Denis 
&  St-Hilaire,  5  L.  C.  R.,  368. — G.  R.,  1858, 
MicJwn  vs  Sleigh,  6  L.  C.  R.,  95  ;  5  R.  J. 
R.  Q.,  26;  12  R.  J.  R.  <?.,  352;  15  R.  L., 
301. 

9.  A  cbirographary  creditor  bringing  lands 
to  sale  is  entitled  to  be  collocated  by  privilege 
for  costs,  as  in  an  ex  parte  action  without 
enquête: — K.  B.,  1866,  Eastern  Townships 
Bank  &  Pacaud,  2  L.  C.  L.  J.,  270;  17  L. 
C.   R.,  126;  9  J.,  156. 

10.  The  plaintiff  having  sued  out  an  execu- 
tion against  the  defendant,  the  latter  filed 
an  opposition  which  was  maintained  with 
costs.  For  these  costs  certain  real  estate  he- 
longing  to  plaintiff  was  brought  to  sale. 

Held  : — That  the  opposant  could  not  be 
collocated  for  and  paid  costs  in  question  by 
privilege  and  in  preference  to  the  claim  of 
duly  registered  hypothecary  creditors  : —  C . 
R.,  1S78,  Bruneau  vs  Gagnon,  4  Q.  L.  R., 
316;    15   R.    L.,   302. 

11.  Sous  l'acte  de  faillite,  1875,  la  rému- 
nération des  syndics  est  primée  par  le  pri- 
vilège du  locateur  : — Labelle  &  La  joie  &  Car- 
tier, n.  9  S.  C.  M.,  7  nov.  1878. — DeBelle- 
fcuillc,  C.  c.,  art.  1995/  n.   11. 

12.  Les  frais  faits  pour  obtenir  le  renvoi 
d'une  tierce  opposition,  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher la  vente  d'un  immeuble  par  le  shérif, 
sont  des  frais  sur  les  incidents  de  la  saisie  et 
nécessaires  pour  arriver  à  la  vente  de  l'im- 
meuble, et  comme  tels  doivent  prendre  rang 
par  privilege  comme  frais  de  justice  : — Rain- 
ville,  J.,  1SS0,  Vaillancourt  vs  Collette,  24 
L.    C.    J.,  302;    3  L.    N.,  406. 

13.  The  creditor  who  is  secured  by  hypo- 
thec and  who  takes  a  personal  action  against 
his  debtor,  has  no  privilege  on  the  property 
hypothecated  for  the  costs  thus  incurred: — 
Mathieu,  J.,  1881,  Bricault  dit  Lamarche  vs 
Bricault  dit  Lamarche,  11  R.  L.,  163;  13 
R.    L.,   302. 

14.  Un  gardien  de  biens  meubles  saisis 
n'a  pas  droit  de  retenir  ces  biens  meubles  et  d'en 


empêcher  la  vente,  avant  que  ce  qu'il  a  dé- 
pensé pour  la  conservation  des  effets  saisis 
lui  soit  remboursé: — Mathieu,  J.,  1883,  Mo- 
uette vs  D'Amour,  TU  R.   L.,  418. 

15.  The  party  suing  out  an  execution, 
whether  he  is  the  plaintiff  or  the  defendant 
in  the  cause,  is  entitled  to  be  collocated  by 
privilege  out  of  the  proceeds  of  the  immoveable 
property  sold,  not  only  for  the  costs  of  the 
execution,  but  also  for  the  costs  incurred 
on  the  judgment  on  which  the  execution  is- 
sued:— Q.  B.,  1884,  Tansey  &  Bethune,  3  D. 
C.  A.,  333;  7  L.  N.,  133;  C.  B.  R.,  M. 
L.  R.,  12  B.,  28;  28  J.,  5;  15  R.  L.,  302, 
548. 

16.  Quoique  des  fldéicommissaires  nom- 
més sous  l'autorité  de  l'article  799  C.  p.  c, 
n'aient  pu,  malgré  leurs  efforts  et  plusieurs 
procédés,  liquider  eux-mêmes  les  biens  cédés, 
tant  à  raison  du  défaut  d'un  concours  unanime 
des  créanciers  pour  cette  fin,  que  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  concernant  la  liqui- 
dation des  biens  du  débiteur  insolvable.  i4s 
n'en  avaient  pas  moins,  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit,  un  privilège  sur  le  produit 
de  la  vente  faite  par  autorité  de  justice  des 
biens  cédés  et  ce  par  préférence  aux  créan- 
ciers tout  au  moins  chirographaires  de  l'in- 
solvable pour  les  avances  par  eux  faites  dans 
l'exercice  de  leur  fidéicommis  et  aussi  pour 
leur  indemnité  personnelle  attachée  à  la  con- 
servation, administration  et  gérance  qu'ils  ont 
eues  des  biens  cédés  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers: — -  Chagnon,  J.,  1884,  Bour- 
geois vs  Boudrenu,  29  L.  C.  J.,  60;  IL.  N., 
391  ;    15   R.    L.,   548. 

17.  Par  frais  de  justice,  il  faut  entendre 
tans  ceux  qui  sont  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers,  soit  pour  faire  entrer  la 
chose  dans  l'actif  du  débiteur,  soit  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  soit  diminuée  ou  ne  vienne 
à  se  perdre,  soit  pour  convertir  cette  chose 
en  argent  et  procurer  ainsi  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers.  Il  n'est  pas  indis- 
pensable pour  que  des  frais  aient  le  caractère 
de  frais  de  justice  et  soient  privilégiés,  qu'ils 
aient  été  exposés  devant  les  tribunaux,  il  suffit 
qu'ils  aient  été  faits  pour  la  conservation  du 
gage  dans  l'intérêt  de  la  masse: — C.  R.,  1889, 
Normandin  vs  Xormandin,  29  L.  C.  J.,  111; 
15  R.  L.,  549. 

IS.  Administrators  or  assignees  under  a 
cession  des  biens,  are  entitled  to  a  privilege 
over  chirographic  creditors  for  their  disburse- 
ments and  emoluments: — Chagnon,  J.,  1S84, 
Bourgeois  vs  Boudreau,  29  L.    C.   J.,  60. 

19.  The  plaintiff's  privilege  for  costs  of 
suit  under  C.  c.  p.  606,  paragraph  8,  in- 
cludes the  costs  incurred  up  to  final  judgment 
in  appeal,  and  so  when  the  plaintiff  obtained 
judgment  in  the  Superior  court  against  three 
defendants,  jointly  and  severally,  and  the 
judgment  was  reversed  by  the  court  of  Queen's 
Bench,  in  appeal,  and  the  Privy  Council  res- 
tored   the   original   judgment  : 
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It  was  JichJ,  that  the  plaintiff  was  entitled 
to  be  collocated  by  privilege  on  the  proceeds  of 
the  moveable  of  the  defendants  for  all  costs  up 
to  and  including  the  final  judgment  of  the 
Privy  Council,  even  before  the  privilege  of 
the  landlord  for  rent: — C.  R.,  18S5,  Elliot 
vs  Lord,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  443.  (Renversé 
en  Appel);  M.  L.  R.,  3  C.  B.  R.,  278;  8 
L.    N.,   341. 

20.  Certains  frais  d'avocats  déclarés  non 
privilégiés  et  ne  pas  être  frais  de  justice  :  — 
1885,  Banque  d'Echange  vs  Campbell,  29  ■/., 
148. 

21.  Le  privilege  du  locateur  pour  son  loyer 
prime  celui  du  curateur  et  tous  les  frais  pour 
l'organisation  de  la  faillite,  sauf  ceux  de  vente 
des  meubles  sujets  au  privilège. 

22.  Les  frais  du  curateur  et  autres  frais 
nécessaires  à  l'organisation  de  la  faillite,  ne 
sont  pas,  quant  au  locateur,  des  frais  de  jus- 
tice : — Taschcreau,  J.,  1S86,  Ménard  vs  Des- 
marteau, M.  L.  R.,  2  8.  C,  130;  M.  L. 
R.,  3  C.  B.  R.,  303;  9  L.  N.,  135;  15  R. 
L.,  344. 

23.  Le  locateur  qui  a  saisi  doit  être  payé 
sur  le  produit  de  la  vente  des  effets  garnis- 
sant les  lieux  loués  par  préférence  aux  frais 
d'administration,  etc.,  encourus  par  le  cura- 
teur nommé  à  la  cession  faite  par  le  locataire 
subséquemment  à  la  saisie-gagerie,  à  l'excep- 
tion des  frais  pour  la  conservation  et  la  vente 
de  ces  effets: — Q.  B.,  18S7,  Bellefeuillc  (de) 
&  Desmarteau,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  303  ;  15 
R.  L.,  544;  31  L.  C.  J.,  301;  M.  L.  R.,  2 
C.    B.    R.,  130;   11  L.    X.,  24. 

24.  Les  frais  faits  par  le  premier  saisis- 
sant, pour  saisir  et  contester  une  opposition 
faite  à  sa  saisie,  doivent  être  préférés  a.  ceux 
d'un  second  saisissant,  quand  même  la  vente 
a  lieu  sur  la  saisie  du  second  saisissant  :  — 
C.  R.,  1887,  Lacoste  vs  Lawrence,  17  R.  L., 
16;   33  L.    C.   J.,   67. 

25.  The  plaintiff's  privilege  for  the  costs 
of  suit,  under  C.  c.  1994  and  C.  c.  p.  606 
as  amended  by  33  Vic,  (Q)  c.  17,  s.  2, 
extends  only  to  the  costs  incurred  in  the 
court  of  first  instance,  and  so,  where  the  plain- 
tiff obtained  judgment  in  the  Superior  court 
against  three  defendants  jointly  and  severally, 
and  the  judgment  was  reversed  by  the  court  of 
Queen's  Bench  sitting  in  apipeal,  and,  on  appeal 
to  the  Privy  Council  the  original  judgment  was 
restored,  it  was  held  that  the  plaintiff  was1  en- 
titled to  be  collocated  by  privilege  on  the  pro- 
ceeds of  defendant's  moveables  only  for  costs  in- 
curred in  the  Superior  court: — Q.  B.,  1887, 
Beaudry  &  Dunlop,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  278  ;  31  L. 
C.  J.,  191;  15  R.  L.,  300;  13  Q.  L.  R., 
84.— C.  R.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  443;  10 
L.   N.,  406. 

26.  Les  frais  de  defense  ne  sont  pas  pri- 
vilégiés et  ne  peuvent  pas  être  accordés  par 
préférence  sur  le  produit  des  biens  saisis  et 
vendus  en  exécution  du  jugement  les  octroyant  : 


— C.    R.,    1887,    Langlois    vs    Corporation   de 
Montminij,  13  Q.   L.  R.j  302  ;    11  L.  N.,  72. 

27.  The  costs  of  an  action  brought  by  a 
creditor  to  set  aside  as  fraudulent  a  deed 
of  sale  of  property  made  by  his  debtor,  are 
not  privileged  as  against  a  third  party,  owner 
of  an  undivided  interest  in  the  property,  and 
who  h^s  neglected  to  file  an  opposition  afin 
de  conserver  on  the  proceeds  of  sale  :  — Brooks, 
J.,  1888,  Eastern  Townships  Bank  vs  Bec- 
kett, 11  L.  N.,  50. 

28.  Par  frais  de  justice  il  faut  entendre 
tous  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun,  soit 
pour  faire  entrer  la  chose  dans  le  domaine  du 
débiteur,  soit  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit 
enlevée,  diminuée  ou  perdue,  et  que,  sous  l'ar- 
ticle 2009  C.  c,  les  frais  faits  dans  l'intérêt 
commun  et  déclarés  privilégiés,  ne  sont  pas 
nécessairement  des  frais  encourus  dans  un  li- 
tige, mais  qu'il  suffit  qu'ils  aient  été  exposés 
dans  l'intérêt  commun: — K.  B.,  1890,  Bar- 
nard &  Molson,  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  201. — 
Wurtele,  J.,  M.  L.  R.,  5  8.  C,  374;  13  L. 
N.,  44,  355;   17  R.   L.,  244. 

29.  The  defendant,  plaintiff's  tenant,  be- 
came insolvent  and  assigned  to  the  opposant, 
who  took  no  possession.  Later,  the  plain- 
tiff seized  and  sold  defendant's  effects,  under 
a  writ  of  attachment  for  rent,  and  on  the 
proceeds  the  opposant  sought  to  be  paid  his 
bill  as  curator  by  privilege. 

30.  Held  : — That  the  opposant  had  no  right 
to  be  collocated  for  any  portion  of  his  claim 
to  the  detriment  of  the  plaintiff  who,  as  land- 
lord, had  a  lien  upon  the  whole  of  the  effects 
seized  and  sold: — Andrews,  J.,  1892,  McWil- 
liam  vs  Osier,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  126;  16, 
L.    N.,    107. 

31.  Where  the  curator  to  an  insolvent  estate 
refuses  to  deliver,  without  a  judgment,  goods 
of  whioh  he  is  in  possession  as  curator,  and 
costs  are  incurred  in  proceedings  instituted  for 
the  purpose  of  obtaining  possession  of  the  pro- 
perty, such  costs,  being  expenses  incurred  in 
the  interest  of  the  mass  of  the  creditors  with- 
in the  meaning  of  par.  1,  article  1994,  C.  c, 
are  the  first  privileged  claim  against  the  es- 
tate, and  take  precedence  of  the  landlord's 
claim  for  rent. 

32.  Where  the  curator,  without  giving  any 
notice  of  the  drvidend  sheet,  irregularly  pays 
away  the  whole  available  assets  of  the  estate, 
he  is  personally  liable  for  the  costs  where  a 
contestation  of  such  dividend  sheet  is  main- 
tained : — Archibald,  J.,  1S95,  In  re  Sasseville, 
R.  J.  Q.,  9   C.  8.,  1ST. 

33.  L'avocat  a  un  privilège  pour  ses  frais 
d'action  et  d'exécution  lorsque  le  débiteur,  après 
la  saisie,  fait  cession  de  ses  biens  pour  le  bé- 
néfice de  ses  créanciers: — C.  R..  1S96,  In  rc 
Greaves,  R.   J.   Q.,  9  C.   S.,  516. 

34.  The  privilege  for  law  costs  cannot  be 
opposed  to  a  creditor  invested  with  a  special 
right  and  in  regard  to  whom  the  costs  were 
uselessly  incurred.     So,  where  the  plaintiff  is- 
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sued  a  saisie-gag  crie  and  the  opposant  a  seiz- 
ure before  judgment  of  the  same  effects  on  the 
same  day,  but  the  seizure  before  judgment  was 
made  first,  and  it  appeared  that  the  goods 
seized  were  at  the  time  in  a  building  owned  by 
the  lessor  and  in  his  actual  possession  (the 
defendant  Radford  having  absconded),  and  the 
amount  levied  was  insufficient  to  pay  the  plain- 
tiff's claim,  it  was  held  that  the  opposant  was 
not  entitled  to  a  privilege  for  law  costs,  his 
seizure  not  being  useful  to  the  plaintiff:  — 
Archibald,  J.,  1899,  The  Imperial  Insurance 
Co.  vs  Radford,  R.  J.  Q.,  13  €.  S.,  591  ;  7 
Rev.   de  J-,   7. 

3-5.  Les  frais  d'impression,  tant  du  factum 
en  appel  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  que  de 
la  cause  (case)  en  appel  à  la  cour  Suprême  du 
Canada,  encourus  par  un  imprimeur,  a  la  de- 
mande et  dans  l'intérêt  particulier  de  l'appe- 
lant qui  a  réussi  à  faire  accueillir,  en  dernier 
ressort  seulement,  sa  demande  en  revendication 
d'un  immeuble,  et  fait  entrer  ces  frais  en  taxe 
contre  l'intimé,  étaient  des  frais  de  justice 
nécessaires,  pour  arriver  au  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ;  ils  tendaient  et  ont  contri- 
bué, avec  les  autres  frais  de  la  cause,  il  faire 
tomber,  dans  le  patrimoine  de  l'appelant,  un 
immeuble  qui.  autrement,  était  irrévoeable- 
nient  perdu  pour  lui  et  ses  créanciers  en  gé- 
néral ;  et  ils  doivent  en  conséquence  être  con- 
sidérés comme  privilégiés  sur  le  dit  immeuble, 
et  déclarés  tels,  puisqu'ils  ont  réellement  con- 
servé cet  immeuble  dans  l'intérêt  commun  de 
l'appelant  et   de  ses  créanciers. 

36.  L'imprimeur  créancier  qui  a  accepté  des 
billets  et  donné  quittance,  pour  ses  frais  d'im- 
pression, clans  le  but  de  mettre  l'appelant  en 
état  de  faire  entrer  ces  frais  en  taxe  contre 
l'intimé,  n'est  pas  censé  avoir  voulu  opérer 
novation,  ni  renoncer  à  son  droit  de  privilège  : 
— Tellier,  J.,  1S99,  Ste-Marie  vs  Lefcunteun  d 
Beaubien,  0  R.  de  J.,  519. 

37.  Lorsque  dans  une  action  en  partage  les 
immeubles  sont  partagés  en  nature,  au  lieu 
d'être  vendus  sur  licitation,  les  frais  qui  sont 
à  la  charge  de  chaque  co-partagent,  en  propor- 
tion de  sa  part,  sont  privilégiés  sur  les  biens 
partagés  dans  la  même  proportion. 

38.  Ces  frais  peuvent  être  recouvrés  par  la 
saisie  et  vente  de  ces  biens  en  justice,  nonobs- 
tant toute  substitution  ou  clause  d'insaisissa- 
bilité  les  affectant,  absolument  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  y  avait  eu  vente  en  licitation  : — 
Ci  m  on,  J.,  1S99,  Sirois  vs  Micliaud  de  Rioux,  5 
R.  de  J.,  351. 

"9.  Les  frais  de  justice  privilégiés  sont  ceux 
des  opérations  qui  ont  pour  objet  de  fournir 
aux  créanciers  généralement  le  moyen  d'obtenir 
le  paiement  de  leur  créance,  soit  que  ces  frais 
soient  faits  au  cours  d'une  instance  judiciaire 
ou  qu'ils  se  rapportent  a  des  actes  extra-judi- 
ciaires, tels  que  les  frais  de  scellés,  d'inven- 
taire et  d'administration  d'un  curateur  à  une 
succession   vacante. 

40.  Il  n'y  a  de  privilégié  a  rencontre  du 
créancier  hypothécaire  que  les  frais  de  justice 
qui  lui  ont  profité  et  il  appartient  a  la  cour  de 


décider  par  la  preuve,  quels  sont  ces  frais  et 
sur  quels  biens   le  privilège  s'étend. 

41.  Les  frais  antérieurs  à  la  nomination  d'un 
curateur  a  une  succession  vacante  encourus  par 
un  notaire  pour  dénia  relies  au  bureau  d'enre- 
gistrement, renonciation  à  la  communauté  et  à 
la  succession  doivent  être  considérés  comme 
faits  dans  l'intérêt  de  la  veuve  et  des  héritiers, 
vu  qu'il  importe  pour  un  créancier  hypothé- 
caire que  l'immeuble  sujet  à.  son  hypothèque 
soit  vendu  sur  eux  ou  sur  le  curateur,  son  in- 
bér&f  étant  même  plutôt  que  les  héritiers  ac- 
ceptent   la   succession. 

4)2.  Les  frais  d'inventaire  sont  des  frais 
'utiles  à  la  réalisation  de  l'hypothèque  et  sont 
privilégiés: — Loranger,  J.,  1900,  Commissaires 
d'écoles  de  West  mount  vs  Barolet  &  Xorman- 
din  et  al.,  S  R.  de  J.,  253. 

43.  Les  seuls  frais  de  justice  qui  priment 
les  privilèges  spé-ciaux  sont  .ceux  faits  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  privilégiés  et)  tpour  lai 
conservation  de  leur  gage.  Partant,  dans  une 
cession  de  biens,  les  frais  nécessités  par  cette 
cession,  et  pour  l'administration  de  la  masse 
en  faillite  et  sa  liquidation,  ne  priment  pas  le 
locateur,  mais  il  en  est  autrement  des  frais  de 
vente  des  objets  assujettis  a  son  gage,  d'inven- 
taire de  ces  objets,  et  de  distribution  du  pro- 
duit de  la  vente  : — C.  B.  R.,  1900,  Délie  Poulin 
&  St-Germain,  R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  353. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1994  et 
2009,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  frais  de  justice  n'étant  privilégiés 
que  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme 
ayant  été  exposés  dans  l'intérêt  commun  des  cré- 
anciers, on  ne  doit  traiter  comme  tels  dans  le 
sens  de  notre  article  que  ceux  faits  dans  l'in- 
térêt commun  des  créanciers  pour  la  conser- 
vation, la  liquidation  ou  la  réalisation  de  l'ac- 
tif du  débiteur  et  pour  la  distribution  du  prix 
en  provenant;  les  frais  d'inventaire,  de  vente, 
les  frais  de  nourriture  des  animaux  ou  pour 
l'entretien  et  la  garde  des  biens,  enfin  les  dé- 
penses sans  lesquelles  le  créancier  privilégié 
■  tuent  n'aurait  pu  être  payé  sans  faire 
les  mêmes  frais  : — .Troplong,  Priv.  et  Hyp.,  n. 
122,  124.  12'.».— 1  Pont,  n.  64,  66  et  s. — 2  Za- 
charire,  101,  n.  260. — 3  Aubry  et  Ran,  12S  et 
s.,  §  260,  note  S.— 24  Laurent,  371,  n.  32S  ;  do, 
t.  29,  n.  320,  322.  ::2:;.  .",28. — Dalloz.  Rép.,  vo 
Priv.  et  Hyp.,  n.  153,  163,  166,  167. — 2  Gre- 
nier, Uyp.,  15,  17,  n.  300. — 2  Figeau,  1S7. — 1 
Persil,  Régime  Hyp.,  73,  observation  SS,  art. 
2102,  5  1,  n.  28,  30,  33;  art.  2101,  §  1.  n.  1, 
2. — 3  Delvincourt,  269,  n.  3. — Fav.u-d.  Uip.,  t. 
4,  vo  Privilèges,  s.  1,  538,  §  1. — Merlin,  Rép., 
vo  Privilèges,  s.  3,  §  2,  n.  3.  —  Déniante,  6 
Thcmis.  109. — '19  Duranton,  39,  n.  203. — 3 
Mourlon,  n.  1259,  1260. — Rolland  de  Villar- 
gues,  vo  Priv.,  n.  101, 146,  147.  lis,  149,  150, 
200,  201. — 4  Carré  et  Chauveau,  Q.  3176, 
-•"j,  Si53. — 1  Thomine-Desmazures,  Code 
de  proc.  civ.,  173. — Dalloz,  Rép.,  vo  Faillite  et 
Banqueroute,  n.    231,    232,    1034. 
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la.  Il  importe  peu  que  les  frais  n'aient  pas 
été  faits  au  cours  d'une  instance  judiciaire, 
mais  résultent  d'actes  ou  d'opérations  extra- 
judiciaires  : — S  Locré,  257.  —  Persil,,  art. 
2101,  §  1. — 19  Duranton,  n.  39. — Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  311. — Rolland 
de  Villargues,  vo  Priv.  de  Gérances,  n.  13. 
— 1     Guillouard,     n.    182. — 2     Martou,    n.    315. 

2.  Tous  les  frais  faits  en  justice  ne  sont 
pas  indistinctement  privilégiés  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  ;  il  faut,  pour  que  ces  frais 
priment  chaque  créancier,  en  particulier,  qu'il9 
aient  été  faits  dans  son  intérêt  et  pour  la  con- 
servation de  son  gage.  Il  se  peut  d'ailleurs 
que  des  frais  faits  par  an  créancier  ne  l'aient 
été  que  dans  son  seul  intérêt  ;  en  pareil  cas,  les 
frais  ne  sont  pas  privilégiés  comme  frais  de 
justice: — 2  Grenier,  Hyp.,  n.  300. — 19  Duran- 
ton, n.  39. — 1  Troplong,  n.  122. — 1  P.  Pont,  a. 
67. — 1  Guillouard,  n.  1S5,  196. — 29  Laurent, 
n.  324,  32S. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    314,   317 

3.  Il  peut  arriver  toutefois  qu'à  défaut  du 
privilège  pour  frais  de  justice,  le  créancier 
jouisse  d'un'  autre  privilège  pour  rentrer  dans 
les  frais  par  lui  exposés  ;  il  en  est  ainsi  lors- 
que la  créance  principale  est  privilégiée,  si  l'on 
admet  que  la  créance  des  frais  forme  un  acces- 
soire de  la  créance  principale  et  participe  à  la 


même  garantie:  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. — 1  Guillouard,  n.  174,  1S5.  — 
19  Duranton,  n.  42,  103. — Persil,  sur  l'art. 
2101-1O. — 1  P.  Pont,  n.  67.  —  Contra:  —  29 
Laurent  n.  336;  t.  30,  n.  14. 

4.  Les  frais  d'un  partage  amiable  et  volon- 
taire fait  par  un  notaire  entre  eo-héritiers, 
clans  leur  intérêt  exclusif  et  sans  l'intervention 
d'aucun  créancier,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  frais  de  justice,  ni  par  conséquent 
prétendre  à  aucun  privilège  : — 20  Laurent,  n. 
341. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
312.— 1  P.  Pont,  n.  69.-2  Martou,  n.  341.— 1 
Guillouard,  n.   190. 

5.  Les  frais  de  faiMite  ne  sont  préférables 
qu'à  rencontre  des  créanciers  auxquels  ils  ont 
profité: — Troplong  n.  124. — 1  Guillouard,  n. 
187,    195. 

6.  Parmi  les  frais  privilégiés  il  faut  placer  : 
lo  Les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  liqui- 
dation, de  compte,  de  poursuite,  de  vente  et  de 
saisie: — 1  Troplong,  n.  123  et  s.— 9  Colmet 
de  Santerre,  n.  14  bis-1. — 1  Persil,  Rép.,  vo 
Hyp.,  62.— 1  Pont,  n.  67,  69. — 1  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  311. — 1  Guil- 
louard, n.  183,  185. — 4  Toullier,  n.  300. — 3 
Aubry  et  Rau,   128,   §   260. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1995  et  1996, 
C.   c. 


1996.  Les  dépenses  faites  dans  Firt- 
térêt  de  la  masse  des  créanciers,  com- 
prennent celles  qui  ont  servi  à  con- 
server le  gage  commun. 

Cod. — 1  Pigeau,  6S3-4. — Pothier,  Proc.  civ., 
193.— 1  Duranton,  40.— C.  N.  2102.—  S.  R. 
C,  c.  17,  ss.  10,  11,  14,  41,  §§  3,  SO,  84;  c. 
19,  ss.  8,  10,  23,  24,  §  2;  c.  23,  ss.  1,  3,  4, 
8.— C.    N.    2098. 

C.  N.  2102. — §  3.    V.  sous  l'article  1994,  C.  c. 

Doct.  can. — Demers,  Des  priv.  sur  Tes  liens 
meubles,  35. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Sons  l'article  2009  C.  c,  les  frais  faits 
dans  l'intérêt  commun  et  déclarés  privilégiés, 
ne  sont  pas  nécessairement  des  frais  encou- 
rus dans  un  litige,  mais  il  suffît  qu'ils  aient 
été  exposés  dans  l'intérêt  commun: — K.  B., 
1890,  Barnard  &  Molson,  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
201. — Wurtele,  J.,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  374; 
13  L.  X.,  44,   305  ;   17  R.  L.,  244. 

2.  Les  frais  d'ouverture  et  d'administra- 
tion de  la  faillite  ne  sont  pas,  en  général, 
faits  dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothé- 
caires,  dont  les  droits  sont  assurés. 

3.  Les  frais  qui  ent  pour  objet  la  con- 
servation et  la  liquidation  des  biens  immobi- 
liers peuvent  seuls  être  considérés  comme  frais 
de  justice  privilégiés: — Gagné,  J.,  1S90,  De- 
Berger  vs  Kane,  13  L.  N.,  410. 


1996.  The  expanses  incurred  in  the 
interest  of  the  mass  of  the  creditors, 
include  such  as  have  served  for  the 
preservation  of  their  common  pledge. 

V.    les  décisions  sous  l'article  1995  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Pecunia  salvam  fecit  totius  pignoris 
causant. 

1 .  Tous  les  frais  des  actes  conservatoires 
ou  faits  pour  la  revendication  du  gage  com- 
mun, les  frais  d'interruption  de  prescription, 
ou  de  contestation  de  collocation,  les  frais  de 
nomination  du  curateur  à  une  s uccesion  vacants, 
d'administration  de  l'héritier  bénéficiaire,  les  ho- 
noraires et  frais  des  syndics  et  administra- 
teurs  sont  faits  dans  l'intérêt  commun: — 1 
Persil,  62,  64. — 2  Martou.  n.  344. — 1  Pont,  n. 
69. — 1  Guillouard.  n.  1S6. — 1  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  43,  311. 

2.  Le-  privilège,  accordé  aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose  ne  s'étend 
pas  aux  frais  faits  pour  l'amélioration  de 
cette  chose  : — Pothier,  Coût.  d'Orléans,  Introd., 
tit.  20,  art.  125;  Procôd.  civ.,  n.  197. —  1 
Troplong,  Privil.,  n.  176;  Nantissement,  n. 
150. — 19  Duranton,  n.  115. — 1  P.  Pont,  n. 
141. — 29  Laurent,  n.  456. — 1  Guillouard,  n. 
377. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  30  bis-2  :  — 
Contra. — 2   Grenier,   n.    314. 

3.  Des  avances  de  fonds  faites  pour  aider 


844 


DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  BIENS  MEUBLES. — ARTS  1997,  1998. 


au  recouvrement  d'une  créance  peuvent  être 
considérées  comme  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  dans  le  sens  de  cette  dis- 
position, et  dès  lors,  comme  devant  jouir  du 
privilege  établi  par  cet  article  : — 1  Troplong, 
Hypoth.,  n.  175. — 3  Aubry  et  Rau,  151,  § 
261. — 1  P.  Pont,  n.  139. — Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  475. — 1  Guillouard,  n. 
374. — 29   Laurent,   n.    458. 

4.  Le  vétérinaire  peut  invoquer,  à  raison 
des  soins  par  lui  donnés  à,  un  cheval  et  des 
médicaments  qu'il  a  fournis,  sur  le  prix  de 
vente  du  cheval,  le  privilège  établi  par  l'article 


1996,  3°,  en  faveur  de  celui  qui  a  fait  des 
frais  pour  la  conservation  de  la  chose.  Le 
maréchal-f errant  peut  de  même  réclamer  le 
paiement  par  privilège  des  sommes  dues  pour 
ferrage  des  chevaux: — -1  Guillouard,  n.  376. 
— Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  475: 
— Contra. — Dalloz,  Rép.,  vo  Priv.  et  hyp., 
n.    299. 

V.  A.: — 29  Laurent,  m.  458  et  s.,  468.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  475, 
480. — 2  Martou,  n.  456. — 1  Guillouard,  m. 
379. — 3  Aubry  et  Rau,  152,  §  261. — 1  Trop- 
long,   n.    177. 


1997.    La  dixme  est  privilégiée  sur 
celles  des  récoltes  qui  y  sont  sujettes. 


Cod. — 1  Drapier,  Dixmcs,  35,  36,  37. — Jouy, 
meubles,  42. — Lareau,  3  Thémis,  189;  4  Thé- 
Principes  des  dixmes,  72,  158,  159,  160,  161 . 
— 1  Salle,  Code  des  curés,  55. — 2  Durand  de 
Maillane,    356. — 1    Prévost   de    la    Jannès,    225. 

Doct.  can. — Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 
meubles,  42. — Larean,  3  Thémis,  189.  —  4 
Thémis,  178. — Baudry,  C.  des  curés,  102. — 
Migneault,  Dr.  par.,  177. 

JUKISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  La  dîme  doit  être  divisée  entre  les  cu- 
rés qui  se  succèdent  au  pro  rata  du  temps  de 
leur   desserte. 

Elle  est  perceptible  â  Pâques  et  l'année  se 
compte  de  la  St-Michel  : — C.  S.,  1859,  Filia- 
trault   vs   Archambault,   4    L.    C.    J.,    10. 

2.  Le  catholique  romain  qui  renonce  à  sa 
religion  n'est  pas  tenu,  pour  être  exempt  de 
la  dîme  à  l'avenir,  d'en  informer  le  curé  par 
acte  notarié  ni  même  par  écrit  sous  seing 
privé,  mais  un  avis  verbal  suffit.  — Il  n'est 
pas  même  tenu  de  l'en  informer  verbalement, 
s'il  pratique  ouvertement  une  autre  religion 
que  la  religion  catholique: — Sicotte,  J.,  1872, 
Soly  vs  Brunelle,  9  R.  L.,  318;  16  J.,  101; 
22  R.  J.  R.  Q.,  305,  531. — Badgley,  J.,  1859, 
Oravel  vs  Bruneau,  5  L.  C.  J.,  127. — Con- 
tra:— C.  R.,  1865,  Proulx  vs  Dupuis,  10  L. 
C.    J.,  114;   16  L.    C.    R.,  172. 

3.  La  dîme  est  due  par  celui  qui  a  ré- 
colté le  grain,  et  non  pas  par  celui  qui  l'a 
simplement    fait    battre    et    vanner. 


1997.  Tithes  carry  with  them  a  pri- 
vilege upon  such  crops  as  are  subject 
to  them. 

4.  Le  privilège  du  curé  pour  la  dîme  exis- 
te sur  les  récoltes  qui  y  sont  sujettes  tant  que 
le  grain  reste  en  la  possession  de  celui  qui  l'a 
récolté,  mais  se  perd  dès  que  ce  grain  passe 
sanjs  fraude,  entre  les  mais  d'un  acquéreur  de 
bonne  foi  pour  valable  considération: — K.  B., 
1S84,  Gandin  &  Ethier,  M.  L.  R.,  1  Q.  B., 
37;  IL.  N.,  382;  6  L.  N.,  165,  176;  15  R. 
L.,   345. 

5.  When  a  portion  of  a  canonical  parish 
civilly  constituted,  is  detached  by  decree  of 
the  bishop,  and  annexed  to  a  canonical  parish 
not  civilly  constituted,  the  title  is  due  by  an 
inhabitant  of  the  dismembered  parish  to  the 
new  curé. 

6.  Under  the  old  law  of  France  prior  to 
the  cession,  the  bishop  had  the  right  to  create, 
unite  or  divide  parishes  in  the  interest  of  the 
church,  having  due  regard  to  vested  rights, 
and  this  condition  of  things  has  not  been  af- 
fected by  the  laws  enacted  by  the  province  of 
Quebec,  since  the  cession  of  Canada: — K.  B., 
1886,  Cadot  &  Ouimet,  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
211;  30  L.  C.  J.,  256;  9  L.  N.,  246;  29 
J.,  39;  19  R.  L.,  102,  125. — Cimon,  J.,  7 
L.  N.,  415. 

7.  Pour  être  tenu  au  paiement  de  la  dîme, 
il  faut  avoir  perçu  des  fruits,  et  le  curé  qui 
poursuit  pour  dîme  doit  prouver  que  le  dé- 
fendeur a  perçu  dps  fruits  de  la  propriété  pour 
laquelle  il  réclame  la  dîme: — C.  R.,  1887» 
t>ccrs   vs  Boursier,   15  R.    L.,  344. 

V.    les   décisions   sous   l'article   2219   C.    c. 


1998.  Le  vendeur  d'une  chose  non 
payée  peut  exercer  deux  droits  privi- 
légiés : 

1.  Celui  de  revendiquer  la  chose; 

2.  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 

Dans  le  cas  de  faillite,  ces  droits  ne 


1998.     The    unpaid    vendor    of   a 
thing  has  two  privileged  rights: 

1.  A  right  to  revendicate  it; 

2.  A  right  of  preference  upon  its 
price. 

In    the  case    of  insolvent   traders, 
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peuvent    être    exercés  que    dans    les 
trente  jours  qui  suivent  la  livraison. 

Cod. — ff  L.  19,  de  contrahendâ  empl. — Jnst., 
§  41,  de  rerum  divis. —  Panis,  176,  177.  —  2 
Bourjon,    6SS-9. — Troplong,    Priv.,  n.    ISO. 

Conc. — €.  c,  1543,  2431; — C.  p.  c,  955,  §, 
1  ;  1946  et  s. 

Stat. — Le  mot  :  "  vente  "  de  l'ancien  texte  a 
été  remplacé  par:  "livraison",  par  les  S.  R. 
Q.,  5827,  (réf.  48  V.  c.  20,  s.  il)  ;  et  le  mot  : 
"  quinze  ",  par  le  mot  :  "  trente  ",  par  54  V.,  c. 
39,  art.  2. 

Coût,  de  P.,  art.  176. — Qui  vend  aucune  chose 
mobilière  sans  jours  et  sans  terme,  espérant 
être  payé  pa-omptement,  il  peut  sa  chose  pour- 
suivre, en  quelque  lieu  qu'elle  soit  transportée 
pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue. 

Art.   177. — V.  sous  l'article  2000,  C.  c. 

Doct.  can,- — Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 
meubles,  48. — Maclaren,  Banks  and  Banking, 
160,   161. 
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1.  Suivant  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
le  vendeur  à  terme  a  le  droit  de  saisir  entre 
les  mains  de  son  acheteur  en  déconfiture  la 
marchandise  vendue  : — Monk,  J.,  1861,  Leduc 
vs  Tourigny,  6  L.  C.  J.,  324;  10  R.  J.  R.  Q., 
402  ;  16  R.  J.  R.  Q.,  213. 

2.  La  saisie-revendication  par  le  vendeur  en 
vertu  de  l'article  177  de  la  Coutume  de  Paris, 
ne  peut  être  valablement  pratiquée  sans  affida- 
vit : — Stuart,  J.,  1862,  Poston  vs  Thompson, 
12  L.  C.  R.,  252  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  67  ;  15  R.  L., 
202. 

3.  The  delivery  "contemplated  by  the  12th  s. 
of  the  Insolvent  Act  of  1864,  is  an  actual,  com- 
plete and  final  one,  and  consequently,  the  de- 
livery of  goods  to  a  purchaser's  shipping  agent 
in  England,  for  transmission  to  purchaser  In 
Canada,  and  the  entering  of  the  goods  in  bond 
here,  by  the  purchaser's  Custom  House  broker, 
is  not  such  a  delivery  as  will  defeat  the  ven- 
dor's remedy,  under  the  176th  and  177th  ar- 
ticles of  the  Custom  of  Paris: — S.  C,  1867, 
Eawksicorth  vs  Elliot,   10  L.    C.    J.,   197. 

4.  The  expression  "  fifteen  days  after  the 
sale,"  in  the  1998th  article  of  the  Civil  code 
of  Lower  Canada,  means  after  the  sale  and 
delivery  : — Monk,  J.,  1808,  Bank  of  Toronto  vs 


these  rights  must  be  'exercised  within 
thirty  days  after  the  delivery. 

Hingston,  12  L.  C.  J.,  216  ;  17  R.  J.  R.  Q.,  449, 

550,    567. 

5.  En  vertu  ides  articles  1998  et  1999  du 
Code  civil  du  Bas-Canada,  dans  une  cause  de 
faillite,  la  revendication  doit  être  faite  dans 
les  quinze  jours  après  la  vente,  et  aussi  dans 
les  huit  jours  de  la  livraison  des  effets  reven- 
diqués : — Meredith,  J.,  1871,  Sylvestre  vs  San- 
ders, 3  R.  L.,  446;  2  R.  C,  1111;  22  R.  J.  R. 
Q.,    141,    552. 

6.  Des  marchandises  vendues  en  Angleterre 
et  par  les  vendeurs  transmises  à  l'agent  de  l'a- 
cheteur, à  Liverpool,  et  par  ce  dernier  trans- 
mises à  ses  mandants  à  Montréal,  où  elles  fu- 
rent déposées  à  la  douane,  les  acheteurs  dans 
le  même  temps  ayant  fait  faillite,  peuvent  être 
revendiquées  si  elles  ne  sont  pas  payées  :  — 
Rainville,  J.,  1877,  Darling  vs  Greenwood,  9 
R.  L.,  379. 

7.  Le  droit  à  la  résolution  de  la  vente,  faute 
de  paiement  au  terme)  1065,  1538  à  1543,  C. 
c.)  est  distincte  de  la  revendication  dans  la 
huitaine  des  meubles  vendus  sans  terme,  et  la 
première  subsiste  après  l'expiration  idu  délai 
fatal  à  la  seconde. 

8.  Le  créancier,  qui  a  un  privilège  sur  des 
meubles,  peut  l'assurer  par  une  saisie  conser- 
vatoire : — Casault,  J.,  1883,  Wiser  vs  Murphy, 
9   Q.  L.  R.,  8127. 

9.  An  unpaid  vendor  is  not  entitled  at  the 
same  time  to  pay  for  the  résiliation  of  the  sale, 
and  also  that  the  goods  be  sold  and  that  he  be 
paid  by  privilege  from  the  proceeds  ;  but  he  is 
entitled  to  pay  for  the  résiliation  of  the  sale 
and  the  return  of  the  goods  without  offering 
the  buyer  the  option  of  paying  the  price  :  — 
Loranger,  J.,  1884,  Wylie  vs  Taylor,  M.  L.  R., 
2  S.   C,  374  ;   10  L.  N.,  34. 

10.  Indépendamment  de  toute  loi  de  faillite, 
le  privilège  du  vendeur,  avec  ou  sans  terme,  ne 
dure  que  quinze  jours,  quand  l'acheteur  est  un 
commerçant  qui  a,  depuis  Ha  vente,  cessé  ses 
paiements  : — Casault,  J.,  1885,  Thompson  vs 
Mullin,  11   Q.  L.  R.,  273. 

11.  La  remise  faite  aux  intimés  dans  les 
trente  jours  de  la  vente  des  effets  par  eux  ven- 
dus à  C.  n'a  causé  aucun  préjudice  aux  appe- 
lants, qui  sont  les  créanciers  de  C,  un  failli, 
attendu  que  sans  cette  remise  les  intimés  au- 
raient eu  le  droit  de  demander  à  être  payés  par 
préférence  aux  appelants  sur  le  prix  de  ces  ef- 
fets, et  il  n'a  pas  été  prouvé  qu'au  temps 
de  la  remise  il®  valaient  plus  que  le  prix  qui 
en  était  dû  aux  intimés.  L'expression  "les 
quinze  jours  suivant  la  vente"  doit  s'entendre 
de  la  vente  parfaite,  et  partant  si  les  marchan- 
dises sont  vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure  et  non  en  bloc.  (1474,  C.  c),  le  délai 
pour  revendiquer  ne  commencera  à  courir  que 
du  moment  où  elles  auront  été  pesées,  comptées 
ou  mesurées  : — K.  B.,  1885,  Thibaudeau  & 
Mills,  4  Q.  B.  R.,  204  ;  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  826.— 
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Rainvillc,  J.,  6  L.  N.,  117;   12  R.  L.,  675;  29 
J.  140  ;  S  L.  X.,  244. 

12.  Le  privilege  que  peut  avoir  le  vendeur 
d'un  meuble,  pour  son  prix,  ne  .s'étend  pas  sur 
le  produit  de  la  vente  de  l'immeuble  auquel  il 
a  été  incorporé  et  avec  lequel  il  a  été  saisi  et 
vendu  comme  en  faisant  partie. 

13.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  meuble 
non  payé  n'est  que  pour  le  prix  et  ne  s'étend 
pas  aux  frais  de  poursuite  ou  autres  acces- 
soires : — C.  R.,  1S87,  Bilodeau  vs  Sharpies,  16 
R.  L.,  524  ;  14  R.  J.  Q.,  332  ;  12  L.  N.,  4. 

14.  Le  privilège  pour  le  prix  du  vendeur  d'un 
meuble  incorporé  à  un  immeuble  ne  prime  pas 
les  hypothèques  inscrites  sur  cet  immeuihle  : — 
C.  R.,  1SS7,  Bilodeau  xs  Sharpies,  14Q.L.R., 
332  ;  12  L.  N.,  4  ;  16  R.  L.,  52  1. 

15.  An  agreement  by  which  the  title  of  the 
thing  sold  is  to  remain  in  the  vendor  until  the 
promissory  notes  representing  the  price  (pay- 
able by  instalments)  shall  have  been  fully  paid, 
is  valid  and  effective;  and  in  the  event  of  the 
price  not  being  fully  paid  in  accordance  with 
the  terms  of  the  agreement,  the  -vendor  may 
revendicate  the  thing  sold: — Davidson,  J. ,1888, 
Goldie  vs  Rascony,  12  L.  N.,  46  ;  M.  L.  R.,  4 
O.  S.,  313  ;  32  J.,  30S  ;  19  R.  L.,  5S0. 

16.  Le  vendeur  d'un  meuble,  qui  stlpulle  qu'il 
restera  propriétaire  de  la  chose  vendue,  tant 
que  le  prix  n'en  sera  pas  payé,  n'a  pas  le  droit, 
après  la  cession  de  'biens  de  l'acheteur,  d'être 
colloque,  par  privilège,  sur  tous  les  biens  cédés 
pour  le  prix  de  vente  de  cet  objet  particulier  : 
— K.  B.,  1890,  McKenzie  &  Chapleau,  19  R.  L., 
402  ;  Irving  &  Chapleau,  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  157  ; 
13  L.  N.,  339. 

17.  L'absent,  aux  biens  auquel  un  gardien  a 
été  nommé,  en  vertu  de  l'article  780,  C.  p.  c, 
est  en  faillite  dans  le  sens  du  dernier  alinéa 
de  l'article  1998,  C.   c. 

17a.  Le  privilège  du  vendeur  d'un  meuble 
non  payé,  d'être  préféré  sur  le  prix,  est  perdu 
par  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent 
la  vente,  lorsque  l'acheteur  a  fait  faillite  : — 
0.  R.,  1890,  Duhaime  vs  Pratte,  16  Q.  L. 
R.,  25S;  14  L.  N.,  18. 

18.  Defendant  purchased  from  plaintiff  a 
cargo  of  coals,  to  be  settled  for  by  his  promis- 
sory note  at  three  months,  deliverable  to  plain- 
tiff on  the  unloading  of  the  cargo  on  the  wharf, 
but  failed  to  give  or  offer  such  note,  and  in 
spite  of  diligent  search  he  could  not  be  found, 
whereupon  plaintiff  took  a  saisie-conservatoire 
and  seized  the  coals,  without,  however,  alleg- 
ing secretion,  absconding  or  insolvency  on  the 
part  of  defendant,  or  asking  the  résiliation  of 
the  sale. 

Held,  dismissing  petition  to  quash,  that  de- 
fendant's default  to  give  such  note  entitled 
plaintiff  to  demand  immediate  payment  in  cash 
and  at  the  moment  of  resorting  to  his  seizure 
he  was  in  the  position  of  an  unpaid  vendor  for 
cash,  having  the  right  to  protect  his  privilege 
by  saisie-conscrvatoirc. 

19.  An  unpaid  vendor,  even  under  a  credit 


sale,  has  a  right  to  protect  his  privilege  by  a 
saisie-conservatoire  of  the  thing  sold: — C.  R., 
1S93,  Maguire  vs  Baile,  R.  J.  Q.,  3  C.  S., 
75;    16    L.    X.,    205. 

20.  Une  vente  de  machineries,  faite  a  la 
condition  qu'elles  seront  posées  par  le  vendeur 
et  mises  en  bon  état  de  fonctionnement,  à  la 
satisfaction  de  l'acheteur,  est  de  la  nature 
d'une  vente  a  l'essai  et  reste  suspendue  jus- 
qu'à événement  de  la  condition,  et  si,  après 
essai,  l'acheteur  se  déclare  non  satisfait  et  re- 
fuse de  les  accepter,  la  vente  n'est  pas  parfaite 
et  ne  transfère  pas  la  propriété  des  machines 
a   l'acheteur. 

21.  Les  machines  ne  deviennent  pas,  par  telle 
installation,  immeubles  par  destination,  parce 
qu'elles  n'appartenaient  pas  au  propriétaire  du 
fonds  et  n'y  ont  pas  été  placées  par  lui,  et  parce 
que  le  vendeur  ne  les  y  a  placées  qu'a  l'essai, 
sous  condition  d'acceptation,  et  non  pas  a  per- 
pétuelle demeure.  En  supposant  imê-me  la 
vente  parfaite,  le  vendeur  aurait  droit  d'en  de- 
mander la  résolution  pour  cause  de  non-paie- 
ment d'une  partie  du  prix,  payable  comptant, 
et  de  revendiquer  les  machines  dans  les  quinze 
jours  de  la  déclaration  de  non-acceptation:  — 
Routhier,  J.,  1S94,  Ness  vs  Cowan,  R.  J.  Q.,  5 
C.  S.,  403. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1543,  1999, 
2000  et  2i014,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  un 
privilège  au  cas  d'échange,  V.  article  2014  C.  c. 

2.  Le  vendeur  ou  cédant  d'une  créance, 
s'il  n'est  pas  payé,  a  privilège  sur  les  som- 
mes provenant  de  la  créance  cédée  : — 1  Guil- 
louard,  n.  386. — Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.   489. 

3.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  a 
privilège  sur  ce  fonds  pour  le  prix  qui  lui  est 
dû: —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
489. 

4.  Si  le  meub'.c  vendu  a  été  incorporé  a 
un  immeuble  et  est  ainsi  devenu  immeuble  par 
nature,  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers disparaît  par  là  même  :  —  1  Pont,  n. 
154. — 3  Aubry  et  Rau,  159,  §  261.  —  Thé- 
zard,  n.   65,  357. — 1  Guillouard,  n.   407. 

5.  Tour  que  le  privilège  du  vendeur  non 
payé  existe  il  faut  qu'il  y  ait  eu  réellement 
vente: — 29  Laurent,  n.  473. — 1  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,   n.    487. 

6.  Ainsi  il  n'existe  pas  en  faveur  de 
celui  qui  a  confié  une  chose  a  un  ouvrier  pour 
la  façonner: — 1  Baudry-Lacantinerie,  loc.    cit. 

7.  L'échangiste  ne  peut  invoquer  ce  pri- 
vilège : — 2  Martou,  n.  467. — 1  Guillouard,  n. 
387. 

8.  Le  privilège  a  lieu  en  faveur  de  tout 
vendeur  soit  de  meubles  corporels  ou  incorpo- 
rels :  créance,  action,  valeur  mobilière,  effet 
public,    meuble-meublant,    fonds    de    commerce, 

achalandage: — Merlin,    vo    Privilège,    §    1. — 3 
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Delvincourt,  275. — 19  Du  ran  ton,  n.  126. — 1 
Troplong,  n.  187. — 7  Taulier,  152. — 1  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis.,  n.  4S9. — 3  Aubry  et 
Eau,  §  261. — 1  Pont,  n.  147.— 7  Boileux,  211. 
— 5  Massé  et  Vergé,  §  791,  note  27. — 1  Guil- 
louard,  n.   3S6. 

9.  Le  privilège  du  vendeur  d'une  créance 
s'étend  sur  les  sommes  provenant  de  la  créan- 
ce cédée: — 7  Boileux,  211. — 1  Pont,  n.  147. 
— 3  Aubry  et  Rau,  153,  §  261. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.   31  bis-2. — 1  Guillouard,  n.   3S6. 


— 1    Baudry-Lacantinerie,    n.    489. —    Contra: 
— Persil,  Rég.   hyp.,  142. 

10.  Ce  privilège  appartient  également  au 
vendeur  de  droits  successifs  : — 1  Guillouard, 
432,   n.    3S6. 

V.  A.  : — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  503. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  32  bis-6. 
— 1  Guillouard,  n.  405. — 1  Troplong,  n.  113. 
— Thézard,  n.  65,  357. — 1  Duvergier,  Vente, 
n.   439. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1998,  1999 
et  2000  C.    c. 


1999.  Pour  exercer  cette  revendi- 
cation quatre  conditions  sont  requises  : 

1.  Que  la  vente  ait  été  faite  sans 
terme; 

2.  Que  la  chose  soit  encore  entière 
et  dans  le  même  état; 

3.  Quelle  ne  soit  pas  passée  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  en  ait  payé 
le  prix; 

4.  Que  la  revendication  soit  exercée 
dans  les  huit  jours  de  la  livraison; 
sauf  la  disposition  relative  à  la  faillite 
et  contenue  en  Farticle  qui  précède. 

Cod. — Perrière,  sur  art.  176,  n.  19. —  2 
Bourjon,  689. — 4  Ane.  Den.,  377-8. — Tropl., 
Priv.,  n.  194,  195,  196,  197. — 2  Tropl., 
Vente,  531. — Code  civil  B.   C,  art.    1623. 

Conc. — C.   c,  1623,  199S. 

Doct.  can. — 2  R.  L.,  N.  S.,  407. — Demers, 
Des  priv.  sur  les  Mens  meubles,  48. — Mac- 
laren,  Banks  &  Banking,  160. 

JUBISPEUDENCE    CANADIENNE . 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Privilège 2,  4,  26,29 

Résolution...  3,  19,20,28 

Revendication —  1,3,  il, 

12,  18,  22,  25,  28,  30,  21 

Saisie  conservatoire-  •  17, 

21,23,  26,  20 
Terme...  2,  5,  10,  11,  19,  29 
Tiers-acquéreur,  il,  17,30 
Vente 19,22 


Affidavit 7 

Délais.  1,  H,  16  et  s.,  20,  29 

Faillite «,  23 

Forme 9,  24  et  s.:  27 

Insolvabilité.  6,  10, 18,  28 

Intervention 30 

Livraison- 13  et  s- 

Locateur 31 

Mélange 4,  12 

Possession 7,  9  I 

1.  Goods  sold  for  casb,  but  not  paid  for, 
may  be  followed  and  claimed  in  an  action  of 
revendication,  provided  that  the  action  be 
commenced  within  eight  days  after  the  trans- 
action, and  the  goods  have  remained  until 
then  in  the  state  in  which  they  were  deliver- 
ed:— C.  B.  R.,  1812,  Aylwin  &  McNally, 
Stuart's  Rep.,  541;  1  R.  de  L.,  506;  2  R. 
de   L.,   74;    1    R.    J.    R.    Q.,   401. 


1999.  The  right  to  revendicate  is 
subject  to  four  conditions: 

1.  The  sale  must  not  have  been 
made  on  credit; 

2.  The  thing  must  still  be  entire 
and  in  the  same  condition; 

3.  The  thing  must  not  have  passed 
into  the  hands  of  a  third  party  who 
has  paid  for  it; 

4.  It  must  be  exercised  within  eight 
days  after  the  delivery;  saving  the  pro- 
visions concerning  insolvent  traders 
contained  in  the  last  preceding  article. 

2.  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière  a  pré- 
férence nonobstant  qu'il  ait  donné  terme,  et 
si  la  chose  se  trouve  saisie  sur  son  débiteur, 
il  peut  empêcher  la  vente,  et  il  est  préféré 
sur  la  chose  aux  autres  créanciers:  — C.  B. 
R.,  1830,  MoClure  &  Kelly,  2  R.  de  L.  1°6  • 
2   R.    J.    R.    Q.t   180. 

3.  A.  sells  a  quantity  of  timber  to  B.,  a 
part  of  the  price  only  to  be  paid  on  delivery 
of  the  timber.  A.  makes  a  delivery  and  B. 
omits  to  pay  any  part  of  the  price;  there- 
upon A.  brings  an  action  to  rescind  the  con- 
tract of  sale  and  by  process  of  saisie  revendi- 
cation attaches  the  timber. 

Held,  that  this  action  could  be  maintained 
and  that  the  timber,  so  far  as  it  could  be 
identified,  should  be  restored  to  A.  : — C.  B. 
R.,  1833,  Moore  &  Dyke,  Stuarfs  Rep.,  538. 

4.  Un  commerçant  ne  peut  réclamer  d'être 
colloque  par  privilège  sur  le  produit  d'effets 
par  lui  vendus,  si  tels  effets,  lors  de  la  saisie 
d'iceux,  avaient  été  désemballés,  distribués  sur 
les  tablettes  de  l'acheteur,  mêlés  avec  les 
autres  effets,  et  exposés  à  la  vente: —  C.  S., 
1S65,  Têtu  vs  Fairchilds,  6  L.  C.  R.,  269. 
— C.    R.,   5   R.    J.    R.    Q.,   101. 

5.  Le  vendeur  d'effets  vendus  à.  crédit 
et  avec  terme,  peut  les  revendiquer  en  la  pos- 
session de  l'acheteur  qui  est  devenu  insolvable. 

6.  Ce    privilège    existe    quoique    les    effets 
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aient   cessé   d'être   en    totalité   dans    les   mains 
de   l'acheteur. 

7.  Un  affidavit  n'est  pas  nécessaire  pour  obte- 
nir un  writ  de  saisie-revendication  en  pareil  cas  : 
— Smith,  J.,  1S57,  Robertson  vs  Sinclair  & 
Ferguson,  8  L.  C.  R.,  239;  2  J.,  101;  6 
R.  J.  R.  Q.,  227;  16  R.  J.  R.  Q.,  213;  15 
R.  L.,  200. — Contra: — C.  C,  1S67,  Ryan 
vs  Chantai,  17  L.  C.  R.,  207;  1G  R.  J.  R. 
Q.,   213. 

S.  Dans  l'espèce,  jugé  que  le  privilège  du  ven- 
deur d'un  meuble  (une  machine  à  papier)  sub- 
sistait tant  que  le  vendeur  n'était  pas  payé 
et  que  le  meuble  n'avait  pas  changé  de  forme, 
et  qu'il  demeurait  dans  la  possession  du  ven- 
deur. 

9.  Le  meuble,  en  effet,  avait  conservé  son 
caractère  mobilier,  en  autant  qu'il  pouvait  être 
enlevé,  sans  qu'aucun  tort  fût  causé  soit  au 
meuble  ou  au  moulin  où  il  avait  été  placé  : — 
C.  R.,  1S57,  Union  Building  Society  vs  Russell, 
7  L.  C.  R.,  374;  5  R.  J.  R.  Q.,  30S  ;  16 
R.    L.,  528. 

10.  The  vendor  has  a  privilege  on  the 
goods  sold  à  terme  and  delivered  to  the  ven- 
dor and  still  in  his  possession,  but  who  has 
subsequently  become  insolvent,  and  such  goods 
may  be  attached  by  a  conservatory  process  to 
prevent  their  disappearing: —  Mondelet,  J., 
1857,  Torrance  vs  Thomas,  2  L.  C.  J.,  99; 
15  R.  L.,  200;  6  R.  J.  R.  Q.,  402;  16  R. 
J.   R.    Q.,  413. 

11.  Le  vendeur  sans  jour  ni  terme  non 
payé,  peut  revendiquer  sa  marchandise  entre 
les  mains  d'un   tiers  acquéreur. 

12.  Le  fait  que  le  grain  revendiqué  a  été 
mêlé  avec  d'autre  grain  de  même  espèce,  n'est 
pas  un  obstacle  â  la  revendication: — C.  S., 
1860,  Senécal  vs  Mill,  4  L.  C.  </.,  307;  8 
R.  J.   R.    Q.,  262. 

13.  The  delivery  contemplated  by  the  12th 
sec.  of  the  Insolvent  Act  of  1S64,  is  an 
actual,  complete,  and  final  one,  and  conse- 
quently, the  delivery  of  goods  to  a  purchaser's 
shipping  agent  in  England,  for  transmission 
to  purchaser  in  Canada,  and  the  entering  of 
the  goods  in  bond  here,  by  the  purchaser's 
Custom  House  broker,  is  not  such  a  delivery 
as  will  defeat  the  vendor's  remedy,  under  the 
176th  and  177th  articles  of  the  Custom  of 
Paris: —  C.  S.,  1867,-  Hawlcsworth  vs  Elliot, 
10  L.    C.   J.,  197. 

14 .  The  expression  "  fifteen  days  after  the 
sale,"  in  the  199Sth  article  of  the  Civil  code 
of  Lower  Canada,  means  after  the  sale  and 
delivery. 

15.  The  delivery  of  goods  sold  in  England 
to  a  shipping  agent  there,  employed  by  the 
vendees,  who  forwards  them  to  the  vendees 
carrying  on  business  in  Montreal,  is  not  such 
a  delivery  as  is  contemplated  by  the  12th 
section  of  the  Insolvent  Act  of  1S64,  and  such 
goods  may  be  legally  revendicated  by  the 
unpaid   vendors    in    the    hands    of   the    Graud 


Trunk  Railway  here,  although  more  than 
fifteen  days  elapsed  since  such  delivery  to  the 
shipping  agent: — C.  S.,  1868,  The  Bank  of 
Toronto  vs  Hingston,  12  L.  C.  J.,  216;  17 
R.    J.    R.    Q.,   449,   350,   567. 

16.  The  reception  here  of  goods  purchased 
in  England,  by  their  being  deposited  in  a 
bonded  warehouse,  on  an  entry  by  the  pur- 
chaser's Custom  House  broker,  is  such  a 
delivery  as  would  defeat  the  vendor's  remedy 
under  the  176th  and  177th  articles  of  the 
Custom  of  Paris,  if  not  exercised  within  15 
days  from  such  delivery: — Q.  B.,  1S69,  Brown 
&  Hairksworth,  14  L.  C.  J.,  114;  10  J.,  197; 
2  R.   L.,  182;  15  R.  J.  R.   Q.,  104. 

17.  A  saisie  conservatoire  by  an  unpaid 
vendor,  for  cash,  of  stones  placed  on  the  land 
of  a  third  party,  for  whom  the  purchaser  is 
building  a  house,  will  be  upheld  after  eight 
days  from  delivery  to  purchaser,  unless  the 
third  party  proves  a  sale  to  and  payment 
made  by  himself  to  purchaser: — C.  C,  1S70, 
Lavoie  vs  Cassant,  14  L.  C.  J.,  225;  20  R. 
J.   R.    Q.,  156,  553. 

18.  According  to  articles  1998  aud  1999. 
of  the  Civil  code  of  Lower  Canada,  iu  a  case 
of  insolvency,  the  revendication  must  be 
made  within  fifteen  days  of  the  sale  and 
within  eight  days  of  the  delivery  of  the  goods 
revendicated: — C.  -S.,  1871,  Sylvestre  &  al., 
petitioners,  15  L.  C.  J.,  303;  C.  B.  R., 
1872,   Perrault  &  Abbott,   15   R.    L.,  593. 

19.  Le  vendeur  non  payé  qui  n'a  pas 
vendu  sans  jour  et  sans  terme,  n'a  que  l'action 
en  résolution  et  non  l'action  en  revendication 
comme  en  droit  romain  ;  encore  qu'il  se  soit 
réservé  son  droit  de  propriété  jusqu'à  parfait 
paiement  et  le  droit  de  reprendre  sa  chose, 
en  cas  de  non  paiement,  même  sans  procédés 
judiciaires: — C.  B.  R.,  1S72,  Brown  &  Le- 
micux,  3  R.  L.,  361;  21  R.  L.,  204;  1  R. 
C,  476;   23  R.   J.   R.    Q.,  401,   567. 

20.  The  unpaid  vendor  of  moveables  has 
a  right,  under  article  1543  of  the  Civil  code, 
to  demand  the  resolution  of  the  sale,  under 
the  circumstances  stated  in  that  article,  even 
after  the  expiration  of  the  eight  days  allowed 
for  revendication  by  article  1999. 

21.  In  an  action  claiming  such  resolution, 
the  plaintiff  has  a  right  to  attach  the  move- 
ables by  a  saisie  conservatoire,  and,  although 
his  attachment  may  be  in  the  nature  of  a 
saisie  revendication,  it  will  nevertheless  avail 
to  him  as  a  saisie  conservatoire  : — Q.  B.,  1876, 
Henderson  &  Tremblay,  21  L.  C.  </.,  24;  A. 
&  C,  J.  Hope,  1  L.  N.,  213,  214;  15  R.  L., 
204;  21  R.   L.,  443. 

22 .  La  vente  sans  terme,  même  suivie  de 
ia  tradition,  ne  transférant  la  propriété  qu'en 
autant  qwe  le  vendeur  est  payé,  celui-ci  peut, 
s'il  n'a  pas  été  payé,  revendiquer  dans  les 
huit  jours  de  la  livraison,  la  chose  vendue, 
si  elle  est  encore  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur, (1496  and  1544,  C.  c.)  : — K.  B.,  1S78, 
Blagdon  &  Lebel,   5   O.    L.    R.,  87. 
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23.  A  writ  of  saisie  conservatoire  issued  by 
an  unpaid  vendor  and  a  seizure  thereunder 
in  the  hands  of  the  vendee,  then  an  insolvent 
under  the  Insolvent  Act  of  1875,  are  illegal 
and  a  judgment  obtained  declaring  such  sei- 
zure valid  will  be  set  aside  on  a  tierce  opposi- 
tion filed  by  the  assignee:  —  Rainville,  J., 
1879,  Robertson  vs  Smith,  23  L.  C.  J.,  207; 
9  R.   L.,  687;  2  L.   N.,  141. 

24.  Le  vendeur  avec  ou  sans  terme,  n'a 
de  privilège  sur  le  prix  de  la  chose,  qu'à  la 
condition  qu'elle  fût  entière  lorsqu'elle  a  été 
saisie  exécutée. 

25.  La  revendication  par  un  vendeur  qui 
n'y  a  pas  droit  ne  lui  conserve  pas  son  pri- 
vilège sur  le  prix  de  la  chose  vendue  pendant 
l'instance  en  revendication. 

26.  Une  saisie  conservatoire  de  la  chose 
vendue,  pratiquée  sur  une  demande  en  résolu- 
tion de  vente  faute  de  paiement,  ne  conserve 
pas  au  vendeur  un  privilège  sur  le  prix  de 
cette  chose  saisie  et  vendue  pendant  l'instance 
en  résolution: — Casault,  J.,  1S85,  Thompson, 
vs  Dion,  11  Q.   L.   R.,  273. 

27.  A  cask  of  gin,  which  has  been  tapped, 
is  not  within  the  provisions  of  1999,  C.  c, 
paragraphe  2: — Casault,  J.,  1SS5,  Thompson 
vs  Dion  &  Mullin,  11  Q.   L.   R.,  273. 

28.  Le  recours  du  vendeur  non  payé  de 
faire  résilier  la  vente  lorsque  le  débiteur  est 
insolvable,  est  entièrement  distinct  de  son 
droit  de  faire  saisir-revendiquer  les  choses  ven- 
dues, et  l'article  1999,  C.  c,  paragraphe  2, 
ne  s'applique  pas  à  la  résolution  de  la  vente. 
Par  suite,  le  vendeur  peut  faire  résilier  la 
■vente,  même  lorsque  les  marchandises  ven- 
dues ont  été  mêlées  au  stock  du  débiteur,  si 
«lies  peuvent  être  indentifiées  : —  Cimon,  J., 
1886,  Brown  vs  Labelle,  M.  L.  R.,  2  S.  C, 
114;  9  L.   N.,  134;  14  R.  L.3  318. 

29.  Saisi-conservatoire  by  unpaid  vendor  of 
goods  sold  à  terme,  to  secure  payment  by  pri- 
vilege from  proceeds  of  sale,  the  purchaser  hav- 
ing become  insolvent  within  fifteen  days  of  de- 
livery. The  goods  consisted  of  7,000  cigars 
in  boxes  and  had  been  packed  and  shipped  in 
one  large  wooden  case,  which  case  had  been 
opened  by  the  purchaser  and  the  boxes  ex- 
posed for  sale.  Some  of  those  boxes  were 
broken,  but  6,675  cigars  remained  in  their 
respective  boxes  with  the  factory  mark,  num- 
ber and  revenue  stamp  still  intact  and  these 
alone  were  seized. 

Held  : — That  the  goods  to  the  extent  seized 
were  entire  and  in  the  same  condition  as  when 
sold,  notwithstanding  the  opening  of  the  outer 
case,  and  the  seizure  thereof  was  declared  good 
and  valid: — K.  B.,  1887,  Goulet  &  Green,  13 
Q.  L.  R.,  103  ;  10  L.  N.,  253. 

30.  In  am  action  to  revendicate  goods  as 
having  been  sold  for  cash  to  the  defendant,  an 
insolvent  trader,  within  thirty  days  prior  tc 
the  seizure,  a  third  party  who  establishes  that 
he  purchased  the  said  goods  from  defendant 
and    received    a    delivery    order    therefor,    and 


settled  for  the  same  by  note,  is  entitled  to  in- 
tervene  and  contest  the  demand  in  revendica- 
tion, just  as  the  defendant  himself  might  have 
done,  and  to  have  it  set  aside  on  the  ground 
that  the  sale  from  plaintiff  to  defendant  was 
not  for  cash,  but  was  made  on  credit: — Do~ 
herty,  J.,  1897,  Gillespie  vs  Doherty,  R.  J.  Q.t 
12   C.  S.,  536. 

31.  Le  locateur  d'un  objet  mobilier  inclus 
par  le  locataire  dans  une  vente  générale  de 
son  actif,  n'est  pas  dans  la  position  du  ven- 
deur non  payé,  ni  astreint,  pour  exercer  la  re- 
vendication, aux  coniditions  imposées  par  l'art. 

1999,  C.  c.  : — Taschereau,  J.,  1901,  The  Shoe 
Wire  Grip  Co'y  vs  La  Ville  de  Terrebonne  t6 
Edmond  Parent  et  al.,  7  R.  de  J.,  540. 

V.    les    décisions    sous    les    articles    1998    et 

2000,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Qui  veudidit  fidem  emptoris  secutus 
fuerit. 

1.  La  condition  de  possession  imposée  par 
l'article  1999,  n'est  qu'une  application  de  pré- 
somption de  l'article  226S  qu'en  fait  de  meubles 
la  possession  fait  présumer  le  juste  titre.  D'où 
il  suit  que  le  vendeur  pourra  exercer  son  privi- 
lège à  rencontre  de  tout  acquéreur,  qui  ne  pour- 
ra pas  se  retrancher  derrière  cette  règle  : — 1 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  491. — 9 
Colmet  de  Santerre,  n.  32  bis-1.  —  7  Boileux, 
212. — Valette,  n.   86. — 1   Guillouard,  n.   388. 

2.  Pour  que  le  privilège  de  revendication 
cesse,  il  faut  que  la  chose  vendue  ait  été  li- 
vrée :  du  moment  qu'il  s'agit  de  meubles,  une 
possession  effective  est  nécessaire  ;  et  la  simple 
vente,  ou  la  revente,  non  suivie  de  livraison,  ne 
suffisent  pas  : — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  395. — 1  Guillouard,  n.  388. — 7  Boi- 
leux,  212. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  32  bis-2. 
— 1  Pont,  n.  151. — 3  Delvlncourt,  225,  275. — 1 
Mourlon,  n.  115. — 2  Grenier,  n.  316. — 1  Trop- 
long,  n.  184  et  s. — 1  Persil,  104  et  s. — Valette, 
n.  85. — Contra: — 29  Laurent,  n.  479. — 3  Aubry 
et  Eau,   153,   §  261. — Marcadé,  art.   1151. 

3.  Le  vendeur  primitif  conserve  son  privi- 
lège si  le  nouvel  acquéreur  tient  la  chose  d'une 
personne  qui  l'a  volée  ou  trouvée,  et  non  du 
premier  acquéreur  : — 1  Pont,  n.  151. — 7  Boi- 
leux, 213. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    491. 

4.  Pour  le  cas  de  prêt  et  de  dépôt,  tout  le 
monde  reconnaît  que,  s'il  y  a  eu  dépossession 
matérielle,  l'emprunteur  et  le  dépositaire  ne 
sont  que  des  détenteurs  précaires  qui  possèdent 
la  chose,  non  pour  eux,  mais  pour  le  compte  du 
prêteur  ou  déposant,  qui  seul  conserve  la  pos- 
session civile.  Le  maintient  du  privilège  n'offre 
donc  aucun  doute: — il  Troplong,  n.  184  bis. — 1 
Pont,   n.    152. — 1   Baudry-Lacantinerie,   n.   492. 

5.  Lorsque  la  chose  vendue  a  été  mise  sur 
gage,  le  privilège  n'en  existe  pas  moins  en  fa- 
veur du  vendeur  .non  payé  : — 1  Pont,  n.  152. — 
Valette,  n.  85. — 1  Mourlon,  n.  118. — 3,  Aubry 
et  Rau,  §  261. — 2  Marton,  n.  478. — Thézard,  n. 
360. — André,   n.   236. — 29   Laurent,  n.   483. — 1 

54 


850 


DES    PRIVILÈGES    SUR   LES    BIENS    MEUBLES. — ART.  2000. 


Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  492.  — 
Contra: — 1  Trwplong.  n.  185. — Ferrière,  Coût, 
de  P.,  n.  5. — 7  Taulier,  153. — Mai®,  dans  ce 
cas,  le  créancier-gagiste  aura  la  préférence  sur 
le  vendeur  non  payé  : — Mêmes  auteurs. 

6.  Pour  que  la  chose  ne  puisse  être  revendi- 
quée, il  suffit  que  le  tiers  ait  reçu  la  chose  de 
bonne  foi  soit  par  une  vente,  urne  donation  ou 
un  échange  : — 1  Mourlon,  n.  134. — 1  Pont,  167. 
— 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  533. 

7.  Le  maintien  dans  le  même  état  doit  être 
entendu  d'une  façon  raisonnable.  Ainsi,  le  dé- 
ballage des  objets  ne  ferait  pas  perdre  le  droit 
de  revendication  : — Pont,  n.  155. — 1  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  534. — Contra: — 
Ferrière,    art.    17G,    n.    21. 

S.  Ce  que  la  loi  exige,  c'est  que  la  chose 
soit    encore    reconnaissable,-   et    que    son    iden- 


tité puisse  être  constatée,  son  état  exté- 
rieur eût-il  subi  des  modifications  de  dé- 
tail :— .3  Delvincourt,  275. — Valette,  n.  90. — 2 
Grenier,  n.  310. — 19  Duranton,  n.  124. — 1 
Mourlon,  n.  130. — 1  Pont,  n.  159. — 1  Guil- 
louard,  n.  420. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.   534. 

9.  Il  est  bon  de  remarquer  que  sous  l'article 
2102,  C.  N.,  le  gagiste  occupe  le  deuxième  rang 
parmi  les  privilégiés  sur  les  meubles  et  le  ven- 
deur non  payé,  le  quatrième  rang,  tandis  que 
sous  l'article  1994  de  notre  Code  civil,  celui-ci 
est  au  troisième  rang,  et  le  premier  n'est  qu'au 
quatrième  rang.  De  sorte  que  la  préférence  du 
gagiste  sur  le  vendeur  non  payé  admise  en 
France  ne  saurait  prévaloir  ici,  excepté  quant 
au  cas  de  l'article  2000. 

V.    les    auteurs    sous    l'article    1970    C.    c. 


2000.  Si  la  chose  est  vendue  pen- 
dant l'instance  en  revendication,  ou  si 
lors  de  la  saisie  de  la  chose  par  un 
tiers,  le  vendeur  est  'encore  dans  les 
délais  et  la  chose  dans  les  conditions 
prescrites  pour  la  revendication,  le 
vendeur  est  privilégié  sur  le  produit  à 
lencontre  de  tous  autres  créanciers 
privilégiés  ci-après  mentionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les  mêmes 
conditions,  mais  que  le  vendeur  ne  soit 
plus  dans  les  délais,  ou  ait  donné  terme, 
il  conserve  le  même  privilège  sur  le 
produit,  excepté  à  l'égard  du  locateur 
et  du  gagiste. 

Cod.— J2.  Ferrière,  1325,  li326,  1343  et  13>67. 
— Pothier,  Louage,  241-4. — Vente,  322  et  s. — 
1  Prévost  de  la  Jannès,  220-. — 2  Bourjon,  688- 
9. — 2  Lamoignon,  151. — 2  Revue  de  Législ.,  74. 
— Troplong,  Priv.,  159. — C.  N.  2102. 

C.   N.    2102.— V.   sous  l'article   1994,   C.  c. 

Coût,  de  Paris,  art.  177.  —  Et  néanmoins 
encore  qu'il  eût  donné  terme,  si  la  chose  se 
trouve  saisie  sur  le  débiteur  par  autre  créan- 
cier, peut  empêcher  la  vente  ;  et  est  préféré 
sur  la  chose  aux  autres  créanciers. 

Doct.  can. — Demers,  Biens  meubles,  48.  — 
Maclaren,  Banks  and  Banking,  160. — Ramsay, 
Coût,   de  P.,  29. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Goods  sold  for  cash  apd  not  paid  for, 
wlien  taken  away,  may  be  followed  and  claim- 
ed, in  the  hands  of  the  purchaser,  in  an  action 
of  revendication  provided  the  suit  be  instituted 


2000.  If  the  thing  be  sold  pending 
the  proceedings  in  revendication,  or 
if,  when  the  thing  is  seized  at  the  suit 
of  a  third  party,  the  vendor  be  within 
the  delay  and  the  thing  in  'the  condi- 
tion prescribed  for  revendication,  the 
vendor  has  a  privilege  upon  the  pro- 
ceeds in  preference  to  all  other  pri- 
vileged creditors  hereinafter  men- 
tioned. 

If  the  thing  be  still  in  the  same 
condition,  but  the  vendor  be  no  longer 
within  the  delay,  or  have  given  credit, 
he  has  a  like  privilege  upon  the  pro- 
ceeds, except  as  regards  the  lessor  or 
the  pledgee. 

within  eight  days  after  the  transaction  and" 
that  the  goods  have  remained  in  the  same  state 
and  condition  in  which  they  were  taken  :  — 
K.  B.,  1S12,  Aylwvn  &  UcXally,  2  R.  de  L., 
74  :  Stuarfs  R..  541  :  1  R.  de  L.,  506;  1  R.  J. 
R.   Q.,  401. 

2.  Le  vendeur  d'une  chose,  pour  partie  du 
prix  de  laquelle  il  a  reçu  les  billets  promissoires 
de  l'aciheteur,  payables  à  ordre,  a  un  privilège 
si  quelques-uns  des  dits  billets  ne  sont  pas 
payés  a  échéance,  sur  île  produit  de  la  vente  ju- 
diciaire de  la  chose  vendue  en  la  possession  du 
débiteur,  sur  production  de  tels  billets,  pour 
cette  portion  du  prix  représentée  par  les  bil- 
lets ainsi  produits  et  non  payés  : — C.  B.  R., 
1860.  Xnad  &  Lampsan.  11  L.  C.  R..  29:  9 
R.  J.  R.   Q.,  379;  19  R.  J.    R.    Q..  69,  571. 

3.  The  vendor  of  a  ohattle  with  term  of 
payment,  has  a  privilege  upon  the  proceeds  of 
such  chattle,  sold  in  the  hands  of  the  purchaser, 
and  in  the  case  submitted,  there  was  no  nova- 
tion of  the  original  debt  created  for  the  price 
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of  the  said  chattle  by  the  acceptance  of  an 
hypothec  and  the  granting  of  delay  : — Tasche- 
reau,  J.,  1861,  Douglass  vs  Parent,  12  L.  C. 
B.,   142;   10  B.  J.  B.   Q.,  501. 

4.  Le  vendeur  d'une  chose  même  vendue 
à  terme,  a  un  privilège  sur  le  produit  de  cette 
chose  vendue  entre  les  mains  de  l'acheteur  : 
— 1862,  Douglass  vs  Larue,  12  L.  C.  B.,  142; 
10  B.   J.    B.    Q.,  501. 

5.  In  accordance  with  a  usage  of  trade  at 
Montreal,  appellants  borrowed  from  Brown, 
McMinn  &  Co.,  a  quantity  of  corn,  depositing 
a  sum  of  money  as  security  for  its  return. 
Two  or  three  days  before  the  insolvency  of 
the  latter,  appellants  returned  the  corn,  but 
neglected  to  exact  the  repayment  to  them  of 
the  money  deposit.  The  com  was  immediately 
afterwards  sold  by  Brown,  McMinn  &  Co., 
and  the  proceeds  of  the  sale  subsequently  col- 
lected by  the  assignee  of  their  estate  appoint- 
ed under  the  Insolvent  Act  of  1869.  The 
appellants  had  no  lien  or  privilege  on  these 
proceeds  for  the  amount  of  said  unre turned 
money  deposit  : — Q.  B.,  1S79,  Borroicman  vs 
Angus,  24  L.   C.  J.,1;  Q.   L.   N.,  92. 

6.  La  revendication  par  un  vendeur  qui 
n'y  a  pas  droit,  ne  lui  conserve  pas  son  pri- 
vilege sur  le  pris  de  la  chose  vendue  pendant 
l'instance  en  revendication  :  —  Casault,  J ., 
1885,    Thompson  vs   Dion,   2    Q.    L.    B.,   273. 

7.  The  privilege  granted  to  the  unpaid 
vendor,  by  article  2000  C.  c,  can  be  exercised 
only  within  fifteen  days  from  the  date  of 
sale,  in  cases  of  insolvency  :^-Qill,  J .,  1888, 
McDougall  vs  Lyendecker,  M.  L.  B.,  5  8. 
C.     222. 

8.  Le  privilège  du  vendeur  d'être  payé 
avant  tout  autre  créancier,  à  l'exception  du 
locateur  et  du  gagiste,  sur  le  produit  de  la 
vente  de  la  chose  vendue  par  lui,  lorsqu'elle 
est  encore  dans  les  mêmes  conditions  et  qu'il 
n'est  plus  dans  les  délais  pour  la  revendiquer, 
peut  s'exercer,  même  après  les  quinze  jours 
qui  suivent  la.  vente,  dans  un  cas  de  faillite  : 
— Wurtele,  J.,  1889,  Lallemand  vs  Stevenson, 
M.   L.   B.,  5  8.   C,  106;  12  L.    N.,  301. 

9.  The  lessor's  consent  to  allow  his  debt- 
or's effects  to  be  sold  by  private  auction, 
rather  than  by  judicial  sale,  will  not  pre- 
judice his  claim  upon  the  effects  of  third 
parties,  also  garnishing  the  premises,  where 
It  is  not  shown  that  the  result  was  less  favor- 
able than  would  have  been  that  of  a  judicial 
sale  ;  but  the  proceeds  must  be  applied,  as 
regards  rank  and  privilege  of  claims,  in  the 
same  manner  as  if  distributed  In  court  :  — 
Andrews,  J.,  1894,  Vallière  vs  Carrier,  B. 
J.  Q.,  6  C.  8.,  l.—C.  B.,  1893,  Haguirevs 
Baile,  B.    J.    Q.,  3  C.    S.,  75. 

10.  Le  vendeur  d'une  chose  non  payée  a 
un  privilège  sur  le  prix  de  revente  qu'en  a 
faite  l'acheteur,  à  la  condition  que  la  chose 
soit  entière  et  dans  le  même  état,  sujet  au 
privilège   du    locateur    et   du   gagiste    dans    les 


cas  où  le  délai  pour  revendiquer  est  expiré 
et  où  le  vendeur  a  donné  terme.  (Art.  1998 
et  2000  C.  c):  —  Casault,  J.,  1895,  The 
Bushnell  Co.  vs  Baldwin,  8,  B.  J.  Q.,  8  C. 
S.,   395. 

11.  Where  one  disposition  of  law  is  in 
general  terms,  and  another  states  a  particular 
rule  for  a  special  case,  then,  irrespective  of 
the  relative  order  in  which  the  dispositions 
are  enacted,  the  particular  enactment  dero- 
gates from  the  general.  Applying  this  prin- 
ciple to  the  interpretation  of  articles  1998 
and  2000,  C.  c,  .the  second  paragraph  of 
article  1998  is  to  be  read  as  creating  an  ex- 
ception to  the  general  rule  regulating  the 
effect  of  the  vendor's  privilege  as  laid  down 
in  article  2000,  C.  c,  in  so  far  as  the  latter 
article  permits  the  exercise  of  the  vendor's 
privilege  after  the  expiration  of  the  delay 
fixed  for  revendication, — and,  in  the  special 
case  of  insolvency,  such  privilege  must  he 
exercised  within  thirty  days  after  delivery  of 
the  goods  sold: — C.  B.,  1S98,  In  re  Benaud, 
vs  Bradshaic,  &  Lamarche,  curator  contesting, 
B.   J.    <?.,  14   C.    8.,  452 

12.  The  lessor's  priviliege  for  rent  upon 
moveables  seized  under  a  writ  of  saisie- 
gagerie,  but  which  are  old,  pending  such  pro- 
ceedings, in  another  cause,  is  superior  to  the 
privilege  of  an  unpaid  vendor  who  is  no 
longer  within  the  delay  to  revendicate  the 
same: — Curran,  J.,  1900,  Bonin  vs  Noël  & 
Laurier,  7  B.    de  J.,  13. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1998  et 
1999,    C.    c. 

DOCTRINE    FEAXÇAISE. 

Rég. — Qui  vendidit  fldon  emptoris  secutus 
fuerit. 

1 .  Le  défaut  d'exercice  de  la  revendica- 
tion ne  porte  aucune  atteinte  au  privilège  du 
vendeur: — 3  Delvincourt,  275. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  33  bis-1 . — 1  Pont,  n.  160. — 1 
Guillouard,  n.  420. — 1  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.    536. 

2.  Le  vendeur  peut  exercer  son  privilège 
sur  les  objets  vendus,  malgré  la  revente  que 
l'acheteur  en  aurait  faite  à  un  tiers,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  livrés  à.  ce  nouvel  ache- 
teur : — 3  Delvincourt,  505. — 1  Troplong.  n. 
184  ois. — 1  Guillouard,  n.  390. — 9  Colmet 
de  Santerre,  n.  32  bis-2. — Thézard,  n.  358. 
— André,  n.  233. — 1  P.  Pont,  n.  151. — 29 
Laurent,  n.  471  et  s. — 4  Thiry,  n.  406. — ■ 
Contra: — 3  Aubry  et  Rau,  153  et  s.,  §  261. 
— 3    Vigie,    n.    1299-3°. — 2   Martou,   n.    4  7-",. 

3.  La  perte  du  droit  de  saisie  du  vendeur 
primitif  est  subordonnée,  au  cas  de  revente, 
à  la  condition  que  le  sous-acquéreur  était  de 
bonne  foi  : — 9  Colmet  de  Santerre,  n .  32  bis-1. 
— 3  Baudry-Lacantinerie.  n.  1113.  —  1  P. 
Pont,  n .  151 .  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  491. — 3  Aubry  et  Rau,  153,  | 
261. — 1  Persil,  Beg .   hyp.,  145. 
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4.  Si  les  objets  ont  été  revendus  et  livrés, 
mais  que  le  prix  de  la  revente  en  reste  encore 
dû.  le  vendeur  primitif  peut  exercer  son  pri- 
vilège  sur  ce  prix  : —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  497. — 1  Mourlon,  Examen  crit., 
n.  119. — 9  Colmet  de  San  terre,  n.  32  oi's-3. 
— 1  Guillouard,  n.  391. — 1  P  .Pont,  n.  149. 
— 29  Laurent,  n.  480. — Contre: — 2  Martou, 
n.  475. — Valette,  n.  86. — Persil,  sur  l'article 
2102,   §  4,  n.    1. 

5.  Toute  transformation  de  la  chose  qui 
permet  encore  de  la  reconnaître  est  impuis- 
sante a  produire  extinction  du  privilège  :  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  501. — 
1  Guillouard,  n.  404. — 9  Colmet  de  Santerre, 
n.  32  bis-5. — 29  Laurent,  n.  485.  — 1  P. 
Pont,  n.  153. — 3  Aubry  et  Rau,  158,  §  261. 
— Valette,  n.  85. — Pont,  n.  154. — 5  Mour- 
lon, 79  et  s. — 4  Arntz,  n.  1684. — 2  Martou, 
n.    479  et  la  jurisprudence. 

6.  D'après  Duranton,  19,  n.  124,  le  pri- 
vilège ne  disparaît  que  dans  le  cas  où  les 
changements  subis  par  la  chose  sont  tels  qu'on 
puisse    dire,    en    droit,    qu'elle    n'existe    plus. 


Par  exemple,  comme  de  la  laine  convertie  en 
drap.  Troplong,  t.  1,  n.  109,  enseigne  que 
si  la  chose  est  transformée  en  une  espèce  dif- 
férente le  privilège  est  éteint,  comme,  par 
exemple,  si  de  la  laine,  on  fait  un  habit.  Le 
premier  système  est  celui  qui  a  prévalu  géné- 
ralement. 

7.  Dans  le  cas  où  un  meuble  devient  Im- 
meuble par  destination  la  question,  d'après  la 
jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs,  se 
résout  par  une  distinction.  Si  le  vendeur  est  en 
présence  de  créanciers  chirographaires,  il  peut 
exiger  que  les  objets  par  lui  vendus  soient 
séparés  de  limmeuble  pour  lui  permettre  d'exer- 
cer son  privilège:  — Valette,  n.  85. — 1  Pont, 
n.  154. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  32  bis-7. 
— 1  Guillouard,  n.  405.  Mais  il  en  est  au- 
trement vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires: 
— 3  Aubry  et  Rau,  159,  §  261;  409,  §  284. — 
1  Duvergier,  n.  439. — Marcadé,  article  1654, 
n.  2. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  Loynes,  n. 
504. 

V.    les  auteurs   sous  l'article  1999  C.    c. 


2001.  Le  rang  de  ceux  qui  ont  le 
droit  de  gage  et  de  rétention  s'établit 
suivant  la  nature  du  gage  ou  de  la 
créance. 

L'ordre  suivant  est  observé  'entre 
eux: 

Le  voiturier; 

L'hôtelier; 

Le  mandataire  ou  cosignataire  ; 

Le  comrmodataire; 

Le  dépositaire; 

Le  gagiste; 

L'ouvrier  sur  la  chose  qu'il  a  ré- 
parée, et  les  personnes  qui  ont  un 
privilège  en  vertu  de  l'article  1994c; 

L'acheteur  soumis  à  l'exercice  du 
droit  de  réméré  pour  le  rembourse- 
ment du  prix  -et  des  impenses  qu'il  a 
faites. 

Ce  privilège  n'a  lieu  cependant  qu'en 
autant  que  le  gage  ou  droit  de  réten- 
tion subsiste,  ou  pouvait  être  'réclamé 
au  temps  où  la  chose  a  été  saisie,  si 
depuis  elle  a  été  vendue. 


2001.  Creditors  having  a  right  of 
pledge  or  of  retention  rank  according 
to  the  nature  of  their  pledge  or  of 
their  (k;rn. 

The  following  is  the  order  among 
them: 

Carriers  ; 

Hotelkeepers  ; 

Mandataries  or  consignees; 

Borrowers  in  loan  for  use; 

Depositaries  ; 

Pledgees  ; 

Workmen  upon  things  repaired  by 
them,  and  persons  having  a  privilege 
in  virtue  of  article  1994c; 

Purchasers  against  whom  the  right 
of  redemption  is  exercised,  for  the 
reimbursement  of  the  price  and  the 
moneys  laid  out  upon  the  property; 

This  privilege  cannot  however  be 
exercised,  unless  the  right  is  still  sub- 
sisting, or  could  have  been  claimed  at 
the  time  of  the  seizure,  if  the  thing 
have  been  sold. 


Cod.— Pothier,  Propriété,  343;  Dépôt,  74;  59;  Proc.  civ.,  192.— Paris,  181,  182.— Fer- 
Vente,  323,  426;  Prêt  à  usage,  43;  Charte-  rière,  sur  art.  181,  n.  1.— 2  Grenier,  Hyp., 
partie,    90;    Louage    d'ouvrage,    406;    Mandat,       298.— 18    Duranton,    509.— Tropl.,    Nantis»., 
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97,  100,  297,  451.— -S.  R.  C.,  c.  28,  s.  90, 
§  3;  s.  91. —  Denisart,  Actes  de  Xotoriété, 
108-9. — 2   Bourjon,    691. — C.    N.    2102. 

C.    N.    2102. — V.    sous   l'article   1994    C.    c. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  181. — V.  sous 
l'article  1969  C.    c. 

Art.  182.  Aucune  contribution  n'a  lieu 
en  matière  de  dépôt,  si  le  dépôt  se  trouve  en 
nature. 

Conc— C.  c,  441,  1546,  1679,  1713,  1723, 
1770,   1812,   1816a,   1969. 

Stat. — Les  2ème  et  3ème  paragraphes  ont 
été  ajoutés  par  60  V.,  c.    50,  art.    34. 

Doct.  can. — Deniers,  Des  priv.  sur  les  Mens 
meubles,  61. 

JTJEISrHUDENCE    CANADIENNE . 


Index   alphabétique. 
Nos 


Amirauté 7 

Boissons 17 

Chambres 22 

Cheval 21 

Commis ' 

Dernier  voyage ....    il,  20 

Equipeur 12, 18 

Faillite 13 

Gage  maritime —  2,  5,  7, 
9, 10,  il 

Garde  1,  6 

Hôtelier 3,  16,  22 

Imprimeur 24 

Juridiction- 7 

Locataire  22 

Loyers  3 


Nog 


Manuscrit 24 

Matériaux 14 

Ouvriers  2,12,  13 

Pensions 22 

Piano 3 

Réparations  16 

Répétition 17 

Rétention....  4,6,  12  et  s., 

16,21 

Salaire 2,  5,  9  et  s.,  19 

Saisie  conservatoire..    i°» 

11,18,  23 

Vaisseaux. .  2,  5,  7,  9  et  s-, 

19.  20 

Voiture 1,  6,  23 

Voyageurs 3,8,  16 


1.  Un  carrossier  qui  a  eu  la  garde  d'une 
voiture,  a  un  droit  de  rétention  sur  icelle 
pour  se  faire  payer  de  sa  garde  : — E.  B.,  1848, 
Ryland  vs  Gingras,  3  R.  de  L.,  300. 

2.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  a  sur  icelui 
un  privilège  pour  ses  gages,  au  préjudice  de 
celui  qui  en  a  un  transport  oui  vente.  Les 
ouvriers  n'ont  aucun  privilège  sur  les  vais- 
seaux pour  le  prix  de  leur  travail  et  de  leurs 
fournitures,  dès  qu'ils  sont  sortis  de  leur  pos- 
session : — C.  R.,  1850,  Frechette  vs  Gosselin, 
1  L.    C.    R.,   145. 

3.  Un  voyageur  donne  un  concert  dans 
une  des  salles  de  l'hôtel  et  loue  de  B.  un 
piano  pour  ce  concert.  Il  part  sans  payer  le 
loyer  de  cette  salle.  B.  réclame  son  piano. 
L'hôtelier  prétend  le  garder  en  vertu  de  son 
privilège    d'hôtelage. 

Jugé  que  le  piano  n'est  pas  sujet  à  ce  pri- 
vilège, en  autant  que  le  loyer  de  la  salle  n'est 
pas  dépens  de  l'hôtelage  : — C.  S.,  1S54,  Brown 
vs  Eogan,  M.    C.    R.,  83. 

4.  Un  commis  n'a  point  de  privilège  ou 
droit  de  rétention  sur  les  effets  de  celui  qui 
l'a  employé  pour  ce  qui  peut  lui  devenir 
dû  après  l'institution  de  son  action: — G.  R., 
1856,  Poutre  vs  Poutre,  6  L.  C.  R.,  463;  5 
R.   J.    R.    Q.,  138. 

5.  Seamen's  wages  are  privileged  and  are 


payable  in  preferences  to  the  mortgages  due 
upon  a  steamboat  navigating  Canadian  waters 
(Name  of  Court  and  judge  not  given)  : —  A. 
D.  1858,  Mitchell  vs  Cousineau,  IL.  C.  J., 
218;  12  R.  J.  R.  Q.,  168;  13  R.  J.  R.  Q., 
380;   22  R.    J.    R.    Q.,  90. 

6.  Un  défendeur  dans  une  action  en  re- 
vendication, n'a  aucun  droit  de  rétention  pour 
le  paiement  de  ses  frais  et  honoraires,  frais 
de  garde  comme  gardien  judiciaire,  dans  une 
action  en  revendication  contre  le  demandeur, 
défendeur  en  la  cause,  l'action  ayant  été  ren- 
voyée et  le  jugement  signifié  au  gardien  : — 
Mondelet,  J.,  1859,  Poutre  vs  Laviolette,  9 
L.   C.  R.,  360;  7  R.   J.  R.   Q.,  276. 

7.  L'amirauté  a  juridiction  dans  les  cas 
de  revendication  afin  de  remettre  les  pro- 
priétaires de  vaisseaux  en  possession  lorsqu'ils 
en  ont  été  illégalement  privés.  Le  gage  ma- 
ritime n'est  pas  indélébile,  et  peut  être  perdu 
par  des  délais,  quand  des  droits  de  tierces  per- 
sonnes sont  intervenus  :  —  Vice  Admiralty 
Court,  Black,  J.,  1860,  The  Hardee,  10  L.  C. 
R.,   101. 

8.  Les  voyageurs,  dans  le  Bas-Canada, 
pensionnant  à.  la  journée  seulement,  sont  pèle- 
rins aux  termes  de  l'article  75  de  la  Coutume 
de  Paris  : — Stuart,  J.,  1863,  Cooper  vs  Doicnes, 
13  L.    C.   P.,  358. 

9.  Under  the  common  law  of  France, 
which  is  in  force  in  Lower  Canada,  a  captain 
of  a  barge  has  a  lien  upon  it  for  his  wages 
so   long  as  he   remains  on  board. 

10.  Under  the  common  law  of  France  in 
force  in  Lower  Canada,  the  lien  of  a  captain 
of  a  barge  for  wages  includes  the  right  of 
seizure  before  judgment,  without  the  formality 
of  an  affidavit  as  required  by  chapter  63  of 
the  Consolidated  Statutes  of  T^ower  Canada, 
such  right  being  in  the  nature  of  a  saisie  con- 
servatoire: —  Monk,  J.,  1864,  Dubeault  va 
Robertson,  8  L.  C.  J.,  333;  13  R.  J.  R.  Q., 
374;  22  R.   J.  R.   Q.,  311,  442. 

11.  Le  capitaine  d'une  barge  n'a  pas  I© 
droit  ni  le  privilège  de  prendre  une  saisie 
conservatoire  sur  la  barge  pour  le  dernier 
voyage: — C.  R.,  1871,  Dagenais  vs  Douglas, 
16  L.  C.  J.,  109;  3  R.  L.,  440;  4  R.  L., 
72;  2  R.  C,  106;  22  R.  J.  R.  Q.,  311,  553. 
— Smith,  J.,  1863,  Jasmin  vs  Lafontadne,  7 
L.  C.  J.,  119;  13  L.  G.  R.,  226;  12  R.  J. 
R.  Q.,  86;  13- .R..  J.  R.  Q.,  378;  22  R.  J. 
R.  Q.,  90. — C.  R.,  1871,  Delisle  vs  Lécuijer, 
15  L.  C.  J.,  262;  22  R.  J.  R.  Q.,  90,  311, 
447,   552. 

12.  Un  homme  de  cage  n'est  pas  une  der- 
nier equipeur  de  la  cage  qu'il  a  fabriquée  et 
voiturée.  Il  n'a  sur  cette  cage  aucun  privi- 
lège lui  donnant  droit  de  rétention  pour  le 
prix  de  ses  gages  dus  pour  la  fabrication,  la 
conservation  et  le  voiturage  de  cette  cage. 
11  peut  avoir  un  privilège  sans  droit  de  réten- 
tion, mais  la  loi  ne  pourvoit  pas  au  moyen 
de   lui    conserver   son   droit. 
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13.  Semble,  d'après  l'honorable  juge  Drum- 
mond,  que  rendu  au  terme  de  son  voyage,  un 
homme  de  cage  peut  avoir  ira  droit  de  réten- 
tion et  la  saisie  conservatoire,  pour  exercer 
ce  droit  contre  qui  veut  l'en  déposséder  par 
force: — E.  B.,  1S72,  Graham  vs  Côte,  1  R. 
L.,  3;  16  J.,  307;  3  R.  L.,  571;  15  R.  L., 
203;  2  R.  C,  230;  22  R.  J.  R.  Q.,  445, 
500. — Meredith,  C.  J.,  C.  C,  1S73,  Duguay 
vs  Fleurant,  1  Q.  L.  R.,  87;  7  R.  L.,  170. 
• — Meredith,  C.  J.,  1874,  Sawyers  vs  Connolly, 
1  Q.  L.  R.,  383. — Contra: — C.  R.,  1871, 
Côté  vs  Graham,  3  R.   L.,  571. 

13a.- — Stewart  was  assignee  to  the  estate 
of  Léger  dit  Parisien  under  the  Insolvent  Act 
of  1869.  The  defendant,  a  carriage  maker, 
was  in  possession  of  a  carriage  which  had 
been   repaired   by    him. 

Held,  that  the  Insolvent  Act  did  not  deprive 
the  defendant  from  his  right  of  retention  or 
lien  for  his  repairs: — Mackay,  J.,  1873,  Stew- 
art vs  Ledoux,  2  R.  C,  482;  17  J.,  187;  23 
R.   J.   R.    Q.,  141,  566. 

14.  The  proprietor  of  a  lot  has  no  lien  or 
right  of  retention  on  the  building  materials 
delivered  there  for  the  purpose  of  being  in- 
corporated on  such  lot  so  long  as  they  are  not 
so  incorporated: — ■Bcrthelot,  J.,  1872,  McGau- 
vrau  -vs  Johnson,  16  L.  V.  J.,  254  ;  17  J.,  171  ;  4 
R.  L.,  680;  2  R.  C,  475;  22  R.  J.  R.  Q., 
422,   566. 

16.  L'hôtelier  a  privilège  et  droit  de  ré- 
tention pour  dépenses  d'hôtel,  sur  les  effets 
hôtelés,  même  quand  ces  effets  n'appartiennent 
pas  aux  voyageurs  et  que  l'hôtelier  sait  qu'ils 
sont  la  propriété  d'un  autre.  Ce  privilège  est 
pour  dépenses  nécessaires  et  non  pour  de  la 
boisson   prise    d'une    manière    déraisonnable. 

17.  Un  hôtelier  ne  pourrait  recouvrer  le 
prix  de  la  boisson  livrée  aux  voyageurs  qui  en 
abusent  à  sa  connaissance.  Ces  voyageurs 
pourraient  même  répéter  le  prix  de  la  boisson 
distribuée  d'une  manière  exagérée,  s'ils  l'a- 
vaient payée  : — DeMontigny,  1873,  Lachapclle 
vs  Renaud,  6  R.   L.,  217;  20  R.  L.,  29. 

18.  Celui  qui  a  reparé  un  chaland  ou  une 
barge  a  sur  ce  chaland  ou  cette  barge  le  droit 
du  dernier  équipeur,  et  il  peut  émaner  une 
saisie-arrêt  avant  jugement  pour  le  montant 
de  ses  reparations,  même  lorsque  le  propriétaire 
du  chaland  a  été  plusieurs  mois  en  possession 
depuis  les  réparations: — Lorangcr,  J.,  1874, 
Girard  vs  St-Louis,  6  R.  L.,  45;  18  R.  L., 
637. 

19.  The  privilege  for  wages  of  the  master 
and  crew  of  ships  for  the  last  voyage  does 
not  apply  to  a  balance  of  wages  of  a  season's 
continuous  navigation  in  the  St.  Lawrence 
and  lakes,  in  trip  of  a  few  days  duration, 
even  when  the  master  and  crew  sign  articles 
for  the  season  and  are  paid  by  the  month  and 
r.ot  by  the  trip: — C.  R.,  1878,  D'Aoust  vs  Mc- 


Donald, 22  L.    C.    J.,  79;   1  L.    X.,  21S  ;   22 
R.  J.  R.  Q.,  1,  536;  15  R.  L.,  118. 

20.  The  privilege  upon  vessels  for  furnish- 
ing the  ship,  "  on  his  last  voyage,"  does  not 
apply  to  supplies  furnished  during  the  whole 
season  of  navigation,  though  the  vessel  be 
one  making  short  trips  in  inland  waters  : — 
Johnson,  J.,  isTs,  Owens  vs  L'nion  Bank,  1 
L.    X.,    87.      • 

21.  Celui  qui  nourrit  un  cheval  et  en 
prend  soin  et  qui  le  dresse  pour  la  course  au 
trot,  a  sur  ce  cheval  et  les  objets  a  son  usage, 
tels  que  harnais,  licou,  etc.,  un  droit  de 
rétention  pour  sûreté  du  paiement  de  tels 
nourriture  et  soins  et  pour  l'avoir  ainsi  dressé 
pour  la  course: — Papineau,  J.,  1882,  Brazier 
vs  Léonard,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  419;  8  L. 
X.,   340. 

22.  Le  droit  de  gage  accordé  par  le  statut 
39  Vie,  c.  23,  aux  aubergistes  et  propriétai- 
res de  maisons  de  pension  ou  de  logement,  sur 
les  effets  de  leurs  pensionnaires  ou  personnes 
logées,  s'applique  au  cas  où  un  propriétaire 
loue  une  chambre  û.  un  locataire  avec  le  droit 
de  faire  sa  cuisine  en  commun  avec  le  pro- 
priétaire: —  Lorangcr,  1888,  Fleury  vs  St- 
Hilaire,  11  L.  X.,  171;  Lalondc  vs  McGloin, 
3  L.    X.,  94. 

23.  A  carrier,  who  has  put  the  thing  trans- 
ported in  the  particular  place  specified  in  the 
contract  of  carriage,  is  not  considered  to  have 
thereby  dispossessed  himself  of  it,  and  his 
right  of  retention,  under  article  1679  C.  c, 
until  he  is  paid  for  the  carriage,  still  exists, 
and  may  be  asserted  by  conservatory  seizure 
against  parties  claiming  title  by  purchase  : — ■ 
C.  R.,  1892,  Groulx  vs  Wilson,  R.  J.  Q.,  1 
C.  S.,  546;  16  L.  X.,  91.— A".  B.,  1893, 
Thompson  vs  Rasconi,  R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
483. — Mathieu,  J.,  R.   J.    Q.,  1   C.   S.,  307. 

24.  Quœre,  has  a  printer  a  lien  on  manus- 
cript given  him  to  be  printed  for  the  costs 
of  the  printing: — Andrews,  J.,  1893.  Dussault 
vs  Fortier,  R.   J.    Q.,  4  C.    S.,  304. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1723,  1S14, 
1816a,  1969  et  1999,  C.    c. 

DOCTRIXE    FRANÇAISE  . 

Rég. — Mclior   est    conditio    possidentis. 

1.  La  condition  essentielle  de  l'existence 
de  ce  privilège  est  la  possession  réelle  de  la 
chose  par  le  créancier.  La  dépossession  y 
met  fin,  sauf  le  cas  de  perte,  de  vol,  ou  d'enlè- 
vement par  violence: —  7  Boileux,  207. — 1 
Troplong,  n.  169. — 9  Colmet  de  Santerre,  n. 
29  bis-2. — 1  l'ont,  n.  137. — 1  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.    473. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1723,  1735 
et  s.,   1969,   1970,   1999  et  2001,  C.    c. 


2002.    Les  frais  funéraires  privilé-  2002.    Privileged   funeral   expenses 
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giés  comprennent  seulement  ce  qui  est 
de  convenance  à  l'état  et  à  la  fortune 
du  défunt,  et  se  prennent  sur  tous  les 
biens  meubles  du  défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie 
sous  la  même  restriction. 

Cod. — ff  L.  14,  §  1  ;  L.  45,  de  religiosis;  L. 
17,  de  rebus  auctoritate  judicis.  —  Bacquet, 
Droits  de  justice,  c.  21,  n.  273. — 2  Ferrière, 
1367,  1369,  1370. — 1  Pigeau,  682-5-6. —  N. 
Den.,  Frais  funéraires.  — Guyot,  Rép.,  vo 
Privil.,  689.— Pothier,  Proc.  civ . ,  170.  —  2 
Bourjon,  687. — Lacombe,  Frais  funéraires.  — 
Loyseau,  Des  offices,  liv.  3,  c.  8,  n.  23,  50. 
— Tropl.,  Priv.,  n.  70,  134,  135. — 18  Revue 
Wolowski,    213.— C.    N.    2101. 

C.    N.    2101. — V.    sous    l'article    1994,    C.    C. 

Conc— C.    c,    2009,    §   2. 

Doct.  can.— Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 
meubles,  76. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1 .  Les  frais  funéraires  déclarés  privilégiés 
sur  les  immeubles  par  l'article  2009,  compren- 
nent ce  qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à 
la  fortune  du  défunt,  au  temps  de  son  décès 
et  non  à  un  temps  antérieur.  Il  peut  être 
de  convenance  d'accorder  des  funérailles  au- 
dessus  de  la  dernière  classe  à  un  défunt  re- 
connu insolvable,  si  son  état  l'exige,  quand 
même  sa  fortune  ne  suffirait  pas  même  à  payer 
ses  dettes. 

2.  Le  privilège  en  est  conservé,  s'il  est  en- 
registré sur  bordereau,  suivant  l'article  2107 
C.  C,  en  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
dans  l'article  2106  et  affecte  même  un  immeu- 
ble déjà  sous  saisie  au  temps  de  la  mort  du 
défunt,  et  qui  est  ensuite  vendu  en  vertu  de 
cette  saisie. 

3 .  Celui  qui  a  payé  les  frais  funéraires  du 
défunt,  et  qui  a  fait  enregistrer  son  privilège 
sur  ces  immeubles  dont  le  certificat  du  régis- 
trateur  fait  mention,  a  droit  cependant  aux 
frais  d'opposition  parce  qu'il  est  nécessaire 
qu'une  telle  opposition  soit  produite  pour  éta- 
blir que  le  défunt  n'a  laissé  aucun  meuble  :  — 
C.  R.,  1871,  Bcaudry  vs  Desjardins,  4  R.  L., 
555;   22  R.   J.   R.    Q.,  97,   541. 

4.  The  window  and  the  tutor  to  the  minor 
children  of  deceased  have  the  control  of  the 
funeral  service,  and  the  succession  will  not 
be  held  responsible  for  the  costs  of  service 
ordered  contrary  to  their  wishes,  and  which 
the  means  of  the  deceased  did  not  justify  : — 
Tait,  J.,  1893,  Barrette  vs  Lallier,  R.  J.  Q., 
3   C.    S.,  541. 

DOCTRINE    FRANÇAISE  . 

Rég. — Impensa-  funeris  omne  crcditum  solet 
prœcedere;  cum  bona  solvcndo  non  sunt. 


include  only  what  is  suitable  to  the 
station  and  means  of  the  deceased, 
and  are  payable  out  of  all  Ms  moveable 
property. 

They  include  the  mourning  of  the 
widow,  within  the  same  restriction. 

1 .  Dans  un  premier  système,  on  soutient 
que  les  frais  funéraires  privilégiés,  aux  termes 
de  l'article  1994,  ne  sont  pas  seulement  ceux 
strictement  nécessaires  à  l'inhumation  du  dé- 
funt, mais  qu'ils  doivent  comprendre  égale- 
ment toutes  les  dépenses  utiles  faites  à  l'occa- 
sion de  la  mort  du  débiteur,  notamment  le 
salaire  de  la  garde-malade,'  les  émoluments 
de  la  fabrique  et  ceux  du  culte,  et  il  convient 
de  prendre  en  considération  pour  en  fixer  le 
montant,  la  position  sociale  et  la  fortune  ap- 
parente de  la  personne  décédée  : — 3  Aubry  et 
Rau,  §  260,  note  14. — 5  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  §  790,  note  3. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  1075. — Ruben  de  Couder,  vo  Faillite, 
n.  735  et  s.  —  2  Laroque-Sayssinel,  n.  11SÎÎ. 
9  Colmet  de  Santerre,  n.  16  bis-2. — Vallette, 
n.  26. — 2  Grenier,  n.  301.  —  Persil,  art.  ' 
2101-2°. — Pont,   n.    72. 

2.  Certains  auteurs  estiment  que  les  frais 
privilégiés  sont  uniquement  ceux  auxquels  les 
funérailles  du  débiteur  donnent  naissance  :  — 
Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  179. — Domat, 
liv.  3,  s.  5,  n.  '24. — 29  Laarent,  n.  357. — 
Guyot,  vo  Frais  funéraires. —  Héricourt,  Vente 
des  lin.,  t.  1,  e.  2,  s.  1. — >Traplong,  n.  135. 
—André,  n.    146. 

3.  On  admet  parmi  les  frais  funéraires  les 
dépenses  pour  billets  d'invitation  aux  funérail- 
les, ceux  de  tenture  et  les  frais  de  guide  du 
cadavre,  de  cire  et  de  décoration  : — Merlin,  vo 
Frais  funéraires. — 1  Guillouard,  n.  320.  — 1 
Baudry-Lacantinerie.et  de  Loynes,  n.  320. — 1 
Troplong,   n.    135. 

4 .  On  doit  considérer  comme  n'étant  pas 
privilégiés  les  créances  pour  prix  de  conces- 
sion de  terrain  et  celles  pour  frais  de  monu- 
ment funéraire  et  pour  service  anniversaire  : 
— Merlin,  Rép.,  vo  Deuil,  §  2,  n.  8;  vo  Frais 
funéraires. — Rolland  de  Vil  largues,  eod .  vo, 
n.  3. — Grenier,  Hyp.,  n.  301. — 1  Guillouard, 
n.  205. — 1  Troplong,  n.  136. — 29  Laurent, 
n.  358. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  319. — 3  Aubry  et  Rau,  130,  §  260. — Con- 
tra:— 1    P.    Pont,    n.    73. — Thézard,    n.    374. 

5.  On  ne  saurait  non  plus  faire  entrer 
dans  les  frais  funéraires  les  frais  de  nourri- 
ture et  d'habitation  auxquels  la  veuve  a  dû 
pourvoir  elle-même  pendant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qui  ont  suivi  le  décès  de  son 
mari  ;  ces  frais  ne  sont  pas  privilégiés,  quelle 
que  soit  la  faveur  avec  laquelle  le  législateur 
les  traite: — Merlin,  Rép.,  vo  Deuil,  §  2,  n. 
8. — 1  Guillouard,  n.  200. — 1  P.  Pont,  n. 
73. — 1    Proudhon,    Usufr.,   n.    212. — 1    Mour- 
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Ion,  Examen  crit.,  n.  70. — 19  Duranton,  n. 
48. — 29  Laurent,  n.  358. — 2  Grenier,  n.  301. 
— 1  Troplong,  n.  186. — 7  Taulier,  122. —  5 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  132,  §  790,  note 
5. 

6.  Celui  qui  a  payé  les  frais  funéraires  ou 
les  frais  de  dernière  maladie  avec  intention 
de  faire  un  prêt  au  débiteur  direct  peut  récla- 
mer son  paiement  par  privilège,  bien  qu'il 
n'ait  pas  stipulé  de  subrogation  : — 1  Troplong, 
n.  136  Ms,  141  Ms. — 3  Delvincourt,  270,  n. 
2. — 19  Duranton,  n.  51. — Contra: —  Persil, 
art.  2101,  §  2,  n.  5. — 1  Mourlon,  n.  77. — 2 
Mar  ton,  n.  369. — 1  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.   329. 

7.  Le  question  du  deuil  de  la  veuve  forte- 
ment controversée  dans  l'ancien  droit  et  dans 


le  droit  moderne  est  tranchée  par  notre  article 
2002  en  faveur  de  la  veuve.  Les  frais  de  la 
veuve,  des  enfants  et  des  domestiques  sont 
privilégiés: — 1  Pont,  n.  73. — 7  Taulier,  122. 
— Persil,  art.  2101,  §  2,  n.  4. — Proudhon, 
Usuf.j  n.  212. — Favard,  vo  Priv. — Merlin,  vo- 
Priv.,  s.   3,  §   1,  n.    3. 

8 .  ~  Mais  la  dépense  doit  être  réglée  à  la 
moindre  dépense  possible: — 1  Pont,  n.  73. — 
1  Persil,  6S. — Duranton,  t.  19,  n.  48,  admet 
le  deuil  de  la  veuve  et  des  enfants  et  rejette 
celui    des   domestiques. 

9.  Un  grand  nombre  d'auteurs  le  rejettent 
complètement.  V.  Pandectes  françaises,  vo 
Priv.   et  Hyp.,  n.   661  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1994,  2002 
et  2003  C.    c. 


2003.  Les  frais  de  dernière  maladie 
comprennent  ceux  des  médecins,  des 
apothicaires  e't  des  garde-malades  pon- 
dant la  maladie  dont  le  débiteur  est 
mort,  et  se  prennent  sur  'tous  les  biens 
du  défunt,  a. 

[Dans  le  cas  de  maladie  chroni- 
que, le  privilège  n'a  lieu  que  pour  les 
frais  pendant  les  derniers  six  mois  qui 
ont  précédé  le  décès.]  b. 

Cod. — a  Pothier,  Proc.  civ.,  170. — 1  Pigean, 
645. — 2  Bourjon,  6SS. —  Lacombe.  vo  Préfé- 
rence, 65. — Baccjuet,  Droits  de  Justice,  c.  21, 
fl.  274  et  p.  294-5. — Tropl.,  Priv.,  n.  157 
et  s. — IS  Revue  de  Wolowski,  214. — C.  N. 
2101. 

6  C.  L.  3167. — Code  des  Etats  Romains, 
65. 

C.  N.  201. — V.    sous  l'article  1994,  C.   c. 

Conc— C.    c,   2009,    §    3. 

Doct.  can. — Demers,  Des  Priv.  sur  les  Mens 
mcuhles,  80. 

JT  TUSPItUDBNCE    CANADIENNE. 

1.  Les  frais  de  la  dernière  maladie,  pour 
lesquels  l'article  2003  accorde  le  privilège  sur 
les  meubles  et  l'article  2009  sur  les  immeubles, 
— doivent  être  proportionnas  à  l'état  et  à  la 
fortune  du  défunt,  et  limités  :"l  ce  qui  est  né- 
cessaire a  son  genre  de  maladie:  —  C.  R., 
1871.  Beaudry  vs  Desjardins,  4  R.  L.,  555; 
22  R.   J.   R.    Q.,  97,  541. 

2.  La  parenté  entre  le  médecin  réclamant 
la  valeur  de  ses  services  professionnels  donnés 
durant  la  dernière  maladie  et  le  défunt,  n'est 
pas  un  motif  légal  pour  donner  lieu  à  une 
réduction  de  sa  créance,  nonobstant  que  des 
médecins  plus  rapprochés  de  la  résidence  du 
défunt    auraient   pu    le    soigner.      L'insolvabl- 


2003.  The  expenses  of  the  last  ill- 
ness include  the  charges  of  the  physi- 
cians, apothecaries  and  nurses  during 
the  illness  of  which  the  debtor  died, 
and  are  taken  out  of  all  the  moveable 
property  of  the  deceased,  a. 

[In  cases  of  chronic  disease,  the  pri- 
vilege avails  only  for  the  expenses 
during  the  last  six  months  before  the 
decease.]  b. 

litë  du  défunt  n'est  point  non  plus  un  motif 
légal  pour  opérer  une  réduction  de  la  créance 
du    médecin . 

3 .  L'enregistrement  d'un  bordereau  des 
frais  de  dernière  maladie  sur  l'immeuble  alors 
sous  saisie,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  est 
valable  :—C.  R.,  1871,  Bcaudry  vs  Desjardins, 
15  L.  C.  J.,  267,  274;  22  R.  J.  R.  Q.,  100, 
532. 

4.  A  claim  for  medical  attendance,  though 
in  its  nature  a  debt  of  the  community,  may  be 
recovered  from  the  personal  heirs  of  the  wife 
deceased,  notwithstanding  their  renunciation 
of  the  communauté  de  biens: — Papincau,  J., 
1S78,  Perronet  vs  Etienne,  1  L.  TH.,  471;  22" 
J.,  210. 

5.  Le  privilège  du  médecin  pour  frais  de 
dernière  maladie  n'affecte  que  les  biens  de  la 
personne  qui  est  morte  de  cette  maladie: — G. 
B.  R.,  1899,  Phancuf  &  Godin,  6  R.  de  J., 
256. 

6.  Le  médecin  n'a  pas  de  privilège  sur 
les  biens  du  mari  pour  les  frais  de  dernière 
maladie  de  la  femme: — C.  B.  R.,  renv.,  1S99, 
Phancuf  &  Godin,  R.  J.  Q.,  10  C.  B.  R., 
450. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  Appcllationc  alimcntorum  veniunt 
medecina. 
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1.  Au  sujet  des  personnes,  le  privilège  est 
assez  facile  à  délimiter.  Il  garantit  les  créan- 
ces d'honoraires  des  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  pharmaciens  et  autres  fournis- 
seurs de  médicaments  ou  appareils  nécessaires 
aux  soins  du  malade,  celle  des  gardes-malades. 
Mais  il  faut  entendre  par  gardes-malades,  les 
personnes  spécialement  louées  pour  soigner  le 
malade,  et  non  les  domestiques  ordinaires  qui 
lui  auraient  plus  particulièrement  donné  leurs 
soins.  Ces  derniers  ne  jouissent  pas  du  pri- 
vilège : — 3  Auhry  et  Rau,  §  260. — Valette,  n. 
27. — 2  Zacharise,  §  260,  note  8. — 1  Pont,  n. 
7  et  s. — 7  Taulier,  123. — Rolland  de  Villar- 
gues,  vo  Priv.,  n.  28. — Colmet  de  Santerre, 
n.  17  bis-3.  —  1  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.    324. 


2.  Ce  privilège  couvre  toutes  espèces  de 
dépenses  légitimes,  mais,  il  faut  en  exclure  le3 
dettes  contractées  pour  satisfaire  des  caprices 
ou  de  simples  fantaisies  du  malade  : — 3  Vigie, 
n.  1244. — 1  Pont,  78. — 5  Massé  et  Vergé,  § 
790,  note  7. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  Loynes, 
n.  324. — Thézard,  n.  374. — 3  Aubry  et  Rau, 
132  et  s.,  §  260. — Persil  art.   2101-3°,  n.    1. 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  ne  sont 
privilégiés,  en  cas  de  faillite,  que  dans  le  cas 
où  la  faillite  a  été  déclarée  après  le  décès  du 
failli: — Ruben  de  Couder,  vo  Faillite,  n.  747 
et  s. — Bédarride,  n.  933. — 5  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  §  790,  note  7.-2  Renouard, 
210. — 4  Massé,  n.  293S. — 7  Taulier,  124. — 2 
Laroque-Sayssinel,   n.    191. 


2004.  Les  ta.ses  municipales  qui 
sont  préférées  à  tontes  les  antres  cré- 
ances privilégiées  ci-après  mention- 
nées sont  les  taxes  personnelles  et  mo- 
bilières que  certaines  municipalités 
peuvent  imposer  'et  celles  auxquelles 
des  lois  spéciales  douneut  semblable 
préférence. 


Cod.— 14  et  15  Vie,  c.   128,  s.   77; 
.   1. 

Conc C.    c,   2011. 

Stat. — V.   sous  l'article  2011,  C.   c. 


2004.  The  municipal  taxes  whicH 
rank  before  all  other  privileged  claims 
hereinafter  mentioned,  are  limited  to 
taxes  on  persons  and  personal  property 
imposed  by  certain  municipalities,  and 
taxes  to  which  a  like  privilege  is  at- 
tached by  special  statutes. 


130  Doct.   can. — Demers,  Des  priv.   sur  les  Mens 

meubles,  84. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.   les   décisions  sous  l'article  2011,  C.   c. 


2005.  Le  privilège  du  locateur  s'é- 
tend à  tout  le  loyer  échu  et  à  échoir 
en  vertu  d'un  bail  en  forme  authenti- 
que. 

Mais  dans  le  cas  de  la  liquidation  des 
biens  délaissés  par  un  commerçant  in- 
solvable qui  en  a  fait  cession  en  faveur 
de  ses  créanciers,  le  privilège  est  res- 
treint à  douze  mois  de  loyer  échu,  et 
au  loyer  à  échoir  durant  l'année  cou- 
rante, s'il  reste  plus  de  quatre  mois 
pour  terminer  Tannée  ;  s'il,  reste  moins 
de  quatre  mois  pour  terminer  l'année, 
aux  douze  mois  de  loyer  échu  et  à  ce- 
lui de  l'année  courante  et  à  tout  le 
loyer  pour  l'année  suivante. 

Si  le  bail  n'est  pas  en  forme  au- 
thentique,   le    privilège    n'existe"  que 


2005.  The  privilege  of  the  lessor 
extends  to  all  rent  that  ds  due  or  to 
become  due  under  a  lease  in  authentic 
form. 

But  in  the  ease  of  liquidation  of  pro- 
perty abandoned  by  an  insolvent 
trader  who  has  made  an  abandonment 
in  favor  of  his  creditors,  the  lessor's 
privilege  is  restricted  to  twelve  months 
rent  due  and  the  rent  to  become  due 
during  the  current  year  if  there  re- 
main more  than  four  months  to  com- 
plete the  year;  and  if  there  remain  less 
than  four  months  to  complete  the  year, 
to  the  twelve  months  rent  due  and  to 
the  rent  of  the  current  year  and  the 
whole  of  the  following  year. 

If  the  lease  be  not  in  authentic  form, 
the  privilege  can  only  be  claimed  for 
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pour  trois  termes  échus,  et  pour  tout 
ce  qui  reste  de  l'année  courante. * 

Cod.— 2  Ferrière,  1367-8,  1323-4,  13S4-5. — 
2  Bourjon,  685. —  Pothier,  Proc.  ci  v.,  170, 
171,  194. — 1  Couchot,  134. — Guyot,  Rêp.,  vo 
Priv.,  6S9.  —  Actes  de  Notoriété,  15  mars, 
1702,  24  mars,  1702. — 20  Isambert,  407. — 4 
Décisions  judiciaires  B.  C.,  30,  466. — S.  R. 
B.    C,  c.    40,   s.    16.— C.    N.    2102. 

C.    N.    2102. — Y.    sous    l'article    1994    C.    c. 

Conc. — C.    c,   1619  et  s. 

Stat. — Le  texte  abrogé  a  été  amendé  par 
l'article  5S28  des  S.  R.  Q.,  (réf.  49-50  V.,  c. 
12,  s.  3),  en  ajoutant  après  le  mot  :  "au- 
thentique," les  suivants  :  "  Mais,  dans  le  cas 
de  la  liquidation  des  biens  délaissés  par  un 
commerçant  en  faillite  qui  en  a  fait  cession 
en  faveur  de  ses  créanciers,  le  privilège  est 
restraint,  s'il  reste  plus  de  quatre  mois  pour 
terminer  l'année,  a  tout  le  loyer  échu  et  au 
loyer  à  échoir  durant  l'année  courante,  et  s'il 
reste  moins  de  quatre  mois,  il  tout  le  loyer 
échu  et  au  loyer  à  écheoir  durant  l'année  cou- 
rante et  l'année  suivante."  Le  texte  actuel  a 
été  introduit  par  61   V.,   c.    46. 

Doct.  can. — Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 
meubles,  S7. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  On  an  opposition  claiming  a  privilege 
for  rent,  the  court  held  that  the  opposant 
could  only  have  a  Hen  by  verbal  lease  for 
three  terms  and  the  current  one: — Q.  B., 
conf.,  1826,  Tyre  &  Boisseau,  4  L.  C.  R., 
30,  466;  1826,  Ricard  vs  St-Denis,  3  R.  L., 
456;  1  R.  C,  4SI. 

3.  Les  meubles  de  Casey  avaient  été  saisis 
et  vendus  ;  il  avait  eu  l'usage  et  l'occupation 
d'une  propriété  de  Boisseau  depuis  le  mois 
de  mai,  sans  bail  ;  Boisseau  réclamait  un  pri- 
vilège pour  le  quartier  alors  courant,  expirant 
le  1er  août,  et  pour  trois  quartiers  à  courir 
jusqu'au    1er    mai    suivant. 

Jugé,  qu'il  avait  un  privilège  pour  toute 
l'année,  pour  le  quartier  dû  le  1er  août,  et 
pour  les  trois  quartiers  qui  deviendraient  dus 
le  1er  mai  suivant  ;  en  d'autres  termes,  que 
le  privilège  du  propriétaire,  dans  la  ville  de 
Québec,  s'étend  a  toute  l'année  courante  :  — 
Duval  et  Caron,  JJ.,  1855,  Earl  vs  Casey,  4 
L.    C.   R.,  30,  466. 

4.  This  was  an  appeal  from  a  judgment 
settling  the  amount  of  the  claim  of  a  landlord 

^Texte  abrogé  2005. — Le  privilège  du  loca- 
teur s'étend  à  tout  le  loyer  échu  et  a  écheoir 
en  vertu  d'un  bail  en  forme  authentique  ;  si 
le  bail  n'est  pas  en  forme  authentique,  le  pri- 
vilège n'existe  que  pour  trois  termes  échus  et 
pour  tout  ce  qui  reste  de  l'année  courante. 


three  overdue  instalments  and  for 
the  remainder  of  the  current  year. 1 

against  the  insolvent  estate  of  his  tenant.  The 
judgment  only  allowed  him  $S00  damages  for 
the  unexpired  lease,  in  place  of  $4,500  for  the 
six  years  claimed  by  him.  The  evidence  show- 
ed that  the  lease  gave  the  tenant  the  right  to 
terminate  it  on  the  1st  May,  1880,  by  giving 
six  months'  previous  notice.  The  insolvency 
took  place  in  1S79,  and  the  lease  was  ter- 
minated by  the  creditors  on  the  1st  May,  1879, 
from  which  term  the  landlord  recovered  pos- 
session-, and  the  court  of  first  instance,  con- 
sidering the  fact  that  the  lease  might  have 
terminated  on  the  first  May,  1880.  In  only 
allowing  one  year's  damages,  namely  $800,  was 
not  in  error: — C.  R.,  conf.,  1881,  Stafford  vs 
Joseph,  4  L.   N.,  51. 

5.  Dans  une  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite  pour  loyer  non  échu,  la  saisie  doit  être, 
le  nouveau  locateur  étant  mis  en  cause,  décla- 
rée tenante  jusqu'à  la  fin  du  premier  bail,  si 
la  défenderesse  ne  paie  pas  plus  tôt  le  mon- 
tant du  loyer,  ou  si  le  bail  n'est  pas  résilié  ou 
résolu  auparavant,  et  la  défenderesse  doit  être 
condamnée  a  payer  les  dépens: — Casault.  J., 
1881,  Sansfaçon  vs  Boucher,  6  Q.  L.  R.,  384; 
4  L.   N.,  158. 

6.  Le  privilège  du  locateur  pour  son  loyer 
prime  cehii  du  curateur  et  tous  les  frais  pour 
l'organisation  de  la  faillite,  sauf  ceux  de  vente 
des  meubles  sujets  au  privilège.  Les  frais 
du  curateur  et  autres  frais  nécessaires  â  l'or- 
ganisation de  la  faillite,  ne  sont  pas,  quant 
au  locateur,  des  frais  de  justice  : — Taschereau, 
J.,  1SS6,  Ménard  vs  Desmarteau,  M.  L.  R., 
2  8.  C,  130;  M.  L.  R.,  3  C.  B.  R.,  303;  9 
L.   N.,  135;   15  R.   L.,  544. 

7.  Le  demandeur,  locateur  du  défendeur, 
avait  fait  saisir,  par  voie  de  salsle-gagerie, 
certains  effets  mobiliers  garnissant  les  lieux 
loués.  Les  opposants  demandèrent  la  distrac- 
tion de  ces  effets  pour  les  avoir  achetés  a  une 
vente  judiciaire  intervenue  sur  poursuite  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur.  Le  demandeur 
répliqua  que  les  opposants  n'avaient  jamais 
enlevé  les  effets  achetés  par  eux  et  que  ces 
effets  étaient  devenus  sujets  ;\  son  privilège 
comme  locateur.  Le  loyer  réclamé  était  échu 
antérieurement  ;\   la  vente  judiciaire. 

Jugé  : — Que  par  la  vente  de  ces  effets,  le 
privilège  du  locateur  pour  tout  le  loyer  échu 
lors  de  la  vente,  s'était  converti  en  un  privi- 
lège sur  les  deniers  produits  par  la  vente,  et 
que    le    locateur    ne   pouvait   plus   exercer    son 

^Abrogated  text  2005. — The  privilege  of  the 
lessor  extends  to  all  rent  that  is  due  or  to 
become  due  under  a  lease  in  authentic  form; 
if  the  lease  be  not  in  authentic  form,  the 
privilege  can  only  be  claimed  for  three  over- 
due instalments  and  for  the  remainder  of  the 
year. 
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privilège    sur    ces    effets    pour    le    loyer    alors 
échu: — PagnuelOj  </.,  1895,  Yineberg  vs  Barton 
&  Baskerville,  R.    J.    Q.,  7   C.    S.,  448. 
V.    les  décisions  sous   l'article   1994,   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — Res  priori  obligata  posteriori  obliga- 
ri  non  potest. 

1 .  Le  privilège  du  propriétaire  sur  cer- 
tains meubles,  établi  par  l'article  2005,  s'étend 
à  la  totalité  des  loyers  échus,  alors  même  que 
le  bail  est  sous  seing  privé  et  sans  date  cer- 
taine à  l'égard  des  tiers: — 19  Duranton,  n. 
92. — 1  Troplong,  n.  156. — 1  Guillouard,  n. 
S16.  —  5  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières, 
140,  note. — 2  Grenier,  n.  309.  — 1  Mourlon, 
Examen  critique,  etc.,  n.  101. — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  138,  §  791,  note  10. — 1 
P.    Pont,   n.    126. 

2.  Les  bailleurs  dont  les  droits  ne  repo- 
sent que  sur  un  bail  sous  seing  privé  ou  môme 
sur  un  bail  verbal  ont  privilège  sur  les  meu- 
bles du  preneur  pour  la  garantie  du  loyer  ou 
du  fermage  de  l'année  courante  :  —  1  Guil- 
louard, n.  313. — Valette,  n.  63. — 1  P.  Pont, 
n.  127. — 3  Aubry  et  Rau,  144,  §  261,  note  27, 
in  fine. — 3  Delvincourt,  273. — Contra: —  2 
Grenier,  n.  309.- — Tarrible,  Rép.  de  Merlin, 
to  Privilège,  sec.    3,   §  2,  n.    5. 

3.  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  de 
bail  purement  verbal,  le  privilège  du  bailleur 
garantit  toutes  les  années  à  échoir  ou  seule- 
ment une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante.  V.  dans  un  sens  favorable 
au  bailleur: — 9  Colmet  de  Santerre,  n.   28  bis- 


20. — Contra: — 3  Aubry  et  Rau,  145,  §  261. — 
29  Laurent,  n.  386. — Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,   n.    407. — Thézard,  n.    337. 

4.  Le  bailleur  par  acte  sous  seing  privé 
ayant  acquis  date  certaine  par  l'enregistrement 
depuis  le  jour  de  la  faillite  du  preneur,  mais 
avant  le  jugement  déclaratif  de  cette  faillite, 
a  droit  d'être  payé  par  privilège  de  tous  les 
loyers  échus  et  à  écheoir,  alors  d'ailleurs  que 
l'existence  du  bail  antérieurement  à  l'ouver- 
ture de  la  faillite  se  trouve  établie  au  respect 
des  créanciers  par  l'exécution  donnée  à  ce 
bail: — 1  Guillouard,  n.  318. — 29  Laurent,  n. 
288. 

5.  Lorsque  le  bailleur  par  bail  authentique 
ou  par  bail  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine exerce  son  privilège  pour  tous  les  termes 
échus  et  à  écheoir,  les  autres  créanciers  çnt 
le  droit  de  relouer  l'immeuble  dans  leur  in- 
térêt. Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  bail 
interdirait  au  preneur  la  faculté  de  sous-louer. 
On  admet  généralement  que,  dans  le  cas  où 
le  bail  est  sous  seing  privé  et  qu'il  n'a  pas 
date  certaine,  les  créanciers  du  preneur  peu- 
vent sous-louer  l'immeuble  peur  l'année  cou- 
rante et  l'année  suivante,  lorsque  le  bailleur 
a  reçu  par  avance  les  loyers  afférents  à  cette 
période: — 17  Duranton,  n.  89,  t.  19,  n.  90. 
— 1  Guillouard,  n.  322,  325. — 3  Aubry  et 
Rau,  146,  §  261. — 1  P.  Pont,  n.  128,  129. — 
29  Laurent,  n.  404,  405.- — Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  435. —  1  Duvergier, 
Louage,  n.  372. — 9  Colmet  de  Santerre,  n. 
28   ois-16.      V.    articles   1619   et  1994. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1619  et  s. 
et  2005  C.    c. 


2005a.  Le  propriétaire  de  la  chose, 
qui  l'a  prêtée,  louée  ou  donuée  en  gage, 
et  qui  n'en  a  pas  empêché  la  vente,  a 
droit  d'en  toucher  le  produit  après  col- 
location  des  créances  énoncées  aux  ar- 
ticles 1995  et  1996,  et  de  ce  qui  es't 
dû  au  locateur. 

Il  en  est  de  même  du  propriétaire  à 
qui  la  chose  a  été  volée,  et  qui  n'aurait 
pas  perdu  le  droit  de  la  revendiquer, 
si  elle  n'eût  pas  été  vendue  en  justice. 


Stat. — Cet    article    a    été    introduit    par    60 
V.,   c.   50,    s.   35. 


2005a.  The  owner  of  a  thing  who  has 
lent  leased  or  pledged  it,  and  who  has 
not  prevented  its  sale,  has  a  right  to  he 
paid  the  proceeds  of  its  sale,  after  the 
claims  mentioned  in  articles  1995  and 
1996  and  the  claim  of  'the  lessor,  have 
heen  collocated. 

The  same  rule  applies  to  the  owner 
of  a  thing  which  has  heen  stolen,  who 
would  not  have  lost  his  right  to  re- 
vendicate  it,  had  it  not  been  judicially 
sold. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  1994,  1999 
et  2000  C.    c. 


2006.  Les  domestiques  et  engagés 
ont  ensuite  droit  d'être  colloques  par 
préférence  sur  tous  les  biens  meubles 


2006.  Domestic  servants  and  hired 
persons  are  next  entitled  to  be  collo- 
cated by  preference  upon  all  the   mo- 
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du  débiteur  pour  ce  qui  peut  leur  res- 
ter dû  de  salaire  n'excédant  pas  [un 
an  échu  au  jour  de  la  saisie  ou  du 
décès.] 

Les  commis,  apprentis  et  compa- 
gnons ont  la  même  préférence,  mais 
seulement  sur  les  marchandises  et  ef- 
fets qui  se  trouvent  dans  le  magasin, 
échoppe  ou  boutique,  où  leurs  services 
étaient  requis,  [pour  un  terme  d'ar- 
rérages n'excédant  pas  trois  mois.] 

Les  employés  des  compagnies  de  che- 
min de  fer  faisant  un  travail  manuel, 
ont  aussi  la  même  préférence  sur  tous 
les  biens  meubles  de  la  compagnie  pour 
un  terme  d'arrérages  n'excédant  pas 
trois  mois. 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions 
ont  également  privilège  concurrem- 
ment avec  les  domestiques  et  engagés 
pour  leurs  fournitures  pendant  les 
douze  derniers  mois. 

Cod. — Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  5. —  2 
Bourjon,  688. — Guyot,  vo  Prim.,  689. — Pothier, 
Proc.  (Av.,  172-3. — 1  Pigeau,  685. — Poutre  vs 
Poutre,  Montréal,  31  mars,  1856.  —  Tropl., 
Priv.,  142-3-4. — Pont,  Priv.,  n.  79. — C.  N. 
2101. 

C.  N.  2101. — V.   sous  l'article  1994  C.   c. 

Stat. — Le  privilège  des  employés  de  chemin 

de  fer,  après  2ème  paragraphe,  a  été  ajouté 
par  59  V.,  c.  41. 

Doct.  can. — Demers,  Des  priv.  sur  les  biens 
meubles,  103. 

JTTRISPBUDENCE    CANADIENNE . 


Index  alpliabCtique. 
Nos 


Nos 


Affidavit H 

Arrérages 3 

Commis 1,  2,  13, 14 

Commis-voyageur  . . ..      2 

Contremaître lu 

Dommages 13,  14 

Faillite 4 

Fournisseurs  ..... 8,  n 

Hôteliers 0 

1 .  Le  privilège  d'un  commis  dans  un  éta- 
blissement commercial  est  restreint  aux  gages 
dus: — C.  R.,  1855,  Earl  vs  Casey,  4  L.  C. 
R.,  174;   4   R.    J.    R.    Q.,  134. 


Mouhles il 

offres  réelles- 3 

"utils "     6 

Ouvriers  et  journaliers 

4  et  s. 

Pension 13 

Rétention 2 

Saisie  conservatoire        14 


veable  property  of  the  debtor  for  what- 
ever wages  may  be  due  to  them,  for  a 
period  not  ■exceeding  [one  year  pre- 
vious to  the  time  of  the  seizure  or  of 
the  death.] 

Clerks,  apprentices  and  journeymen 
are  entitled  to  the  same  préfèrent, 
but  only  upon  the  merchandise  r.nd 
effects  contained  in  the  store,  shop  or 
workshop  in  which  their  services  were 
required,  [for  a  period  of  arrears  not 
exceeding  three  months.] 

Emplo}rees  of  railhay  companies  en- 
gaged in  manual  labour,  have  also  the 
same  privilege  upon  all  the  moveable 
property  of  the  company,  for  arrears 
not  exceeding  three  months. 

Those  who  have  supplied  provisions 
have  likewise  a  privilege,  concurrently 
with  domestic  servants  and  hired  per- 
sons, for  the  supplies  furnished  during 
the  last  twelve  months. 

2.  Un  commis  n'a  point  de  privilège  ou 
droit  de  rétention  sur  les  effets  de  celui  qui 
l'a  employé  pour  ce  qui  peut  lui  devenir  dû 
après  l'institution  de  son  action:  —  C.  R-, 
1856,  Poutre  vs  Poutre,  6  L.  G.  R.,  463;  5 
R.  J.   R.    Q.,  138. 

3.  In  an  action  for  salary,  the  employer 
being    insolvent. 

Held,  that  a  tender  of  the  arrears  due,  to- 
gether with  one  mouth's  salary  after  the  time 
plaintiff  ceased  to  be  employed,  was  sufficient, 
though  he  was  engaged  for  a  year,  of  which 
four  months  had  not  expired: — K.  B.,  1866, 
Ouellette  vs  Badeanx,  -1  L.  C.  L.  J.,  57;  18 
R.  J.   R.    Q.,  116,  560. 

4.  Journeymen  have  no  privilege  under  the 
Insolvent  Act,  1875.  on  the  proceeds  of  the 
sale  of  book  debts  for  the  payment  of  their 
wages:  r.  R . ,  1S7<S,  Baiulicu  vs  Dupuu.  21 
L.   C.  J.,  304;  1  L.  N.,  208;  9  R.   L.,  380. 

5.  Des  ouvriers  et  journaliers  qui  travail- 
lent dans  une  carrière  n'ont  pas  de  privilège 
sur  les  outils  servant  à  l'exploitation  de  la 
carrière,  ni  sur  la  pierre  qui  en  est  extraite 
et  taillée,  surtout  quand  ces  outils  n'appar- 
tiennent pas  a  celui  qui  a  employé  les  ouvriers: 
— C.  R.,  1878,  Prévost  vs  WiUon,  22  L.  C. 
J.,  70;   IL.    N.,  232. 

6.  Gray,     claimed     by     privilege     $70    for 
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wages  earned,  at  the  rate  of  $1.50  per  day, 
within  the  three  months  immediately  preced- 
ing the  insolvency.  Gray  was  a  blacksmith 
and  day  labourer,  and  claimed  the  sum  of 
money  as  if  he  were  a  clerk  in  the  employ 
of    the   bankrupt. 

Held,  that  a  man  who  proves  no  service  or 
hiring,  save  from  day  to  day,  has  no  privilege  : 
■ — Mackay,  J.,  1879,  Van  Alstyne  vs  Gh-ay,  2 
L.  N.,  302. 

7.  The  privilege  granted  by  article  2006 
of  the  Civil  code,  does  not  apply  to  the  travel- 
ling agent  (commis  voyageur)  : —  Stuart,  J., 
1881,  Ross  vs  Fortin,  8  Q.  L.  R.,  15;  11  R . 
L.,  337;  5  L.  N.,  144. — Contra: — Torrance, 
J.,  1885,  Harris  vs  Hippeman  &  Walters,  & 
Evans,  T.  8.,  M.  L.  R.,  1  8.  C,  191;  S  L. 
N.,  102. 

8.  The  furnisher  of  coal  for  household 
consumption  has  a  privilege  for  supplies  fur- 
nished during  the  preceding  twelve  months  : — 
Torrance,  J.,  1SS1,  Exchange  Bank  of  Canada 
vs  Murray  &  Brown,  4  L.   N.,  140. 

9.  Le  fournisseur  de  provisions  â  un  hôte- 
lier n'a  pas  de  privilège  ;  et  si  l'hôtelier  vit 
avec  sa  famille  dans  l'hôtel  qu'il  exploite,  le 
privilège  n'existe  que  pour  la  proportion  des 
provisions  qui  a  servi  à  le  nourrir  lui  et  sa 
famille: — C.  R.,  1885,  Ross  vs  Blouin,  11  Q. 
L.    R.,   9;    8  L.    N.,   160. 

10.  Le  contremaître  d'une  manufacture  de 
chaussures  n'a  pas,  pour  son  salaire,  de  pré- 
férence sur  le  produit  de  la  vente  de  la  ma- 
nufacture. 

11.  Le  privilège  sur  les  meubles  ne  porte 
pas  sur  les  meubles  immobilisés  par  destina- 
tion ou  par  la  loi: — O.  R.,  1886  Rocher  vs 
Chevalier,  M.  L.  R.,  2  8.  C,  139;  9  L.  N., 
135. 

12.  La  créance  pour  pension  donnée  dans 
un  couvent,  durant  les  douze  derniers  mois, 
aux  enfants  d'un  failli  est  privilégié  sur  les 
biens  de  ce  failli: — Champagne,  J.,  1900,  Les 
Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame  vs 
Bilodeau,  R.  J.  Q.,  IS  C.  S.,  151. 

13.  Le  commis  n'a  pas,  sous  les  articles 
1994  et  2006,  de  privilège  sur  les  marchandi- 
ses et  effets  qui  se  trouvent  dans  le  magasin 
où  ses  services  étaient  requis,  pour  assurer  le 
paiement  des  dommages  que  peut  lui  devoir 
le  maître  qui  l'a  renvoyé,  sans  raison,  de  son 
service . 

14.  Une  telle  réclamation  reposant  sur  des 
dommages-intérêts  non  liquidés,  l'affidavit  pour 
saisie  conservatoire  devait  énoncer  la  nature 
et  le  montant  des  dommages  réclamés  et  les 
faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  être  soumis  au 
juge,  sans  l'ordre  duquel  le  bref  ne  pouvait 
être  émis: —  Mathieu,  J.,  1901,  Poirier  vs 
Ornstein,  R.   J.   Q.,  19  C.    8.,  182. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Legatis,  alitnentis,  cibaria  et  vestitus 


et  habitatio  debetitur,  quia  sine  his  all  corpus 
non  potest. 

1.  Fournisseurs. — Le  privilège  pour  four- 
niture de  substances  appartient  aux  marchands 
en  détail  aux  marchands  en  gros  et  aux  maî- 
tres de  pension  ;  il  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
personnes  qui,  tout  en  n'étant  pas  revêtues  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  qualités,  auraient 
procuré  des  subsistances  au  débiteur: — 1  P. 
Pont,  n.  89. — Persil,  sur  l'article  2101,  §  5. 
— 2  Grenier,  n.  304. — 1  Guillouard,  n.  237. 
— 19  Duranton,  n.  65. — 1  Troplong,  n.  147 
bis. —  Contra:  — =  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  350. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  19 
bis-3. 

2.  Le  privilège  des  maîtres  de  pension 
pour  les  fournitures  de  subsistances  a  leurs 
élèves  ne  s'applique  qu'aux  frais  d'entretien 
matériel,  et  nullement  aux  prix  de  l'enseigne- 
ment, ni  aux  fournitures  des  livres  et  autres 
objets: — 1  Troplong,  n.  146. — 1  P.  Pont,  n. 
92. — 3  Aubry  et  Eau,  135,  §  260. — 1  Guil- 
louard, n.  245. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  343. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  19 
bis-Q. — Contra: —  Merlin,  Rép.,  vo  Pension, 
§  1. — 2  Grenier,  n.  304. — 19  Duranton,  n. 
68. 

3.  Les  créances  que  notre  article  munit 
d'un  privilège  sont  celles  pour  fournitures  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  l'alimentation 
et  à  la  consommation  journalières  du  ménage  : 
denrées,  bois,  charbon,  savon,  éclairage,  chauf- 
fage. On  ne  saurait  donc  ranger  dans  cette 
catégorie  celles  qui,  tout  en  se  rattachant  à 
des  fournitures  de  denrées,  concernent  des 
dépenses  de  luxe,  telles  que  des  fournitures  de 
vin  fin  ;  mais  il  en  est  différemment  lorsqu'il 
s'agit  de  vins  ordinaires: — 1  Guillouard,  n. 
239  et  s.,  344. — 29  Laurent,  n.  371.— 19 
Duranton,  n.  67. — Valette,  n.  35,  39. — 1  P. 
Pont,  n.  92. — 3  Baudry-Lacantinerie,  Précis, 
n.  1081. — Thézard,  n.  377. — 3  Aubry  et  Rau, 
§  260. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  § 
790,  note  10. — 3  Delvincourt,  145,  note  3.— 
9  Colmet  de  Santerre,  25,  n.  19  bis. — 2  Re- 
nouard,  214. — 4  Thirty,  n.  360. — 1  Mourlon, 
Transcrip.,  n.  82. — Contra: — Quant  aux  deux 
derniers  items  :  29  Laurent,  n.  371. — Ruben 
de  Couder,  vo  Faillite,  n.    787. 

4.  Quant  aux  créances  pour  vêtements  et 
meubles  de  ménage,  la  plupart  des  auteurs  en- 
seignent qu'elles-  ne  sont  pas  privilégiées  :  — 
29  Laurent,  n.  271. — Thézard,  n.  377. —  3 
Aubry  et  Rau,  §  260,  note  26.-5  Massé  et 
Vergé,  §  790,  note  10. — André,  n.  157. —  3 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1081. — 1  Trop- 
long,  n.  146. — a  Pont,  n.  92. — 1  Mourlon, 
Transcript.,    n.     82. — 1    Guillouard,    n.    244. 

5.  Les  provisions  doivent  avoir  été  fournies 
à  la  famille,  c'est-â-dire,  pour  la  subsistance 
des  personnes  attachées  à  sa  demeure  :  enfants, 
parents,  gens  de  service,  etc.  : — 1  Pont,  n. 
92. — 3  Aubry  et  Rau,  135,  §  260. — Persil, 
article  2101,  §  5. — Valette,  n.  35. — 1  Baudry- 
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Lacantinerie   et   de   Loynes,    n.    345. — 2    Mar- 
tou,    n.    378. — 9    Colmet    de    Santerre,    n.     19 

IÏ8-2 . 

6.  Gages  des  serviteurs. — Le  privilege  éta- 
bli par  la  loi  pour  le  salaire  des  gens  de  ser- 
vice n'appartient  pas  uniquement  a  ceux  qui 
sont  attachés  à  la  personne  du  débiteur  ;  l'ex- 
pression employée  est  assez  large  pour  ne  pas 
exclure  les  personnes  attachées  a  l'exploitation 
d'un  fonds  rural  ou  autre: — 1  P.  Pont,  n. 
80. — i  Guillouard,  n.  223. — Valette,  n.  28 
et  s.— 3  Aubry  et  Rau,  132  et  s.,  §  260.— 29 
Laurent,  n.  365. — Thézard,  n.  376. — Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.    335. 

7.  Dans  une  opinion,  on  admet  que  le  pri- 
vilège de  l'article  1994  ne  peut  profiter  qu'à 
ceux  qui  louent  leurs  services  il  l'année  et 
qu'il  ne  peut  être  d'aucun  secours  a  ceux  qui 
sont  payés  à  la  journée  ou  au  mois  : — 1  Trop- 
long,  n.  142. — 2  Grenier,  n.  303. — 3  Delvin- 
eourt,    270. — Persil,    art.    2101. 

la.  D'autres  auteurs  enseignent,  dans  un  sens 
opposé,  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  1994, 
aux  gens  de  service,  s'étend  indistinctement  â 
tous  ceux  qui  engagent  leurs  services,  qu'elle 
qu'en  soit  la  nature,  à  l'année,  au  mois  ou  à  la 
journée: — Dalloz,  Rép.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n. 
196-30. 

7b.  Mais  la  majorité  des  auteiurs,  dans 
un  système  intermédiaire,  estime  que  l'enga- 
gement a  l'année  n'est  pas  une  condition  né- 
cessaire du  privilège,  mais  que  d'ailleurs  les 
simples  journaliers,  n'étant  pas  au  regard  de 
leurs  maîtres  dans  un  lien  suffisant  de  dépen- 
dance, ne  jouissent  pas  du  privilège  des  gens 
de  service  : — 1  Guillouard,  n.  224.  —  19  Du- 
ranton,  n.  59. — 1  P.  Pont,  n.  86. — 29  Lau- 
rent, m.  367. — 1  Mourlon,  n.  79. — Valette, 
n.  33.-3  Aubry  et  Rau,  134,  §  260. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
335,    336. 

S.      Le   privilège    s'étend    a    toutes    les    per- 


sonnes travaillant  dans  des  conditions  de 
domesticité  au  service  de  la  personne  ou  de  la 
famille  :  cuisinier,  valet  de  chambre,  cocher, 
palefrenier,  valet  de  ferme,  jardinier,  etc.  : — 
9  Colmet  de  Santerre,  n.  18. — 1  Persil,  75. 
— 1  Pont,  n.  80. — 1  Guillouard,  n.  223. — 1 
Baudry-Lacantinerie    et    Loyne,    n.    333. 

9.  Des  ouvriers  n'ont  pas  privilège,  dans 
le  sens  de  l'article  1994,  pour  les  salaires  à 
eux  dus  ;  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
gens  de  services: — Persil,  sur  l'article  2101. 
— 3  Delvincourt,  270,  501. — 2  Grenier,  n.  303. 
— 1  Troplong,  n.  142. — 1  Guillouard,  n.  225. 
— 3  Aubry  et  Rau,  133,  §  260. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  18  bis-Q. — Baudry-Lacantinerie  et 
de   Loynes,   n.    339. 

10.  Les  employés  ou  commis  d'une  fabri- 
que n'ont  pas  de  privilège  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires: — Persil,  sur  l'article  2101,  §  2. 
— 1  P.  Pont,  n.  84. — 1  Guillouard,  n.  227. 
— 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  134,  § 
790,   note   8. 

11.  Les  professeurs  attachés  à  une  maison 
d'éducation,  les  secrétaires,  bibliothécaires, 
etc.,  n'ont  pas  droit  au  privilège  accordé  aux 
gens  de  service  par  l'article  1994,  n.  4  : — Va- 
lette, n.  33. — 1  P.  Pont,  n.  82. — 3  Aubry 
et  Rau,  133,  §  260. — Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  335. — Contra: — 1  Troplong,  n. 
142. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.   18  bis-1. 

12.  Le  privilège  des  gens  de  service  n'exis- 
te que  pour  le  paiement  des  salaires  qui  leur 
sont  dus;  il  ne  garantit  pas  le  paiement  des 
dommages-intérêts  auxquels  ceux-ci  peuvent 
parfois  prétendre  soit  pour  inexécution  de  ses 
obligations,  soit  pour  cause  d'accident  : —  1 
Guillouard,  n.  231. —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  340. — 3  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  n.    533. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  1994  et  2006 
C.   c. 


2006a.  Les  privilèges  de  la  Cou- 
ronne sont  définis  par  des  statuts  spé- 
ciaux. 

C.  N.  2098. — V.   sous  l'article  1989  C.    c. 
Stat. — Cet    article    a    été    introduit    par    60 
V.,   c.   50,  s.  39. — V.  sous  l'article  1>808,  C.  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  La  réclamation  de  la  Couronne  fondée 
sur  un  droit  de  fisc  est  privilégiée  sur  les 
biens  meubles  du  débiteur  insolvable  : — Smith, 
J.,  1S62,  Benjamin  vs  Brewster,  &  Cartier, 
Pro.-Gên.,  7  L.  C.  J.,  281;  11  R-  J.  R- 
Q.,   109. 

2.  The  word  "comptable"  does  not  mean 
every  debtor  of  the  Crown  but  only  such  as 
receive,  by  virtue  of  their  office,  Crown  reve- 
nues and  are  accountable  for  them . 

3.  The  Crown  has  no  privilege  over  other 


2006a.   The  privileges  of  the  Croira 

are  defined  by  special  statutes. 


creditors  except  for  amounts  due  by  its 
"  comptables:'  (See  C.  c.  19S9)  : — P.  C, 
1885,  Exchange  Bank  &  The  Queen,  11  App. 
Cas.,  157;  30  L.  C.  J.,  194;  9  L.  N.,  12, 
130;  K.  B.,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  302.— 
Beauchamp,  J.  P.  C,  668;  20  J.,  117;  8 
L.  X.,  2154;  55  L .  J.  P.  C,  5;  54  L.  T., 
802. 

4 .  The  government  of  each  province  of 
Canada  represents  the  Queen  in  the  exercise 
of  her  prerogative  as  to  all  matters  affecting 
the  rights  of  the  province  : — Supr.  C,  1888,  Tha 
Queen  vs  The  Bank  of  Nova  Scotia,  (11  Can. 
Supr.   C.   R.,  1,  followed,  Gwynnc,  J.,  dissenting.) 

5.  Under  section  79  of  the  Bank  Act  (K. 
S.   C.   c.   120)    the  note  holders  have  the  first 
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Hen  on  the  assets  of  an  insolvent  bank  in 
priority  to  the  Crown.  (Strong  &  Taschereau, 
JJ.,  dissenting.)  V.  53  V.  c.  31,  s.  53: — 
Supr.  C,  l'SOT,  The  Maritime  Bank  vs  The 
Queen,  20  Supr.    C.B.,  695. 


V.    les  ■décisions  sous    l'article  19S9  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    les   décisions   sous    l'article   1989   C.    c. 


2007.     Les  privilèges  sur    les  bâti-  2007.     The    privileges   upon   ships, 

merits,  leur  cargaison  et  le  fret  sont  upon   their   cargo   and   their   freight, 

déclarés  au  titre:  Des  Bâtiments  Mar-  are  declered  in  the  title  Of  Merchant 

elands.  Shipping. 


Cone. — C.    c,   2383  et  s. 


Doct.  can. — Deniers,  Des  priv.   sur  les  Mens 
meubles,  109. 


2008.     D'autres    règles    relatives    à  2008.     Other  rules   concerning  the 

l'ordre  de  collocation  de  certaines  cré-  collocation  of  certain  privileged  claims, 

ances  privilégiées  se  trouvent  au  Code  are  to  be  found  in  the  Code  of-  civil 

de  procédure  civile.  procedure. 


Cone. — C.   c,   672,    676  ;^C.   ip.    C,   672,   676, 
694. 


Doct.   can. — Demers,  Des  priv.   sur  les  tiens 
meubles,  112. 


Section  II. 


Section  II. 


DES    PRIVILEGES    SUR    LES    IMMEUBLES. 

2009.  Les  créances  privilégiées  sur 
les  immeubles  sont  ci-après  énumé- 
rées  et  prennent  rang  dans  l'ordre  qui 
suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits 
dans  l'intérêt  commun; 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'énon- 
cés en  l'article  2002,  lorsque  le  produit 
des  biens  meubles  s'est  trouvé  insuffi- 
sant pour  les  acquitter; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  tels 
qu'énoncés  en  l'article  2003  et  sous  la 
même  restriction  que  les  frais  funé- 
raires ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  semen- 
ces; 

5.  Les  cotisations  -et  répartitions;    . 

6.  Les  droits  seigneuriaux; 

7.  La  créance  du  journalier,  de  l'ou- 
vrier,  de  l'architecte  et  du  construc- 


OF     PRIVILEGES     UPON     IMMOVEABLES. 

2009.  The  privileged  claims  upon 
immoveables,  are  hereinafter  enume- 
rated and  rank  in  the  following  order  : 

1.  Law  costs  and  the  expenses  in- 
curred for  the  common  interest  of  the 
creditors  ; 

2.  Funeral  expenses,  such  as  de- 
clared in  article  2002,  when  the  pro- 
ceeds of  the  moveable  property  have 
proved  insufficient  to  pay  them; 

3.  The  expenses  of  the  last  illness, 
such  as  declared  in  article  2003,  and 
subject  to  the  same  restriction  as  fu- 
neral expenses; 

4.  The  expenses  of  tilling  and 
sowing; 

5.  Assessments  and  rates; 

6.  Seigniorial  dues; 

7.  The  claim  of  the  laborer,  work- 
man, architect  and  builder,  subject  to 
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teur,  sujette  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2013; 

8.  Celle  du  vendeur; 

9.  Les  gages  des  domestiques  et  des 
employés  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  faisant  un  travail  manuel,  sous 
la  même  restriction  que  les  frais  funé- 
raires. 

Cod. — 1  Couchot,  152-3.  — Pothier,  Hyp., 
451  et  s.  ;  Proc.  civ.,  231  et  s. — 1  Pigeau, 
810,  814,  685. — Héricourt,  c.  11,  sec.  1,  n. 
3,  4,  5. — Grenier,  sur  Edit  de  1771,  371,  375. 
—S.  R.  B.  C.,  c.  15,  s.  76;  c.  IS,  s.  32; 
c.  24,  s.  56,  §  15;  c.  37,  s.  8;  c.  41,  s.  50. 
— C.   N.  2103,  2104. 

C.  N.  2103. — V.    sous  l'article  1695  C.    c. 

C.  N.  2104. — Les  privilèges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux 
énoncés   en    l'article    2101. 

Conc— C.  c,  1695,  1989,  1994,  1995,  2009, 
2084,   §   1,  2107;  C.   p.   c,   79S. 

Stat. — Les  mots  :  "  du  journalier,  de  l'ou- 
vrier, du  fournisseur  de  matériaux  de  construc- 
tion, du  constructeur,  entrepreneur  principal  " 
avaient  été  mis  à  la  place  des  mots  :  "  du 
constructeur  "  dans  le  7ème  paragraphe,  par 
57  V.,  c.  46,  art.  1. — Ce  même  paragraphe 
a  été  abrogé  et  remplacé  par  59  V.,  c.  42, 
art  1. 

Les  mots  :  "et  des  employés  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  faisant  un  travail  manuel'' 
dans  le  9ème  paragraphe  ont  été  ajoutés  par 
59  V.,  c.  4,  art.  3. 

Ventes  par  des  protestants  à  des  catholiques. 
— S.  R.  Q.,  art.  3436  (réf.  29  Y.,  c.  52, 
art.  7)  :  Chaque  fois  que  des  terrains  vendus, 
transportés  ou  légués  par  quelque  personne  ou 
corporation  exemptée  de  la  cotisation,  en  ver- 
tu de  l'article  3410,  à  quelque  personne  ou 
corporation  professant  la  religion  catholique 
romaine,  et  que  ces  terrains  deviennent  sub- 
séquemment  sujets  à  cotisation  en  vertu  de  ce 
chapitre,  l'hypothèque  ou  la  charge  à  l'égard 
de  cette  cotisation,  prend  rang  après  le  pri- 
vilège de  bailleur  de  fonds  en  faveur  du  ven- 
deur et  après  toute  hypothèque  ou  tout  pri- 
vilège antérieur  a  la  vente,  au  transport  ou  au 
legs. 

Doct.  can. — Lamothe,  2  R.  L.,  N.  8.,  527. 
— RIou,  4  R.  L.,  N.  S.,  473. — Pélissier,  Ar- 
chitectes et  entrepreneurs,  150. — J.  C,  3  R. 
de  L.,  142. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.     La  taxe  de  un  par  cent  pour  le  fonds 

des   bâtisses    et   des  jurés  est   imposée   sur   le 

montant   prélevé   par   une  vente    judiciaire    et 

non    sur    les    collocations  elles-mêmes.      Elle 


the  provisions  of  article  2013; 

8.  The     claim    of    the    vendor; 

9.  Servants'  wages  and  those  of  em- 
ployees of  railway  companies  engaged 
in  manual  laborer,  under  'the  same  res- 
triction as  funeral  expenses. 


doit   être   colloquée   au   second   rang   des  frais 
de  justice. 

2.  Elle  ne  peut  être  prise  sur  les  colloca- 
tions qui  apparaissent  sur  le  rapport  de  dis- 
tribution, et  le  shérif  qui  a  omis  de  lui  don- 
ner son  rang  n'a  pas  droit  de  la  déduire  des 
collocations  des  créanciers,  lesquels  doivent 
être  payés  du  montant  de  leurs  collocations 
respectives: —  Casault,  J.,  1S98,  Bresse,  cé- 
dant, &  Arcand,  curateur,  &  La  société  de  con- 
struction permanente  de  Québec,  créancière 
hypothécaire,  &  Gagnon,  shérif,  R.  J.  Q.,  14 
C.  S.,  136. 

3.  Les  soins  donnés  à  la  femme  décédée 
ne  peuvent  servir  de  base  à  un  privilège  sur 
les  conquêts  de  la  communauté  vendus  sur  le 
mari  encore  vivant: — C.  B.  R.,  1899,  Pha- 
neuf  &  Oodin,  6  R.   de  J.,  257. 

4.  Le  privilège  assujetti  à  l'enregistrement 
ne  prend  rang  par  son  enregistrement  qu'après 
les  droits  réels  déjà  enregistrés: — C.  B.  R., 
1S99,  Phaneuf  &  Godin,  R.  J.  Q.,  10  G.  B. 
R.,  430. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1994  et  s., 
et  2010  et  s.,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Privilégia  non  ex  tempore  sed  causa 
œstimantur. 

1.  L'article  2103  du  C.  N.  ne  mentionne 
comme  privilège  sur  les  immeubles  que  les 
créances  suivantes  :  1°  celles  du  vendeur  non 
payé  ;  2°  celles  des  personnes  qui  ont  fourni 
les  deniers  pour  acquérir  l'immeuble — ce  qui 
n'est,  au  fond,  qu'une  subrogation  ;  3°  celles 
des  cohéritiers  pour  la  garantie  des  partages 
et  la  soulte  ;  4°  celles  des  architectes,  entre- 
preneurs et  ouvriers  ;  5°  celles  des  personnes 
qui  ont  payé  ces  derniers — ce  qui  n'est  encore 
qu'une  subrogation. 

2.  Pour  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans 
l'intérêt  commun,  V.  les  auteurs  sous  les 
articles  1994,  1995  et  1996  C.    c. 

Sur  les  frais  funéraires  et  de  dernière  ma- 
ladie, V.  sous  les  articles  1994,  2002  et  2003 
C.    c. 

En  ce  qui  regarde  les  gases  de-;  domestiques 
vt  autres  employés,  V.  sous  les  articles  1994 
e1    2006  C.    c. 

3.  Pour  les  autres  privilèges  mentionnés 
en  l'article  2009,  V.  les  autours  sous  les 
différents    articles   de    cette   section. 
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2009a.  Les  compagnies  pour  em- 
pierrement de  chemins  ont  un  privi- 
lège sur  la  terre  de  chaque  proprié- 
taire tenu  à  l'entretien  du  chemin,  qui 
est  actionnaire,  jusqu'au  montant  de 
sa  contribution  à  raison  de  telle  terre; 
et  un  privilège  sur  toute  terre  obligée 
à  l'entretien  du  chemin  appartenant  à 
une  personne  qui  n'est  pas  actionnaire, 
pour  trois  années  d'arrérages  de  la 
rente  de  commutation  de  tel  entretien. 

Nonobstant  les  articles  2009  et  2015, 
ces  privilèges  prennent  rang  immédia- 
iement  après  les    taxes    municipales. 

Le  décret  n'a  pas  pour  effet  de  pur- 
ger ces  terres  du  privilège  acquis  à 
la  compagnie  pour  le  paiement  des 
versements  non  échus  de  la  rente  an- 
nuelle à  échoir. 

Conc. — C.    C,   20S4,    §    6. 


2010.  Le  privilège  pour  les  frais  de 
labours  et  de  semences  a  lieu  sur  le 
prix  de  rimmeuble  vendu  avant  la  ré- 
colte faite,  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  plus-value  donnée  par  ces 
"travaux. 

Cod. — Héricourt,  loc.  cit.,  n.  8. — 1  Pigeau, 
€85,  810,  814. — Pothier,  Pro.   civ.,  261. 

C.    N.    2102. — V.    sous   l'article   1994   C.    c. 

Conc. — C.    c,    410. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1.  Les  frais  de  labours  sont  des  impenses 
-d'entretien  ordinaire  faites  fructuum  causa  et 
non  pour  améliorer  l'immeuble  qui  reste  après 
la  récolte  tel  qu'il  était. 

2.  La  loi  accorde  un  privilège  spécial  pour 
les  frais  de  labours  et  de  semences,  mais  ce 
privilège  n'existe  que  lorsque  l'immeuble  est 
vendu  avant  la  récolte  : — Gagné,  J .,  1898,  Rit- 
chie vs  Girard,  4  B.  de  J.,  574;  1  B.  P.  Q., 
442. 

3.  Le  locataire  ne  peut  réclamer  la  récolte 
■ou  les  fruits  pendants  par  racines  sur  le  fonds 
qui  est  saisi,  mais  il  a  un  privilège  pour  ses 
irais  de  labour  et  de  semence,  suivant  l'article 


2009a.  Companies  for  stoning  roads 
have  a  privilege  upon  the  lands  of  all 
persons  bound  to  the  maintenance  of 
the  road  and  being  shareholders  to 
the  amount  of  their  contribution  on 
account  of  such  lands,  and  a  privilege 
upon  all  lands  belonging  to  persona 
not  being  shareholders  bound  to  the 
maintenance  of  the  road,  for  three 
years  of  arrears  of  commutation  ren't 
of  such  maintenance. 

Notwithstanding  the  provisions  of 
articles  2009  and  2015,  these  privileges 
rank  immediately  after  municipal  as- 
sessments. 

A  sale  under  execution  shall  not 
free  the  lands  sold  from  the  privilege 
of  the  company  for  payment  of  ins- 
talments not  yet  due  and  of  annual 
rent  to  become  due. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S. 
R.  Q.,  9829,   (réf.  33  Y.,  c.  32,  ss.  31,  32,  33.) 

2010.  The  privilege  for  expenses  of 
tilling  and  sowing  attaches  upon  the 
price  of  immoveables  sold  before  the 
harvest  is  gathered,  to  the  extent  only 
of  the  additional  value  given  by  such 
tilling  and  sowing. 

2010,    C.    c.  : — Pagné,  J.,  1901,    Gilbert   vs  Gi- 
rard &  Talbot,  8  B.  de  J.,  294. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  En  France,  ce  privilège  ne  peut  être 
exercé  que  sur  le  prix  de  la  récolte  détachée 
du  sol.  Ceux  auxquels  il  est  accordé,  ne 
pourraient  l'exercer  sur  le  prix  d'adjudication 
de  l'immeuble: — 1  Pont,  n.  436. — 1  Baudry- 
Lacantinerie   et   de   Loynes,   n.    465. 

2.  Les  fournitures  d'engrais  ne  sont  pas 
privilégiées: — 3  Aubry  et  Rau,  §  261,  note  47. 
—  3  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1085. — 
7  Bigot,  Bev.  prat.,  15,  186fl. — 19  Laurent, 
n.  451. — 7  Boileux,  705. — 1  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  n.  371,  467. — Thézard,  n. 
351. — André,  n.  189. — Contra: — 1  Troplong, 
n.  166. — 5  Massé  et  Vergé,  §  791,  note  17. 
— 1  Tont,  n.  134. — 2  Martou,  n.  444. — 19 
Duranton,  n.   99. 

3.  Le  privilège  pour  frais  de  récolte  n'est 
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accordé  qu'a  ceux  qui  ont  pris  une  part  directe 
au  labour,  a  l'ensemencement  des  terres  ou  à 
la  levée  des  récoltes,  tels  que  les  domestiques, 
journaliers,  laboureurs,  ouvriers  de  ferme  :  — 
Dalloz,  Rép.,  Sup.,  vo  Priv.   et  hyp.,  n.   143, 


322. — 1  Guillouard,  n.  362  et  s. — 3  Aubry 
et  Rau,  §  261. — 19  Duranton,  n.  99. — Va- 
lette, n.  90. — 2  Martou,  n.  442. — 1  Pont,  n. 
133  et  s. — 29  Laurent,  n.  449. — Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.   469. 


2011.  Les  cotisations  et  répartitions 
privilégiées  sur  les  immeubles  sont: 

ï.  Les  cotisations  pour  la  construc- 
tion ou  réparation  des  églises,  presby- 
tères et  cimetières:  néanmoins,  dans 
tous  les  cas  où  un  immeuble  a  été  ac- 
quis d'une  personne  qui  ne  professe 
par  la  religion  Catholique  Eomaine, 
avant  d'être  assujetti  à  telles  cotisa- 
tions, le  privilège  pour  cette  cotisation 
ne  prend  rang  qu'après  la  créance  du 
bailleur  de  fonds  et  tous  les  privilèges 
et  hypothèques  antérieurs  à  cette  ac- 
quisition; 

2.  Les  taxes  d'écoles; 

3.  Les  cotisations  municipales,  dont 
cependant  il  ne  peut  être  réclamé  plus 
de  cinq  années  d'arrérages  outre  la 
courante,  sans  préjudice  aux  cas  spé- 
ciaux où  une  prescription  plus  courte 
est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que 
sur  l'immeuble  imposé  spécialement,  et 
les  deux  derniers  viennent  en  concur- 
rence après  les  cotisations  mention- 
nées en  premier  lieu. 

Cod.— 1  Pigeau,  810. — Sf.  R.  B.  C,  c.  18, 
s.  32;  c.  15,  s.  76;  c.  24,  s.  56,  §  15;  s. 
61. 


oonc. — C.   p. 


roo. 


Stat.  —  Taxes  municipales  et  scolaires.  — 
1.  Dans  les  cités,  les  villes,  les  villages 
et  les  paroisses,  les  taxes  municipales  et  leurs 
intérêts  jouissent  d'un  privilège  qui  n'est  limi- 
té que  par  la  prescription  de  3  ans  et  qui 
est  exempt  de  l'enregistrement. — 3  Ed.  VII,  c. 
38,  art.  471  : — C.  M.,  articles  946,  950. 

2.  Les  taxes  scolaires  portent  hypothèque 
sans  enregistrement  :  Loi  de  l'Instruction  pu- 
blique.— V.  Code  de  l'Instruction  publique,  art. 
237. 

3.  Dans  certaines  cités  et  villes  ce  privilège 
est  limité  par  la  charte  qui  les  régies. 


2011.  The  assessments  and  rates 
which  are  privileged  upon  immoveables 
are: 

1.  À->'  .-sments  for  building  or  re- 
pairing churches,  parsonages  or 
church-yards;  but  in  cases  where  an 
immoveable  lias  been  purchased  from 
a  person  who  does  not  profess  the  Ro- 
man Catholic  religion,  before  it  was 
assessed  for  such  purposes,  the  privi- 
lege for  such  assessment  must  rank 
after  the  vendor's  claim,  and  all  pri- 
vileges and  hypothecs  anterior  to  such 
purchase; 

2.  School  rates; 

3.  Municipal  rates,  of  which  how- 
ever only  five  years  of  arrears,  besides 
the  current  year,  can  be  claimed,  with- 
out prejudice  to  cases  under  special 
statutes  establishing  a  shorter  pres- 
cription. 

These  claims  are  privileged  only 
upon  the  immoveable  specially  assessed, 
and  the  last  two  rank  concurrently 
after  those  mentioned  in  paragraph  1. 


Ainsi  dans  Montréal  :  le  privilège  est  poar 
3  ans  et  l'année  courante,  62  V.,  c.  58,  arts 
3SS  et  404  ;  dans  Tbois-Rivièbes,  3  ans,  1  Ed. 
7,  c.  44,  art.  299  :  dans  Québec,  2  ans  et  l'an- 
née courante.  51  V.,  c.  78,  art.  67;  de  même, 
dans  Berthier,  29  F.,  c.  61,  art.  40;  dans 
Lachixe.  3  ans.  36  V.,  c.  53,  art.  40;  dans 
Maisoxxecve.  3  ans  pour  les  taxes  foncières 
générales  et  5  ans  pour  les  autres,  61  T.,  c. 
57,  art.  43  ;  dans  Outremoxt,  3  ans  et  l'année 
courante.  G3  T.,  c.  55,  art.  23;  dans  Hull, 
un  an,  3S   Y.,  c.    79,  art.    124. 

Doct.  can.  —  Mignault,  Droit  paroissial, 
476. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  privilege  of  the  corporation  of 
Quebec  for  assessments  and  taxes  is  limited 
to   those   due,    for    the    said    corporation    have 
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no  general  hypothec  for  assessments  and  taxes 
accrued  previously  to  those  for  which  they 
have  such  privilege.  The  personal  action  for 
such  assessments  is  suh.iect  to  the  prescription 
of  five  years: — Meredith,  C.  J.,  1884,  Corpo- 
ration of  Quebec  vs  Vallcrand,  10  Q.  L.  R., 
107. 

2.  Where  certain  lots,  cadastral  subdivi- 
sions of  a  larger  lot  of  land,  were  sold  by  the 
sheriff,  and  against  the  proceeds  the  muni- 
cipality filed  a  claim  for  taxes  on  the  whole 
lot,  without  indicating  the  amount  chargeable 
to  each  subdivision,  it  was  held  that  the  claim 
was  not  one  upon  which  the  corporation  could 
be  collocated  for  any  sum  whatever,  and  the 


prothonotary  was  justified  in  ignoring  the 
claim  and  collocating  the  creditor  next  in 
rank: —  Andrews,  J.,  1894,  Tessier  vs  Bur- 
roughs, R.    J.    Q.,  6   C.    S.,  40. 

3.  L'hypothèque  pour  taxes  scolaires  com- 
prend tous  les  frais,  même  ceux  encourus  dans 
une  action  personnelle  contre  le  débiteur  de 
la  taxe  ;  et  la  corporation  scolaire  peut  récla- 
mer hypothécairement,  du  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  au  paiement  de  ces  taxes, 
le  montant  de  ces  frais  en  même  temps  que 
celui  des  taxes:  —  Pagnuelo,  J .,  1S97,  The 
School  Trustees  of  St.  Henry  vs  Solomon,  12 
S.,  179,  R.  J.   Q.,  12  C.  S.,  179. 


2012.  Le  privilège  des  droits  sei- 
gneuriaux s'étend  à  tous  les  arrérages 
des  droits  seigneuriaux,  et,  au  même 
titre,  aux  arrérages  échus  des  rentes 
constituées  sur  la  commutation  des 
droits  seigneuriaux,  pour  cinq  années 
seulement  et  la  courante. 


2012.  The  privilege  for  seigniorial 
dues  applies  to  all  arrears  of  such 
dues,  and  extends  equally  to  arrears  of 
rents  constituted  in  commutation  of 
seigniorial  dues,  for  five  years  only, 
besides  the  current  year. 


Cod. — 1  Pigeau,  813. — Pothier,  Proc.  civ., 
261. — 1  Couchot,  153.—  S.  R.  B.  C,  c.  41, 
s.   50. 


Cone. — C.   p. 


r90. 


Stat.—  S.  R.  B.  C,  c.  41,  art.  50  (ref. 
18  V.,  c.  3,  s.  27) — Toutes  rentes  constituées 
créées  en  vertu  du  présent  acte,  auront  les 
mêmes  privilèges  ex  causa  que  le  droit  du  bail- 
leur de  fonds,  et  la  même  préférence  sur  tou- 
tes autres  réclamations  hypothécaires  affectant 
le  bien-fonds,  que  tous  droits  seigneuriaux  sur 
tel  bien-fonds  ou  provenant  de  tel  bien-fonds, 
auraient  eu  avant  le  rachat  des  dits  droits, 
sans  aucun  enregistrement  dans  aucun  bureau 
d'enregistrement  à  cet  effet  ;  mais  le  créancier 
n'aura  pas  le  droit  de  recouvrer  plus  de  cinq 
années  d'arrérages  de  "toutes  telles  rentes;  et 
à  défaut  de  meubles  suffisants  pour  prélever 
le  montant  d'un  jugement  pour  tels  arrérages, 
bien  qu'il  se  monte  à  moins  de  quarante  pias- 
tres, exécution  pourra  émaner  contre  tel  bien- 
fonds  après  le  délai  d'une  année  à  compter 
de  la  date  de  tel  jugement,  et  pas  avant. 

JUEISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     The  hypothecary  rights  of  the  seignior 


for  arrears  of  his  rent  (cens  et  rentes)  are 
limited  to  five  years  and  the  current  year 
under  article  2012,  C.  c,  subsequent  to  the 
deposit  of  the  cadastre  under  C.  S.  L.  C, 
cap  41,  and  to  29  years  for  anterior  arrears  : 
— Torrance,  J.,  1873,  DeBeaujeu  &  Lanthier. 
17  L.  C.  J.,  327;  5  R.  L.,  185;  23  R.  J. 
R.    Q.,   288,    541. 

2.  Where  the  proceeds  of  sale  of  an  im- 
moveable by  the  sheriff  are  insufficient  to  pay 
the  claims  in  full  of  two  rival  claimants,  hav- 
ing the  same  kind  of  privilege,  namely  the 
one  for  arrears  of  cens  et  rentes  accrued  prior 
to  the  death  of  the  grevé  de  substitution  and 
the  other  for  arrears  accrued  since,  the  pro- 
ceeds shall  be  divided  pro  rata  between  the 
claimants  according  to  the  amounts  of  their 
respective  claims: — K.  B.,  1844,  Hamilton 
&  Christie,  24  L.   C.  J.,  140. 

3.  L'obligation  de  payer  les  rentes  seigneu- 
riales est  indivisible.  Le  copropriétaire  d'un 
eu  de  plusieurs  lots  affectés  à  telles  rentes  sei- 
gneuriales a  un  recours  contre  les  autres  co- 
propriétaires pour  se  faire  rembourser  ce  qu'il 
a  payé  pour  eux: — Pelletier,  J.,  1901,  St- 
Georges  Lemoyne  vs  Bouchard,  7  R.  de  J., 
335. 


2013.  Le  journalier,  l'ouvrier,  Farehi- 
tecte  et  le  constructeur  ^ont  droit  de 
préférence  sur  l'immeuble,  mais  seu- 
lement quant  à  la  plus-value  donnée  à 
l'héritage  par  les  travaux  faits,  à  l'en- 


2013.  The  laborer,  workman,  ar- 
chitect, and  builder  have  a  right  of 
preference  over  the  vendor  and  other 
creditors,  on  the  immoveable,  but 
only  upon  the  additional  value  given 


Wu 
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contre  du  vendeur  et  des  autres  créan-      to  the  immoveable  by  'the  work  done. 


ciers. 

Au  cas  d'insuffisance  des  deniers 
pour  satisfaire  le  journalier,  l'ouvrier, 
l'architecte  et  le  constructeur,  ou  au 
cas  de  contestation,  la  plus-value  don- 
née par  les  travaux  est  constatée  au 
moyen  d'une  ventilation  faite  confor- 
mément aux  prescriptions  contenues 
au  code  de  procédure  civile. 

La  créance  privilégiée  ci-dessus  n'est 
payée  que  sur  le  montant  constaté 
comme  étant  l'augmentation  de  valeur 
donnée  à  l'héritage  par  les  travaux 
faits. 

Cod. — 1  Pigeau,  810-1. — Pothier,  Proc.  ci  v., 
261. — 1  Couchot  153.— S.  B.  B.  C,  c.  73, 
».   26,  §  4.— C.   N.   2103. 

C.  N.  2103. — V.   sous  larticle  1695  Ce. 

Conc— C.  c,  1695  et  s.,  2103.— C.  p.  c., 
«05,   §   2,  806,  807. 

Stat. — Le  texte  donné  au  bas  de  la  page 
ï  été  abrogé  par  57  V.,  c.  46,  art.  2,  et  rem- 
placé par  le  suivant  :  "  le  journalier,  l'ouvrier, 
Zfe  fournisseur    de    matériaux    de    construction 

iTexte  abrogé  2013.  —  Le  constructeur,  ou 
autre  ouvrier,  et  l'architecte  ont  droit  de  pré- 
férence seulement  sur  la  plus-value  donnée  à 
Théritage  par  leurs  constructions,  à  rencontre 
du  vendeur  et  des  autres  créanciers,  pourvu 
\a"ù  ait  été  fait,  par  un  expert  nommé  par 
un  juge  de  la  cour  Supérieure  dans  le  district, 
un  procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux 
*û  les  travaux  doivent  être  faits,  et  que  dans 
5es  six  mois  à  compter  de  leur  achèvement,  les 
•Hivralges  aient  été  acceptés  et  reçus  par  un 
«xpert  nommé  de  la  même  manière,  ce  qui 
doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  con- 
tenant aussi  une  évaluation  des  ouvrages  faits  ; 
et  dans  aucun  cas  le  privilège  ne  s'étend  au- 
delà  de  la  valeur  constatée  par  le  second 
procès-verbal,  et  il  est  encore  réductible  au 
montant  de  la  plus-value  qu'a  l'héritage  au 
temps  de  la  vente. 


Au  cas  d'insuffisance  des  deniers  pour  satis- 
faire le  constructeur  et  le  vendeur,  ou  de  con- 
testation, la  plus-value  donnée  par  les  cons- 
tructions est  constatée  au  moyen  d'une  ven- 
tilation faite  conformément  aux  prescriptions 
contenues   au   Code   de  procédure   civile.1 

1  Cet  article  a  été  tellement  modifié  que  nous 
ae  croyons  pas   utile  de   donner  le   texte   des 


In  case  the  proceeds  are  insufficient 
to  pay  the  laborer,  workman,  architect 
and  builder,  or  in  cases  of  contestation, 
the  additional  value  given  by  the  work 
is  established  by  a  relative  valuation 
effected  in  the  manner  prescribed  in 
the  Code  of  civil  procedure. 

The  aforesaid  privileged  claim  is 
paid  only  upon  the  amount  established 
as  being  the  additional  value  given  to 
the  immoveable  by  the  work  done. 


et  le  constructeur  (entrepreneur  principal)  ont 
sur  l'immeuble  un  droit  de  préférence  au  mon- 
tant de  la  plus-value  donnée  a  l'héritage  par 
les  travaux  faits  ou  les  matériaux  fournis,  à 
rencontre  de  tout  autre  créancier,  excepté 
celui  qui  possède  un  des  privilèges  mention- 
nés aux  six  premiers  paragraphes  de  l'article 
2009,  et  ont,  de  plus,  un  droit  de  préférence 
a  tous  les  créanciers  chirographaires  sur  le 
dit  héritage."  —  Ce  dernier  article  a  été  abro- 
gé par  le  statut  59  V.,  c.  42,  art.  2,  et  rem- 
placé  par   l'article   actuel. 

1 Abrogated  text  2013. — Builders,  or  other 
workmen,  and  architects,  have  a  right  of 
preference  over  the  vendor  and  all  other  cred- 
itors, only  upon  the  additional  value  given 
to  the  immoveable  by  their  works,  provided 
an  official  statement  establishing  the  state  of 
the  premises  on  which  the  works  are  to  be 
made,  have  been  previously  made  by  an 
expert  appointed  by  a  judge  of  the  Superior 
court  in  the  district,  and  that  within  six 
months  from  their  completion  such  works 
have  been  accepted  and  received  by  an  expert 
appointed  in  the  same  manner,  which  accept- 
ance and  reception  must  be  established  by 
another  official  statement  containing  also  a 
valuation  of  the  work  done  ;  and  in  no  case 
does  the  privilege  extend  beyond  the  value 
ascertained  by  such  second  statement,  and  it 
is  reducible  to  he  amount  of  the  additional 
value  which  the  immoveable  has  at  the  time 
of  the  sale. 

In  case  the  proceeds  are  insufficient  to  pay 
the  builder  and  the  vendor,  or  in  cases  of 
contestation,  the  additional  value  given  by 
the  buildings  is  established  by  a  relative 
valuation  effected  in  the  manner  prescribed  in 
the  Code  of  civil  procedure. 

S.   B.   B.   C,  c.   37,  art.    26,  sur  lequel  celui 
de  l'ancien  article  a  été  basé. 
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Doct.  can.— Baker,  1  R.  L.,  N.  8.,  281.  — 
Bélanger,  1  R.  L.  N.  S.,  376. — Baudoin,  6 
R.  L.,  N.  S.,  273. — Pélissier,  Architectes  et 
entrepreneurs,  154. —  Lafontaine,  2  Thémis, 
161. 
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Action  hypothécaire     21, 
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Action  personnelle- . .    22 

Avances     7 
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Chemin  de  fer 10 

Construction  . .  2,  3,  7  et  s- 

24,  25 

Délai 1,  3,17,  20,27 

Enregistrement 7,12, 

20,  23,  29 

Expertise-  •  3  et  s.,  15  et  s- 

Faillite    ...     .      8 

Fournisseurs  3,6,20 

Garantie  collatérale.-      6 


Nos 

Hypothèque lt,  12 

Mur  mitoyen.     ......      7 

Ouvriers  et  journaliers 

l,  19  et  s.,  28  et  s. 

Plus-value..  4  et  s.,  10.  il, 

29,  3i 

Poursuites 23 

Procès-verbal....  2,  8. 12, 
lEets. 

Radiation l* 

Réparations 1 

Sous-entrepreneur....    l* 

Travail 28 

Vente 8,  26 

Ventilation 30 

1.  The  mason  has  a  special  privilege,  in 
the  nature  of  a  mortgage,  upon  any  building 
erected  by  him  and  for  repairs.  This  pri- 
vilege, however,  will  not  be  allowed  to  the 
prejudice  of  other  creditors  of  the  proprietor, 
unless  within  a  year  and  day  there  be  some- 
thing specific  to  show  the  nature  of  the  work 
done  or  the  amount  of  the  debt  due  thereon  : 
— Court  of  Appeals,  1827.  Jourdain  &  Miville, 
Stuart's  Rep.,  263;  1  R.  J.  R.  Q.,  249, 
513. 

2.  A  builder  is  without  privilege  on  the 
proceeds  of  real  estate,  if  he  has  not  com- 
plied with  the  formalities  prescribed  by  4 
Vict.,  c.  30,  ss.  31  et  32,  C.  S.  L.  C,  352-3, 
requiring  a  procès-verbal  to  be  made  before 
the  work  is  begun  ;  establishing  the  state  of 
the  premises  in  regard  of  the  work  about  to 
be  made  :  requiring  also  a  second  procès-verbal 
within  six  months  after  the  completion  of  the 
work,  establishing  the  increased  value  of  the 
premises  ;  requiring  also  that  the  second  pro- 
cès-verbal establishing  the  acceptance  of  the 
work,  be  registered  within  thirty  days  from 
the  date  of  such  second  procès-verbal,  in  order 
to  secure  such  privilege  : — Berthelot,  J.,  1860, 
Clapin  vs  Xarjle,  6  L.  C.  J.,  196;  8  R.  J. 
R.    Q.,    245. 

3.  L'expertise  faite  à  la  requête  de  l'ar- 
chitecte ou  constructeur  lors  de  l'inscription 
de  son  privilege,  peut  être  récusée  par  le  bail- 
leur de  fonds,  et  ce  dernier  peut  obtenir  une 
expertise  contradictoire,  si  les  deux  privilèges 
viennent  en  conflit. 

4.  L'estimation  respective  des  deux  genres 
de  propriété  doit  être  faite  relativement  à. 
l'époque  du  décret,  et  non  relativement  à  l'é- 
poque où  le  privilège  du  constructeur  a  été 
enregistré. 

5.  Le  bailleur  de  fonds  a  droit  a  la  totalité 
de  la  valeur  de  la  propriété  lors  du  décret,  et 
non  à  une  part  proportionnelle  seulement. 

6.  Le  créancier,  porteur  d'une  garantie  col- 
latérale,  ne  peut   être   colloque   que   condition- 


nellement,  et  en  attendant  qu'il  ait  constat? 
s'il  peut  réaliser  sa  créance,  les  créanciers 
moins  privilégiés  ou  postérieurs  doivent  être 
admis  à  toucher  les  deniers  en  donnant  cau- 
tion qu'ils  videront  leurs  mains  entre  celle» 
du  créancier  en  premier  lieu  nommé,  s'il  est 
rejeté  sur  cette  garantie  collatérale  : — Monk. 
J.,  1860,  Doutre  vs  Green,  5  L.  C.  J '.,  152; 
9  R.  J.  R.   Q.,  137. 

7.  LTn  individu  qui  a  avancé  des  denier» 
pour  la  construction  d'un  mur  mitoyen  entre 
lui  et  son  voisin,  ne  pourra  réclamer  un  pri- 
vilège, sur  vente  par  décret  de  l'héritage  voi- 
sin, à  rencontre  des  créanciers  hypothécaire» 
sur  tel  héritage,  s'il  n'a  observé  les  formalité» 
voulues  par  la  loi  des  enregistrements,  chap. 
37,  Stat.  Réf.  du  Bas-Canada,  sec.  26,  sous- 
sec.  4,  et  ce  quoique  la  valeur  de  l'héritage 
ait  été  augmentée  par  la  construction  de  t& 
mur: — Taschereau,  J.,  1863,  Stillings  vs  Mo- 
Gillis,  14  L.  C.  R.,  129;  12  R.  J.  R.  Q^ 
342;  R.   J.    Q.,  1;  C.   B.   R.,  332. 

8.  On  the  winding  up  of  an  insolvent 
estate,  B.  &  L.,  be  collocated  on  the  dividend 
sheet  under  a  builder's  privilege  for  the  sune 
of  $750,  and  this  collocation  was  contestée 
by  D.,  a  creditor,  and  the  collocation  was 
maintained  and  D.'s  contestation  dismissed. 
D.  inscribed  for  review,  on  the  ground  that, 
by  law,  the  builders  and  artificers  have  £ 
right  of  preference  over  the  vendor  and  other 
creditors  only  upon  the  additional  value 
given  to  the  property  by  their  work,  provided 
a  procès-verbal  establishing  the  state  of  the 
premises  has  been  previously  made  by  a» 
expert  and  that  within  six  months  from  their 
completion  they  have  been  accepted  by  »e 
expert,  and  the  reception  and  acception  be 
also  officially  established  by  procès-verMZ 
containing  the  valuation  of  the  work,  thai 
has  been  done. 

9.  By  the  court  : — There  is  no  doubt  that 
this  is  the  law  ;  in  fact,  it  is  taken  almost 
word  for  word  from  the  Code  (article  2013.J 
so  that  we  have  to  see  what  has  been  done 
and  whether  the  law  has  been  satisfied.  The 
proceeding  was  a  slovenly  one,  no  doubt,  but 
the  second  procès-verbal  has  to  be  construes 
fairly,  as  the  learned  judge  below  has  done. 
We  therefore  confirm  the  judgment  : — C.  R.v 
1877,  Laineville  vs  Lecours,  2  Q.   L.   D.,60S- 

10.  Le  constructeur  d'un  chemin  de  fer 
n'a  aucun  droit  de  rétention  sur  les  travaux 
par  lui  exécutés,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis 
et  conservé  le  privilège  que  lui  accorde  Tae- 
ticle  2013  C.  c,  sur  la  plus-value  qu'il  a  don- 
née aux  immeubles: — Rainville,  J.,  1882,  £aa- 
que  d'Hochelaga  vs  The  Montreal,  Portlani 
and  Boston  Ry.  Co.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  146; 
8  L.    N.,  99. 

11.  En  vertu  de  l'article  2013  C.  c,,  le 
constructeur  qui  a  observé  '  les  formalités  re- 
quises par  cet  article  n'a  de  privilège  que  pour 
la  plus-value  donnée  a  l'héritage  par  les  cons- 
tructions qu'il  y  a  faites,  et  il  n'a  aucun  pri- 
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vilège    ou   hypothèque   sur   le   fonds    même    de 
l'héritage. 

12.  L'enregistrement  du  procès-verbal  re- 
quis par  l'article  2013  C.  c,  pour  la  préser- 
vation du  dit  privilège,  ne  crée  pas  sur  l'im- 
meuble une  hypothèque  tacite  en  faveur  du 
constructeur: — A".  B.,  1885,  Corporation  du 
Séminaire  de  St-Hyacinthe  &  Banque  de  St- 
Jliiacinthc,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  396;  4  Q. 
B.  R.,  293;  29  L.   C.  J.,  2G1  ;  8  L.  N.,  354. 

13.  Il  n'y  a  que  l'entrepreneur  principal 
qui  puisse  acquérir  le  privilège  du  construc- 
teur, et  l'entrepreneur  en  sous-ordre  n'a  pas 
ce  droit. 

14.  Un  entrepreneur  en  sous-ordre  qui  au- 
rait fait  inscrire  un  prétendu  privilège  sur  un 
immeuble,  sera  condamné  à  en  faire  la  radia- 
tion à  ses  frais  et  dépens  : — Wurtele,  J.,  1S85, 
Moisan  vs  Thériault,  il.  L.  R.,  3  S.  C, 
73;   10  L.   N.,  171. 

15.  It  is  not  necessary  for  an  expert,  when 
appointed  under  article  2013  C.  c,  to  secure 
a  builder's  privilege  on  an  immoveable,  to 
give  notices  of  his  proceedings  to  the  pro- 
prietor's creditors,  such  proceedings  not  being 
regulated  by  articles  322  et  seq.  C.  c.  p. 
There  was  evidence  in  this  case  to  support 
the  finding  of  fact  of  the  courts  below,  that 
the  second  procès-verbal,  or  ofilcial  statement, 
required  to  be  made  by  the  expert,  under  arti- 
cle 2013,  C.  c,  had  been  made  within  six 
months  of  the  completion  of  the  builder's 
works . 

16.  It  was  sufficient  for  the  expert  to 
state  in  his  second  procès-verbal,  made  within 
the  six  months  that  the  works  described  had 
been  executed  and  that  such  works  had  given 
to  the  immoveable  the  additional  value  fixed 
by   him. 

17.  The  words:  "exécutés  suivant  les  rè- 
gles de  l'article"  are  not  strictissimi  juris. 

18.  If  an  expert  includes  in  his  valuation 
works  for  which  the  builder  had  by  law  no 
privilege,  such  error  will  not  be  a  cause  of 
nullity,  but  will  only  entitle  the  interested 
parties  to  ask  for  a  reduction  of  the  expert's 
valuation: — Supr.  C,  1892,  Dufresne  &  Pré- 
fontaine, 21  Supr.  C.  R.,  607. — Q.  B.,  16 
L.  N.,  48. 

19.  Les    journaliers    qui    travaillent    a    la 
construction    d'un    aqueduc,    ont    un    privilège 
en  vertu  des  articles  2009,   2013,  C.    c,   tels 
qu'amendés  par   57   V.,   c.    46;   et  59   V.     c 
42. 

20.  L'enregistrement  effectué  dans  les 
trente  jours  du  parachèvement  des  travaux, 
est  suffisant  pour  conserver  le  privilège,  même 
si  les  ouvriers  ont  cessé  de  travailler  depuis 
plus  de  deux  mois  lors  de  tel  enregistrement. 

21.  Une  action  hypothécaire  peut,  dans 
l'espèce,  être  intentée  par  chacun  des  ouvriers 
ayant  enregistré  contre  l'acquéreur  subsé- 
quent du  dit  aqueduc: — Gagné,  J.,  1898,  Bras- 
sard vs   Chisholm,   4   R.    de  J.,  419. 


22.  Une  demande  pour  faire  constater  le 
privilège  de  constructeur  mentionné  en  l'arti- 
cle 2013  du  Code  civil,  n'est  pas  incompatible 
avec  une  demande  personnelle  contre  tous  ceux 
qui  sont  obligés  à  la  dette  pour  laquelle  le 
privilège  existe: — Mathieu,  J.,  1899,  La  Baiu 
que  Jacques-Cartier  vs  Dame  Picard,  R.  J. 
Q.,    15    C.    S.,    389. 

23.  The  plaintiff  having  contracted  to 
furnish  materials  to  a  builder  to  be  used 
in  the  construction  of  a  building,  gave  written 
notice  to  the  defendant,  owner  of  the  land, 
under  article  2013</,  C.  c,  and  subsequently 
registered  a  memorial  that  he  had  furnished 
materials  to  the  amount  stated,  and  he  then 
notified  defendant  of  such  registration.  The 
present  action  was  brought  against  the  owner 
of  the  immovable  more  than  three  months  sub- 
sequently, asking  that  he  be  condemned  to  pay 
the  amount.  No  proceedings  had  been  taken 
against   the   purchaser   of   the   materials. 

Held  : — That  the  privilege  created  in  favor 
of  the  supplier  of  materials  and  his  recourse 
against  the  owner  of  the  land,  by  the  regis- 
tration of  the  memorial,  lapse  unless  legal 
proceedings  are  taken,  within  three  months 
following  the  notice,  to  have  the  debtor  con- 
demned, —  by  the  "  debtor  "  in  article  2013», 
being  meant  the  purchaser  of  the  materials  : 
— C.  R.,  1899,  Lalonde  vs  Labelle,  R.  J.  Q., 
16  C.   S.,  573. 

24.  Le  porteur  d'un  billet  garanti  par 
un  privilège  de  constructeur,  peut,  en  pour- 
suivant le  recouvrement  du  dit  billet,  deman- 
der que  l'existence  de  ce  privilège  soit  reconnu 
en  sa  faveur. 

25.  L'entreprenur  principal  peut  prendre, 
en  son  nom,  un  privilège  de  constructeur,  non 
seulement  pour  les  travaux  qu'il  a  faits  lui- 
même,  mais  encore  pour  ceux  faits  par  son 
sous-entrepreneur,  et  il  n'est  pas  nécessaire, 
dans  ces  circonstances,  que  le  contrat  entre 
l'entrepreneur  principal  et  le  sous-entrepreneur 
soit  dénoncé  au  propriétaire  de  la  construc- 
tion:—  Langelier,  J.,  1900,  Jacques-Cartier, 
vs  Picard,  R.   J.    Q.,  18  C.   S.,  502. 

26.  Lorsque  deux  portions  d'un  même  ter- 
rain ont  été  vendues  par  des  contrats  séparés 
à  deux  acquéreurs,  et  que  des  constructions  y 
ont  été  érigées,  le  fournisseur  de  matériaux 
pour  ces  constructions,  doit,  dans  le  bordereau 
qu'il  fait  enregistrer  aux  termes  de  l'article 
2103  C.  c,  indiquer  la  portion  du  terrain  qui 
appartient  ft  chaque  acquéreur,  et  son  enre- 
gistrement sera  sans  effet  s'il  décrit  le  terrain 
tout  entier  comme  étant  la  propriété  des  deux 
acquéreurs: — Champagne,  J.,  1900,  Raquette 
vs  .Moysr,  R.    J.    Q.,  18   C.    S.,  563. 

28.  Pour  que  l'ouvrier  puisse  prétendre  au 
privilège  d'ouvrier  sur  l'immeuble  d'un  pro- 
priétaire, il  est  indispensable  qu'il  soit  employé 
sur  cet  immeuble.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  tra- 
vaille et  façonne  des  matériaux  destinés  ft 
rentrer    dans    l'édifice    que    construit    ou    fait 
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«construire  le  propriétaire: — G.  B.  R.,  1901, 
Montmorency  Cotton  Mills  Co.  &  Gignac,  R. 
J.    Q.t  10   G.    B.   R.,  158. 

29.  L'ouvrier  qui  a  enregistré  sa  créance, 
suivant  la  loi,  et  qui  poursuit  hypothécaire- 
ment un  tiers,  détenteur  de  l'immeuhle  affecté 
sur  lequel  les  travaux  ont  été  faits,  n'est  pas 
tenu,  dans  son  action,  d'alléguer  que  ces  tra- 
vaux ont  donné  une  plus-value,  sauf  contes- 
tation, par  le  propriétaire  ou  ses  créanciers 
intéressés . 

30.  Dans  ce  cas,  la  plus-value  se  constate 
par  une  ventilation,  et  la  contestation  doit 
se  soulever  par  un  plaidoyer  au  fonds.  La 
plus-value  peut  également  être  constatée  au 
moyen  d'une  ventilation  lors  d'un  décret 
lorsque  les  deniers  sont  insuffisants  pour  payer 
l'ouvrier  qui  a  enregistré  un  privilège.  (2013 
C.  c.)  :  —  Pagnuelo,  J.,  1901,  Therrien  vs 
Hainault  et  al.,  8  R.  de  J.,  314. 

V.    les  décisions  sous  l'article  417  C.    c. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In  quantum  res  pretiosior  facta  est. 

1.  Le  privilège  du  constructeur  s'applique 
non  seulement  aux  constructions  nouvelles, 
mais  encore  aux  reconstructions  et  aux  répa- 
rations, mais  il  faut  que  ce  soit  des  travaux 
de  ce  genre  accomplis  sur  des  bâtiments,  fonds 
de  terre,  canaux  etc.,  mais  non  des  travaux 
d'agriculture,  défrichements,  plantations,  etc.  : 
— 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  629. 
- — 2  Guillouard,  n.  529. — Merlin,  Rép.,  vo 
Priv.,  s.  4,  §  4. — 7  Boileux,  243. — 1  Pont,  n. 
210.— 3  Aubry  et  Eau,  174,  §  263,  note  29. 
—9  Colmet  de  Santerre,  n.  56  Wa-1. — Thé- 
zard,   n.    292. — André,   n.    322. 

2.  Le  privilège  accordé  aux  ouvriers  par 
l'article  2013,  §  4,  ne  peut  s'exercer  que  sur 
la  plus-value  de  l'immeuble,  soit  que  les 
réparations  fussent  de  conservation,  soit  qu'el- 
les fussent  de  simple  amélioration,  soit  qu'elles 
fussent  simplement  utiles,  soit  même  qu'elles 
fussent  nécessaires  : — 1  Troplong,  n .  243 .  — 
2  Grenier,  n.  411. — 3  Aubry  et  Rau,  174,  175, 
§  263. — 30  Laurent,  n.  56  ois. —  1  P.  Pont, 
n.  211. — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  632. 

3.  La  plus-value  sur  laquelle  porte  le  pri- 
vilège des  architectes  et  entrepreneurs  de  bâti- 
ments se  compose  de  la  différence  entre  ce 
que  l'immeuble  vaudrait  au  jour  de  l'alié- 
nation, si  les  constructions  n'avaient  pas  été 
faites,  et  la  somme  qu'il  a  produite  avec  ces 
constructions.  On  ne  doit  avoir  aucun  égard 
à  sa  valeur  â  l'époque  où  les  travaux  ont  été 
commencée.  Si  le  privilège  du  constructeur 
ne  s'exerce  que  sur  la  plus-value,  il  porte  sur 
l'immeuble  tout  entier  et  non  pas  seulement 
sur  la  partie  de  l'immeuhle  qui  s'est  trouvée 
augmentée  par  suite  de  travaux  : —  Baudry- 
Lacantinerie    et   de    Loynes,   n.    634. — Persil, 


sur   l'article  2103,   §   4,   n.    8.— Dalloz,   P.    26, 
2,  226;  Rép.,  vo  Privil.   et  hyp.,  n.   462-1°. 

4.  Le  privilège  établi,  au  profit  des  ar- 
chitectes et  entrepreneurs  pour  réparation  de 
bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelcon- 
ques, ne  porte  pas  sur  les  loyers*  qui  peuvent 
être  produits  par  les  dits  immeubles  : —  2 
Guillouard,  n.    537. 

5.  Les  termes  de  notre  article  sont  res- 
trictifs quant  aux  personnes  admises  à  invo- 
quer le  privilège.  En  principe,  les  sous-en- 
trepreneurs qu'emploie  l'entrepreneur  ne  sont 
pas  privilégiés  par  cela  même  qu'ils  n'ont 
pas  traité  avec  le  propriétaire  : — Persil,  sur 
l'article  2103,  §  4,  n.  3. — 1  Battur,  n.  77. 
— 1  P.  Pont,  n.  210. — 3  Aubry  et  Rau,  174, 
§  263. — 30  Laurent,  n.  45. — Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  n.  630. — 2  Guillouard,  n. 
531. 

6.  Les  sous-entrepreneurs  de  travaux  qui 
n'ont  pas  directement  traité  avec  le  pro- 
priétaire peuvent  encore  profiter  du  privilège 
reconnu  â  celui  qui  les  emploie  lorsqu'ils  agis- 
sent contre  le  maître  de  l'ouvrage  par  la  voie 
de  l'action  de  l'article  1031,  C.  c,  en  exer- 
çant les  droits  de  leurs  débiteurs  :  —  9  Col- 
met de  Santerre,  n.  56  bis-2. — Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  630,  631. — Persil, 
loc.  cit. — Battur,  loc.  cit. —  Laurent,  lue. 
cit. — Aubry  et  Rau,  loc.    cit. 

7.  Les  ouvriers  employés  par  les  sous-en- 
trepreneurs n'ont  pas  droit  au  privilège  de 
l'article  2013: — 1  Battur,  n.  77. — 1  Pont,  n. 
210. — 3  Aubry  et  Rau,  174,  §  263. — Persil, 
art.  2103,  §  4,  n.  3. — 30  Laurent,  n.  45. — • 
Thézard,  n.  292. — Masselin,  Priv.  du  Cont., 
22. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  ». 
630. 

8.  L'usufruitier  qui  a  fait  des  réparations 
dont  le  propriétaire  était  tenu  ne  peut  pré- 
tendre au  privilège  du  constructeur: — 19  Du- 
ranton,  n.  190,  193.— 30  Laurent,  n.  46. — 
2  Guillouard,  n.  532. — 1  P.  Pont,  n.  211. — 
Contra: — 2  Grenier,  m.    335. 

9.  Au  cas  où  les  architectes,  entrepreneurs 
et  autres  ont  reçu  des  accomptes  sur  les  som- 
mes qui  leur  sont  dues,  le  paiement  du  solde 
dont  ils  restent  créditeurs  continue  à  être 
garanti  pas  l'intégralité  de  plus-value  :  —  1 
Troplong,  n.  243. — 2  Martou,  n.  608. — Thé- 
zard, n.  292. — 28  Demolombe,  n.  21. —  1 
Mourlon,  Examen  critique,  n.  181.  — 1  P. 
Pont,  n.  214. — 2  Guillouard,  n.  535. — 3  Au- 
bry et  Rau,  175,  §  263,  note  34. — 30  Lau- 
rent, n.  56.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  633. — Contra: — 19  Duranton,  n. 
191. — 2  Grenier,  n.  412. — Persil,  sur  l'ar- 
ticle 2103,   §   4,  m.    10. 

V.  A.: — 1  Troplong,  n.  242  lis. —  1  P. 
Pont,  n.  210. — 3  Aubry  et  Rau.  173,  §  263. 
— 9  Colmet  de  Santerre,  n.  96  ois-1. — Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  629,  632  in 
fine.— 2    Guillouard,    n.    530,    532,    625. 
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2013a.  Relativement  à  leur  privi- 
lège, le  journalier,  l'ouvrier,  l'archi- 
tecte et  le  constructeur  prennent  rang 
dans  l'ordre  qui  su?fc:  1.  Le  journalier; 
2.  L'ouvrier;  3.  L'architecte;  4.  Le 
constructeur. 

Stat. — Le  texte  originaire  de  cet  article,  tel 
qu'il  se  trouve  au  statut  53  V.,  c.  46,  art. 
2,  est  comme  suit  :  "  Le  privilège  du  journa- 
lier, de  l'ouvrier,  du  fournisseur  de  matériaux 
et  du  constructeur  (entrepreneur  principal) 
prend  rang  dans  l'ordre  qui  suit  : —  1er,  le 
journalier  ;    2ème,    l'ouvrier  ;   3ème,   le  f  ournis- 


2013a.  For  the  purposes  of  the  privi- 
lege, the  laborer,  -workman,  architect 
and  builder  rank  as  follows  : 

1.  The  laborer;  2.  The  workman; 
3.  The  architect;  4.  The  builder. 


seur  ;  4ème,  l'entrepreneur  principal."  L'ar- 
ticle actuel  a  été  introduit  par  59  V.,  c.  42, 
art.  2. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  8.,  281. — 
Bélanger,  1  R.  L.,  N.  S.,  376. — Baudoin,  6 
R.    L.,  N.    S.,  273. 


2013&.  Le  droit  de  préférence  ou 
privilège  sur  l'héritage  existe  en  la  ma- 
nière suivante  : 

Sans  enregistrement  de  réclamation 
en  faveur  de  la  créance  du  journalier, 
de  l'ouvrier  et  du  constructeur,  durant 
tout  le  temps  qu'ils  sont  occupés  à  l'ou- 
vrage ou  que  duren't  les  travaux,  sui- 
vant le  cas;  et,  avec  enregistrement, 
pourvu  qu'il  soit  effectué  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  date  à  la- 
quelle la  construction  est  devenue 
prête  pour  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée. 

Mais  ce  droit  de  préférence  ou  pri- 
vilège n'existe  que  pendant  un  an  de 
la  date  de  l'enregistrement,  à  moins 
qu'une  poursuite  ne  soit  intentée  dans 
l'in'tervalle,  ou  à  moins  qu'un  plus  long 
délai  pour  paiement  n'ait  été  stipulé 
dans  le  contrat. 

Stat. —  Dans  l'article  originaire,  introduit 
par  57  V.,  c.  46,  art.  2,  les  mots:  "fournis- 
seur de  matériaux  et  du  constructeur  (entre- 
preneur principal),"  étaient  à  la  place  du 
mot  :  "  constructeur  "  dans  le  2ème  paragra- 
phe ;  les  mots  :  "  le  parachèvement  ou  la  ces- 
sation des  dits  travaux"  à  la  place  de:  "la 
date  à  laquelle  la  construction  est  devenue 
prête  pour  l'usage  auquel  elle  est  destinée," 
ft  la  fin  du  2ème  paragraphe,  et  le  mot  :  "deux" 
remplaçant  le  mot  :  "  un  "  dans  le  3ème  para- 
graphe. Le  présent  article  vient  du  statut 
59  V.,   c.    42,   s.    2. 

Doct.    can. — Baker,    1    R.    L.,   N.    8.,    2S1. 


2013&.  The  right  of  preference  or 
privilege  upon  the  immoveable  exists 
as  follow: 

Without  registration  of  the  claim, 
in  favor  of  'the  debt  due  the  laborer, 
■workman  and  the  builder,  during  the 
whole  time  they  are  occupied  at  the 
work  or  while  such  work  lasts,  as  the 
case  may  be;  and  with  registration, 
provided  it  be  registered  within  'the 
thirty  da}  s  following  the  date  upon 
which  the  building  has  become  ready 
for  the  purpose  for  which  it  is  in- 
tended. 

But  such  right  of  preference  or  pri- 
vilege shall  exist  only  for  one  year 
from  'the  date  of  the  registration,  un- 
less a  suit  be  taken  in  the  interval,  or 
unless  a  longer  delay  for  payment  has 
been  stipulated  in  the  contract. 


— Bélanger,   1   R.    L.,  N.    S.,  376. — Baudoin, 
6  R.    L.,  N.    8.,   273. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1 .  Where  a  privilege  both  by  the  law  as 
It  previously  existed  and  by  the  amending 
act  is  made  to  depend  upon  and  date  from 
its  registration,  the  effects  of  the  registra- 
tion of  such  privilege  after  the  coming  into 
force  of  the  amending  statute  are  governed 
by  the  provisions  thereof.  Therefore,  the 
prescription  applicable  to  a  builder's  privilege 
registered  after  the  coming  into  force  of  the 
amending   statute   59    Vict.     (Q.),    ch.    42,    is 
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that  of  one  year  from  the  date  of  the  registra- 
tion. 

2.  The  fact  that  subsequently  to  the  re- 
gistration of  a  builder's  privilege,  the  person 
registering  the  same  accepted  notes  for  his 
claim  from  the  debtor,  and  agreed  to  have 
the  same  renewed  for  a  term  of  three  years, 
has  not  the  effect  of  altering  the  conditions 
of  the  privilege  or  of  prolonging  its  existence 
beyond  the  period  fixed  by  law  : — Doherty, 
J.,  1898,  Cité  de  Montréal  vs  Lefebvre,  R. 
J.    Q.,  14   C.    8.,  473. 

3.  Le  point  de  départ  du  délai  pour  l'en- 
registrement d'un  privilège  de  constructeur, 
c'est  la  date  où  tous  les  travaux  ont  été  com- 
plètement terminés,  et  non  pas  celle  où  l'on 
a  commencé  à  se  servir  de  la  construction 
avant   son   parfait   achèvement. 


4.  Le  propriétaire  qui  a  fait  ériger  la 
construction  en  question,  ne  peut  se  plaindre 
de  l'enregistrement  tardif  d'un  privilège  de 
constructeur,  ni  même  du  défaut  absolu  d'en- 
registrement : —  Langelier,  J.,  1900,  Banque 
Jacques-Cartier  vs  Picard,  R.  J.  Q.,  18  C. 
8.,   502. 

5.  Le  point  de  départ  des  30  jours  don- 
nés par  l'article  2013b  du  Code  civil  pour 
l'enregistrement  du  privilège  du  journalier, 
de  l'ouvrier  et  de  l'entrepreneur,  c'est  le  mo- 
ment où  tous  les  travaux  de  l'édifice  à  la 
construction  duquel  ils  ont  travaillé  sont  ter- 
minés, et  non  pas  la  date  à  laquelle  on  a 
commencé  à  se  servir  de  l'édifice  : —  Lange- 
lier, J.,  1901,  Quintal  vs  Bénard  é  Barolet, 
R.    J.    Q.,   20   C.    8.,  199. 

V.    les   décisions   sous   l'article   2013   C.    c. 


2013c.  La  conservation  de  ce  privi- 
lève  eist  soumise  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  journalier  et  l'ouvrier  doivent  in- 
former par  écrit,  ou  verbalement  de- 
vant un  témoin,  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage qu'ils  ne  sont  pas  payés  de  leur 
travail,  à  et  pour  chaque  'terme  de  paie- 
ment qui  leur  est  dû. 

Cet  avis  peut  être  donné  par  un 
seul  des  employés  au  nom  de  tous  les 
autres  journaliers  ou  ouvriers  qui  ne 
sont  pas  payés,  mais  dans  ce  cas  l'avis 
doit  être  par  écrit. 

L'architecte  et  le  constructeur  doi- 
vent également  dénoncer  par  écrit  au 
propriétaire  de  l'héritage  ou  à  ses 
agents,  dans  les  huit  jours  de  la  signa- 
ture d'iceux,  les  contrats  qu'ils  ont 
faits  avec  un  entrepreneur  principal. 

Stat. — L'article  originaire  vient  de  57  V., 
c.  46,  article  2. — Les  mots:  "mais  dans  ce 
cas  l'avis  doit  être  par  écrit."  à  la  fin  du 
3ème  paragraphe,  ont  été  ajoutés  par  59  V., 
c.  42,  s.  2. — A  la  place  du  présent  dernier 
parapraghe  se  trouvait,  dans  l'article  abrogé, 
les  paragraphes  suivants  :  "2,  le  fournisseur 
de  matériaux  doit  informer  par  écrit  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  des  contrats  qu'il  a 
passés  pour  la  livraison  de  matériaux,  et  lui 
en  dénonce  le  coût  et  l'héritage  auxquels  ils 
sont  destinés,  avant  la  livraison  de  tels  maté- 
riaux. 

3.  Le  sous-entrepreneur  doit  également 
dénoncer    au    propriétaire     de     l'héritage,     au 


2013c.  The  preservation  of  the  pri- 
vilege is  subject  to  the  following  con- 
ditions : 

The  laborer  and  workman  must  give 
notice  in  writing,  or  verbally  before 
a  witness,  to  the  proprietor  of  the  im- 
moveable, that  they  have  not  been 
paid  for  their  work,  at  and  for  each 
term  of  payment,  due  to  them. 

Such  notice  may  be  given  by  one  of 
the  -employees  in  the  name  of  all  the 
ether  laborers  or  workmen  who  are 
not  paid,  but  in  such  case  the  notice 
must  be  in  writing. 

The  architect  and  builder  shall  like- 
wise inform  the  proprietor  of  the  im- 
moveable, or  his  agents,  in  writing, 
cf  the  contracts  which  they  have  made 
with  the  chief  contractor,  within  eight 
days  from  the  signing  of  the  same. 

bailleur  de  fonds,  ou  â  l'un  des  deux,  suivant 
le  cas,  ou  â  ses  agents,  dans  les  huit  jours 
de  la  signature  d'iceux,  les  contrats  qu'il  a 
faits    avec    l'entrepreneur    principal." 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  2\r.  S.,  281.— 
Bélanger,  1  R.  L.,  N.  S.,  376. — Baudoin,  6 
R.  L.,  N.    S.,  273. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  La  connaissance  que  le  propriétaire 
pouvait  avoir  que  l'ouvrier  était  employé  par 
son  entrepreneur,  ne  peut  suppléer  à  l'avis 
exigé  par  la  loi:  —  DeLorimier,  J.,  1897, 
Wells  vs  Xewnian,  R.   J.    Q.,  12  C.    S.,  216. 
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2013cZ.  Pour  faire  face  aux  créances 
privilégiées  du  journalier  et  de  l'ou- 
vrier, le  propriétaire  de  l'héritage  peut 
retenir  un  montant  égal  à  celui  qu'il  a 
payé  ou  sera  appelé  à  payer,  suivant 
les  avis  qu'il  a  reçus,  tarit  que  ces  cré- 
ances ne  sont  pas  payées. 


Stat. — Les    mots  : 


et    du    fournisseur    de 


matériaux"  qui  se  trouvaient  après  le  mot  : 
"  ouvrier,"  dans  le  texte  originaire  introduit 
par  57  V.,  c.  46,  art.  2,  ont  été  retranchés 
par  59  V.,   c.    42,  art.    2. 

2013e.  Dans  le  cas  de  divergence  d'o- 
pinion entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur relativement  au  montant  dû,  le 
créancier  doit  sans  délai  en  informer 
le  propriétaire  de  l'héritage,  au  moyen 
d'un  avis  écrit  comportant  en  outre 
le  nom  du  créancier,  celui  du  débiteur, 
le  montant  réclamé  et  la  nature  de  la 
créance. 

Le  propriétaire  retient  alors  la 
somme  en  litige,  jusqu'à  la  notification 
d'un  règlement  à  l'amiable  ou  de  l'ad- 
judication en  justice. 

Stat. — 53  V.,  c.  46.  Le  mot:  "écrit" 
après  le  mot  :  "  avis,"  dans  le  1er  paragraphe, 
a  été  ajouté  par  59  V.,   c.   42. 

2013/.  La  vente  à  un  tiers  par  le 
propriétaire  de  l'héritage  ou  par  ses 
agents  ou  le  paiement  du  prix  du 
contrat  de  construction  en  tout  ou  en 
partie,  ne  peut,  en  aucune  manière, 
affecter  les  créances  des  personnes  qui 
ont  un  privilège  en  vertu  de  l'article 
2013  et  qui  se  sont  conformées  aux 
exigences  des  articles  2013a,  2013b, 
2013c  et  2103. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  59 
V.,  c.  42. 


2013d.  In  order  to  meet  the  privi- 
leged claims  of  the  laborer  and  work- 
man, the  proprietor  of  the  immoveable 
may  retain  an  amount  equal  to  that 
which  he  has  paid  or  will  be  called 
upon  to  pay  according  to  the  notices 
he  has  received,  so  long  as  such  claims 
remain  unpaid. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  X.  S.,  281. 
— Bélanger,  1  R.  L.,  X.  S.,  376. — Baudoin, 
6  R.    L.,  N.    S.,  273. 


2013e.  In  the  event  of  a  difference 
oi  opinion  between  the  creditor  and 
the  debtor,  with  respect  to  the  amount 
due,  the  creditor  shall,  without  delay, 
inform  the  proprietor  of  the  im- 
moveable, by  means  of  a  written  no- 
tice, which  shall  also  mention  the  name 
of  the  creditor,  the  name  of  the  debtor, 
the  amount  claimed  and  the  nature  of 
the  claim. 

The  proprietor  then  retains  the 
amount  in  dispute  until  notified  of  an 
amicable  settlement  or  a  judicial 
decision. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  S.,  281. 
Bélanger,  1  R.  L.,  X.  S.,  376. — Baudoin,  6 
R.   L.,  X.   8.,  273. 

2013/.  The  sale  to  a  third  party  by 
the  proprietor  of  the  immoveable  or 
his  agents,  or  the  payment  of  the 
whole  or  a  portion  of  the  contract 
price,  cannot  in  any  way  affect  the 
claims  of  persons  who  have  a  privilege 
under  article  2013,  and  who  have  com- 
plied with  the  requirements  of  articles 
2013a,  2013b,  2013c,  and  2103. 


Doct.   can. — Baker,   1  R.   L.,  X.   S.,  281. — 
Bélanger,   1  R.   L.,  X.    S.,  273. 


2013#.  Le  fournisseur  de  matériaux  2013#.    The    supplier    of    materials 
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doit  informer  par  écrit  le  propriétaire 
de  l'héritage  des  contrats  qu'il  a  pas- 
sés pour  la  livraison  des  matériaux  et 
lui  en  dénoncer  le  coût  et  l'héritage 
auquel  ils  sont  destinés,  avant  la  li- 
vraison de  ces  matériaux. 


shall,  before  delivery  of  the  materials, 
give  notice  in  writing  to  'the  pro- 
prietor of  the  immoveable,  of  the  con- 
tracts made  by  him  for  the  delivery  of 
materials,  and  mention  the  cost  thereof 
and  'the  immoveable  for  which  they 
are  intended. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  59 
V.,  c.    42. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  V.  8.,  281. 
— Bélanger,  1  R.  L.,  N.  S.,  376. — Baudoin, 
6  R.   L.,  N.    8.,  273. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  Where  a  privilege,  both  by  the  pre- 
existing law  and  by  the  statute  amending 
the  same,  is  made  to  depend  upon  and  to 
date  from  its  registration,  the  effects  of  the 
registration  of  such  privilege  effected  only 
after  the  coming  into  force  of  the  amending 
statute  are  governed,  as  to  the  duration  of 
the  privilege  and  the  time  by  which  it  is  pres- 
cribed, by  the  provisions  of  the  amending  act; 
consequently,  the  prescription  applicable  to  a 
builder's  privilege  which  was  only  registered 
after  the  coming  into  force  of  the  amending 
act  59  Vict.  (Q.),  ch.  42,  is  that  of  one 
year  from  the  date  of  the  registration,  al- 
though the  work  for  which  the  privilege  was 
sought,  was  done  before  the  amending  act 
came  into  force. 

2.  In  order  to  obtain  the  hypothecary  pri- 
vilege of  a  supplier  of  materials  under  article 
2013?,  C.  c,  (59  Vict.,  ch.  42),  the  formali- 
ties prescribed  by  law,  as  to  notice  to  the 
proprietor,  must  be  complied  with,  and  the 
memorial  or  bordereau  mentioned  in  article 
2103,  C.  c,  must  state  the  cost  of  the  ma- 
terials furnished: — C.  B.  R.,  conf.,  1899, 
Banque  Hochelaga,  R.  J.  Q.,  9  C.  B.  R., 
282.— Doherty,  J.,  do  14   C.    8.,  473. 

3.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain 
construit  sur  ce  terrain,  le  fournisseur  de  ma- 
tériaux qui  veut  obtenir  un  droit  d'hypothèque 
doit,  avant  la  livraison  des  matériaux,  donner 
avis  à  celui  qui  prête  de  l'argent  au  pro- 
priétaire qui  construit,  et  un  avis  donné  plus 
tard  au  prêteur  sera  insuffisant  pour  donner 
on  droit  d'hypothèque  au  fournisseur  de  ma- 
tériaux : — Champagne,  J.,  1900,  Paquette  vs 
Mayer,  R.   J.    Q.,  18   C.    8.,  563. 

4.  Un  manufacturier  qui  fait  un  contrat 
avec  un  entrepreneur,  aux  fins  de  lui  livrer  un 
certain  nombre  d'armoires  destinées  à  faire 
partie  d'un  édifice  dont  cet  entrepreneur  a 
entrepris  la  construction,  n'est  pas  un  ouvrier, 
mais  un  'fournisseur  de  matériaux . 


5.  L'enregistrement  de  ce  manufacturier, 
d'un  privilège  d'ouvrier,  sur  l'immeuble  du  pro- 
priétaire pour  garantir  le  paiement  du  prix 
de  ses  armoires,  est  nul  sous  les  circonstances, 
le  manufacturier  ne  pouvant  prétendre  â 
d'autres  garanties,  pour  le  paiement  du  prix 
de  ses  armoires,  que  celles  données  par  la  loi 
aux  articles  2013fir,  20137i,  2013t,  2013f,  et 
2103  du  C.  c,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  ces  divers  articles: — C.  B.  R.,  renv., 
1901,  Montmorency  Cotton  Mills  Co.,  &  Gignac, 
R.  J.   Q.,  10  C.   B.  R.,  15S. 

6.  Les  prescriptions  de  l'article  2013g  C. 
c,  sont  des  formalités  essentielles  pour  per- 
mettre au  fournisseur  de  matériaux  d'obtenir 
un  privilège  sur  l'immeuble  pour  les  matériaux 
qu'il  vend  et  livre  à  l'entrepreneur  de  la 
bâtisse. 

7.  Une  action  contre  le  fournisseur  de  ma- 
tériaux en  vue  de  faire  radier  un  privilège 
enregistré  et  nul  par  défaut  d'accomplissement 
des  prescriptions  énoncées  en  l'article  du  Code 
suscité,  sera  maintenue  pour  les  frais,  même 
alors,  que  depuis  l'institution  de  cette  action, 
le  fournisseur  de  matériaux  aurait  été  payé 
par  l'entrepreneur  de  la  bâtisse  sur  des  de- 
niers empruntés  par  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble affecté  par  le  privilège  : —  Pagnuelo, 
J.,  1901,  Charpentier  et  vir.,  vs  Lapointe,  7 
R.   de  J.,  92. 

S.  Le  fournisseur  de  matériaux  n'a  de  pri- 
vilège, aux  termes  de  l'article  2013fif,  C.  c, 
que  pour  le  cas  où  il  fournit  les  matériaux  à 
l'entrepreneur,  et  en  dénonçant  son  contrat  au 
propriétaire  ;  le  fournisseur  de  matériaux  qui 
traite  directement  avec  le  propriétaire,  n'a, 
contre  ce  dernier,  que  l'action  personnelle,  à 
moins  qu'il  ne  se  fasse  consentir  une  hypothè- 
que conventionnelle. 

9.  Le  fournisseur  de  matériaux  qui  désire 
prendre  le  privilège  accordé  par  l'article  2013fir 
C.  c,  lorsqu'il  fournit  les  matériaux  à  l'en- 
trepreneur, doit  dénoncer  son  contrat  au  pro- 
priétaire, par  dénonciation  écrite  avec  mention 
du  coût,  et  ce  avant  la  livraison  des  matériaux, 
le  tout  suivant  les  exigences  du  susdit  ar- 
ticle 2013gr  Ce.  : — Pagnuelo,  J.,  1901,  Harris 
vs  Charbonneau,  1  R.   de  </.,  119. 

V.    les    décisions   sous    l'article    2013    C.    C. 


2013/i.    Pour  faire  face  aux  créan-  20137t.    In  order  to  meet  the  privi- 
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ces  privilégiées  des  fournisseurs  de  ma- 
tériaux, le  propriétaire  de  l'héritage 
retient  sur  le  prix  du  contrat  de  cons- 
truction un  montant  égal  à  celui  men- 
tionné dans  les  avis  reçus. 

Stat. — Cet    article    a    été    introduit    par    59 
V.,  c.   42. 


leged  claims  of  the  suppliers  of  ma- 
terials, the  proprietor  of  the  immove- 
able retains,  on  the  contract  price,  an 
amount  equal  to  that  mentioned  in 
the  notices  he  has  received. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  8.,  281. — 
Bélanger,  1  R.  L.,  N.  8.,  376. — Baudoin,  6 
R.   L.,  A'.    S.,  2T3. 


2013Ï.  Les  avis  mentionnés  dans 
l'article  2013g  ont  l'effet  d'une  saisie- 
arrêt  en  mains  tierces  sur  le  prix  de 
l'entreprise. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'avis  donné  conformément  à  l'article 
2013g,  les  intéressés  doivent  se  pour- 
voir en  justice,  en  mettant  le  proprié- 
taire de  l'héritage  en  cause,  pour  faire 
condamner  le  débiteur  et  pour  faire 
déclarer  l'arrêt  valable;  sinon  l'arrêt 
devient  caduc. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  59 
V.,  c.   42. 


2013;*.  The  notices  mentioned  in  ar- 
ticle 2013g  have  the  effect  of  an  at- 
tachment by  garnishment  on  the  con- 
tract price. 

Within  the  three  months  following 
the  notice  given  in  accordance  with 
article  2013g,  'the  interested  parties 
must  take  legal  proceedings  to  have 
the  debtor  condemned  and  the  seizure 
declared  valid,  otherwise  the  latter  lap- 
ses, and  to  such  suit,  tjhe  proprietor  of 
the  immoveable  must  be  made  a  party. 

D#ct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  8.,  281. — 
Bélanger,  1  R.  L.,  N.  S.,  376. — Baudoin,  6 
R.   L.,  N.    S.,  273. 


2013/.  Dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire de  l'héritage  construit  lui-même, 
sans  l'intermédiaire  d'entrepreneur,  les 
avis  mentionnés  dans  l'article  2013g 
peuvent  être  donnés  h  celui  ou  à  ceux 
qui  prêtent  ou  prêteront  de  l'argent 
à  celui  qui  construit,  et  alors  ce  der- 
nier est  soumis  mutatis  mutandis  aux 
dispositions  des  articles  précédents. 


Stat. — Cet    article    a    été    introduit    par    59 
V.,   c.    42. 


2013/.  In  the  event  of  'the  proprie- 
tor of  the  immoveable  erecting  the 
building  himself  without  the  interme- 
diary of  any  contractor,  the  notices 
men'tioned  in  article  2013g  may  be 
given  to  the  person  or  persons  who 
lend  or  may  lend  money  to  the  person 
building,  and  .thereupon  the  latter 
shall,  mutatis  mutandis,  be  subject  to 
the  provisions  of  the  preceding  arti- 
cles. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  S.,  2S1. — 
Bélanger.  1  B*  L.,  N.  8.,  376. — Baudoin,  6 
R.   L.,  X.   8.,  273. 


2013£\  Aucun  'transport  du  prix  de 
l'entreprise  ou  du  montant  emprunté, 
suivant  le  cas,  soit  avant,  soit  pendant 
l'exécution  des  travaux;  et  aucun 
paiement  dépassant  le  coût  des  tra- 
vaux  faits,    d'après   un    certificat   de 


2013/,-.  Xo  transfer  of  any  portion 
of  the  coritract  price  or  of  the  amount 
borrowed,  as  the  case  may  be,  either 
before  or  during  the  execution  of  the 
work,  can  bo  set  up  against  the  said 
suppliers   of  materials;   nor  can   any 
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l'architecte  ou  du  conducteur  des  tra- 
vaux, ne  pourra  non  plus  affecter  leurs 
droits. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  59 
V.,  c.   42. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  S.,  281. — 
Bélanger,  1  R.  L.,  N.  8.,  376. — Baudoin,  6 
H.  L.,  N.  8.,  273. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  valid  privilege  may  be  obtained  by 
registration  of  a  claim  for  building  materials 
furnisbed,  altbougb  tbe  person  to  wbom  tbey 
were  furnisbed  be  in  possession  of  tbe  land 
only  under  an  unregistered  conditional  pro- 
mise of  sale,  and  tbe  registration  of  tbe  pri- 


payment,  exceeding  the  cost  of  'the 
work  done,  according  to  a  certificate 
of  the  architect  or  superintendent  of 
the  works,  affect  their  rights. 

vilege  was  made  only  with  s>ucb  formalities 
as  would  be  sufficient  if  he  had  been  the 
absolute  owner  ;  but,  upon  violation  of  the 
conditions  and  the  determination  of  the  right 
of  the  conditional  purchaser  to  obtain  a  title, 
the  privilege  in  question,  as  well  as  all  acts 
depending  upon  a  right  of  property  in  the  con- 
ditional purchaser,  becomes  null  and  void  ;  and 
therefore  the  property  cannot  be  seized  and 
brought  to  sale  under  a  judgment  against  the 
latter,  to  which  the  conditional  vendor  was  not  a 
party: — Archibald,  J.,  1898,  Métivierys  Wand, 
R.    J.    Q.,  13   C.    8.,  445. 


2013L  Sur  l'avis  donné  au  proprié- 
taire en  vertu  de  l'article  2013g  et  en- 
registré suivant  l'article  2103,  le  four- 
nisseur de  matériaux  aura  un  droit 
d'hypothèque  qui  prendra  rang  après 
les  hypothèques  enregistrées  antérieu- 
rement et  les  privilèges  créés  par  la 
présente  loi. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  59 
V.,  c.   42. 

Doct.  can. — Baker,  1  R.  L.,  N.  8.,  281. — 
Bélanger,  1  R.  L.,  N.  S.,  376. — Baudoin,  6 
R.   L.,  N.    8.,  273. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  order,  to  obtain  the  hypothecary 
privilege  of  a  supplier  of  materials  under 
2013Ê  C.  c,  the  memorial  or  bordereau  re- 
gistered must  state  the  cost  of  the  materials 
furnished  apart  from  the  cost  of  the  work 
done: — Doherty,  J.,  1898,  Cité  de  Montréal, 
vs  Lefebvre,  R.   J.    Q.,   14    C.    8.,  473. 

Le  droit  d'hypothèque  ou  privilège  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'article  2013i  C.  c, 
n'est  pas  subsidiaire  de  la  saisie-arrêt  men- 
tionnée dans  les  articles  2013ft  et  2013i,  ni 
subordonné    à    l'existence    et   a    la    validité    de 


2013Z.  On  notice  given  to  the  pro- 
prietor in  virtue  of  article  2013g  and 
registered  according  to  article  2103, 
the  suppliers  of  materials  shall  have  a 
hypothecary  privilege  which  shall  rank 
after  the  hypothecs  previously  regis- 
tered and  the  privileges  created  by  this 
act. 

cette  saisie-arrêt,  mais  en  est  séparé,   distinct 
et  indépendant. 

Ce  droit  d'hypothèque  ou  privilège  n'est  as- 
sujetti qu'aux  conditions  de  l'avis  de  l'article 
2013g  et  de  l'enregistrement  suivant  l'article 
2103: — C.  B.  R.,  renv.,  1900,  Maclaren  & 
Villeneuve  et  al,  R.  J.  R.  Q.,  n  b.  R.,  131. 
— Contra: — C.  R.,  1889,  Lalonde  vs  Labelle, 
R.   J.    R.    Q.,  16  C.   8.,  573. 

2.  Although  the  right  of  the  supplier  of 
materials  is  called  in  article  2013  (I)  C.  c, 
(59  Vict.,  Q.,  ch.  42),  in  the  French  version 
"un  droit  d'hypothèque"  and  in  the  English 
version  "a  hypothecary  privilege,"  the  right 
is  nevertheless  of  the  nature  of  a  privilege 
and  not  of  the  nature  of  a  hypothec,  and  all 
suppliers  for  the  same  building  who  have  avail- 
ed themselves  of  the  privileges  of  the  article 
and  registered  their  claims  rank  concurrently  : 
— Archibald,  J.,  1900,  Jamieson  vs  Charbon- 
neau,  R.  J.   Q.,  17  C.   8.,  514. 


2014.    Le    vendeur   a   privilege  sur  2014.    The    vendor    has  a  privilege 

l'immeuble  pr.r  lui  vendu  pour  tout  ce  upon  the  immoveable  sold  for  all  the 

qui  lui  est  dû  sur  le  prix.  price  due  to  him. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  succès-  If  'there  have  been  several  succes- 
sives dont  le  prix  soït  dû  en  tout  ou  sive  sales,  the  prices    of    which    are 
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en  partie,  le  premier  vendeur  est  pré- 
féré au  second,  le  second  au  troisième 
et  ainsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  même  titre  : 
Les  donateurs  pour    les    redevances 
et  charges  qu'ils  ont  stipulées; 

Les  copartageants,  les  cohéritiers  et 
eolégataires  sur  les  immeubles  qui 
étaient  communs,  pour  la  garantie  des 
partages  faits  entre  eux  et  des  soultes 
ou  retours. 


Cod. — ff  L.  22,  de  hereditate  vel.  ;  L.  6, 
qui  potiores;  L.  24,  §  1,  de  rebus  autoritate 
judicis.  Instit.,  lib.  2,  tit.  1,  §  41.  L.  7, 
qui  potiores;  L.  7,  Communia  utriusque. — Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  5,  n.  4,  6  et  s  ;  Suc- 
cess., liv.  1,  tit.  4,  sec.  3. — Héricourt,  203-4. 
— Pothier,  Hyp.,  454;  Pro.  civ.,  262. — 1  Pi- 
geau,    813.— 1    Couchot,    153.— C.    N.    2103. 

C.    N.    2103. — V.    sous   l'article   1695   C.    c. 

Conc— C.  c,  748  et  s.,  2050,  2100,  2104, 
2105,    2122. 

Doct.  can. — Baudoin,  5  R.  L.,  N.  S.,  521. 
— J.   C,  3,  R.   de  L.,  142. 

JFEISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Forme 6 

Garantie  collatérale.     11 
Hypothèque...»  ->  15  et  s. 

Jugement 7 

Novation 12 

Produit 12 

Réclamation £3 

Réparations 9 

Terme 2 

Tiers-acquéreur..  9,  14)  18 

Vente 13 

Vente  judiciaire. .  8, 10, 1G 


Acceptation 24 

Aoquéreur  subséquent 

2.  3  et  s.,  19  et  s. 
Action  hypothécaire-.  18 
Action  résolutoire. ...  16 
Billets  promissoires. .      8 

Bois 13 

Charges 17,18,23 

Collocation il 

Donation....  14,47,  18,  23 

Echange... 5 

Enregistrement ....  2,  3  et 
s.,  7, 17,  18,  19,  22  et  s. 

1.  Le  privilège  spécial  du  bailleur  de  fonds 
est  préféré  au  privilège  général  du  médecin  pour 
les  frais  de  dernière  maladie,  sur  le  produit 
des  immeubles,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  meubles  suffisants  pour  payer  le  compte  du 
médecin: —  Stuart,  J.,  1819,  Taschereau  vs 
BeLagorgendière,  9  L.    C.    R.,  497. 

2.  The  seller  of  an  immoveable  which  is 
still  in  the  hands  of  the  purchaser  does  not 
lose  his  privilege  as  against  a  hypothecary 
creditor  who  has  registered  before  him  :  — 
K.  B.,  1847,  Larivé  &  Fontaine,  3  R.  de  L., 
33;  2  R.  J.   R.   Q.,  265. 

3.  Jugé  par  la  cour  Supérieure  : —  Le  ven- 
deur d'un  immeuble,  ou  bailleur  de  fonds, 
dont  le  titre  est  subséquent  a  l'ordonnance 
des  bureaux  d'enregistrement,  4  Vie,  ch.  30, 
peut  réclamer  son  privilège  au  préjudice  d'un 


wholly  or  partly  due,  the  first  vendor 
is  preferred  to  the  second,  the  second 
to  the  third,  and  so  on. 

The  same  right  extends: 

To  donors,  for  the  payments  and 
charges  stipulated  in  their  favor; 

To  copartitioners,  coheirs  and  cole- 
gatees  upon  the  immoveables  which 
they  owned  in  common,  for  the  war- 
ranty of  the  partitions  made  between 
them  and  of  the  différences  to  be 
paid. 

acquéreur  subséquent  qui  aurait  enregistré 
avant  lui. 

4.  Jugé  par  la  cour  d'Appel: — Il  n'y  a 
plus  lieu  d'entrer  de  nouveau  dans  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  le  bailleur  de 
fonds  subséquent  à  la  mise  en  opération  de 
l'ordonnance  d'enregistrement,  était  tenu, 
avant  le  statut  16  Vie,  c.  206,  relatif  à  cet 
objet  d'enregistrer  son  titre  pour  conserver 
son  privilège,  cette  question  ayant  été  à  di- 
verses reprises  décidée  dans  la  négative  et 
devant   être  regardée   comme   chose   jugée. 

5.  Jugé  par  les  deux  cours: — Un  bailleur 
de  fonds  qui  aurait  préalablement  poursuivi 
son  débiteur  principal,  et  fait  vendre  sur  lui 
un  immeuble  qu'il  aurait  échangé  pour  celui 
grevé  du  privilège  du  bailleur  de  fonds,  ne 
doit  pas  être  présumé  en  loi  avoir  ratifié 
l'échange,,  et  avoir  consenti  â  la  substitution 
d'un  immeuble  a  l'autre,  ni  avoir  renoncé  à. 
son  privilège  sur  l'immeuble  par  lui  vendu  : 
— E.  B.,  1854,  Bouchard  &  Biais,  4  L.  C. 
R.,  371;   4  R.   J.    R.    Q.,  199. 

6.  Dans  l'espèce,  le  privilège  du  vendeur 
d'une  machine  à  papier  subsistait  tant  que 
le  vendeur  n'était  pas  payé  et  que  le  meuble 
n'avait  pas  changé  de  forme,  et  qu'il  demeu- 
rait dans  la  possession  du  vendeur. — La  ma- 
chine, en  effet,  avait  conservé  son  caractère 
mobilier,  en  autant  qu'elle  pouvait  être  en- 
levée, sans  qu'aucun  tort  lui  fût  causé  ou  au 
moulin  où  elle  avait  été  placée: — C.  R.,  1857, 
Union  Building  Society  vs  Russell,  7  L.  C. 
R.,  374;  5  R.  J.  R.  Q.,  30S  ;  16  R.  L., 
528. 

7.  The  vendor's  privilege  of  bailleur  de 
fonds  is  postponed  to  that  of  the  judgment 
creditor,  whose  judgment  was  registered  be- 
fore the  deed  of  the  vendor. — Badgley,  J., 
185S,  Lemesuricr  vs  McCaw,  2  L.  C.  J.,  219; 
7  R.   J.  R.   Q.,  15;  22  R.  J.  R.   Q.,  464. 

8.  Le  vendeur  d'une  chose,  pour  partie  du 
prix  de  laquelle  il  a  reçu  les  billets  promissoi- 
res de  l'acheteur,  payables  a  ordre,  a  un  pri- 
vilège si  aucun  des  billets  ne  sont  pas  payés 
â  échéance,  sur  le  produit  de  la  vente  judi- 
ciaire de  la  chose  vendue  en  la  possession  du 
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débiteur,  sur  production  de  tels  billets,  pour 
cette  portion  du  prix  représentée  par  tels  bil- 
let ou  billets  ainsi  produits  et  non  payés. 

9.  Xi  l'exercice  par  l'acquéreur  du  droit 
de  propriété  sur  la  chose,  ni  le  fait  qu'il  a 
réparé  cette  chose  ne  détruiront  le  privilège 
du  vendeur,  tant  que  l'identité  de  l'objet  peut 
être  constatée: — K.  B.,  1S60,  Noad  &  Lamp- 
son,  11  L.  G.  R.,  29;  9  R.  J.  R.  Q.,  379; 
19  R.   J.   R.    Q-,  69,  571. 

10.  Le  bailleur  de  fonds  a  droit  a  la  tota- 
lité de  la  valeur  de  la  propriété  lors  du  décret 
et  non  à  une  part  proportionnelle  seulement. 

11.  Le  créancier  porteur  d'une  garantie  col- 
latérale, ne  peut  être  colloque  que  condition- 
nellement,  et  en  attendant  qu'il  ait  constaté 
s'il  peut  réaliser  sa  créance,  les  créanciers 
moins  privilégiés  ou  postérieurs  doivent  être 
admis  à  toucher  les  deniers  en  donnant  cau- 
tion qu'ils  videront  leurs  mains  entre  celles 
du  créancier  en  premier  lieu  nommé,  s'il  est 
rejeté  sur  cette  garantie  collatérale  : — Monk, 
J.,  1S60,  Doutre  vs  Green,  5  L.  C.  J.,  152  ; 
9  R.   J.   R.    Q.,  137. 

12.  Le  vendeur  d'une  chose,  même  â  ter- 
me, a  un  privilège  sur  le  produit  de  cette 
chose  vendue  entre  les  mains  de  l'acheteur  ; 
et,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  novation 
de  la  créance  originaire  pour  le  prix  de  la 
dite  chose: —  Taschereau,  J.,  1861,  Douglass 
vs  Parent,  12  L.  C.  R.,  142;  10  R.  J.  R. 
Q.,   501. 

13.  Where  a  person  sold  the  timber  upon 
certain  property  to  two  different  parties,  who 
both  had  possession,  the  title  of  the  first 
vendee  was  to  be  preferred  to  that  of  the 
subsequent  purchaser:  —  Badgley,  J.,  1S66, 
Russell  vs  QuerUn,  2  L.  C.  L.  J.,  42;  10 
J.,  133;   14  R.    J.   R.    Q.,  432. 

14.  Le  tiers  en  faveur  duquel  une  somme 
de  deniers  est  stipulée  payable  en  vertu  d'une 
donation,  est  recevable  en  loi  à  en  poursuivre 
le  recouvrement  par  action  directe  et  même 
par  action  hypothécaire,  et  sa  créance  hypo- 
thécaire est  égale  à  celle  du  bailleur  de  fonds 
sur  l'immeuble  donné: — Berthelot,  J.,  1866, 
Dupuis  vs  Gédillot,  10  L.  C.  J.,  338;  16  R. 
J.   R.    Q.,  119;  17  R.   L.,  171. 

15.  Quand  le  bailleur  de  fonds  concourt  à 
la  création  d'une  nouvelle  hypothèque  sur  la 
propriété  affectée  à  son  privilège,  son  privi- 
lège se  trouve  primé  par  cette  hypothèque 
subséquente:  —  K.  B.,  1867,  Robertson  & 
Young,  17  L.  C.  R.,  458;  9  D.  T.  B.  C, 
182;  7  R.  J.  R.  Q.,  156;  16  R.  J.  R.  Q., 
380. 

16.  The  unpaid  vendor  of  an  immoveable, 
who  has  instituted  an  action  résolutoire,  for 
non-payment  of  the  price,  before  the  décret 
of  the  property,  (although  the  judgment  be 
not  rendered  until  some  months  after)  has 
a  right  to  be  paid  by  preference  even  to  a 
mortgagee,  whose  hypothec  has  been  registered 
two  years  before  the  registration  of  the  deed 


of  sale  by  the  vendor: —  K.  B.,  1873,  Gau- 
thier &  Valois,  18  L.  C.  J.,  26;  23  R.  J. 
R.    Q.,  316,.  567;   17  R.   L.,  571. 

17.  A  third  party,  in  whose  favor  certain 
charges  were  established  by  deed  of  donation 
of  real  estate,  brought  a  hypothecary  action 
against  the  détenteur  of  the  real  estate,  al- 
though there  was  no  express  clause  in  the 
deed  stipulating  a  hypothec  on  the  immoveable 
alienated.  (Article  2014  and  2044  C.  c.)  The 
difficulty  was  that  no  legal  or  tacit  hypothec 
exists,  except  in  favor  of  married  woman, 
under  article  2029  C.  c,  in  favor  of  minors 
and  interdicted  persons  under  article  2030  C. 
c,  and  in  favor  of  the  Crown  under  article 
2032  C.  c.  ;  and  again,  that  such  third  party 
had  no  quality  to  sue. 

18.  In  Appeal,  the  court,  confirming  the 
judgment  of  the  court  of  Review  (Stuart,  J., 
diss.),  and  by  which  the  judgment  of  the 
Superior  court  was  reversed,  held  that  the 
action  might  be  brought  by  the  party  benefit- 
ed, and  this  although  the  deed  did  not  by  an 
express  clause  hypothecate  the  real  estate 
thus  given: — K.  B.,  1878,  Dufresne  &  Dubord, 
1  L.  N.,  42;  4  Q.  L.  R.,  59;  17  R.  L.,  170. 

19.  Thivierge  sold  to  Delisle  certain  real 
estate,  on  which  there  is  still  due  to  Thi- 
vierge $350.  Delisle  before  registering  his 
title  from  Thivierge,  gave  a  hypothec  to  Beau- 
doin  for  $S5.  Beaudoin's  hypothec  was  re- 
gistered on  the  10th  April,  1877,  and  the  sale 
to  Delisle  was  registered  at  full  length  on 
the  6th  November,  1S77. 

20.  Held,  that  under  article  2098  C.  c, 
the  registration  of  Delisle's  hypothec  was 
"  without  effect,"  so  long  as  the  sale  to  De- 
lisle had  not  been  registered. 

21.  That  as  the  registration  of  Thivierge's 
bailleur  de  fonds  claim  was  perfected,  whilst 
the  registration  of  Beaudoin's  hypothec  was 
still  without  effect,  Thivierge's  bailleur  de 
fonds  claim  was,  in  contemplation  of  law, 
registered  before  Beaudoin's  hypothec  and 
that  Thivierge,  consequently,  had  a  right  to 
be  collocated  in  preference  to  Beaudoin  :  — 
C.  R.,  1S92,  Racine  vs  Delisle,  8  Q.  L.  R., 
135;  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  66.—  C.  R.,  1887, 
Bilodeau  &  Sharpies. — C.  R.,  1887,  14  Q. 
L.    R.,   332;    12   L.    N.,  4;    16   R.    L.,  524. 

22.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne 
produisent  d'effet  a  l'égard  des  immeubles 
qu'autant  qu'ils  sont  enregistrés,  mais  le  pri- 
vilège du  vendeur  d'un  immeuble  est  effectif 
à  rencontre  des  créanciers,  dont  les  titres  de 
créance  ne  sont  pas  enregistrés: — C.  R.,  1S90, 
Bernard  vs  Bernard,  16  Q.  L.  R.,  10S  ;  13 
L.  N.,  2S4. 

23.  Bien  que  l'acte  de  vente  ou  de  dona- 
tion ne  contienne  pas  la  stipulation  d'une  ga- 
rantie hypothécaire,  l'immeuble  donné  ou  ven- 
du demeure  grevé  de  l'hypothèque  privilégiée 
de  bailleur  de  fonds,  pour  les  charges  appré- 
ciables en  argent  stipulées  dans  l'acte  de  dona- 
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tion,  ou  pour  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de 
vente.  Cette  hypothèque  existe,  soit  en  faveur 
du  vendeur  ou  donateur,  soit  en  faveur  des 
tiers,  à  qui,  il  est  stipulé  dans  l'acte  de  dona- 
tion ou  de  vente,  que  les  charges  de  la  dona- 
tion  ou   le  prix   de  vente   sont   dus. 

24.  La  production  de  sa  réclamation,  faite 
par  un  créancier,  entre  les  mains  du  liquida- 
teur, pour  être  colloque  sur  le  produit  de  la 
vente  d'un  immeuble,  dont  le  prix  lui  est  dû, 
comme  au  créancier  indique  dans  l'acte  de 
vente,  constitue  de  sa  part  une  acceptation 
suffisante  de  la  stipulation  :  —  Lemicux,  J ., 
1901,  Canadian  General  Electric  Co.,  vs 
Shipton  Electric  Light  and  Power  Co.,  & 
Reed  es-qual.,  et  al.,  R.  J.  R.  Q.,  21  C.  8., 
S3. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  on 
est  d'accord  pour  admettre  que  l'échangiste  n'a 
pas  de  privilège  sur  l'immeuble  par  lui  donné 
en  échange  sans  soulte.  Il  importe  peu  qu'un 
privilège  ait  été  stipulé  dans  l'acte  d'échange  : 
— 30  Laurent,  n.  29. — 2  Guillouard,  n.  465. 
— 1  P.  Pont,  n.  187. — 5  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  149,  §  793,  note  9. — 3  Aubry  et  Rau, 
169,  §  263. — 19  Duranton,  n.  155. — 9  Colmet 
de  San  terre,  n.  51  bis-Q. — 2  Martou,  n.  467. 
— Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  577, 
57S. 

2.  Toute  vente  d'immeubles,  quelle  que 
soit  la  forme  de  l'acte  qui  la  constate,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'immeuble,  qu'il  soit 
corporel  ou  incorporel,  donne  naissance  au  pri- 
vilège : — 19  Duranton,  n.  159. — 1  P.  Pont,  n. 
186. — 3  Aubry  et  Rau,  166,  §  263.-2  Guil- 
louard, n.  463.  — Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  568,  574. — 9  Colmet  de  Santerre, 
n.    51-7. — 1    Persil,    180. — 7    Taulier,    175. 

3.  Le  vendeur  d'un  mur  mitoyen  ou  de  la 
mitoyenneté  d'un  mur  peut  invoquer  le  privi- 
lège de  l'article  2014,  outre  l'action  résolu- 
toire:— 1  Demolombe,  n.  362,  374  quater. — 2 
Zachariae,  Massé  et  Vergé,  §  322,  note  24.  — 
7  Laurent,  591. — 1  Fremy-Ligneville  et  Per- 
riquet,  n.   554,  557. 

4.  Lorsqu'une  vente  n'a  porté  que  sur  une 
fraction  d'immeuble  ou  une  part  indivise,  cette 
fraction  est  seule  frappée  du  privilège  du  ven- 
deur : — Thézard,  n.  281.  — 3  Aubry  et  Rau, 
168,  §  263. — 1  P.  Pont,  n.  197. — 30  Laurent, 
n.  16. — 2  Guillouard,  n.  4S9.  — Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,   n.    568,   592. 

5.  Le  privilège  accordé  au  vendeur  d'un 
immeuble  non  payé,  s'applique  non  seulement 
au  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente,  mais  en- 
core au  supplément  de  prix  qui,  par  décision 
(même  simplement  arbitrale)  est  alloué  au 
vendeur.  Mais  le  privilège  du  vendeur  ne 
s'étend  pas  a  la  portion  de  prix  qui  résulterait 
de  conventions  particulières  intervenues  depuis 
la  vente,  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  de 
telles  conventions  ou  contre-lettres,  ne  pouvant 
avoir    d'effets   a    l'égard    des    tiers  : —   2    Guil- 


louard, n.  481. —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  481,  584. — 1  Troplong,  n.  218. — 
3  Aubry  et  Rau,  168,  §  263. — 1  P.  Pont,  n. 
190.— 30   Laurent,   n.    8. 

6.  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de 
vente  d'un  immeuble,  payés  par  le  vendeur  en 
l'acquit  de  l'acquéreur,  doivent  être  considérés 
comme  un  accessoire  du  prix,  et  par  suite  être 
colloques  par  privilège,  '  de  même  que  le  prix 
principal.  Il  a  été  décidé  que  le  privilège  du 
vendeur  ne  s'étend  pas  aux  frais  du  contrat 
de  vente  et  à  ceux  «l'enregistrement  qui  ont 
été  avancés  par  lui: — 2  Grenier,  n.  284.  — 1 
Troplong,  n.  220;  Diet,  du  not.,  vo  Privilège, 
n.  229. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  149, 
§  793,  note  5. —  Rolland  de  Villargues,  vo 
Privilège  de  créance,  n.  252. — 7  Taulier,  75. 
— Mourlon,  Examen  critique,  n.  161. — 1  P. 
Pont,  n.  194. — 2  Guillouard,  n.  485. — 3  Au- 
bry et  Râu,  167,  §  263.— Thézard,  n.  279. — 
9  Colmet  de  Santerre,  n.  51  bis-4. — Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  587. — Contra: 
— 19  Duranton,  n.  162. —  Persil,  sur  l'art. 
2103,  §  1,  n.   3.— 30  Laurent,  n.   11  et  12. 

7.  Si  compréhensif  que  soit  le  privilège  du 
vendeur,  il  ne  s'applique  cependant  pas  aux 
dommages-intérêts  auxquels  l'acheteur  peut  être 
condamné  lorsqu'il  n'exécute  par  ses  engage- 
ments:— Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
588. — Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  5. — 
30  Laurent,  n.  14. — 2  Martou,  n.  555. — 1 
Troplong,  n.  221. — 19  Duranton,  n.  163. — 2 
Guillouard,  n.  4S6. — 3  Aubry  et  Rau,  167, 
§  263. — 1  P.  Pont,  ri.  193. —  Thézard,  n. 
279. — Contra:  —  Mourlon,  Examen  crit.,  n. 
162. 

8.  Les  privilèges,  comme  les  hypothèques 
sur  un  immeuble,  frappent  non-seulement  le 
fonds  lui-même,  mais  tout  ce  qui  est  incorporé 
à  l'immeuble,  et  notamment  les  objets  qui  y 
ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds: — 19  Duranton,  n.  158. — 
5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  §  793,  note 
2. — 3  Laurent,  n.  17  et  s. — 2  Martou,  n. 
558. — Thézard,  n.  2S0.— André,  n.  290. —  1 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   n.    593. 

9.  Le  privilège  de  l'article  2014  existe  du 
moment  qu'il  y  a  eu  partage,  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'indivision  ;  il  peut  aussi  bien  être  invo- 
qué en  matière  de  liquidation  de  société  ou 
de  communauté  qu'en  matière  de  succession  : 
— 1  Pont,  n.  200. — 3  Aubry  et  Rau,  170,  § 
263,  note  18. — 2  Grenier,  n.  407. — 1  Trop- 
long,  n.  238.— 1  Persil,  art.  2103,  §  3,  n.  2. 
— 9  Colmet  de  Santerre,  n.  ôô  bis-1. — Thézard, 
n.  285. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    604. — 2   Guillouard,   n.    499. 

10.  Il  a  aussi  lieu  au  cas  de  vente  de  droits 
successifs,  lorsque  cette  vente  fait  cesser  l'in- 
division. Elle  est  alors  assimilée  au  partage. 
Dans  le  cas  contraire,  le  privilège  est  refusé: 
— 3  Aubry  et  Rau,  171.  §  203. — Thézard,  n. 
285. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
607. — 2  Guillouard,  n.  502. — 3  Demante,  n. 
225    ln's-3. — 5   Demolombe,    n.    278. — Flandln, 
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Trans.,   n.    203.    —   3    Baudry-Lacantinerie     et 
Wahl,  n.   4359. 

11.  L'article  2014  ne  mentionne  comme 
privilégiées  que  la  créance  de  garantie  de  par- 
tage, celle  des  soulte  et  celle  des  retour  de 
lots,  mais  les  auteurs  s'accordent  pour  recon- 
naître que  cette  enumeration  est  incomplète.. 
Il  faut  aussi  y  ajouter  la  créance  du  prix  de 
licitation  :  —  1  Troplong,  n.  239. — 1  Pont,  n. 
201. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  55  bis-2. — 30 
Laurent,  m.  26. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,   n.    610. 


12.     Le    privilège    a    lieu  en    cas  d'éviction 

soit    d'un    immeuble,    d'un  meuble  ou    d'une 

créance: — 2    Guillouard,    n.  506. —  Troplong, 
loc.    cit. — 1  Pont,  n.    203. 

V.  A.  : —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  5S0,  583,  590,  591,  594. — 1  Troplong,  n. 
214. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  51  bis-7 . — 
30  Laurent,  n.  3,  7. — 1  P.  Pont,  n.  189,  191. 
— 2  Guillouard,  n.  470,  480,  488,  490.  — 
Tbézard,  n.  278. — André,  n.  304. — 2  Martou, 
n.   546. — 3  Aubry  et  Rau,  167,  168,  §  263. 


Section  III. 


Section  III. 


«COMMENT    SE    CONSERVENT    LES    PRIVI- 
LEGES SUR  LES  IMMEUBLES. 

2015.  Entre  les  créanciers  les  privi- 
lèges ne  produisent  d'effet  à  l'égard 
des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont 
rendus  publics  en  la  manière  déter- 
minée et  sauf  les  exceptions  contenues 
au  titre  :  De  V Enregistrement  des  Droits 
'Réels. 

Cod.—S.  R.  B.  C,  c.  37,  secs.  26,  27,  § 
1. — Tropl.,  Priv.,  n.   266  et  s. — C.   N.   2106. 

C.   N.   2106. — Texte   semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,  1695,  1984,  1989  ,2009,  2090. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.  L'enregistrement  d'un  bordereau  des 
frais  funéraires  privilégiés  sur  l'immeuble 
alors  sous  saisie,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
est  valable  : — 1871,  Beaudry  vs  Desjardins,  15 
L.  0.  J.j  264,  267;  22  R.  J.  R.  Q.,  100, 
652. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     C'est  uniquement  au  cas  où  le  privilège 


HOW    PRIVILEGES    UPON    IMMOVEABLES 
ARE    RETAINED. 

2015.  With  regard  to  immoveables, 
privileges  produce  no  effect  among 
creditors,  unless  they  are  made  public 
in  the  manner  determined  in  the  title 
Of  Registration  of  Real  Rights,  saving 
the  exceptions  therein  mentioned. 


porte  sur  des  immeubles  qu'il  est  nécessaire, 
pour  le  conserver,  d'observer  les  formalités 
présentées  par  l'article  2015  : —  1  Pont,  n. 
251. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
797. — 30  Laurent,  n.    60, 

2.  L'article  2015  doit  être  entendu  en  ce 
sens,  que  l'effet  du  privilège  est  autre  chose 
que  le  rang;  que  l'inscription  est  nécessaire 
pour  donner  effet  au  privilège,  mais  que  le 
rang  du  privilège  est  indépendant  de  l'inscrip- 
tion : — Dalloz,  Rép.,  vo  Priv.  et  hyp.,  n. 
653,  675-5°. — 1  Troplong,  n.  266  et  s.,  279. 
— 2  Grenier,  n.  376. — Thézard,  n.  305.  — 
Tarrible,  Rép. — Merlin,  vo  Priv.,  §  51,  n.  5. 
— 19  Duranton,  n.  209  et  s. — 7  Taulier,  200. 
— 3  Aubry  et  Rau,  355,  §  278;  484,  §  290. 
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CHAPITEE  TROISIEME. 

DES    HYPOTHÈQUES, 


CHAPTER  THIRD. 

OF    HYPOTHECS. 


Section  I. 


Section  I 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

2016.  L'hypothèque  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'ac- 
quittement d'une  obligation,  en  vertu 
duquel  le  créancier  peut  les  faire 
vendre  en  quelques  mains  qu'ils  soient, 
et  être  préféré  sur  le  produit  de  la 
vente  suivant  l'ordre  du  temps,  tel 
que  fixé  dans  ce  code. 

Cod. — ff  L.  17,  de  pignoribus. —  Pothier, 
Hyp.,  417,  427,  433. — N.  Den.,  Hyp.,  741. 
— 16  Locré,  96. — Tropl.,  Priv.,  n.  388,  389, 
390. —Pont,  Priv.,  n.  321.— C.  L.  3245. — 
C.  N.  2114  ,2118. — Rem. — Il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  signaler  ici  les  principales  alté- 
rations qu'elle  a  apportées  à  l'ancien  droit. 
Les  Commissaires  mentionneront  d'abord  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  aux  quatre 
cas  spécifiés  dans  la  section  deuxième  ci-après. 
Cette  disposition  a  fait  disparaître  l'hypothè- 
que sur  les  biens  de  ceux  qui  administrent 
pour  autrui,  tels  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires et  autres.  L'ordonnance  ensuite  limitait 
l'hypothèque  des  droits  dont  elle  pouvait  exer- 
cer la  reprise.  Puis  l'hypothèque  judiciaire 
ne  devait  plus  affecter  que  les  immeubles  pos- 
sédés par  le  débiteur  au  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  ou  de  l'exécution  de  tout 
autre  acte  judiciaire;  et  enfin,  la  spécialité 
de  l'hypothèque  conventionnelle,  indépendam- 
ment de  l'enregistrement  dont  l'obligation  a 
été  étendue  même  â  l'hypothèque  légale  par  le 
statut  de  la  23  Vict.,  ch.  59.  Notre  ancien 
droit  ainsi  altéré,  s'éloigne  du  Code  Napoléon, 
dont  les  rédacteurs  ont  semblé  craindre  l'a- 
doption de  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
rendre  la  publicité  des  hypothèques  efficace. 
Notre  dernier  statut  a  adopté  le  système  alle- 
mand quant  â  la  spécialité  qui  se  trouve  éten- 
due à  toutes  les  hypothèques  quelle  qu'en  soit 
la  cause. 

C.  N,  2114. — L'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obligation.  Elle  est,  de  sa  nature,  in- 
divisible, et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
meubles affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  por- 


GENERAL   PROVISIONS. 

2016.  Hypothec  is  a  real  right  upon 
immoveables  made  liable  for  the  fulfil- 
ment of  an  obligation,  in  virtue  of 
which  the  creditor  may  cause  them 
to  be  sold  in  'the  hands  of  whomsoever 
they  may  be,  and  have  a  preference 
upon  the  proceeds  of  the  sale  in  order 
of  date  as  fixed  by  this  code. 

tion    de    ces    immeubles.      Elle    les    suit   dans 
quelques    mains   qu'ils    passent. 

C.  N.  2118. — Sont  seuls  susceptibles  d'hypo- 
thèques, —  1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont 
dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires  réputés 
immeubles  ;  2°  L'usufruit  des  mêmes  biens  et 
accessoires  pendant  le  temps  de  sa  durée. 

Conc— C.  c,  375  et  s.,  414  et  s.,  443  et 
s.,  1126,  et  s.,  1149,  1981,  2017,  2047,  2056 
et  s.,   2081   et  s. 

Doct.  can. — Gervais,  1  R.  L.,  N.  S.,  309. 
— 3  Beaubien,  Lois  civ.,  264. — Abbott,  Rail- 
way law,  122. — Mondelet,  2  R.  de  L.,  14. — 
P. ...  2  R.  de  L.,  163. — Roy,  3  Rev.  duKot., 
16,   51. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  servitude  de  la  nature  d'une  servi- 
tude urbaine,  n'est  pas  susceptible  d'hypothè- 
que:— C.  R.,  1851,  Duchesnay  vs  Bédard,  1 
L.    C.   R.,  43;  2  R.    J.   R.    Q.,  399. 

2.  La  garantie  résultant  d'un  acte  d'é- 
change ne  confère  aucun  droit  d'hypothèque, 
s'il  n'y  a  eu  une  somme  stipulée  pour  déter- 
miner le  montant  du  titre  garanti  : —  Smith, 
J.,  1858,  Casavant  et  Lemieux,  2  L.  C.  J., 
139. 

3.  La  clause  7,  de  l'Acte  16  Vict  ,  chap. 
206,  ne  s'applique  qu'aux  rentes  viagères  sti- 
pulées dans  des  actes  de  donation  entre-vifs 
et  non  à  celles  créées  par  testament,  et  ces 
dernières  n'emportent  pas  d'hypothèques  à 
rencontre  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  fol, 
si  l'immeuble  n'est  pas  désigné  et  spécialement 
affecté  par  le  testament  pour  une  somme  d'ar- 
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gent  déterminée  conformément  a  la  clause  28 
do  TOrd.  4,  Vict,  ch.  20  :  —  Berthelot,  J., 
1859,  Grégoire  vs  Laferrière,  3  L.  C.  J.,  184; 
14  R.    J.    R.    Q.,  102. 

4.  A  judgment  registered  against  the  om- 
teur  of  a  party  who  at  the  time  of  the  render- 
ing and  registering  of  such  judgment  is  In 
open  and  public  possession  of  property  as 
proprietor  under  a  title,  does  not  create  a 
hypothèque  upon  the  property,  although  the 
title  of  such  party  so  in  possession,  be  not 
registered: — Monk,  J.,  1861,  Ex  parte  Gam- 
bie, 6  L.  C.  J.,  169;  10  R.  J.  R.  Q.,  132, 
519. 

5.  Quoique  le  propriétaire  des  bâtisses  ne 
soit  pas  celui  du  fonds  sur  lequel  elles  sont 
assises,  elles  m'en  conservent  pas  moins  leur 
qualité  d'immeubles  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
démolies,  et  qu'elles  continuent  à  être  assu- 
jetties aux  hypothèques  dont  elles  ont  été  af- 
fectées quand  elles  ne  formaient  avec  le  fonds 
qu'une  seule  et  même  propriété: — C.  R-,  1876, 
Chaloult  vs  Bégin,  5  Q.  L.  R.,  119;  16  R. 
L.,  539. 

6.  The  bondholders  of  an  incorporated 
railway  company,  the  bonds  of  which  are  se- 
cured by  legally  authorised  hypothec  on  the 
railway,  have  the  power  to  proceed  hypothec- 
ary to  the  sale  of  the  property  of  the  com- 
pany : — K.  B.,  1879,  The  Corporation  of  the 
County  of  Drummond  &  The  South  Eastern 
Railway  Company,  3  L.   N.,  2. 

7.  Le  propriétaire  d'une  bâtisse  ou  autres 
améliorations  faites  sur  le  terrain  d'autrui 
peut,  par  l'enregistrement,  acquérir  une  hypo- 
thèque sur  ces  améliorations  et  ces  amé- 
liorations sont  immeubles  (C.  c,  376).: — 
C.  R.,  1885,  Prud'homme  vs  Scott,  30  L. 
C.  J.,  156;  M.  L.  R.,  2  S.  C,  63;  9  L. 
N.,  67;  16  R.  L.,  53>9. — C.  R.,  Douais  vs 
Molleur  31  L.    C.    J.,   141;    16  R.    L.,  539. 

8.  The  holders  of  railway  bonds  have  no 
right,  as  such  bondholders  and  hypothecary 
creditors,  to  oppose  the  sale  of  the  railway  : — 
Brooks,  J.,  1886,  The  Ontario  Car  Company 
vs  The  Quebec  Central  Railway  Company  & 
Brandon,  10  L.  N.,  12. 

9.  Le  fait  que  le  propriétaire  aurait  hypo- 
théqué ces  biens  déclarés  insaisissables,  ne 
l'empêche  pas  de  s'opposer  à  la  saisie  et  vente 
d'iceux,  même  si  la  saisie  est  faite  en  exécu- 
tion d'un  jugement  obtenu  pour  la  somme 
garantie  par  cette  hypothèque: — Cimon,  J., 
1898,  Desjardins  vs  Michaud,  5  R.  de  J., 
273. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Hypotheca  est  onus  reale,  quod  re- 
quitur  fundum   quocumque  ierit. 

1 .  Une  commune  peut  valablement  confé- 
rer une  hypothèque  conventionnelle  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  son  domaine  privé  :  — 
2  Baudry-Lacantinerie   et   de   Loynes,   n.    910, 


1244. — 2  Guillouard,  n.  987. — Contra: —  £ 
Seignouret,  Rev.  gén.  d'administr . ,  1&93* 
257  et  s. 

2.  La  cession  de  priorité  d'hypothèques 
est  valable: — 3  Aubry  et  Rau,  §  288. — 9  Com- 
met de  Santerre,  n.  75  bis-16. — 2  Baudry-La- 
continerie  et  de  Loynes,  n.   907. 

3.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrit? 
sur  un  immeuble  n'ont  pas  un  droit  de  préfé- 
rence sur  la  somme  due  â  l'assuré  en  cas  de 
sinistre.  A  leur  égard,  cette  somme  n'est  pas 
la  représentation  de  l'immeuble  : —  Pandeefces 
françaises,  vo  Priv.   et  hyp.,  n.   4329. 

4 .  Les  immeubles  par  destination  sont  sus- 
ceptibles d'hypothèques  :— 1  Pont,  n.  371.  — 
30   Laurent,    n.    202. — 2   Guillouard,   n.    661. 

5.  L'kmmoibilisation  dès  qu'elle  est  opérée  pro- 
fite à  l'hypothèque  même  antérieure.  Ainsi 
l'hypothèque  sur  une  manufacture  et  ses  a^ 
cessoires  s'étend  aux  objets  qui,  depuis  l'hy- 
pothèque, ont  été  incorporés  à  la  manufacturer 
— 7  Taulier,  231. — 1  Pont,  n.  375. — 1  Per- 
sil, art.  2118. — 19  Duranton,  n.  254. — Va- 
lette, n.  127.  — 2'  Troplong,  n.  399. —  "28 
Laurent,   n.   40. — Martou,  n.   71S. 

5.  Les  immeubles  par  nature  sont  certai- 
nement susceptibles  d'hypothèques  ;  mais  pe?é- 
on  considérer  comme  susceptibles  d'être  hypo- 
théqués par  le  preneur  les  bâtiments  par 
élevés  sur  un  terrain  dont  il  n'est  que  le  fer- 
mier ou  le  locataire  V: — 2  Guillouard,  n.  651  z 
t.  1.  Louage,  n.  294  et  s.  ;  t.  2  Priv.  et  hyp^, 
n.  651. — 5  Laurent,  n.  416,  t.  30,  n.  215- 
— Baudry-Lacantinerie   et  de   Loynes,   n.    129a, 

5a.  On  ne  peut  considérer  le  droit  au  baïî 
comme  susceptible  d'être  donné  en  hypothéquer 
— Thézard,  n.  40. — Beaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  929. — 1  P.  Pont,  n.  385. — 30  Lan- 
rent,  n.    215. — 2  Guillouard,  n.   655. 

5b.  Sur  la  même  question  à  l'égard  de  tfant 
phytéose: — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,, 
m  933. — 29  Demolomfoe,  n.  491. — 2  Guilloua»t, 
n.  656. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  78  bis-1. — S 
Aubry  et  Rau,  125,  §  259,  note  2. — 1  Pont,  il 
388. 

6.  On  ne  peut  considérer  les  actions  réelles 
immobilières  et  notamment  les  actions  en  ré- 
méré d'un  immeuble  comme  l'objet  d'une  hypo- 
thèque : — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  944. — 30  Laurent,  n.  219. — 3  Aubry  efc 
Rau,  126,  §  259. — 2  Troplong,  n.  406.— S 
Colmet  de  Santerre,  n.  78  bis-4. — 2  Guillouard, 
n.  674. — 16  Duranton,  n.  409;  t.  21,  n.  7. 
— Thézard,  n.  41. 

7.  Les  biens  immeubles  par  destination 
peuvent  être  hypothéqués  qu'en  même  temps 
que  l'immeuble  par  nature  auquel  ils  se  rat- 
tachent:— Merlin,  vo  Hypoth.,  sect  1,  §  3,  n_ 
3. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  au 
916. — 19  Duranton,  n.  254. — 5  Massé  et  Ver- 
gé, sur  Zachariœ,  128,  §  788, — 2  Guillouard. 
n.  661,  663. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  7g 
et  78  bis. — 2  Troplong,  n.  399. — 3  Aubry  et 
Rau,   409,    §   2S4. — 3   Baudry-Lacantinerie,   n. 
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1181.— 5   Laurent,   n.    419;   t.    30,   n.    202.— 
9   Demolonibe,    n.    141. 

S.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque 
les  droits  d'usage  et  d'habitation  :  — 2  Guil- 
louard, n.  673. — 1  P.  Pont,  n.  384. —  30 
Laurent,  n.  213. — 3  Aubry  et  Rau,  12G,  § 
259. — 3  Vigie,  n.  1327. — 2  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.   927. 

9.  Une  hypothèque  ne  peut  être  donnée  en 
hypothèque: — 2  Guillouard,  n.  675. —  1  P. 
Pont,  n.  394. — 2  Troplong,  n.  407. — 19  Du- 
ranton,  n.   272. — Thézard,  n.  41. 

10.  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance, 
l'hypothèque  est  toujours  un   droit  réel   immo- 


bilier : — Valette,  n.  124. — 1  Pont,  n.  315  et 
s. — Martou,  il.  091. — 4  Thiry,  n.  444.  —  2 
Zacharise,  78. — 2  Aubry  et  Rau,  24,  note  4, 
§  15.— 30  Laurent,  n.  174. —  2  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  904. — 2  Guillouard, 
n.    G33. 

V.  A.  :— 1  P.  Pont,  n.  3S0,  382,  393. —  2 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  923;  t. 
3  n.  1207.  —  2  Troplong,  n.  400,  402.  —  2 
Persil,  Rég.  hypoth.,  art.  2118,  n.  13,  et 
Quest.,  t.  1,  185. — 30  Laurent,  n.  213. —  2 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  919, 
928. — 3  Aubry  et  Rau,  126,  §  259. — 9  Colmet 
de  Santerre,  n.   78  bis-3. 


2017.  L'hypothèque  est  indivisible 
et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  im- 
meubles qui  y  sont  affectés,  sur  chacun 
d'eux  et  sur  chaque  partie  de  ces  im- 
meubles. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  sur 
toutes  les  améliorations  et  alluvions 
survenues  depuis  à  l'immeuble  hypo- 
théqué. 

Elle  assure  outre  le  principal  les 
intérêts  qu'il  produit,  sous  les  restric- 
tions portées  au  titre:  De  l'Enregis- 
trement des  Droits  Réels,  et  tous  les 
frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne 
vaut  qu'autant  que  la  créance  ou  obli- 
gation qu'elle  assure  subsiste. 

Cod. — ft  L.  16,  de  pignorïbus. — Domat,  llv. 
3,  tit.  1,  sec.  1,  n.  7  à  11,  18;  sec.  2,  n.  4, 
5. — Pothier,  Hyp.,  431-3.  —  N.  Den.  Hyp., 
745  à  748,  774. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  secs. 
37,   38,   47.— C.    N.   2114,  2133. 

C.    N.    2114. — V.    sous   l'article  2016   C.    c. 

C.  N.  2133. —  L'hypothèque  acquise  s'étend 
à  toutes  les  améliorations  survenues  à  l'im- 
meuble  hypothéqué. 

Conc. — C.  c,  375  et  s.,  414  et  s.,  888, 
2016,  2098,  2122  et  s.,  12247  ;  C.  p.  C, 
804. 

Stat.  —  S.  R  .  B.  C,  c.  37,  arts  37,  38 
et  47.  —  V.  sous  les  articles  212  et  2034, 
C.    c. 

Doct.  can. — Sirois,  4  Rev.  du  Not.,  196. — 
Roy,  5  Rev.  du  Not.,  308. 


2017.  Hypothec  is  indivisible  and 
subsists  in  entirely  upon  all  the  immo- 
veables made  liable,  upon  each  of  them 
and  upon  every  portion  thereof. 

Hypothec  extends  over  all  subse- 
quent improvements  or  increase  by  al- 
luvion of  the  property  hypothecated. 

It  secures  besides  the  principal, 
whatever  interest  accrues  therefrom, 
under  the  restrictions  stated  in  the 
title  Of  Registration  of  Real  Rights, 
and  all  costs  incurred. 

It  is  merely  an  accessory  and  sub- 
sists no  longer  than  the  claim  or  obli- 
gation which  it  secures. 

fcEfci' 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 
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1.  L'hypothèque  sur  un  terrain  décrit  par 
ses  tenants  et  aboutissants,  est  une  hypothèque 
d'un  corps  certain,  quoique  la  contenance  don- 
née soit  moindre  que  celle  qui  existe  véritable- 
ment; et  l'hypothèque  grève  le  terrain  dans 
sa  totalité: — K.  B.,  1853,  Labadie  &  Trudeau, 
3  L.   0.   R.,  155;  3  R.   J.   R.   Q.,  155. 


Nos 

Assurance il 

Bailleur  de  fonds 5 

Cautionnement 20 

Description 1 

Extinction 8 

Frais 2 

Garantie  collatérale- ■  13 

Locataire 4 

Machines 3, G,  12 

Meubles ....  15 
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2.  Suivant  les  articles  2017  du  Code  civil 
et  734  du  Code  de  procédure  civile,  les  frais 
en  appel  encourus  sur  le  recouvrement  d'une 
hypothèque  ne  sont  colloques  que  suivant  la 
date  de  leur  enregistrement: —  C.  R.,  1871, 
Clarice  vs  Breany,  1  R.  C.,  242;  2  R.  L., 
734;  1  R.  G.,  242;  23  R.  J.  R.   Q.,  362,  551. 

3.  The  constituent  parts  of  a  steam  engine, 
as  well  as  other  parts  of  the  machinery  put 
and  fixed  in  a  building  by  the  proprietor  of 
such  building,  and  the  whole  used  as  a  steam 
mill,  form  part  of  the  fonds,  and  in  law  are 
immoveable  property   {immeuble) . 

4.  Semble: — Aliter  as  to  tenant  or  usu- 
fructuary . 

5.  The  privilege  of  bailleur  de  fonds,  and 
hypothec,  duly  enregistered,  attaches  to  such 
engine  and  machinery  as  incidental  "  improve- 
ments "    (améliorations)    and  accessoires. 

6.  In  case  of  seizure  in  execution  of  such 
engine  and  machinery  as  "  moveable  property," 
the  hypothecary  creditor,  even  with  privilege 
of  bailleur  de  fonds  on  the  fonds  whereon 
they  are,  has  no  right  to  claim  the  same 
simply  by  opposition  à  fin  de  distraire,  under 
article  582  of  the  Code  of  procedure,  as  his 
property,  or  as  having  a  right  of  "  pledge  ' 
{"gage")  in  the  same,  there  being  no  right  of 
ownership  nor  "pledge"  in  such  case. 

7.  However,  any  person  having  a  legal  in- 
terest to  contest  a  seizure  in  execution  of 
moveables  may  do  so,  and  urge  any  nullity 
against  the  same: — Bourgeois,  J.,  Philion  vs 
Blsson,  23  L.  £.  J.,  32;  9  R.  L.,  617;  2 
L.   V.,  38. 

8.  L'hypothèque  n'étant  que  l'accessoire 
d'une  dette,  ,n'a  pas  d'existence  sans  elle,  et 
partant,  l'extinction  par  la  preschiption  de  l'ac- 
tion personnelle  éteint  par  contre-coup  l'ac- 
tion hypothécaire,  même  dans  le  cas  où  cette 
dernière  a  été  conservée  par  des  actes  inter- 
ruptifs  : — Casault,  J.,  1878,  Hamel  vs  Bour- 
get,  4  Q.   L.   R.,  148. 

9.  L'acquéreur  d'ustensiles,  placés  dans 
une  usine  dont  le  vendeur  est  locataire,  mais 
dont  il  devient  propriétaire  ensuite,  ne  pourra 
les  revendiquer,  à  l'encontre  d'un  créancier 
hypothécaire,  par  obligation  postérieure  à  la 
vente,  affectant  le  moulin  et  les  ustensiles  ven- 
dus auraravant,  mais  non  déplacés.  (C.  c. 
379)  : — K.  B.,  1883,  Thibaudeau  &  Maillé,  17 
R.   L.,  299. 

10.  Le  privilège  pour  le  prix  du  vendeur 
d'un  meuble,  incorporé  à  un  immeuble,  ne 
prime  pas  les  hypothèques  inscrites  sur  cet 
immeuble: — C.  R.,  1887,  Bilodeau  vs  Shar- 
pies, 14  Q.  L.  R.,  332;  16  R.  L.,  524;  12  L. 
N.,  4. 

11 .  Le  créancier  hypothécaire  porteur 
d'une  police  d'assurance  contre  le  feu,  comme 
garantie  additionnelle  de  sa  créance,  et  qui 
remet  à  son  débiteur  les  deniers  payés  par 
l'assurance,  pour  permettre  au  débiteur  de  re- 
construire   les    bâtisses    incendiées,    perd    son 


hypothèque  sur  l'immeuble,  et  ne  devient  qu'un 
créancier  chirographaire,  la  réception  du  mon- 
tant de  l'assurance  ayant  l'effet  d'éteindre  la 
créance  originaire  et  par  suite  d'annuler  l'hy- 
pothèque :  —  Dohcrty,  J.,  1S87,  Seybold  vs 
Garceau,  16  R.  L.,  543,  676;  31  J.,  159;  32 
J.,   316. 

12.  Des  pièces  de  machineries  mises  par 
le  propriétaire  d'icelles,  dans  une  usine,  qui 
ne  lui  appartient  pas,  ne  deviennent  pas  im- 
meubles par  destination  .ou  autrement,  et 
le  propriétaire  de  l'usine,  en  l'hypothéquant, 
n'hypothèque  pas  ces  machineries  : —  Ouimet, 
J.,  1889,  Chevalier  vs  Latraverse,  17  R.  L., 
642. — Ce  jugement  a  été  renversé  par  la  V. 
R.,  pour  d'autres  raisons. — Y.  sous  les  ar- 
ticles  14'7f2  et  1970,   C.  c. 

13.  Le  créancier,  qui  a  des  garanties  col- 
latérales et  qui  compose  avec  son  débiteur, 
sans  aucune  réserve  quant  aux  garanties  col- 
latérales, n'a  droit  de  les  retenir  que  pour 
assurer  le  montant  de  la  composition  : — Ma- 
thieu, J.,  1889,  Hcney  vs  Primeau,  18  R. 
L.,  271. — Mathieu,  J.,  1885,  Roy  vs  Fau- 
cher, 17  R.  L.,  287. 

14.  The  appellants  lost  their  privilege  of 
unpaid  vendors  of  the  cars  and  rolling  stock, 
as  against  the  trustees,  because  such  privilege 
cannot  be  exercised  when  moveables  become 
immoveable  by  destination  (as  was  the  result 
with  regard  to  the  cars  and  rolling  stock  in 
this  case)  and  the  immoveable  to  which  the 
moveables  are  attached  is  in  possession  of  a 
third  party  or  is  hypothecated: — Supr.  C, 
1889,  Walbridge  &  Farwell,  18  Supr.  C.  R., 
1. — q.  b.,  17  R.  L.,  637;  M.  L.  R.,  6  Q. 
B.,  77;  M.  L.  R.,  3  C.  S.,  238;  11  L.  N., 
39;  13  L.  N.,  210;  35  J.,  85,  311. — Supr. 
C,  1889,  Ontario  Car  &  Foundry  Co.  &  Far- 
well,  18  Supr.  C.  R.,  l.—Q.  B.,  16  R.  L., 
631;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  91;  13  L.  N.,  226; 
35  J.,  126,  311;   17  R.   L.,  630. 

15.  Dans  une  vente  de  meubles  et  d'im- 
meubles pour  un  seul  prix  en  bloc,  les  meubles 
valant  environ  $200,  et  les  immeubles  $1,500, 
les  meubles  ne  seront  considérés  que  comme 
des  accessoires  de  la  vente  et  l'hypothèque, 
qui  résultera  de  l'enregistrement  de  l'acte, 
couvrira  tout  le  prix  de  vente: — Cimon,  J., 
1S94,  Pelletier  vs  Riou,  2  R.  de  J.,  346.— 
C.  R.,  1886,  Du  mont  vs  Sévigny,  12  Q.  h. 
R.,  76;   15  R.    J.    Q.,  57. 

16.  The  hypothec  securing  a  certain  rente 
cannot  he  extended  beyond  the  limits  of  the 
piece  of  ground  described  in  the  deed  consti- 
tuting that  rent. 

17.  No  hypothec  can  result  from  any  alleged 
verbal  contract  to  pay  a  certain  rent. 

18.  If  the  ground  occupied  is  greater  than 
that  described  in  the  deed  constituting  the 
rent,  the  action  should  be  to  compel  the  defen- 
dant to  restrict  his  possession  to  the  limits 
expressed  in  the  deed,  and  to  obtain  a  quantum 
meruit  sum  as  the  value  of  the  past  use  and 
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occupation  of  the  excess:— ,0.  R.,  1809,  Bourk 
tb  Cormier,  R.  J.  Q.,  W  0.  &.,  295. 

19.  Les  récoltes  et  fruits  pendants  par  ra- 
anes  sur  un  fonds  qui  est  saisi  font  partie  de 
oe  fonds,  et  ne  peuvent  être  réservés  ou  dis- 
traits de  la  saisie  au  préjudice  des  créanciers 
âypothécaires. 

20.  Si  la  saisie  a  été  faite  avec  réserve  de 
là  récote,  c'est-â-dire  à  la  charge  de  laisser  en- 
lever la  récolte,  le  créancier  hypothécaire 
pctora  demander,  par  opposition,  que  bonne  et 
suffisante  caution  lui  soit  donnée  que  l'immeu- 
Sîe  sera  vendu  à  un  prix  assez  élevé  pour  ga- 
rantir le  paiement  de  sa  créance. 

21.  Cette  réserve  de  la  récolte  ne  peut  être 
justifiée  en  alléguant  que  la  valeur  des  pro- 
priétés saisies  est  suffisante  pour  assurer  le 
paiement  des  créanciers  hypothécaires,  ces 
derniers  ayant  le  droit  absolu  de  s'opposer  à 
ee  que  leur  gage  soit  déterminé  : — Gagné,  J„ 
1901,  Gilbert  vs  Girard  &  Talbot,  8  R.  de  J., 
294. 

V.  les  décisions  sous  l'art.  378,  C.  c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rêg. — Est  tota  in  tolo,  et  totâ  in  quolibet, 
9flrie. 

1.  L'indivisibilité  n'est  pas  pour  l'hypothè- 
que an  caractère  essentiel  ;  il  est  simplement 
de  sa  nature,  ce  qui  fait  que  les  parties  sont 
libres  de  faire  produire  à  l'hypothèque  les  ef- 
fets d'un  droit  divisible  : — 19  Duranton,  n.  245. 
— S0  Laurent,  n.  175,  179.— Troplong,  n.  388. 
— 1  P.  Pont,  n.  331,  332. — 2  Martou,  n.  695. — 
9  Colmet  de  Santerre,  n.  75  bis-5. — Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.   900. 

2.  SI  'hypothèque  porte  sur  un  immeu- 
ble et  que  le  débiteur  vient  à  payer  une 
jartie  de  la  dette,  l'hypothèque  continue  de 
3ubsîster   sur  la   totalité  de  l'immeuble  : — Bau- 

iiyLacantinerie  et  de  Loynes,  n.  899. — 2  Guil- 
krnaid,   n.   636. 


3.  Du  caractère  accessoire  de  l'hypothèque, 
il  résulte  que  l'extinction  de  la  créance  hypo- 
thécaire entraîne  l'extinction  de  l'hypothèque. 
Sublato  principale  tollitur:—3  Delvincourt,  298. 
— 2  Battur,  n.  263. — 2  Zacharice,  143. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  902. — 7  Bol- 
leux,  310.— 1  Persil,  art.  2114.— 2  Guillouard, 
n.  642. 

4.  L'hypothèque  s'étend  aussi  aux  choses 
mobilières  incorporées  à  l'immeuble,  même  lors- 
qu'elles n'appartenaient  pas  au  propriétaire  de 
l'immeuble  : — 1  Pont.  n.  154. — 3  Aubry  et  Rau, 
159,  §  261  ;  409.  §  284. — 1  Duvergier,  n.  439. 
— 6  Marcadé,  art.  1654,  n.  2. — Valette,  n.  85, 
3e  quest. — 1  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes, 
n.  393  et  s.,  504. 

5.  Les  transformations  subies  par  l'immeu- 
ble ne  portent  pas  atteinte  a  l'hypothèque  : — 19 
Duranton,  n.  158. — Persil,  art.  2103,  §  1,  n.  8. 
— 1   Pont,  n.   197. 

6.  Le  droit  de  réméré  n'est  pas  susceptible 
d'hypothèque  et  ne  peut  être  ni  saisi,  ni  vendu 
en  justice. — Pandectes  françaises,  vo  Priv.  et 
Ilypoth.,  n.  463  et  s. 

7.  Une  hypothèque  sur  un  terrain  nu  couvre 
les  constructions  neuves  qu'on  y  construit  sub- 
séquemment  : — 30  Laurent,  n.  206. — 1  Pont,  n. 
410. — 19  Duranton,  n.  258. — Thézard,  n.  42. — 
7  Boileux,  41S. — 2  Martou,  n.  732. — 5  Massé 
et  Vergé,  §  822,  note  2. — 3  Aubry  et  Rau,  409, 
§  284. — Contra: — 1  Grenier,  n.  147,  312. — 2 
Troplong,  n.   551,   S89   bis. 

S.  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  a  fait 
lui-même  assurer  l'immeuble  suajJequel  porte  son 
hypothèque  et  en  a  payé  la  prrme,  il  a  droit  à 
être  payé  de  préférence  sur  l'indemnité  en  cas 
d'incendie.  Mais  si,  au  contraire,  l'assurance 
a  été  prise  par  le  débiteur,  il  n'a.  pas  le  droit 
de  suite,  s'il  ne  se  l'est  pas  expressément  ré- 
servé dans  son  contrat  : — Pardessus,  n.  5S9. — 
Quénault,  n.  34. — Persil,  n.  119. — 3  Vincens, 
567. — Griin  et  Joliat,  n.  110. — 12  Duranton,  n. 
182;  t.  20,  n.  32S. — Pardessus,  n.  591. — Persil, 
n    44. — 1  Alauzet,  n.   145. 


2018.  L'hypothèque  n'a  lieu  que 
ians  les  cas  e't  suivant  les  formes  au- 
torisées par  la  loi. 

Cod.— S.   R.  B.   C,  c.   37.— C.  N.,   2115. 
S.  N.  2115. — Texte  semblable  au  nôtre. 


2018.  Hypothec  can  take  place  only 
in  the  cases  and  according  to  the  for- 
malities authorized  by  law. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1  Pont,  n.  423: — 2  Baudry-Lacautinerie  et 
de  Loynes,  n.  962. — ront,  art.  2115.  u.  322. — 
Valette,  n.  130. — 2.Tropong,  n.  392. — Pothier, 
Orleans,  n.  6. — 10  Merlin,  330. 


2019.    Elle  est  ou  légale,  ou  judici- 
aire, ou  conventionnelle. 

Cod. — Pothier,    Hyp.,   418. — S.    R.    B.    G,    c. 
Vi,  ss.   45,   46,  47. — p.   N.,   2116. 

C.  N.  2116. — Texte  semblable  au  notre. 
SUt.— V.   S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  45,  46,  so  as 


2019.  H}-pothec  may  be  either  legal, 
judicial,  or  conventional 

l'article  2025,   C.   c,  et  la  s.   47  sous  ,1'article 
2034,    C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

2  Guillouard.  n.  6S3. — 2  Troplong.  n.  416. — 
2  Baudry-Lacaatinerie  et  de  Loynes,  n.  962. 
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2020.  L'hypothèque  légale  est  celle 
qui  résulte  de  la  loi  seule. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui 
résulte  des  jugements  ou  actes  judici- 
aires. 

L'hypothèque  conventionnelle  naît 
de  la  convention. 


2020.  Legal  hypothec  is  that  which 
results  from  the  law  alone. 

Judicial  hypothec  is  that  which  re- 
sults from  judgments  or  judicial  acts. 

Conventional  hypothec  results  from 
an  agreement. 


Cod. — Pothier,  Hyp.,  418,  420,  423,  424. — 
Dcxmat,  liv.  3,  tit.  1,  s.  2,  n.  47. — C  N.,  2117. 

C.  N.  2117. — L'hypothèque  légale  est  celle 
qui  résulte  de  la  loi. — L'hypothèque  judiciaire 
est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou  actes  judi- 
ciaires.— L'hypothèque  conventionnelle  est  celle 
<jui  dépend  des  conventions,  et  de  la  forme  ex- 
térieure des  actes  et  des  contrats. 


Cone— C.   c,   2029   et  s.,  2034,   2037. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

3  Aubry  et  Rau,  §  264  : — 2  Guillouard,  n. 
683. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
963. 


2021.  L'irypothèque  sur  une  portion 
indivise  d'un  immeuble  ne  subsiste 
qu'en  autant  que,  par  le  partage  ou 
autre  acte  qui  en  tienne  lieu,  le  débi- 
teur demeure  propriétaire  de  quelque 
partie  de  cet  immeuble;  sauf  les  dis- 
positions contenues  en  l'article  731. 

Cod. — Autorités    citées   sous   l'article   731. 

Conc. — C.  p.  c,  746. 

Doct.  can. — Gervais,  2  R.  L.,  N.  S.,  78. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'hypothèque  donnée  par  un  copropriétaire 
sur  une  propriété  indivise  ne  peut  subsister 
sur  cet  immeuble  qu'en  autant  que  partie  du 
dit  immeuble  reste  la  propriété  du  débiteur 
après  le  partage,  et  elle  ne  subsiste  que  jus- 
qu'à concurrence  de'  telle  partie  : — Chagnon, 
J.,  1874,  Monette  vs  Molleur,  6  R.  L.,  561. 

2.  La  vente  par  un  copropriétaire  par  in- 
divis, a  son  copropriétaire,  de  sa  part  indivise, 
n'a  pas  les  effets  du  partage  et  partant,  l'hy- 
pothèque consentie  par  le  vendeur  continue  de 
grever  la  part  vendue,  malgré  cette  vente  : — 
C.  R.,  18193,  Varin  vs  Guérin,  R.  J.  Q.,  3  C.  8., 
30;  16  L.  N.,  187. 

3.  Four  out  of  five  co-owners  of  an  undi- 
vided property  sold  their  shares  to  Q.,  in  each 
case  stipulating  a  hypothec  upon  the  share  sold 
foi-  the  balance  of  price  of  sale  thereof,  and  the 
fifth  of  said  co-owners  sold  his  share  to  B. 

4.  Cpon  a  licitation  had  at  the  instance  of 
B.  against  Q.,  tbe  former  became  adjudica- 
taire of  the  entire  property. 

5.  The  hypothecs  stipulated  in  the  several 
deeds  of  sale  to  Q.,  and  any  vendor's  privilegas 
therefrom   resulting,    were   without   any    effect, 


2021.  Hypothec  upon  an  undivided 
portion  of  an  'immoveable  can  only 
subsist  in  so  far  as  'the  debtor,  by 
means  of  a  partition  or  other  equiva- 
lent act,  remains  proprietor  of  some 
portion  of  such  immoveable,  saving 
the  provisions  of  article  731. 

the  result  of  the  partition  effected  by  means  of 
said  licitation  being  that  Q.  remained  owner  of 
no  portion  of  tbe  property,  which  in  consequence 
mi.st  be  regarded  as  having  throughout  the  pe- 
riod of  ualivp'cu  belonged  in  its  entirely  to  B, 
and  his  auteur  : — Doherty,  J.,  1893,  Brunet  vs 
Bruneau,  4  R.  de  J.,  4S4. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Néanmoins,  on  admet  que  le  créancier 
hypothécaire  d'un  cohéritier  sur  la  part  indivise 
de  celui-ci  dans  un  immeuble  de  la  succession, 
peut,  lorsque  cet  immeuble  vient  à  être  vendu 
à  un  tiers  par  les  héritiers,  faire  saisir  et  ven- 
dre l'immeuble  en  totalité  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, faute  par  lui  de  payer  ou  de  délaisser, 
la  vente  ayant  fait  cesser  l'indivision  entre  les 
héritiers  :  —  Fuzier-Herman,  C.  c,  art.  2205, 
n.  IS. 

2.  L'art.  2021  ne  s'applique  qu'aux  créan- 
cier personnels  de  l'héritier,  mais  n'empêche 
pas  les  créanciers  du  défunt  de  faire  vendre  la 
part  indivise  d'un  cohéritier  même  avant  tout 
partage  ou  licitation  : — 2  Grenier,  n.  333. — 
Chauveau  sur  Carré,  Q.  2U9S. — Pont,  n.  10. — 
8  Aubry  et  Rau,  §  7SS,  note  14. — 3  Garsonnet, 
5S6,  §  562. — Thézard,  n.  385. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  2640. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  200  bis-4. 

V.  A.  :— 2  Guillouard,  n.  640. — Dalloz,  Rêp., 
vo  Ordre,  n.  1018. 
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2022.  Les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque,  sauf  les  dispo- 
sitions contenues  aux  titres:  Des  Bâti- 
ments Marchands  et  Du  Prêt  à  la 
Grosse. 

Cod. — Pothier,  Hyp.,  426. — S.  R.  G,  c.  41,  s. 
24. — Stat.  Imp.,  The  Merchant  Shipping  Act, 
1854.— G   N.,  2119,   2120. 

C.  N.  2119. — Les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque. 

C.  N.  2120. — Il  n'est  rien  innové  par  le 
présent  Code  aux  dispositions  des  lois  mariti- 
mes concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer. 


Conc. 


c,   23T4  et  s.,   2599,  2605. 


Ane.  dr. — Goût,  de  P.,  art.  170. — Meubles 
n'ont  point  de  suites  par  hypothèque,  quand 
ils  sont  hors  la  possession  du  débiteur. 

Stat.— V.   sous    l'article   2374,   C.   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Chattel  mortgages  are  not  recognized  in 
this  province  ;  moveables  are  not  susceptible  of 
hypothecation  except  as  provided  under  art. 
2022,  G  c. 

2.  The  pretended  sale  on  question  in  this 
case  is  but  a  chattel  mortgage  ;  it  is  an  abso- 
lute nullity,  and  gives  defendant  no  title  what- 


2022.  Moveables  are  not  susceptible 
of  hypothecation;  except  as  provided 
in  the  titles  Of  Merchant  Shipping  and 
Of  Bottomry  and  Respondentia. 


ever  to  the  goods  which  were  intended  to  be- 
transferred  merely  as  security  for  a  loan,  but 
alwayss  remained  in  the  possession  of  Lewis: 
— Curran,  J.,  1900,  Esplin  vs  Campbell,  6  R* 
de  J.,  82. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rêg. — Meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. 

1.  Au  cas  où  l'hypothèque  porte  sur  des  im- 
meubles par  nature  qui  viennent  à  être  démolis, 
e-ii  sur  des  immeubles  par  destination  qui  vien- 
nent â  être  détachés  de  l'immeuble  duquel  ils 
dépendent,  le  créancier  hypothécaire  ne  pour- 
rait evercer  un  droit  de  suite  à  l'égard  des  ma- 
tériaux ainsi  obtenus  : — 19  Duranton,  n.  280. 
— 3  Delvincourt,  157.  —  Bugnet  sur  Pothier, 
Hypth.,  n.  36. — 9  Demante,  n.  79. — 9  Colmet 
de  Santerre,  n.  79  bis. 

V.  A.  : — Ferrière,  CoUt.  de  P.,  art  170  : — Loy- 
seau,  tit.  3,  c.  5,  n.  22. — 2  Troplong,  n.  395. — 30- 
Laurent,  n.  193. — Valette,  212. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  79  bis. — 3  Baudry-Lacantinerie, 
n.  1218. — 3  Vigie,  n.  1326. — 3  Aubry  et  Rau,  113, 
§  256. — 1  Pont,  n.  414. — 2  Guillouard,  n.  646. 


2023.  L'hypothèque  ne  peut  être  ac- 
quise au  préjudice  des  créanciers  ac- 
tuels sur  les  immeubles  d'une  personne 
notoirement  insolvable,  ni  sur  ceux 
d'un  commerçant  dans  les  trente  jours 
qui  précèdent  sa  faillite. 

Cod. — Paris,  180,  N.  Den.,  Hyp.,  747;  Fail- 
lite, 401-5  ;  Fraude,  76-7. — Décl.  18  nov.  1702. 
— Ane.  Den.,  Hyp.,  n.  45,  46. — Troplong,  Priv., 
459  bis. — Grenier,  sur  Edit,  de  1771,  383. — 
Lacombe,  Hyp.,  n.  4,  note. — S.  R.  B.  G,  c.  37, 
S.  7. — 2  L.  C.  Jurist,  253,  27,  28  V.,  c.  17,  S. 
8.— C   Corn.   446. 

C.  de  Com.,  art.  446. — Sont  nuls  et  sans  effet 
relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été 
faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée 
par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
auront  précédé  cette  époque  : — Tous  actes  trans- 
latifs de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
titre  gratuit  ; — Tous  paiements  soit  en  espèces, 
soit  par  transport,  vente,  compensation  ou  au- 
trement, pour  dettes  non  échues,  et  pour  det- 
tes échues,  tous  paiemens  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  ; — Toute  hypo- 
thèque conventionnelle  ou  judiciaire,  et  tous 
droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement  consti- 
tués sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  anté- 
rieurement  contractées. 


2023.  Hypothec  cannot  be  acquired, 
to  the  prejudice  of  existing  creditors, 
upon  the  immoveables  of  persons  no- 
toriously insolvent,  or  of  traders  with- 
in the  thirty  days  previous  to  their 
bankruptcy. 

Anc.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  180. — >V.  sous 
1'artiole    198:1,    G    c. 

Cone— C.  c,  1032  et  s.,  2085,  2090. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  7. — L'enregis- 
trement des  hypothèques,  et  des  droits  et  ré- 
clamations hypothécaires,  fait  dans  les  dix 
jours  qui  précéderont  la  banqueroute  du  débi- 
teur, ne  donnera  aucun  droit  de  priorité  au 
créancier  qui  aura  enregistré  sa  créance,  sur 
les  autres  créanciers,  et  ne  produira  aucun 
effet  quelconque. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos 


Créanciers  10>  n 

Enregistrement   6,  7,  8,  17 
Faillite    ?»  ?, n 


Nos 


Notoriété...  5,6,11,  12,  17 

Nullité 1,5,8,  13 

Préjudice 16,  IS 


Frais  12  I  Preuve 2 

Hvpothequeantérieurc  14    Séparation  de  biens  .  1» 

Jugement 4»  8    Tiers-détenteur i» 

1.     A  hypothèque  given  by  an  insolvent  lu 
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favor  of  one  creditor  confers  no  privilege  in 
favor  of  the  latter,  as  regards  contemporaneous 
chirographary  creditors  : — O.  R.,  1857,  Duncan 
VS  Wilson,  2  L.  C.  J.,  053  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  20. 

2.  N.  C.  F.  on  the  6th  November  1S56, 
gave  an  obligation  in  favor  of  the  appellants, 
which  was  duly  registered  on  the  8th  day  of 
the  same  month.  For  securing  the  amount 
due,  N.  C.  F.  hypothecated  certain  immoveable 
property  which  subsequently  passed  into  the 
hands  of  the  respondent.  The  appellants 
brought  suit  against  the  respondent,  who 
pleaded  that  N.  C.  F.  was  en  faillite  et  en  dé- 
confiture  on  the  17th  November,  1856  ;  and 
that  the  hypothec  so  registered  on  the  ISth 
November  was  inoperative  as  having  been  re- 
gistered less  than  ten  days  before  the  date  of 
the   déconfiture. 

Held:  That  in  the  case  submitted  the  dé- 
confiture pleaded  was  not  sufficiently  estab- 
lished. 

3.  Semble: — That  a  person  may  be  insolvent 
without  being  in  a  state  of  bankruptcy  as  used 
in  the  18th.  section  of  the  Registry  Ordinancy, 
4  V.,  c.  30  (C.  S.  L.  C,  c.  37,  s.  7,  345),  the 
words  bankruptcy  and  insolvency  not  being  in 
law  synonymous,  and  therefore,  that,  under 
the  said  provision  of  the  Registry  Ordinance, 
a  hypothec  is  not  liable  to  be  held  inoperative 
on  the  ground  of  its  having  been  registered 
less  than  ten  days,  before  the  insolvency  of  the 
debtor  : — K.  B.,  1863,  Anderson  &  Généreux,  13 
L,  C.  R.,  374  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  407  ;  18  R.  J.  R. 
Q.,  55,  541  ;  17  R.  J.  R.  Q.,  184,  547. 

4.  The  hypothèque  created  by  a  judgment 
on  the  property  of  an  insolvent  is  valid  in  a 
case  where,  as  a  matter  of  fact,  C.  c,  2023 
couild  not  apply  : — Torrance,  J.,  1867,  Dorwin  vs 
Thompson,  3  R.  C,  80,  85;  19  J.,  100;  18  R. 
J.  R.  Q.,  469;  552;  14  R.  L.,  410. 

5.  Since  the  coming  into  force  of  the  civil 
Code,  no  hypothec  can  be  acquired  on  real  pro- 
perty without  registration,  and  no  hypothec 
can  be  acquired  on  the  property  of  a  person 
notoriously  insolvent  : — C.  R.,  1874,  Banque 
Jacques-Cartier  vs  Ogilvie,  19  L.  C.  J.,  100;  3 
R.  C.,  85  ;  14  R.  L.,  410  ;  18  R.  J.  R.  Q-,  469, 
552. 

6.  A  hypothec  will  not  be  set  aside  on  the 
ground  that  the  debtor  was  insolvent  at  the 
time  it  was  granted,  unless  it  appear  that  such 
insolvency  was  notorious  or  that  there  was 
fraudulent  collusion  between  the  parties  : — 
Torrance,  J.,  1881,  Jacques-Cartier  Bank  vs 
Meunier,  4  L.  N.,  213. 

7.  Celui  qui  a  obtenu  du  failli  longtemps 
avant  la  faillite  un  bon  titre  â  un  immeuble, 
mais  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son  titre  avant 
în  faillite,  peut  cependant  empêcher  la  vente 
du  dit  immeuble  par  le  syndic,  et  obtenir  dis- 
traction de  cet  immeuble  : — Mathieu,  J.,  1882, 
Grothé  vs  Stewart,  12.  R.  L.,  218  ;  17  R.  L., 
162. 

8.  Where  a  creditor  who  obtained  a  judg- 
ment against  his  debtor,  after  the  latter  had 
become  insolvent,   registered   the  same  against 


certain  immoveable  property  of  the  debtor,  the 
registration  was  ordered  to  be  struck  out: — 
Btooks,  J.,  1885,  Banque  Nationale  vs  Eastern 
Townships  Bank,  8  L.  N.,  219. 

9.  L'hypothèque  acquise  d'un  commerçant 
dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite  est 
nulle  de  plein  droit,  même  si  l'acquéreur  de  cette 
hypothèque  ignore  son  insolvabilité  â  l'époque 
de  la  transaction  : — K.  B.,  1885,  Rouillard  & 
Lapierre,  4  D.  C.  A.,  286  ;  29  L.  G.  J.,  257  ;  14 
R.   L.,  411. 

10.  La  séparation  de  biens,  qui  n'est  pas 
niée  par  une  défense  spéciale  autre  que  la  dé- 
fense en  fait,  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée. 
Les  créanciers  de  l'insolvable  peuvent  seuls  at- 
taquer l'hypothèque  acquise  pendant  son  insol- 
vabilité notoire,  et  le  tiers  détenteur  ne  peut 
pas  opposer  ce  moyen: — C.  R.,  1886,  Pacaud 
vs  Brisson,  12  Q.  L.  R.,  281  ;  9  L.  N.,  236. 

11.  Where  an  hypothec  has  been  acquired 
upon  property  within  thirty  days  immediately 
preceding  the  declaration  and  admission  of  the 
mortgagee's  agent  that  the  mortgagors  were 
notoriously  insolvent  and  en  déconfiture,  such 
hypothec,  in  a  report  of  the  distribution  of  the 
moneys  realized  on  the  property  of  the  insol- 
vents, cannot  be  invoked  to  the  prejudice  of  a 
party  who  was  a  creditor  at  the  time  when 
the  hypothec  was  given  : — Supr.  C,  1S89, 
Union  Bank  of  Lower  Canada  &  Hochelaga 
Bank,  12  L.  N.,  179;  12  R.  J.  Q.,  377;  14  R. 
L.,  410. 

12.  Les  frais  sur  la  contestation  d'une  cré- 
ance colloquée,  alléguant  que  le  créancier  collo- 
que n'a  pas  d'hypothèque,  vu  que  cette  hypo- 
thèque lui  a  été  consentie  dans  un  temps  où 
le  débiteur  était  notoirement  insolvable,  doi- 
vent être  taxés  conformément  à  l'article  67  du  • 
tarif  des  honoraires  accordés  aux  avocats  dans 
la  cour  Supérieure  : — Mathieu,  J.,  1889,  Che- 
valier vs  Rivest,  n  R.  L.,  528. 

13.  Un  commerçant  insolvable  ne  peut  vala- 
blement accorder  d'hypothèque  sur  ses  biens, 
au  detriment  de  ses  créanciers  en  général, 
qaand  même  celui  en  faveur  de  qui  l'hypothè- 
que est  donnée  ignorait  l'insolvabilité  du  débi- 
teur : — Jette,  J.,  1889,  Stevenson  vs  Lalle~ 
mond,  M.  L.  R.,  6  S.  C.,  305  ;  13  L.  N.,  2S3. 

14.  Where  the  circumstances  disclose  that 
the  hypothec  sought  to  be  set  aside  was  granted 
merely  to  take  the  place  of  an  ample  security 
previously  held  by  the  mortgagees,  and  that 
the  hypothec  was  obtained  by  him  in  good 
faith,  without  apparent  profit,  solely  to  help 
his  debtor  and  in  ignorance  of  his  insolvency 
(even  assuming  that  a  state  of  insolvency 
existed  at  the  time)  the  right  of  the  creditor 
to  be  collocated  for  the  amount  of  his  hypo- 
thec should  be  maintained  : — C.  R.,  1893,  Le- 
febvre  vs  Lamontagne,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  158. 

15.  Il  a  été  jugé  que  le  demandeur  ne  pou- 
vait de  piano  demander  l'annulation  d'une  hypo- 
thèque judiciaire  prise  sur  les  biens  d'un  insol- 
vailab'Ie  sans   établir  un  préjudice;  et 

16.  Que  ce  préjudice  doit  être  établi  par  la 
saisie,    et  vente    de    l'immeuble    hypothéqué  : — ■ 
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Gagné,    J.,    1897,  Bourassa  vs  Labbé  &  Boily, 
5  R.  de  J.,  46. 

17.  Since  the  coming  into  force  of  the  Civil 
code,  an  hypothec  cannot  be  acquired  without 
registration,  and  cannot  be  acquired  on  the 
property  of  persons  notoriously  insolvent  at  the 
time  the  registration  is  made  : — C.  R.,  1893, 
Théberge  vs  Morency,  R.  J.  Q.,  14  0.  8.,  84. 

V.  lies  décisions  sous  l'article  2090,   C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Yigilantibus  jura  subvcniunt. 


1.  La  nulliité  de  l'hypothèque  produit  soin 
effet,  abstraction  faite  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui  a  profité  de  l'acte  : 
— Lyon-Caen-Renault,  Précis,  m.  2>7>3il.  —  S 
Naniur,   n.    1646. 

2.  Le  failli  ne  peut  lui-même  se  prévaloir  de 
la  nuMlté  prononcée  par  l'art.  20(33  qui  est 
établie  dans  l'intérêt  exclusif  de  ses  créan- 
ciers : — Bioche,  vo  Fail.,  n.  93. — Laisné,  66.  — 
1  Esnault,  n.  196. — Goujet  et  Merger,  vo  Fail- 
lite, n.  184.  —  Caen-Lyon-Renauilt,  Précis,  n. 
2730. 


Section  II. 


Section  II. 


DES    HYPOTHEQUES    LEGALES. 

2024.  Les  seuls  droits  et  créances 
auxquels  l'hypothèque  légale  est  attri- 
buée sous  les  restrictions  ci-après  sont 
énoncés  dans  les  paragraphes  un,  deux, 
trois  et  quatre  de  cette  section. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2  Guillouard,  n.  687,  688,  691. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  966. — 1  P. 
Tout,  n.  4)24. — Thézard,  n.  124.  —  Mourlon, 
Exa-m.  crit.,  n.  606. — 4  Cabantons>,  Rev.  de  lè- 


OF  LEGAL  HYPOTHEC. 

2024.  The  only  rights  and  claims 
to  which  legal  hypothec  is  attached, 
under  the  restrictions  hereinafter  men- 
tioned, are  declared  in  paragraphs  one, 
two,  three  and  four  of  this  section. 

gisl.  et  jurispru.,  18>36,  39. — 14  Bonmiier,  Rev. 
de  législ.  et  de  jurispr.,  1841,  485. — 2  Lyon- 
Caen-Renault,  Précis,  n.  2075  ;  Traité,  t.  7,  m 
277  et  278.-3  Aubry  et  Ran,  203,  204,  §  264. 


2025.  L'hypothèque  légale  peut  af- 
fecter tous  les  immeubles  ou  être  limi- 
tée à  quelques-uns  seulement. 

Cod. — Pothier,  Hyp.,  418. — S.  R.  B.  C,  c.  37, 
ss.  45,  46. — Rem. — . . .  ce  qui  a  lieu  dans  le 
cas  où  le  tuteur  fait  restreindre  l'hypothèque 
a  quelqu'un  de  ses  immeubles  et  en  affranchit 
les  autres. 

Conc. — C.  c,  2117  et  s. 

Stat — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  45,  (réf.  4  V., 
c  30,  ss.  2'S,  29;  16  V.,  c.  206,  s.  7).  —  Nulle 
hypothèque  générale  ne  sera  validement  stipu- 
lée ni  n'a  élté  ni  ne  sera  créée  par  ou  en  vertu 
d'un  titre,  contrat  ou  obligation  par  écrit,  fait 
et  passé  après  le  trente-et-unième  jour  de  dé- 
cembre, mil   huit   cent  quarante-et-un  : 

2.  Nulle  hypothèque,  charge  ou  servitude  con- 
ventionnelle ne  sera  créée,  ôtabMe  ou  acquise 
sur  un  immeuble  par  et  en  vertu  d'un  titre, 
contrat,  ou  obligation  par  écrit,  ou  acte  fait 
et  passé  après  le  dit  jour,  à  moins  que  tel  im- 
meuble qui  doit  être  ainsi  affecté,  hypothéqué 
ou  grevé  par  tel  titre,  contrat  ou  obligation 
par  écrit  n'y  soit  spécialement  désigné,  ni  à 
moins  que  la  somme  qui  doit  être  assurée  par 
telle  hypothèque,  charge  ou  servitude,  n'y  eoit 


2025.  Legal  hypothec  either  affects 
all  the  immoveables  generally,  or  is 
limited  b>  some  of  them  only. 

également  spécifiée,  et  nulle  telle  hypothèque 
ne  sera  dorénavant  créée  ou  établie  pour  au- 
cune autre  fin  quelconque  que  celle  d'assurer 
le  paiement  d'une  somme  d'argent  spéciale- 
ment  désignée   comme   susdit. 

3.  Mais  l'enregistrement  des  donations  en- 
trevifs faites  à  la  charge  de  rentes  viagères 
payables  en  nature  et  appréciables  en  argent, 
ou  de  toutes  espèces  de  charges  et  obligations 
appréciables  en  argent,  aura  l'effet  de  conser- 
ver aux  intéressés  tous  droits  d'hypothèque, 
privilèges  et  autres  droits,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  équivalente  aux  dites  rentes  via- 
gères, Charges!  et  obligations  appréciables  en 
argent,  stipulées  dans  les  dites  donations,  de 
la  même,  manière  que  si  les  dites  rentes  via- 
gères, charges  et  obligations  étaient  appréciées 
en  argent  dans  les  dites  donations,  à  leur 
pleine  valeur. 

Art.  46.  —  Nulle  hypothèque  légale  ou  tacite 
ne  sera,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  consti- 
tuée ou  ne  subsistera  sur  des  immeubles,  ex- 
cepté dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

Sur   les   immeubles    des   hommes   mariés,   en 
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faveur  et  à  l'égard  de  leurs  femmes,  pour  as- 
surer la  restitution  et  le  paiement  de  toutes 
<dots,  réclamations  et  demandes  auxquelles  elles 
peuvent  prétendre  contre  leurs  maris,  pour  ou  à 
raison  de  touta  succession  ou  héritage  qui 
pourra  échoir  et  accroître  aux  dites  femmes 
mariées,  et  de  toute  donation  a  elles  faite  du- 
rant leur  mariage,  et  l'hypothèque  datera  des 
époques  respectives  auxquelles  viendra  à  échoir 
ou  accroître  telle  succession  ou  héritage,  ou  de 
la  mise  à  exécution  de  teLle  donation  ; 

Sur  les  immeubles  des  tuteurs  ou  gardiens 
de  mineurs  et  curateurs  à  des  personnes  inter- 
dites, en  faveur  et  a  l'égard  de  tels  mineurs  et 
personnes  interdites,  comme  sûreté  pour  la 
due  administration  de  tels  tuteurs  et  cura- 
teurs  et  Ile  paiement  de  toutes  sommes  d'ar- 
gent par  eux  dues  à  la  fin  de  'leur  administra- 
tion ; 

Sur  les  terres  et  immeubles  des  personnes  qui 
auraient  contracté  des>  dettes  ou  obligations 
envers  la  Couronne,  pour  et  ft  l'égard  desquelles 
une  hypothèque  est  accordée  par  les  lois  du 
Bas-Canada. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'hypothèque  légale  peut  atteindre  même 
les  biens  du  mari  acquis  par  lui  après  la  disso- 
lution du  mariage  : — 19  Duranton,  n.  326. — 3 
Mounlon,  n.  1453. — 30  Laurent,  n.  234. — 3  Au- 
bry  et  Rau,  §  204,  note  3. — 5  Massé  et  Vergé, 
§  794.— 2  Pont,  n.  790. — 2  Guillouard,  n.  790. 
— 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1000. 

2.  Mais  cette  hypothèque  n'atteint  que  les 
immeubles  du  débiteur,  et  non  ceux  personnels 
à  ses  héritiers  :  —  Loisel,  Inst.  cont.,  iiv.  3, 
tit.  7,  rég.  21. — il  Pont,  n.  510. — Le  Baron,  n. 
323. — Valette,  n.  133. — 9  Colmet  de  Santerre, 
n.  81  îùs-4. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,   n.    1002. 

3.  L'hypothèque  légale  est  sujette  aux  moda- 
lités des  immeubles  du  débiteur,  telles  que  con- 
ditions suspensive,  résolutoire,  faculté  de  ra- 
chat, etc.  : — 1  Pont,  n.  511,  516. — Le  Baron,  n. 
324. — 8  Aubry  et  Eau,  §  264,  note  28.  —  2 
Guillouard,  n.  792.  —  2  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.   1001. 


2026.  L'hypothèque  légale  n'affecte 
que  les  immeubles  appartenant  au  dé- 
biteur et  décrits  dans  un  avis  qui  en 
requiert  l'enregistrement,  tel  que  pres- 
crit au  titre  :  De  l'Enregistrement  des 
Droits  Réels. 


2026.  Legal  hypothec  affects  such 
immoveables  only  as  belong  to  the 
debtor  and  are  described  in  a  notice 
filed  and  registered,  as  prescribed  in 
the  title  Of  Registration  of  real  Rights. 


Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  46,  48. 
Cone— C.  c,  2036,  2117  et  s.,  2133,  2147a. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  46,— V.  sous 
l'art.    2025.   C.   c. 

Art.  48. — Nulle  hypothèque,  générale,  légale 
ou  tacite,  créée  par  un  jugement  rendu,  ou  au- 
cun instrument  ou  document  exécuté  ou  toute 
nomination  faite,  ou  tout  acte  ou  chose  faite, 
survenue  ou  enregistrée  après  le  premier  jour 
de  septembre,  1860,  dans  aucun  des  cas  dans 
lesquels  seulement  telle  hypothèque  est  permise 
par  les  deux  sections  immédiatement  précéden- 
tes,— ne  grèvera  ni  n'affectera  aucun  immeuble, 
a  moins  et  jusqu'à  ce  qu'avis  ait  été  déposé  dans 
le  bureau  du  régistrateur  du  comté  ou  de  la 
division  d'enregistrement  où  est  situé  l'immeu- 
ble, spécifiant  et  décrivant  'd'une  manière  suffi- 
sante tel  immeuble  et  exposant  qu'il  est  en  la 
possession  de  la  partie  contre  laquelle  telle 
hypothèque  est  enregistrée,  'comme  lui  apparte- 
nant. 

2.  Tel  avis  pourra  être  déposé  lors  de  l'en- 
registrement ou  après  l'enregistrement  de  telle 
hypothèque  légale  ou  tacite,  et  pourra  être  sous 
la  formule  O  dans  la  cédule  annexée  au  pré- 
sent acte,  ou  sous  toute  autre  formule  ayant 
le  même  effet,  et  pourra  être  donné  par  la 
partie  en  faveur  de  qui  l'hypothèque  existe,  ou 
par  son  procureur  ou  représentant  légal,  ou 
ei  cette  partie  se  trouve  être  la  couronne,  alors 


par  aucune  personne  remplissant  une  charge 
scus  la  couronne,  ou  si  telle  partie  est  une 
femme  mariée  ou  un  mineur  ou  interdit,  alors 
par  le  mari,  le  curateur,  le  tuteur  ou  subrogé- 
tuteur  de  chaque  partie,  ou  à  leur  défaut  de 
ce  faire,  par  aucun  parent  ou  ami  de  telle 
partie. 

3.  Tout  avis  ainsi  déposé  sera  enregistré 
au  long  dans  un  livre  tenu  pour  cela  par  le 
régistrateur.  et  le  volume  dans  lequel  et  la 
page  sur  laquelle  il  sera  ainsi  enregistré  seront 
indiqués  sur  la  marge  de  l'enregistrement  ordi- 
naire  de   l'hypothèque. 

4.  Dans  tout  tel  avis,  si  l'instrument  ou 
document  par  lequel  l'hypothèque  est  créée,  est 
enregistré  dans  le  même  comté  ou  la  même 
division  d'enregistrement,  ou  y  est  enregistré 
quand  l'avis  est  donné,  il  suffira  d'en  faire 
mention  distinctement,  et  de  manière  à  ce  qu'il 
puisse  être  clairement  identifié,  sans  l'écrire 
au  long. 

5.  L'hypothèque  spéciale,  dont  est  grevé  l'im- 
meuble mentionné  dans  tel  avis,  ne  sera  en 
aucu.Ui  cas  censée  subsister  ni  prendre  rang 
d'existence  avant  le  dépôt  de  l'avis  dans  le  bu- 
reau du  régistrateur  qu'il  appartient,  et  si  c'est 
l'immeuble  d'un  homme  marié  qui  en  est  grevé 
pour  la  garantie  de  la  restitution  et  du  paie- 
ment de  toute  dot,  réclamation  ou  demande  â 
laquelle  l'épouse  peut  prétendre  contre  son  mari, 
elle  ne  sera  pas,  à  raison  de   tel  avis,   censée 
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subsister  ou  exister  avant  l'époque  prescrite  en 
pareil  cas  par  la  section  quarante-six  du  pré- 
sent acte  ;  et  si  l'hypothèque  a  été  créée  par 
un  jugement,  acte  ou  procédure  judiciaire,  elle 
n'affectera  pas  non  plus  aucun  immeuble  sur 
lequel  elle  ne  peut  être  constituée  en  vertu  de 
la  quarante-septième  section. 

JUEISrEUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Jusqu'à  ce  qu'un  acquéreur  d'immeubles 
ak  enregistré  son  titre  d'acquisition,  les  créan- 
ciers du  vendeur  peuvent,  subséqueminent  à  la 
vente,  prendre  hypothèque  légale  ou  judiciaire 


sur  les  immeubles  vendus  ;  la  vente  sans  enre- 
gistrement n'est  d'aucun  effet  à  l'égard  des 
tiers  : — C.  R.,  1878,  Lefebvre  vs  Branchaud,  22 
L.  C.  J.,  73;  IL.  N.,  230. 

2.  A  legal  hypothec  may  be  registered 
against  the  substitue  of  a  substituted  pro- 
perty, before  the  opening  of  the  substitution, 
but  the  notice  in  the  inscription  of  the  judg- 
ment must  be  warded  so  as  only  to  affect  the 
rights  of  the  substitute  and  so  as  not  to  pre- 
judice those  of  the  institute: — Cimon,  J.,  1890, 
Hingston  vs  Franklin,  19  R.  L.,  Y2A. 

V.   les  decisions  sous  l'article- 2036,   C.   c. 


2027.  Le  créancier  qui  a  acquis  une 
hypothèque  légale  avant  le  trente  et 
•unième  jour  de  décembre,  mil  huit  cent 
quarante  et  un,  peut  néanmoins  l'ex- 
ercer sur  tous  les  biens  immeubles  pos- 
sédés par  le  débiteur  au  temps  de  l'ac- 
quisition de  cette  hypothèque  ou  de- 
puis. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Superior  Court: — The  vendor  of  real 
estate  or  oailleur  de  fonds,  whose  deed  is  sub- 
sequent, to  the  coming  into  force  of  the  Re- 
gistry Ordinance,  4  V.,  c  30,  can  claim  to  the 
prejudice  of  a  subsequent  purchaser  whose  title 
has  been  duly  registered,  before  his. 

2.  Court  of  Appeal  : — It  is  not  now  an  open 
question  whether  a  bailleur  de  fonds,  whose 
deed  is  subsequent  to  the  coming  into  force  of 
the  Registry  Ordinance,  was  bound  before  trie 
passing  of  the  16  V.,  c.  206,  relating  thereto, 
to  enregister  his  title  to  preserve  his  privilege, 


2027.  Creditors  who  acquired  a  legal 
hypothec  before  the  thirty-first  day  of 
December,  one  thousand  eight  hun- 
dred and  forty  one,  may  nevertheless 
exercise  it  upon  all  the  immoveable 
property  held  by  the  debtor  at  or  since 
the  time  of  the  acquisition  of  such 
l^pothec. 

this  question  having  been,  in  several  instances, 
decided  in  the  negative  and  having  now  the 
character  of  res  ad  judicata: — K.  B.,  1854, 
Bouchard  &  Biais,  4  L.  C.  R.,  371  ;  4  R.  J.  R. 
Q  ,    199. 

3.  Les  hypothèques  générales  créées  avant 
la  passation  de  l'Ordonnance  sur  les  enregistre- 
ments, 4  V..  c.  30,  affectent  les  propriétés  ac- 
quises par  le  débiteur  subséquemment  à  la  pas- 
sation de  la  dite  ordonnance  : — K.  B.,  1862, 
Broum  &  Oakman,  13  L.  C.  R.,  342  ;  11  R.  J. 
R.  Q.,  367. 


2028.  Les  hypothèques  légales  anté- 
rieurs au  premier  jour  de  septembre, 
mil  huit  cent  soixante,  sont  réglées 
par  les  lois  en  force  lors  de  leur  créa- 
tion. 


2028.  Legal  hypothecs  anterior  to 
the  first  day  of  September,  one  thou- 
sand eight  hundred  and  sixty,  are  gov- 
erned by  the  laws  in  force  when  they 
were  created. 


1. — Hypothèque    légale    des  femmes 
mariées. 


2. — Legal  hypothec  of  married 


women. 


2029.  La  femme  a  hypothèque  lé- 
gale pour  toutes  réclamations  et  deman- 
des qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari 
à  raison  de  ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou 
acquérir  pendant  le  mariage  par  suc- 


2029.  Married  women  have  a  legal 
hypothec  for  all  claims  or  demands 
which  they  may  have  against  their 
husbands  on  account  of  whatever  they 
may  have  received  or  acquired  during 
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cession,  héritage  ou  donation. 


Cod. — Pothier,  Hyp.,  424. — Orléans,  Intr.  tit. 
20,  n.  18.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  46,  4S,  §  5  — 
C.  N.  2121  et  2135. — Rem. — L'ordonnance  de  la 
4  V.,  c.  30,  s.  34,  avait  prescrit,  pour  la  validité 
de  l'aliénation  des  propres  de  la  femme,  un  exa- 
men devant  le  juge  pour  constater  le  consente- 
ment libre  de  cette  dernière,  et  libérait  alors  les 
biens  du  mari  de  toute  hypothèque  pour  sûre- 
té du  remploi.  Cette  disposition  a  été  rappelée 
par  l'acte  de  la  12  V.,  c.  48,  s.  1.  Cette  abro- 
gation absolue  de  la  34e  section  de  l'ordon- 
nance a  eu  pour  effet  de  remettre  en  force  les 
anciennes  règles  qui  permettaient  à  la  femme 
de  vendre  ses  propres  conjointement  avec  son 
mari,  et  qui,  néanmoins,  lui  donnaient  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  du  mari  pour 
sûreté  du  remploi  ou  du  remboursement  du 
prix  remontant  à  ila  date  du  mariage.  Et  ce- 
pendant cette  hypothèque  'légale  n'est  nulle 
part  mentionnée  dans  le  c.  37,  S.  R.  B.  C. 
Cependant,  elle  existe  et  existait  lors  de  la 
passation  du  Statut  de  la  23  V.,  c.  59,  s.  19, 
dont  la  disposition  est  reproduite  dans  la  sec- 
tion 48  du  c.  37  des  statuts  refondus.  Les 
Commissaires  ont  en  conséquence,  rédigé  l'ar- 
ticle. 

C.  N.  2121. — Les  droits  et  créances  auxquels 
l'hypothèque  légale  est  attribuée,  sont, — Ceux 
des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ; 
— Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens 
•de  leur  tuteur  ; — Ceux  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables. 

C.  N.  2135. — L'hypothèque  existe,  indépen- 
damment de  toute  inscription  : — rlo  au  profit 
des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  ap- 
partenant à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion, 
du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ; — 2o  au 
profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et 
conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles 
de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 
— La  femme  n'a  hypothèque,  pour  les  somnnes 
dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle 
échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant 
le  mariage,  qVà  compter  de  l'ouverture  des 
successions  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
eu  leur  effet.— Elle  n'a  d'hypothèque,  pour  l'in- 
demnité des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qn'à  compter  du  jour  de  l'obligation 
ou  de  la  vente. — Dans  aucun  cas,  la  disposition 
du  présent  article  ne  pourra  préjudicier  aux 
droits  acquis  a  des  tiers  avant  la  publication 
du  présent  titre. 

Conc— C.  c,  26,  290,  308,  T38,  880,  1292, 
1298,  1352,  1359,  1363,  1695,  1989,  2009,  2029, 
2081,   2113,   2115. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  arts  46  et  48,  §  5. 
V.  sous   les  articles  2025  et  2026,  C.  c 


marriage  by  succession,  inheritance  or 
gift. 
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1.  Le  rappel  de  la  34e  section  de  l'Ordon- 
nance de  l'enregistrement  n'a  pas  eu  l'effet 
de  faire  revivre  l'ancien  droit  de  la  femme 
pour  le  remploi  de  ses  propres: — C.  R.,  1861, 
Beaugrand  vs  Lavallée,  15  L.  C.  R.,  479; 
9  L.  C.  J.,  215. — Smith,  J.,  9  L.  0.  J., 
61;  1  L.  C.  L.  J.,  26;  14  R.  J.  R.  Q., 
96. 

2.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  séparée 
de  biens,  pour  le  montant  d'un  legs  particulier, 
dû  en  vertu  du  testament  de  son  père  décédé 
avant  son  mariage  célébré  sans  contrat,  ne 
prime  point  les  créanciers  subséquents  qui  ont 
enregistré  leur  titre,  faute  d'enregistrement  de 
sa  parc. 

3.  La  réception  du  montant  de  ce  legs  par 
le  mari  durant  le  mariage,  et  après  avoir  cons- 
titué une  hypothèque  en  faveur  des  opposants 
pour  une  rente  foncière  sur  ses  immeubles,  ne 
donne  à  la  femme  aucune  réclamation  hypothé- 
caire antérieure  aux  créanciers  de  cette  rente 
foncière. 

4.  Par  le  fait  de  la  femme  d'avoir  fait  ven- 
dre les  biens  de  son  mari  à  la  charge  de  cette 
rente  foncière,  il  s'ensuit  qu'elle  a  reconnu  la 
validité  de  cette  réclamation'  hypothécaire  : — 
C.  R.,  1861,  Beaugrand  vs  Lavallée,  9  L. 
C.  J.,  61,  215;  15  D.  T.  B.  C,  479;  1  L. 
C.  L.  J.,  26;  14  R.   J.  R.   Q.,  96. 

5.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  séparée 
de  biens  pour  des  sommes  dotales  reçues  du- 
rant le  mariage,  pour  la  réception  desquelles 
aucun  titre  n'a  été  enregistré,  ne  peut  être  ex- 
ercée sur  les  biens  du  ïnari  au  préjudice  des 
créanciers  qui  ont  enregistré  leur  titre  : — O. 
R.,  1861,  Beaugrand  vs  Lavallée,  9  L.  C.  J., 
61,  215;  15  D.  T.  B.  C,  479;  1  L.  C.  L. 
J.,  26;   14  R.   J.   R.    Q.,  96. 

6.  La  clause  dans  un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  le  futur  époux  donne  à  sa  future 
épouse  une  somme  d'argent  pour  par  elle  en 
jouir  sa  vie  durant,  et  après  son  décès  être  par- 
tagée entre  les  enfants  de  leur  futur  mariage, 
crée  une  hypothèque  sur  les  propriétés  du  fu- 
tur époux,  qui  donne  aux  enfants  nés  du  dit 
mariage  une  préférence  sur  les  créanciers  sub- 
séquents de  leur  père;  nonobstant  une  clause 
au  dit  contrat  a  l'effet  que  la  donation  était 
faite  à  la  condition  absolue  que  le  futur  époux 
aurait  le  droit  de  disposer,  sans  empêchement 
de  la  part  de  sa  future  épouse,  d'aucune  pro- 
priété sur  laquelle  elle  pourrait  avoir  une  hy- 
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pothèque  en  raison  de  la  dite  clause,  ou  de 
l'aliéner  ou  de  la  vendre. 

7.  Les  hypothèques  générales  créées  avant 
la  passation  de  l'Ordonnance  des  enregistre- 
ments, 4  Y.,  c.  i30,  affectent  les  propriétés  ac- 
quises par  le  'débiteur  subséquemment  a  la  pas- 
sation de  la  dite  Ordonnance  : — C.  B.  R., 
1862,  Brown  &  Oakman,  13  L.  C.  R.,  342; 
11   R.    J.    R.    Q.,  367. 

S.  En  l'absence  de  conventions  matrimo- 
niales, et  d'aucun  enregistrement  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  et  reprises  matrimo- 
niales, la  femme  ne  peut  invoquer  d'hypothèque 
légale  et  tacite  a  rencontre  des  créanciers  qui 
ont  pris  inscription  entre  la  date  du  mariage 
et  l'enregistrement  des  droits  de  la  femme: — 
P.  C,  1862,  Lavallée  &  Trigge,  l'5  L.  C.  R.,  497. 

9.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  hypo- 
thèque spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  som- 
me fixe  et  certaine,  consentie  par  le  mari  à  son 
épouse,  pour  ses  droits  mentionnés  dans  leur 
contrat  de  mariage  qui  a  été  enregistré,  elle  ne 
peut  réclamer  hypothécairement  au-delà  de 
telle  somme  ainsi  stipulée  : — Smith,  J.,  1S64, 
Deniers  vs  Larocque,  8  L.  C.  J.,  178  ;  13  R.  J. 
R.  Q.,  351. 

10.  Par  les  dispositions  de  la  29e  dlause  dj 
chapitre  30  de  la  4e  V.,  aucune  hypothèque  lé- 
gale ou  tacite  ne  subsiste  sur  les  propriétés  du 
mari  pour  le  remploi  des  propres  de  la  femme 
aliénés  durant  le  mariage  : — Smith  J.,  1864, 
Armstrong  vs  Rolston,  9  L.  C.  J.,  16  ;  18  R.  L., 
546  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  491  ;  114  R.  J.  R.  Q.,  164. 

11.  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale 
et  générale,  en  vertu  de  la  loi,  pour  assurer 
un  douaire  prefix,  et  l'hypothèque  spéciale 
créée  par  le  contrat  de  mariage  pour  assurer 
le  douaire  prefix,  qui  est  éteinte  par  La  vente 
judiciaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut 
être  renouvelée  par  l'enregistrement  de  nou- 
veau du  oontrat  de  mariage,  lorsque  cet  im- 
meuble est  devenu  de  nouveau  la  propriété  du 
mari  : — Mathieu,  J.,  1884,  Prévost  vs  Bourque, 
13   R.   L.,  57. 

12.  L'hypothèque  légale  que  la  loi  accorde 
à  la  femme,  ne  peut  s'appliquer  à  la  donation 
d'une  rente  viagère,  en  cas  de  survie,  a  elle 
faite  par  le  mari  dans  le  contrat  de  mariage, 
et  une  hypothèque  générale  accordée  par  le 
mari,  pour  garantir  le  paiement  de  cette  rente, 
est  sans  effet,  ainsi  que  l'enregistrement  de 
cette  hypothèque  sur  des  immeubles  laissés  par 
le  mari  : — K.  B.,  1889,  Davignon  &  Roy,  18 
R.  L.,  546  ;  34  L.  C.  J.,  233. — Gagné,  J.,  1891, 
Perrault  vs  Caron,  14  L.  N.,  129. 

13.  Par  le  contrat  de  mariage  du  défendeur, 
le  père  de  la  future  fit  à  cette  dernière  une  do- 
nation de  certains  effets  mobiliers,  livrablea 
aussitôt  après  la  célébration  du  mariage,  et 
d'une  somme  de  $500  payable  par  termes.  Il 
fut  stipulé  qu'advenant  la  dissolution  de  la 
communauté,  par  mort  ou  autrement,  il  serait 
loisible  ù  la  future  épouse  d'y  renoncer  et  de 
prendre  tout  ce  qu'elle  aurait  apporté  en  ma- 
riage, et  tout  ce  qu'il  lui  serait  advenu,  pen- 
dant sa  durée,  par  donation,  legs  ou  autrement. 


Il  fut  aussi  convenu  que  la  femme  aurait  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  mari,  et  notamment 
sur  une  terre  que  ce  dernier  avait  reçue  de  son 
père  par  le  même  contrat.  Ce  contrat  de  ma- 
riage fut  enregistré. 

14.  Jugé: — Les  reprises  de  la  femme,  a  l'é- 
gard des  animaux  et  effets  mobiliers  a  lui  don- 
nés par  son  père,  étaient  garanties,  a  défaut 
de  l'hypothèque  conventionnelle  qui  ne  pouvait 
être  invoquée  dans  l'espèce,  la  valeur  des  ani- 
maux et  effets  n'ayant  pas  été  déterminée  dans 
l'acte,  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée ;  pour  pouvoir  figurer  au  jugement  de  dis- 
tribution du  prix  de  l'immeuble  vendu  en 
justice,  la  femme  n'était  pas  tenue  de  prouver 
qu'elle  avait  effectivement  reçu  ces  effets. 

15.  La  donation  par  contrat  de  mariage  est 
une  donation  conditionnelle  qui  n'a  son  effet 
que  par  le  mariage  ;  partant,  la  disposition  de 
l'article  2029,  qui  accorde  à  la  femme  une 
hypothèque  légale  pour  toute  réclamation  et 
demande  qu'elle  peut  avoir  contre  son  mari,  à 
raison  de  ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acquérir 
pendant  le  mariage,  par  succession,  héritage  ou 
donation,  s'applique  à  une  donation  faite  par 
le  oontrat  de  mariage  : —  Mathieu,  J.,  1896, 
Théoret  vs  Paquin,  R.  J.  Q.,  9  C.  S.,  305. 

16.  A  prefixed  dower,  or  any  other  right 
derived  from  the  husband,  does  not  come  under 
the  terms  of  Article  2029,  C.  c.  The  only  way 
in  which  such  rights  can  be  protected  is  by 
special  conventional  hypothec,  which  must  de- 
scribe the  property  affected: — Archibald,  J., 
1901,  Bilodcau  et  al.  vs  Benoît  et  ux.,  R.  J. 
Q.,  20  C.  S.,  240. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég.  —  Marito  non  licet  onerare  propria 
uxoris. 

1.  Tous  les  auteurs  sont  d'accords  pour  cons- 
tater que  l'article  2029,  dans  ses  termes  géné- 
raux, s'étend  à  toutes  réclamations  quelque 
soit  sa  source  :  contrat,  délit,  quasi-délit,  red- 
dition, compte,  dommages,  etc  : — Valette,  art. 
2121. — 7  Boileux,  335. — 2  Baudry-Lacantinerle 
et  de  Loynes,  n.  980. — .1  Pont,  m.  434. —  2 
Troplong,  n.  575. — 20  Duranton,  n.  52  et  s. — 2 
Guillouard,  n.  756. — 3  Aubry  et  Rau,  §  264  ter, 
note   8. — Thézard,  n.  90. 

2.  En  principe,  toutes  les  femmes  mariées 
ont  droit  à  l'hypothèque  légale,  qu'il  y  ait  eu 
ou  non  rédaction  d'un  contrat  de  mariage, 
quel  que  soit  le  régime  matrimonial  adopté,  alors 
même  que  le  mari  ne  serait  pas  chargé  de  l'ad- 
ministration des  biens  de  sa  femme: — 1  P. 
Pont,  n,  429,  430. — 3  Aubry  et  Rau,  216,  217, 
§  264  ter. — .2  Guillouard,  n.  752,  759. — »  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  973. — Thé- 
zard,  n.    87. 

3.  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens 
conserve  son  hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
bles de  son  mari,  alors  même  que  la  liquida- 
tion n'a  établi  a  son  profit  l'existence  d'aucune 
créance  :  —  Lyon-Caen,  note  précitée  :  —  3  Au- 
bry et' Rau,  217,  §  264  ter. — Baudry-Lacantl- 
nerie  et  de  Loynies,  loc.  cit. 
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4.  La  femime  qui,  avant  son  mariage,  était 
créancière  de  son  mari,  et  qui,  par  son  con- 
trat, s'était  réservé  cette  créance,  a  hypothèque 
légale  pour  sa  conservation  de  même  que  pour 
toutes  autres  créances  parapthernales  : — Tar- 
rible,  Rép.  de  Merlin,  vo  Hyp.,  s.  2,  §  3,  art.  4, 
n.  2. — 1  Persil,  Quest.,  226. — Contra: — 1  Gre- 
nier, n.   232. 

5.  La  femme  a  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  à  raison  du  défaut  de  rem- 
ploi de  ses  biens  aliénés.  Dans  le  même  sens 
la  femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  pour  le  prix  de  ses  biens,  lorsque  ce 
prix  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier  : — Dalloz, 
A.  9,  139  ;  Rép.,  vo  Privil.  et  hyp.,  n.  SSl-2o. — 
Tarrible,  Rép.,  de  Merlin,  vo  Hyp.,  s.  2,  §  3,  art. 
4,  n.  2. — 1  Persil,  Quest.,  226. — 1  Grenier,  n. 
232. — Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  no- 
tariat, to  Hypoth.,  n.  359. — Dubreuil,  Essai  sur 
l'autorisât,  marit.,  tit.  2,  s.  2,  n.  13,  14. — Dal- 
loz,  P.  53.  1.  156  ;  Rép.,  vo  cit.,  n.  SSl-2o.  — 
Contra: — Benoît,  Paraph.,  n.  238. — 2  Odier, 
Contr.  de  mariage,  n.  9>8S  ;  t.  3,  n.  1472. 

6.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  garantit 
la  totalité  de  ses  créances,  qu'elles  consistent 
en  la  répétition  d'un  capital  ou  en  un  compte 
de  fruits  ou  de  revenus  perçus  par  le  mari  : — 
5  Aubry  et  Rau,  405,  406,  §|  5tl6  ;  642,  §  541. 
— 3  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n.  2299  ; 
2  Priv.  et  hypoth.,  n.  4)18  ter. — 2  Guillouard, 
n.  768,  787-1. 

7.  La  jurisprudence  et  îles  auteurs  décident 
•unanimement  que  même  lorsque  la  femme  a 
payé  volontairement  la  dette  de  son  mari,  elle 
a  droit  à  l'hypothèque  légale  : — 30  Laurent,  n. 
35S. — 2  Baudry-Laeanjtinerie  et  de  Loynes,  n. 
789.-2  Guillouard,  n.  780. 

8.  En  principe,  la  femme  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  pour  la  part  plus  ou  moins  con- 
sidérable qui  lui  est  attribuée  dans  les  biens  de 
la  communauté. — Elle  a  seulement  sur  ces 
biens  un  privilège  de  copartageant,  assimilé  à 
celui  accordé  au  cohéritier  sur  les  'biens  de  la 
succession,  et  soumis  pour  sa  conservation  aux 
mêmes  règles  ;  encore  bien  qu'il  y  ait  dans 
cette  communauté  des  valeurs  qui  y  sont 
entrées  du  chef  de  la  femme  : — 3  Aubry  et 
Rau,  221,  §  264  ter. — 5  Massé  et  Vergé,  § 
796,  note  10.  —  Thézard,  n."  92.  —  1  P. 
Pont,  n.  435. — 1  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art. 
2135,  n.  7. — a  Guillouard,  n.  766. — 30  Lau- 
rent,  n.    351.—  Dalloz,  P.    55.    1.    28. 

Sa.  ...En  ce  sens  que  la  femme  n'a  pas 
d'hypothèque  pour  ses  apports  tombés  en  com- 
munauté.— 3     Aubry      et      Rau,     218,     219,     § 


264   ter. — 30  Laurent,   n.    335  et  s. — 2  Guil- 
louard,   n.    757. — Thézard,    n.    91. 

9.  La  femme  a  hypothèque  légale  pour  son 
deuil  comme  pour  sa  dot  : — 3  Aubry  et  Rau, 
22)2,  note  25,  §  264  ter. — 30  Laurent,  n.  345. — 
2  Guillouard,  n.  772. — André,  n.  632. — 7  Boi- 
leux,  337. — .2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  986. — 1  Proudhon,  Vsufr.,  n.  212. — 3  Mar- 
ton,  n.  8S9. — Potel,  Hyp.  lég  de  la  fern,  mar., 
192. — .3  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1204. 
— Thézard,  n.  9il. — Contra: — Merlin,  Rép.,  vo 
Deuil,  §  1,  n.  8. — £  Troplong,  n.  418  bis. — 1 
P.  Pont,,  n.  437. — 13  Touiller,  n.  269. — Zacha- 
riae,   §   264. 

10.  La  pension  alimentaire  allouée  à  la 
femme  par  le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  n'est  pas  garantie  par  l'hypothè- 
que légale  : — 35  Wable,  Rev.  du  notar.  et  de 
l'enregistr.,  1894,  SI. — André,  n.  682. — .Thé- 
zard, n.  90. — 3  Aubry  et  Rau,  217,  note  6,  § 
264. — 2  Troplong,  n.  418  ois-5. 

11.  L'hypothèque  de  la  femme  mariée  s'é- 
tend aussi  aux  frais  de  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens: — 2  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  n.  981,  996.— 1  Grenier,  n. 
231. — 2  Troplong,  n.  418  ter. — 3  Aubry  et  Raa, 
218,  note  10,  §  264. — 2  Guillouard,  n.  783  et  s. 
— 30  Laurent,  n.  362  et  s. — il  P.  Pont,  n.  439. 
— Le  Ba.ron,  n.   229. 

12.  Si  la  femme  a,  formellement  ou  tacite- 
ment, confié  au  mari  l'administration  de  ses 
biens,  l'hypothèque  existe  pour  garantir  la 
restitution  des  fruits  et  revenus  de  ces  biens  : — 
2  Troplong,  n.  410. — 3  Aubry  et  Rau,  §  264 
ter,  note  14. — 1  Pont,  n.  439. — 30  Laurent,  n. 
339. — 2   Guillouard,  n.  759. 

13.  L'hypothèque   légale   de   la  femme   suit, 
dans    les     mains   de    l'acquéreur,     les    conquête    ">C 
aliénés  par  le  man  avant  la  dissolution  de  la 
communauté  : — Dalloz,     A.     9,     142  ;    Rép.,    vo 
Privil.    et    hyp.,   n.    928. 

14.  Tout  au  moins  pour  le  cas  où  la  fem- 
me renonce  à  la  communauté  : — 1  Grenier,  n . 
248. — 12  Toullier,  n.  305. — 14  Duranton,  n. 
516;  t.  19,  n.  330. — 2  Troplong,  Hyp.,  n. 
433  ter. — 1  P.  Pont,  n.  521.— 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  81  ois-10. — 30  Laurent,  n.  371. 
— 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1005. — Thézard,   n.   98. 

V.  A.  : — 30  Laurent,  n.  361,  363. — André,  n. 
632. — 2  Benoît,  n.  24. — 2  Guillouard,  n.  784, 
785. — Thézard,  n.  96. — 2  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  996. — 3  Aubry  et  Rau,  218,  § 
264  ter. — 7  Boileux,  n.  337. — 1  Pont,  n.  439. — 
9  Colmet  de  Santerre,  n.  105  Vis-15. — Le  Baron, 
n.   727. 


^ 


2. — Hypothèque  légale  des  mineurs 
et  des  interdits. 


2. — Legal  hypothec  of  minors 
and  interdicted  persons. 


2030.    L'hypothèque  légale  a  lieu  en  2030.     Minors    and  interdicted  per- 

faveur  des  mineurs  ou  des  personnes     sons  have  a  legal  hypothec  upon  the 
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interdites  sur  les  immeubles  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  pour  le  reliquat 
du  compte  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

Cod. — S.   R.  B.  G,  c.  37,  s.  46. — G  N.,  2121. 

C.    N.   2121. — V.    sous   l'article   2029,   C.    c. 

Conc. — G  c,  2117  et  s. 

Stat S.   R.   B.   C,  c.   37,   art.  46. — V.   sous 

l'article   2025,    C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'hypothèque  légaile  acquise  au  mineur 
sur  les  biens  de  son  tuteur,  en  vertu  de  l'enre- 
gistrement de  la  tutelle  et  de  l'avis  spéciali- 
sant la  dite  hypothèque,  ne  fait  que  garantir 
généralement  l'administration  du  tuteur  que 
pour  le  reliquat  de  compte  qui  sera  constaté  au 
profit  de  ce  mineur  lors  de  la  reddition  de 
compte  du  tuteur. 

2.  Si  le  bien  du  tuteur  est  vendu  judiciaire- 
ment pendant  la  tutelle,  un  tuteur  ad  hoc 
ne  peut  demander,  par  opposition,  collocation, 
en  vertu  de  cet  enregistrement,  pour  une  somme 
spéciale  appartenant  au  mineur,  et  dont  le  tu- 
teur a  eu  l'administration  comme  tel  ;  et  le 
jugement  de  distribution  ne  pourrait  coilloquer 
ce  tuteur  ad  hoc  pour  cette  somme  purement 
et  simplement,  mais  la  seule  demande  que  pou- 
vait faire  le  tuteur  ad  hoc,  devait  être  à  l'effet 
que  les  créanciers  subséquents  fussent  colloques, 
à  la  charge  de  donner  caution  de  rapporter, 
lors  de  la  reddition  de  compte  final  du  tuteur, 
si  un  reliquat  au  profit  du  mineur  était  alors 
constaté  : — Chagnon,  J.,  1874,  Jones  vs  Pie- 
dalu,  5  R.  L.,  354. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

~Rêg. — Qui   épouse   la   veuve,    épouse   la   tu- 
telle. 

1.  L'hypothèque  légale  des  enfants  mineurs, 
dont  la  mère  a  convolé  à  des  secondes  noces 
et  a  conservé  indûment  la  tutelle,  frappe  sur 
les  biens  de  celle-ci,  même  pour  la  gestion  qu'elle 
a  eue  après  son  second  mariage  : — 2  Troplong, 
n.  426. — 1  Grenier,  n.  280. — 2  Guillouard,  n. 
715. — 12  Baudiry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1187. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  82  bis-3. — 19 
Duranton,  n.   312. — 30  Laurent,  n.  264. 

2.  Le  mineur  a  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  second  mari  de  sa  mère,  dans  le 
cas  où  celle-ci  a  perdu  la  tuitelile  a  défaut  de 
convocation  du  conseil  de  famille,  lors  de  son 
second  mariage.  Du  moins  si  le  second  mari 
gère  de  fait  la  tutelle: — 1  P.  Pont,  n.  500. 
— Persil,  art.  2121,  n.  32. — 2  Guillouard,  n. 
717. — 2  Troplong,  n.  426. — 2  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  n.  1187. — 1  Maguin, 
Minorités,    n.     457. — Contra: — 9    Colmet    de 


immoveables  of  their  tutors  or  cura- 
tors for  the  balance  of  'the  tutorship  or 
curatorship  account. 

Santerre,  n.  82  bis-4. — 3  Duranton,  n.  426. 
— 30   Laurent,   n.    264. 

3.  L'hypothèque  légale  du  mineur  n'existe 
pa3  sur  les  biens  du  subrogé-tuteur  : — Merlin, 
Rép.,  vo  Hyp.,  s.  2,  §  3,  art.  4,  n.  3. — 19  Duran- 
ton, n.  319. — 2  Troplong,  n.  422. — Valette,  n. 
142. — 1  de  FréminviUe,  n.  406;  t.  2,  n.  1124. 
— 1  Demolombe,  n.  3S9  et  s. — 3  Aubry  et  Rau, 
207,  §  264  bis. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  82 
bis-4. — Thézard,  n.  116. — Grenier,  n.  271  et 
s. — 2  Guillouard,  n.  713. — 2  Martou,  n.  774. — 1 
P.  Pont,  n.  497. — 30  Laurent,  n.  269. 

4.  Les  personnes  pourvues  seulement  d'uni 
conseil  judiciaire  ne  jouissent  pas  de  l'hypothè- 
que légale  : — Merlin,  Rép.,  vo  Eypoth.,  s.  4,  §  3, 
art.  11,  n.  3. — Persil,  art.  2121,  n.  29  et  s. — 
Valette,  n.  139, — Thézard,  n.  116. — 2  Troplong, 
n.  423. — 19  Duranton,  n.  314. — Martou,  n.  773. 
— 2  Guillouard,  n.  709. — 3  Aubry  et  Rau,  S 
264  bis. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  82  bis-é. — 
2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1175, 
1181.— 1   Pont,   n.   496. 

5.  Ni  le  mineur  émancipé. — Mêmes  au- 
leurs . 

6.  Les  hypothèques  légales  atteignent  non 
seulement  les  biens  que  le  tuteur  ou  le  mari 
acquiert  pendant  la  durée  des  fonctions  ou  de 
la  situation  qui  donnent  naissance  à  ce  droit, 
mais  même  après  leur  cessation  : — Valette,  n. 
137. — 3  Aubry  et  Rau,  note  3,  §  264. — 1  Pont, 
n.    509. — 2  Guillouard,  n.    695. 

7.  L'hypothèque  du  mineur  et  de  l'interdit 
couvre  tous  les  actes  de  gestion  du  tuteur  ou 
du  curateur  et  toutes  les  créances  nées  d'une 
bonne  ou  mauvaise  administration  ;  des  délits 
et  quasi-délits,  et  de  toute  responsabilité  ci- 
vile : — 1  Pont,  n.  501. — 19  Duranton,  n.  317. 
— Thézard,  n.  119. — Troplong,  n.  427. — 30  Lau- 
rent, n.  272,  274. — 2  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  11S9  et  s. — 2  Gmillouard,  n.  724 
et  s. — 3  Aubry  et  Rau,   §   264-fc/s. 

8.  Les  biens  des  personnes  qui  administrent 
temporairement  les  biens  des  mineurs,  comme 
celles  mentionnées'  aux  arts  2i66  et  2/87,  C.  c, 
ne  sont  pas  sujets  à  l'hypothèque  légale  : — 3 
Aubry  et  Rau,  207,  §  264-&JS. — 2  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.  1180. — 8  Demo- 
lombe, n.  29. — 2  Guillouard,  n.  714. 

V.  A.  : — 1  Grenier,  n.  282. — 1  Persil,  Quest., 
231. — 19  Duranton,  n.  317  et  t.  20,  n.  13. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Eypoth.,  s.  2,  §  3,  art.  4,  n. 
3. — 2  Troplong,  n.  427. — 3  Delvincourt,  n.  547. 
— 2  Guillouard,  n.  723,  727. — 3  Aubry  et  Rau, 
212,  §  264-ftis. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  1189,  1193. — 30  Laurent,  n.  273. — 
Thézard,  n.  119. — 1  P.  Pont,  n.  502. — 8  Demo- 
lombe, n.  27. 


2031.    Cette  hypothèque  n'a  lieu  que         2031.    This    hypothec    takes    place 
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pour  les  tutelles  et  curatelles  conférées      only  in  the  case  of  tutorships  or  cura- 
dans  le  Bas-Canada.  torships  conferred  in  Lower  Canada. 


Cod. — Pothier,  Hyp.,  425. — N.  Den.,  Hyp., 
749. — 1  Diet,  de  Droit,  S24. — Code  civil  B.-C, 
arts.  249,  265. 


Conc. — C.  c,   249,  265. 


;    :i. — Hypothèque   légale   de   la   Cou- 
ronne. 

2032.  L'hypothèque  légale  de  la 
Couronne,  dans  les  cas  où  elle  existe, 
est,  comme  l'hypothèque  légale  en  gé- 
néral, sujette  aux  dispositions  prélimi- 
naires de  cette  section. 

Cod.- — ff  L.  S,  qui  potières;  L.  28,  de  jure 
fisci;  L.  38,  §  1,  de  rebus  auctor. — Décl.  d'Oct 
1648. — Domat,  liv.  3,  tit.  1,  s.  5,  n.  19,  20,  22, 
2.?. — Guyot,  Rép.,  vo  Priv.,  691,  lOo. — Ord. 
août  1669. — Bosquet,  Diet,  des  droits  dom.,  vo., 
préférence. — Héricourt,  Vente  des  immeubles,  c. 
1.1,  s.  1,  n.  1. — Pothier,  Hyp.,  42i5  ;  Orl.,  Intr. 
tU.  20,  n.  18.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  46,  115  — 
C.  N.  212,1. — Rem. — L'art.  2032  énonce  l'hy- 
pothèque légale  en  faveur  de  la  Couronne  dont 
parle  la  section  46  du  chapitre  37  des  Statuts 
refondus  du  Canada,  eu  relation  avec  les  cau- 
ses qui  pouvaient  y  donner  lieu  d'après  l'an- 
•cienne  jurisprudence  française,  où  elle  ne  paraît 
admise  que  contre  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics. 

C.    N.    2121. — V.    sous   l'article    2029,    C.    c. 

Conc— 1989,   2029,   2084. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  46. — V.  sous 
l'article  2025,  C.   c. 

Art.  115. —  (Réf.  4  Y.,  c.  30,  s.  52).— Le  pré- 
sent acte, — sujet  aux  dispositions  spéciales  ci- 
dessus  prescrites, —  oblige  la  couronne  ;  et  si 
un  sommaire  est  enregistré  pour  et  au  nom  de 
la  couronne,  ce  sommaire  pourra  être  fait  et 
présenté  par  le  receveur  général,  ou  par  toute 
autre  personne  tenant  une  charge  de  la  cou- 
ronne en  cette  province,  et  ayant  en  sa  garde 
ou  entre  ses  mains  le  titre,  acte,  testament, 
obligation  notariée,  jugement,  instrument  ou 
écrit,  ou  copie  officielle  ou  notariée  d'icelui, 
ou  vérification  du  testament  dont  un  sommai- 
re   doit   être   enregistré: 

2.  Et  tout  sommaire  présenté  pour  la  cou- 
ronne désignera  le  nom,  l'emploi  et  le  domicile 
de  la  personne  par  qui  est  fait  le  dit  sommaire, 
le  nom,  le  domicile  et  les  qualités  de  la  per- 
sonne à.  rencontre  de  qui  le  sommaire  doit  être 
enregistré,  la  date  et  la  nature  du  titre,  trans- 
port, acte,  document  ou  garantie  par  écrit  au- 
quel ce  sommaire  se  rapporte,  et  la  nature  (et 
le  montant,  si  le  montant  est  constaté)   de  la 


§  3. — Legal  hypothec    of    the    Crown. 

2032.  The  legal  hypothec  of  the 
crown  in  cases  where  it  exists,  is,  like 
legal  hypothec  in  general,  subject  to 
the  preliminary  provisions  of  this  sec- 
tion. 

dette,  droit,  réclamation,  demande  ou  engage- 
ment pour  et  a  l'égard  desquels  tel  sommaire 
doit  être  enregistré. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 


Loi 11 

Protonotaires 13  et  s. 

Prêts 1,  2,  3,  5 

Rente  foncière 16 

Shérif 8.  9 


Banque 17 

Cautionnement-  5,  6, 10, 15 
Comptables  8  et  s.,  12  et  s- 

Debentures 3 

Dépôts- 17 

Lettres-patentes 2 

1.  .Such  parties  only  who  suffered  personally 
from  the  fire  of  1S45  and  were  then  and  are 
now  owners  of  the  lots  upon  which  they  in- 
tended to  rebuild  are  entitled  to  a  loan,  by  way 
of  debentures  conformably  to  the  provisions  of 
the  9th  V.,  c.  62  and  of  the  10-12  V.,  c.  35, 
aDd  in  such  case  only  the  Crown  has  a  privilege 
for  such  lot  subsequent  to  the  fire  of  1845  : 
■ — Boa-en  &  Duval,  JJ.,  1851,  Têtu  vs  Attorney 
General,  l  L.  C.  R.,  310. 

2.  The  privilege  granted  to  the  Crown  by 
the  provisions  of  the  4th  section  of  the.  4th 
V..  c.  35  of  presenting  its  hypothecary  rights, 
arising  out  of  Letters  Patent,  without  register- 
ing the  same,  applies  only  to  immoveable  pro- 
perty granted  by  such  Letters  Patent  and 
to  no  other: — O.  R.,  1856,  Morin  vs  Smith,  G 
L.  C.  JB.„  279. 

3.  La  Couronne  n'a  point  de  privilège  pour 
prêt  de  debentures  en  vertu  des  dispositions 
de  9  V..  c.  62,  sans  enregistrement,  si  le  prêt 
a  été  fait  a  tout  autre  qu'un  incendié  : — K.  B., 
1857,  Proc.  Gén.  &  Bois,  7  L.  C.  R.,  471. 

4.  La  Couronne  n'a  point  de  privilège  pour 
un  prêt  de  debentures  sur  un  immeuble  incendié 
en  1S45,  si  l'emprunteur  n'ou  était  point  pro- 
priétaire à  l'époque  de  ce  désastre,  mais,  dans 
le  cas  particulier,  la  Couronne  à  une  hypothè- 
que spéciale,  comme  l'ayant  stipulée  et  enre- 
gistrée:— C.  /.'.,  1*57,  HiUier  vs  Brntley,  7 
L.     C.    R.,    211. 
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5.  D'après  les  dispositions  de  9  V.,  c.  62,  s. 
18,  la  Reine  a  une  hypothèque  sur  les  biens  de 
li  caution  d'un  emprunteur  de  sommes  sur  le 
fonds  réservé  pour  prêt  aux  incendiés  de  1845, 
et  il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  hypothè- 
que eût  été  enregistrée.  Cette  hypothèque, 
quoique  non  enregistrée,  prime  toutes  celles  en- 
registrées subséquemment  à  la  date  de  tel  prêt  : 
— K.  B.,  1866,  Yenner  &  le  Solliciteur  Général, 

16  L.  G.  R.,  216  ;   15  R.  J.  R.  Q-,  64  ;   IL.  C. 
L.  J.,  97. 

6.  A  bond  for  a  sum  of  money  in  favor  of 
the  Queen,  of  date  A.  D.  1845,  duly  registered, 
gave  a  hypothèque  on  the  debtors. — The  At- 
torney General  for  Lower  Canada  could  pro- 
secute the  payment  of  such  bonds  made  to 
secure  obligation  incurred  in  Lower  Canada  : 
— Torrance,  J.,  1873.  Trust  and  Loan  vs  Monk, 

17  L.    C.   J.,   57  ;    19  J.,   71  ;    3  R.    C.,  77  ;    23 
R.  Q.,  86. 

7.  Sous  l'ancien  droit,  le  fisc  n'avait  un  pri- 
vilège que  sur  les  biens  de  ses  comptables,  dont 
les  fonctions  étaient  sous  l'entière  dépendance 
et  contrôle  du  roi,  et  consistaient  dans  le 
maniement  des  deniers  royaux.  Le  Code  eivM 
canadien  n'a  pas  étendu  ce  privilège,  mais  ne 
l'a  affirmé,  comme  sous  l'amcieai  droit,  que 
centre  les  biens  des  comptables  de  la  Couronne. 

8.  Le  shérif,  d'après  notre  organisation  judi- 
ciaire, n'est  pas  un  comptable  de  Sa  Majesté, 
mais  n'est  qu'un  officier  judiciaire  attaché  aux 
cours  de  cette  province,  dont  il  exécute  les  or- 
dres, et  la  Couronne  ne  peut  en  conséquence  ré- 
clamer privilège  sur  ses  bieps. 

9.  Les  fonctions  incidentes  de  collecteur  de 
deniers  dus  par  les  municipalités  au  fonds  des 
bâtisses  et  des  jurés,  et  de  distribution  de  tim- 
bres judiciaires,  qu'exerce  le  shérif,  ne  peuvent 
lui  donner  le  titre  de  comptable  de  la  Couronne 
d'après  le  sens  que  la  loi  attache  à  cette  fonc- 
tion, pour  que  la  Couronne  puisse  réclamer  pri- 
vilège sur  les  biens  de  ce  fonctionnaire  public. 

10.  Le  montant  du  cautionnement  ne  cons- 
titue pas  une  pénalité  qui  de  droit  doit  aller  à 
la  Couronne,  mais  doit,  en  vertu  de  la  loi  et 
des  termes  mêmes  de  l'acte  de  cautionnement 
usité  en  pareil  cas,  profiter  non-seulement  à  Sa 
Majesté,  mais  également  à  toutes  personnes 
ayant  souffert  des  defalcations  du  shérif  : — 
Chagnon,  J.,  1874,  Ouimet  vs  Alarcliand,  5  R. 
L.,  3(11  ;  20  P.  L.,  512. 

11.  The  privilege  of  the  Crown  for  its  claims 
over  those  of  private  competing  creditors  being 
one  of  the  minor  prerogatives,  is  to  be  gov- 
erned by  the  law  of  Canada  derived  from 
France,  and  not  by  the  law  of  England. 

12.  The  ordinance  of  August  1669,  was  not 
the  origin  of  the  legal  hypothec  of  the  Crown 
in  France  upon  the  property  of  its  officers, 
oomptables,  but  such  privilege  existed  there  by 
the  jurisprudence  of  the  country  before  the 
creation  of  the  Conseil  supérieur  in   1663. 


13.  In  the  case  of  a  prothonotary  of  che- 
late Court  of  King's  Bench,  commissioned  in 
1844,  who  also  then  gave  a  bond  for  the  due 
performance  of  his  duties  for  a  penal  sum  to 
the  Crown,  the  registration  of  this  bond  at 
full  length  in  1845  was  sufficient  compliance 
with  the  registry  ordinance  (4  V.,  c.  30,  s.  1, 
10  and  52)  to  preserve  any  claim  arising  to  the 
Ciown  thereunder,  upon  all  real  estate  of  the 
said  officer.  In  such  case  the  Crown  had  for 
the  monies  due  a  legal  hypothec  which  at- 
tached to  all  the  real  property  of  the  officer, 
without  the  necessity  of  description  of  any 
land®  in  the  bond  or  in  any  memorial. 

14.  Though  the  Court  House  and  Fee  Fund 
duties,  &c,  collectable  and  collected  by  the  pro- 
thonotary, for  arrears  of  which  the  present 
claim  of  the  Crown  is  made,  were  created  and 
made  accouintab'e  to  the  Crown  by  statutes 
subsequent  to  the  execution  and  registration  of 
(he  bond,  the  terms  of  the  bond  are  sufficiently 
general  to  cover  them,  and  moreover  this  is 
oDe  effect  of  C.  S.  L.  C,  c.  82,  s.  9. 

15.  The  bond  given  by  the  officer  as  pro- 
thonotary of  King's  Bench  is  availabe  to  the 
Crown  under  judicature  act  (12  V..  c.  38,  s. 
104)  to  secure  its  claim  for  duties  received 
by  him  as  prothonotary  of  the  Superior  Court, 
but  not  for  those  received  by  him  as  clerk  of 
Circuit  Count,  inasmuch  as  no  registration  of 
any  bond  for  the  duties  of  that  new  office  given 
under  the  same  act  after  his  appointment 
thereto  in  1S49  was  registered  : — K.  B.,  187*, 
Monk  &  Ouimet,  19  L.  G.  J.,  71  ;  17  J.,  57  ;  3 
R.  C.,  77  ;  23  R.  J.  R.  Q-,  86. 

16.  Dans  la  distribution  du  prix  d'immeu- 
ble, la  Couronne,  créancière  d'une  rente  fon- 
cière grevant  cet  immeuble,  n'a  droit  comme 
les  créanciers  ordinaires,  qu'à  cinq  années  d'ar- 
irérages  et  à  ceux  échus  sur  l'année  cou- 
rante, suivant  l'art.  2123  du  Code  civil  :  — 
Caron,  J.,  1881,  National  Bank  vs  Davidson,  8 
Q.   L.  R.,   319. 

17.  Under  C.  c.  p.,  611,  in  the  absence  of 
any  special  privilege,  the  Crown  has  a  prefe- 
rence over  chirographic  creditors  for  deposits 
due  to  it  by  a  bank  in  liquidation..  The  hol- 
ders of  notes  of  the  insolvent  bank,  being  ac- 
corded by  statute  a  special  privilege  (43  V.,  c. 
22,  s.  12),  take  precedence  of  the  Crown: — Q. 
B.,  1885,  Queen  &  Exchange  Bank  of  Canada, 
M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  302  ;  8  L.  N.,  234  ;  9  L.  N.r 
12,  130;  20  J.,  117;  30  J.,  194;  55  L.  J.  P. 
C.,  5  ;  54  L.  T.,  802  ;  11  L.  R.  A.  C,  157. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1989  et 
2084,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Fiscus  semper  habet  jus   pignoris. 
V.    les  auteurs  sous   l'article   1989   C.    c. 
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§  4. — Hypothèque  légale  des  compa- 
gnies d'assurance  mutuelle. 

2033.  Il  y  a  également  hypothèque 
légale  en  faveur  des  compagnies  d'as- 
surance mutuelle  contre  le  feu  sur  les 
biens  immeubles  mentionnés  dans  la 
police,  pour  le  recouvrement  des  coti- 
sations sur  le  billet  de  dépôt. 

Cette  hypothèque  n'est  pas  soumise 
à  la  restriction  contenue  en  l'article 
2026;  et  elle  prend  rang  à  compter  de 
la  date  du  billet  de  dépô>c. 1 

Stat.— S.  R.  Q.,  5860,  (réf.  45  V.,  c.  511,  ss. 
49,  71;  47  Y.,  c.  76,  s.  2. 

8.  R.  B.  C,  c.  08,  art.  12,  (réf.  4  Quil.,  c.  33, 
8.  9  ;  6  Ouil.j  c.  3i3,  s.  7.) — 'Chaque  membre  de 
toute  telle  compagnie  paiera  sa  quote-part  de 
toute®  les  pertes  et  dépenses  encourues  par  la 
compagnie  ;  et  tous  les  immeubles  appartenant 
aux  personnes  assurées  au  temps  de  la  date  de 
la  police,  ou  pendant  son  existence,  seront  hy- 
pothéqués envers  la  compagnie,  à  compter  de 
la  date  de  la  police,  pour  le  montant  du  billet 
de  dépôt  donné  aux  directeurs  par  la  partie 
assurée  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  ga- 
rantir   la    validité    de    telle  hypothèque  que  le 


§  4. — Legal   hypothec   of   mutual 
insurance  companies. 

2033.  There  is  likewise  a  legal  hypo- 
thec in  favor  of  mutual  fire  insurance 
companies  upon  the  immoveables  men- 
tioned in  the  policy,  for  the  payment  of 
the  assessments  upon  the  deposit  notes. 

This  hypothec  is  not)  subject  to  the 
restrictions  contained  in  article  2026, 
and  it  ranks  dating  from  the  date  of 
the  deposit  note. * 

billet  die  dépôt  ou  la  police  soit  enregistré  dans 
un   bureau   d'enregistrement. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  alienation  by  the  debtor,  of  an  im- 
moveable affected  by  the  (unregistered)  hypo- 
thec of  a  mutual  insurance  company,  does  not 
purge  such  hypothec  which  attaches  to  the  land 
until  full  payment  of  t/be  premium  notes.  Sucii 
hypothec  also  covers  the  costs  of  a  personal 
judgment  obtained  against  the  debtor  for  the 
amount  of  such  premium  notes  : — Q.  B.t  1885, 
Charest  &  Stanstead,  etc.,  Ins.  Co.,  12  Q.  L.  #, 
254. 


Section  III. 


Section  III. 


DE    L'HYPOTHEQUE    JUDICIAIRE. 

2034.  L'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte des  jugements,  soit  contradictoi- 
res ou  par  défaut,  rendus  par  les  tribu- 
naux du  Bas- Canada  et  portant  con- 
damnation à  payer  une  somme  fixe  de 
deniers.  Le  jugement  emporte  égale- 
ment hypothèque  pour  les  intérêts  et  les 
frais  sans  qu'ils  y  soient  liquidés,  sous 

1  Texte  abrogé. — 2033.  Il  y  a  également  hy- 
pothèque légale  en  faveur  des  compagnies  d'as- 
surance muituieille  sur  tous  les  biens  immeubles 
de  chaque  assuré  pour  le  recouvrement  des 
contributions  qu'il   doit  payer. 

Elle  n'est  pas  soumise  à  la  restriction  conte- 
nue en  l'article  2026  ci-dessus,  mais  les  con- 
ditions en  sont  réglées  par  les  dispositions  con- 
tenues en  la  section  12  du  chapitre  68  de»  Sta- 
tuts Refondus'  pour  le  Bas-Canada. 


OF  JUDICIAL  HYPOTHEC. 

2034.  Judicial,  hypothec  results  from, 
judgments  rendered  by  the  courts  of 
Lower  Canada,  either  in  contested  or 
uncontested  cases,  and  which  order  the 
payment  of  a  specific  sum  of  money. 
Such  judgments  likewise  carry  hypo- 
thec for  interest  and  costs  without 
specifying  the  amount  thereof,  subject 

1  Abrogated  text. — 2033.  There  is  likewise 
a  legal  hypothec  in  favor  of  mutual  insurance 
companies  upon  all  the  Immoveables  of  each 
party  insured,  for  the  payment  of  the  amount» 
which  be  is  liable  to  contribute. 

This  hypothec  is  not  subject  to  the  restric- 
tions contained  in  article  2026,  but  its  condi- 
tions are  regulated  by  the  provisions  contained 
in  section  12  of  chapter  68  of  the  Consolidated 
Statutes  for  Lower  Canada. 
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les  restrictions  contenues  au  titre:  De 
l'Enregistrement  des  Droits  Réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de  cau- 
tionnement reçu  en  justice  et  de  'tout 
autre  acte  de  procédure  judiciaire 
ciéant  l'obligation  die  payer  une  somme 
déterminée. 

Elle  est  soumise  aux  règles  conte- 
nues en  l'article  2026. 

Cod. — Orel.  1500,  art.  m.—  Décl.  10  juillet 
1SQ6,  art.  21. — Gut'nois,  Bec.  d'Ord.,  729. — 
Ord.  1667,  tit.  35,  art.  11. — Héricourt,  238-9. — 
£  Troplong,  Priv.j  Wi',  146-7. — S.  K.  B.  C,  c. 
37,  s.  47.— C.  N.  212::. 

C.  N.  2123. — L'hypothèque  judiciaire  résulte 
des  jugements,  soit  contradictoires,  soit  par 
défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de 
celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des 
reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  juge- 
ment, des  signatures  apposées  à  un  acte  obliga- 
toire sous  seing  privé. — Elle  peut  s'exercer  sur 
les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux 
rju'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifica- 
tions qui  seront  ci-après  exprimées. — Les  déci- 
sions arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'au- 
tant qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  ju- 
diciaire d'exécution. —  L'hypothèque  ne  peut 
pareillement  résulter  des  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  français  ;  sans  pré- 
judice des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

Ane.  dr. — Gout,  de  Paris,  art.  107. — Cédule 
privée  qui  porte  promesse  de  payer,_  emporte 
hypothèque  du  jour  de  lia  confession  ou  recon- 
naissance d'icelle,  faite  en  jugement,  ou  par- 
devant  notaire,  ou  que  par  jugement  elle  soit 
tenue  pour  confessée,  ou  du  jour  de  la  dénéga- 
tion, en  cas  que  par  après  elle,  soit  vérifiée. 

Ord.,  août,  1539,  art.  93. — Si  aucun  est 
adjourné  en  cognoissance  de  cedule,  comparé 
ou  contesté  déniant  sa  cédule,  et  si  par  après 
est  prouvée  par  le  créancier,  l'hypothèque 
courra  et  aura  lieu  du  jour  de  la  dite  néga- 
tion   et    contestation . 

Ord.,  Moulins,  1560,  art.  53. — Dès  Ions  et  en 
3'instant  de  la  condamnation,  donnée  en  der- 
nier ressort,  et  du  jour  de  la  prononciation,  sera 
acquis  a  la  partie  droit  d'hypothèque  sur  les 
biens  du  condamné,  pour  l'effet  et  exécution  du 
jugement  ou  arrest  par  lui  obtenu. 

V.   A.:— Ord.    de  1G67,   tit.    35,   art.    11. 
Conc C.  c,   2020,   2121,   2136,   2150. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  47.— Nulle  hy- 
pothèque ne  sera  constituée  ou  créée  en  vertu 
d'aucun  jugement,  acte  ou  procédure  judiciaire, 
sur  les  immeubles  du  défendeur  ou  débiteur 
contre  lequel  tel  jugement  aura  été  rendu,  ou 
Tact»  ou  procédure  judiciaire  aura  eu  lieu,  ex- 


to  the  restrictions  contained  in  the  title 
Of  re  g  is!  ration  of  Ileal  Rights. 

It  also  results  from  any  act  of  surety- 
ship judicially  entered  into,  and  from 
any  other  judicial  act  creating  an  obli- 
gation to  pay  a  specific  sum  of  money. 

It  is  subject  to  the  rules  contained 
m  aicicle  2026. 

cepté  ceux  dont  tel  défendeur  ou  débiteur  sera 
saisi  et  en  possession  lors  du  prononcé  du  juge- 
ment, ou  de  l'accomplissement  et  perfection  de 
l'acte  ou  procédure  judiciaire;  et  il  ne  sera  éta- 
bli ou  créé  aucune  hypothèque  en  vertu  d'un 
jugement,  acte  ou  procédure  judiciaire  qui  n'ac- 
cordera pas  une  somme  d'argent  fixe  et  spéci- 
fiée ;  et  cette  hypothèque  ne  sera  établie  et 
n'existera  que  pour  et  à  l'égard  de  cette  somme 
seulement;  excepté  les  jugements  portant  ab- 
judication des  intérêts  ou  des  frais,  laquelle 
abjudication  pourra  être  faite  sans  indiquer 
formellement  dans  le  jugement  le  montant  des 
intérêts  et  des  frais,  et  portera  néanmoins 
hypothèque. 

V.  pour  les  terres  des  colons,  sous  l'article 
2038,   C.   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Since  the  Civil  code  came  into  force, 
though  a  person  may  have  acquired  an  immove- 
able in  good  faith  and  be  in  open  possession 
thereof  as  proprietor,  yet,  if  the  acte  by  which 
he  acquired,  though  registered  within  thirty 
days,  has  not  been  registered  until  after  the 
registration  of  a  judicial  or  other  hypothec 
against  the  vendor,  the  latter  claim  attaches 
and  has  the  preference  : — Q.  B.,  1S79,  Adam  & 
Flanders,  25  L.  C.  J.,  25  ;  3  L.  X.,  5;17R.  L., 
572. 

2.  Le  créancier  qui  a  obtenu  jugement  dans 
une  poursuite  pour  une  somme  moindre  que 
quarante  piastres,  et  qui  fait  enregistrer  ce 
jugement,  sur  un  immeuble  de  son  débiteur,  ne 
peut  ensuite  poursuivre  ce  même  débiteur,  lo 
défendeur,  par  une  action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, et  ainsi  faire  vendre  un  immeuble 
pour  une  somme  n'excédant  pas  quarante  pias- 
tres:— C.  R.,  1SS0,  Campeau  vs  Brouillet,  16 
R.  L.,  404  ;  1  R.  J.,  350. 

3.  Le  cautionnement  judiciaire  doit  être 
pour  une  somme  fixe  de  deniers,  et,  dans  l'ins- 
tance, le  cautionnement  judiciaire  n'étant  pas 
pour  une  somme  fixée  et  ayant  été  enregistré 
sur  les  immeubles  du  demandeur,  ce  dernier  a 
droit  de  demander  la  radiation  de  la  dite  hypo- 
thèque : — O.  R.,  18S5,  Lavallêe  vs  Paul.  30 L. 
C.  J.,  164  ;  M.  L.  R.,  2  S.  C,  72  ;  9  L.  N.,  67. 

4.  Un  jugement,  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  affecte  le  chemin,  sous  les  dis- 
positions de  cet  article,  et  ce  chemin  de  f«r 
peut  être  saisi  et  vendu  par  le  shérif,  comme 
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•tout  autre  immeuble: — P.  C,  1888,  Redfield  & 
Corporation  of  ~\Vicl:ham,  33  L.  C.  J.,  170  ;  11 
L.  N.,  113  ;  13  App.  Cas.,  4G7  ;  57  L.  J.  P.  C, 
94;  58  L.  T.,  455;  Beauchamp,  J.,  P.  C, 
684. 

5.  Le  créancier,  en  vertu  d'un  jugement 
peut,  malgré  que  la  cause  soit  inscrite  en  révi- 
sion ou  en  .appel,  faire  enregistrer  le  jugement 
et  acquérir  ainsi  une  hypothèque  judiciaire  sur 
les  biens  du  débiteur: — Pagnuelo,  J.,  1894, 
Roy  vs  Ouimet,  R.  J.  Q.,  6  C.  S.,  413. 

6.  A  judgment,  in  an  action  by  a  wife  for 
separation  from  bed  and  board,  ordering  the 
payment  by  the  defendant  to  the  plaintiff'  of  a 
fixed  snm  per  month,  as  an  alimentary  allow- 
ance, is  a  judgment  ordering  the  payment  of 
"a"  spécifie  sum  of  money,"  within  the  mean- 
ing of  Art.  2034  of  the  Civil  code,  and  a  judi- 
cial hypothec  results  therefrom,  and  the  regis- 
tration of  such  judgment  against  immoveable 
belonging  to  the  husband  establishes  a  valid 
hypothec  thereon  : — C.  B.  R.,  1'897,  Tabb  & 
Beckett,  R,  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  28  ;  2  R.  de  J., 
530. 

7.  Le  défendeur  avait  obtenu,  contre  le 
nommé  Clément,  ès-qualité  de  curateur  à  Mary 
Power,  interdite  pour  démence,  un  jugement  lui 
accordant,  comme  pension  alimentaire,  $G0O 
par  année.  Clément  étant  décédé,  fut  remplacé 
par  le  nommé  Evans  qui  interjeta  appel  de  ce 
jugement  à  la  cour  du  banc  de  la  Reine.  Le 
demandeur  fut  une  des  cautions  d'Evans,  et  le 
cautionnement,  après  avoir  récité  la  condamna- 
tion à  payer  $50  par  mois  et  l'appel,  ajoutait  : 
"  un  case  the  said  appelant  wiLl  mot  effectu- 
"  ally  prosecute  the  said  appeal  and  will  not 
"  satisfy  the  condemnation  in  capital,  interest 
*'  and  costs  which  might  hereafter  be  adjudged 
"  in  case  the  judgment  appealed  from  is  eou- 
"  lirmed,  then  the  said  sureties  will  satisfy  the 
"  said  condemnation  in  capital,  interest  and 
"  costs,  and  pay  all  costs  and  damages  which 
"  might  hereafter  be  adjudged  in  case  the judg- 
"  ment  appealed  from  is  confirmed."  Les  cau- 
tions ont  de  plus  declare  qu'elles  avaient  cha- 
cune des  immeubles,  non  désignés,  valant  $5,- 
000.  Le  dossier  ayant  été  tranlsimis  au  greffe 
des  appels,  le  défendeur  fit  renvoyer  l'appel,  le 
22  septembre  1896,  pour  Irrégularité  de  l'ins- 
cription,   et    sulbséquemment    fit    enregistrer    le 

jugement  de  la  cour  Supérieure,  le  cautionne- 
ment et  le  jugement  de  la  cour  d'Appel,  aux 
lins  d'obtenir  une  hypothèque  judiciaire  contre 
le  demandeur.  Sur  une  action  du  demandeur 
concluant    à    la    radiation    de    l'enregistrement: 

S.  Juge:  Que  l'hypothèque  judiciaire  réclamée 
par  le  défedeur  était  nulle  faute  de  spécialité, 
rien  ne  faisant  voir,  dans  le  jugement  du  23  juin 
1896,  ou  dans  le  cautionnement,  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme  fixe  de  deniers  l'im- 
meuble du  demandeur  se  trouvait  hypothéqué, 
et  que  la  déclaration  des  cautions  qu'elles  pos- 
i-ciiaient  des  immeubles  non  désignés  âe  la  va- 
leur de  $5,000,  n'avait  pas  l'effet  die  fixer  ce 
cautionnement  à  une  somme  déterminée: — 
Cimon,  J.,  1897,  (conf.  en  appel),  O'Leary  vs 
Francis,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  243. 


9.  II  s'agissait:  dams  cette  cause  du  même 
jugement,  du  même  cautionnement  et  du  même 
appel  que  dans  la  cause  précédente.  Le  de- 
mandeur ayan:  poursuivi  le  défendeur  comme 
caution  du  nommé-  Evans,  pour  un  terme  de 
pension  alimentaire  échu  le  1er  novembre  1896. 

Jugé: — -Que  le  cautionnement  ne  comportait 
obligation  de  payer  la  condamnation  que  si  le 
jugement  dont  était  appel  était  confirmé;  que 
l'appel  ayant,  été  renvoyé,  sur  exception  préli- 
minaire du  demandeur,  intimé  sur  cet  appel, 
pour  irrégularité  de  l'Inscription-,  l'appel  n'a- 
vait jamais  été-  entendu  au  mérite;  que  par- 
tant le  jugement  de  la  cour  Supérieure  n'avait 
pas  été  confirmé,  et  la  condition  stipulée  au 
cautionnement  ne  s'était  jamais  accomplie: — 
Cimon,  J.,  1897,  (conf.  en  appel),  Francis  vs 
O'Leary,  R.  ■) .  <>.,  12  ('.  .s'.,  2  4::. 

10.  A  judgment  may  be  registered  and  create 
hypothec  on  property  acquired  by  the  judgment 
debtor  after  it  lias  been  rendered: — Lynch,  J., 
1900,  MeClure  vs  Croteau,  R.  J.  Q.,  18  C.  S., 
336. 

11.  Le  eréameier  de  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble ne  peut  obtenir  une  hypothèque  judi- 
caire,  en  faisant  enregistrer,  avant  l'obtention 
et  l'enregistrement  du  titre  de  l'adjudicataire, 
un  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  celui-ci. 
Partant,  ce  créancier  ne  peut  procéder  par  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque  contre  un 
tiers  à  qui  l'adjudicataire  a  transporté  son  ad- 
judication et  qui,  en  vertu  du  transport,  a  lui- 
même  obtenu  du  shérif,  sur  paiement  du  mon- 
tant de  l'adjudication,  un  titre  à  l'immeuble  ea 
question: — Pagnuelo,  J.,  1900,  Lemieux  vs 
Mitchell,  R.  J.   Q.,  18   C.  S.,  528. 

12.  L'ne  hypothèque  judiciaire  ne  peut  être 
acquisse  sur  les  immeubles  d'un  débiteur  insol- 
vable dans  les  trente  jours  qui  précèdent  la 
cession  de  ses  biens:  —  Choquette,  J.,  1901, 
Lemieux  vs  Lachanc€j  7  R.  de  J.,  530. 

V.  les  décisions  sous  l'article  2026,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  faut  comprendre  dans  les  jugements 
proprement^  dits  toutes  les  decisions  rentrant 
dans  l'exercice  de  la  jurisdiction  contentieuse, 
ainsi  que  les  ordonnances  qui  prononcent  des 
condamnations : — 2  Guillouard,  n.  S87.  —  3 
Aubry  et  Rati,  S  266-2o.  —  De  Vareilles-Som- 
mières,  69.  —  2  r.audry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.   1  22  1. 

2.  L'hypothèque  judiciaire  s'attache  aux 
jugements  par  défaut  comme  aux  jugements 
contradictoires,  sauf  d'ailleurs  à  disparaître  si 
le  jugement  vient  à  être  réformé  sur  opposi- 
tion; au  surplue,  l'hypotihèque  judiciaire,  ins- 
crite en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  ulté- 
rieurement Erappi  d'opposition,  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  toujours  subsisté  pour  la 
garantie  de  la  créance,  lorsque  l'opposition 
vient  à  être  re jetée  : — l  p.  l'ont,  n.  596.  — ■ 
Merlin.  Rép.,  vo  Hypoth.,  s.  2,  §  2,  art.  3.  n. 
2,  3. — 2  G-uillouard,  n.  v.»7,  80S. — 1  Grenier, 
n.    694.-2    Battur,    n.    327. — 19    Duranton,   n. 
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33S. — 2   Troplong,   n.    443  bis   et  s. — Thézard, 
m.   74. 

3.  Une  inscription  hypothécaire,  étant  une 
mesure  purement  conservatoire,  peut  être  léga- 
lement prise  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
«Tappel  : — 1  P.  Pont,  n.  596. — 5  Massé  et  Vergé, 
sar  Zachairi»,  171,  §  708. — 3  Aubry  et  Rau, 
gSS,    §    265. — 2    Guillouard,   n.    898. 

4.  Le  cautionnement  fourni  au  greffe,  en 
Tertu  d'un  jugement  qui  ll'a  ainsi  ordonné,  a 
îous  lies  caractères  d'un  acte  judiciaire,  et  em- 
porte hypothèque  sur  les  biens  de  la  caution  : — 
19  Duranton,   n.   337. — 3   Delvincourt,   158. 

5.  L'hypothèque  judiciaire  prise  en  vertu 
<&~\m  jugement  frappé  d'opposition  n'est  pas 
mue  mesure  d'exécution,  mais  une  simple  me- 
sure conservatoire.  Par  suite,  elle  n'est  point 
anéantie  par  l'opposition,  faite  à  ce  jugement, 
et,  dans  Je  cas  où  celle-ci  est  rejebée,  l'hypo- 
thèque a  subsisté  pour  la  garantie  de  T' exécu- 
tion de  la  condamnation  maintenue  par  le  juge- 
ment   de    rejet    de    l'opposition  :  —  Pandectes 


françaises!,  vo  Priv.  et  Hyp.,  n.  6606. 

6.  En  cas  de  vente  a  réméré,  si  le  vendeur 
exerce  son  droit  Jui-même,  l'hypothèque  judi- 
ciaire prise  contre  lui  sur  l'immeuble,  dans 
l'intervalle,  est  valaible;  elle  n'a,  au  contraire, 
aucune  efficacité,  si  le  rachat  est  fait  par  un 
tiens  concessionnaire  : — 2  Troplong,  n.  1,  35. — 
1  Pont,  n.  516. — S  Massé  et  Vergé,  155,  §  794. 
— 2  Demolombe,  n.  411   bis. 

7.  L'hypothèque  judiciaire  peut  être  prise 
sur  .les  biens  de  la  communauté  'lorsque  le  juge- 
ment de  condamnation,  rendu  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté,  concerne  des  dettes 
nées  pendant  le  maria-ge  : — <Pothier,  Comm.,  n. 
752.-3  Aubry  et  Rau,  25'8,  §  265. — 3  Guil- 
louard, Mari,  n.  1386;  t.  2,  Priv.  et  hyp.,  n. 
919. — De  VareOles-Sonimières,  n.  763'. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie   et   de   Loynes,  n.    1274   et  s. 

8... ou  même  des  dettes  nées  avant  le  ma- 
riage:— Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — 2  Guillouard, 
n.  920. — Contra: — 2  Troplong,  n.  436  ter. 
— Persil,    Quest.,   vo   Hyp.    judic,    §    4. 


2035.  L'hypothèque  judiciaire  ac- 
quise avant  le  trente  et  unième  jour  de 
décembre  mil  huit  cent  quarante  et  un, 
affecte  tous  les  biens  possédés  alors  par 
îe  débiteur  ou  depuis. 


2035.  Judicial  hypothecs  acquired 
before  the  thirty-first  day  of  December, 
one  'thousand  eight  hundred  and  forty- 
one,  affect  all  the  property  held  by  the 
debtor  at  or  since  the  time  at  which 
they  were  acquired. 


Cod. — Pothlier,    Hyp.,   428    et   autorités   sous        l'article  precedent. 


2036.  L'hypothèque  judiciaire  ac- 
quise depuis  le  trente  et  unième  jour 
de  décembre  mil  huit  cent  quarante 
et  un,  jusqu'au  premier  jour  de  sep- 
tembre mil  huit  cent  soixante,  n'a 
d'effet  que  sur  les  biens  que  possédait 
le  débiteur  au  temps  où  le  jugement  a 
été  rendu,  ou  l'acte  judiciaire  exécuté. 

Co<L—  S.  R.  B.  C,   c.  37,  s.  47.— C.  N.  2123. 

Conc. — €.   c,  2026. 

Stat. — S.  li.  B.  C,  c.  37,  art.  47. — V.  sous 
?artieJe  2034,   C.  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  judicial  bond,  executed  in  1844,  and 
3iot  hypothecating  any  property  on  its  face, 
i>nt  duly  registered,  operated  as  a  mortgage  on 
all  the  property  of  the  bondsmen  then  held  by 
them  within  the  registration  district  : — Monk, 
3.,  1S6S,  Berthelet  vs  Dease,  12  L.  C.  J.,  336. 

t.     Judicial    hypothec    arising   between    the 


2036.  Judicial  hypothecs  acquired 
between  the  thirty-first  day  of  Decem- 
ber, one  thousand  eight  hundred  and 
forty-one,  and  the  first  day  of  Septem- 
ber, one  thousand  eight  hundred  and 
sixty,  affect  only  such  property  as  the 
debtor  possessed  at  the  time  when  the 
judgment  was  rendered  or  the  judicial 
act  performed. 

31st  December,  1.84)1,  and  the  first  September, 
1S60,  only  affects  such  iimimaveabiles  as  the 
judgment  debtor  possessed  at  the  time  when 
the  judgment  was  rendered:  —  Wurtele,  J., 
1S816,   Thompson  vs  Marks,  9  L.  N.,  372. 

3.  Pour  réussir  dans  une  action  person- 
nelle hypothécaire,  fondée  sur  une  hypothèque 
judiciaire,  le  demandeur  doit  prouver  que  le  dé- 
biteur était  propriétaire  des  immeublles  sur 
lesquels  a  été  prise  l'inscription  à  Ha  date.de 
celle-ci,  à  celle  du  jugement  inscrit,  et  à  celle 
de  l'action  hypothécaire  elle-même: — G.  R., 
1886,    Taillon  vs  Poulin,   13   Q.    L.    R.,   155. 

V.    les  décisions  sous  d'article  2026,   C.   c. 
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Section  IV. 


DE    L'HYPOTHÈQUE    CONVENTIONNELLE. 

2037.  Les  hypothèques  convention- 
nelles ne  peuvent  être  consenties  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
les  immeubles  qu'ils  y  soumettent,  sauf 
les  dispositions  spéciales  relatives  aux 
fabriques. 

Cod. — Potbier,  Hyp.,  427. — HéWteoart,  221-2. 
- — 1  Ferrière,  Diet,  de  droit,  S20. — N.  Den.,  vo 
Eyp.,  §  2,  n.  S. — Troplong,  Priv.,  n.  460  et  s. — 
Pont,   Priv.,  n.   600. — C.   N.   2124. 

C.    N.    2124. — Texte  semblable   au  nôtre. 

Conc— C.  c,  ITT,  297  et  s.,  3'21,  3i34,  331, 
368,    9S6,    1318. 

Stat.—  S.  P..  Q.,  art.  3435.  (réf.  29  V.,  c.  52, 
art.  G.) — -Il  est  loisible  a  toute  fabrique  d'em- 
prunter des  deniers  et  d'hypothéquer  ses  im- 
meubles, au  montant  des  sommes  empruntées  ; 
mais  nul  emprunt  ne  doit  être  effectué,  et  nulle 
hypothèque  ne  doit  être  consentie,  à  moins  que 
les  règlements  canoniques,  relatifs  à  ce  sujet, 
n'aient  été  observés,  nii  à  moins  que  l'autorisa- 
tion des  paroissiens  n'ait  été  obtenue  à  une 
assemblée  convoquée  et  tenue  en  'la  manière 
voulue  pour  les  dépenses  extraordinaires  des 
fabriques,  sauf  dans  les1  paroisses  où  ces  as- 
semblées ne  sont  point  requises  par  la  loi  ou 
l'usage.  Le  présent  article  n'est:  point  censé 
comporter  un  effet  ou  un  sens  rétroactif  au  18 
septembre  1S65,  date  de  la  passation  du  statut 
29  V.,  c.  52; — les  droits  des  personnes  doivent 
être  déterminés  par  les  tribunaux  suivant  la 
loi,  et  cet  article  ne  doit,  en  aucune  manière, 
affecter  ou  influencer   le  jugement. 

S.  R.  Q.,  art.  1742. — V.  sous  l'article  2038, 
C.  c. 


Conc- 


c,    2037. 


Doct.  can. — Girouard,  2  R.  C,  427. — Gervais, 
2  R.  L.,  N.  8.,  78.— White,  Company  Law,  349. 
— Maclaren,  Banks  and  Banking,  126.  —  Mi- 
gmault,  Dr.  Paroissial,   279  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
No  8 


Action  hypothécaire  .      7 

Associé 9 

Certificat  du  régistr  .      2 
Compagnie  incorporée 

11,  12 

Directeurs  12 

Epoux  _ 1 

Franchise 15 

Garantie  collatérale. 

4  et  s. 


Nos 


Locataire 13 

Machines  14 

Mandat-   10 

Mineur  3 

Nullité     4ets. 

Paiement 4  et  s- 

Preuve 2,8 

Reprises l 


1.     I'm    acte    authentique    passé    entre    Jes 


OF    CONVENTIONAL    HYPOTHEC. 

2037.  Conventional  hypothec  can 
only  be  granted  by  those  who  are  cap- 
able of  alienating  the  immoveables 
which  they  subject  to  it;  saving  the 
provisions  of  special  enactments  con- 
cerning Fabriques. 

époux  et  fait  de  bonne  foi  et  pour  valable  con- 
sidération, en  paiement  des  reprise®  matrimo- 
niales dues  à  la  femme  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  séparation,  est  un  acte  valide  et  légal  : 
— C.  B.  R.,  1871,  Legault  &  Bourque,  15  L.  C. 
J.,  72;  21  R.  J.  R.  Q.,  161,  540. 

2.  A  hypothec  inserted  in  a  registrar's  certi- 
ficate, furnished  in  conformity  with  the  re- 
quirements of  the  Code  of  civil  procedure  and 
created  by  a  person  who  has  not  been  proprie- 
tor inside  of  ten  years,  will  be  struck  from  the 
certificate,  on  a  petition  for  that  purpose  made 
by  any  of  the  parties  to  the  case  : — (McCord,  J., 
1S74,  Armstrong  vs  Hus,  5  R.  L.,  397. 

3.  A  mortgage  given  by  a  minor  is  not  radic- 
ally null,  but  is  merely  subject  to  be  annulled  : 
— G.  R.,  1876,  Béliveau  vs  Duchesneau,  22 
L.    C.    J.,   37,    168;    7    R.    L.,   453. 

4.  Campbell  gave  a  mortgage  for  $25,000  to 
Lucy  Jane  S.,  his  wife,  for  the  price  of  the 
stock  in  trade  belonging  to  her  in  a  partner- 
ship which  had  existed  between  her  and  one 
Charles  H.,  including  from  $10,000  to  $11,000 
interest  on  said  price.  Campbell,  subsequently, 
gave  a  mortgage  on  the  same  property,  for 
$15,000  to  Bonmell,  which  mortgage  Bonnell 
transferred  to  the  appellant  as  collateral  se- 
curity for  a  note  of  $26,000,  discounted  on  the 
same  day,  the  bank  receiving  at  the  same 
time  other  collaterals  to  secure  the  pay- 
ment of  the  note. — Campbell  subsequently  gave 
a  mortgage  to  Shaw  for  $45,000.— Lucy  Jane 
became  a  party  to  the  deed  and  granted  to 
Shaw  a  priority  of  hypothec  over  her  own. — 
The  action  is  by  the  appellant  as  creditor 
under  the  transfer  of  the  hypothec  from  Bon- 
nell, to  set  aside  and  annul,  as  illegal,  and 
void,  the  hypothec  by  Campbell  to  his  wife, 
and  the  priority  given  by  her  to  Shaw. 

5.  Held: — That  as  the  appellant  has  been 
paid  the  full  amount  of  the  note  of  $26,000, 
for  which  the  hypothec  of  $15,000  had  been 
transferred  as  collateral  security  only,  the  ap- 
pellant had  no  interest  to  contest  the  hypothec 
given  by  Campbell  to  his  wife,  and  the  priority 
given  by   the   latter   to   Shaw. 

6.  But  Dorion,  C.  J-,  held  the  hypothec 
given  by  Campbell  to  his  wife  was,  under  the 
circumstances,  a  transaction  forbidden  between 
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husband  and  wife  and  'therefore  null  and  void: 
— Q.  B.,  1SS1,  Bank  of  Toronto  &  Perkins,  1 
D.  C.  A.,  357  ;  !>  L.  R.,  562  ;  2  L.  X.,  252  ;  S 
■R.    G.    Supr.,   003;    16  R.    L.,   254. 

7.  I.o  demandeur,  dans  une  action  hypothé- 
caire, doit  prouver  que  celui  qui  a  consenti 
l'hypothèque  était  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué  au  temps  où  l'hypothèque  a  été 
consentie,  et  cette  preuve  ne  peut  être  verbale: 
— K.  B.,  1)885,  Banque  Union  &  Xutbrown,  14 
R.  L.,  04;  Si.  X.,  776.— iC.  R.,  1Q  Q.  L.  R., 
2^7;    11   R.   J.    Q.,   217. 

8.  Celui  qui  invoque  une  hypothèque  consti- 
i'ii  sa  faveur  est  tenu,  en  cas  de  contesta- 
tion, de  prouver  que  son  débiteur  était,  lors  de 
la  passation  de  l'acte,  propriétaire,  ou  posses- 
seur à.  titre  de  propriétaire,  de  l'ininieo'ble  hy- 
pothéqué:— C.  R.,  1S93,  Gollicn  vs  TaiUon, 
R.    J.    Q.,   3    C.    S.,   390. 

9.  Un  associé  ne  peut  (consentir  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  de  la  société  que  s'il 
est  autorisé  par  mandat  exprès  de  ses  coasso- 
ciés. Nonobstant  l'article  20*0  qui  exige  la 
forme  authentique  des  actes  constitutifs  d'hy- 
V  h  ."'quo  conventionnelle,  le  mandat  en  vertu 
-1  mi'!  une  telle  hypothèque  peut  être  consentie 
n'est  sujet  à  aucune  forme  particulière  :  —  C. 
B.  R.,  1S9G,  Société  de  Prêts  et  Placements  & 
Larhancc,  R.  -I .  Q.,  5  G.  B.  R.,  11;  19  L.  N., 
150;   26  R.    G.    Supr.,  200. 

10.  Une  hypothèque  conventionnelle  (sur 
il  -  tfiaaaeubles  autres  que  ceux  mentionnés  on 
l'article  204.1  du  C.  c),  peut  être  constituée 
par  mandataire  non  muni  d'un  mandat  authen- 
tique :  ce  mandat  peut  être  sous  seing  privé:  il 
peat  n'être  qu'oral,  et,  alors  la  preuve  peut 
s'en  faire  par  présomption: — C.  B.  R.,  renv., 
1S96,  Dam iv n  &  Soc.  de  prêts  et  placements  de 
Québec,  3  R.  de  J-,  32. 

11.  Under  the  Joint  Stock  Companies  Act 
of  the  Proving  of  Quebec,  the  directors  may 
contract  a  hypothec,  which  will  be  binding  on 
the  company,  it  made  in  the  interest  of  the 
company. 

12.  A  director  of  the  -company,  who  accepts 
such  hypothec,  to  secure  endorsatioiis  made  by 
himself  and  other  directors,  cannot  afterwards 
5n   good   failli,   question   the  legal   right  of  the 

tors    to    authorize    the    granting    of    such 
'  li,  J.,  1S09,  Bavaria  vs  Paquet, 

6  R.   de  J.,   288. 

13.  A  valid  and  legal  hypothec  may  be  creat- 
ed by  a  les.-'  •    m  a  building  erected  by  him  on 

14.  The  hi  dinery  and  plant  of  a  system,  of 
elect ri      l:_v     'laced   in  such   building  become 


part  of  it  and  are  subject  to  the  same  hypo- 
thec. 

15.  The  question  of  franchise  is  not  involved 
in  the  judicial  sale  of  such  property: — Lynch, 
J.,  1901,  Van  Nienventhuyse  vs  The  Town  of 
Famham  &  The  Stadacona  Water,  Light  and 
Power  Go.,  8  R.  de  J.,  46. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quisque  est  rerum  suarum  modera- 
tor et  arbiter. 

1.  Le  propriétaire  apparent  qui  a  donné  une 
contre-lettre  sous  seing-privé  au  véritable  pro- 
priétaire, peut  valablement  donner  une  hypo- 
thèque : — 30  Laurent,  n.  464. — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  288  bis-5. — 2  Mourlon,  n.  1539. 
— (13   Duranton,   n.    104. 

2.  L'usufruitier,  le  .locataire  ou  le  fermier 
qui  ont  élevé  des  constructions  sur  le  terrain 
occupé  par  eux  peuvent  les  hypothéquer.  Mais 
la  suppression  de  ces  constructions  fait  dispa- 
raître l'hypothèque  qui  ne  s'attache  pas  au 
sol  :—2  Pont,  n.  643. — 2  Autory  et  Rau,  6,  note 
8,  10  et  jurisprudence,  §  164. — Contra: — En 
vertu  de  la  règle:  Superficies  solo  cedit:- — 1 
GuilHouard,  n.  2i99. — 5  Laurent,  n.  415  ;  t.  30, 
n.  215. — Dubois,  Rev.  Prat.,  18612,  t.  14,  185. — 
1  Mourlon,  Trans.,  n.  13. — >3  Martou,  n.  956. 
— 21  Duranton,  n.  6. — 2  Persil,  Quest.,  29H. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Hyp.,  s.   3,   §   3,  n.  6. 

3.  Une  hypothèque  créée  par  celui  qui  n'est 
pas  propriétaire,  ne  peut  pas  être  validée  par 
la  ratification  du  propriétaire.  Eilile  est  nulle 
ab  initio: — Thézard,  n.  49. — 3  Aulbry  et  Rau, 
36B,  note  6,  §  266. — .30  Laurent,  n.  450. — 2 
Bauidiry-Lacantinerie  et  de   Loynes,   n.    1309. 

4.  Il  en  serait  autrement  si  l'hypothèque 
était  consentie  par  un  porte-forte: — 2  Pont,  n. 
626. — '2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
H310. — Contra: — 30  Laurent,  n.  450. — 3  Aubry 
et  Rau,  §  206,  note  6. — Thézard,  n.  50. — Gil- 
lard,   n.    102. 

5.  Le  vendeur  d'un  immeuble  avec  droit  de 
réméré,  peut  d'hypothéquer  sujet  à  l'accomplis- 
sement de  la  condition  du  pacte  de  rachat  : — 
Valette,  202. — 25  Dtmolombe,  n.  411,  416. — 2 
Larombière,  art.  1181.  n.  S. — -Thézard,  n.  51. 
— .2  Pont,  n.  639. — 2  Troplong,  n.  469. — 3  Del- 
vimeourt,  154. — 19  Duranton,  n.  278. — 3  Mar- 
ton,  n.  964'. — 5  Colmet  de  Rant  erre.  n.  109  his- 
3. — Rolland  de  Villargues,  vo  Réméré,  n.  60  et 
s. — 2  Guillouard.  Vente,  n.  660;  2  Priv.  et 
Hyp.,  n.  944. — 2  Baudry-Laoantiuerde  et  de 
J.i (vues,   n.    1817. 


2038.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condi- 
tion, ou  résoluble  dans  certains  cas, 
ou  sujeV  à  rescision,  ne  peuvent  consen- 
tir   qu'une    hypothèque    soumise    aux 


2038.  Persons  whose  right  to  an  im- 
moveable is  suspended  by  a  condition, 
or  is  determinable  in  certain  cases,  or 
is  subject  to  rescission,  can  only  grant 
hypothecs  upon  it  which  are  subject  to 


DE   L'HYPOTHÈQUE    CONVENTIONNELLE. — ART.  2038. 


905 


mêmes  conditions  on  à  la  même  resci- 
sion. 

Cod. — ff  L.  11,  §  2,  de  pignoribus  et  hyp. — 
L.  31,  de  pignoribus. — Pothier,  Hyp.,  427. — 
Héricourt,  222-3. — Ane.  Den.,  vo  Hyp.,  827. — 
C.   N.,  2125. 

C.   N.   2125. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,    2081,    §    2. 

Stat. — Terres  des  colons. — ,S'.  R.  Q.,  art.  1743, 
(réf.  45  T.,  c.  12,  s.  1). — -Les  terres  publiques 
octroyées  aux  colons  de  bonne  foi,  par  instru- 
ments sous  forme  de  billets  de  location,  permis 
d'occupation,  certificats  de  vente  ou  autres 
titres  semblables,  ou  aux  mêmes  fins  en  vertu 
du  chapitre  sixième,  du  titre  quatrième  des  pré- 
sents statuts  refondus,  relativement  au  dé- 
partement des  terres  de  la  Couronne  et  aux 
matières  qui  eu  relèvent  ainsi  qu'en  confor- 
mité des  arrêtés  en  conseil  et  règlements  faits 
en  vertu  du  dit  chapitre,  ne  peuvent,  tant  que 
les  lettres  patentes  ne  sont  pas  émises,  être 
engagées  ou  hypothéquées  par  jugement  ou 
autrement  ni  être  saisies  et  exécutées  pour  au- 
cune dette  quelconque,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  le  prix  de  telles  terres,  et  ce,  nonobstant 
les  articles  1980  et  1981  du  Code  civil,  et  les 
articles  958  et  554  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Toutefois,  ce  droit  d'exécution  de  la  sai- 
sie et  exécution,  ne  -doit  pas  s'étendre  à  plus 
de  cinq  ans  de  la  date  du  billet  de  location,  du 
permis  d'occupation,  du  certificat  de  vente  ou 
autre  titre  semblable  comme  susdit. 

Doct.   can. — Gervais,   2  R.  L.,  JV.  S.,  78. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Dans  une  vente  d'inimeuble  à  charge  d'une 
rente  viagère,  une  rétrocession  de  la  part  de 
l'acquéreur  ou  donataire,  pour  bonne  et  valable 
considération,  a  le  même  effet  à  d'égard  des 
tiers,  qu'une  résolution  prononcée  en  justice. 
Speeialitcr,  l'hypothèque  créée  en  faveur  d'un 
tiers  par  .l'acquéreur  ou  donataire,  pendant  sa 
possession,  est  anéantie  par  cette  résolution 
volontaire,  quoique  non  causée  par  l'événement 
résolutoire,  et  quoique  faite  sous  forme  de  ré- 
trocession, pour  bonne  et  valable  considéra- 
tion:— K.  B.,  1861,  Lynch  Se  HalnuuU,  5  L.  G. 
J.,  306  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  327  ;  11  R.  J.  R.  Q.,  3©1. 

2.  Les  lots  de  la  Ocrtsronne  continuent  d'être 
propriété  de  la  Couronne  tant  qu'il  n'émane 
pas  de  patente  pour  tels  lots,  et  les  hypothè- 
ques données  sur  telles  propriétés  par  des  indi- 
vidus qui  en  sont  en  possession,  et  qui  lies  ont 
améliorées,  ne  sont  pas  valables  et  ne  confèrent 
aucuns  droits  aux  créanciers: — K.  B-,  1804, 
J'armai  &  Pelletier,  16  L.  C.  R...  305;  15  R.  J. 
R.    Q.,    215. 

3.  The  rescision,  on  the  ground  of  frand  of 
a  deed  transferring  real  estate,  will  not  af- 
fect the  rights  of  a  third  party  Who  in  good 
faith  has  lent  money  on  the  property  while  in 
the  possession  of  the  pur.  In -or.  whore  the 
vendor   by    his    own   act   or  fault,   has  to  siome 


the  same  rescission. 


extent  induced  the  third  party  to  make  the 
advance.  So  where  the  plaintiff  sold  certain 
real  estate  to  defendant  (who  then  obtained 
an  advance  froim  C.  on  the  security  of  the  pro- 
perty), and  in  the  deed  from  plaintiff  to  de- 
fendant, it  was  declared  that  the  consideration 
was  cash  paid  by  the  purchaser,  whereas  in 
fact,  the  consideration  was  mining  stock  which 
turned  out  to  be  worthless,  it  was  held  that 
the  plaintiff  was  in  fault  in  permitting  and  re- 
questing such  misstatement  as  to  the  considera- 
tion to  -be  inserted  in  the  deed,  which  mis- 
statement might  to  some  extent  have  induced 
C.  to  advance  money  on  the  property  and  there- 
fore the  plaintiff  was  entitled  to  obtain  the 
rasrdsion  of  the  deed  for  fraud,  only  on  condi- 
tion of  his  reimbursing  to  C.  the  amount  of 
his  advance: — Q.  B.,  1884,  Lighthall  &  Craig, 
M.  L.  R.,   1   Q.  B.,  275. 

4.  Le  vendeur  à  réméré  conserve  un  jus  in 
re  dans  la  chose  vendue,  et  le  voisin  peut  le 
joindre  à  l'acheteur  dans  une  demande  en  bor- 
nage : — Casault,  J.,  liSS'5,  Lemieux  vs  Le- 
mieux,  10  Q.  L.  R.,  365  ;  8  L.  N.,  117. 

5.  Le  vendeur  avec  faculté  de  rachat  a-t-il 
le  droit  d'hypothèque  ? — Décidé  dans  l'affirma- 
tive : — K.  B.,  1888,  Hainault  &  Chapdelaine,  32 
L.   C.  J.,  84;   19  R.  L.,  125. 

6.  L'annulation  d'un  acte  translatif  de  pro- 
priété, pour  cause  de  nullité  absolue,  causa 
antiquâ  et  necessariâ,  annule,  à  moins  d'excep- 
tion formelle,  tous  les  actes  qui  en  découlent, 
rétroagissant  contre  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  celui  dont  le  titre  est  annulé:  —  Tasche- 
reau,  J.,  1895,  Qifford  vs  Germain,  1  R.  de  J.t 
234. — Pagnuelo,  J.,  1892,  Lefebvre  vs  Goyctte, 
R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  203  ;  16  L.  N.,  124. 

7.  La  disposition1  d'un  testament  conçue 
comme  suit  :  "  Si  les  dettes  hypothécaires-  et 
"  autres  de  ma  succession  et  celle  de  mon 
"  épouse  décédée  n'étaient  pas  toutes  payées 
"  lors  de  mon  décès  alors  mes  légataires  r^si- 
"  duaires,  de  même  que  mes  légataires  particu- 
"  liers  ne  pourront  pas  partager,  ni  jouir  des 
"  legs  que  je  leur  fais,  ni  en  prendre  posses- 
"  sion,  qu'après  que  toutes  les  dites  dettes  au- 
"  ront  été  payées."  suspend  simplement  la 
jouissance  et  la  possession,  mais  non  pas  le 
droit    de   propriété. 

8.  Une  hypothèque  consentie  par  le  proprié- 
taire, mémo  si  son  droit  de  propriété  est  s.is- 
pendu,  ne  l'empêche  pas  d'hypothéquer  telle  pro- 
priété:— Routhier,  J.,  1809,  Hamel  vs  Protean, 
R.  •/.  Q.,  15  C.  S.,  619. 

DOCTEIXE    FRANÇAISE. 

Rég. — Reeoluto  jure  dantis,  rcsolvitur  jure 
accip.it 

1.  La-cessation  de  l'usufruit  par  abus  de  jouis- 
sance anéantit,  comme  tous  les  autres  modes 
d'extinction,     les     droits     réels    et    notamment 
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l'hypothèque,  consentis  par  l'usufruitier  sur  la 
chose  due  : — 2  Caurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
n.  U29. — 2  Demante,  n.  465  bis. — 10  Deano- 
lotnbe,  n.  750. — il  Martou,  n.  162. — 2  Guil- 
louard, n.  G70,  946. — 2  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  926. 

2.  Contra: — Quant  aux  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs  aux  abus  commis  par  l'usu- 
fruitier:— 4  Proudhon,  n,  2476. — 7  Laurent,  n. 
86. 

3.  La  résolution  amiable  consentie  sans 
fraude  par  l'acquéreur,  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  opère,  aussi  bien  que  la  résolu- 
tion prononcée  en  justice,  l'extinction  des 
charges  et  hypothèques  créées  par  l'acquéreur 
sur  les  immeubles  : — 2  Troplong,  n.  6911. — 2 
Guillouard,  n.  62,1.— 4  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  309,  §  687,  note  17. — 3  Aubry  et  Rau, 
267,  §  266. — '2  Guillouard,  n.  14S. — '2  Pont,  n. 
(540. — a  Martou,  n.  970. — 2  Baudry-Lacantine- 
rle  et  de  Loynes,  n.  316. — Contra: — Quant  à  la 
résolution  volontaire  : — 2  Duvergier,  n.  5. — 
16  Dutranton,  n.  3S7. — 24  Laurent,  n.  371. — 7 
Touiller,  n.  551. — Rolland  de  Villargues,  vo 
Résiliation,  n.  6  et  s. 

4.  L'annulation  d'une  vente  pour  fraude  aux 
droits  des  créanciers  du  vendeur  ne  porte  pas 
atteinte  à  l'hypothèque  consentie  par  l'acqué- 
reur de  bonne  foi  : — 6  Duvergier,  m  352. — 11 
Laurent,  n.  464  et  s.,  et  la  jurisprudence. — 
Contra: — 4  Proudhon,  n.  2412. — 10  Duranton, 
n.  5S2  et  s. — Marcadé,  art.  1167. — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  83  Ms-1Q. — i  Aubry  et  Rau,  137, 
§  313— 2  Massé  et  Vergé,  §  313,  note  111. — 
Larombière,  1167,  n.  46. — 26  Demolombe,  n. 
200. 

5.  Le  partage  d'un  immeuble  possédé  par 
indivis,  a  pour  effet  de  résoudre  les  hypothè- 
ques prises  sur  l'immeuble  commun  au  préju- 
dice d'un  copartageant  autre  que  celui  à  qui 
cet  immeuble  échoit  en  partage  :— Dailloz,  vo 
Suce,  n.  20S5-20,  2>13'5-2o;  vo  Priv.  et  Hyp., 
n.  1207-10. — 6  Aubry  et  Rau,  561,  §  635. — 17 
Demolombe.  n.  277,  304. — HO  Laurent,  n.  394. 
- — -Dutruc,   n.   444. 


6.  La  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble, 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  hypothèques  consenties  sur 
cet  immeuble  par  l'acquéreur,  dans  le  cas  où 
l'acte  de  vente  exprimait  que  Je  prix  avait  été 
payé.  Il  y  a,  pour  ce  cas,  exception  a  l'article 
2036: — DaMoz,  Rcp.,  vo  Vente,  n,  1366.  —  2 
Guillouard,  n.  947. 

7.  L'hypothèque  acquise  avant  partage  sur 
la  part  indivise  d'un  cohéritier  n'est  pas 
éteinte  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
ultérieurement  inscrits,  par  la  vente  judiciaire 
des  biens  de  la  succession  ;  elle  subiste  sur  le 
prix  de  l'adjudication  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  qui  sera  attribuée  par  le  partage  au 
cohéritier  : — 4  Proudhon,  n.  2'3'92. — 6  Aubry  et 
Rau,  563,  §  625. — Rodière,  Rev.  de  L.,  1852, 
309. — Dugraire,  Rev.  crit.,  18©»,  t.  3,  806. — 
Rolland  de  ViMargues,  vo  Limitation-,  n.  24. — 
2  Duvergier,   Vente,  n.   144. 

S.  Lorsque  d'immeuble  frappé  d'une  hypo- 
thèque spéciale  par  l'un  des  cohéritiers  ne 
tombe  pas  dans  son  lot,  l'hypothèque  ne  se 
trouve  pas  légalement  transportée  sur  les  im- 
meubles à  lui  attribués:  — 17  Demodombe,  ». 
304. — Vazeille,  art.  883,  n.  3. — Poujol,  art. 
883,  n.   2. — 6  Aubry  et  Rau,  561,   §  625. 

9.  Si  un  communiste  hypothèque  sa  part  in- 
divise et  que  subséquemment  il  devienne  pro- 
priétaire de  tout  l'immeuble,  l'hypothèque  ne 
sera  étendue  à  tout  l'immeuble  qu'en  autant 
qu'il  y  aura  eu  convention  à  cet  effet: — 7  Dj- 
ranton,  n.  521. — 3  Demante,  n.  235  bis-Q. —  4 
Duvergier,  n.  563. — (17  Demolombe.  n.  321. — 
6  Aubry  et  Rau,  562,  §  635. — 2  Pont,  640. — 
10   Laurent,   n.   404. 

V.  A.  : — Fuzier-IIerman,  Rêp.,  vo  Ht/P-,  n. 
1677  et  s. — 2  Guillouard,  n.  949  et  s.— 2  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  1320.  —  3 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Suce.,  n.  4370 
et  s. — 1  Coulon,  Quest,  de  dr.,  187. — 2  P.  Pont, 
n.  637.— 3.  Aubry  et  Rau,  265,  §  266. — 2  Guil- 
louard, n.  94*3.— S  Vigie,  n.  1373.— 25  Demo- 
lombe,  n.    4)11   bis. — Gillard,   n.   109,   122. 

V.    les   décisions   sous   l'article   2035,   C   c. 


2039.  Les  biens  des  mineurs,  des  in- 
terdits, et  ceux  des  absents  tant  que  la 
possession  n'en  est  déférée  que  provi- 
soirement, ne  peuvent  être  hypothé- 
qués quo  par  les  causes  et  dans  les  for- 
mes établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de 
jugements. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  titres  :  Des  Tutelles; 
Minorité;  Absence. — C.    N.    2126. 

C.   N.   2126. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  177,  297,  298,  321,  322,  381, 
349,   36(1. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.     The  husband  surviving  cannot  hypothec- 


2039.  The  property  of  minors  and 
interdicted  persons,  and  that  of  absen- 
tees so  long  as  it  is  only  provisionally 
held,  cannot  be  hypothecated  otherwise 
than  in  virtue  of  judgments,  or  for 
the  causes  and  subject  to  the  forma- 
lities established  by  law. 

ate  during  the  continuance  of  tllie  community, 
which  has  not  been  demanded  by  the  minor 
children,  their  part  of  an  immoveable  which 
has  become  immobilized  by  his  contract  of  mar- 
riage, inasmuch  as  that  part  becomes  the  pro- 
perty of  the  children  who  succeed: — K.  B., 
1871.  Parent  &  Latande,  15  /..  0.  J-,  37;  13 
./..   231;  19  R.  J.  R.  Q-,  332,   539. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Sur  le  droit  du  tuteur  ou  du  curateur 
â'hypotlbêquer  les  biens  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit, voir  les  auteurs  sous  les  articles  297 
et  348,  C.  c.  :  —  2  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  1330  et  s. — 2  Guillouard,  n.  967, 
971. 

2.  Sur  .le  pouToiir  qu'à  la  personne  munie 
d'un  conseil  judiciaire  d'hypothéquer  ses  biens, 
voir  sous  l'article  351,  C.  c.  : — V.  A.  :— 2 
TBaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1332. 
— 2  Guillouard,   n.    972. 

3.  Sur  la  défense  faite  au  curateur  à 
l'absent  d'hypothéquer  les  biens  de  ce  dernier, 
voir  sous   l'article  91,   C.   c. 


4.  L'envoyé  en  possession  provisoire  ne  peut 
ni  aliéner  ni  hypothéquer: — 2  Guillouard,  n. 
973. — 1  Aubry  et  Rau,  925,  §  153. — 1  Durant- 
ton,  n.  4S4. — De  Moly,  n.  477  et  s. — (1  Demante, 
n.  162  bis-2  ;  t.  9,  n.  93  bis-2. — 1  Hue,  n.  436. 
— 2  Guillouard,  n.  973. — 2  Pont,  n.  652  et  s. — 
3  Martou,  n.  980. — Gillard,  n.  142. — 2  Baudry- 
Lacantinerie   et   de   Loynes,  n.    1359. 

5.  Lorsque  l'hypothèque  consentie  par  un 
incapable  est  su'bséquemanent  expressément  ra- 
tifiée, cette  ratification  a  'un  effet  rétroactif  : — 
2  Valette,  sur  Proudhon,  501. — Labbé,  Ratif. 
des  actes,  n.  74. — Gillard,  n.  169. — Contra  : 
— Thézard,  n.  50. — 2  Guillouard,  n.  979. —  2 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1335  et  s. 


2040.  L'hypothèque  conventionnelle 
ne  peut  être  consentie  que  par  un  acte 
en  forme  authentique,  sauf  les  cas  spé- 
cifiés en  l'article  qui  suit. 

Cod. — 2  Lamoignon,  122. — N.  Den.,  vo  H;ip., 
|  3,  s.  4.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  58.— C.  N.  2127. 

C.  N.  2127. — L'hypothèque  conventionnelle  ne 
peut  être  consentie  que  par  un  acte  passé  en 
forme  authentique  devant  deux  notaires  ou 
dev"ant   un  notaire   et   deux  témoins. 

Conc. — C.    c,    1703. 

Doct.  can. — Riou,  5  R.  L.,  N.  S.,  7. — Abbott, 
Railway   Law,    122. — Dorion,   Preuve,   103. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  notarial  act,  executed  en  brevet  does 
not  create  a  mortgage  : — K.  B.,  1810,  Bel  air  & 
Gendrcau,  Pi/ke's  Rep.,  57;  1  R.  de  L.,  508;  1 
R.  J.  R.   Q.,  88,  50. 

2.  Pour  la  validité  d'une  obligation  et  d'une 
constitution,  d'hypothèque  pour  sûreté  du  paie- 
ment d'iceMe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cré- 
ancier soit  présent  a  l'acte,  ni  qu'icelui  soit 
accepté,  soit  par  lui  ou  en  son  nom:—  K.  B., 
1856,  Ryan  &  Halpin,  6  L.  G.  R.,  61  ;  5  R.  J. 
R.  Q.,  6  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  203. 

3.  Pour  constituer  une  hypothèque  il  n'y  a 
pas  des  termes  sacramentels  ;  il  suffit  que  l'im- 
meuble soit  désigné  dans  l'acte  et  qu'il  soit 
affecté  pour  une  somme  fixe. 

4.  Dans  un  acte  d'échange,  la  déclaration 
des  parties  que  les  immeubles  échangés  seront 
garants  l'un  pour  l'autre  pour  une  somme  dé- 
terminée, constitue  sur  chaque  immeuble  une 
hypothèque  au  montant  de  la  somme  fixée 
pour  la  garantir  du  trouble  auquel  chacun  des 
co-éehangistes  peut  être  exposé  : — K.  B.,  1880, 
Cai/a  &  The  Trust  &  Loan  Co.  of  Canada,  1 
Q.  B.  R.,  10. 

5.  The  defendant  by  marriage  contract  un- 
dertook to  hypothecate  the  first  land  he  might 
acquire,  to  secure  to  his  wife  the  amount  of 
dower  stipulated  in  the  marriage  contract.  He 
Acquired  land,  and  a  creditor  registered  a  judg- 


2040.  Conventional  hypothec  cannot 
be  granted  otherwise  than  by  acts  in 
authentic  form  ;  except  in  the  cases  spe- 
cified in  the  following  article. 

ment  against  the  property.  Subsequently  no- 
tice was  given  to  the  registrar  by  the  defend- 
ant, that  he  had  bought  this  land  with  a  view 
to  subject  it  to  a  hypothec  for  the  amount  of 
the  wife's  dower. 

Held,  that  the  notice  created  no  hypothec 
whatever,  and  the  wife's  claim  to  priority 
over  the  judgment  creditor's  registered  claim 
was  rejected  : — Johnson,  J.,  1882,  Parham  vs 
Maréchal,  6  L.  X.,  54. 

6.  L'existence  du  mandat  exprès  en  vertu 
duquel  un  associé  consent  une  hypothèque  au 
nom  de  la  société  peut  être  établie  par  des  pré- 
somptions tirées  de  documents  et  de  circons- 
tances dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  la 
discrétion  du  tribunal  : — C.  B.  R.,  1896,  So- 
ciété de  Prêts  et  Placements  &  Lacluuwe,  R. 
J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  lil  ;  19  L.  N.,  150  ;  26  R.  C. 
Supr.,    200. 

7.  Sous  l'article  2040,  C.  c,  l'hypothèque 
conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par 
un  acte  en   forme  authenthiqae. 

8.  Les  notaires  sont  institués  pour  recevoir 
tous  les  actes  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  donner  l'authenticité,  et  il  s'ensuit 
qu'ils  doivent  nécessairement  être  présents  â 
l'entière   confection   de  l'acte. 

9.  Un  acte  qui  n'est  pas  signé  en  présence 
du  notaire  et  dont  la  signature  n'est  pas  re- 
connue devant  lui,  n'est  pas  un  acte  authen- 
tique et  n'a  pas  l'effet  de  créer  une  hypothèque 
conventionnelle: —  Mathieu,  J..  1902,  Lcvcillé 
vs  Kauntz  et  al.,  8  R.  de  J.,  256. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Pi' il. — Forma    dat    esse    rci. 

1.  La  règle  qui  veut  que  les  hypothèques 
conventionnelles  ne  puissent  être  consenties  que 
par  des  actes  authentiques,  n'empêche  pas  que 
la  promesse  île  consentir  une  hypothèque  faite 
par  un  acte  sous  seing-privé,  ne  soit  valable  et 
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qu'elle  ne  donne  une  action  tendant  a  obliger 
celai  qui  a  fait  une  telle  promesse  à  la  réali- 
ser : — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lojmes,  n. 
1407. — 3  Aubry  et  Rau,  275,  §  206.— 2  P.  Pont, 
n.  658. — 2  Guillouard,  n.  1008. — 30  Laurent, 
n.    453. — Thézard,   n.    58. — Gillard,    n.    252. 

2.  Le  défaut  d'authenticité  de  l'acte  consti- 
tutif de  l'hypothèque,  ne  peut  être  effacé  par 
un  acte  passé  devant  notaire  et  acquérir  ainsi 
'ou  effet  rétroactif  vis-à-vis  des  tiers  : — 30  Lau- 
rent, n.  437. — 1  Auibry  et  Rau,  204,  §  537. — 
3  Martou,  n.  985. — Contra: — 2  Guillouard,  n. 
10O7.  —  2  GMlard,  250.  —  2  Baudry-Lacanti- 
nerie et   de  Loynes,  n.   1414. 

3.  Mais,  contrairement  a  la  vente,  le  juge- 
ment ne  pourra  tenir  lieu  du  titre,  et  la  con- 
damnation se  résoudra  en  dommages-intérêts 
en  vertu  de  laquelle  le  créancier  pourra  obtenir 
'one  hypothèque  judiciaire  : — 12  Pont,  n.  65S. — • 
30  Laurent,  n.  455.-3  Aubry  et  Rau,  §  206, 
note    54. — 2    Guillouard,   n.   1008. — Gi'Uard,   n. 


252. — Boileux,    art.    2127. — Q    Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  n.  1008,  1447. 

4.  L'hypothèque  peut  être  valablement  cons- 
tituée en  brevet  devant  notaire,  assisté  de  deux 
témoins: — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
178,  note  2,  §  800.— 2  P.  l'ont,  n.  005,  042. — 
7  Taulier,  201. — >30  Laurent,  n.  942. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  1411.  —  2 
Guillouaird,  n.  969. — Centra: — 19  Duranton, 
n.    557  et  t.    20,  n.   98. — 3   Mar  ton,  n.   1057. 

5.  Une  hypothèque  ne  peut  être  valablement 
consentie  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing- 
privé  ;  le  mandat  doit  être  revêtu  de  la  forme 
authentique  : — 2  P.  l'ont,  n.  057.  —  Rivière, 
Var.  dr  la  jurispr.  de  la  cour  de  cass.,  n.  535, 
530. — Mourlon,  Subrog.  à  l'hypoth.  légale,  n. 
1006. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  179, 
note  4,  §  800;  Dictionn.  du  notar.  (4e  édit.;, 
vo  Eypoth.,  n.  424,  425. — Merlin,  Rép.,  vo  Hy- 
poth.,  s.  2,  §  2,  art.  10. — 7  Taulier,  n.  200. — 
3  Aubry  et  Rau,  274,  §  266.— 30  Laurent,  n. 
447. 


2041.  L'irypothèque  sur  des  immeu- 
bles possédés  en  franc  et  commun  soc- 
cage,  et  ceux  dans  les  comtés  de  Missis- 
quoi,  Shefford,  Stanstead,  Sherbrooke 
et  Drummond,  quelle  qu'en  soit  la  te- 
nure, peut  être  consentie  en  la  forme 
indiquée  par  la  section  cinquante- 
huitième  du  chapitre  37  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

Doct.     can. — Dorion,    Preuve,    103. — Lafleur, 
Conflict  of  Laics,   117. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.      A    general    mortgage    or    hypothec    does 


2041.  Hypothecs  upon  lands  held  in 
free  and  common  soceage,  and  those 
upon  lands  in  the  counties  of  Missis- 
quoi,  Shefford,  Stanstead,  Sherbrooke 
and  Drummond,  whatever  may  be 
their  tenure,  may  also  be  creafted  in  the 
form  specified  in  the  fifty-eighth  sec- 
tion of  chapter  thirty-seven  of  the 
consolidated  statutes  for  Lower  Ca- 
nada. 

not  affect  lands  held  in  free  and  common  soceage 
— Court  of  Appeal,  1880,  Patcrson  &  McCaU 
htm,  Stuarfa  Rep.,  429. 


2042.  L'hypothèque  conventionnelle 
n'est  valable  qu'en  autant  que  l'acte 
désigne  spécialement  Fimmeuble  hypo- 
théqué avec  mention  dos  tenants  et 
aboutissants,  ou  du  nom  sous  lequel  il 
est  connu,  ou  du  lot  ou  de  la  partie  du 
lot  et  du  rang,  ou  du  numéro  de  l'im- 
meuble sur  le  plan  et  livre  de  renvoi 
du  bureau  d'enregistrement,  si  tels 
plan  efc  livre  de  renvoi  existent. * 

1  Texte  abrogé. — 2042.  L'hypothèque  conven- 
tionnelle n'est  valable  qu'en  autant  quo  l'acte 
désigne  spécia.l  ornent  l'immeuble  hypothéqué, 
avec  mention  des  tenants  et  aboutissants,  d'à 
numéro  ou  du  nom  sous  lequel  il  est  connu,  ou 


2042.  Convent  ional  hypothecs  are 
not  valid  unless  the  deed  specially  des- 
cribes the  immoveable  hypothecated, 
with  a  designation  of  the  conterminous 
lands,  or  of  the  number  or  name  under 
which  it  is  known-,  or  of  the  lot  or  part 
of  the  Loft  and  range,  or  of  its  number 
upon  the  plan  and  book  of  reference  of 
the  registry  office,  if  such  plan  and 
book  of  reference  exist. 1 

1  Abrogated  text. — 2042.  Conventional  hypo- 
thecs are  not  valid  unless  the  deed  specially 
describes  the  Immoveable  hypothecated,  with  a 
designation  ol  t ho  conterminous  lands,  of  the 
number  or  name  under  which   it  is   known,   or 
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Cod.— S.  R.  B.  G,  c.  37,  s.  45,  §  2  ;  g.    74. — 

C.   N.   2120. 

C.  N.  2129. — Il  n'y  a  d'hypothèque  conven- 
tionnelle valable  que  celle  qui,  soit  dans  le  ti- 
tre authentique  constitutif  de  la  créance,  soit 
■dans  un  acte  authentique  postérletulr,  déclare 
spécialement  la  nature  et  la  situation  de  cha- 
cun des  immeubles  actuellement  appartenant 
au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothè- 
que de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
présents  peut  être  nominativement  soumis  à 
l'hypothèque. — Les  biens  à  venir  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués;. 

Conc— C.   c,    1061,   2136. 

Stat. — L'article  tel  qu'amendé  vient  des  8. 
R.  Q.,  5S31,  (réf.  40  V.,  c.  17,  s.  1).— V. 
S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  45,  §  2,  sous  l'ar- 
ticle 2025,  C.    c. 

Doct.  can. — Bélanger,  3  R.  L.,  2V.  8.,  174. — 
Riou,  5  R.  L.,  N.  S.,  7. — Mondelet,  2  R.  de  L., 
14.— P 2  R.    de  L.,  163. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  L'hypothèque  sur  un  terrain  décrit  par 
ses  tenants  et  aboutissants  est  une  hypothèque 
d'un  corps  certain,  quoique  la  contenance  don- 
née soit  moindre  que  celle  qui  existe  véritable- 
ment, et  l'hypothèque  grève  lé  terrain  dans  sa 
totalité: — C.  R.,  1853,  Labadie  vs  Truteau,Z 
L.  C.  R.,  155  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  476. 

2.  Il  est  de  principe  que  l'immeuble  hypo- 
théqué doit  être  décrit  par  ses  tenants  et  abou- 
tissants ou  par  son  numéro  au  cadastre,  que  la 
somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  soit  pré- 
cisée par  l'acte  qui  la  crée,  et  l'hypothèque  que 
le  testateur  établit  doit  remplir  ces  conditions  : 
— Berthelot,  J.,  1859,  Grégoire  vs  Laferriêre,  3 
L.  C.  J.,  184;  14  R.  J.  R.  Q.,  102. 

3.  The  désignation  of  the  conterminous 
lands  (tenants  et  aboutissants)  required  by 
article  2042,  C.  c,  is  not  à  peine  de  nullité,  but 
is  required  only  so  that  third  parties  may  have 
a  perfect  knowledge  of  the  land  hypothecated  ; 
and  provided  that  the  land  be  sufficiently  in- 
dicated, a  mention  of  its  boundaries  is  not  ab- 
solutely necessary: — G.  R.,  1876,  Frizzell  vs 
Hall,   2   Q.   L.   R.,   373. 

4.  Les  sections  3  et  4  du  chapitre  20  des 
Statuts  de  Québec  de  1S75,  38  V.,  qui  permet- 
tent aux  propriétaires  de  seigneurie  de  vendre 
et  transporter  les  rentes  constituées  représen- 
tant les  cens  et  rentes,  en  les  désignant  sous 
le  nom  que  porte  la  seigneurie,  sans  désigna- 
tion séparée  des  imnieublies  sur  lesquels  sont 
assises  ces  rentes,  comprennent  le  droit  de  les 
hypothéquer. 

5.  Une  hypothèque  constituée  par  le  proprié- 
taire d'une  seigneurie  après  la  mise  en  force 
du  cadastre,  constitue  une  hypothèque  sur  les 
rentes  constituées  ;  ces  rentes  constituées  étant 

du  numéro  de  l'immeuble  sur  le  plan  et  le  livre 
de  renvoi  du  bureau  d'enregistrement,  si  tel 
plan  et  livre  de  renvoi  existent. 


connues  dans  le  public  comme  constituant  la 
seigneurie: — Mathieu,  J.,  1883,  Pwngman  vs 
Pauzé,  12  R.  L.,  440. 

6.  Where  the  mortgaged  property  was  de- 
scribed in  the  deed  as  being  in  Ste-Cécile,  when 
it  was  really  in  St-Fabien,  and  was  so  declared 
to  be  by  the  plaintiffs,  it  was  held  that  the  ac- 
tion must  be  dismissed,  and  also  that  the  ab- 
sence of  a  cadastral  number  in  the  notice  of 
renewai  of  the  mortgage  was  fatal,  and  that 
the  correction  of  the  notice,  after  the  expira- 
tion of  the  delay  for  filing  it,  could  not  be 
made  retroactive  in  its  effects  : — C.  R.,  1SS5, 
Rioux  vs  Ouellet,  11  Q.  L.  R.,  117;  8  L. 
y.,  252. 

7.  La  description  d'un  immeuble,  pour  les 
fins  d'enregistrement  d'un  droit  hypothécaire, 
est  complète  aux  yeux  de  la  loi,  en  mention- 
nant le  lot  et  le  rang,  ou  partie  du  lot  et  le 
rang: — C.  R.,  1SS7,  Boisvert  vs  Johnson,  M. 
L.   R.,  3  8.    G.,  1S2;  10  L.  N.,  365. 

S.  Dans  l'espèce  l'erreur  commise  dans  l'acte 
constitutif  d'h^vpothèque,  par  suite  d'une  er- 
reur du  clerc  quant  au  numéro  de  la  subdivi- 
sion du  lot,  n'affecte  point  la  validité  de  l'hy- 
pothèque, attendu  que  l'identité  de  l'immeuble 
est  bien  établie  et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
préjudice  au  défendeur: — G.  R.,  1887,  Boisvert 
vs  Johnson,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  182;  10  L. 
N.,   365. 

9.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  va- 
lable qu'en  autant  que  l'acte  désigne  spéciale- 
ment les  immeubles  hypothéqués. 

10.  Une  hypothèque  consentie  sur  des  biens 
désignés  comme  étant  les  n.  337,  344  et  345 
du  Comté  de  Chambly  au  lieu  de  la  Paroisse  de 
St- Joseph  de  _  Chambly,  est  inréguillère  et  nulle, 
vu  qu'elle  tend  à  créer  des  droits  sur  des  biens 
qui  n'existent  pas  réellement  : — De  Lorimier, 
J.,  1894,  Mullarky  vs  Montreal  Loan  and  Mort- 
gage Co.,  2  R.  de  J.,  253. 

11.  Dans  une  action  hypothécaire  contre 
un  tiers  détenteur  d'une  partie  seulement  du 
terrain  hypothéqué,  il  suffit  de  donner  correcte- 
ment la  désignation  du  titre  du  défendeur, 
en  disant  qu'il  forme  partie  de  celui  hypothé- 
qué par  le  titre  de  créance  du  demandeur, 
sans  donner  la  désignation  de  tout  le  ter- 
rain mentionné  en  ce  titre  vu  qu'en  référant 
au  titre  et  à  la  preuve,  le  tribunal  pourra 
constater  si  le  terrain  possédé  par  le  défen- 
deur était  réellement  hypothéqué  tel  que  le 
veut  la  loi  par  titre  de  créance  :  —  Cimon,  , 
J.,  1894,  Fraser  vs  Boucher,  R.  J.  C.,  5 
G.     S.,    221. 

11.  The  wife  has  no  legal  hypothec  to  se- 
cure the  payment  of  conventional  dower,  and 
the  registration  of  a  mere  notice,  as  provided 
for  legal  hypothec,  without  description  of  the 
property  affected,  does  not  charge  the  husband's 
property  with  a  hypothec  in  favor  of  the  wife  : 

of  its  number  upon  the  plan  and  book  of  refer- 
ence of  the  registry  office,  if  such  plan  and 
book  of  reference  exist. 
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Archibald,  J.,  1901,  Turgeon  vs  Shannon,  R. 

J.  Q.,  20  C.  S.,  136. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  dési- 
gnât iou  suffisante  de  .la  nature  des  biens  hypo- 
théqués, peut  être  invoquée  par  le  débiteur 
aussi  bien  que  par  ses  créanciers  : — 2  Baudry- 
Lacaiitineirie  et  de  Loynes,  n.  1»07,  1377. — 2 
Troplong,  n.  BU9. — 8  Aufory  et  Rau,  2S0,  § 
2G6. — 3  Martou,  n.  999. — 30  Laurent,  n. 
512. — 2  Guillouard,  n.  1027. — Contra: —  1 
Grenier,  n.  186. — Dalloz,  Rip.,  vo  Priv.  et 
Eyp.,  n.    1293-2o,   1300. 

2.  S'iil  y  a  doute,  contradiction  ou  ambiguïté 
entre  les  diverses  énon dations  (relatives  à  la 
désignation    des    fonds    hypothéqués,    le    doute 


qui  en  résulte  doit  s'interpréter  en  faveur  du 
débiteur,  et  dans  le  sens  qui  tend  à  restreindre 
l'hypothèque  plutôt  qu'a  l'étendre  :  • —  2  Guil- 
louard, n.  1020. — Dalloz,  Rép.,  vo  cit.,  n.  1301. 

3.  Le  créancier  qui  a  stipulé  une  hypo- 
thèque ne  spécialisant  pas  les  biens  et  dès- 
lors  nulle,  ne  peut,  tant  que  la  dette  n'est 
pas  échue,  contraindre  le  débiteur  il  lui  con- 
sentir une  hypothèque  spéciale  : — 14  Duran- 
ton,   n.    364.      V.    le  numéro   suivant. 

2.  L'hypothèque  tant  sur  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  est  nulle,  et  le  créancier  ne 
pourrait  pas  contraindre  son  débiteur  à  lui 
consentir  une  hypothèque  spéciale  :— 2  l'ont, 
n.  678. — 14  Duranton,  n.  364. — Troplong, 
n.  515. — Martou,  n.  1000.—  Contra  : — l'er- 
ail,  art.   2129,  n.    1. — 1   Grenier,  n.    67. 


2043.  L'hypothèque  consentie  par 
un  débiteur  sur  un  immeuble  dont  il 
est  en  possession  comme  propriétaire, 
mais  dont  il  n'a  pas  un  titre,  suffisant, 
a  son  effet  à  compter  de  la  dalte  de  son 
enregistrement,  n  le  débiteur  y  ob- 
tient ensuite  un  titre  parfait;  sauf 
néanmoins  le  droi'fc  des  tiers. 

La  même  règle  s'applique  aux  juge- 
ments rendus  contre  un  débiteur  dans 
les  mêmes  circonstances. 

Cod. — ff  L.  16,  §  7,  de  pignor.  et  hyp. — Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  1,  s.  1,  n.  20.—  Ppthier,  Eyp., 
4,30. — N.  Den.,  vo  Hyp.,  746. — Rem. —  L'article 
a  en  vue  certains  individus  qui  sont  en  posses- 
sion, mais  n'ont  pais  encore  de  titre  ;  tels  sont 
les  occupants  de  terres  sous  billets  de  loca- 
tion  et  autres. 

Doct.  can. — Gervais,  2  R.  L.,  N.  S-,  78. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  possession  d'un  immeuble,  en  vertu 
d'an  acte  de  donation  accepté,  mais  non  enre- 
gistré, n'a  aucun  effet  contre  le  porteur  d'une 
obligation  consentie  par  le  donateur,  après  la 
donation,  «t  enregistré  plus  d'un  an  après  sa 
passation: — C.   R.,    1871,    Roy  vs  Vacher,   3iJ. 

%L.,  440;  16  J.,  4t3  ;  4  R.  L.,  64  ;  2  R.  C,  107; 
22  R.  J.  R.  Q.,  282,  535. 

2.  En  mai  1868,  Hamilton  Rickaby  a  con- 
senti une  hypothèque  à  l'appelant,  sur  son 
immeuble  dont  il  n'avait  qu'un  permis  d'occu- 
per, qu'il  a  transporté  dans  le  mois  de  novem- 
bre  suivant  à   l'auteur   de   l'intimé. 

jugé: — Que  le  dit  Hamilton  Rickaiby,  n'ayant 
jamais  eu  de  titre  à  la  propriété,  n'a  pas  pu 
consentir  une  hypothèque  valable: — K.  B., 
1875,  Pacaud  &  Rickaby,  1  Q.  B.  R.,  80.0. 

3.  The  hypothec  granted  by  a  purchaser  and 
registered  before   the   registration  of  his  title 


2043.  A  hypothec  granted  by  a 
debtor  upon  an  immoveable  of  which 
he  has  possession  as  proprietor,  but  un- 
der an  insufficient  -title,  takes  effect 
from  the  date  of  its  regis  tra'tion  if  he 
subsequently  obtain  a  perfect  title  to 
it;  saving  the  rights  of  third  parties. 

The  same  rule  applies  to  judgments 
rendered  against  a  debtor  under  the 
same  circumstances. 

to  the  immoveable  hypothecated  will  rank  af- 
ter the  vendor's  privilege,  although  the  latter 
was  registered  after  30  days.  (C.  c.  2100)  : — 
McC'ord,  J.,  1881,  Chretien  vs  Poitras,  7  Q.  L. 
A'.,  SI  ;  4  L.  X.,  247  ;  17  R.  L.,  572. — Mathieu, 
J.,  1S&2,  Euet  dit  Dulude  vs  Laporte  dit  De- 
nis, R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  66  ;  16  L.  N.,  88,  249. 

4.  L'enregistrement  d'un  acte  d'obligation 
fait  avant  l'enregistrement  du  titre  du  débi- 
teur, a,  par  l'enregistrement  de  ce  titre,  son 
effet  à  compter  de  l'enregistrement  de  cet  acte 
d'obligation: — Mathieu,  J.,  1883,  Kerrigan-  vs 
Read,  17  R.  L.,  971. 

5.  The  allegation  of  granting  a  hypothec  is 
in  effect  an  allegation  that  the  person  creating 
the  hypothec  had  power  to  do  so,  and,  there- 
fore, under  such  allegation,  the  court  will  ad- 
mit evidence  to  prove  the  existence  of  such 
power  and  the  plaintiff  must  prove  that  the 
mortgagor  had  that  power: — Q.  B.,  1885, 
Union  Bank  &  Nutbrown,  10  Q.  L.  R.,  287. — 
Q.  B.,  8  L.  X.,  7,  76;  14  R.  L.,  64;  11 
J?.    J.    Q.,  217. 

6.  The  holder  of  a  location  ticket  granted 
a  hypothec  on  his  lot  to  a  creditor  and  after- 
wards sold  the  lot  to  his  son,  who  Obtained  a 
patent  from  the  Crown.  The  hypothecary  cre- 
ditor then,  by  action  paiûiana,  directed  against 
father  and  son,  asked  the  annulment  of  the 
sale  as  a  fraud  on  his  rights. 
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7.  Held,  that  the  hypothec  was  void,  under 
article  1748  of  t'he  Revised  Statutes  of  Quebec, 
which  forbids-  the  hypothecation  of,  and  ex- 
empts from  seizure,  a  settler's  lands  held  under 
location  ticket  ;  and  inasmuch  as  the  lot  had 
never,  in  contemplation  of  law,  been  part  of 
the  debtor's  patrimoine,  so  as  to  toe  the  yaye  of 
his  creditors,  the  plaintiff  had  no  action  pan- 
liana  against  him,  in  respect  of  it.  Eiven  if 
the  sale  were  proved  to  Ibe  collusive,  the  court 
would  not  set  it  aside  merely  to  enable  the 
plaintiff  to  call  upon  the  Crown  to  take  pro- 
ceedings for  the  annulment  of  the  letters-pa- 
tent, as  having  been  fraudulently  obtained. 
The  plaintiffs  remedy,  if  any,  in  that  direction, 
would  be  a  direct  application  to  the  Attorney 
General,  supported  toy  affidavit  : — C.  R.,  1S91, 
Morin  vs    Tremblay,   17    Q.    L.    R.,   272. 

S.  Vu  aqueduc  construit  sur  une  propriété 
constitue  un  droit  de  superficie  qui  est  immo- 
bilier,   et   peut,   partant,   être   hypothéqué. 

9.  Les  constructions  faites  sur  le  domaine 
municipal,  en  vertu  d'un  privillège  accordé  par 
le  conseil,  sont  d'une  nature  immobilière  pour 
le  temps  que  dure  tel  privilège. 

10.  La  désignation  de  l'immeuble  hypothé- 
qué est  suffisante  si  le  créancier  n'a  pas  pu 
être  induit  en  erreur  par  telle  désignation  :  — 


C.  R.,  conf.,  1899,  Garant  vs  Gagnon,  R.  J. 
Q.,  17  V.  8.,  145. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Aliéna  res  utiliter  potest  obligari  sub 
conditione,  si  d'bitoris  facta  fuerit. —  Con- 
firmato  jure  dantis,  conflrmatur  jus  accipicn- 
tis. 

1.  Le  propriétaire  apparent  qui  a  donné  une 
contre-lettre  peut  néanmoins  consentir  lune 
hypothèque  valable  : — 30  Laurent,  n.  464. — 5 
Colmet  de  Santerre,  n.  283  bis-5. — 2  Mourlon, 
n.    1 5:49. — di3   Duranton,   n.    104. 

V.  A.  : — Sur  la  question  controversée  de  l'hy- 
pothèque sur  la  propriété  d'autrui  : — 2  Pont, 
n.  027,  630. — 1  Grenier,  in.  SI. — 1  Persil,  art. 
2124. — 30  Laurent,  n.  469  et  s. — 3  Martou,  n. 
1002,  1004. — a  Aubry  et  Rau,  §  266. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1284. — 49  Duran- 
ton, n.  367. — 3  Acollas,  art.  2124.— .De  Folle- 
ville,  Hyp.,  31. — Tbézard,  n.  48. — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia?,  174,  §  799. — 2  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  m.  1306  et  s. — Trop- 
long,  n.  517  et  s. — Merlin,  Quest.,  vo  Hyp.,  428 
et  s. — '9  Colmet  de  Santerre,  n.  92  bis-<Z. — 
L'atobé,  Rev.  prat.,  187©,  180'. — Gillard,  n.  98. 
— Boiteux,  art.  2124. 


2044.  L'hypothèque  conventionnelle 
n'est  également  valable  qu'autant  que 
la  somme  pour  laquelle  elile  est  con- 
sentie est  certaine  et  déterminée  par 
l'acte. 

Cette  disposition  ne  s'é'cend  pas  aux 
rentes  viagères  ou  autres  obligations 
appréciables  en  argent,  is'tàpuliées  dans 
les  donations  entrevifs. 

Cod.-^S.  R.  B.  C,  c  37,  s.  45.— C.  N.   2132. 

C.  N.  2132. —  L'hypothèque  conventionnelle 
n'est  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  la- 
quelle eille  est  consentie,  est  certaine  et  déter- 
minée par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de 
l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  exis- 
tence, ou  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créan- 
cier ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il  sera 
parlé  ci -.après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressé- 
ment, et  que  île  débiteur  a' ara  droit  de  faire  . 
réduire,  s'il  y  a  Heu. 

Conc— C.  c,  984,  1061,  2029,  2136,  §  4,  2149. 

Stat — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  45. — V.  sous 
l'article   2025,    C.   c. 

Cautionnement  des  officiers  publics. — S.  R. 
Q.,  art.  619,  {réf.  32  V.,  c.  9,  s.  4). — Le  cau- 
tionnement hypothécaire  a  l'effet  d'une  obliga- 
tion principale  jusqu'à  concurrence  du  montant 
d'icelui,  bien  que  la  somme  recouvrable  par 
suite  de  la  violation  du  cautionnement  soit  In- 


2044.  Conventional  Irypothees  are 
likewise  not  valid  unless  the  sum  for 
which  they  are  granted  is  certain  and 
determined  by  the  deed. 

This  provision  does  not  extend  to 
life-rents  or  other  obligations  appre- 
ciable in  money,  which  are  stipulated 
in  gifts  inter  vivos. 

certaine  et  indéterminée.  Cette  hypothèque 
prend  rang  à  compter  du  jour  où  le  cautionne- 
ment a  été  enregistré. 

Doct.  can. — Riou.  ©  R.  L.,  N.  S.,  7. — Abbott, 
Raihcay  Law,   120. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Depuis  la  passation  de  la  16e  V-,  c.  206, 
s.  7,  amendant  la  loi  d'enregistrement,  une 
hypothèque  peut  subsister  pour  une  rente  via- 
gère créée  par  une  donation  entrevifs,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  énonciation  d'une  somme 
spécifique  de  deniers: — C.  R.,  1853,  Chapaisvs 
Lebel,  3  L.  C.  R.,  477  ;  17  R.  L.,  171  ;  16  R.  J. 
R.  Q.,  144. 

2.  Un  donateur  qui  fait  enregistrer  son  acte 
de  donation,  conserve  son  hypothèque  privilé- 
giée de  bailleur  de  fonds,  pour  toutes  les  charges 
appréciables  en  argent  qui  y  sont  stipulées  en 
sa  faveur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fixer 
par  l'acte   même,    la  valeur   de  ces  charges. 

3.  Semblable  donation  donne  la  même  hypo- 
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Chèque  aux  tiers  en  faveur  desquels  ces  charges 
été   stipulées: — K.    B.,    18T8,   Dufresne    & 
Uuburd,  4    0.  L.  R.,  59;   17  H.  L.,  170;   1  h. 
N.,  4fi. 

■  4.  A  hypothec  for  advances  contemplated, 
but  which  the  creditor  is  not  bound  to  make, 
nor  the  debtor  to  receive,  is  not  valid  for  ad- 
vances, made  in  pursuance  of  such  an  agree- 
ment, as  against  a  -sale  duly  registered  before 
the  making  of  the  advances  :  —  C.  R.,  1S79, 
Desilcts  vs  Martel,  5  Q.  L.   R.,  125. 

5.  Where  a  hypothec  is  given  for  a  credit 
opened  in  favor  of  the  mortgagor,  the  hypothec 
takes  effect  from  the  time  the  mortgage  is 
granted,  and  not  from  the  time  the  advance  is 
actually  made: — Macloay,  J.,  1880,  Qumthl  vs 
hefeovre,  3  L.  N.,  347. 

6.  Da  convention  qu'une  hypothèque  consen- 
tie pour  une  dette  existante,  subsistera  tant 
que  le  débiteur  devra  au  créancier  pour  des 
avances  subséquentes,  et  que  les  paiements 
qui  seront  faits  seront  imputables  sur  celles- 
ci,  même  si  les  parties  ne  s'en  expliquent  pas 
allers,  est  valable  et  empêche  la  remise  au  dé- 
biteur des  billets  consentis  pour  le  montant  de 
l'obligation  de  valoir  comme  acquit  de  celle-ci, 
tant  que  des  avances  subséquentes  faites,  avant 
et  au  moment  même  de  la  remise  des  billets, 
n'ont  pas  été  soldées  :—C.  R.,  18S6,  McCall  vs 
Pouliot,  12  Q.  L.  R.,  10. 

7.  Dans  un  contrat  de  mariage  du  8  août 
1)86/7,  (avec  clause  de  séparation  de  biens  et 
de  renonciation  au  douaire)  "  en  témoignage  de 
"  l'amitié  que  le  futur  époux  porte  à  la  future 
"  épouse,  il  lui  crée  et  constitue,  par  les  pré- 
"  sentes,  une  rente  annuelle  et  viagère  et  pen- 
sion alimentaire  qui  lui  sera  payée,  a  dire 
"  d'experts,  par  les  héritiers  ou  .légataires  uni- 
"  versels  du  dit  futur  époux,  à  son  décès,  et  â 
"  la  prestation  de  laquelle  rente  le  futur  époux 
"  hypothèque  spécialement  une  terre"'  qui  est 
décrite  dans   l'acte. 

Jugé: — Que  cette  rente  viagère  se  trouve 
■constituée  par  une  disposition  entrevifs  de  la 
nature  d'une  donation  entrevifs  et  que  cette 
hypothèque  conventionnelle  est  valable,  bien 
que  la  rente  ne  soit  pas  évaluée  au  contrat  de 
mariage,  en  une  somme  certaine  et  déterminée, 
vue  qu'elle  est  appréciable  en  argent  ;  et,  lors 
de  la  distribution  du  prix  de  la  terre,  il  sera 
fait  une  évaluation  en  argent  de  la  rente,  afin 
qu'elle  soit  payée  sur  ce  prix,  selon  le  rang  de 
son  hypothèque: — Cimon,  .).,  1889,  Oucllet  vs 
Talbot,  20  R.  L.,  US. 

8.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  va- 
lable qu'en  autant  que  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  consentie  est  certaine  et  déterminée 
par  un  acte: — Q.  B.,  1S91,  Foisy  OU  Fermière  & 
Germain,  IS  R.  L.,  55S,  577;  34  ./.,  248. 

9.  An  obligation  by  the  donee  to  pay  certain 
promissory  notes  due  by  the  donor,  but  without 
a  statement  of  the  amount,  cannot  be  treated 
as  an  "obligation  appreciable  in  money,"  con- 
ferring on  the  holder  of  the  notes  any  hypothec 
upon  the  immoveables  given.  The  registration 
of  a  deed  of  donation  does  not  operate  as  an 


acceptance  of  a  delegation  of  payment  in  favour 
of  a  creditor  named  therein: — Anâ/rews,  J,, 
1895,  Joseph  vs  Crotcau,  R.  J.  Q.,  7  V.  S.,  176. 

10.  An  obligation  by  the  donee  to  pay 
certain  promissory  notes  due  by  the  donor, 
but  without  a  statement  of  the  amount,  can- 
not be  treated  as  an  '"obligation  appreciable 
in  money,"  conferring  on  the  holder  of  the 
notes  any  hypothec  upon  the  immovables 
given: — Andrews,  J.,  1895,  Joseph  vs  Cro- 
tcau, R.    J.    Q.,  7   O.    8.,   170. 

11.  L'h.\]"  intentionnelle  n'est  valide 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  cette 
hypothèque  est  consentie  est  certaine  et  déter- 
minée par  l'acte  qui  l'a  créée.  Partant,  lors- 
qu'an  testament  nomme  un  légataire  universel 
avec  charge  de  payer  un  certain  legs  particu- 
lier, mais  sans  créer  une  hypothèque  pour  le 
paiement  du  ilegs,  et  que  le  légataire  universel 
l'ait  une  déclaration  à  l'effet  qu'un  immeuble 
rec/a  du  testateur  demeurera  affecté  par  hypo- 
thèque au  paiement  de  ce  legs,  sans  mention- 
ner le  montant  du  legs,  l'hypothèque  qu'on  a 
prétendu  créer  par  cette  déclaration  est  nulle: 
— C.  R.,  1896,  Auclair  vs  Girard,  R.  J.  Q., 
9   G.    S.,  213. 

V.    les   décisions   sous   l'article   2034    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Peu  importe  les  modalités  dont  est  affectée 
l'obligation.  L'hypothèque  peut  être  consti- 
tuée comme  garantie  de  créances  à  terme  ou 
purement  conditionnelles  ou  même  éventuelles  ; 
c'est  ainsi  que  le  vendeur  peut  donner  hypo- 
thèque sur  certains  de  ses  biens  en  vue  de 
garantir  l'acheteur  contre  l'éviction,  dont  le 
bien  acheté  peut  être  l'objet: — 2  Guillouard,  n. 
1030. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1280  et  s. — 2  Pont,  n.  710. — G-illard.  n.  307. — 
2  Auibry  et  Rau,  282,    §    36g.      Pouhier,  n.   51. 

•_'.  Il  est  actuellemet  de  jurisprudence  cons- 
tante, qu'un  Qégociaait  qui  ouvre  un  crédit  ou 
un  compte  courant  à  un  autre  négociant,  peat 
garantir  ce  compte  par  une  hypothèque  :—  2 
Pont,  n.  7)11. — CBarrïble,  Rép.  de  Merlin,  vo 
Hyp.,  s.  1.  §  4.  n.  1  :  -.  U.  §  3,  art.  6.  n.  1. — 
G  TouMier,  n.  546.-5  Doutions  22<>,  dial,  110. — 

I  Grenier,  n.  26. — 3  Baudry-Laeautinerie,  Pré- 
cis, n.    1280. — Boistel,   n.    888. — Pardessus,   n. 

I I  :  ;  7 . — 4  Lyon-Caen-Renault,  n.  725. — 19  Du- 
ranton,  n.  242.-5  Mass-  et  Vergé,  S  SOB,  note 
3. — Thézard,  n.  69.— 89  Laurent,  n.  328,  ."27. 
—2  Martou,  n.  1017. — 4  Massé,  n.  3003. — 2 
Guillouard.  n.  1031. — 2  Troplong,  n.  480. — 3 
Aubry  et  Rau,  281,  S  266. — GUlaad,  n.  310. — 
Oontrà: — 3  Delvincourt,  37S. — 2  Battur,  n.  283, 

."..  Parfois  on  soutient  encore,  que  l'hypothè- 
que consentie  pour  sûreté  du  prêt  éventuel 
d'une  somme  d'argent  ne  peut  avoir  d'effet  que 
du  jour  où  le  prêt  a  été  effectué.  Mais  on  ad- 
met plus  généralement  que  l'hypothèque  cons- 
tituée pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  remonte 
au  jour  de  l'inscription  requise  en  vertu  de 
Tarte  de  crédit,  et  non  pas  seulement  au  jour 
de  la  réalisation  du  crédit  : — Domat,  Lois  ci- 
viles, liv.  3,  tit.  1,  s.   1,  art.  4. — Potkier,  Hy- 
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poth.,  n.  02. — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Hy- 
poth.,  §  3,  n.  2. — 2  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n. 
478  et  s. — 'Contra: — 4  Massé,  Dr.  comm.,  n. 
3003. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  182, 
note  3,  §  802. — 1<  Grenier,  n.  296. — ÈS5  Demo- 
lombe,  n.  302. — 2  P.  Pont,  n.  719;  Rev.  ait., 
1838,   t.    12.    206. 

4.  L'hypothèque  consentie  pour  garantie 
d'un  crédit  ouvert  prend  rang  à  la  date  de 
l'inscription,  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  la  réalisation  du  crédit: — 1  Grenier,  n. 
296. — Persil,  art.  2114,  n.  3. — Favard,  vo 
H  y  poth.,    731,    s.    2. — Pardessus,    n.    1137. — 


Raudot,  n.  522. —  Contra: — Merlin,  vo  Hy- 
poth.,  §  3,  n.  2. — 6  Toullier,  n.  546. — Trop- 
long,  n.  478  et  s. — 3  Coulon,  226. — 2  Cham- 
pionnière   et    Rigaud,    n.    934. 

V.  A.  : — 12  P.  Pont,  Rev.  crit.,  1858,  201  et 
s. — .3  Aubry  et  Rau,  282,  284,  §  266. — 2  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  n.  1283,  1287. 
— 4  Lyon-Cuen-Renault,  Traité,  n.  73/2.  —  4 
Alauzet,  n.  1349. — Boistel,  n.  752. — 1  Nou- 
guier,  Lettre  de  change,  n.  715. — 3  Démangeât, 
sur  Bravard-Veyrières,  42,  note  1. — 2  Guil- 
louard,    n.    1037. 


2045.  L'hypothèque  créée  par  un 
testament  sur  des  immeubles  grevés 
par  le  testateur  de  quelques  charges, 
est  soumises  aux  mêmes  règles  que  l'hy- 
pothèque conventionnelle. 

Rém.- — Nos  lois  statutaires'  n'ont  aucune  dis- 
position à  l'égard  de  l'hypothèque  dont  un  tes- 
tateur peut  grever  un  imimeubile  qu'il  donne 
sous  quelques  charges  envers  des  tiers.  Dans 
la  prévision  d'un  cas  semblable,  les  commis- 
saires ont  orit  devoir  y  pourvoir  en  assimilant 
cette  hypothèque  à  l'hypothèque  convention- 
nelle. 

Conc. — C.  c,  2110  et  6. 


2045.  Hypothecs  created  by  a  will 
upon  immoveables  subjected  by  the  tes- 
tator to  certain  charges,  are  governed 
by  the  same  rules  as  conventional  hy- 
pothecs. 

JURISPRUDENCE    canadienne. 

1.  La  7e  clause  de  d'acte  16  V.,  c.  206,  ne 
s'applique  qu'aux  rentes  viagères  stipulées  dans 
des  actes  de  donation  entrevifs  et  non  à  celles 
créées  par  testament  et  ces  dernières  n'em- 
portent pas  d'hypothèques  à  rencontre  des  tiers- 
acquéreurs  de  bonne  foi,  si  l'immeuble  n'est  pas 
désigné  et  spécialement  affecté  par  le  testa- 
ment pour  une  somme  d'argent  déterminée 
conformément  à  la  clause  28  de*  l'Ord.  4  V., 
c.  30  : — Berthelot,  J.,  1850,  Grégoire  vs  La- 
ferrière,  3  L.C.J.,   1S4j;   li  R.J.R.Q.,  102. 


2046.  L'hypothèque  conventionnelle 
peu*!:  être  consentie  pour  quelque  obli- 
gation que  ee  soit. 

Cod. — ff  L.  3.  L.  9,  §  1,  de  pignor.  act. — Po- 
thier,  Hyp.,  431^2. — Orl.,  Intr.  tit.  20,  n.  2)7. — 
Domat,  liv.  3,  tit.  1,  s.  1,  n.  32. — Nouv.  Den., 
vo  Hyp.,  747. 

Stat. — Cautionnement  des  officiers  publics. — 
V.  les  S.  R.  Q.,  art.  606  et  s. — Par  l'article 
612,  les  officiers  peuvent  fournir  un  cautionne- 
ment hypothécaire  qui  "  consiste  dans  une  cons- 
titution d'hypothèque  dûment  enregistrée,  con- 
sentie sur  des  biens-fonds  de  valeur  suffisante, 
par  l'officier  ou  l'employé  public  ou  par  toute 
caution  pour  lui.  jusqu'à  .concurrence  du  mon- 
tant requis,  en  faveur  du  trésorier  de  la  pro- 
vince."— V.  pour  l'effet  de  ce  cautionnement 
sous  l'air ticle  2044,  C.   c. 

Doct.   can. — Belleau,   2  R.   L.,  N.  S.,  509. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Xon  tanquam  ob  peenniam  sed  et  ob 
aliam  causa-m   pignus  dari  potest. 

1.  L'hypothèque  n'étant  qu'un  droit  acces- 
soire,  et  ne   pouvant    exister    indépendamment 


2046.  Conventional  hypothecs  may 
be  granted  for  any  obligation  what- 
ever. 

d'une  obligation  principale  dont  elle  a  pour 
objet  d'assurer  le  paiement,  il  suit  de  là  tout 
naturellement  qu'elle  ne  peut  être  consentie 
que  pour  sûreté  d'une  obligation  valable:  —  3 
Aubry  et  Rau,  281,  §  266. — Z  Pont,  n.  710. — 2 
Baudry-Lacantinerie.    Précis,    n.    1280. 

2 Excepté    lorsqu'elle    a    été    consentie 

par  un  tiers  sur  ses  immeubles,  pour  sûreté 
d'une  obligation  principale  susceptible  d'ê'tre 
annulée  par  une  exception  personnelle  il  l'o- 
bligé:— 3  Delvincourt.  298. — 2  Battuiv  n.  263. 
— 2  Zachariœ,  143. — 2  Pont.  n.  741. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  n.  1280. — Gillard,  n. 
306. 

3.  L'ne  dette  naturelle  est  suffisante  pour 
servir  de  cause  à  une  hypothèque  convention- 
nelle:— 5  Colmet  de  Santerre,  n.  774  bis-3. — 
Gillard,  n.  306. — '2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
1280.— 4  Larombière.  art.  12::.".  n.10. — ■Contra: 
— 17   Laurent,   n.    28. — 3   Toullier,   n.    393. 

4.  Il  y  a  exception  pour  les  dettes  de  jeu 
ou  de  pari  où  il  y  a  déni  actions  :— 5  Colmet 
de   Santerre,   174   bis-S. 
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5.  Toute  dette  civile,  qu'elle  porte  sur  de 
l'argent  ou  sur  toute  autre  chose,  comme  sur  une 
obligation  de  l'aire  que  l'on  puisse  évaluer,  peut 


être    garantie    par    bypotibêque  : — .Pothler, 
39. — 2  Pont,  n.   710. 

Y.   les  auteurs  sous   l'article  2044,   C.   C 


Section   V. 


Section  V. 


DU    RANG    QUE    LES    HYPOTHÈQUES    ONT 
ENTRE    ELIiES. 

2047.  [Entre  les  créanciers,  les  hy- 
pothèques prenaient  ran--  pour  le  passé, 
.suivant  la  priorité  de  leur  date  res- 
pective, lorsque  aucune  d'elles  n'esx 
enregistrée  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  au  titre  :  De  VEnrc- 
gist  muent  des  Droits  Réels..  Pour  l'a- 
venir 1  "hypothèque  n'a  d'effet  que  con- 
formément à  Farticïie  £130.] 


Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  §  2. —  Pont, 
Prit.,   n.    726.— C.    N.   2134. 

C.  N.  2134. — Entre  îles  créanciers,  l'hypo- 
tuèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  conven- 
tionnelle, n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du 
conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  por- 
tées  en   l'article  suivant. 

Conc— C.  c,  11§6»  29ÛLQ»  2082,  205©,  8090  et  8. 

Stat. — 18.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  1,  §  2. — V.  sous 
l'art  ici»   2082,   C.   c. 

Doct.  can. — -3  lîeaubieii.  Lois  (Av.,  27!>. — .1. 
C,   3  R.  de  L.,  24.— Mondelet,  2  R.  de  L.,  14. 

JUKISPKl'DENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  bailleur  de  fonds  a  droit  il  la  totalité 
I  •   la    valeur  de  la  propriété  lors  du  décret,   et 

î». .n  -i  one  part  proportionnelle  seulement.  Le 
créancier  porteur  d'une  garantie  colilatérale  ne 
(P'ut  être  colloque  que  conditionnellement  et  en 
attendant  qu'il  ait  constaté  s'il  peut  réaliser 
sa  créance,  les  créanciers  moins  privilégiés  ou 
postérieurs  doivent  être  admis  â  toucher  les 
deniers  en  donnant  caution  qu'ils  videront  leurs 
mains,  entre  celles  du  créancier  en  premier  lieu 
nommé,  s'il  est  rejeté  sur  eette  garantie  colla- 
térale:— Monk.  -/..  lM',n.  ix,iii,(  vs  Green,  5 
L.  C.  J.,  152;  9  R.  J.  R.  (.'..  137. 

2.  Avant  le  Code,  l'hypothèque  produisait 
iHi  effet  des  qu'elle  était  consentie  et  primait, 
même  sans  enregistrement,  les  créances  chiro- 
gropnaires;  tandis  que.  depuis  le  Code,  l'hy- 
pothèque ne  produit  d'effet  qu'à  compter  de  son 
eniregistreinent,  ce  qui  doit  s'entendre  d'un  en- 


OF    THE    ORDER    IN    WHICH    HYPOTHECS 
RANK. 

2047.  [As  between  the  creditors, 
hypothecs  heretofore  created  rank  in 
the  order  of  their  respective  dates, 
when  none  of  them  have  been  regis- 
tered in  conformity  with  the  provisions 
contained  in  the  Vitle  Of  Registration 
of  Recul  Rights.  Hypothecs  created 
hereafter  are  without  effect  unless  they 
conform  to  the  provisions  of  article 
2130.] 

re-gist  rem  en  t  effectif  seulement.  (Art.  2130)  :— 
Loremger,  J.,  1868,  Hudon  ■va  Boucher  dit  Des- 
roches, 1  R.  de  J.,  118. 

3.  Une  hypothèque  garantissant  le  paiement 
d'une  dette  ancienne  ne  peut  pas,  au  détriment 
des  créanciers  intermédiaires,  être  appliquée 
au  paiement  d'une  autre  dette  distincte  plus 
récente: — Casault,  J.,  1882,  Dorval  vs  Bou- 
rassa,  S  Q.  L.  R.,  21  S. 

4.  Le  créancier  hypothécaire  a  le  droit 
d'être  payé  de  préférence  aux  créanciers  chi- 
rographaires,  suivant  l'ordre  de  son  hypothè- 
que, sur  le  prix  d'objets  mobiliers,  immeubles 
par  destination  et  hypothéqués  comme  tels, 
vendus  judiciairement  comme  meubles  séparé- 
ment du  fonds,  auquel  ils  sout  attachés,  sujet 
à  son  hypothèque: — Lemieuw,  J.,  1002,  Mc- 
Caskill  vs  The  Richmond  Industrial  Co.  & 
La  Corporation  de  la  Ville  de  Richmond  et 
«!..  n.  J .  Q..  23  C.  £..,991.  [Confirmé  en  C. 
R.,   20   mai  10O3.) 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  nullité  de  l'hypothèque  pour  défaut 
d'enregist rement  ne  peut  être  invoquée  par  le 
débiteur  lui-même  : — 2  lîaudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  1439. — 2  Troplong.  m  567.  —  3 
Aui.ry  et  Rau,  286,  §  267. — >30  Laurent,  n. 
558  —2  Guillouard,  n.  1027. — Merlin,  Quest., 
vo  Inscript,   hyp.,  §   1. — Thézard,  n.  264. 

2.  L'hypothèque  conventionnelle  subsiste 
dans  toute  sa  force  et  produit  tout  son  effet  a 
l'égard  de  celui  qui  l'a  constituée,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'elle  ait  été  enregistrée,  l'insorip- 
i it>n  n'est  nécessaire  qu'il  l'égard  des  tiers: — 1 
Crenier,  n.  60  et  s. — 30  Laurent,  n.  546,  553.—— 
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2  Tom,  n.  780  et  s. — 2  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  a-,  1438  et  s. — &  Battur,  n.  383. — 
2  Troplong,  n.  567. — 3  Auibry  et  Rau,  286,  § 
267. — Thézai'd,  n.   137.— André,  u.   757. 

3.  Un  créancier  privé  de  rang  parmi  les  cré- 
anciers hypothécaires,  ne  peut  être  colloque 
avant  les  chirographaires  par  cela  seul  qu*il  a 
une  hypothèque  non  inscrite  et  que  les  autres 
n'en  ont  d'aucune  espèce  : — Tarrible,  Rép.  de 
Merlin,  vo  Inscription,  §  2. — Merlin,  Quest.,  vo 
Success,  vacante,  %  1,  n.  1. — 12  Troplong,  n.  368. 
— <3  Delvincourt,  314. — 9  Colmet  de  Santerre, 
n.   101   bis-2. — 31)  Laurent,  n.  551. 

4.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  les  biens  à  venir, 
la  préférence  est  due  à  celui  dont  l'inscription 


a  été  effectuée  la  première,  même  par  rapport 
aux  immeubles  que  le  débiteur  n'aurait  acquis 
que  postérieurement  aux  inscriptions  prises  par 
les  autres  créanciers  : — 2  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  n.  1147  et  s. — 3  Aubry  et  Rau, 
485,  486,  §  2911. — 1  Grenier,  n.  '599. — 2  P.  Pont, 
n-.  7*32. — 2  De  Firéaninvillle,  Minorite,  n.  1149. 
— Contra: — 119  Du  ran  ton,  n.  325. — (3  Delvin- 
court,  318  et  s. 

V,  A.: — c2  Flarudin,  Tranaerip.,  n.  1537  et  s- — 
Verdier,  n.  639. — Lesenne,  Tranaerip. 3  n.  136. 
— 2  Troplong,  n.  509.— 2  P.  Pont,  n.  7r28. — 3 
Auibry  et  Rau,  287  et  note  9,  jjj  267. — 2  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1441,  1442. — 30 
Laurent,   n.   548,    56i2. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  2044  C.    c. 


2048.  Le  créancier  qui  consent  ex- 
pressément ou  incitement  que  l'immeu- 
ble qui  lui  est  hypothéqué,  le  soit  en 
faveur  d'un  autre,  est  censé  lui  céder  la 
préférence  ;  et  dans  le  cas  de  telle  ces- 
sion de  rang,  il  se  fait  une  interversion 
entre  ces  créanciers  selon  la  mesure  de 
leurs  créances  respectives,  mais  de  ma- 
nière à  ne  pas  nuire  aux  créanciers  in- 
termédiaires, s'il  s'en  trouve. 

Cod. — Pothier,  Ont.,  Intr.  tit.  20,  n.  64. — 1 
Lamoignon,  tit.  26,  arts  3,  4  ;  2  do,  114-5.  — 
Pont,  Prir.,  n.  364,  324,  et  n.  ISS®. — 9  Déci- 
sions judiciaires  B.-C.,  1S2. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  personne  qui  consent  à  ce  qu'un  im- 
meuble qui  lui  est  déjà  hypothéqué,  soit  hypo- 
théqué en  faveur  d'un  autre,  sera  censée  avoir 
consenti  à  céder  son  rang  d'hypothèque  en  fa- 
veur du  créancier  hypothécaire  subséquent  :  ■ — 
Meredith,  J.,  1869,  Symes  vs  McDonald,  9  L. 
C.  R.,  1&2;  17  D.  T.  B.,  45S  ;  17  R.  J.  R.  Q., 
156  ;   16  R.  J.  R.  Q.,  380. 

2.  Quand  le  bailleur  de  fonds  concourt  à  la 
création  d'une  nouvelle  hypothèque  sur  la  pro- 
priété affectée  à  son  privilège,  son  privilège  se 
trouve  primé  par  cette  hypothèque  subséquente  : 
— K.  B.,  07867,  Robertson  &  Young,  17  L.  C.  R,, 
458;  9  L.  C.  R.,  182;  17  R.  J.  R.  Q.,  156;  16 
R.  J.  R.   Q.,  3180. 

3.  In  this  case  the  proof  shows  that  the  acts 
of  the  society  were  such  as  to  induce  the  pilain- 
t;ff  to  believe  that  the  society  had  no  priority 
of  hypothec,  and  it  consequently  was  debarred 
from  contesting  the  plaintiff's  claim  : — John- 
son, J.,  1882,  McCall  vs  Bonacina,  5  L.  N.,  215. 


2048.  The  creditor  who  expressly  or 
tacrVly  consents  to  the  hypothecation 
in  favor  of  another  of  the  immoveable 
hypothecated  to  himself  is  deemed  to 
have  ceded  to  the  latter  his  preference; 
and  in  such  case  and  inversion  of  order 
takes  place  between  these  creditors  to 
the  ex*5ent  of  their  respective  claims; 
but  in  such  manner  as  not  to  prejudice 
intermediate  creditors  if  there  be  any. 

4.  Where  a  hypothecary  creditor,  who  is 
first  in  rank  cedes  his  right  of  preference  an 
the  monies  arising  from  the  sale  of  a  portion 
of  the  property  hypothecated  in  favor  of  a 
hypothecary  creditor,  who  is  only  third  in  rank, 
such  creditor  having  first  rank  cannot  after- 
wards claim  to  rank  for  his  whole  claim,  with- 
out deduction  of  the  monies  received  under 
said  sale,  to  the  prejudice  of  a  hypothecary 
creditor  who  is  second  in  rank,  in  the  distribu- 
tion of  monies  arising  from  the  sale  of  the  ba- 
lance of  said  property  : — C.  R.,  18)83,  Pérodeau 
vs  Quintal,   27   L.    C.    J.,   74;   G  L.    X.,   160. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Réy. — Creditor  vktctur  piynus  remittere,  si 
rem  pignoratam  vendi  patiatur. 

Troplong,  Transcription,  n.  324. — 9  Colmet 
Se  Santerre,  n.  75  bis-16. — 2  BaudTy-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  907. — Pandectes  fran- 
çaises, vo  Priv.  et  Hyp.,  n.  114681  et  s. — Laborl, 
Rép.,  vo  Hyp.,  n.  12. — Dalloz,  Rép.,  vo  Priv.  et 
Hyp.,  n.  49H,  991,  2Ô79. — Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,   244,    §    S26. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2016,  C.   c. 


2049.  Le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque sur  plus  d'un  immeuble  appar- 
tenant à   son   débiteur,  peut  l'exercer 


2049.  A  creditor  who  has  a  hypo- 
thec upon  more  than  one  immoveable 
belonging  to  his  debtor  may  exercise 
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par  action  ou  saisie  sur  celui  ou  ceux 
de  ces  immeubles  qu'il  juge  à  propos. 
Si  néanmoins  tous  ces  immeubles  ou 
plus  d'un  des  immeubles  hypothéqués 
sont  vendus  et  que  le  prix  en  soie  à  dis- 
tribuer, son  hypothèque  se  répartit  au 
pro  rata  de  ce  qui  reste  à  distribuer  sur 
leurs  prix  respectifs,  lorsqu'il  existe 
d'autres  créanciers  postérieurs  qui  n'ont 
hypothèque  que  sur  quelqu'un  de  ces 
immeubles. 


Cod.- 
2e  col. 


-Merlin,    Hep.,    to     Transcription,  129, 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  principe,  le  créancier  qui  jouit  d'une 
hypothèque  portant  à  la  fois  sur  plusieurs  im- 
meubles peut,  à  son  gré,  exercer  son  hypothè- 
que sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces  immeubles, 
alors  même  d'ailleurs  que.  sur  certains  de  ces 
biens,  il  exerçait  des  hypothèques  spéciales  : — 
1  Greuier,  n.  179. — 3  Troplong,  n.  750  et  s. — 
1  P.  Pont,  n.  336. — 3  Aubry  et  Rau,  413,  § 
284. — 2  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  240, 
note  26,    S   s-"'- 

2.  Il  en  est  de  même  au  cas  où,  les  diffé- 
rents immeubles  du  débiteur  venant  à  être  ven- 
dus en  même  temps,  plusieurs  ordres  sont  oa- 
yerts  devant  des  tribunaux  différents,  il  rai- 
son de  ce  que  le  débiteur  possédait  des  immeu- 
bles dans  différents  arrondissements  : — 3  Au- 
bry et  Rau,  414,  §  284. — 2  Bnudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  1961. 


it  upon  such  one  or  more  of  them  as 
he  deems  proper. 

If  however  all  or  more  than  one  of 
the  immoveables  thus  hypothecated  In' 
sold,  ami  the  proceeds  have  foo  be  distri- 
buted, his  hypothec  is  divided  rateably 
i! | m .n  90  much  of  their  respective  prices 
as  remains  to  lie  distribua  d.  when 
there  are  other  subsequent  creditors 
holding  hypothecs  upon  some  one  or 
other  only  of  such  immoveables. 

3.  D'après  un  system-',  le  créancier  qui  a 
une  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble  dont 
le  prix  esl  absorbé  par  des  créanciers  ayant 
une  hypothèque  générale,  est.  de  plein  uroit, 
■ogé  aux  droits  de  ceux-ci  pour  les  exercer 
sur  d'autres  immeubles  à  l'égard  desquels  les 
créanciers  à  l'hypothèque  générale  n'ont  pas 
exercé  leurs  droits.  On  admet  pi  i-  générale- 
ment, que  le  créancier  à  l'hypothèque  spéciale, 
qui  se  trouve  primé  par  un  créancier  à  l'hy- 
pothèque générale,  ne  peut  demander  à  être 
subrogé  aux  droits  de  ce  créancier  : — -Tarrible, 
Rép.  de  Merlin,  vo  Transcript..  §  6.  n.  5. — 1 
Battur,  n.  1.39. — 19  Duranton,  n.  30".— 2  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  n.  1962. — 3  Au- 
bry et  Rau,  414.  §  2S4. — 1  Grenier,  n.  179. — 1 
P.  Pont,  n.  336. — 30  Laurent,  n.  185.— '  Thé- 
zard,  n.    222. 

V.  A.  : — 1  I".  Pont.  n.  340.. — '27  Demolombe, 
d.  49S. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.   1963. 


2050.  Les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  d'un  vendeur  prennent 
rang  avant  lui,  en  observant  entre  eux 
l'ordre  de  préférence  ou  de  priorité. 

Cod. — Pothier,   Hyp.,   454. 


2050.  The  privileged  or  hypothecary 
creditors  of  a  vendor  rank  before  him, 
regard  being  had  among  them  to  the 
order  of  preference  or  priority. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs  sous  les  articles  1994  et  s.  et 

2009    et   S.,    C.    C. 


2051.    Le  créancier  dont  la  créance 
-     suspendue  par   une    condition    ne 
laisse  pas  d'être  colloque  dans  l'ordre, 
sujet   néanmoins    aux  conditions  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  civile. 

Cod. — Domat,    liv.    3,    tit.    1.   s.   17. — Pothier, 
Proc.  civ.,  263. — Xouv.  Den.,  Uyp.,  74*;. 


Conc- 


p.    c,   SOO. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    L'hypothèque  peut   garantir   les   créances 


2051.  Creditors  whose  claims  are 
-  -  ended  by  a  condition  arc  never- 
theless  collocated  in  their  order,  sub- 
jecl  however  to  the  conditions  pres- 
cribed in  tlie  Code  of  civil  procedure. 

de    toute    nature,    pures,    -  3,         terme    ou 

conditionnelles: — 3  Aubry  et  Ban,    417.  §  2Sô. 

— S  Guillouard,  n.   1550. —  V  les  auteurs  sotis 
l'article  2066,  Ce. 

2.     Au   cas   île  jugemei  I  -    i>;iti<">n,   la 

.-   à    terme  peut   êtr<  êe   de  suite 

d'une   façon  définitive,  i   elle  était   ar- 


de  l'effet  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. — ARTS  2052,  2053,  2054.      917 


rivée  à  l'échéance  : — 3  Aubry  et  Rau,  Joe.  cit. — 
3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyn.es,  n.  1980. — . 
3   Guillouard,   loc.   cit. 

3.  Quant  aux  créances  .conditionnelles,  s'il 
s'agit  d'urne  créance  affectée  d'une  condition 
résolutoire,  le  créancier  peut  exiger  la  colloca- 
tion immédiate,  mais  l'arrivée  possible  de  la 
condition  le  mettra  dlans  ila  nécessité  de  rem- 
bourser aux  autres  créanciers,  ce  qu'il  aura 
touché  :  il  doit  donc  fournir  caution  pour  cette 
restitution  : — Merlin,  Rép.,  vo  Ordre  de  créan- 
ciers, §  4. — 3  Aubry  et  Rau,  4a®,  §  285,  n.  3. — 
3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loymes,  n.  1983. 
— S  Guillouard,  n.   1932. 


4.  Si  la  créance  est  affectée  d'une  condition 
suspensive,  le  droit  du  titulaire  n'est  pas  cer- 
tain au  jour  de  l'ouverture  de  l'ordre  :  11  ne 
.peut  pas  exiger  une  collocation  immédiate. 
Mais  au  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  droits  que  ferait  naître 
â  son  profit  la  réalisation  de  la  condition;  la 
part  lui  revenant  pourra  rester  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  : — 4  Grenier,  n.  1ST. — 4  Trop- 
long,  n.  930  ter. — 20  Duranton,  n.  383. — .Persil, 
art.  2124,  n.  8. — 3  Aubry  et  Rau,  41S,  note  G, 
S  285. — 8  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1984.— 3  Guillouard,  n.  1952. 


2052.  Les  dispositions  relatives  aux 
privilèges  contenues  dans  les  articles 
1986,  1987  et  1988,  sont  également 
applicables  aux  hypothèques. 

Cod. — 1  Troplong,  Priv.,  103. 


2052.  The  provisions  concerning 
privileges  contained  in  articles  1986, 
1987  and  1988  are  also  applicable  to 
hypothecs. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DE  L  EFFET  DES  PRIVILEGES  ET  HYPO- 
THÈQUES RELATIVEMENT  AD  DEBI- 
TEUR OU  AU  TIERS-DÉTENTEUR. 

2053.  L'hypothèque  ne  dépouille 
ni  le  débiteur,  ni  le  tiers-détenteur,  qui 
continue  de  jouir  de  la  propriété  et  peu- 
vent l'aliéner,  sujette  néanmoins  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque  dont  elle 
est  grevée. 

Cod. — ff  L.  9,   §   2,  de  pignor.  act. — Pothier, 
Hyp.,  4M3-4. — N.   Den.,   Hyp.,   T88. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

3   Aubry   et   Rau,   4>26,    429,    §    286. — 3   Guil- 


OF  THE  EFFECTS  OF  PRIVILEGES  AND 
HYPOTHECS  WITH  REGARD  TO  THE 
DEBTOR  OR  OTHER  HOLDER. 

2053.  Hypothecs  do  not  divest  the 
debtor  or  other  holder,  either  of  whom 
continues  to  enjoy  the  property  and 
may  alienate  it,  subject  however  to  the 
privilege  or  the  hypothec  charged 
upon  it. 

louard,  n.  11528,  1582  et  s. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes.  n.  1994. — 1  Pont,  m.  363 
et  s. — André,  n.  968. 


2054.  Le  débiteur  ni  le  tiers-déften- 
teur  ne  peuvent  cependant,  dans  la 
vue  de  frauder  le  créancier,  détériorer 
Fimmeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque, en  détruisant  ou  endomma- 
geant, enlevant  ou  vendant  la  totalité 
ou  partie  des  bâtisses,  des  clôtures  et 
des  bois  qui  s'y  trouvent. 


2054.  Neither  the  debtor  nor  other 
holder  can,  with  a  view  of  defrauding 
the  crediW,  deteriorate  the  immove- 
able charged  with  a  privileged  or  hypo- 
thecary claim,  by  destroying  or  injur- 
ing, carrying  away  or  selling  the  whole 
or  any  part  of  the  buildings,  fences  or 
timber  thereon. 


Cod.— S.  R.  B.  C,  e.  47,  s. 


Cone. — C.  p   .c,   833,    §    b. 
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Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  47,  art.  2,  (réf.  22  V., 
C.  5,  s.  40). — .Si  un  débiteur  personnel  hypo- 
thécaire ou  tiers  détenteur  en  possession  d'un 
immeuble  contre  lequel  ill  existe  des  réclama- 
tions d'urne  nature  privilégiée  ou  hypothécaire, 
— (personnellement  ou  pur  l'entremise  d'autres 
personnes,  de  propos  délibère  et  avec  intention 
de  frauder  la  partie  qui  a  telles  réclamations 
d'une  nature  privilégiée  on  hypothécaire, — 
endommage,  détériore  tel  immeubla,  ou  en  di- 
minue la  valeur  en  détruisant,  enilevant  ou 
vendant  aucune  maison,  dépendances  ou  bâti- 
ment en  formant  partie,  ou  en  les  détériorant, 
ou  en  détruisant,  enlevant  ou  détériorant  tous 
bois  ou  aucune  partie  de  lia  charpente,  ou  des 
clotures,  ou  aucune  pièce  enclavée  dans  aucune 
maison'  ou  bâtiment  situé  sur  tel  immeuble, — 
il  pourra  être  poursuivi  en  dommages  par  le 
dit  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  que  la 
somme  garantie  par  le  dit  privilège  ou  hypo- 
thèque soit  ou  ne  soit  pas  alors  payable  ou 
exigible. 

2.  Et  dans  telle  action,  le  demandeur  pour- 
ra recouvrer  du  défendeur,  avec  condamnation 
comportant  contrainte  par  corps,  des  domma- 
ges égaux  à  la  diminution  en  valeur  occasion- 
née par  les  faits  du  défendeur  comme  susdit, 
ou  jusqu'au  montant  des  réclamations  d'une 
nature  privilégiée  ou  hypothécaire,  si  tel  mon- 
tant est  moindre  que  la  diminution  en  valeur, 
mais  Je  montant  ainsi  exigible  sera  garanti  par 
le  dit  privilège  ou  hypothèque,  et  lorsqu'il  sera 
payé  iil  sera  porté  â  l'acquit  ou  en  diminution 
de   tel   privilège    ou  hypothèque. 

Doct.  can. — -Lemieux,  2  R.  L.,  N.  S.,  246. — 
Do,   Contrainte,  107. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  tiers  détenteur  qui  a  fait  des  améliora- 
tions sur  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  lea 
enlever  après  le  jugement  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, si,  par  son  titre  d'acquisition,  il  s'est 
chargé  de  l'hypothèque  et  s'est  obligé  de  payer 
la  dette  hypothécaire  : — iC.  B.  R.,  l'881,  So- 
ciété de  construe,  de  Montréal  &  Démutels,  1 
D.   C.  A.,  183- ;  2  L.  X.,  47,  147. 

2.  In  this  case,  the  tiers-détenteur  of  im- 
moveable property  hypothecated  to  the  plain- 
tiff had  cut  a  certain  quantity  of  wood  upon  the 
property  and  was  arrested  upon  a  capias  under 
the  provision   of  article  800,    C.   p.  c. 

3.  The  affidavit  to  obtain  the  copia*  con- 
tained the  allegation  that  the  wood  was  cut 
with  She  intention  to  defraud  the  pilaintiff,  and 
was  held  sufficient: — C.  R..  L895,  Le  Crédit 
franco-Canadien  vs  Pinsonm  milt,  l  R.  de  J., 
343. — Bélanger,  J.,  1  R.  de  j..  101  ;  r.  j.  q,,  s 
G.  S.,  156. 

4.  Le  septuagénaire,  qui   détériore  une  pro- 


priété  hypothéquée,    n'est    pas    exempt   d'arres- 
tation. 

5.  Les  dommages  donl  il  est  question  â  l'ar- 
ticle Sou  du  Code  de  procédure  civile,  sont  des 
dommages  non  liquidés;  en  conséquence,  le 
captas  basé  sur  cet  article  ne  peut  énianor  que 
sur  l'ordre  d'un  juge,  conformément  ù  l'article 
mm  : — Tiiiitr.  ./.,  U88S,  Ouimei  vs  Meunier  dit 
La  pierre,  R.  J.  <j.,  :;   c.   g.,  4::  ;   lt;  L.  y.,  205. 

fi.  Le  débiteur  d'une  renie  viagère,  garantie 
par  une  hypothèque  sur  son  immeuble,  qui  y 
coupe  du  bois  en  quantité  considérable,  et  ex- 
prime l'intention  de  continuer  d'eu  couper,  est 
réputé  avoir  endommagé  oel  immeuble  eu  vue 
de  frauder  son  créancier;  et  ce.  surtout  lorsque 
cette  coupe  est  faite  en  dehors  de  certaines  li- 
mites  convenues    entre    lui   et   sou   créancier. 

7.  Pour  savoir  si  le  défendeur  a  suffisam- 
ment endommagé  l'immeuble  pour  mettre  en 
danger  la  créance  du  demandeur,  il  faut  consi- 
dérer, non  pas  la  valeur  réelle  et  aictuelie  de 
l'immeuble,  mais  le  prix  qu'il  rapporterait  s'il 
était   vendu  par    le   shérif. 

8. v  Le  demandeur  esl  admis  à  prouver  des 
faits  postérieurs  à  l'émanation  du  copias,  pour 
établir  l'intention  dans  laquelle  les  actes  anté- 
rieurs, reprochés  au  défendeur,  ont  été  faits  : — - 
Larue,  -/..  1®9&,  Bélanger  vs  Lacroix,  R.  J.  Q., 
3   C.  S.,  470. 

9.  The  defendant  having,  for  a  consideration 
of  $3,000,  obtained  a  promise  of  sale  of  im- 
moveable property  hypothecated  to  the  plain- 
tiff for  $2,©00  and  Interesl  (amounting  in  all 
to  about  $2,900),  proceeded  to  cut  the  timber 
on  the  land  and  sell  the  same,  without  apply- 
ing the  proceeds  to  the  payment  or  reduction 
of  the  mortgage.  The  land  was  not  worth 
more  than  the  .plaintiff's  hypothecary  claim, 
and  the  removal  of  the  timber  woulltd  sensibly 
diminish  the  value.  The  plaintiff,  having  un- 
successfully endeavored  to  obtain  a  settlement 
of  some  kind,  finally  caused  the  defendant  to 
he  arrested  under  a  writ  of  capias. 

Held,  that  under  these  circumstances,  the 
capias  was  well  founded: — Brooks,  J.,  18f>5, 
Chaffers  vs  Paquette,  R.  •/.   Q.,  7   C.  S.,  268. 

10.,  Le  débiteur  qui  diminue  hi  valeur  de  la 
propriété  hppothéquée,  en  en  enlevant  les  bâ- 
tisses, est  sujet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
les  dommages  qu'il  cause  par  là  au  créancier 
hypothécaire. 

11.  Ces  dommages  ne  sont  que  la  différence 
entre  le  prix  qu'aiurait  rapporté,  à  une  vente 
judiciaire,  la  propriété  avec  ses  bâtisses,  et 
celui  qu'elle  rapporterait  sans  elles: — C.  R., 
1886,  McCall  vs  Pouliot,  12  Q .   J,.   R.,  10. 

V.    les  décisions   sous   l'article   2055   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2055,  C.  c. 


2055.     Dans  le   cas   de  telles  dété- 
riorations, le  créancier  qui  a  privilège 


2055.     In    the   event    of   such   dete- 
rioration the  creditor  who  has  a  pri- 
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on  hypothèque  sur  l'immeuble  peut 
poursuivre  ce  détenteur,  lors  même  que 
la  créance  ne  serait  pas  encore  exigi- 
ble, et  recouvrer  de  lui  personnellement 
les  dommages  résultant  de  ces  dété- 
riorations, jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance  et  au  même  titre  de  privi- 
lège ou  d'hypothèque;  mais  Je  montant 
qu'il  en  perçoit  est  imputé  sur  et  en 
déduction  de  sa  créance. 

Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  2,  §  2.  —  Pont, 
Priv.,  n.  392  à  385.— C.   N.  3175. 

C.  N.  2175. — Les  détériorations  qui  procè- 
dent du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  dé- 
tenteur, au  (préjudice  des  icreamciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  donnent  lieu  contre  lui  à 
une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répé- 
ter ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amé- 
lioration. 

Conc. — C.  c,  729  et  s.,  1150,  15H3  et  s.,  1,695  ; 
C.   p.   c,  883,    §   5. 

Stat S.  R.  B.  C,  c.  47,  8.  2,   §  2. — V.  sous 

l'article   2054,   C.  c. 

Doct.  can. — Lemieux,  2  R.  L.,  N.  S.,  247. — 
Do,   Contrainte,  107. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  an  affidavit  for  a  capias  for  damaging 
and  deteriorating  am  immoveable  of  which  the 
plaintiff  was  a  hypothecary  creditor,  it  is  not 
necessary  to  allege  that  the  deterioration  have 
been  effected  wilfully,  if  it  appear  that  they 
do  not  result  from  accident  or  in  the  ordinary 
course  of  events  : — Monk,  J .,  1861,  Doutre  vs 
McOwinnis,  5  L.  C.  J.,  158  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  171  ; 
17  R.  J.  R.   Q.,  447,   524. 

2.  Sur  une  action  en  vertu  de  l'article  2055 
du  C.  c.,  accompagnée  du  capias  en  vertu  de 
l'article  800  du  C.  de  p-  c,  pour  les  dommages 
résultant  de  détériorations  sur  un  immeuble 
hypothéqué,  ces  dommages  ne  consistent  pas 
tant  dans  la  valeur  du  bois  coupé  et  enlevé 
que  dans  l'estimation,  qui  doit  être  faite  des 
dommages  à  raison  de  ,1a  détérioration  en  va- 
leur de  la  propriété  en  'Conséquence  de  cette 
coupe  de  fois: — C.  R.,  1871,  Désautels  vs 
Ethier,  15  L.  C.  J.,  301;  22  R.  J.  R.  Q.,  138, 
543. 

3.  Dans  un  capias  pour  détérioration  frau- 
duleuse d'un  immeuble  hypothéqué,  l'affidavit 
doit  alléguer  que  cette  détérioration  a  causé 
au  demandeur  des  dommages  (pour  ■un  montant 
de  plus  de  $40.  Il  ne  suffirait  pas  d'allléguer 
que  le  défendeur,  dans  l'intention  de  frauder 
le  demandeur,  détériore  l'iimneiihle  de  manière 
à  empêcher  le  demandeur  de  recouvrer  sa  cré- 
ance,   et  que    le   demandeur   a   une   hypothèque 


vilege  or  hypothec  upon  the  immove- 
able may  sue  him,  even  though  the 
claim  he  not  yet  pay  aide,  and  recover 
from  ,!him  personally  the  damages 
occasioned  by  such  deteriorations,  to 
the  extent  of  such  claim  and  with  the 
same  right  of  privilege  or  hypothec; 
but  the  amount  so  recovered  goes  in 
reduction  of  the  claim. 


sur  l'immeuble  pour  plus  de  $40: — Mathieu,  J., 
189-6.  liiihiisraii  vs  1,'attrlade,  R.  J.  Q.,  11  C. 
S.,  4l2iS>. 

V.   les  décisions  sous  l'article  2054  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  tiers  détenteur  qui  détériore  l'im- 
meuble hypothéqué  e&i  tenu  d" indemniser  les 
créanciers  inscrits,  conformément  à  l'article 
2055,  alors  même  que  ,-eux^ci  n'ont  poursuivi 
contre  lui  ni  l'expropriation  forcée,  ni  le  de- 
là issement   de  cet   immeuble. 

2.  Et  ils  ont  ce  droit  dès  le  moment  où  ils 
ont  connaissance  des  détériorations,  alors  même 
que  la  dette  ne  serait  pas  encore  exigible  :  — 
1  Grenier,  n.  338. — S  Delviincourt,  612,  notes; 
174,  note  6. — 3  Trop  long,  n.  832. — 3  Battur, 
n.  489. — ,3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  220S. — 3  Aubry  et  Kau,  451,  §  287.  —  31 
Laurent,  n.  SO®. — 9  Cotaet  de  Samterre,  n. 
156    bis-ô. — André,    n.    lin':',. 

?..  La  responsabilité  des  détériorations  ne 
sera  encourue  par  le  tiers  détenteur,  qu'autant 
qu'elles  ont  préjudieié  aux  créanciers.  L'ac- 
tion en  indemnité  est  indépendante  de  l'action 
hypothécaire  : — 1  Grenier,  n.  358. — 3  Detvin- 
court,  180,  note  ,19. — 3  Battur,  n.  489. — Trop- 
long,  n.  832.— Martou,  n.  1313.— 3  Aubry  et 
Ran,  5ôl.  S  287.  — .Mervil'Ie,  S  Rev.  prat.,  161. — 
.",1  Laurent,  n.  30®. — iThiézaœd,  n.  ISil. — 2  Pont, 
n_  ,1200. — André,  n.  1023. — 9  Oolmet  de  San- 
terre,  n.  156  bis->5. — 3  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,   n.   2203. — 8   Guillouard.  n.   1634. 

4.  Le  tiers  détenteur  ne  répond  pas  des  dé- 
tériorations qui  proviennent  de  la  force  majeu- 
re, telles  que  l'incendie,  l'inondation,  la  depre- 
ciation générale,  Tusage  raisonnable  de  la  chose, 
mais  de  toutes  cellles  qui  s,omt  de  son  fait  ou 
de  sa  négligence,  quand  bien  même  il  n'y  a  pas 
faute  caractérisée  : — 2  Pont,  m,  1201. — -3  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  2203.  —  3 
Guillouard,   n.   in::::. 

V.  A.  :— (2  Pout,  n.  1:109,  1200.— 3  Aubry  et 
Rau.  451,  S  287.— 31  Laurent,  n.  303,  305. — 
Merville,  Bev.  pra.,  t.  8,  K'»2. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  q.  2,203. — 1  Grenier,  n. 
23S. --::  lh-lvinrouri.  612.  -Trop'loag.  n.  832. — 
3  Battur.  n.  *80. — 3  Landry -Lacantlnerie  et  de 
Loynes,    n.  2203. — >3  Guillouard,  n.    1632. 
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2056.  Les  créanciers  ayant  privi- 
lège ou  hypothèque  enregistrée  sur  un 
immeuble,  le  suivent  on  quelques  mains 
qu'il  passe  et  ont  droi'c  de  le  faire  ven- 
dre en  justice  et  de  se  faire  payer,  sui- 
vant le  rang  de  leur  créance,  sur  les 
deniers  provenant  de  cette  vente. 

Cod.^Domiat,  liv.  3,  tit  1,  s.  8,  n.  1,  2,  3. — 
Pothier.  Hyp.,  433-4. — N.  Denis.,  vo  Hyp.,  741, 
7SS.— C.  N.  21166. 

C  N.  2166. — Les  créanciers  ayant  privilège 
ou  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble,  le 
suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  U' ordre  de  dears 
créances    ou   inscriptions. 

Conc. — iC.  c.,  20115  et  s.,  2016,  2047  et  s., 
2081,  20'90  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

J?<;/. — Est  totd  in-  toto,  et  totâ  in  qualibet 
parte. 

1.  On  désigne  sous  .le  nom  de  tiers-déten- 
teo/r  toute  personne  qui  détient,  à  titre  non 
précaire,  la  totalité  ou  une  partie  du  fonds 
grevé    du    privilège    ou    de    l'hypothèque,    sans 


2056.  Creditors  having  a  registered 
privilege  or  hypothec  upon  an  immove- 
able may  follow  it  into  whatever 
lia nds  it  passes  and  cause  it  'to  be  sold 
judicially  in  order  to  be  paid,  according 
to  the  order  of  their  claims,  out  of  the 
proceeds  of  such  sale. 

être  obligée  personnellement  envers  le  créancier 
du  paiement  de  la  dette,  par  exemple,  l'ache- 
teur ou  le  donataire  du  fonds  : — .3  Baudry-La- 
cantinerie  et   de   Loynes,   n.   2103. 

2.  Le  légataire  à  titre  particulier  doit  être 
considéré  comme  un  tiers-détenteur  : — 3  Bau- 
dry-Lacantmerie  et  de  Loynes,  n.  2U12,  2113. 
— V.   Thézard,  n.    167. 

3.  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  exercer 
le  droit  de  suite  sur  les  droits  d'usage,  d'habi- 
tation ou  de  servitude  constitués  sur  l'immeu- 
ble hypothéqué  : — 3  Troplong,  n.  777  bis.  — 
Pardessus.  Servit.,  n.  245. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.   204-5',  2105. 

V.  A.: — .2  Pont,  n,  1100,  1112,  1128  et  s.  — 
3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n-  2103, 
2118,  21211. — '9  Colmet  de  Santerre,  n.  147  bis- 
1. — Boistel,   n.    1115. 


2057.  Pour  assurer  ses  droits  le 
créancier  a  deux  recours,  savoir:  l'ac- 
tion hypothécaire  et  l'action  en  inter- 
ruption de  prescription.  Il  est  traité 
de  cette  dernière  au  titre  :  De  la  Pres- 
cription. 

Conc— C.  c,  2058  et  s.,  2224,  2257. 


2057.  In  order  to  secure  his  rights 
the  creditor  has  two  remedies,  namely, 
the  hypothecary  action  and  the  action 
to  interrupt  prescription.  The  latter 
is  treated  of  in  the  title  Of  Prescrip- 
tion. 


Section  I. 


Section  I. 


DE    L  ACTION'   nYPOTTIECATRE. 

2058.  L'action  hypothécaire  est  ac- 
cordée au  créancier  qui  a  une  créance 
liquid,:  <-t  exigible,  contre  tout  posses- 
seur à  titre  de  propriétaire  de  la  tota- 
lité ou  de  partie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué à  cette  créance. 

Cod. — ('oïl..    L.   21.   de  pignoribus.— Loysean, 

Déguerp.,  liv.  2.  c-  2.  n.  3. —Pothier,  Hi/p..  434- 
5. — 0    X.    Den.,   19. — Troplong,   Priv.,  n.   804. 


OP   THE    HYPOTHECARY   ACTION. 

2058.  The  hypothecary  action  is 
given  to  creditors  whose  claims  .are 
liquidated  and  exigible,  against  all 
persons  holding  as  proprietors  the 
whole  or  any  portion  of  the  immove- 
able hypothecated  for  their  claim. 

C  N.  2169. — Panto  par  le  tiers  détenteur  de 
sattefaire  pleinement  â  l'une  de  ces  obligations, 
chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire 
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vendre  sur  lui  L'immeuble  hypothéqué,  trente 
jours  après  eomanandenient  t'ait  au  débite.ir 
originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  lia  'dette  exigible  ou  de  délaisser 
l'héritage. 

Conc. — C.  c,  2070,  2247  ;— C.  p.  c,  1023  et  s. 

Doct.   can. — Bonin,   2    Thèmis,  225. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 

Nos 


Bailleur  de  fonds 28 

Billets  promissoires..25,  27 

Chemin  de  fer 32,  33 

Communauté        - 

Débiteur  personnel —  16, 
17.  19,  29,  31 

Dette  exigible 8,24 

Donations 13,  21 

Douaire  3 

Enregibtrement-     10  et  s. 

Frais  7,  il,  14,  22,  29 

Fraude    5 

Garantie 7 

Intérêt? 23 

Jurid  ietion 35,  31 

Locataire ...  2",  30 


Nos 


Loyers  20 

Mari  et  femme 2 

Preuve 1,  4,  8 

Promesse  de  vente  ...  34 
Ratification  de  titres.  5 
Rentes  emphytéotiques  12 
Rentes  constituées.  26,  31, 
35,  36 

Rentes  viagères 9 

Séquestre    8a 

Syndics  15 

Terres  de  la  Couronne      9 
Tiers-détenteurs  5,  il,  14, 

26,  27.  30,  33,  34 

Vente 10  et  s.,  32 

Vente  judiciaire '2 


1.  In  an  action  hypothécaire  the  plaintiff 
must  prove  a  mortgage  debt  and  that  the  land 
mortgaged  for  the  security  of  that  debt  is  in 
the  possession  of  the  defendant  : — K.  B.,  1817, 
Beaulieu  &  Siroy,  1  L.  del!.,  S'SO;  2  R.  J.  H. 
<?.,    67. 

2.  A  widow  for  a  délit  due  to  her  hy  the 
community,  .cannot  support  an  action  hypothé- 
caire against  the  détenteur  of  her  husband's 
propres,  without  pi-oving  that  the  community 
cannot  satisfy  her  demand  : — K.  B.,  1817. 
Hausserman  &  Casyrain ,  1  R.  de  L.,  380,  ;  2 
R.  J.   R.   Q„  67. 

3.  The  ^children  who  are  proprietors  of  an 
estate,  on  which  the  dower  of  their  mother  is 
charged,  cannot  maintain  an  action  to  recover 
the  possession  of  that  estate  from  a  tiers  dé- 
tenteur who  holds  by  title  derived  from  their 
mother,  so  long  as  she  lives  : — K.  B.,  1817, 
Lemieux  &  Dionne,  2  R.  de  L.,  277  ;  1  R.  de  L., 
348;  2  R.  J.  R.  Q.,  50. 

4.  The  possession  or  the  mortgage  premises 
by  the  defendant  in  an  action  h //pot  It  ecu  ire 
must  be  proved  even  in  cases  in  whicta  the  de- 
fendant makes  default  : — A".  B.,  1846,  Gartin  & 
Marcoux,  1  R.  de  L.,  380  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  68. 

5.  Dans  le  cas  de  fraude  de  la  part  du  débi- 
teur, résultant  du  changement  de  l'an  de  ses 
prénoms  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
subséquent  à  son  obligation  créative  d'une  hy- 
pothèque, 'la  perte  de  la  créance  hypothécaire, 
quoique  enregistrée,  doit  retomber  sur  le  créan- 
cier et  non  pas  sur  le  tiers-détenteur  qui  ne 
doit  pas  être  la  victime  de  cette  fraude. — Et, 
pendente  lite,  l'obtention  d'une  sentence  en  ra- 
tification de  ce  titre  translatif  de  propriété, 
sans  aucune  opposition  de  la  part  du  créancier 
hypothécaire,  ne  saurait  détruire  le  droit  d'ac- 
tion déjà  acquis  et  en  exercice,  vu  que  le  tiers- 
détenteur  avait  une  connaissance  .suffisante 
de    cette    hypothèque    avant    cette    demande    en 


ratification   de    titre  : — K.   B.,   1840,    Laflcur   & 
Donegani,  7  L.  C.  J.,  102  ;  012  R.  J.  R.  Q-,  70. 

6.  Pour  qu'une  action  hypothécaire  soit 
maintenue,  la  dette  alléguée  par  le  demandeur 
doit  être   due  et  payable    (exigible). 

7.  Les  frais  d'une  action  en  garantie  seront 
adjugés  contre  un  demandeur  priucipai,  lequel] 
aura  intenté  son  atetion  avant  l'expiration  du 
délai,  quand  le  défendeur  fait  intervenir  son 
garant  formel: — C.  R.,  1864,  Aylwin  vs  Judah, 
7  L.  O.  R.,  128. — K.  B.,  0  L.  C.  J.,  179;  14  L. 
C.  R..  421  :  5  R.  J.  R.  Q.,  201,  202  ;  15  R.  J.  R- 
Q.,  368  ;  20  R.  L.,  347. 

8.  The  plaintiff  in  an  hypothecary  action, 
must  prove  that  the  grantor  of  the  mortgage 
was  proprietor  of  the  immoveable  hypothecated 
at  the  time  wihen  the  mortgage  was  granted  : — 
Q.  B..  1866,  Renaud  &  Proulx,  2  L.  V.  L.  </., 
126;  16  I).  T.  B.  C.  476;  20  R.  L.,  299;  15 
R.   J.   R.   Q.,   365. 

Sa.  During  the  pendency  of  a  hypothecary 
action  to  recover  the  amount  of  a  mortgage, 
the  plaintiff  lias  a  right  to  the  appointment  of 
a  sequestrator,  under  the  article  1823  of  the 
Civil  code,  to  receive  the  rents  of  the  proper- 
ty : — Johnson,  J.,  1S79,  Heritable  Securities  vs 
Mortgage  In  rest  mai  t  Association  vs  Racine,  23 
L.  C.  J.,  242;  24  ./..  1D7;  2  L.  V.,  287,  325. — 
Jette.  ./.,  1S70.  Drvmmond  vs  Holland,  23  L. 
C.  ./.,  241  ;  14  R.  L.,  284  ;  2  L.  N.,  286. 

9.  Le  demandeur  occupait,  sans  titre,  par- 
tie des  terres  non  concédées  de  la  Couronne,  et 
il  fit  sur  icelles  des  améliorations  considérables. 
Plus  tard,  il  les  céda,  par  donation  dûment  en- 
registrée, à  un  nommé  Sans-Souci,  sujettes  à 
une  rente  viagère,  pour  sûreté  du  paiement  de 
laque  Me  Sans-Souci  hypothéqua  l'immeuble  en 
question1.  Sans-Souci  obtint  du  gouvernement 
un  billet  d'occupation,  et  subséquemment,  il 
vendit  au  défendeur  qui  avait  connaissance  de 
la  donation.  Le  défendeur  obtint  ensuite,  en 
son  propre  nom,  des  lettres  patentes  de  la 
Couronne.  L'action  du  demandeur  est  en  dé- 
claration d'hypothèque  contre  Blois.  Jugement 
pour  le  demandeur: — C.  R.,  1871,  Bélanger  vs 
Biais,  3   R.  L,,  454  ;    1  R.   C,  470. 

K».  A  hypothecary  creditor  has  a  right  to 
an  action  en  declaration  d'hypothèque  against 
the  vendee  of  the  property  hypothecated,  even 
though  such  vendee  may  have  re-sold  the  pro- 
perty, if  such  re-sale  he  not  registered. 

11.  Where,  in  an  action  en  declaration  d'hy- 
pothèque against  the  first  vendee,  he  pleads 
and  proves  a  ressaie  not  registered,  and  that 
he  is  no  longer  détenteur,  he  will  be  condemned 
to  pay  the  costs  of  action  up  to  the  time  of 
filing  his  plea,  and  the  plaintiff  will  be  con- 
demned to  pay  the  costs  of  contestation  to  de- 
fendant after  plea  filed.  It  having  been  plead- 
ed to  an  action  en  declaration  d'hypothèque 
that  the  defendant  was  no  longer  détenteur, 
but  by  a  deed  not  registered  had  re-sold  to  an- 
other, the  plaintiff  has  a  right  by  a  new  action 
under  the  same  number  to  summon  such  other 
vendee  and  to  have  him  condemned  according 
to    law   as    détenteur: — Bcaudrij,   J.,   1875,   La- 
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tonde  vs  Lynch,  20  L.  C.  J.,  158  ;  17  L.  C.  J., 
38;  17  R.  L.,  531;  23  R.  J.  R.  Q.,  56,529,551. 

12.  Un  .créancier  d'une  rente  emphytéotique 
peut  poursuivre  en  déclaration  d'hypothèque  le 
représentant  tie  l'adjudicataire  de  l'immeuble 
qui  est  hypothéqué  pour  la  sûreté  du  paiement 
«de  cette  rente,  si  la  vente  du  shérif  a  été  faite 
sujette  à  cette  rente,  quoique  le  contrat  de 
vente  du  shérif  ne  fasse  pas  mention  de  la 
rente,  et  en  ce  cas  le  contrat  de  vente  sera  dé- 
claré faux  : — K.  B.,  1877,  Oarpen  ter  &  Déry,  S 
R.  L.,  283  ;  5  A'.  J.  Q.,  311  ;  21  R.  L.,  350. 

13.  A  third  party  in  whose  favor  certain 
charges  are  established  by  a  deed  of  donation 
of  real  estate,  may  h rln g  au  hypothecary  ac- 
tion against  the  détenteur  of  the  kninoveable, 
although  there  be  not  any  express  clause  hypo- 
thecating the  real  estate  thus  given  : — K.  B., 
3877,  Dufresne  &  Dubord,  1  L.  X.,  42;  4  R.  J. 
<}.,  59;  17  R.  L.,  170. 

14.  The  cost  of  deed  of  mortgage  and  its 
registration  and  of  premiums  stipulated  to  be 
]iaid  by  the  mortgagor  on  insurance  transferred 
as  collateral  security,  cannot  he  recovered  by 
the  mortgagee  from  a  tiers  détenteur  of  the 
land  by  hypothecary  action: — McCord,  J.,  ls~7, 
Michon  vs   Moniu-u,  G   Q.   L.  R.,  23S. 

15.  The  ordinary  hypothecary  action  cannot 
be  exercised  against  an  assignee  who  is  in  pos- 
session of  immoveable  property  of  an  estate  in 
his  quality  as  such: — Johnson,  J.,  1878,  Daius 
vs  Fulton,  1  L.  X.,  243. 

16.  Le  créancier  d'une  obligation  portant 
hypothèque  conventionnelle  a  droit  d'instituer 
l'action  hypothécaire  contre  son  débiteur  per- 
sonnel, pendant  que  celui-ci  possède  encore  l'im- 
meuble affecté  et  ce  de  la  manière  que  cette 
action,  dans  notre  dnoit  actuel,  peut  être  exer- 
cée contre  te  tiers  détecteur  des  blême  hypothé- 
qués:— -Papineau,  ./..  11878,  Lebrun  vs  Bédard, 
21  L.  C.  .T.,  1157  ;  1  L.  X.,  204  ;  1  R.  J.,  35*. 

17.  Un  créancier  ayant  hypothèque,  peut  por- 
ter une  action  hypothécaire,  ou  personnelle  hy- 
pothécaire, contre  son  débiteur  personnel:  — 
•C.  B.  R.,  1878.  Bernier  «\-  Carrier,  4  Q.  L.  R., 

■}.-. 

19.  Un  créancier  hypothécaire,  quel  que  soit 
le  montant  de  sa  créance,  peut  prendre  une 
action  hypothécaire  contre  son  débiteur,  dé* 
tenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  bien  qu'il 
ait  déjà  un  jugement  contre  le  dit  débiteur 
personnellement  pour  la  même  créance  :  — 
Garon,  J.,  1879.  Dormi  vs  Boucher,  6  Q.  L.  R., 
197  ;  1  R.  de  J.,  350. 

20.  A  tenant  who,  in  good  faith,  has  paid 
rent  in  advauce  to  the  proprietor,  his  lessor, 
cannot  be  compelled  to  pay  the  rent  a  second 
time  in  the  event  of  insolvency  of  the  lessor 
before  the  expiration  of  the  term  so  paid  for 
in  advance,  and  the  proceeds  of  the  property 
being  insufficient  to  pay  in  full  the  hypothec- 
ary creditors: — C.  R.,  1880,  Diipuii  &  Mc- 
CUmaghan,  4  L.  .v..  JT»;.  Jette,  J.,  3  L.  X., 
340;  24  L.   C.  J.,  243;   27  J.,  01. 

21.  L'institué  dans  une  donation  a  cause  de 


mort  faite  par  deux  époux  dans  le  contrat  de 
mariage  de  l'institué,  -ne  peut  être  poursuivi 
hypothécairement  au  sujet  'd'un  iinme-uible  ap- 
partenant au  donateur  s'il  est  stipulé  dans  la 
donation  que  le  survivant  des  donateurs  reste- 
ra en  possession  jusqu'à  son  décès,  des  biens 
donnés.  L'institué  n'étant  considéré  en  posses- 
sion qu'après  le  décès  du  survivant  des  .dona- 
teurs, quoique  l'immeuble  au  sujet  duquel  il  est 
poursuivi  hypothécairement,  soit  un  conquet 
de  la  communauté  des  donateurs  ou  bien  la 
propriété  pour  partie  du  "donateur  décédé:  — 
mil,  ./.,  1SS0,  Beauchemin  vs  Désilets,  10  R. 
L.,   323. 

22.  Le  porteur  d'une  créance  qui  poursuit 
son  débiteur  principal,  ne  peur  réclamer  com- 
me hypothèque  dans  une  action  en  déclaration 
d'hypothèque,  les  frais  faits  contre  son  débi- 
teur   principal    dans    la    poursuite    antérieure. 

23.  Le  créancier  qui  poursuit  en  déclaration 
d'hypothèque  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
à  lui  hypothéqué,  ])•■  peut  réclamer  que  deux 
années  et  l'année  courante  d'intérêts  sur  sa 
créance  à  rencontre  de  ce  tiers  de  bonne  foi: — 
Mathieu,  J.,  1881,  Bricault  dit  Lamarche  vs 
Bricault  dit  Lamarche,  il  /.'.  1...  103:  13  7e. 
L.,  302. 

2,4k  L'action  ihypotihéc-aire  n'est  accordée 
contre  le  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué 
que  lorsque  la  créance  est  claire  et  liquide  :  — 
1884-,  Leroux  vs   Dioaire,  2S  L.   C.  J.,  310. 

25.  A  promissory  note,  given  in  payment  of 
the  price  of  au  immoveable,  and  secured  by 
hypothec  on  such  Immoveable  may  be  transfer- 
red without  signification,  and  such  transfer 
wilil  include  the  hypothec  as  an  accessory  of 
the  debt  and  the  transferee  of  such  note,  after 
fruitless  .discussion  of  the  maker  and  the  en- 
dorser thereof,  may  take  an  hypothecary  ac- 
tion against  the  holder  of  the  property:  — 
K.  B.,  1886,  The  Quebec  Hunk  &  Bergeron,  11 
Q.  L.  R.,  88-,  368  :   14  7?.  L.,  170:  .8  L.  X.,  189. 

26.  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil 
le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  affecté  au 
paiement  d'une  rente  constituée  créée  pour  le 
paiement  du  prix  de  vente,  n'est  pas  person- 
nellement responsable  du  paiement  de  cette 
renie: — C.  U.  R.,  1886,  Wright  &  Moreau,  M. 
L.  />'.,  1  Q.  11..  4©6;  •">  L.  Y..  186;  8  L.  X.,  371  ; 
11  R.  L.,  544  ;   21    /,'.  L.,  lui». 

27.  Lorsqu'un  billet  a  été  donné  à  l'effet  d'ac- 
quitter le  prix  de  pente  d'un  Immeuble  dont  le 
prix  de  vente  a  été-  garanti  par  hypothèque,  le 
propriétaire  de  ce  billet  peut  intenter  une  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué,  après  avoir 
discuté  Les  prometteurs  et  endosseurs  da  dit 
billet  sans  parvenir  à  être  payé  de  sa  créance: 
— C.  i:.  /'..  1885,  Banqiu  de  Québec  &  lurge- 
rou.  14  /.'.  L.,  170;  11  R.  -I.  <>..  98,  96»;  8 
L.    X.,   189. 

28.  Le  privilège  de  bailleur  de  fonds,  s'il  n'est 
pas  enregistré,  aie  donne  pas  lieu  ù  l'action 
hypothécaire,  bien  qu'il  soil  préféré  aux  créan- 
ces ohlrographaires  et  à  celles  non  enregistrées. 
Le    défendeur    sur    l'action    hypothécaire,    peut 


DE    L'ACTION   HYPOTHÉCAIRE.—ART.  2059. 


923 


plaider  les  moyens  que  son  vendeur  et  garant 
aurait  pu  invoquer: — Cimon,  J.,  ISS",  Bcrubé 
vs  llorncau,  14  Q.  L.  R.,  90;  11  L.  X.,  206s. 

29.  Le  créancier  d'une  obligation  hypothé- 
caire, qui  poursuit  son  débiteur  personnelle- 
ment, ne  peut  subséqueminent,  dans  une  ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque  contre  un 
tiers  détenteur,  réclamer  les  frais  qu'il  a  faits 
dans  l'action  personnelle,  si  ces  frais  n'ont 
pas  été  enregistrés  contre  il'immeulble  portant 
l'hypothèque: — Loranger,  •/.,  188®,  Saucer  vs 
Thibcau.  M.  L.  R.,  4  B.  C,  473;  12  L.  X.,  206. 

30.  L'action  hypothécaire  ne  peut  être  in- 
tentée que  contre  le  détenteur  à  titre  de  pro- 
priétaire et  non  contre  le  il  oca  ta  ire  : — Loranger, 
J.,  1889,  Globinsky  vs  Forget  dit  Dcspaties,  18 
R.  L.,  668. 

3d.  Le  créancier  de  rentes  constituées,  re- 
présentant les  rentes  seigneuriales  dues  sur  un 
immeuble  vendu  depuis  l'échéance  de  ces 
rentes,  n'a  pas  droit  à  l'action  hypo tbéca ire 
contre  l'acquéreur,  mais  il  a  l'action  person- 
nelle, et  dans  une  action  hypothécaire,  le  dé- 
fendeur, obligé  personnellement,  pourra  être 
condamné  comme  dans  une  action  personnelle  : 
— K.  B.,  1891,  Cuncin  &  Cooke,  21  R.  L.,  97. 

32.  Un  achat  par  vente  volontaire  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  après  que  les  avis 
d'expropriation  en  vertu  de  l'acte  des  chemins 
de  fer,  31  V. (Can.),  c.  29,  ont  été  donnés  et  au 
cours  de  l'expropriation,  confère  à  la  compagnie 
un  titre  parfait  à  l' immeuble  en  question,  libre 
de  toutes  les  charges  qui  le  grevaient,  et,  par- 
tant, un  créancier  hypothécaire  ne  peut  pour- 
suivre la  compagnie  en  déclaration  d'hypothè- 
que, son  seul  recours  étant  sur  le  prix  payé 
par  la  compagnie.  Le  créancier  hypothécaire 
n'aurait  qu'un  recours  personnel  contre  la 
compagnie,  au  cas  où  celle-ci  aurait  négligé 
de  déposer  en  cour  le  prix  de  l'immeuble:  — 
Loranger,  J.,  1898,  Brunet  vs  Montreal  &  Ot- 
tawa Rij.    Co.,  R.  J.    Q.,   3   C.  S.,  445. 

33.  Where  a  portion  of  an  immoveable  sub- 
ject to  a  hypothec  is  acquired  by  a  railway 
company  by  amicable  purchase,  and  the  com- 
pany does  not  deposit  the  price,  the  hypothec- 
ary creditor  has  the  ordinary  recourse  against 
the  company  as  détenteur^  but  only  to  the  ex- 
tent of  the  value  of  the  land  so  acquired:  — 
C.  R.,  1896,  Clearihue  vs  St.  Laurence  & 
Adirondack  Rii.   Co.,  R.    J.    Q.,   9   C.    »S'.,399. 

34.  L'action  hypothécaire  peut  être  dirigée 
contre  un  tiers  qui  est  en  possession  à  titre  de 
propriétaire  d'un  immeuble,  sous  une  promesse 
de  vente  stipulant  que  titre  de  vente  de  l'im- 
meuble ne  lui  serait  passé  que  sur  paiement  in- 
tégral du  prix  de  vente  ;  mais  cette  action  ne 
peut  être  intentée  contre  celui  qui  a  consenti 
une  telle  promesse  de  vente,  et  'qui  n'est  pas 
en  possession  de  l'immeuble: — Pagnuclo,  J., 
1890,  Eickson  vs  Ritchie,  R.  J .  Q.,  11  C.  S., 
13  4. 


35.  Une  action  instituée  en  recouvrement 
d'arrérages  de  rente  foncière  constituée,  même 
pour  tin  montant  moindre  que  $100,  est  bien 
portée  devant  la  cour  supérieure  et  une  motion 
demandant  son  renvoi  puur  défaut  de  juridic- 
tion, sera  renvoyée. 

36.  Dans  l'espèce,  l'action  est  mixte  vu  que 
les  conclusions  sont  en  déclaration  d'hypothè- 
que et  en  passation  de  titre  nouvel  et,  partant, 
elle  est  de  la  compétence  de  la  cour  Supérieure  : 
— La  Rue,  J.,  is:. 7,  Regina  vs  Côté,  R.  J.  Q., 
12  C.   8.j  471',;   1  R.  r.   Q.,  176. 

V.    les    décisions  sous    l'article  2061,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Pignoris  persecutio,  in  rem  parit  ac- 
tionem   creditori. 

1.  L'action  hypothécaire,  c'est-à-dire  celle 
qui  tend  a  faire  condamner  le  tiers  détenteur, 
soit  à  payer,  soit  à  délaisser,  ne  peut  être  in- 
tentée que  si  la  dette  hypothécaire  est  déjà  exi- 
gible : — 9  Colmet  de  Sauterre,  n.  14<3  bis-2. — 
31  Laurent,  n.  245. — E  Grenier,  n.  361.  —  3 
Troplong,  n.  7SS. — &  Delvincourt,  379. — 2  P. 
Pont,  n.  liai. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  n.  2117. — 3  Autory  et  Ban,  43<6.  §  287. 
— Contra: — 20  Duranton,  n.  232. — 7  Taulier, 
3  SI. 

2.  On  admet  généralement  que  l'action  en 
déclaration  d'hypothèque  suppose  une  hypo- 
thèque occulte  qu'il  soit  besoin  de  rendre  pu- 
blique. Le  créancier  qui  veut  obliger  un  tiers 
acquéreur  à  lui  payer  sa  créance,  n'a  d'autre 
voie  à  prendre  que  de  provoquer  la  surenchère 
ou  de  recourir  à  l'expropriation  forcée  de  l'im- 
meuble hypothéqué  : — 2  Grenier,  n.  339.  —  3 
Aubry  et  Rau.  436.  note  2,  §  287. — 20  Duran- 
ton, n.  225. — 3  Troplong,  n.  779  et  s.  —  3 
Baudry-Lacantinerie  et   de   Loynes,   n.    2116. 

i3.  Le  créancier  donit  la  créance  n'est  ni  li- 
quide ni  exigible  peut  néanmoins  intenter  l'ac- 
tion en  déclaration  d'hypothèque  à  l'effet 
d'interrompre  la  prescription: — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia\  207.  §  880.,  note  10. — 1 
Leroux  de  Bretagne,  n  .754. — Glasson,  3-6  Rev. 
prat..  22ii. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  165  oïs- 
2. — 31  Laurent,  n.  39®. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie, n.  23<i5. — 2  Aubry  et  Rau,  488,  §  213,  note 
24. 

V.  A.  : — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharise,  257, 
note  10,  §  831. — 36  Glasson,  Rev.  prat.,  1873. 
220,  n.  146. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  165 
hi*-2. — 31  Laurent,  n.  245.  39». — 8  Baudry-La- 
cantinerie, n.  2117,  2i305. — 2  Aubry  et  Rau,  5o 
édit..  488,  §  2113;  t.  3.  486,  §  2s7.  note  24, 
medio.-  2  Persil,  art.  2167. — 2  Grenier,  n.  361. 
— 3  Troplong.  n.  788. — 3  Delvincourt.  379. — 3 
Martou.  n.  1252. — 2  Pont.  n.  1131. — Dalonbert, 
169,  note  2. — 20  Duranton,  n.  232. — 7  Taulier, 
387. 


2059.    Lorsque  l'immeuble  est  pos- 
sédé par  un  usufruitier,   l'action   doit 


2059.    When  (ho  property  is  in  the 
possession  of  an  usufructuary  the  ac- 


924 


de  l'action  HYPOTHÉCAIRE. — ARTS  2060,  2061. 


être  portée  contre  le  propriétaire  du 
fonds  et  contre  l'usufruitier  simultané- 
ment, ou  dénoncée  à  celui  des  deux  qui 
n'"a  pas  été  assigné  en  premier  lieu. 

Cod. — rothier,   Hyp.,  43C. — G   N.   Den.,  20. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

jlêg, — Possidcmus  per  colonos  nostros  ant  in- 
(jiiiliuos. 

1.     La   raison   de  l'article  2059  est  dans  le 
fait  que  l'usufruit  n'étant  que  l'accessoire  de  la 


tion  must  be  brought  against  the  pro- 
prietor of  the  land  and  against  the  usu- 
fructuary conjointly,  or  notice  of  it 
must  be  given  to  whichever  of  the  two 
has  not  been  sued  in  the  first  instance. 

propriété,  l'hypothèque  atteint  les  'deux,  même 
dans  le  cas  d'hypothèque  sur  le  fonds  seule- 
ment, si  S'U/bséquemment  il 'usufruit  lui  fait  re- 
tour : — 1  Pont,  n.  407. — '2  Troplong,  n.  551. — 
19  Duranton,  n.  2G5.  —  Martou.  n.  731.  —  1 
Grenier,  n.  1(44. — 2  Battur,  n.  218. — 3  Delvin- 
court,  292.  —  3  Baudry-La  cantine  rie  et  de 
Loynes,  n.   1941. — .3   Guillouard,  n.  1522. 


2060.  Si  le  possesseur  est  grevé  de 
substitution,  jugement  peut  être  rendu 
contre  lui  sur  poursuite  hypothécaire, 
sans  que  l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ; 
sans  préjudice  en  ce  cas  au  droit  de  ce 
dernier  tel  qu'énoncé  au  'titre  relatif 
aux  donations. 

Cod. — Pothier,  Subst.,  541. — Code  civil  B.- 
C,  art.   959. 

Conc. — C.  c,   959. 


2060.  If  the  possessor  be  charged 
with  a  substitution,  judgment  may  be 
obtained  against  him  in  an  hypothec- 
ary action  without  calling  in  the  subs- 
titute; saving  in  such  case  the  right 
of  the  latter  as  declared  in  the  title 
concerning  gifts. 

Doct.  can. — J.  C,  2  R.  de  L.,  442. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.     les  auteurs  sous  l'article  959,  C.  c. 


2061.  L'objet  de  l'action  hypothé- 
caire est  de  faire  condamner  le  déten- 
teur à  délaisser  l'immeuble  pour  qu'il 
soit  vendu  en  justice,  sd  mieux  il 
n'aime  payer  la  créance  en  principal, 
les  inoérêts  conservés  par  l'enregistre- 
ment, et  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur 
pour  se  soustraire  au  délaissement,  doit 
payer  les  arrérages  et  frais  et  consen- 
tir à  continuer  les  prestations,  soit  pa" 
un  titre  nouvel  ou  par  une  déclarât!  m 
à  cette  fin  à  laquelle  le  jugement  à  in- 
tervenir donne  effet. 

Cod. — rothier.  llyp..  444 — Pont.  Prie,  1132. 
JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  hypothecary  action,  which  concludes  by 
asking  thai  the  defendant  be  condemned  to 
pay  the  claim  or  abandon  the  property,  is 
sufficient:    —    C.       P..       1S09,      Homier      vs 


2061.  The  object  of  the  hypothecary 
action  is  to  have  the  holder  of  the  im- 
moveable condemned  to  surrender  it, 
in  order  that  it  may  be  judicially  sold, 
unless  he  prefers  to  pay  the  debt  in 
principal,  interest  as  secured  by  regis- 
tration, and  costs. 

If  the  claim  be  for  a  rent  the 
holder  in  order  to  avoid  surrender- 
ing must  pay  the  arrears  and  costs, 
and  consent  to  continue  the  pay- 
ments cither  by  a  renewal-deed  or  by 
a  declaration  to  that  end  which  the 
judgment  to  be  pronounced  renders 
effective. 

Lemoine,  1-1   T..  c.  J..  5»;   19  B.  ./.  R.  Q.,  512, 
5Û0;  B2   B.  •/.   B.  Q-,  108. 

2.  L'action  hypothécaire  est  de  sa  nature 
une  action  réelle: — O.  /:.  />'..  1865,  Dupont  & 
Grange,  16  L.  0.  A'..  1  «6;  L0  •/..  7S  ;1  L.  C.  L. 
J..  .-L>;  ICi  B.  ./.  P.  O..  420;  22  A*.  ./.  R.  Q.,  108. 

3.  La   demande  pour  une   somme  au-dessous 
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de  $100,  accompagnée  de  conclusions  deman- 
dant que  île  défendeur  (qui  n'est  tenu  au  paie- 
ment de  la  <créance  qu'hypothécairement)  soit 
condamné  à  payer  la  dette,  si  mieux  il  n'aime 
délaisser,  etc-,  est  une  demande  de  la  compé- 
tence de  'La  cour  de  Circuit  et  non  pas  de  la 
cour  Supérieure.  Ce  n'est  pas  une  action  hypo- 
thécaire réglée  par  l'article  20ftl,  C.  c,  et  par 
conséquent  appelate  le  : — Bcaudry,  J.,  187(1,  Ra- 
dier vs  Hébert,  15  L.  C.  J.,  269.  Renversé  en 
Rev.,  16  .  C.  J.,  41  ;  4  R.  L.,  63  :  22  R.  J.  R. 
Q.,  105,  525;  M.  L.  R.,  6  C.  S.,  2?::. 

4.  Dans'  une  poursuite  hypothécaire,  le  de- 
mandeur peut  conclure  à  ce  que  le  défendeur 
soit  condamné  à  payer,  ,si  mieux  il  n'aime  dé- 
laisser, quoique  l'article  20'61  dm  Code  civil 
dise  que  l'action  hypothécaire  soit  de  faire 
condamner  le  débiteur  à  délaisser,  si  mieux  il 
n'aime  payer: — Bertliclot,  J.,  1875,  Lcclaire\s 
Filion,  7  R.  L.,  42i8. 

5.  The  plaintiff  in  an  hypothecary  action  is 
well  founded  in  demanding  a  personal  con- 
demnation against  the  tiers  détenteur  unless 
he  prefers  to  délaisser: — 1876,  Société  de  cons- 
truction vs  Dourassa,  i20  L.  C.  J.,  304. 

6.  Where  the  holder  of  an  hypothecated  im- 
moveable is  personally  liable  for  the  debt,  it  is 
no  bar  to  a  direct  action  against  the  debtor 
that  the  creditor  bas  previously  obtained  a 
judgment  en  déclaration  d'hypothèque,  under 
which  the  debtor  has  abandoned  the  immove- 
able ;  even  though  the  property  -has  not  been 
discussed: — Jette,  J.,  1<882,  Newton  vs  Crucc, 
6  L.  N.j  107. 

7.  Dans  une  action'  intentée  par  un  cession- 
naire  contre  le  délégué  (quand  il  y  a  clans  l'acte 
de  vente  délégation  de  paiement),  demandant 
que  l'immeuble  soit  déclaré  hypothéqué  pour  le 
montant  de  sa  créance  et  à  ce  que  le  défendeur 
soit  condamné  à  lui  payer  cette  créance,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prouver  la  possession  du  sous- 
acquéreur,  défendeur  dans  la  cause,  vu  que 
cette  action  n'est  pas  une  action  en  déclara- 
tion    d'hypothèque    sons     les     dispositions    de 


1  article    2061,    C.    c.  :— C.    R.,    1888,    Scott    vs 
McCaffrey,  16  R.  L.,  200. 

S.  Dans  l'instance,  l'action  était  person- 
nelle de  sa  nature,  le  débiteur  ayant  payé  en 
partie  et  promis  de  payer  la  balance: — K.  B., 
1890,  McCaffrey  &  Scott,  34  L.   G.  J.,  214. 

9.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécairement 
pour  une  vente,  ne  peut  éviter  le  délaissement 
qu'à  la  condition  non  seulement  de  payer  les 
arrérages,  mais  encore  de  consentir  à  continuer 
ies  prestations  de  cette  rente  à  l'avenir,  pen- 
dant le  temps  de  sa  détention,  et  cette  dispo- 
sition n'étant  qu'une  faculté  accordée  au  dé- 
tenteur, c'est  à  lui  de  s'en  prévaloir  et  d'offrir 
le  titre  nouvel,  et  non  au  créancier  de  le  de- 
mander : — 'Jette,  J.,  1893,  Marcille  vs  l'rinieau, 
R.  J.  Q.,  4  G.  S.,  327. 

10.  Les  conclusions  d'une  action  hypothé- 
caire, demandant  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  payer,  si  mieux  il  n'aime  délaisser, 
sont  suffisantes: — Vimon,  J.,  11894,  Fraser  vs 
Boucher.  /,'.  ./.  Q.,  5  C.  S.,  221. 

11.  Semble: — iThe  emphyteutic  lessee  has  a 
right  to  have  the  property  hypothecated  for 
arrears  of  rent  before  granting  a  titre  nouvel: 
— G.  R.,  18015,  Lanvpson  vs  Bélanger,  R.  J.  Q., 
7   C.  S.,  162. 

Y.  les  décisions  sous  l'article  2058,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire,  à  l'effet  de  faire  dé- 
clarer que  l'immeuble  est  chargé  d'une  hypo- 
thèque ne  peut  plus1  être  intentée  depuis  la 
publicité  des  hypothèques,  l'action  du  créancier 
contre  le  détenteur  a  maintenant  pour  objet  de 
l'obliger  à  payer  ou  à  délaisser  : — 20  Duranton, 
n.  22'5.— 2  Pont,  n.  ÎISO. — «1  Laurent,  n.  250. 
— <3  Aubry  et  Rau,  §  287,  note  2. — 5  Zachanae, 
Massé  et  Vergé,  §  825,  note  1. — 2  Grenier,  n. 
399. — 3  GuLl'louard,  n.  1644. — 4  Garsonnet,  73. 

2.  Excepté'  toutefois,  lorsque  l'action  a  pour 
but  d'interrompre  la  prescription  : — 31  Lau- 
rent,  n.    250. — 3   Guillouard,   n.    1644. 

Y.   les   auteurs  sous  l'article  2236,   C.   c. 


2062.  Le  tiers  détenteur  assigné 
hypothéeai  renient  ou  en  déclaration 
d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en  cause 
son  vendeur  ou  tout  autre  auteur  tenu 
à  la  garantie  contre  la  dette  hypothé- 
caire, à  l'effet  de  le  faire  condamner  à 
intervenir  pour  faire  cesser  la  demain!''. 
ou  à  l'indemniser  de  toute  condamna- 
tion et  des  dommages  qui  peuvent  en 
résulter. 


Cod.— raris,  102.- 
C,  c.  82,  s.  32. 


-1   Pigeau,  573. — S.  R.  B. 


2062.  The  holder  against  whom  an 
action  is  brought  for  the  enforcement 
or  for  the  recognition  of  a.  hypothec 
lias  a  right  to  caM  in  his  vendor,  or  any 
previous  grantor  bound  to  warrant  the 
property  against  such  claim,  in  order 
that  he  be  condemned  to  intervene  and 
repel  the  action  or  to  indemnify  such 
holder  against  the  condemnation  and 
any  damages  that  may  result  there- 
from. 

C.  N.  2178. — Le  tiers  détenteur  qui  a  payé 
la    dette    hypothécaire,    ou    délaissé    l'immeuble 
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hypothéqué,  on  subi  l'expropriation  de  cet  im- 
meuble, a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de 
droit,    contre   le  débiteur   principal. 

Ane.    dr. — Coût,    de    P.,    art.    102. — V.    sous 
l'article  2075,   C.   c. 

Conc. — C.   p.  c,   187. 

Stat.—  S.   R.   B.    C,  c.    37,   art.   32.— V.    sous 
l'article  2087,  C.  c. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'acquéreur  condamné  à  délaisser  un  héri- 
tage sur  action  en  déclaration  d'hypothèque, 
a  son  action  en  indemnité,  du  moment  qu'il  a 
délaissé,  contre  ceux  qui  sont  tenus  de  le  ga- 
rantir du  trouble,  lors  même  que  l'héritage  ne 
serait  pas  encore  saisi,  et  qu'il  n'aurait  pas 
mis  ses  garants  en  cause  sur  la  demande  prin- 
cipale : — K.  B.,  Ii856.  Darwin  &  Hutchins,  12 
L.  C,  R.,  68;  P.  D.  T.  M.,  78;  2  R.  J.  R.  Q., 
370;  10  R.  J.  R.  Q.,  161. 

2.  L'impétrant  qui  est  troublé  par  une  op- 
position A.  sa  demande  en  ratification  de  titre 
est  bien  fondé  à  diriger  une  action  en  garantie 
contre  son  vendeur,  et  cette  laction  en  garantie 
a  toujours  été  accueillie  et  maintenue: — K.  B., 
1858,  Douglass  &  Dinning,  3  L.  C.  J.,  33;  8 
D.  T.  B.  C,  501  ;  6  R.  J.  R.  Q.,  321. 

3.  A  temporary  exception  péremptoire  en 
droit  to  an  action  for  the  recovery  of  a  price 
of  sale,  setting  forth  the  existence  of  a  mort- 
gage on  the  property  sold  and  the  fyling  of  an 
opposition  to  letters  of  confirmation,  is  a  good 
plea  : — K.  B.,  1857,  O'Suttwan  &  Mur- 
phy, 7  L.  C.  R.,  424  ;  5  R.  J.  R.  Q.,  333. 

4.  A  purchaser  enjoying  t'he  property  pur- 
chased1 and  the  rents,  issues  and  profits  thereof 
and  withholding  the  purchase  money  until  his 
vendor  shall  have  complied  with  a  judgment 
condemning  him  to  remove  certain  oppositions 
fyled,  with  a  petition  for  ratification  of  title, 
is  bound  to  pay  his  vendor  the  interest  of  the 
purchased  money  as  it  becomes  due,  even  al- 
though the  latter  may  have  failed  to  remove 
the  opposition  in  compliance  with  the  judg- 
ment against  him  : — K.    B.,    1859,    Dinning    & 


Douglass,  0  L.  C.  R.,  310;   7  «.  •/.  R.   Q.,  250; 
15  H.  J.  A'.  Q.,  329,  333;  15  R.  L.,  22». 

5.  L'n  plaidoyer  au  .mérite  demandant  le 
renvoi  pur  et  simple  d'une  action  pétitoire  di- 
rigée contre  \m  détenteur  précaire  est  mauvais 
et  sera  renvoyée  avec  dépens  contre  le  défen- 
deur. Le  détenteur  précaire  doit  .dans  ce  cas 
demander  sa  mise  hors  de  cause,  en  faisant 
connaître,  par  un  plaidoyer  préliminaire,  le 
nom  de  la  personne  pour  laquelle  il  détient  la 
propriété: — C.  R.,  1882,  Lesagc  vs  Prud'homme, 
26  L.  C.  J.,  2113  ;  11  R.  L.,  475  ;  5  L.  N.,  251. 

6.  Le  locataire  ou  fermier,  contre  lequel  une 
action  réelile  est  prise,  peut,  en  dénonçant  son 
bailleur,  Être  mis  hors  de  cause,  sans  appel 
préalable  de  celui-ci  : — Casault,  J.,  1882,  De- 
mers  vs  Sampson,  8  Q.  L.  R.,  345. 

7.  The  tenant  wiho  is  sued  in  a  petitory  ac- 
tion is  not  entitled  to  ask  that  the  action  be 
dismissed,  but  that  he  be  dismissed  from  the 
cause  when  the  lessor  declared  by  him  shall 
have  been  brought  in.  If  the  lessor  designated 
by  the  tenant,  denies  that  he  is  lessor,  the 
tenant,  on  notice  of  such  defence,  will  be 
obliged  to  prove  the  truth  of  his  declaration. 
The  indication  by  the  tenant  of  the  name  of 
his  lessor  must  be  made  by  preliminary  plea 
and  not  by  peremptory  exception  : — C.  R.,  1883, 
Dupuis  vs  Bouvier,  22  L.  C.  J.,  339  ;  7  L.  N.,  92. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Quern  de  evictione  tenet  actio  eundem 
agent  cm    repel!  it    exceptio. 

1.  Cette  action  en  garantie  est  de  droit  com- 
mun ;  .c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être  intentée 
qu'autant  que  le  titre  d'acquisition  du  tier.s  dé- 
tenteur, est  un  de  ceux  qui  donnent  naissance 
a  la  garantie  : — 3d  Laurent,  n.  320. — 2  Pont,  n. 
1218    et    s. — 3    Baudry-Lacantinerie,    n.    221s. 

V.  A.: — Q  Pont,  n.  1167. — 31  Laurent,  n.  264. 
— 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  14011. — Aubry  et 
Ran,  44i2,  §  287. — 3  Troplong,  n.  806. — 2  Gre- 
nier, n.  334. — 3  Battur,  n.  518. — Persil,  art. 
2170,  n.  S. — Tbézard,  m.  170. — André,  n.  995. 
— 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2165. 
— 3  Guillouard,  n.  1667. 


2063.    A  cet  effet  le  tiers  détenteur         2063.    For  this  purpose  the  holder 

poursuivi    a   une    exception    dilatoire  who  is  -sued  may  set)  uip  a  dilatory  ex- 

contre  la  demande,  tel  qu'expliqré  au  caption  1c  the  demand,  as  explained,  in 

Code  de  procédure  civile.  the  Code  of  civil  procedure. 

Cone. — C.   p.    c,    177,    §    4,    183. 


2064.  Le  tiers  détenteur  peut  oppo-  2064.  The  holder  may  set  up  against 
ser  à  la  deanande  tous  les  moyens  qui  the  demand  all  grounds  of  defence 
peuvent  la  faire  renvoyer,  soit  que  le  whatever  tending  to  its  dismissal-,  whet- 
garant  ait  été  ou  non  mis  en  cause.  her  the  party    bound    to  warrant  the 

property  has  been  called  in  or  not. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  le  cas  d'une  dette  assurée  par  hypo- 
thèque, dûment  enregistrée,  pour  une  somme 
payable  en  dix  ans,  le  débiteur  s'étant  depuis 
obligé  à  effectuer  le  paiement  plus  tôt,  le  tiers 
détenteur  poursuivi  hypothécairement  en  recou- 
vrement de  cette  dette,  ne  peut  invoquer  le  dé- 
faut d'enregistrement  du  dernier  acte,  s'il  ne 
fait  pas  voir  que  son  propre  titre  a  été  enre- 
gistré antérieurement  au  second  acte  ci-dessus 
mentionné  : — G.  B.  C,  il8©4,  Sicotte  &  Bourdon, 
15  L.  V.  B.,  40  ;  13  R.  J.  R.  Q.,  -ill. 

2.  Hypothecary  action. — Defendant  says  he 
is  not  the  owner  or  détenteur  of  Che  premises. 
— Plea  dismissed  as  no  indication  of  the  real 
owner  of  the  land  : — Q.  B.,  18615,  Ambault  & 
Fisher,  30  L.  C.  J.,  133. 

3.  Le  défendeur  sur  action  hypothécaire 
peut  plaider  les  moyens  que  son  vendeur  et  ga- 
rant aurait  pu  invoquer: — L'iinon,  J.,  ISS",  Bé- 
ritbé  vs  Morneau,  14  Q.  L.  R.,  90  ;  11  L.  N.,  200. 

2065.  Le  tiers  détenteur  assigné 
/  sur  action  hypothécaire  et  qui  n'est  ni 
chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu  person- 
nellement au  paiement  de  la  dette, 
peut  apposer,  s'il  y  a  lieu,  outre  les 
moyens  qui  jDeiwent  éteindre  Phypothè- 
que,  les  exceptions  énoncées  dans  les 
cinq  paragraphes  qui  suivent. 


Cod. — Pothier,  Hyp.,    436  à  443. 
Conc. — C.  c,  2075. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE.' 

1.  Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action  hy- 
pothécaire et  qui  n'est  ni  chargé  de  d'hypothè- 
que, ni  tenu  personnellement  au  paiement  de  la 
dette,  peut  opposer  tous  des  moyens  qui  peuvent 
éteindre  l'hypothèque,  et  les  acomptes  qu'il 
a  pu  payer  sur  la  dette  ne  font  pas  obstacle  a 


— Taschereau,  J.,  1886,  Cité  de  Montréal  vs 
Murphy,  J/.  L.  R.,  3  S.  C,  161  ;  10  L.  N.,  351  ; 
31  J.,  200;  17  R.  L.,  536.— K.  B.,  1892,  Kay  & 
Glbeault,  R.  J.  Q.,  \  b.  R.,  427;  M.  L.  £., 
7  C.  S.,  465  ;  16  L.  V.,  53. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1  Le  tiers-détenteur  peut  invoquer  le  prin- 
cipe de  l'article  1&39,  C.  c,  aux  termes  duqueL 
la  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilège  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  lorsque  le  cré- 
ancier poursuivant  a  renoncé  à  des  sûretés  dans 
le  bénéfice  desquelles  le  tiers  détenteur  aurait 
été  subrogé  sans  cette  renonciation  : — Pothier, 
Hyp-,  c.  2,  s.  1,  art.  2,  §  6. — ii  Grenier,  n.  3^3. 
— 7  Touiller,  n.  172. — 3/  Battur,  n.  5W. — 5  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  Û40,  §  8215. — 3-  Trop- 
long,  Hyp.,  n.  718Ô  bis;  Coût.,  n.  562. — S  Del- 
t  incourt,   265. — Ponsot,    Coût.,   n.    336. 


2065.  The  holder  against  whom  the- 
hypothecary  action  is  brought,  and 
who  is  neither  charged  with  the  hy- 
pothec nor  personally  liable  for  th& 
payment  of  the  debt,  may,  besides  the 
grounds  of  defence  tending  to  destroy 
the  hypothec,  set  up  any  of  the  excep- 
tions set  forth  in  the  five  following 
paragraphs,  if  there  be  grounds  for 
them. 

l'exercice  de  ce  droit  relativement  à  la  balance 
de  la  dette  qu'il  n'a  pas  assumée  ni  promis  de- 
payer;  ainsi  il  peut  plaider  que  l'hypothè- 
que est  nulle  parce  qu'-eMe  a  été  constituée  par 
un  mari  sur  des  immeuibles  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas,  mais  qui  étaient  des  biens-  propres 
de  sa  femme: — Tellier,  J.,  1902,  Archambault 
vs  Martel,  8  R.  de  J.,  240. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  qui  suivent- 


§  l.—De   V exception   de   discussion.        §  l*-Of  tlie  exception  of  discussion. 


2066.  Si  celui  qui  a  créé  l'hypothè- 
que, ou  ceux  qui  sont  tenus  personnel- 
lement au  paiement  de  la  dette  possè- 
dent des  biens,  le  tiers  détenteur  pour- 
suivi hypothécairement  peut  exiger 
que  le  créancier,  avant  d'obtenir  le  dé- 
laissement, fasse  vendre  les  biens  ap- 


2066.  If  the  person  who  granted 
the  hypothec  or  'those  who  are  person- 
ally liable  for  the  payment  of  the 
debt  possess  property,  the  holder 
against  whom  the  hypothecary  act  ion 
is  brought  may,  before  he  can  be  called 
upon  to  surrender,  require  the  creditor 
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partenant  an  débiteur  personnel,  en 
par  le  tiers  détenteur  indiquant  ces 
biens-et  fournissant  les  deniers  néces- 
saires pour  cette  discussion. 


Cod. — Pothler,  Hyp.,  4.",c.-s. — Uomat,  liv.  1, 
tit.  1,  S.  3,  n.  0. — Troplong,  l'rir..  a.  l'M>  et  s. 
— 2  Décisions  des  Tribunaux  du  B.-C,  4Ô5. — ■ 
C.   N.   2170. 

C.  N.  2170. — Néanmoins  le  tiers  détenteur 
•qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette, 
peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypo- 
théqué qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré 
d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  dans  /la  possession  du  principal  ou  des 
principaux  obligés,  et  en  requérir  la  discussion 
préalable  selon  te  forme  réglée  au  titre  du 
cautionnement,  pendant  cette  discussion,  M  est 
sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué. 

Conc. — C.  c,  1941  et  s.,  1942,  1943  ;— C.  p. 
C,   177,    §   5,   190. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'hypothèque  n'est  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'exception  de  discussion,  et 
Je  tiers  détenteur  poursuivi  par  le  vendeur  ori- 
ginaire, peut  lui  opposer  cette  exception  de  dis- 
cussion. Le  tiers  détenteur  ne  peut  réclamer 
le  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  ses 
impenses  et  améliorations  :  —  U8©1,  Price  vs 
Nelson,  2  L.  C.  R.,  455. 

2.  An  exception  of  discussion  which  fails  to 
indicate  the  property  to  be  discussed  or  to  al- 
lege even  the  existence  of  property  liable  to 
discussion,  and  which  also  fails  to  contain  an 
offer  to  defray  the  expense  of  discussion,  and 
to  be  accompanied  by  the  actual  deposit  of  the 
necessary  funds  to  that  end,  is  bad  in  law  and 
will  be  dismissed  on  demurrer: — Berlin  lut  ..I ., 
1800,  Panton  vs  Woods,  11  L.  C.  J.,  168;  17 
R.  J.  R.  Q.,  39,  543  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  410,  559. 

3.  Lorsque  le  tiers  détenteur  et  la  caution 
sont  mis  en  présence  l'un  de  l'autre,  pour  payer 
une  dette  à  laquelle  ils  sont  tous  deux  obligés, 
c'est  la  caution  qui  doit  payer  de  préférence: 
— K.  B.,  1SS8,  Benéoal  &  Varin,  32  L.  0.  J.,  00. 

4.  Where  a  surety  has  the  right  to  demand 
the  discussion  of  the  principal  debtor,  he  is 
bound,  by  dilatory  exception,  filed  within  four 
days  after  the  return  of  the  action,  to  indicate 
the  property  and  tender  the  money  necessary 
to  obtain  its  discussion.  It  is  not  enough  to 
state  thai  he  is  able  and  ready  to  do  so: — C. 
R.,  1893,  Riendeau  vs  Campbell,  R.  ./.  O.,  3 
C.   S.,   393. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Quoties  personalis  actio  cm»  hypothe- 
eariâ  conc-urrit,  nee  divisioni  »ec  discussioni 
locus  est. 

1.    Pout  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  dls- 


to  seil  the  property  belonging  to  the 
debtors  personally  hound,  provided  he 
indicates  such  property  and  advances 
the  money  necessary  to  obtain  its  dis- 
cussion. 

cussion,  il  faut  être  Mers  détenteur  et  n'être 
pas  personnellement  obligé  à  la  dette;  il  en  ré- 
sulte, ee  qui  n'est  contesté  par  personne,  que 
cet  avantage  n'appartient  pas  au  débiteur  de 
la  dette  nu  au  codébiteur  solidaire  qui  se  se- 
rait rendu  acquéreur  d'  m  Immeuble  affecté  au 
paiement  de  la  dette:— 3  Aubry  et  Rau,  441,  § 
2S7. —  20  Duranton,  n.  245. — 3  Troplong,  n. 
797. — 2  P.  Pont,  n.  1  !•;■►.  --7  Taulier,  '683. — 3 
Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  n.  214."), 
2146. — Contra: — '••  Colmet  de  Santerre,  n.  151 
bis-4. 

2.  Celui  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour 
la  garantie  de  la  dette  d'autrui  ne  peut  ren- 
voyer le  créancier  à  discuter  les  biens  du  débi- 
teur principal,  alors  du  moins  que  les  poursuites 
du  créancier  sont  dirigées  contre  l'immeuble 
affecté  par  la  caution  réelle  au  paiement  de  la 
dette  :— -9  Colmet  de  Santerre,  n.  loi  bis-9. — 2 
P.  Pont,  n.  1164. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  2147. — Contra: — OQhézard,  n.  168. 

3.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  par  un  créan- 
cier inscrit  peut,  quoique  n'étant  pas  encore 
subrogé  à  ses  droits,  mettre  en  cause  les  tiers 
détenteurs  d'autres  immeubles  également  sou- 
mis à  l'hypothèque  du  créancier  poursuivant,  a 
raison  de  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
doit  concourir  au  paiement  de  la  créance  hypo- 
thécaire:— 3  Troplong.  n,  800. — 2  Grenier,  n. 
325,  333. — André,  n.  1000. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  n.  2170. — 3  Aubry  et  Rau, 
440,    454,    ^    2S7. — 31    Laurent,   n.   209. 

4.  Il  ne  suffit  pas.  pour  que  le  tiers  déten- 
teur soit  obligé  de  discuter  un  immeuble,  que 
cet  immeuble  affecté  b  i  paiement  de  la  dette 
soit  resté  entre  les  mains  de  l'un  des  obligés 
principaux,  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  pas 
litigieux: — 8  Deïvincourt,  3«0. — 20  Duranton, 
n.  2410.—:'.  Aubry  et  Rau,  442.  §  287. — 3  Bau- 
dry-Lacantinerie et  d(  Loynes,  n.  2103. — 3 
Troplong.  n.  sii'i. — 9  Colmet  de  Santerre,  n. 
151    bis-7- — Contra: — Thézard,   n.    168. 

.".  L'héritier  qui  a  payé  sa  part  au  créancier 
hypothécaire  est  un  tiers  détenteur  qui  peut  op- 
poser le  bénéfice  de  discussion)  mais  s'il  n'a  pas 
payé  sa  pari  de  la  dette,  quand  même  il  l'au- 
rait offerte,  si  le  créancier  a  refus,',  de  diviser 
sa  créance,  il  ne  pourra  pas  invoquer  cette  ex- 
ception de  discussion: — 1  Despeissos,  404. — 1 
l'othier.  n.  35,  52. — Lebrun.  Suc.,  liv.  4,  c.  2, 
s.  1,  n.  36,  I'-'.  •'■  ibampionnière  et  Itigaud,  n. 
2007. — 5  DemoJombe,  n.  75.  ■:;  Aubry  et  Kau. 
C41,  §  2s7. — 9  Colmet  de  Santerre.  n.  151  bis- 
3. — Tbézard,  n.  l''>v. — Allard,  Tiers  détenteur, 
39  Rev.  Prat.,  271. — André,  n.  902.— 3  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2149. — S  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  r..  1447. — Boil  eux,  art. 
2170. — (Troplong,  n.  390,  el  la  jurisprudence. 
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G.  Certains  auteurs  enseignent  que  l'héritier 
qui  offre  de  payer  sa  part  de  la  dette  peut  in-# 
vaquer  le  bénéfice  die  discussion  : — 20  Duran- 
ton,  n.  244. — 2  Delvimcourt,  108.  —  Chabot, 
Suc,  art.  873,  n.  15. — 1  Grenier,  n.  173. — 4 
Touiller,  n.  5018. — .3  Troplong,  n.  798. — 2  Ber- 
riat-Saint-Prix,  635. — 2  Pont,  n.  1181.  — 11 
Laurent,  n,  70. — 5   Hue,  n.  70. 

7.  On  admet  généralement  que  bien  que  le 
tiers  détenteur  soit  obligé  de  faire  l'avance  des 
frais,  ce  n'est  que  lorsqu'il  en  est  requis  par  le 


créancier.  Ce  n'est  dome  pas  à  lui  à  faire  des 
offres,  la  loi  ne  lui  impose  pas  : — 2  Pont,  n. 
1160. — Boileux,  axt.  2170. — 20  Duranton,  n. 
247. 

8.  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  ap- 
posé au  créancier  privilégié  : — 2  Pont,  n.  Util. 
— 3  Baudry-Lacanitdnerie  et  de  Loynes,  n.  2158. 

V.  A.  : — 2  Pont,  n.  1177. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  2138,  2145,  2183.  —  3 
Auibry  et  Rau,  440,  §  287. — 3  Guillouard1,  n. 
1660. 


2067.  Cette  exception  ne  peut  ce- 
pendant être  opposée  à  l'égard  des  im- 
meubles hypothéqués  au  paiement  des 
rentes  créées  pour  le  prix  du  fonds. 

Cod. — Paris,    101. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  101. — V.  sous 
l'article  2075,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  France,  le  bénéfice  de  discussion  ne 
peut  être  opposé  au  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque spéciale  ;  11  ne  peut  être  invoqué  que 
contre  le  créancier  ayant  une  hypothèque  géné- 


2067.  This  exception  however  can- 
not be  set  up  in  respect  of  immoveables 
hypothecated  for  the  payment  of  a  rent 
created  for  the  price  of  the  land. 

rale  : — 2  Pont,  n.  1161. — 3  Guillouard,  n.  1666. 
— 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2152. 
■ — 3  Troplong,  n.  808. — (3  Aubry  et  Rau,  441, 
§   287. 

V.  A.  : — Perrière,  Coût,  de  P.,  art.  101,  34.— 
2  Henrys,  t.  2,  liv.  4,  quest.  23  et  s.,  34. — Ar- 
rêtés de  Lamoignon',  tit.  Discussion. — Loyseau, 
Déguerp.,  liv.  3,  c.  S. — Duplessis,  tit.  Action, 
liv.  2,  c.  3,  s.  1,  G03  et  s. — Le  Prêtre,  Cent. 
4,   c.   1. 


§  2. — De  l'exception  de  garantie. 

2068.  Le  tiers  détenteur  peut  repous- 
ser l'action  hypothécaire  ou  en  décla- 
ration d'hypothèque  portée  con'ere  lui, 
lorsque  le  créancier  poursuivant  se 
trouve  en  quelque  manière  que  ce  soit 
personnellement  obligé  de  garantir 
l'immeuble  contre  cette  hypothèque. 

Cod. — Pothier,    Hyp.,   440-1. 

DOCTRINE    FRANQAISE. 

Rég. — Quem  de  evictione  tenet  actio,  eum- 
4em  agentem  repellit  exceptio. — Qui  habet  ac- 
tionem, multo  magis  debet  habere  exceptionem. 

1.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  au  créan- 
cier l'exception  de  garantie  dans  les  conditions 
■du  droit  commun,  lorsque  précisément  le  cré- 
ancier est  tenu  personnellement  à  la  garantie  : 
— 31  Laurent,  n.  264. — Théaard,  n.  170. — 3 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2175. — 
Do,  Précis,  n.  1451. — 3  Auibry  et  Rau,  442  et 
s.,  §  287. — 2  Battur,  n.  518. — 2  Grenier,  n. 
3,34. — 3  Troplong,  n.  806. — 2  P.  Pont,  n.  1167. 
— 3    Guillouard,   n.    1667. — André,    n.    995.   — 


§  2. — Of  the    exception   of  warranty. 

2068.  The  holder  may  repel  the 
hypothecary  action,  or  the  action  for 
the  recognition  of  a  hypothec,  brought 
against  him,  when  the  prosecuting 
creditor  is  in  any  way  whatever  per- 
sonally bound  to  warrant  the  immove- 
able against  such  hypothec. 

Fuzier-Heranan,  Rép.,  vo  Hyp.,  n-   3304  et  s. 

2.  On  admet  dans  one  opinion  conforme  aux 
données  de  l'ancien  droit,  que  l'article  1959, 
suprà,  aux  termes  duquel  la  caution  est 
déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droirts, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier, 
ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  peut  être  in- 
voqué par  le  tiers-détenteur  poursuivi  hypo- 
thécairement, contre  le  créancier  qui  a  renonce 
à  des  sûretés  dans  le  bénéfice  desquelles  le  tiers 
détenteurs  aurait  été  subrogé  sans  cette  re- 
nonciation : — -Pothier,  Hypoth.,  c.  2,  s.  1,  art. 
2i  §  6.-2  Grenier,  Hypoth.,  n.  333. — 7  To  al- 
lier, n>.  172. — 3  Tropilong,  n.  789  bis,  et  Cau- 
tionn.,  n.  562. — 3  Delvincourt,  265. — 5  Zacha- 
riœ,  Massé  et  Vergé,  240,  §  825. 


2069.    Cette  exception  de  garantie  a 


2069.   This  exception  of  warranty  is 
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de  l'exception  de  subrogation.— art.  2070. 


également  lieu  si  le  poursuivant  se  trou- 
ve lui-même  détenteur  d'un  autre  im- 
meuble affecté,  envers  le  tiers  détenteur 
poursuivi,  à  la  garantie  de  l'hypothè- 
que réclamée;  le  poursuivant  ne  peu't 
en  ce  cas  être  maintenu  dans  son  ac- 
tion qu'en  délaissant  lui-même  préala- 
blement l'héritage   qu'il   détient   ainsi. 

Cod. — Pothier,    Hyp.,   441-2. 


equally  available  if  the  prosecuting 
creditor  be  himself  the  holder  of 
another  immoveable  bound  for  the  war- 
ranty of  the  defendant  against  the  hy- 
pothec sued  upon;  the  creditor  in  such 
case  cannot  maintain  his  action  unless 
he  previously  surrenders  the  property 
which  he  thus  holds. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.   lee  auteurs  sous  l'article  20OS,  C.  c. 


§  3. — De  l'exception  de  subrogation 
(cedendarum  actionum.) 

2070.  Le  tiers  détenteur  poursuivi 
a  droit  de  demander  d'être  subrogé 
aux  droits  et  actions  du  créancier  pour- 
suivant contre  tous  au'fcres  qui  pou- 
vaient être  tenus  au  paiement,  soit  per- 
sonnellement  ou   hypothécairement. 

Cod. — Pothier,  Hyp.,  442. — Code  civil  B.-C, 
art.   1156- 

Conc— C.    c    1156. 

Doct.  can. — Bélanger,  6  JB.  L.,  N.  S.,  425. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1."  Lorsqu'un  créancier  accepte  un  concor- 
dat de  l'un'  des  membres  d'une  société  en  fail- 
lite (sans  décharger  l'autre)  et  obtient  des  ga- 
ranties pour  le  paiement  de  la  composition,  et 
ensuite  décharge  le  débiteur  qud  a  composé 
(sans  .  le  consentement  'de  l'autre  débiteur) 
pour  un  montant  moindre  que  celui  de  la  com- 
position, et  renonce  à  la  garantie,  l'autre  mem- 
bre de  la  société,  dans  une  action  contre  lui 
par  tel  créancier,  pour  recouvrer  la  balance 
de  sa  réclamation,  réussira  a  opposer  l'action 
par  une  cxceptlo  cedendarum  actionum:  — 
Beaudry,  J.,  I®7i2,  Banque  Molson  vs  Connol- 
ly, 4  R.  L.,  693;  17  J.,  1S9  ;  23  R.  J.  R.  Q., 
151,   547. 

2.  Mis  en  regard,  la  cautoin  doit  être  pré- 
férée au  tiers  détenteur,  et  la  subrogation 
qu'obtient  ce  dernier,  en  payant  le  créancier, 
ne  lui  donne  pas  de  recours  contre  la  caution. 
Ce  privilège  appartient  aussi  bien  à  la  caution 
solidaire  qu'il  la  caution  simple  : — C.  c,  1881, 
Bilodcau  vs  Chiroux,  7  Q.  L.  R.,  73  ;  4  L.  N.,  247. 

3.  Mis  en  regard  avec  la  caution,  le  tiers 
détenteur  non  tenu  personnellement  à  la  dette, 
doit  être  préféré  a  une  caution  qui  a  cautionné 
une  dette  garantie  même  par   une  hypothèque 


§  3. — Of  the  exception  of  subrogation 
(  cedendarum  actionu  m .  ) 

2070.  The  holder  who  is  sued  has  a 
right  to  be  subrogated  in  the  rights 
and  claims  of  the  prosecuting  creditor 
against  all  other  persons  liable  for  the 
payment  whether  personally  or  hypo- 
thecarily. 

spéciale  sur  l'immeuble  possédé  par  ce  tiers- 
détenteur,  et  le  tiers  détenteur,  poursuivi  hy- 
pothécairement pour  cette  dette,  peut,  par  ex- 
ception de  discussion,  demander  la  discussion 
des  biens  de  cette  caution  avant  qu'il  puisse 
être   condamné  sur   l'action   hypothécaire. 

4.  La  caution  est  tenue  au  paiement  comme 
débitrice  personnelle,  et  les  termes  du  C.  c, 
art.  2006,  "  ou  ceux  qui  sont  tenus  personnelle- 
ment," sont  plus  généraux  que  ceux  de  l'article 
2170  du  C.  N.  ;  les  termes  de  notre  code  com- 
prennent les  cautions,  sans  distinction,  même 
celles  qui  cautionnent  une  dette  garantie  par 
hypothèque  spéciale  : — C.  B.  R.,  18S8,  Senécal 
&  Varin,  32  L.   G.  J.,  60. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'exception'  cedendarum  actionum,  ac- 
cordée par  la  loi,  permet  au  tiers  détenteur  de 
se  faire  céder  immédiatement  la  cession  de  ses 
actions,  de  sorte  que  si  le  créancier  a  fait  un 
acte  de  nature  à  en  compromettre  l'efficacité, 
le  tiers  détenteur  peut  repousser  son  action  : — 
Pothier,  Hyp.,  c.  2,  s.  1,  art.  2,  §  6. — Renus- 
son,  Subrog.,  c.  5. — Loyseau,  Déguerp.,  liv.  2,  c. 
8,  n>.  19. — 2  Argou,  liv.  4,  c.  5. 

2.  Cette  exception  n'existe  plus  en  France. 
Néanmoins  si  le  créancier  s'est  mis,  par  son 
fait  et  par  dol  et  fraude,  dans  l'impossibilité 
de  subroger  le  tiers  détenteur  a  ses  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  celui-oi  pourra  repous- 
ser eon  action  : — 3  Baudry-Laoantinerie  et  de 
Loynes,    n.    2169. — 31    Laurent,    n.    267. — Thé- 
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zard,   n.   170-2o. — 3  Aubry  et  Rau,  444,   §  287. 
— André,  n1.   997. 

3.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement a  le  droit  de  mettre  en  cause  les  dé- 
tenteurs des  autres  ianmeubiles  'hypothéqués  :1 
la  même  dette,  dans  le  but  de  les  faire  con- 
damner à  contribuer  au  paiement  de  La  dette. 
Quand  il  y  a  plusieurs1  détenteurs  d'immeubles 
affectés  à  la  garantie  de  la  même  ■eréamoe,  le 
créancier     peut,    à    la    vérité,    poursuivre    l'un 


des  débiteurs  pour  toute  la  dette,  et  celui-cJ 
doit  la  payer  toute  entière,  en  vertu  de  l'indi- 
visiblité  de  l'hypothèque,  mais,  en  payant  la 
dette,  il  est  subrogé  au  droit  du  créancier  con- 
tre les  autres  détenteurs  des  immeubles  hypo- 
théqués à  la  dette  : — 8  Autory  et  Rau,  445,  § 
287. — 31  Laurent,  n.  269. — André,  n.  1000. — 
3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2170. — 
3   Guillouard,  n.   1G71. 


2071.  Si  le  poursuivant  ou  ses  au- 
teurs ont  éteint  quelque  droit  ou  re- 
cours que  le  tiers  détenteur  aurait  au- 
trement pu  exercer  pour  s'indemniser 
de  la  condamnation  demandée  contre 
lui,  ou  se  sont,  par  leur  fait,  mis  hors 
d'état  de  le  céder  au  tiers  détenteur, 
l'action  ne  peut  être  maintenue  pour 
ce  regard. 

Cod. — Pothier,  Hyp.,  44>2-#. — Pont,  Priv.,  n. 
1168  et  note  2,  citant  Dumoulin,  Loyseau  et 
Pothier. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  cessionnaire  du  prix  d'une  première 
vente,  qui  a  accordé  à  un  subséquent  acqué- 
reur de  la  même  propriété,  pour  un  prix  moin- 
dre, un  délai  plus  long  que  celui  stipulé  par  la 
première  vente  et  s'est  obligé  envers  ce  second 
acquéreur  de  décharger  T'hypothèque  affectant 
sa  propriété  pour  le  paiement  du  prix  de  la 
première  vente,  n'a  pas  d'action  contre  son  cé- 
dant,  qui  s'est  obligé  de  fournir   et  faire  va- 


2071.  If  the  prosecuting  creditor  or 
those  from  whom  he  derives  his  claim, 
have  destroyed  any  right  or  recourse 
which  the  holder  might  otherwise  have 
exercised  in  order  to  be  indemnified 
against  the  condemnation  sought  for, 
or  have  by  their  own  act  become  unable 
to  transfer  the  same  to  him,  the  action 
in  so  far  cannot  be  maintained. 

Loir,  ni  contre  le  détenteur  de  la  propriété  af- 
fectée à  cette  garantie  par  son  cédant,  avant 
l'expiration  du  délai  qu'il  a  ainsi  accordé,  m 
pour  l'excédant  du  prix  de  la  première  vente 
sur  celui  de  la  seconde  : — G.  R.,  1890,  GagnoK 
vs  Brochu,  16  Q.  L.  R.,  102;  13  L.  N.,  2S4. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Repellitur  exceptione  quatenis  nocini 
reo,  dûm  facto  suo  non  potest  ei  cedere  actione 
Quam  cedere  debeoat. 

V.  les  auteurs  cités  sous  les  articles  2064, 
2068,    2070,    C.   c 


§  4. — De  l'exception  résultant  des 
impenses. 

2072.  Le  tiers  détenteur,  sur  ac- 
tion hypothécaire,  peut  encore  deman- 
der que  le  délaissement  ne  soit  ordonné 
qu'à  la  charge  de  son  privilège  d'être 
payé  dos  impenses  faites  sur  l'immeu- 
ble tant  par  lui-même  que  par  ses  au- 
teurs non  tenus  personnellement  au 
paiement  de  la  dette  hypothécaire,  et 
ce  suivant  les  règles  contenues  au  titre 
De  la  Propriété,  avec  intérêt  du  jour 
de  leur  liquidation. 


§  4. — Of  the  exception  resulting  from 
expenditures. 

2072.  The  holder  against  whom  the 
hypothecary  action  is  brought  may  also 
demand  that  the  surrender  which  he 
may  be  ordered  to  make,  be  subject 
to- his  privilege  of  being  paid  what  has 
been  expended  upon  the  immoveable, 
cither  by  himself  or  by  such  of  the 
persons  from  whom  he  derives  his 
claim  as  are  not  personally  bound  to 
the  payment  of  the  hypothecary  debt, 
the  whole  in  conformity  with  the  rules 
contained  in  the  title  Of  Ownership, 
and  with  interest  from  the  day  when 
such  expenditures  were  liquidated. 
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Cod. — Pothier,   Hyp.,  439,   440. — C.   N.   2175. 
C.    N.    2175. — V.    sous   Tarticle  2055,   C.   c. 
Conc. — C.   C,    4,15   et   s.,   419. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Less  3 

Obligations      person- 
nelles      2,  i,  5 

Paiement  S 

Plus-value 6 

Privilège  3,10,11 

Rétention  3, 13  et  s. 

Vente  a  l'encan 10 


Cautionnement 1,11 

Compensation lï 

Co-propriét  aire . ...  12  et  S- 
Créanciers  hypoth.. .  6,  18 

Enlèvement   4.5 

Enregistrement 8 

Estimation    1 

Frais  de  labour ifi 

Insolvabilité 8  I 

1.  Un  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement, ne  peut  demander  d'être  payé  par 
Je  demandeur  des  améliorations  qu'il  a  faites 
de  bonne  foi,  avant  d'être  contraint  de  délais- 
ser l'immeuble  ;  et  tout  ce  qu'il  peut  demander, 
c'est  un  cautionnement  que  l'immeuble  rapporte- 
ra assez  pour  qu'il  soit  payé  : —  C.  B.,  1854, 
Withail  vs  Ellis,  4  L.  C.  B.,  35S  ;  4  B.  J.  B.  Q., 
191. — Price  &  Xelson,  2  L.  C.  B.,  455. 

2.  Le  tiers  détenteur  qui  s'est  obligé  per- 
sonnellement au  paiement  d'une  dette  ne  peut, 
lorsqu'il  est  poursuivi  hypothécairement  à  rai- 
son de  cette  dette,  opposer  l'exception  d'im- 
penses:— 1ST7,  Evans  vs  Brunet,  De  Belle- 
feuille,  C.  C,  art.   2072,  n.   5. 

3.  Le  droit  de  rétention  pour  impenses  de  la 
part  d'un  légataire  particulier  poursuivi  en  ré- 
duction et  remise  de  legs  par  un  créancier  de 
la  succession,  n'existe  pas  en  vertu  de  l'article 
41©,  C.  c.,  mais  il  n'y  a  lieu  qu'à  un  privilège 
sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  suivant  l'ar- 
ticle 2072,  C.  c.  : — K.  B.,  1878,  Matte  &  La- 
roche, 4  Q.  L.  R.,  C5  ;  S  B.  J-.,  517;  13  B.  L., 
302. 

4.  Quand  les  créanciers  hypothécaires  ont 
porté  l'action  hypothécaire  pure  et  simple 
contre  un  acquéreur  qui  par  son  titre  d'acqui- 
sition, s'était  obligé  de  payer  son  prix  d'aepui- 
sition  entre  leurs  mains,  celui-ci  a  cependant  le 
droit,  avant  de  délaisser,  d'enlever  ses  impen- 
ses utiles,  si  elles  sont  de  nature  à  pouvoir 
être  enlevées  : — C.  B.,  1S79,  J-a  Société  de 
Construction  Canadienne  de  Montréal  &.  Désau- 
tcls.     Benv.  en  appel  et  jugé: 

5.  Le  tiers  détenteur  qui  a  fait  des  amélio- 
rations sur  l'immeuble  hypothéqué,  ne  peut  les 
enlever  après  le  jugement  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, si,  par  son  titre  d'acquisition,  il  s'est 
chargé  de  payer  la  dette  hypothécaire: — C.  B.  R., 
1  Q.  B.  B.,  1S3  ;  2  L.  X.,  147. — Johnson,  J.,  2 
L.   X.,  47. 

6.  Le  propriétaire  dont  l'héritage  a  été  vendu 
}  la  poursuite  de  ses  créanciers  personnels,  a 
le  droit  de  répéter  sur  le  prix  de  vente,  a  ren- 
contre des  créanciers  hypothécaires,  les  Im- 
penses et  améliorations  qu'il  a  faites  pendant 
>iu'il  possédait  la  propriété,  et  il  doit  être  con- 
sidéré comme  on  tiers  détenteur  à.  leur  égard  : 
— K.  B.,  1S81,  Cie  de  prit  &  St-Germain,  1  D. 
C.  A.,  192  ;  2G  L,   C.  </.,  39. 


7.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  tenu,  comme 
les  ouvriers  et  architectes,  pour  conserver  son 
privilège,  de  faire  faire  une  estimation  de  ta 
propriété  avant  et  après  y  avoir  fait  des  amé- 
liorations : — C".  B.  B.,  1881,  La  Compagnie  de 
prêt  et  crédit  foncier  &  St-Germain-,  1  D.  C. 
A.,  192  ;  20  L.  C.  J.,  39. 

S.  La  créance  pour  impenses  et  améliora- 
tions faites  par  un  tiers  détenteur  non  tenu 
personnellement  n'a  pas  besoin  d'être  enregis- 
trée : — C.  B.  B.,  1SS1,  Cie  de  prêt  et  crédit  fon- 
cier &  St-Germain,  20  L.  C.  </.,  39;  1  D.  C.  A., 
192. 

9.  Le  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  poursui- 
vi hypothécairement,  peut  réclamer  les  impen- 
ses et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites  à  l'im- 
meuble jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value, 
que  ces  impenses  et  améliorations  ont  donnée 
â  l'immeuble  :  — Mathieu,  J.,  1SS1,  Bricault  dit 
Lamarche  vs  Bricault  dit  Lamarche,  11  B.  L., 
163  ;   13  B.  L.,  502. 

10.  La  clause  d'un  contrat  de  vente  à  l'en- 
can, par  laquelle  le  vendeur  stipule  que  son 
acquéreur  parachèvera  les  ouvrages  en  vole  de 
construction  sur  l'immeuble  vendu,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  cet  acquéreur,  poursuivi  sur 
action  hypothécaire,  réclame  un  privilège  pour 
ses  impenses  : — Sicotte,  J.,  1SS4,  Leprohon  vs 
DeBellefeuille  d  Prud'homme,  M.  L.  B.,  1  <S.  C, 
156  ;  S  L.  N.,  100. 

11.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement, ne  peut  exiger  que  le  poursuivant 
lui  donne  caution  pour  le  paiement  de  ses  im- 
penses ;  ses  droits  se  bornent  à  demander  que 
le  délaissement  ne  soit  ordonné  qu'à  la  charge 
de  son  privilège  pour  son  paiement  : —  C.  B., 
1885,  Crcpeau  vs  Collin,  11  Q.L.  B.,  119;  S  L. 
X.,  252  :  19  B.  L.,  474.— C.  B.,  1886,  Commis- 
saires d'écoles  de  St-Xotrbert  vs  Crépeau,  11  Q. 
L.  B.,  119  ;  S  L.  X.,  252  ;  19  B.  L.,  474. 

12.  Le  co-propriétaire  d'un  immeuble  n'a 
pas  droit  d'être  colloque  de  préférence  à  l'autre 
co-propriétaire,  sur  sa  part  afférente  du  prix 
de  vente  par  licitation  judiciaire  de  cette  pro- 
priété, en  vertu  d'une  créance  pour  améliora- 
tions et   réparations  faites  à  cet  immeuble. 

13.  Le  moyen  que  la  loi  accorde  à  celui  qui 
a  fait  des  améliorations,  c'est  le  droit  de  ré- 
tention. 

14.  L'appelant,  pour  conserver  son  privi- 
lège de  rétenteur,  aurait  dû  voir  à  le  faire  ins- 
crire au  cahier  des  charges,  sans  quoi  il  a  été 
périmé. 

15.  L'auteur  de  l'appelant  aurait  dû  faire 
valoir  son  recours  pour  impenses,  lors  du  juge- 
ment dans  la  cause  dans  laquelle  il  était  par- 
tie comme  défendeur  et  dans  laquelle  l'intimé 
avait  été  déclaré  propriétaire  d'un  cinquième: 
— C.  B.  B.,  conf.,  1S9S.  Crédit  Foncier  &  Lo- 
ranger,  B.  J.  Q.,  S  C.  B.  B.,  193. 

16.  Les  frais  de  labours  et  de  semences  ne 
constituent  pas  une  impense  dans  le  sens  de 
l'article  2072,  C.  c,  mais  ils  sont  des  impenses 
d'entretien  ordinaire  faites  fructuum  causa  et 
non  pour  améliorer  l'immeuble  qui  reste,  après 
la  récolte,  tel  qu'il    était: — Gagné,    J.,    1898, 
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Ritchie  vs   Girard,  6  R.   de  J.,  119  ;  R.  J.   Q., 
15  C.  8.,  1G2. 

17.  Lorsque  le  défendeur  admet  la  compen- 
sation qui  éteint  la  créance  de  ses  impenses,  il 
doit,  par  sa  réplique  à  la  réponse  du  deman- 
deur, délaisser  l'immeuble,  cette  réponse  le 
mettant  valablement  en  demeure  de  délaisser. 
En  conséquence,  le  demandeur  doit  être  con- 
damné à  payer  les  dépens  de  l'action  jusqu'à 
la  production  de  sa  réponse:  —  Mathieu,  J., 
1897,  Fontaine  vs  Mongeau,  R.  J.  Q.,  12  C. 
8.,    20. 

18.  Il  n'y  a  rien  d'illégal  pour  un  créancier 
hypothécaire  à  payer  les  améliorations  faites 
sur  une  propriété,  dans  le  but  de  protéger  son 
hypothèque,  même  si  celui  à  qui  il  les  paye  est 
insolvable,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude  pour 
un  débiteur  à  payer  son  créancier  insolvable  : — 
Cimon,  J.,  1900,  Nadeau  vs  Roseberry,  R.  J. 
Q.,  m  C.  S.,  542. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemiiiem  œquum  est  cum  alterius  de- 
tri  ment o    locuplctari. 

1.  Sous  l'article  2072,  le  tiers  détenteur 
évincé  ou  délaissant  ne  peut  répéter  ses  im- 
penses et  améliorations  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  résultant  de  l'améliora- 
tion.— On  soutient,  dans  une  opinion,  que  cette 
disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que, 
même  à  raison  des  impenses  nécessaires  le  tiers 
détenteur  ne  peut  réclamer  que  la  plus-value: 
— 3  Troplong,  n.  8'38  his. — 5  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  241,  note  35,  §  S25. — 2  Grenier, 
n.  411. — 2  P.  Pont,  n.  H208. — 3  Battur,  n.  490. 

la.  On  admet  cependant,  dans  un  autre  système, 
que  lorsque  des  travaux  faits  sur  un  immeuble 
par  le  tiers  détenteur  ont  pour  objet,  non  pas 
seulement  l'amélioration,  mais  la  conservation 
de  l'immeuble,  le  privilège  du  tiers  détenteur 
ne  peut  être  restreint  à  la  plus-value  résultant 
des  travaux  ;  le  privilège  a  lieu  pour  le  mon- 
tant total  des  dépenses,  y  compris  même  les 
frais  de  constatation  des  travaux  : — 3  Delvin- 
court,  612,  n.  71. — 7  Taulier,  3S1. — 20  Duran- 
ton.  n.  271. — 8)1  Laurent,  n.  304  et  s. — Thé- 
zard,  n.  1S3. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.    2205. 

2.  Le  tiers  détenteur  a  seulement,  aux  ter- 
mes de  l'article  2175,  le  droit  de  répéter  ses 
impenses  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  ; 
il  ne  peut  être  admis  à  répéter  les  dépenses  de 
pur  entretien  qu'il  aurait  faites  sur  l'immeu- 
ble exproprié  : — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  1943,  2205,  note  1. 

3.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué est  admis  à  répéter  les  impenses  et 
améliorations  effectuées  par  ses  auteurs,  tiers 
détenteurs  avant  lui,  en  qualité  d'ayant-cause 
de  ces  derniers.  On  soutient,  dans  un  premier 
système,  que  lorsque  les  impenses  faites  par  le 


tiers  détenteur  d'un  immeuble  dépossédé  par 
l'action  en  délaissement,  impenses  que  la  loi 
lui  donne  le  droit  de  répéter  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value,  sont  moins  élevées  que 
cette  plus-value,  la  restitution  à  lui  faire  doit 
être  restreinte  au  montant  même  de  ces  im- 
penses ;  il  ne  peut  prétendre  au  remboursement 
du  montant  de  la  plus-value  elle-même.  On 
admet,  dans  une  autre  opinion,  que  le  tiers  dé- 
tenteur qui  a  procuré  à  l'immeuble  une  plus- 
value  supérieure  aux  impenses  par  lui  faites  a 
droit  de  réclamer  le  montant  de  la  plus-value: 
— 20'  Duronton,  n.  273. — 1  Troplong,  n.  838. — 
Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2175,  n.  4.-3  Mar- 
tou,  n.  1321.— 2  P.  Pont,  n.  1207. — 31  Lau- 
rent, n.  30S — Dalubert,  272,  note  26.-3  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  220*6. 

4.  D'après  certains  auteurs,  le  tiers  déten- 
teur a  un  droit  de  rétention,  sans  privilège  : — - 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  vo  Privilège,  s.  4,  n. 
5. — 3  Battur,  Hyp.,  n.  491  à  507. — Glasson, 
Droit  de  rétention,  140. — 9  Coknet  de  San- 
terre,  n.  156  bis-S. 

5.  D'autres  auteurs  en  plus  grand  nombre, 
enseignent  que  le  tiers  détenteur,  exproprié 
par  les  créanciers  hypothécaires,  n'a  pas  droit 
de  rétention  jusqu'au  paiement  de  la  plus- 
value  résultant  des  améliorations  par  lui  faites, 
le  montant  en  doit  seulement  être  prélevé  sur 
le  produit  de  la  vente  : — Pothier,  Introduct.  au 
titre,  20  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  3>8. — 2  Pre- 
nier,  n.  386. — 3  Troplong,  n.  386. — -20)  Da- 
ranton,     n.      272. — 1     Baudry-Lacantinerie     et 

de   Loynes,    n.    240;     t.    3,   n.    21171,   2207. 

2  P.  Pont,  n.  1208. — 31  Laurent,  n.  309.  — 
Guillouard,  Rétention,  n.  95. — 2  Coulon,  Quest. 
de  dr.,  t.  2,  159. — Xlourlon,  Exam,  crit.,  740 
et  s. 

•">.  Ordinairement  on  refuse  au  tiers  dé- 
tenteur le  droit  à  un  privilège: — Thézard,  n. 
183,  292. — André,  n.  1025.— 19  Duranton,  n. 
190,  193  ;  t.  20,  n.  272.— 1  P.  Pont,  n.  211  ;  t- 
2,  n.  1208.— 3  Aubry  et  Kau.  174,  §  263  :  452, 
S  287. — 30  Laurent,  n.  46. — Guillouard,  Réten- 
tion, n.  95;  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  532. 

7.  Dans  l'ancien  droit,  la 'situation  du  tiers 
détenteur,  à  cet  égard,  était  très  nette.  Il  ne 
pouvait  être  contraint  de  délaisser,  que  si  le 
créancier  hypothécaire  lui  remboursait  ses  im- 
penses, ou,  tout  au  moins,  prenait  l'engagement, 
garanti  par  une  caution,  de  faire  monter  l'ad- 
judication à  un  prix  suffisant  pour  le  désinté- 
resser. Faute  de  quoi,  le  tiers  détenteur  exer- 
çait le  droit  de  rétention.  Le  droit  moderne 
paraît  avoir  refusé  au  tiers  détenteur  le  droit 
de  rétention.  Notre  Code  civil  a  retenu  le 
droit  ancien.  C'est  ce  qui  résulte  des  articles 
419   et  2072. 

V.  A,  : — 2  Grenier,  n.  337. — Favard  de  Lan- 
glade, Rép.,  vo  Délaiss.  par  hyp.,  n.  8. — 3  Trop- 
lonf,  n.  839  bis. 
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■J  5. — De  Vcxception  résultant  d'une 

créance  'privilégiée  ou  hypothèque 

antérieure. 

2073.  Le  détenteur  qui  a  reçu  l'im- 
meuble eu  paiement  d'une  dette  pri- 
Tilégiée  ou  hypothécaire  antérieure  à 
celle  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  ou 
qui  a  acquitté  des  créances  hypothécai- 
re? antérieures,  peut,  avant  d'être  forcé 
à  délaisser,  exiger  que  le  créancier 
poursuivant  lui  donne  caution  de  faire 
porter  l'immeuble  à  si  haut  prix  que  le 
détenteur  sera  payé  intégralement  de 
ses  créances  privilégiées  ou  antérieures. 

Cod. — Troplong,    Priv.,    n.    S04-5. 
Conc. — C.    c.f    1156. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'acquéreur  (Tune  propriété  qui  s'est  obligé 
in  paiement  de  certaines  dettes  hypothécaires, 
égales  à  la  valeur  de  telle  propriété,  poursuivi 
«e  déclaration  d'hypothèque  par  un  créancier 
antre  que  ceux  qu'il  s'est  obligé  de  payer,  mais 
îa  créance  duquel  est  postérieure  à  celle  de  ces 
derniers,  ne  peut  demander  que  tel  créancier 
Ebl  donne  caution  que  la  propriété,  lors  de  la 
Tente  d'icelle,  rapportera  une  somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  créances  qu'il  s'est  obligé 
de  satisfaire,  ainsi  qu'il  en  aurait  île  droit  s'il 
était  lui-même  créancier  hypothécaire  pour  une 
jotmme  égale  à  la  valeur  de  la  propriété,  et 
■^u'il  l'eût  acquise,  ou  qu'il  eût  réellement  payé 
•des  dettes  jusqu'à  ce  montant  : — C.  R.,  1SI56, 
Tessier  vs  Falardeau,  G  L.  C.  R.,  1G3  ;  5  R.  J. 
E.  Q.,  54. 

2.  L"n  détenteur  poursuivi  en  déclaration 
-S'hypothèque,  qui  a  acquitté  des  'créances  hy- 
pothécaires antérieures,  ne  peut  être  tenu  au 
délaissement  qu'en  autant  que  le  créancier 
poursuivant  lui  donne  caution  que  l'immeuble 
rapportera  un  pris  suffisant  pour  le  rembour- 
îcr  des  créances  qu'il  a  éteintes: — Dor  ion,  J., 
1ST",  Perrault  vs  Desjardins,  24  L.   C.  J.,  178. 

3.  Le  détenteur  qui  n'a  pas  renouvelé  dans 
7e  délai  voulu,  après  le  dépôt  des  plan  et  livre 
3e  renvoi,  la  créance  hypothécaire  antérieure 
•nn'il  a  acquittée,  ne  peut  pas,  avant  d'être 
forcé  a  délaisser,  exiger  que  le  créancier  pour- 
suivant lui  donne  caution  de  porter  l'immeuble 
i  un  prix  assez  élevé  pour  qu'il  soit  payé  de  la 
créance  hypothécaire  qui,  jusqu'à  l'expiration 
éc  ce  délai,  était  antérieure  : —  K.  B.,  1886, 
Théberge  &  Danjou,  12  Q.  R.  R.,  1  ;  14  R.  L., 
6l'.4. 

4.  The    appellant   sued    hypothecary,    pro- 


§  5. — Of  the   exception  resulting  from 

privileged  claim  or  a  prior 

hypothec. 

2073.  The  holder  who  has  received 
the  immoveable  in  payment  of  a  pri- 
vileged debt  or  of  an  hypothecary 
claim  prior  to  that  brought  against 
him,  or  who  has  paid  a  prior  hypothe- 
cary claim,  has  a  right,  before  being 
compelled  to  surrender,  to  obtain  from 
the  party  suing  him  security  that  the 
immoveable  will  bring  a  sufficient 
price  to  ensure  the  payment  of  Ms  pri- 
vileged or  prior  claim. 

duced  in  the  four  days  from  the  return  of  the 
action  an  exception  asking  for  the  security 
mentioned  in  article  2073  of  the  Civiil  code. 
This  plea  was  maintained  by  the  Superior 
court.  This  'case  being  inscribed  in  review,  the 
judgment  was  reversed  and  judgment  was  ren- 
dered against  the  appellants  upon  the  merits: 
— Q.  B.,  1SS6,  Danjou  &  Thcbcrgc,  12  Q.  L.  R., 
10S;  9  L.  K.,  34S. 

5.  Le  garant  du  défendeur,  dans  une  action 
hypothécaire,  qui  avait  reçu  l'immeuble  en 
paiement  d'une  dette  privilégiée  antérieure  à 
celle  pour  laquelle  l'action  est  portée,  peut  in- 
tervenir et  exiger,  avant  que  le  garanti  soit 
tenu  de  délaisser,  que  le  créancier  poursuivant 
lui  donne  le  cautionnement  de  l'article  2n7:'., 
C.  c.  : — C  R.,  1801,  Leclerc  vs  Martin,  17  Q. 
L.  R.,  177. 

6.  M.  acquired  an  immoveable  against  which 
a  judgment  had  previously  been  registered.  M. 
paid  this  hypothecary  claim,  out  of  the  pur- 
chase price  payable  by  him,  only  after  the  ex- 
tinction of  an  usufruct  on  the  property.  When 
he  did  so,  the  time  for  renewing  the  registra- 
tion of  the  hypothec  had  not  expired,  and  he 
did  not  renew  the  registration  of  the  judgment 
within  the  delay  of  the  cadastre. 

Held: — That  the  payment  by  M.  of  the  hy- 
pothec on  the  property  was  made  en  temps 
utile  and  had  the  effect  of  extinguishing  the 
hypothec,  and  that  M.  was  entitled  to  retain 
the  amount  so  paid,  out  of  the  price  payable 
to  his  vendor  : — K.  B.,  1S02,  Kan  &,  Gibeault, 
R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  427  ;  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  465  ; 
16  L.  X.,  53. 

7.  Where  judgment  on  a  hypothecary  action 
has  been  rendered  under  article  2073,  C.  c, 
ordering  the  plaintiff  to  give  security  to  the 
defendant  that  the  immoveable  affected  will  at 
the  sale  thereof  en  justice  be  bid  up  to  an 
amount  sufficient  to  cover  defendant's  privi- 
leged prior  claims,  within  a  delay  fixed,  if  such 
security  be  not  given  within  such  delay,  defend- 
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ant  ie  entitled  to  demand  the  dismissal  of  the 
action. 

8.  Although  no  express  provision  of  law 
gives  such  remedy,  it  would  be  proper  to  apply 
articles  129  and  21  C.  p.  c.,  thus  adopting  a 
remedy  provided  for  an  analogous  case  : — Ar- 
chibaldj  J.,  1$96,  Meunier  <vs  Drapeau,  2  R. 
de  </.,  369. 

9.  The  sale  of  one-fifth  of  an  immovable 
had  been  made  to  Florent  Guay  for  $2,000,  to 
be  paid  with  interest  later  on,  which  payment 
was  guarateed  by  a  hypothec  on  said  part  of 
Immovable.  After  several  subsequent  transfers 
of  said  immovable,  it  became  the  property  of 
Miss  Malvina  Guay,  who  transferred  and  sold 
it  to  the  plaintiffs.  In  this  transfer,  the  plain- 
tiffs assumed  and  charged  themselves  with  the 
settlement  of  the  rights  and  pretensions  of  the 
opposants,  legal  representatives  of  the  sellers 
to  Florent  Guay,  to  the  same  extent  as  Mal- 
vina Guay  was  herself  bound.  The  immovable 
was  solid  by  licitation  at  the  suit  of  the  plain- 
tiffs, and  said  representatives  made  an  opposi- 
tion to  he  collocated  for  their  said  capital  and 
interest.  The  plaintiffs  represent  that  they 
loaned  to  Florent  Guay  $9,000  to  pay  an  equal 
sum  due  by  him  to  Mr.  Parent,  wnose  hypo- 
thec was  of  prior  rank  to  that  of  the  oppo- 
sants, that  they  were  subrogated  to  Parent's 
rights,  and  that  therefore  they  should  be  col-» 
located  by  preference  for  said  sum  and  inter- 
est. The  immovable  having  been  sold  for  ?5,- 
000,  this  would  totaiHy  defeat  the  payment  of 
the    opposant's   claim. 

10.  Held: — Under  these  circumstances,  the 
opposition  to  be  collocated  on  the  proceeds1  of 


the  licitation  is  equivalent  to  an  hypothecary 
action  against  the  plaintiffs,  as  détenteurs  of 
the  immovable  itself,  and  therefore  the  same 
rules  apply. 

11.  Consequently  the  party  at  whose  suit 
the  property  is  sold  cannot  be  collocated  by 
preference  to  another  if  the  first  is  charged 
with  the  hypothec  in  favor  of  the  second  and 
personally    liable   to   him   for   this   claim. 

12.  The  plaintiffs  having  taken  the  legal 
position  of  Miss  Malvina  Guay  in  its'  entirety 
with  regard  to  the  opposants'  claim,  are  per- 
sonally liable  as  she  would  be  towards  the  op- 
posants, and  therefore  they  cannot  invoke 
against  their  hypothecary  claim  on  the  im- 
movable (as  it  were)  the  fact  that  they  have 
paid  hypothecs  of  prior  ranks  thereon  :  — 
Andrews,  J.,  189'8,  Crédit  Fonda-  Franco  Vana- 
dien  vs  Loranger,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  360. 

13.  Le  tiers  détenteur,  qui  a  reçu  un  im- 
meuble en  paiement  de  sa  créane  hypothécaire, 
et  qui  veut  demander  un  cautionnement,  sous 
l'article  2073,  C.  c,  à  un  créancier  subséquent 
qui  le  poursuit  hypothécairement,  doit  le  faire 
par  défense  au  fond  et  non  pas  par  exception 
dilatoire  : — C.  B.  R.,  1902,  Battien  &  Desjar- 
dins, R.  J.  Q.,  11   B.  R.,  428. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'exception  de  priorité  d'-  l'article  2073, 
n'existe  pas  sous  le  C.  N.—  V.  les  auteurs  cités 
aux  Pandectes  françaises,  vo  Friv.  et  Hyp.,  n. 
10S08    et   s. 

V.  A.  : — Henrys,  liv.  4,  Quest.  29,  40. — Po- 
thier,    OrL,   n.    40. 


Section  II. 


Section  II. 


DE  L  EFFET  DE  L  ACTION  HYPOTHE- 
CAIRE. 


OF  THE  EFFECT  OF  THE  HYPOTHECARY 
ACTION. 


2074.  L'a<iénation  par  un  détenteur 
poursuivi  hypothécairement  est  sans 
effet  à  l'égard  du  poursuivant,  à  moins 
que  le  nouvel  acquéreur  ne  consigne 
le  montant  de  la  dette,  intérêt  et  dé- 
pens dus  au  créancier  poursuivant. 


2074.  The  alienation  of  an  immore- 
able  by  the  holder  against  whom  the 
hypothecary  action  is  brought,  is  of  no 
effect  against  the  creditor  bringing  the 
action,  unless  the  purchrser  deposits 
the  amount  of  the  debt,  interest  and 
costs  due  to  such  creditor. 


Cod. 


-S.    R.    B.    C,   c.    47,   s.    1, 


Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  47.  art.  1,  (ref. 
22  V.,  c.  51,  s.). — Toute  vente  ou  aliéna- 
tion a  quelque  titre  que  ce  soit,  d'un  Immeu- 
ble grevé  d'hypothèques  dûment  enregistrées 
avant  telle  vente  ou  aliénation,  après  qu'une 
poursuite  aura  été  intentée  pour  le  recouvre- 
ment  de   la    créance   au   paiement   de   laquelle 


le  dit  immeuble  est  affecté,  fra  nulle  â  l'é- 
gard du  créancier  qui  aura  Intenté  telle  pour- 
suite, lequel  pourra  faire  procéder  à  la  saisie 
et  vente  de  tel  immeuble  sr.r  le  défendeur 
dans  telle  poursuite  comme  si  telle  vente  ou 
aliénation   n'avait  pas   eu   lieu. 

2.  Pourvu  que  dans  tel  cas  l'r.2quéreur  de  tel 
immeuble     ainsi     saisi     pourra     empêcher     la 
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vente  d'icelui  en  offrant,  avec  son  opposition, 
et  déposant  au  bureau  du  shérif  le  montant 
de  la  dette  pour  laquelle  tel  immeuble  est 
affecté,  en  capital,  intérêt  et  frais,  et  non 
autrement;  et  tel  dépôt  étant  ainsi  fait,  le 
shérif  paiera  immédiatement  au  demandeur 
et  créancier  poursuivant  le  montant  de  la 
dette  en  capital,  intérêt  et  frais;  et  auoune 
telle  opposition  n'aura  l'effet  d'empêcher  et 
suspendre  telle  saisie  et  vente  si  elle  n'est  ac- 
compagnée des   dits  offire  et  dépôt. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.  Notwithstanding  the  pendency  of  a 
hypothecary  action,  the  alienation  of  the  im- 
moveable by  the  holder  against  whom  the 
action  is  brought  has  full  force  and  effect 
against  the  creditor  bringing  such  action,  if 
the  creditor's  claim  be  one,  the  registration 
of  which  had  to  be  renewed  under  the  cadas- 


tral system,  and  the  renewal  had  not  been 
duly  effected  before  the  purchaser  registered 
his  title  : — 1879,  Thayer  vs  Ansell,  24  L. 
C.    J.,    181.—  C.    R.,    3    L.    N.,    242;    2    L. 

N.,   75. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  En  sa  qualité  de  propriétaire,  le  tiers- 
détenteur  peut  aliéner  ;  cette  faculté  lui  ap- 
partient jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie. 
S'il  en;  use,  le  créancier  n'aura  que  la  res- 
source, en  vertu  du  droit  de  suite,  d'agir  con- 
tre le  nouvel  acquéreur.  Mais  en  pareil  cas, 
il  aura  le  droit  de  se  faire  indemniser,  par 
le  tiers  détenteur  primitif,  des  frais  nou- 
veaux qui  deviennent  nécessaires,  ainsi  que 
des  retards  que  la  nouvelle  poursuite  est  sus- 
ceptible d'entraîner  :  —  Pandectes  françaises, 
vo   Privilège   et   hypothèques,   n.    11026. 


2075.  Le  'détenteur  poursuivi  hypo- 
thécairement peut  délaisser  Pimmeuble 
avant  jugement.  S'il  ne  Fa  fait  aupa- 
ravant, il  peut  être  condamné  à  le  dé- 
laisser dans  le  délai  ordinaire  ou  fixé 
par  le  tribunal,  et  à  défaut  de  le  faire, 
à  payer  au  demandeur  le  montant  en- 
tier de  sa  créance. 

L'immeuble  doit  être  délaissé  dans 
l'état  où  il  se  trouve,  sans  préjudice 
aux  dispositions  contenues  aux  articles 
2051  et  2055. 

Cod. — Ord.  1667,  tit.  25,  art.  3. — Pothier, 
Hyp.,  445. — 1  Pigeau,  597.  —  Rem. — Cette 
responsabilité  personnelle  peut  être  regardée 
comme  une  peine  imposée  au  contumace,- 
sans  cependant  nuire  en  aucun  cas  au  pour- 
suivant qui  peut  de  suite  saisir  l'immeuble 
hypothéqué  en  même  temps  que  les  meubles 
du  débiteur   et  obtenir  ainsi  satisfaction. 

C.  N.  2172.  —  Quant  au  délaissement  par 
hypothèque,  il  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnelle- 
ment obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capa- 
cité d'aliéner. 

C.    N.    2173.— V.    sous    l'article   2079    C.    c. 

Conc. — C.    c,    798,    799,    2065. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  101. —  Les 
détenteurs  et  propriétaires  d'aucuns  héritages 
obligés  ou  hypothéqués  à  aucunes  rentes  ou 
autres  charges  réelles  ou  annuelles,  sont  te- 
nus hypothécairement  icelles  payer,  avec  les 
arrérages  qui  en  sont  dus  :  à  tout  le  moins 
sont  tenus  iceux  héritages  délaisser  pour  être 
saisis    et    adjugés    par    décret    au   plus    offrant 


2075.  The  holder  against  whom  the 
hypothecary  action  is  brought  may 
surrender  the  immoveable  before  judg- 
ment. If  he  do  not,  he  may  be  con- 
demned to  surrender  it  within  the  usual 
delay  or  the  period  fixed  by  the  court, 
and  in  default  thereof  to  pay  the 
plaintiff  the  full  amount  of  his  claim. 

The  immoveable  must  be  surrendered 
in  the  condition  in  which  it  'then  is, 
subject  to  the  provisions  contained  in 
articles  2054  and  2055. 

et  dernier  enchérisseur,  a  faute  de  payment  des 
arrérages  qui  en  sont  dus,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  discussion  ;  et  si  la  rente  est  fon- 
cière, l'héritage  doit  être  adjugé  à  la  chance 
de   la   rente. 

Art.  102. — Quand  un  tiers  détenteur  d'hé- 
ritage est  poursuivi  pour  raison  d'une  rente, 
dont  est  chargé  le  dit  héritage,  qui  lui 
a  été  vendu  sans  la  charge  de  la  dite  rente, 
et  dont  il  n'avait  eu  connaissance  aupara- 
vant la  dite  poursuite;  après  qu'il  a  sommé 
son  gérant  ou  celui  qui  lui  a  vendu  et  promis 
garantir  le  dit  héritage,  lequel  lui  défaut  de 
garantie  le  dit  tiers  détenteur  ainsi  pour- 
suivi, auparavant  contestation  en  cause,  peut 
renoncer  au  dit  héritage;  en  ce  faisant  il 
n'est  tenu  de  la  dite  rente  d'arrérages  d'icel- 
le,  supposé  même  que  les  arrérages  fussent 
et  soient  échus  de  son  temps,  et  auparavant 
la  dite  renonciation. 

Les  articles  90  ot  100  du  même  titre:  Des 
action*  personnelles  et  d'hypothèque  se  rap- 
portant aux  cens  et  rentes  annuelles,  nous 
n'en   donnons  par  le  texte,   car   il   n'y   a   plus- 


de  l'effet  de  l'action  hypothécaire. — art.  2075, 
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de    cens    en    Canada    et    il    est  défendu    d'en 
créer  de  nouveau. 

Doct.    can. — Ramsay,    Coût,    de   P.,   9. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 
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1.  A  tutor  in  an  action  hypothécaire  may 
file  a  plea  of  déguerpissement  for  his  pupil, 
but  it  must  be  founded  on  an  avis  de  parents  : 
— K.  B.,  1812,  Taché  &  Levassent;  3  R.  de  L., 
38;  2  R.  J.  R.  Q.,  268. 

2.  The  tiers  détenter  is  never  presumed 
to  hind  himself  personally:  —  C.  R.,  1S52, 
Banque  du  Peuple  vs  Gingras,  2  L.  C.  R., 
455. 

3.  The  délaissement  in  an  hypothecary 
action  may  be  made  at  the  office  of  the  pro- 
thonotary  and  notice  thereof  need  not  he 
given  to  the  plaintiff: — K.  B.,  1853,  Greaves 
&  Macfarlane,  3  L.    C.   R.,  149. 

4.  A  délaissement  filed  after  the  expira- 
tion of  the  delay  fixed  will  not  be  rejected 
on  motion.  The  plaintiff  must  test  the  mat- 
ter on  an  execution: — Q.  B.,  1859,  Bélanger 
&  Durocher,  2  L.  C.  J.,  283;  17  R.  J.  R. 
Q.,   40. 

5.  Dans  une  action  hypothécaire  jugement 
fut  rendu  condamnant  le  défendeur,  comme 
propriétaire  et  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, à  payer  la  réclamation  du  demandeur, 
si  mieux  il  n'aimait,  dans  les  quinze  jours 
de  la  signification  du  jugement,  délaisser  et 
abandonner  la  dite  propriété  pour  être  vendue 
en  justice,  à  défaut  .de  quoi,  le  dit  délai  expi- 
ré, condamné  purement  et  simplement  au 
paiement  de  la  dette.  Le  jugement  fut  si- 
gnifié le  15  mars,  et  un  délaissement  fait  le 
18  mai  1858,  de  plana,  sans  permission  de 
la  cour.  Motion  pour  rejeter  le  délaissement 
fut  renvoyée;  Snbeequemment  il  fut  émané 
une  exécution  contre  les  meubles  du  défen- 
deur comme  débiteur  personnel  du  deman- 
deur. • 

Jugé,  qu'une  opposition  il  telle  saisie  sur 
ce  que  le  délaissement  avait  été  dûment  fait, 
doit  être  maintenue,  et  mainlevée  de  la  dite 
saisie  accordée  à  l'opposant:  —  K.  B.,  Is."i0, 
Bélanger  &  Durocher,  9  L.  C.  R.,  430  ; 
7   R.    J.    R.    Q.,   307. 

6.  La  stipulation  faite  dans  un  acte  de 
vente  par  l'acquéreur  qu'il  paiera  à  l'acquit 
du  vendeur  avec  la  réserve  de  déguerpir  et 
de  délaisser  la  propriété  acquise  par  lui  au 
cas    où    il   jugerait   a.   propos   ou   il   son   avan- 


tage de  le  faire,  ne  le  rend  pas  responsable- 
personnellement  au  paiement  de  la  dette, 
quoique  cette  indication  de  paiement  ait  été 
ensuite  acceptée  par  le  créancier  et  signifiée 
à  l'acquéreur  : — 1873,  Société  permanente  de- 
construction  du  district  de  Montréal  vs  La- 
rose,  17  L.  C.  J.,  S7;  23  R.  J.  R.  Q.,  112, 
584. 

7.  TJn  créancier  hypothécaire  ayant  pris- 
l'action  hypothécaire  ou  en  délaissement  con- 
tre le  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué, 
et  ce  dernier  ayant  délaissé,  ne  peut  pas  en- 
suite  le  poursuivre  comme  débiteur  personnel. 

S.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine,  mais  fut  modifié  par 
la  cour  Suprême  qui  décida  que  si  le  déten- 
teur avait  été  évincé  du  total  de  l'immeuble, 
le  créancier  n'aurait  pu  subséquemment  le- 
poursuivre  personnellement,  mais  que  n'ayant 
été  évincé  que  partiellement,  il  pouvait  être- 
poursuivi  pour  la  partie  restée  en  sa  pos- 
session : — 1879,  Reeves  &  Gériken,  C.  Supr.» 
10  Supr.  C.  R.,  616;  3  L.  N.,  383.— Q. 
B.,   2   L.    N.,   67. 

9.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
plus  recevables  à  exercer  l'action  personnelle- 
qu'ils  avaient  contre  l'acquéreur,  qui,  par  son 
titre  d'acquisition,  s'était  obligé  à  payer  son 
prix  aux  mains  des  créanciers  hypothécaires: 
de  son  vendeur,  s'ils  ont  d'abord  porté  contre- 
lui  l'action  hypothécaire  pure  et  simple  : — 
G.  R.,  n.  18DL,  La  Société  de  constr.  Canadien- 
ne de  Montréal  vs  Désaultels,  30  avril  1S79, 
M. 

10.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué fait  â  cet  immeuble,  pendant  qu'il 
le  détient,  certaines  améliorations  en  posant 
a  la  maison  des  doubles  fenêtres  et  des  per- 
siennes. Subs'équemment,  poursuivi  par  le- 
créancier  hypothécaire,  il  fait  délaissement 
de  l'immeuble;  mais  auparavant,  il  enlève  les 
doubles  fenêtres  et  jalousies.  Le  créancier- 
hypothécaire  le  poursuit  en  dommage.  Ju- 
gement pour  le  demandeur: —  Johnson,  J.y 
1879,  Société  de  construction,  etc.  vs  Désau- 
tcls,  2  L.   X.,  47;  147  D.    C.  A.,  183. 

11 .  Par  le  délaissement  un  débiteur  est 
libéré  de  son  engagement  personnel  envers- 
son  vendeur  ou  ses  ayants  cause,  et  il  n'a 
pas  droit  d'exiger  de  cautionnement  qu'il  ne 
sera  pas  troublé  à  raison  de  tel  engagement  : 
— Doriun,  J.,  issu,  Perrault  vs  Desjardins, 
24   L.    C.    J.,   178. 

12.  Although  the  délaissement  leaves  the- 
délaissant  the  right  to  resume  the  property 
at  any  time  before  the  sale,  on  paying  the- 
plaintiff  suing,  and  also  the  right  to  receive 
any  surplus  that  the  land  may  produce  after 
payment  of  the  legal  claims  against  it,  yet 
the  délaissant  during  the  curatorship,  has  no- 
control  or  administrative  power  in  relation 
to   the   real    estate   so    délaissé. 

13.  The  defendant  délaissant  cannot  be- 
considered  a  légitime  contradicteur  in  any 
proceeding  to  bring  the  property  to  sale,   an.; 
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a  creditor  having  a  judgment  against  the 
délaissant  ought  to  cause  it  to  hi  declared 
executory  against  the  curator  before  causing 
the  real  estate  délaissé  to  he  seized  : — 1SS1, 
Couture  vs  F  our  nier,  7  Q.  L.  R.,  27.  ■ — C. 
R.,  4  L.    N.,   191. 

14.  In  an  action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, the  defendant,  in  default  of  his  sur- 
rendering within  the  period  fixed  by  the  court, 
may  be  personally  condemned  to  pay  the  full 
amount  of  the  plaintiff's  claim  :  —  Suprême 
Court,  1889,  Dubuc  &  Kidston,  12  L.  N., 
17S  ;  10  Supr.  C.  R.,  357. 

14a.  Le  détenteur  poursuivi  hypothécaire- 
ment pour  une  rente  ne  peat  éviter  le  délaisse- 
ment qu'à  la  condition  nom  seulement  de  payer 
les  arrérages,  mais  encore  de  consentir  à  con- 
tinuer les  prestations  de  /cette  rente  à  l'avenir, 
pendant  le  temps  de  sa  détention,  et  cette  dis- 
position n'étant  qu'un  faculté  accordée  au  dé- 
tenteur, c'est  à  ilui  ide  s'en  prévaloir  et  d'offrir 
le  titre  nouvel,  et  non  aa  créancier  de  la  de- 
mander : — dette,  J.,  1893,  Marcille  ts  Primeau, 
R.  J.   Q.,  4  C.  S.,  327. 

15.  Les  conclusions  d'une  action  hypo- 
thécaire, demandant  que  le  défendeur  soit 
condamné  à  payer  si  mieux  il  n'aime  délais- 
ser, sont  suffisantes.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
dans  les  conclusions  d'une  action  hypothé- 
caire, de  mentionner  un  délai  dans  lequel  le 
défendeur  devra  faire  son  option  et  délais- 
ser:— Cimon,  J.,  1S94,  Fraser  vs  Boucher, 
R.   J.    Q.,  5  C.    S.,  221. 

16.  Where  a  defendant  is  condemned  in 
a  hypothecary  action  to  surrender  certain 
lands  within  fifteen  days  from  the  date  of 
service  upon  him  of  a  copy  of  the  judgment, 
and  the  judgment  is  appealed  from,  the  delay 
only  runs  from  the  date  of  the  final  judgment 
in  appeal: — White,  J.,  1897,  Corporation  of 
Richmond  vs  Richmond  Industrial  Co.,  R. 
J.    Q.,   12   C.    S.,   81. 

17.  Un  détenteur  poursuivi  hypothécaire- 
ment ne  peut  obtenir  que  le  délaissement 
n'ait  15eu  que  sous  réserve  de  son  privilège 
de  ses  frais  de  labours  et  de  semences  : — Ga- 
gné, J.,  1S98,  Ritchie  vs  Girard,  6  R.  de 
J.,   119. 

V,  les  décisions  sous  l'article  2063  du  C. 
c. 


DOCTEIXE    FRANÇAISE. 

Rêg . — In  rem  actionem  pati  non  compel- 
limur. — En  fait  d'hypothèques,  cens  ou  rentes, 
il  faut  payer  ou  quitter. 

1.  Bien  que  les  héritiers  ne  soient  pas 
des  tiers  détenteurs,  néanmoins  celui  d'en- 
tre eux  au  lot  duquel  est  attribué  l'immeuble 
hypothéqué,  a  la  faculté  de  le  délaisser,  après 
avoir  payé  sa  quote-part  dans  la  dette  :  — Po- 
thier,  Orl.,  n.  35. — Lebrun,  Suce,  liv.  4,  c. 
2,  s.  1,  n.  35. — 4  Toullier,  n.  508  et  s. — 
Troplong,  n.  390,  79S,  903  bis. — 1  Grenier, 
n.  170. — Chabot,  art.  S73.  — 2  Beriat-Saint- 
Prix,  635. — Persil,  art.  2165. — 2  Delvincourt, 
168. — 2  Pont,  n.  1181. — 6  Aubry  et  Rau, 
§  836,  note  21. — 31  Laurent,  n.  287. — 
Labbé,  S  Rev.  prat . ,  211. — 5  Demolombe,  n. 
73  et  s.— André,  n.  1013. — 3  Guillouard,  n. 
1677. — Contra: — Thézard,  n.  475. — Loyseau, 
Dégucrp..  liv.  3,  c.  S,  n.  13;  liv.  4,  c.  4, 
n.    17. — 5    Despeisses,    n.    4645. 

2.  Dans  le  cas  où  le  tiers-détenteur  s'est 
engagé  à  payer  son  prix  d'acquisition  au  créan- 
cier hypothécaire  et  que  celui-ci  intente  l'ac- 
tion personnelle,  ou  l'action  de  leur  débiteur 
sous  l'article  1031,  C.  c,  le  tiers  détenteur  ne 
peut  faire  le  délaissement  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué:—  SU  Laurent,  n.  291.  — André,  n. 
1014. — 2  Pont,  n.  1180. — 3  Aubry  et  Rau, 
446,  §  287.  ■ — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  2185.- — 3  Guillouard,  n.  1675. — 
2  Grenier,  n.  545. — 3  Troplong,  m.  823. — 
27  Duranton,  n.  252. — 3  Martou,  n.  1297. 
—Thézard,  n.   176. 

3.  Il  en  est  autrement  si  l'acte  de  vente  ne 
contient  qu'une  simple  indication  de  paiement 
non  acceptée  et  que  le  'créancier  intente  l'ac- 
tion hypothécaire  : — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
21SI5.— 13    Puillouard,   n.    1675. 

V.  A.: —  Thézard,  n.  170,  176. — 29  Du- 
ranton, n.  253.  — 3  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  1437,  2190  et  s. — 2  Pont,  n. 
1183,  1186  et  s. — 3  Martou.  n.  1304,  1404. 
— 3  Aubry  et  Rau,  445,  §  287. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  153  bis-2. — 5  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  §  825,  note  27. — 3  Laurent, 
n.    293.-3  Vigie,   n.    1491. 


2076.  Le  tiers  détenteur  peut  être 
condamné  personnellement  à  payer  les 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'assigna- 
tion, et  les  dommages  qu'il  a  pu  causer 
à  l'immeuble  depuis  la  même  époque. 

Cod. — Pothier,  Hyp.,  445. — G.  N.  2175,  2176. 

C.   N.   2175. — V.   sous  l'article  2055,  C.  c. 

C.  N.  2176. — Les  fruits  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'a 


2076.  The  holder  may  be  condemned 
personally  to  pay  the  rents,  issues  and 
profits  which  he  has  received  since  the 
service  of  process,  and  any  damages  he 
may  have  caused  to  the  immoveable 
since  that  time. 

compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  on 
de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées 
ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  il  comp- 
ter de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 
Ane.   dr. — Coût,    de  P.,   art.    103. — Et  après 
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contestation  ted  détenteur  peut  renoncer  à 
l'héritage,  en  payant  les  arrérages  de  son 
temps,  jusques  à  la  concurrence  des  fruits  par 
lui  perçus,  si  mieux  il  n'aime  rendre  les  dits 
fruits. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Until  a  tiers  détenteur  has  been  condemn- 
ed to  délaisser,  he  is  not  accountable  for  rents 
to  the  hypothecary  creditor: — K.  B.,  1882, 
Baylis  &  Stanton,  2  Q.  B.  R.,  350  ;  17  J.,  213. 

DOCTRINH    FRANÇAISE. 

1.  Les  fruits  mentionnés  dans  l'article  2076, 
■comprennent  les  intérêts  du  prix  de  vente  non 
encore  payés  au  vendeur  depuis  l'assignation  : 
- — 2  Grenier,  n.  444. — 20  Duranton,  n.  376. — 
Thézard,  n.  204. — 3  Aulbry  et  Rau,  450,  §  287. 


— 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2200. 
— 3  Guillouard,  n.  1631. 

2.  C'est  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires que  le  tiers  détenteur  doit  les  fruits 
de  l'immeuble,  ou,  mieux,  leur  valeur  repré- 
sentative : — SI  Laurent,  n.  311. — 3  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.  2199. — 3  Aubry  et 
Rau,  450,  §  287. — Théaard,  n.  184. —  Contra: 
— Tarribile,  Rép.  de  Merlin,  vo  Tiers  déten- 
teur, n.   13. 

V.  A.  : — 2  Grenier,  Des  hyp.,  n.  444.  —  3 
Aubry  et  Rau,  450,  §  287. — 31  Laurent,  n.  311. 
—Thézard,  n.  184. — 3  Atartou,  n.  1326. — André, 
n.  1022. — 9  Colmet  de  San  terre,  n.  159  bis-1. — 
3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2198. 
— 4  Troplong,  n.  929. — Dalloz,  Rép.,  vo  Priv. 
et  Hyp.,  n.  2181-lo.  —  Fuzier-Herman,  Rép., 
eod.  vo.,  n.  3412  et  s. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2055,  C.  c. 


2077.  Le  délaissement  et  la  vente  se 
font  en  la  manière  prescrite  au  Code 
de  procédure  civile. 

Cod.— C.    N.    21174. 

C.  N.  2174. — Le  délaissement  par  hypothèque 
se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  ;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 
— Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéres- 


2077.  The  surrender  and  sale  are 
effected  in  the  manner  prescribed  in 
the  Code  of  civil  procedure. 

ses,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé  un  cura- 
teur sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  pour- 
suivie dans  les  formes  prescrites  pour  les  ex- 
propriations. 


Conc. 


p.  c,   580  et  s. 


2078.  Les  servitudes  et  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'im- 
meuble au  temps  de  l'acquisition  qu'il 
en  a  faite,  ou  qu'il  a  éteints  durant  sa 
possession  renaissent  après  le  délaisse- 
ment. 

Il  en  est  de  même  sur  une  demande 
en  confirmation  de  titre,  lorsque  l'ac- 
quéreur se  trouve  obligé  de  consigner 
le  prix  de  son  acquisition  pour  purger 
les  hypothèques,  ou  ce  trouve  évincé 
par  un  surenchérisseur. 

Cod.— C.    N.   2177. 

C.  N.  2177. — Les  servitudes  et  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  d'immeuble 
avant  sa  possession,  renaissent  après  Le  délais- 
eement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. — 
Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires, 
exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le 
bien   délaissé   ou   adjugé. 

Conc— C.   c,   559,   560,   2047,  2081,   §   3. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Acquisitio  domina  revocaoilis  non  ex- 
tinguit  hypothecam  vel  servitutem. 


2078.  Servitudes  or  real  rights 
which  the  holder  had  upon  the  im- 
movable a't  the  time  of  his  acquisition 
of  it,  or  which  he  extinguished  during 
his  possession  of  it  revive  after  the  sur- 
render. 

Such  rights  likewise  revive  in  favor 
of  the  purchaser  when,  upon  a  demand 
for  confirmation  of  title,  he  is  obliged 
to  deposit  the  purchase  money  in  order 
to  discharge  hypothecs,  or  becomes 
evicted  by  an  outbidder. 

il.  La  disposition  de  l'article  2078,  portant 
qu'au  cas  d'éviction  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, sur  la  poursuite  des  créanciers  inscrits, 
les  droits  réélis  qu'avait  l'acquéreur  avant  l'ac- 
quisition renaissent  a  son  profit,  s'applique  aux 
hypothèques  que  l'acquéreur  avait  sur  l'im- 
meuble : — 31  Laurent,  n.  314. — 3  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.  2213. — 3  Guillouard, 
n.    LG85. 

\2.  Lorsqu'avant  son  acquisition  de  l'im- 
meuble dont  il  est  évincé  par  son  délaissement, 
le  tiers  détenteur  était  propriétaire  d'un  autre 
immeuble  qui  était  fonds  servant  par  rapport 
à  l'immeuble  hypothéqué,  la  confusion  a  eu 
lieu.    Dans  ce  cas,  le  délaissement  fait  égale- 


no 
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ment  renaître  la  servitude  au  profit  du  fonds 
délaissé  : — Merlin,  Rép.,  vo  Tiers  détenteur,  n. 
14. — 3  Troplong,  ».  843  bis. — 3  Martou,  n. 
1328. — 2  Pont,  n.  1215. — Thézard,  n.  186. — 3 
Aubry  et  Rau,  453,  §  287. — 9  Colmet  de  San- 
terre,  n.  158  l>is-2. — 3  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  220,2. 

3.  Les  servitudes  consenties  par  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peuvent  pas  porter  préjudice  aux 
créanciers  antérieurs,  l'immeuble  est  donc  dé- 
laissé quitte  de  >ces  charges  : — 5  Duranton,  n. 


946. — 31  Laurent,  n.  "18. — 3  Aubry  et  Rau, 
453,  §  287. — 2  Pardessus,  Serv.,  n.  245. — An- 
dré, n.  1028. — 2  Pont,  n.  120.3. — 12  Demolombe,. 
n.  749. — 3  Guillouard,  n.  1680. — 3  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2214. 

V.  A.  : — Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  vo  Tiers 
détenteur,  n.  14. — 3  Troplong,  n.  843  bis. — 3 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2212. — 
3  Martou,  n.  1328. — 2  P.  Pont,  n.  1215. — 3 
Anbry  et  Rau,  453,  §  287. — 9  Oolmet  de  Sam- 
terre,  n.   1ÔS  Ms-2. 


2079.  Le  détenteur  ne  défisse  que 
l'occupation  et  la  détention  de  l'immeu- 
ble, il  en  conserve  la  propriété  jusqu'à 
l'adjudication,  et  il  peut  en  tout  temps 
jusqu'à  cette  adjudication,  faire  cesser 
l'effet  du  jugement  hypothécaire  et  du 
délaissement,  en  payant  ou  consignant 
le  montant  entier  de  la  créance  du  pour- 
suivant et  tous  les  dépens. 

Cod. — Pothier,  Hyp.,  444  à  447. — Pont,  Priv., 
n.   1136.— C.  N.  2173. 

C.  N.  2173. — Il  pent  l'être  même  après  que  le 
tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi 
condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le 
délaissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'ad- 
judication, le  tiers  détenteur  ne  puisse  re-> 
prendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette 
et  les  frais. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  purchaser  of  immoveable  property, 
■who  has  accepted  an  assignment,  of  the  price 
of  sale,  cannot  set  up,  in  answer  to  the  claim 
of  the  assignee,  a  demand  en  declaration  made 
against  him,  so  long  as  he  has  not  been  judici- 
ally dispossessed.  : — K.  B„  1860,  Lacombe  & 
Fletcher,  11  L.  C.  R.,  38  ;  9  R.  J.  R.  Q.,  385. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Comme  le  tiers  détenteur  qui  a  fait  le 
délaissement  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire,  il 
faut  décider  que  ce  tiers  détenteur,  évincé  par 
l'action  hypothécaire,  a  droit  a  ce  qui  reste 
du  pris  de  l'immeuble,  après  que  tous  les  cré- 
anciers hypothécaires  ont  été  payés,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  qui  n'ont  pas  inscription  sur 
r  immeuble  : — 9  Colmet  de  San  terre,  n.  152  bis- 
8  a  159  bis-2. — Thézard,  n.  187. — 3  Troplong, 
n.  825. — 2  P.  Pont,  n.  1193. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  21 95. — 3  Aubry  et 
Rau,   453,    §    287. 


2079.  The  holder  surrenders  only 
the  occupation  and  possession  of  the 
immoveable,  he  retains  the  ovoiership 
until  the  adjudication,  and  he  may 
at  any  time  before  such  adjudication 
stop  the  effect  of  the  hypothecary  judg- 
ment and  of  the  surrender,  by  paying 
and  depositing  the  full  amount  of  the 
plaintiff's  claim  and  all  costs. 

2.  La  perte  de  l'immeuble  survenue  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  entre  le  délaissement 
et  l'adjudication,  serait  à  la  charge  du  délais- 
sant qui  n'en  continuerait  pas  moins  à  être 
tenu  de  payer  le  prix  au  vendeur  ou  à  ses 
créanciers  : — 2  Pont,  n.  1193. — 31  Laurent,  n. 
297. — a  Aubry  et  Rau,  §  287,  note  46. — 3 
Troplong,  n.  826. — 2  Grenier,  n.  330. — 3  Del- 
vincourt,  378.- — 9  Colmet  de  Samterre,  n.  152 
bis-Q. — 3   Guillouard,  n.   16S4. 

3.  Si  après  la  vente  de  l'immeuble  et  le 
paiement  des  créanciers  hypothécaires  il  y  a 
un  reliquat,  il  appartient  au  tiers  détenteur 
seul  et  non  au  débiteur  originaire  ou  à  ses 
créanciers  : — 2  Pont,  n.  1193. — 31  Laurent,  n. 
29S. — 3  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1458. 
— 3  Troplong,  n.  825. — Rodière,  2  Rev.  de  le- 
gist., ©9. — 2  Grenier,  n.  336. — Favard,  vo  Dé- 
laiss.  par  lujp.,  §  6. — 3  Aubry  et  Rau,  §  287. — 
Thézard,  n.   187. 

4.  Si  le  débiteur  originaire  désintéressait  les 
créanciers  hypothécaires,  le  tiers  détenteur  se- 
rait tenu  de  reprendre  l'immeuble  délaissé  : — ■ 
31  Laurent,  n.  300. — 20  Duranton,  n.  263. — 
3  Aubry  et  Rau,  §  287,  note  4S. — 3  Troplong, 
n.  1196. — 3  Martou,  n.  1311. — 3  Guillouard, 
n.    16S4. 

V.  A.  : — 31  Laurent,  n.  296,  299. — 3  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  n.  1459. — H  Moarlon,  n. 
1626. — 3  Troplong,  n.  825. — 3  Delvincourt,  n. 
179. — 3  Guillouard,  n.  1683  et  s. — 2  Pont,  n. 
1195. — .Thézard,  n.   17S. — 3  Martou,  n.  1305. 


2080.  Le  garant  peut  aussi,  en 
payant  la  dette  hypothécaire,  ou  en 
procurant  l'extinction  de  l'hypothèque, 
faire  cesser  l'effet  du  délaissement,  et 


2080.  Persons  bound  bo  warrant  the 
property  may  likewise,  upon  paying  the 
hypothecary  debt  or  procuring  the  ex- 
tinction    of   the   hj-pothec,    stop  the 


DE    L'EXTINCTION  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. — ART.  2081. 


9-U 


ie  faire  déclarer,  par  requête  ou  de- 
mande au  tribunal  où  il  a  été  fait. 


Cod. — Troplong,  Priv.,   826. 


DOCTBINE    FRANÇAISE. 


1.  Si  le  vendeur,  débiteur  primitif  désinté- 
resse les  créanciers  hypothécaires,  le  tiers  dé- 
tenteur qui  a  fait  le  délaissement  est  tenu  de 


effect  of  the  surrender  and  have  it  de- 
clared inoperative  upon  petition  or  ap- 
plication to  the  court  in  which  such 
surrender  was  made. 

reprendre  l'immeuble.  Le  délaissement  ne  peut 
pas  devenir  pour  lui  un  moyen  de  se  dégager 
de  son  contrat  : — 31  Laurent,  n.  300. — 20  Du- 
ranton,  n.  263. — 3  Aubry  et  Rau,  §  286,  note 
48. — 3  Troplong,  n.  1196. — 3  Martou,  n.  1311. 
— 3  Guillouard,   542,  n.   1864. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


CHAPTER  FIFTH. 


DE    L  EXTINCTION    DES    PEIVILEGES    ET 
HYPOTHÈQUES. 

2081.  Les  privilèges  et  hypothèques 
s'éteignent  : 

lo  Par  l'extinction  totale  de  la  chose 
affectée  au  privilège  ou  là,  l'hypothèque, 
son  changement  de  nature,  ou  sa  mise 
hors  du  commerce  sauf  certains  cas 
exceptionnels;  a 

2o  Par  la  résolution  ou  par  l'ex- 
tinction légale  du  droit  conditionnel  ou' 
précaire  dans  la  personne  qui  a  donné 
lieu  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ;  & 

3o  Par  la  confusion  des  qualités 
du  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
et  d'acquéreur  de  la  chose  affectée. 
Néanmoins  si  le  créancier  acquéreur 
est  évincé  pour  quelque  cause  indépen- 
dante de  lui,  l'hypothèque  ou  le  privi- 
lège reprend  sa  force;  c 

4o  Par  la  remise  expresse  ou  tacite 
du  privilège  ou  de  l'hypothèque;  d 

5o  Par  l'extinction  absolue  de  la 
dette  à  laquelle  était  attaché  le  privi- 
lège ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans  le 
cas  de  l'article  1197;  e 

60  Par  le  décret  forcé  et  autres 
ven'oes  qui  en  ont  l'effet,  et  par  la  li  ci- 
tation forcée;  sauf  les  droits  seigneu- 
riaux et  les  rentes  qui  y  ont  été  substi- 


OP  THE  EXTINCTION  OF  PRIVILEGES 
AND  HYPOTHECS. 

2081.  Privileges  and  hypothecs  be- 
come extinct: 

1.  By  the  total  loss  of  the  thing  sub- 
ject to  the  privilege  or  hypothec  ;  by  the 
changing  of  its  nature;  by  its  ceasing 
co  be  an  object  of  commerce,  saving 
certain  exceptional  cases;  a 

2.  By  the  determination  or  legal  ex- 
tinction of  the  conditional  or  preca- 
rious right  of  the  person  who  granted 
the  privilege  or  the  hypothec;  b 

3.  By  the  confusion  of  the  qualities 
of  privileged  or  hypothecary  creditor 
and  purchaser  of  the  thing  charged. 
Nevertheless  if  the  creditor  who  has 
become  purchaser  be  evicted  for  a 
cause  which  is  not  attributable  to  him- 
self, the  hypothec  or  the  privilege  re- 
vives; c 

•i.  By  the  express  or  tacit  remission 
of  the  privilege  or  hypothec;  d 

0.  By  the  complete  extinction  of  the 
debt  to  which  the  privilege  or  hypothec 
ib  attached,  and  also  in  the  case  pro- 
vided in  article  1197;  e 

6.  By  sheriff's  sale,  or  other  sale  of 
like  effect,  or  by  forced  licitation,  sav- 
ing seignorial  rights  and  the  rents 
constitued  in  their  stead;  and  also  by 
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tuées  ;  et  aussi  par  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  créanciers 
conservant  en  ce  cas  leur  recours  sur 
le  prix  de  l'héritage  ;  / 

7o  Par  jugement  en  ratification  de 
titre  tel  que  pourvu  au  Code  de  procé- 
dure civile;  g 

80  Par  la  prescription. 

Cod. — a: — ff  L.  8,  quitus  modis  pignue. — Do- 
nnât, liv.  3,  tit.  1,  s.  7,  n.  8. — Pothier,  Hyp.,  n. 
461-2-3. — Lamoigmon,  Arrêtés,  tit.  26,  art.  2.— 
Troplong,  Priv.,  n.   889. — Pont,  Priv.,  n.   1024. 

6: — ff  loc.  cit. — Domat,  loc.  cit.,  n.  8,  10. — ■ 
Pothier,  Hyp.,  464^5. — L  am  oignon,  loc.  cit.,  n. 
1. — Troplong,  Priv.,  n.   8SS. — Pont,   n.   1225. 

c: — ff  L.  9,  quibus  modis  pignus. —  Pothier, 
463-4. — Lauioignon,  loc.  cit.,  art.  5. — Pont,  n. 
1223. 

d: — ff  L.  8,  §  1,  quibus  modis  pignus.  —  Do- 
mat,  n.  15. — Pothier,  467-8. — Traplong,  n.  868. 
—Pont,  n'.   1231.— C.   N.   2180. 

e: — ff  L.  6,  loc.  cit. — Do-mat,  n.  1. — Pothier, 
466. — Troplong,  n.  846  et  s. — Pont,  Priv.,  n. 
1226. — C.  N.  2180. 

f: — Cod.,  L.  1,  si  antiquior  rcditor. — Héri- 
court,  Vente  des  immeubles,  148,  265. — Pothier, 
Vente,  513  ;  Pro.  civ.,  233,  295. — (1  Pigeaa,  779. 
—S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4,  §  3  ;  c.  41,  s.  54.  — 
Code   civil  B.-C,   art.   1590. 

g:— S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  12,  14.— C.  N.  2180. 

C.  N.  2180. — Les  privilèges  et  hypothèques 
s'éteignent, — lo  Par  l'extinction  de  l'obliga- 
tion principale  ; — 2o  Par  (la  renonciation  du 
créancier  à  l'hypothèque  ; — Ho  Par  l'accom- 
plissement des  formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens 
par  eux  acquis  ; — 4o  Par  la  prescription. — La 
prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé 
pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent 
l'hypothèque  ou  le  privilège. — Quant  aux  biens 
qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle 
lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  pres- 
cription de  la  propriété  à  son  profit:  dans  le 
cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne 
commence  a  courir  que  du  jour  où  il  a  été 
transcrit  sur  les  registres  du  conservateur.  — 
Les  inscriptions  prises  par  île  créancier  n'inter- 
rompent pas  le  cours  de  la  prescription  établie 
par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur. 

Conc— C.  c,  103®  et  s..  1154  et  S-,  1176, 
1197,  1990,  2038,  2058,  2157,  2183  et  s.,  2202 
et  s.,  2203  et  s.,  2222  et  s.,  2232  et  s.,  2247, 
2251  et  s.  ; — C.  p.  c,  7®1,  1054,  1084. 

Doct.   can. — 3  Beaubien,   Lois  civ.,  283. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Un  bailleur  de  fonds  qui  aurait  préalable- 


expropriation  for  public  purposes,  the 
creditors  in  such  case  retaining  their 
recourse  upon  the  price  of  the  pro- 
perty; / 

7.  By  judgment  of  confirmation  of 
title,  as  provided  in  the  Code  of  civil 
procedure;  g 

8.  By  prescription. 

ment  poursuivi  son  débiteur  principal,  et  fait 
vendre  sur  lui  un  immeuble  qu'il  aurait  échan- 
gé pour  celui  grevé  du  privilège  du  bailleur  de 
fonds,  ne  doit  pas  être  présumé  en  loi  avoir 
ratifié  l'échange,  et  avoir  consenti  à  la  substi- 
tution d'un  immeulblle  à  l'autre,  ni  avoir  re- 
noncé à  son  privilège  sur  l'immeuble  par  lui 
vendu  : — K.  B.,  1S54,  Bouchard  &  Biais,  4  L. 
C.  R.,  3711  ;  4  R.  J.  R.   Q.,  199. 

2.  Un  failli,  acquérant  un  immeuble  des 
syndics  de  sa  faillite,  après  l'observation  des 
formalités  prescrites,  ne  peut  faire  revivre  une 
hypothèque  dont  avait  été  grevé  l'immeuble,  et 
qui  avait  été  purgée  par  la  vente  judiciaire 
ainsi   faite. 

3.  Un  subséquent  acquéreur,  troublé  hypo- 
thécairement à  raison  de  semblable  hypothè- 
que, peut  opposer,  par  exception,  tout  dol  ou 
fraude  qui  peut  se  rencontrer  dans  cette  cré^ 
ance  ainsi  ravivée.  Dans  l'espèce,  une  dona- 
tion de  prétendus  arrérages  de  rente  aux  en- 
fants mineurs  du  failli,  débiteur  de  ces  arré- 
rages, ce  dernier  acceptant  pour  ses  enfants, 
après  obtention  de  son  certificat  de  décharge 
et  la  vente  judiciaire  de  ses  Immeubles,  ne 
peut  avoir  d'effet  à  l'égard  d'un  tiers  acqué- 
reur, et  la  dite  donation  est  déclarée  fraudu- 
leuse quoique  les  mineurs  ne  fussent  pas  per- 
sonnellement participants  à  cette  fraude  :  — 
K.  B.,  1896,  Cadieux  &  Pinet,  6  L.  C.  R.,  446. 

4.  Une  personne  qui  consent  à  ce  qu'un  im- 
meuble qui  lui  est  déjà  hypothéqué  le  soit  en 
faveur  d'un  autre,  sera  censée  avoir  consenti  â 
céder  son  rang  d'hypothèque  en  faveur  du 
créancier  hypothécaire  subséquent  : — Meredith, 
C.  J.,  1859,  Symes  vs  McDonald  &  Robertson, 
9  L.  C.  R.,  182;  17  D.  T.  B.  C,  45S  ;  7  R.  J. 
R.  Q.,  156;   16  R.  J.  R.  Q.,  380. 

5.  The  hypothec  upon  a  thing  does  not  pass 
to  the  indemnity  in  the  hands  of  an  insurer 
against  fire  : — Torrance,  J.,  1S74,  Bélanger  va 
McCarthy,  18  L.  C.  J.,  13-8. 

6.  The  alienation,  by  the  debtor,  of  an  im- 
moveable affected  by  the  unregistered  hypothec 
of  a  Mutual  Insurance  Company,  does  not 
purge  such  hypothec,  which  attaches  to  the 
land  until  full  payment  of  the  premium  notes 
and  such  hypothec  also  covers  the  cost»  of  a 
personal  judgment  against  the  debtor  fpr  the 
amount  of  such  premium  notes  : — K.  B.,  1S85, 
Charest  &  The  Stanstcad  d-  Sherbrooke  Mutual 
Pire  Insurance  Co.,  12  Q.  L.  R.,  254. 

7.  L'hypothèque  n'étant  que  l'accessoire 
d'une   dette,   n'a   pas   d'existence  sans   elle,   et 
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partant  l'extinction  par  la  prescription  de  l'ac- 
tion personnelle  éteint  par  contre-coup  l'action 
hypothécaire,  même  dans  le  cas  où  cette  der- 
nière a  été  conservée  par  des  actes  interruip- 
tifs  : — Casault,  J.,  ISIS,  Hamel  vs  Bourget,  4 
Q.  L.  R.,  148. 

S.  The  annuling  of  a  deed  of  sale,  or  act  of 
donation  for  fraud,  does  not  affect  a  hypothec 
granted,  in  good  faith,  in  favor  of  a  third 
party,  when  the  borrower  possesses  the  pro- 
perty by  virtue  of  titles  good  in  their  face  and 
which  bear  no  apparent  toUens  of  their  nulli- 
ty : — K.  B.,  1862,  Xormandin,  &  Normandin,  3 
Q.  B.  R.,  329. — C.  R.,  27  L.  C.  J.,  45  ;  5  L. 
N.,  250  ;  11  R.  L.,  590  ;  31  R.  L.,  302. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Obligatio  semel  extinctâ  non  reviviscit. 
— Re  corporali  extinctâ,  hypotheca  perit. — Re- 
soluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis. — 
Creditor  qui  permittit  rem  venire,  pignus  di- 
mittit. 

1.  L'hypothèque  peut  être  éteinte  par  nova- 
tion : — 1  P.  Pont,  n.  441. — 3  Aubry  et  Rau, 
247,  §  264  ter;  496,  §  292. — SU  Laurent,  n. 
368,  864. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  997. — 2  Guilkmard,  Prim,  et  hyp.,  n.  7SS, 
860;    t.    4,   n.    1897. 

2.  La  créance  éteinte  par  compensation  em- 
porte extinction  des  hypothèques:  —  31  Lau- 
rent,  n.   358. — 3  Aubry   et   Rau,   486,   §   292. — 

3  Baudry-Lacantinerie  et  die  Loynes,  n.   2252. 

3.  La  datio  in  solutum,  comprenant  une  no- 
vation implicite,  entraîne  définitivement  l'ex- 
tinction des  privilèges  et  hypothèques  qui  ga- 
rantissaient le  paiement  de  la  dette  : — André, 
n.  1088. — 7  Touiller,  n.  30)1,  306  et  s. — 2  Gre- 
nier, n.  502.— 9  Coilmet  de  Santerre,  n.  162 
bis-2. — 18  Laurent,  n.  323. — 2  Duranton,  n. 
82. — 3'  Aubry  et  Eau,  487,  §  293;  t.  4,  221, 
§  324. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
2251. — Contra: — Bornât,  Lois  civ.,  liv.  3,  tit. 
1,  s.  7,  n.  6. — Pothier,  Vente,  n.  603,  604. — 4 
Troplong,  n.  847  et  s.— 2  P.  Pont,  n.  1230. — 

4  Martou,  n.    1336. 

4.  L'extinction  de  l'action  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur  n'empêche  pas  la  pres- 
cription de  courir  en  faveur  du  débiteur  prin- 
cipal, si,  d'ailleurs,  celle-ci  vient  à  s'accom- 
plir, le  tiers  détenteur  peut  en  invoquer  le  bé- 
néfice : — 2  Troplong.  Prescript.,  n.  659,  660  ; 
Priv.  et  hyp.,  n.  S7S  his. — 2  Grenier,  n.  519. 
— 2    Aubry    et   Rau,    5o   édit.,    511,    §    215;    4o 


edit.,   t.  3,  490,    §   293.— 31   Laurent,  n.   402  ; 
t.   32,  n.   143. — André,  n.  1136. 

5.  La  prescription  ne  peut  courir,  contre 
l'hypothèque  ou  le  privilège  pris  isolément, 
qu'au  profit  d'un  tiers  détenteur;  la  prescrip- 
tion qui  peut  courir  au  profit  du  débiteur  ne 
peut  être  que  celle  qui  éteint  la  créance  elle- 
même,  et  par  voie  de  conséquence,  l'hypothèque 
ou  le  privilège  : — 3  Aubry  et  Rau,  489,  S  292. 
— '31  Laurent,  n.  386  et  s. — 9  Coknet  de  San- 
terre,  n.  163,  163  bis  et  s. — 2  P.  Pont,  n.  1242 
et  s.. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
2271. — 4  Martou,  n.  1349. — 2  Grenier,  n.  519.— 
Troplong,  n.  876  bis. 

6.  Lors  de  l'extinction  de  l'obligation,  l'hypothè- 
que qui  n'en  est  que  l'accessoire  disparaît  natu- 
rellement. Mais  il  faut  que  cette  obligation  soit 
éteinte  totalement  et  absolument  ;  si  une  partie 
quelconque  de  la  dette  survivait,  l'hypothèque 
subsisterait  en  vertu  de  son  indivisibilité  : — 4 
Troplong,  n.  846. — 2  Pont,  n.  1226,  1229.— 3 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2265.— 
4  Guillouard,  n.  1896  et  s. — 3  Aubry  et  Rau, 
486,   §   292. 

7.  Le  tiers  détenteur  ne  saurait,  au  surplus, 
se  prévaloir,  pour  établir  sa  bonne  foi,  de  la 
croyance  où  il  était  que  le  vendeur  libére- 
rait l'immeuble  par  lui  acquis,  en  payant  les 
créanciers  hypothécaires  :— 3  Aubry  et  Rau, 
493,  §  293. — 4  Troplong,  n.  881. — 3  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  2286. — Contra: 
— 3  Delvincourt,  615. — 2  Grenier,  n.  514. 

8.  La  collocation  du  créancier  sur  un  ordre 
de  distribution  n'équivaut  pas  à  paiement.  L« 
créancier  peut  renoncer  à  cette  collocation  : — 
30  Laurent,  n.  371. — 3  Aubry  et  Rau,  4S7,  § 
292. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
2257. 

9.  Lorsqu'un  immeuble  est  affecté  à  une 
hypothèque,  et  que  Le  débiteur  veut  consentir 
une  nouvelle  hypothèque,  la  participation  du 
créancier  primitif  ÎL  l'acte,  vaut  cession  de 
priorité  en  faveur  du  nouveau  créancier  : — 3 
Delvincourt,  384. — 2  Grenier,  n.  508. — 4  Trop- 
long,  n.  871. — 2  Pont,  n.  1238. — 31  Laurent, 
n.  378. — André,  n.  1110. — 3  Aubry  et  Rau, 
491,  §  292. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  2262. 

V.  A.  : — 2  Grenier,  m.  505,  508. — 31  Laurent, 
n.  377,  378. — 3  Aubry  et  Rau,  491,  §  292. — 
André,  n.  1109,  1110. — 4  Troplong,  n.  871. — 3 
Delvincourt,  384. — Merlin,  Rép.,  vo  Hyp.,  s. 
1,  §  13,  n.  5,  in  fine. — 2  P.  Pont,  n.  1238. — 36 
Glasson,  Rev.  prat.,  18'73,  204,  205,  n.  130. — 
3   Baudry-Lacantinerie  et   de  Loynes,   n.  2283. 
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TITRE  DIX-HUITIEME. 


TITLE  EIGHTEENTH. 


DE    L  ENREGISTREMENT    DES    DEOITS 
EÉELS. 


OP    REGISTRATION    OF    REAL    RIGHTS. 


CHAPITEE  PEEMIEE. 


CHAPTER  FIEST. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


GENERAL    PROVISIONS. 


2082.  L'enregistrement  des  droits 
réels  leur  donne  effet  et  établit  leur 
rang  suivant  les  dispositions  contenues 
dans  ce  titre. 


2082.  Eegistration  gives  effect  to 
real  rights  and  establishes  their  order 
of  priority  according  to  the  provisions 
contained  in  this  title. 


C.j  c.    37,   s.    1,   § 


V.    sous    les    articles 


Cod. — S.   R.   B. 
N.    2106,  2134. 

C.    N.    2106,    2134. 
2015,    2047   C.    c. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  1  (ref. 
4  v.,  c.  30,  s.  1,  dite  Ordonnance  de  l'en- 
registrement.) —  Tout  titre  ou  instrument 
par  écrit  fait  et  passé  après  le  trente  et 
unième  jour  de  décembre  de  l'année  mil  huit 
cent  quarante  et  un,  —  tout  testament  fait 
par  une  personne  décédée  après  le  dit  jour, 
—  tout  jugement,  acte  ou  procédure  judi- 
ciaire, reconnaissance,  nomination  de  tuteur 
ou  de  gardien  a  des  mineurs,  ou  de  curateur 
à  une  personne  interdite,  —  et  tout  droit, 
réclamation  et  charge  privilégiée  et  hypothé- 
caire, quelle  que  soit  son  origine,  et  qu'il  soit 
créé  par  la  simple  opération  de  la  loi  ou  au- 
trement, qui  aura  été  consenti,  fait,  acquis 
ou  obtenu  après  le  dit  jour,  à  raison  ou  au 
•moyen  duquel  toute  terre  ou  immeuble  dans  le 
Bas-Canada  est  aliéné,  transporté,  légué,  hy- 
pothéqué, grevé  ou  affecté, — pourra  être  enre- 
gistré  tel   que  prescrit  ci-dessous  : 

Et  chaque  tel  titre,  instrument  par  écrit, 
jugement,  acte  ou  procédure  judiciaire,  droit, 
reconnaissance,  réclamation  et  charge  privi- 
légiée et  hypothécaire,  n'aura  aucune  force,- 
«t  sera  nul  et  de  nul  effet  a  l'égard  de  tout 
subséquent  acquéreur  bona  fide,  donataire, 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  pour  va- 
lable considération,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
enregistré  avant  l'enregistrement  du  titre, 
Instrument  par  écrit,  jugement,  acte  ou  pro- 
cédure judiciaire,  reconnaissance,  droit,  récla- 
mation ou  charge  privilégiée  ou  hypothécaire, 
sur  lequel  tel  subséquent  acquéreur,  donatai- 
re ou  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
fonde  sa  réclamation. 

Et  tout  legs  par  testament  n'aura  aucune 
force  et  sera  nul  et  de  nul  effet  comme  sus- 
dit,   a    l'égard    de    tout    subséquent    acquéreur, 


donataire,  créancier  privilégié  ou  hypothécai- 
re de  bonne  foi,  pour  valable  considération, 
â  moins  que  le  dit  testament  n'ait  été  enre- 
gistré  en    la    manière   ci-dessous   prescrite. 

Et  toute  nomination  de  tuteur  à  un  mineur 
ou  à  des  mineurs,  ou  de  curateur  à  une  per- 
sonne ou  â  des  personnes  interdites,-  ne  pour- 
ra créer  aucune  hypothèque  ou  conférer  au- 
cun droit  hypothécaire  quelconque,  et  sera 
nulle  et  de  nul  effet  comme  susdit,  à  l'égard 
de  tout  subséquent  acquéreur,  donataire  ou 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire  de  bonne 
foi,  pour  valable  considération,  à  moins  que 
la  dite  nomination  d'un  tuteur  ou  curateur 
n'ait  été  enregistrée  tel  que  ci-dessous  pres- 
crit. 

Doct.  can. — Bélanger,  4  R.  L,.  N.  8.,  24)1. 
— Lacoste,  3  R.  de  L.,  121. — Mondelet,  R.  de 
L.,  205. — Hervieux,  3  Thcmis,  21. — Pagnuelo, 
J.,  2  R.  L.,  N.  S.  19. 

JUBISPBUDENCE     CANADIENNE . 


Index  alphabétique. 

Nos  i 


Nos 


Acceptation 10  Jugement  H 

Acterfeilié 6  Perte  du  titre 1 

Bailleur  de  fonds 4,5  Rang      8,17 

Bordereau 2,7  Saisie-arrêt 18 

Contrat  de  mariage  ■ .     10  Second  acquéreur 17 


Substitution 12 

Testament  ....  12 

Transmission       d'im- 
meubles   15 

Titre  nouvel 2 

Vente    13 

Vente  judiciaire 15 


Créance . 18 

Décès 6 

Donations   9 

Effet  de  l'enregistre- 
ment   3,  8 

Hypothèque....  0,7,  9,11, 

13,  14 

Insolvabilité U 

1.  The  loss  of  at  title  by  a  vis  major  la 
no  answer  to  a  third  party  alleging  the  non- 
registration   of    such    title. 

2.  Registration  by  memorial  only  pre- 
serves the  rights  set  forth  in  such  memorial 
and  the  registration  of  a  titre  nouvel  cannot 
be   prejudicial    to   a    third  party   who    has   al- 
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ready  registered  his  title:  —  Duval  &  Mere- 
dith, J  J.,  1852,  Carrier  vs  Angers,  3  L.  G. 
R.,  42;   3  R.    J.   R.    Q.,  337. 

3.  Le  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  de 
vente  par  Robertson  en  1804,  et  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  vente  par  sa  veuve  et  ses 
enfants,  en  1833  (acte  réputé  nul),  suivant 
les  dispositions  de  la  lOème  et  llème  Geo. 
4,  c.  8,  n'ont  pu  préjudiciel-  aux  droits  de 
propriété  des  légitimes  propriétaires  (les  ap- 
pelants) en  faveur  d'un  acquéreur  de  mau- 
vaise foi,  l'intimé  ;  en  d'autres  termes,  l'en- 
registrement ne  vaMde  pas  un  titre  nul,  à 
rencontre  des  droits  du  légitime  propriétaire, 
Jors  même  que  celui-ci  n'a  pas  enregistré  son 
titre: — K.  B.,  1853,  Stuart  &  Bowman,  3 
L.  C.  R.,  30®;  2  D.  T.  B.  C.,  369  ;  8  D. 
T.  B.  G.,  37;  2  J.,  12  de  l'Appendice;  15 
R.    L.,   653;    3   R.    J.    R.    Q.,   228,   268. 

4.  Cour  Supérieure .  —  Le  vendeur  d'un 
immeuble,  ou  bailleur  de  fonds,  dont  le  titre 
est  subséquent  à  l'ordonnance  des  bureaux 
d'enregistrement,  4  V.,  c.  30,  peut  ré- 
clamer au  préjudice  d'un  acquéreur  subsé- 
quent  qui    aurait   enregistré    avant    lui. 

5.  Cour  d'Appel.  —  Il  n'y  a  plus  lieu 
d'entrer  de  nouveau  dans  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  le  bailleur  de  fonds 
subséquent  à  l'a  mise  en  opération  de  l'or- 
donnance d'enregistrement,  était  tenu,  avant 
le  statut  16  V.,  c.  206,  relatif  à  cet  objet, 
d'enregistrer  son  titre  pour  conserver  son  pri- 
vilège, cette  question  ayant  été  à  diverses 
reprises  décidée  dans  la  négative  et  devant 
être  regardée  oomime  cbose  jugée  : — K.  B.,  1854, 
Bouchard  &  Biais,  4L.  C .  R.,  371  ;  4  R.  J. 
R.    Q.,   199. 

6.  Une    hypothèque    créée    légalement    pen-  ■ 
dant    la    vie    du    débiteur    peut    être    conservée 
par  enregistrement   après   son   décès: — K.  B., 
1857,     Rcgina    vs     Comte,    2    L.    C.    J.,    86  ; 
6  R.   J.    R.    Q.,  3S6;   13  R.   J.    R.    Q.,  353. 

7.  Un  enregistrement  par  sommaire  d'une 
réclamation  hypothécaire  fondée  sur  un  acte 
de  donation,,  qui  n'énonce  pas  le  montant  ré- 
clamé, est  nul  par  rapport  à  un  acquéreur 
subséquent  de  bonne  foi  qui  a  dûment  enre- 
gistré son  titre  d'acquisition.  Tel  sommaire 
doit  contenir  les  matières  nécessaires  pour 
faire  apparaître  tous  les  droits  que  l'on  veut 
conserver  au  moyen  d'icelui  :  —  Chahot,  J., 
1857,  Fraser  vs  Poulin,  8  L.  C.  R.,  349;  6 
R.    J.    R.    Q.,  264. 

8.  D'après  les  dispositions  de  la  2ôme 
V.,  c.  30,  s.  4,  celui  des  deux  créan- 
ciers, antérieurs  à  cette  ordonnance,  qui  aura 
enregistré  le  premier,  primera  l'autre,  sans 
égard  à  la  daite  de  leur  créance,  et  quoique 
l'un  et  l'antre  aient  enregistré  après  le  1er 
novembre  1844,  période  fixée  pour  l'enregis- 
trement des  anciens  actes:  —  K.  B.,  1859, 
Normand   &   Crevier,    10    L.    C.    R.,    42. 

9.  Le  créancier  inscrit  postérieurement  â 
une  donation  non  enregistrée  doit  être  payé 
au    préjudice    du    donataire:    —    C.    R-,    1861, 


Roy  vs  Tacher,  4  R.  L.,  64;  16  L.  C.  J., 
43;  3  R.  L.,  440;  2  R.  C.,  107;  22  R.  J. 
R.    Q.,   282,    535. 

10.  The  registration  of  a  contract  of 
marriage,  by  which  a  benefit  was  conferred 
on  a  third  party  was  held  to  be  tantamount 
to  an  acceptance: — Torrance,  J.,  1875,  Char- 
lebois  vs  Cahill,  20  L.  C.  J.,  27;  7  R.  L., 
243. 

11.  The  defendant,  by  marriage  contract, 
undertook  to  hypothecate  the  first  land  he 
might  acquire  to  secure  to  his  wife  the 
amount  of  dower  stipulated  in  the  marriage 
contract.  He  acquired  land  and  a  creditor 
registered  a  judgment  against  the  property. 
Subsequently,  notice  was  given  to  the  regis- 
trar by  the  defendant,  that  he  had  bought 
this  land  with  a  view  to  subject  it  to  a 
hypothec    for    his    wife's    dower. 

It  was  held  that  the  notice  created  no 
hypothec  whatever  and  the  wife's  claim  to 
priority  over  tbe  judgment  creditor's  regist- 
ered claim  was  rejected: — Johnson,  J.,  1882, 
Parham   vs   Maréchal,   6   L.    N.,   54. 

12.  L'enregistrement  d'un  testament  con- 
tenant  une  substitution,  fait  en  1853,  n'a 
pas  l'effet  de  remplacer  l'insinuation  qui 
était  alors  obligatoire: — Mathieu,  J.,  1882, 
Poitras  vs  Lalondc,  11  R.  L.,  356;  16  R. 
L.,  159. — Supr.  C,  1878,  Buhner  &  Duf res- 
ize, 3  Q.  B.  R.,  90;  21  J.,  98;  1  L.  N., 
214,    303. 

13.  The  registration  of  the  deed  of  sale 
in  which  reference  was  made  to  the  will, 
was  sufficient  notice  to  an  onerous  creditor 
of  the  title  under  which  the  respondent  held 
the  property  hypothecated  by  him: — C.  P., 
1885,  Carter  &  Molson,  8  L.  N.,  281;  21  J.,- 
210;  23  J.,  50;  9  R.  L.,  620;  18  R.  L., 
565;  1  L.  N.,  209;  6  L.  N.,  372;  3  D.  C. 
A.,  279;  10  L.  R.  A.  C,  044;  Beauchamp,  J. 
P.C.,  710. 

14.  Since  the  coming  into  force  of  the 
Civil  code  of  L.  C.,  no  hypothec  can  be 
acquired  on  real  property  without  registra- 
tion, and  no  hypothec  can  be  acquired  on 
the  property  of  a  person  notoriously  insol- 
vent:— K.  B.,  1886,  La  Banque  Jacques-Car- 
tietr  &  Ogilvie,  19  L.  C.  J.,  100;  3  R.  C., 
85;  14  R.  L.,  410;  18  R.  J.  R.  Q.,  469, 
559. 

15.  Toute  transmission  d'un  immeuble  de 
quelque  manière  qu'elle  se  produise,  est  sou- 
mise ;1  l'enregistrement  pour  être  valablement 
invoquée  à  rencontre  des  tiers,  et  rien 
n'exempte  de  cette  formalité  le  titre  qu'octroie 
le  shérif  de  la  vente  par  lui  effectuée  : —  K. 
B,,  1889,  Dufrcsne  &  Dixon,  32  L.  C.  J., 
fSO.—Svpr.  C,  12  L.  N.,  338;  16  Supr.  C, 
R.,  596;  R.   J.    Q.,  1  G.   S.,  407. 

16.  L'enregistrement  par  un  créaucier 
d'un  acte  résilié  entre  les  parties,  ne  peut 
le  faire  revivre,  lors  même  que  l'acte  de  rési- 
liation n'a  pas  été  enregistré: — K.    B.,   1890, 
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Long  pre   &   Va  lade,    1   Q.    B.    R.t  15;   4      L. 

À".,    34. 

17.  l'n  second  acquéreur  d'un  immeuble, 
qui  a  fait  enregistrer  son  titre,  doit  être  pré- 
féré à  un  premier,  qui  n'a  pas  un  titre  sus- 
ceptible d'enregistrement:  —  K.  B.,  1801, 
Lagueux  &  Lumber!  dit  Champagne,  17  O. 
L.    R.,   335. 

18.  Le  transport  judiciaire  d'une  créance 
portant    hypothèque,    qui    résulte    d'une    saisie- 


arrêt,  doit  être  enregistré,  et  s'il  ne  l'a  pas- 
île,  ce  transport  est  sans  effet,  a.  rencontre 
d'un  cessionnaire  subséquent,  qui  s'est  con- 
formé aux  exigences  de  la  loi: — Pagnuclo,  </.,. 
1892,  T.alande  vs  Garaud,  A'.  ./ .  Q.,  2  C.  S., 
339;  16  L.   N.,  153. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    les  auteurs  sous   les   articles  2015,-  2047" 
et  2098  C.    c. 


2083.  Tout  droit  reel  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  a  effet  du 
moment  de  son  enregistrement  à  ren- 
contre des  autres  créanciers  dont  les 
droits  n'ont  été  enregistrés  que  subsé- 
quemment  ou  ne  l'ont  pas  été.  Si 
néanmoins  un  délai  est  accordé  pour 
enregistrer  un  titre  et  que  l'enregistre- 
ment soit  effectué  dans  ce  délai,  ce  titre 
a  son  effet  à  rencontre  même  des  cré- 
anciers subséquents  qui  ont  priorité 
d'enr  egist  rement. 

Cod.— S.  R.  B.  C.  s.  1,  §  2.— C.  N.  2106, 
2134. 

C.  N.  2106,  U34. — V.  sous  les  articles  2015, 
01    204-7,    C. 

Stat. — 8.  B.  B.  C,  c.  37,  art.  1,  §  2. — V.  sous 
l'article   2082,    C.    c. 

Doct,  can. — f>  Mignault,   C.  c-,  52. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Tntil  the  (purchaser  of  real  estate  has 
registered  his  title,  the  creditors  of  the  vendor 
may,  subsequently  to  the  sale,  obtato  a  valid 
legal  or.  judicial  hypothec  on  such  property, 
sal©  wilbuiii  registration  having  no  effect  as 
regards  third  parties  : — O.  B.„  1S7S.  Lcfcbvre  vs 
Branchaud,    1    L.   A.,  230;   22  ./.,  73. 

2.  Hypothec  registered  against  immoveable 
attaches,  though  the  property  had  previously 
;•  i  -..m  to  third  party  who  had  not  registered 
his  title  before  the  registration  of  the  judg- 
ment:— V.  I:  ,  L8T9,  Tellier  vs  ragé,  2  L.  A7., 
166. 

;'..  On  Jugement  enregistré  sur  un  immeuble 
prend  effet,  quoique  l'immeuble  eût  précédem- 
ment été  vendu  à  on  tiers,  si  cette  vente  n'a 
été  enregtofcrée  cpTaprès  l'enregistrement  du 
jugement: — K.  B.,  1879,  Adam  &  Flanders,.:; 
L.  N.,  5;  25  L    0.  J..  -•">  :  .17   B.  L..  572. 

4.  L'enregistrement  de  l'acte  constitutif 
d'une  hypothèque  légale  ou  judiciaire  prend 
effet  de  sa  date  e1  n'est  pas  affecté  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  2098,  C.  c,  qui  n'a  d'ap- 
plication  qu'a   ^'enregistrement   des    "  cessions, 


2083.  All  real  rights  subject  to  be- 
registered  take  effect  from  the  moment 
cf  their  registration  against  creditors 
whose  rights  have  been  registered  sub- 
sequently or  not  at  all.  If  however  a 
delay  be  allowed  for  the  registration  of 
a  title  and  it  be  registered  within  such 
delay,  such  title  takes  effect  even 
against,  subsequent  creditors  who  have 
obtained  priority  of  registration. 


transports,  hypothèques,  oil  droits  réels  "  con- 
ventionnels : — Casault,  J.,  1881,  Tidal  vs  De- 
mos, S  Q.  L.  R..  177:  R.  J.  Q.,  2  €.  S.,  66. 

5.  Appellant,  holder  of  a  bailleur  de  fonds 
claim  on  an  immoveable  in  the  possession  of 
M.  (.being  the  unpaid  (balance  of  the  price  of 
sale  from  L.  to  M.)  brought  the  property  to- 
judicial  sale.  Respondents  were  collocated  by 
privilege  on  the  proceeds,  for  the  amount  of 
an  obligation  with  hypothec  executed,  by  L. 
before  the  sale,  and  transferred  to  respondents. 
The  title  of  L.'s  third  arrière  auteur  had  never 
been  registered.  The  title  of  L.  was  not  re- 
gistered until  after  the  sale  to  M.  Respondents' 
hypothec  was  registered  before  the  sale  from 
L.  to  M..  and  the  a/mount  secured  thereby  was 
still  due  by  L.  at  the  date  of  his  sale  to  M., 
and  also  at  the  date  of  the  registration  of 
that  sale. 

//, 7f/.-— .Maintaining  the  collocation,  that  ap- 
pellant, transferee  of  the  rights  of  L.,  held  the 
relation  of  debtor  as  regards  the  respondents  ; 
that  L.  could  not  by  selling,  and  reserving  to 
himself  a  baltiew  dr  fonds  claim,  create  in  his 
own  faivor  a  preferential  claim  over  that  of  his 
hypothecary    creditor. 

fi.  Notwithstanding  absence  of  registration 
of  title,  a  hypothecary  creditor  has  a  valid  hy- 
pothec, as  regards  his  debtor,  and  is  entitled 
to  be  collocated  by  preference  to  him  on  the 
proceeds  of  the  immoveable  hypothecated  :  — 
K.  B.,  1S92,  Dolan  &  Baker,  16  L.  N.,  52. 

7.  L'effet  de  l'enregistrement  du  titre  de 
l'acquéreur,  fait  avant  celui  du  titre  de  son 
auteur,  n'est  que  suspendu  ;  l'enregistrement 
subséquent  de  ce  dernier  titre  donne  a  celui  de- 
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l'acquéreur  son  plein  et  entier  effet,  même  à 
rencontre  des  droits  de  l'auteur  dont  le  titre 
n'a  été  enregistré  que  plus  de  trente  jours 
après   sa   date. 

8.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant  enre- 
gistré l'acte  d'échange  lui  donnant  la  garantie 
sur  les  lots  possédés  par  les  défendeurs,  un  an 
après  l'enregistrement  de  d'acquisition  des  uits 
lots  par  ces  derniers,  lui,  dit  demandeur,  n'avait 
pas  sur  îles  dits  lots,  pour  la  dite  garantie,  une 
hypothèque  qu'il  put  invoquer  .contre  les-  dé- 
fendeurs : — €.  R.,  1892,  Sylvain  vs  Labbé,  R.  J. 
Q.,  2  €.  S.,  486  ;  16  L.  N.t  240. 

9.  Where  a  deed  of  sale  of  real  property, 
creating  a  baMleur  de  fonds  right  for  the  un- 
paid portion  of  the  price,  is  not  registered  until 
after  thirty  days  from  the  sale,  and  a  hypothec 
on  the  property,  granted  by  the  purchaser  in 
the  interval  between  the  sale  and  the  registra- 
tion thereof,  is  immediately  registered,  the 
cflaiin  of  the  vendor  nevertheless  ranks  before 
that  of  the  hypothecary  creditor  :^K.  B.,  1<89>3, 
Archambault  &  Thouin,  li.  J.  (J-,  3  B.  R.,  389. 
— 0.  R.,  R.  J.  Q..  3  C.  .v.,  141. 

to.  L'enregistrement  seul  d'une  vente  mu- 
nicipale ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion édictée  par  l'article  1015  du  C.  M.,  en  fa- 
veur d'un  adjudicataire  et  de  son  représentant, 
qui  n'ont  jamais  possédé,  contre  un  propriétaire 
qui  a  toujours  été  en  possession  ouverte  et  pu- 
blique, unimo  doiii'uii: — Tasehcreau,  J.,  1895, 
Gifford  vs  Germain,  1  R.  de  J.,  234. 

11.  The  purchaser  cannot  avail  himself  of  a 
pretended  nullity  of  the  deed  arising  from  fail- 
ure of  registration,  where  the  vendor  register- 
ed the  deed  and  paid  the  mutation  tax  within 
the  delay  allowed  by  subsequent  statutes  relat- 
ing to  said  tax: — Archibald,  J.,  1S97,  Vousi- 
ncait  vs  Allard,  R.  J.  Q.,  13  O.  S.,  38S. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Prior  tempore,  potior  jure. 


1.  Si  le  créancier  décède  avant  l'enregistre- 
ment de  l'acte  créant  hypothèque,  aussi  long- 
temps que  le  partage  n'est  pas  fait,  l'hypothè- 
que peut  être  inscrite,  soit  au  nom  du  créan- 
cier défunt,  de  sa  succession  indivise  ou  de 
ses  héritiers  : — 3  Proudihon,  Usufr.,  n.  1040. — 
2  Pont,  n.  9311. — 3  Aubry  et  Rail,  350,  §  270. — 
Thézard,  n.  141. — 31  Laurent,  n.  46. — André, 
n.  7812. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    'L610. 

2.  L'acte  portant  hypothèque  qui  n'a  pas 
été  enregistré  ne  confère  aucune  priorité,  pas 
même  à  rencontre  des  créanciers  chirogra- 
phaires: —  Merlin,  Rép.,  vo  Inscrip.,  136; 
Quest.,  vo  Suce,  cas.,  §  1,  n.  2. — Grenier,  n. 
60. — Troplong,   n.    5t©8. 

3.  L'enregistrement  de  l'hppothèque  n'est 
requis  qu'à  l'égard  des  tiers,  vis-à-vis  de  celui 
qui  l'a  donnée,  elle  subsiste  dans  toute  sa  force 
et  produit  tout  son  effet  sans  être  enregistrée  : 
— Dallloz,  Rép.,  vo  Prie,  et  Hyp.,  n.  1345. — 1 
Grenier,  n.  60  et  s. — 80  Laurent,  n.  546,  553. — 
2  Pont,  n.  731  et  s. — 2  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  143'8  et  s. — 3  Battur,  n.  3)85. — 
2  Troplong,  n.  507. — Q  Aubry  et  Rau,  286,  S 
267. — Thézard,   in.    137. — André,   n.    757. 

4.  Lorsque  deux  acheteurs,  qui  ont  acheté, 
le  même  immeuble,  a  des  dates  différentes,  du 
même  propriétaire,  se  présentent  ensemble,  au 
régi  strate  ur,  'la  priorité  se  détermine  par  la 
date  des  acquisitions: — -Troplong,  Transcr.,  n. 
152. — Rivière  et  Huguet,  n.  203  et  s. — Bressel- 
les,    n.    45. 

V.  A.  : — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyales, 
n.  707  et  s.,  2073. — 1  Pont,  n.  2511. — SO  Lau- 
rent, n.  68. — Fuzier-IIerman,  Rép.,  vo  //.<<, 
tit.  6,  c.  2,  s.  2,  §  3. — 2  Flandin,  n.  926. — Ri- 
vière et  Huguet,  n.  204. — Rouard  de  Card,  Is 
Rev.  du  Sot.,  C47  et  s. — Jalouzet,  50  Rev.  prat., 
527. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles1  2015,  2047 
et   2089,   C.    c 


2084.  Sont  exemptés  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  : 

1.  Les  privilèges  mentionnés  en  pre- 
mier, quatrième,  cinquième,  sixième  et 
neuvième  lieu,   dans  l'article   2009; 

2.  Les  titres  originaires  de  conces- 
sion soit  en  fief,  en  censive.  en  franc- 
alleu  ou  en  franc  et  commun  soccage; 

3.  Les  hypothèques  de  la  Couronne 
créées  en  vertu  de  l'Acte  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  des  incendies  de 
Québec  de  la  9e  V..  c.  62  : 


2084.  The  following  rights  are 
exempt  from  the  formality  of  registra- 
tion: 

1.  The  privileges  mentioned  in  para- 
graphs one.  four.  five,  six  and  nine  of 
article  2009. 

2.  The  original  titles  by  which  lands 
were  granted  en  fief,  en  censive,  en 
franc-alleu,  or  in  free  and  common  soc- 
cage; 

3.  Hypothecs  in  favor  of  the  Crown, 
created  in  virtue  of  the  statute  to  re- 
lieve the  sufferers  by  fire  at  Quebec, 
9th  Victoria,  chapter  62  : 
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4.  Les  droits  seigneuriaux  et  les 
rent i s  constituées  pour  lour  rat-hat  ; 

0.  Les  créances  des  compagnies  d'as- 
surance mutuelle  pour  contribution 
payable  par  les  assurés; 

G.  Les  créances  des  compagnies  pour 
l'empierrement  de  chemins  contre  leurs 

membres  et  ceux  qui  sont  fo nus  à  l'en- 
tretien de  ces  chemins. 

Cod. — 8.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  3,  §  3, 
secs  8,  46,  54;  c.  24,  s.  61,  §  10;  c.  18,- 
s.  32;  c.  15,  s.  76;  c.  41,  s.  50;  c.  68,  s. 
32. — 10  Décisions  des  Tribunaux,  301,  Sims 
ts    Evans.— C.    N.    2107. 

C.  N.  2107. — Sont  exceptées  de  la  formalité 
de  l'inscription  les  créances  énoncées  en  l'ar- 
ticle   2101. 

Conc—  C.   c.    2009a,   2032,   2033. 

Stat. — Le  6ème  paragraphe  a  été  ajouté  par 
les  8.  R.  Q.,  5832  (réf.  33  Y.,  32,  ss.  31, 
32,  33;  45  Y.,  c.  51,  ss.  49,  71;  47  Y.,  c. 
76,  8.  2).  Les  textes  des  S.  R.  B.  G.,  sur 
lesquels  l'article  est  basé  n'ont  pas  été  repro- 
duits ici  parce  qu'ils  auraient  pris  un  espace 
trop   considérable. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  La  6ème  V.,  c.  15,  s.  2,  qui 
exempte  les  droits  seigneuriaux  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  ne  s'applique  pas  aux 
intérêts  dus  sur  iceux,  en  vertu  d'une  con- 
vention spéciale  subséquente:  —  Brown  & 
Douai,  JJ.j  1S53,  Ex  parte  ilailloux  et  divers 
epposatits,  3  L.  C.  R.,  192;  4  7?.  J.  R.  Q., 
1. — <G.  R.,  ls.")7.  Moge  vs  Lapré,  1  L.  G.  J-, 
255  :    6   R.    J.    R.    Q.,   55. 

2 .  The  privilege  granted  to  the  Crown,  by 
Die  proviso  of  the  4th  section  of  the  V., 
î.  30,  of  preserving  its  hypothecary  rights 
arising  out  of  letters  patent,  without  register- 
ing the  same,  applies  only  to  the  immoveable 
property  granted  by  such  letters  patent  and 
so  no  other: — C.  A'  • ,  LSô©,  Morin  ve  Smith, 
••   /,.    r.    /,•.,   -J79. 

3.  Original  grants  and  letters  patent 
made  and  issued,  creating  a  general  hypothè- 
que, as  well  as  a  special  hypothèque,  before 
4  V.,  c.  30,  are  subject  to  registration, 
in  order  to  preserve  the  general  hypothèque  : 
— K.  B.,  isr.7,  The  Solicitor  General  vs  The 
1'eoplc's   Building   Society,    1    L.    C.    J.,    55. 

4.  The  Crown,  without  registration,  has 
20  privilege  for  a  loan  of  debentures  made 
under  the  provisions  of  the  9  V.,  c.  62, 
if  such  loan  has  been  made  to  a  party  who 
<v;is  not  a  sufferer  by   the  fire: — K.    B.,  1857, 


4.  Seigniorial  rights,  and  the  rents 
constituted  in  their  stead; 

5.  The  claim  of  mutual  insurance 
companies  for  'the  amount  which  the 
parties  insured  are  liable  to  contri- 
bute; 

6.  The  claims  of  companies  for 
stoning  roads  against  their  members 
and  those  bound  to  the  maintenance 
of  such  roads. 

Attorney    General    &    Blois,    7    L .    G.    J.,    471. 

5.  The  general  mortgage  given  to  the 
Crown  by  the  18th  section  of  the  9th  V.. 
c.  02,  for  advances  under  that  act,  attaches 
without  registration,  although  the  loan  was 
made  after  the  borrower  had  rebuilt  and  was 
not  applied  as  contemplated: — A'.  B.,  1860, 
Lavoie  &  Regina,  11  L.    C.   R.,  63. 

6.  Under  the  provisions  of  the  9th  V., 
c.  62,  s.  IS,  Her  Majesty  has  a  mortgage 
upon  the  immoveables  of  the  surety  of  the 
borrower  of  moneys  upon  the  fund  reserved 
for  a  loan  to  the  sufferers  by  the  fire  of  1845, 
and  it  is  not  necessary  that  such  mortgage 
should  be  registered.  Such  mortgage,  although 
not  registered,  takes  priority  to  all  those  en- 
registered  subsequently  to  the  date  of  such 
loan: — K.  B.,  1866,  Venner  &  Attorney  Gen- 
eral, 16  L.  O.  /»'..  210;  15  R.  J.  R.  Q., 
64;    XL.    C.    L.    J.,   97. 

7.  In  the  case  of  a  prothonotary  of  the 
late  court  of  King"s  Bench,  commissioned  in 
1S44,  who  also  then  gave  a  bond  for  the 
due  performance  of  his  duties  in  a  penal 
sum  to  the  Crown,  the  registration  of  the 
bond  at  full  length  in  1845,  was  sufficient 
compliance,  with  the  Registry  Ordinance,  (4 
V.,  c.  30,  ss.  1,-  10,  52),  to  preserve  any 
claim  arising  to  the  Crown  thereunder,  upon 
ail  real  estate,  of  the  said  officer,  in  such 
case  the  Crown  had  for  the  monies  due,  a 
legal  hypothec  which  attach  to  all  the  real 
property  of  the  officer  without  the  necessity 
of  description  of  any  lands  in  the  bond  or 
in  any  memorial  : — K.  />'..  i^74.  Monk  & 
Ouimet,  19  L.  C.  •/..  71;  17  J..  57;  :'.  R . 
C.   77:    2:;    A'.    •/.    R.    Q.,   S6. 

s.      1'n  In-    ;in     emphyteutic  -       from    a 

seignior,  the  lessee  is  also  a  seignior,  and  all 
concessions  made  by  him  à  lit,-'  </•  ens  or  of 
constituted  rent,  are  exempt  from  registra- 
tion: —  A".  B.j  1879c  MeCord  \  sours  de 
l'HÔtel-Dieu,  2  J..    N. .  417. 

9.  Les  titres  originaires  de  concession  par 
la  Couronne  ne  sont  pas  soumis  aux  forma- 
lités de  l'enregistrement  et  les  arrérages  des 
rentes  constituées,  créées  par  ces  titres,  qui 
ne  sont  pas  prescrits,  sont  tons  dus  par  pri- 
vilège  au    même   rang,    nonobstant     es   articles 
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2086  et  212.'  du  Code  civil: —  Casanlt,  J., 
1888,  City  of  Quebec  vs  Ferland,  14  Q.  L. 
R.,   271  ;    11    L.    N.j   364. 

10.  School  rates  constiitutq  a  privileged 
claim  upon  immovables  (articles  2009,  20Q.1, 
C.  c.  ),  and  are  exempt  from  the  formality  of 
registration.    (Article  2084,   C.  c.) 

]  1 .  W'here,  under  a  specific  provision  of 
the  law.  a  hypothec  exists  without  registration, 
a  judgment  upon  the  debit  does  not  need  to  be 
registered  in  order  to  preserve  the  hypothec, 
nor  does  sale  purge  tihe  property  therefrom. 

12.  The  hypothec  also  covers  interest  and 
the  costs  of  a  personal  judgment  against  the 
debtor,  such  interest  and  costs  being  accessories 
of  the  debt. 

13.  An  action  and  judgment  against  the 
principal  debtor  interrupt  the  three  years'  pre- 
scription as  against  those  who  acquire  the 
property  from  him  : — Davidson,  ./.,  1003,  School 
Commissioners  for  the  Municipality  of  West- 
mount  vs  Pitts  et  rir.,  R.  ./.  ()..  24  C.  8.,  7. — 
Cf.  B.   R.,  lSiSC,  Charest  &    The    Stanstead    & 


Sherbrooke  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  12  Q.  L.  11^ 
254. — Pagnuelo,  ./.,  1807,  The  School  Trusteei 
of  St.  Henry  vs  Solomon,  R.  J.  Q.,  12  C.   S-, 

170. 

V.    les    décisions    sous    l'article    2032    C.    c. 


DOCTKINE    FRANÇAISE. 

1.  La  dispense  d'inscription  dont  jouis- 
sent les  créanciers  à  privilège  général  ne  con- 
cerne que  le  droit  de  préférence  :  si  donc  on 
admet,  avec  la  presque  unanimité  de  la  doc- 
trine (V.  Thézard,  n.  361),  — -  que  les, 
privilèges  généraux  sont  munis  d'un  droit  de 
suite,  on  doit  reconnaître  qu'une  inscription 
est  nécessaire  pour  la  conservation  de  ce 
droit: — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  147  bis-14. 
— 31  Laurent,  n.  242. — Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,-  n.  809. — 4  Troplong,  Priv.,  n. 
922  ;Tran script.,  n.  283. — 2  Grenier,  n.  457. 
— 2  P.  Pont,  n.  1122. — 2  Verdier,  n.  498. 
— André,  n.  397. — 1  Mourlon,  Transcript., 
n.    289,    382. 


2085.  L'avis  reçu  on  la  connaissance 
acquise  d'un  droit  non-enregistré  ap- 
partenant à  un  tiers  et  sujet  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  ne  peut 
préjudiciel'  aux  droits  de  celui  qui  a 
acquis  depuis  pour  valeur,  en  vertu 
d'un  titre  dûment  enregistré,  sauf  les 
cas  où  l'acte  procède  d'un  failli. 

Cod. — 8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  5. — Pont, 
Priv.,  n.  728. — C.  N..  1071. — Rem. — Les 
commissaires  ont  cru  devoir  attirer  l'atten- 
tion sur  l'article  2085,  qui  est  en  substance 
le  même  que  l'article  1071  du  Code  Napoléon 
.  et  qui  reproduit  les  dispositions  contenues 
dans  la  cinquième  section  du  chapitre  37  des 
statuts  refondus,  avec  la  différence  qui  suit. 
Le  statut  eni  énumérant  les  différents  titres 
dont  l'enregistrement  ne  peut  être  affecté  par 
la  connaissance  d'un  titre  antérieur  non  en- 
registré parle,  "  de  la  vente,-  donation,  hypo- 
thèque, privilège  ou  charge  dûment  enregis- 
trée," et  en  corrélation.  "  de  l'acquéreur  do- 
nataire, créancier  privilégié  ou  hypothèque 
pour  valable  considération,"  expressions  qu'on 
trouve  également  dans  la  première  section, 
paragraphes  2  et  4.  Ces  termes  ont  été  em- 
ployés pour  rendre  et  traduire  le  texte  anglais 
de  l'ordonnance  de  la  4  V.,  c.  30,  s.  1;  mais 
la  traduction  est  manifestement  fautive  en 
deux  points  :  on  s'est  servi  du  mot  donation 
pour  rendre  l'expression  anglaise  grant,  dont 
le  sens  est  :  octroi  ou  concession  ;  et  on  a 
ensuite  traduit  le  mot  grantee  par  donataire, 
au  lieu  de  concessionnaire.  La  seconde  erreur 
se  trouve  dans  les  termes  pour  valable  con- 
sidération, employés  pour  rendre  l'expression 
anglaise    "  for    a    valuable    consideration"  ;    or,- 


2085.  The  notice  received  or  know- 
ledge acquired  of  an  unregistered  right 
belonging  to  a  third  party  and  subject 
to  registration,  cannot  jirejudiee  the 
rights  of  a  subsequent  purchaser  for 
valuable  consideration  whose  title  is 
duly  registered,  except  when  such  title 
is  derived  from  an  insolvent  trader. 

cette  expression  signifie,  un  prix  et  non  pas 
un  motif  ou  une  considération  valable,  et  con- 
séquemment  l'intention  de  l'ordonnance  était 
de  ne  donner  une  faveur  qu'à  l'acquéreur  de 
droits  réels  qui  en  fournit  la  valeur  ou  le 
prix.  Il  eut  été  exorbitant  d'étendre  cette- 
faveur  à  un  donataire  ou  acquéreur  à  titre 
gratuit;  c'eût  été  élargir  la  porte  à  la  frau- 
de et  augmenter  des  pertes  et  des  maux  que 
l'ordonnance  avait  pour  êHvjet  de  faire  dis- 
paraître. Cependant  cette  traduction  fausse 
a  été  reproduite  dans  le  statut  16  V.,  c. 
206,  s.  6;  mais  dans  ce  dernier  acte  on  a 
interverti  l'ordre,-  et  c'est  la  version  fran- 
çaise qui  semble  avoir  servi  de  texte  ;  et  le 
traducteur  anglais,  abandonnant  le  texte  de 
l'ordonnance,  a  rendu  le  mot  donataire  par 
donee,  expression  qu'on  retrouve  dans  la  9ème 
clause  du  en.  37  des  Statuts  Refondus.  Les 
commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  reproduire 
le  texte  ainsi  altéré,  mais  revenant  il  l'inten- 
tion évidente  de  l'ordonnance,  ils  ont  formule 
la  disposition  telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle  2085. 

C.  N.  1071. — Le  défaut  de  transcription  n» 
pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert 
par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les 
tiers    acquéreurs    pourraient    avoir    eue    de    la 
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disposition   par   d'autres   voies   que   celle   de   la 
transcription!. 

Stat. — .S'.  R.  R.  C,  e.  37.  art.  5,  (réf.  4  V.,  c. 
30,  s.  1  :  7  T..  c.  22,  8.  9;  8  I  ..  C.  2,7,  s.  7). 
Nul  avis  ou  connaissance  d'aucune  vente, 
donation,  hypothèque,  privilège  ou  charge  an- 
térieure non  enregistrée,  mais  qui  doit  être 
enregistrée,  concernant  un  immeuhle  quelcon- 
que, que  pourra  avoir  eu  ou  reçu  une  partie 
a  laquelle  ou  en  faveur  de  laquelle  une  vente, 
donation,  hypothèque,  privilège  ou  charge 
subséquente  dûment  enregistrée,  concernant  le 
même  immeuble,  ou  une  partie  d'icelui,  a  été 
fait  ou  créé,  ne  viciera,  ni  n'affectera,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  titre,  droit, 
réclamation  et  intérêt  revenant  ainsi  et  con- 
féré il  tel  subséquent  acquéreur,  donataire, 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire  pour  va- 
lable considération. 

Mais  l'enregistrement  de  tout  titre  d'une 
propriété  immobilière  ou.  acte  constitutif  d'au- 
cune charge,  hypothèque  ou  servitude  sur  une 
propriété  immobilière,  subséquent  au  titre  de 
la  partie  qui  la  possédera  ouvertement  et  pu- 
bliquement comme  propriétaire,  n'affectera  pas 
le  titre  ou  les  droits  de  cette  partie,  quand 
même  le  titre  de  telle  partie  ne  serait  enre- 
gistré qu'après  l'enregistrement  du  dit  titre 
ou  acte  subséquent. 

JUHISPRL'DENCE     CANADIENNE . 


Index   alphabétique. 

Nos  i 


Nos 


Acheteur 5    Participation 9 

Acterésilié     7    Référence  dans  un  acte-  1, 

Connaissance 5,  3  |        4  et  s.,  n,  12,  H,  16, 17 

Description  12,  13  |  Rescision 8 

Dol  3,  17    Saisie-arrêt 14 

Donations  H,  16    Servitude 3,  10 

Hypothèque 1,  2,  6,  14    Tiers-acquéreur 8 

Jugement  13  | 

1.  Dans  un  acte  enregistré,  la  mention 
d'un  acte  antérieur  non  enregistré  n'est  pas 
équipollente  à  un  enregistrement  du  titre  pri- 
mitif, ni  suffisante  pour  lui  donner  rang  sur 
un  créancier  hypothécaire  subséquent  dont  la 
créance  est  enregistrée: — G.  R.,  1852,  Deles- 
ûerniers  vs  Kingslcy,   3  L.    G.    R.,  84. 

2.  La  connaissance  qu'a  eue  un  créancier 
subséquent  de  l'existence  d'une  créance  an- 
térieure, non  enregistrée,  due  par  son  débi- 
teur, ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en  mau- 
vaise foi  et  le  priver  de  son  rang  d'hypothè- 
que résultant  de  l'enregistrement  de  sa  pro- 
pre créance,  s'il  n'y  a  de  sa  part  fraude  ni 
collusion: — C.  R.,  1853,  Ross  vs  Daly,  3 
L.    C.   R.,  303;  3  R.    J.    R.    Q.,  469. 

3.  Un  acquéreur  qui  a  enregistré  son  ti- 
tre ne  peut  être  assujetti  il  une  servitude  de 
bois  imposée  sur  l'héritage,  et  dont  le  titre 
n'a  pas  été  enregistré,  nonobstant  la  con- 
naissance qu'il  pouvait  avoir  de  l'existence  de 
cette  servitude: — G.  R.,  1855.  Thibcault  vs 
Dupré.  5  L.  C.  R..  303;  4  R.  J.  R.  Q., 
387;   14  R.    J.    R.    Q.,  46. 

4.  Le    23    mars    1842,    Colville    et    autres 


vendirent  un  immeuble,  par  acte  qui  ne  fut 
pas  enregistré.  Plus  tard,  en  1848,  cet  acte 
fut  récité  au  long  dans  un  acte  de  déclara- 
tion de  l'acheteur,  dûment  enregistré,  mais 
auquel    les    vendeurs    n'étaient   pas   parties. 

Jugé,  que  les  vendeurs  perdent  leur  privi- 
lège de  bailleur  de  fonds  à  rencontre  des 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  enregistré 
même  après  l'enregistrement  de  la  déclaration; 
de  1848: — K.  B.,  1872.  Colmlle  &  The  Build- 
ing  Society,    2   R.    C.    231. 

5.  La  connaissance  acquise  d'un  droit  de 
propriété  d'immeuble  non  enregistré,  apparte- 
nant il  un  tiers  et  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  de  l'acheteur  de  l'immeuble  qui  l'a 
acquis  depuis,  pour  valeur  reçue,  en  vertu 
d'un  titre  dûment  enregistré: — K.  B.,  1874, 
l'armer  vs  Devlin,  15  R.  L.,  621;  Ramsay's 
A.    G.,  664;   1   L.    N.,  31. 

6.  La  mention  qui  est  faite  dans  un  acte 
d'obligation,  qu'il  existe  une  hypothèque  an- 
térieure, n'est  pas  suffisante  pour  donner 
priorité  d'hypothèque  au  créancier  ainsi  men- 
tionné, si  son  titre  n'est  pas  régulièrement 
enregistré,  et  n'est  pas  censée  un  consente- 
ment de  la  part  du  deuxième  créancier  hypo- 
thécaire à  telle  priorité,  son  consentement 
devant  être  expressément  formulé  :  —  Rain- 
ville,  J.,  1>878,  Jean-no t  vs  Oie  de  prêt  et  cré- 
dit Foncier,  24  L.  V.  J.,  28;  15  R.  L.,  158. 

7.  L'enregistrement  par  un  créancier  d'un 
acte  résilié  entre  les  parties  ne  peut  le  faire 
revivre,  lors  même  que  l'acte  de  résiliation 
n'a  pas  été  enregistré:  —  G.  B.  R.,  1880, 
Longpré  &  Yaladc,  1  D.  C.  A.,  15  ;  4L. 
N.,    34. 

8.  L'action  en  rescision  pour  cause  de 
dol,  a  effet  contre  les  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi  et  l'article  2085  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  dol: — Mathieu,  J.,  1882,  Light- 
hall   vs   Chrétien,   11    R.    L.,   402;    29   J.,   1. 

9.  Ce  jugement  a  été  renversé  en  Appel, 
la  cour  trouvant  que  le  vendeur  avait,-  par 
sa  propre  faute,  induit  jusqu'à  un  certain 
point  le  tiers  il  commettre  la  fraude  repro- 
chée:— Q.  B.,  1884.  Lighthall  vs  Ghrctien.il. 
L.    R.,  1   Q.    B.,  275;   8  L.   N.,  152. 

10.  By  a  deed  of  sale  of  the  3rd  April, 
1S43,  which  has  never  been  registered,  Mn;. 
sold  the  lot  of  land  now  possessed  by  the  ap- 
pellant, reserving  a  right  of  passage  in  com- 
mon on  the  lot  sold  in  favor  of  the  remain- 
der of  his  property  now  possessed  by  Wig- 
gins. 

Held,  that  the  right  of  way  in  favor  of  the 
respondent  was  not  extinguished  by  the  fact 
that  the  deed  of  sale  of  the  3rd  April,-  1843, 
was  not  registered,  inasmuch  as  the  appellant 
and  his  auteurs  have  purchased  subject  to 
the  servitude  mentioned  in  the  original  deed  : 
— Q.  B.,  1SS4.  Dunn  ft  Wiggins,  4  D.  C. 
A.,   89;    21    R.    L.,    70. 

11.  L'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  en- 
registré  son   titre  au   bureau   d'enregistrement 
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a  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'enregistrement 
à  un  donataire  precedent  du  même  immeuble, 
même  s'il  avait,  avant  la  date  de  son  titre, 
■eu  connaissance  de  ïa  donation:  —  C.  R., 
1887,  Cliarleoois  vs  Sauvé,  15  R.  L.,  653;  32 
X.  C.  J.,  37;  M.  L.  R.,  3  S.  C,  312. — G. 
R.,  11   L.   N.,  70. 

12.  Le  titre  d'un  immeuble  contenant 
vve  désignation  erronée  d'icelui  et  dûment 
■enregistré,  peut  être  opposé  à  un  tiers  acqué- 
ïeur  subséquent  de  cet  immeuble,  qui  a  un 
titre  contenant  une  désignation  exacte  de 
l'immeuble  et  dûment  enregistré,  s'il  est  éta- 
bli que  cet  acquéreur  subséquent,  au  moment 
de  son  acquisition,  connaissait  le  titre  du  pre- 
mier acquéreur  et  l'erreur  dans  la  désignation 
de  cet  immeuble  dans  le  titre: — E.  B.,  1888,- 
Roy   &  Lavoie,   16  R.    L.,   277. 

13.  L'enregistrement  d'un  jugement,  avec 
un  avis  désignant  un  immeuble  par  son  nu- 
méro officiel  (C.  c.  2168)  comme  devant 
être  affecté  a  l'hypothèque  résultant  de  ce 
jugement,  a  effet  à  rencontre  de  l'acquéreur 
de  ce  même  immeuble,  par  un  titre  qui  dési- 
gne cet  immeuble  sans  donner  le  numéro  of- 
ficiel du  cadastre:  —  C.  R.,  1889,  Watson 
Mfg.    Co.    vs  Séguin,  18  R.    L.,  677. 

14.  Le  transport  judiciaire  d'une  créance 
portant  hypothèque  qui  résulte  d'une  saisie- 
arrêt,  doit  être  enregistré,  et  s'il  ne  l'a  pas 
été,  ce  transport  est  sans  effet  à.  rencontre 
d'un  cessionnaire  subséquent  qui  s'est  con- 
formé  aux   exigences   de   la    loi. 

15.  La  connaissance  que  le  cession- 
naire a  pu  acquérir  de  cette  saisie-arrêt  non 
enregistrée,  ne  préjudicie  pas  aux  droits  qu'il 
a  acquis  par  le  transport  régulier  et  enre- 
gistré de  la  même  créance,  qui  lui  a  été  fait 
pour  valeur:  —  Pagnuelo,  J.,  1892,  Lalonde 
vs  Garand,  R.  J.  Q.,  2  C.  S.,  339;  16  L. 
2ï.,   153. 

16.  L'article  2085  C.  c,  ne  s'applique 
pas  au  donataire  d'un  immeuble  de  manière 
qu'on  ne  puisse  pas  lui  opposer  sa  connais- 
sance d'un  droit  non  enregistré  appartenant 
à  un  tiers  et  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement,   mais    il    en    est    autrement    lors- 


que les  charges  de  la  donation  égalent  la  va- 
leur de  la  chose  donnée,  car  alors  la  préten- 
due  donation   est   une   véritable  vente. 

17.  La  seule  connaissance  que  l'acqué- 
reur à  titre  onéreux  aurait  que  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  avait  été  auparavant  vendu 
par  son  auteur  à  un  tiers  dont  le  titre  n'a 
pas  été  enregistré,  ne  constitue  pas  un  fraude 
suffisante  pour  affecter  la  validité  du  titre 
dûment  enregistré  de  cet  acquéreur  :  —  Ma- 
thieu, J . .  dissentiente  sur  ce  point: — C.  R., 
1901,  Barbe  vs  Barbe,  R.  J.  Q.,  20  C  S., 
119. 

DOCTRINE    FHANÇAISE. 

1 .  La  connaissance  personnelle  que  l'ac- 
quéreur qui  a  fait  enregistrer  son  acte  de 
vente  aurait  eue  d'une  vente  précédente  du 
même  immeuble  n'empêcherait  pas  qu'il  ne 
pût  opposer  au  premier  acquéreur  le  défaut 
d'enregistrement: — 8  Duranton,  n.  514.  — 
Troplong,  n.  1181. — Guilhon,  Douât.,  n.  564. 
— Poujol,  art.  941,.  n.  1.— 5  Aubry  et  Rau 
(Sèane  éd.).  g  704.  note  32.  — •  Sainte.spes- 
Lescot,    n.    72S. — Pothier,   Donat.,  n.    119. 

2.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  en 
cas  de  fraude  concertée  entre  le  vendeur  et 
le  second  acquéreur  pour  déposséder  celui  qui 
n'a  pas  fait  enregistrer  : — 1  Verdier,  n .  345 . 
—  29  Laurent,  n.  191.  —  Dalloz,  Sup.,  vo 
Transcr.  hyp.,  n.  177. —  Coin-Delisle,  art. 
941,    n.    21. 

V.  A.:  —  Dalloz,  vo  Disp.  entrevifs,  n. 
1570. — 3  Troplong,  Don.,  n.  1181;  Transe, 
n.  190. — 2  Flandin,  n.  871  et  s. — Verdier. 
n.  345  et  s. — 3  Grenier,  n.  380. — 9  Duran- 
ton, n.  576. — 32  Laurent,  n.  191. — 1  La- 
rombière,  art.  1138,  n.  44.  —  Mourlon, 
Transe,  n.  343;  452  et  s. — Rivière  et  Hu- 
guet,  n.  187. — Lesenne,  n.  81. — Grosse,  n. 
132. — Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  728. — Coin- 
Delisle,  art.  941,  n.  21. — 9  Duranton,  n. 
578. — Pothier,  Don.,  s.  2.  art.  111,  n.  499. 
— 3  Grenier,,  n.  380. — 4  Troplong,  n.  2287. 
— 7  Aubry  et  Rau,  345,  §  696. — 22  Demo- 
lombe,   n.    529   et  s. — Don.,  n.    314. 


2086.  Le  défaut  d'enregistrement 
peut  être  opposé  même  à  l'encontre  des 
mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
sous  puissance  de  mari  et  de  la  Cou- 
ronne 

Cod. — Conséquence  des  dispositions  du  ch. 
.37.— S.  R.  B.  C,  secs  1,  2,  §  2  ;  30,  §§  1, 
2;    31;    34;    46. 

Doct.    can. — 5   Mignault.    C.    c,    45. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1 .  In  the  case  of  a  general  hypothèque, 
•dating   as   far  back    as   1815,   and   claimed   in 


2086.  Want  of  registration  may  be 

invoked  against    minors,    interdicted 

persons,  married     women,     and     the 
Crown. 


respect  of  land  situate  in  the  county  of 
Sherbrooke,  and  duly  registered  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  Registry  Ordinance 
4  V.,  c.  30.  the  want  of  registration  during 
the  period  that  the  10  and  11  Geo.  4,-  c. 
S,  was  in  force  cannot  be  invoked,  without 
averment  and  proof  that  the  debtor  held 
the  land  whilst  that  statute  was  in  force: 
— Q.    B.,    1S57,   Regina    vs    Comte,   2   L.    C. 
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J.,  S6;  6  R.  J.  R.  Q.,  386;  13  R.  J.  R. 
Q..  353. — C.  c,  1888,  City  of  Quebec  vs 
Ferlandj  14  Q.   L.   R.,  271;  11  L.   N.,  364. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Palloz,  Rcp.,  vo  Tramer,  hyp.,  n.  44S. — 
Rivière  et  François,  Expl.,  n.  58. — Rivière 
et  Huguet,  Quest.,  n.  156. — Marcadé,  art. 
1U57,   n.    2.-7   Aubry   et  Rau,   340,   §   696.— 


5  Saintespès-Lescot,  n.  1764. — 22  Demolom- 
be,  n.  475. — Mourlon,  Transcr.,  n.  513. — 2 
Troplong,  Don.,  n.  2292;  Transcr.,  n.  196. 
— 7  Aubry  et  Rau.  386,-  398,  §  704. — 20  De- 
molombe,  n.  280,  316  et  s. — Flandin,  Trans., 
n.  816. — 14  Laurent,  n.  545. — 4  Colmet  de 
Santerre,  n.  219  bis-1. —  Coin-Delisle,  art. 
1057,  n.  6. — 3  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  196,  §  469. — 9  Duranton,  n.  568. — 3 
Ancelot,  sur  Grenier,  m.   385,  note  b. 


2087.  L'enregistrement  peut  être  re- 
quis par  le  mineur,  l'interdit,  ou  la 
femme  mariée,  eux-mêmes,  ou  par 
toute  personne  quelconque  pour  eux. 


Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  32.— C.  N. 
2139. 

C.  N.  2139. — Pourront  les  parents,-  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du 
mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis, 
requérir  les  dites  inscriptions  ;  elles  pounront 
aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les 
mineurs. 

Conc. — C.    c,   2147b . 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  32  (réf. 
4  Y.,  c.  30,  s.  23). — Si  un  homme  marié, 
tuteur,  curateur  ou  subrogé  tuteur  néglige  de 
faire  les  enregistrements  prescrits  dans  cet 
acte,   il   sera  permis  à   tout  parent  ou  ami   de 


2087.  Registration  may  be  de- 
manded by  minors,  interdicted  per- 
sons, or  married  women,  themselves, 
ot  by  any  person  whatever  in  'their  be- 
half". 

tel  homme  marié,  ou  de  sa  femme  ou  du  dit 
mineur  ou  personne  interdite,  ou  â  telle  fem- 
me ou  à  tel  mineur  de  faire  faire  les  dits 
enregistrements. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'enregistrement  d'un  acte  peut  être 
requis  par  toute  personne  intéressée,  même 
par  les  incapables,  par  un  agent  d'affaires  ou 
un  tiers: — 3  Aubry  et  Rau,  533  et  s.,.  §  270. 
—  2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1620. — 2  Pont,  n.  935. — 3  Troplong,  rriv. 
et  hyp.,  n.  673. — 2  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.    591. 


2088.  L'enregistrement  d'un  droit 
réel  ne  peut  nuire  à  l'acquéreur  d'un 
héritage  qui  alors  [et  avant  la  mise 
•en  force  de  ce  code]  en  était  en  pos- 
session ouverte  et  publique  à  titre  de 
propriétaire,  lors  même  que  son  titre 
n'aurait  été  enregistré  que  subséquem- 

Cod,— .9.    R.    B.    C,   c.    37,   s.    5,    §   2. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  5,  §  2 
(réf.  7  T.,  c.  22,  s.  9;  8  V.,  c.  27,  s.  7). 
- — Mais  l'enregistrement  de  tout  titre  d'une 
propriété  immobilière  ou  acte  constitutif  d'au- 
cune    charge,     hypothèque     ou     servitude     sur 


2088.  The  registration  of  a  real 
right  cannot  prejudice  the  purchaser 
of  an  immoveable  who  at  the  time 
[and  before  the  coming  into  force  of 
this  code]  was  in  open  and  public  pos- 
session of  it  as  owner,  even  though  his 
title  be  not  registered  until  after- 
wards. 

propriété  immobilière,  subsequent  au  titre  de 
la  partie  qui  la  possédera  ouvertement  et 
publiquement  comme  propriétaire,  n'affectera 
pas  le  titre  ou  les  droits  de  cette  partie  quand 
même  le  titre  de  telle  partie  ne  serait  enre- 
gistré qu'après  l'enregistrement  du  dit  titre 
ou   acte   subséquent. 


2089.     La  préférence  résultant  de  la 
priorité  d'enregistrement  du  titre  d'ac- 
quisition d'un  héritage  n'a  ldeiu  qu'en- 
tre acquéreurs  qui  tiennent  leur  'titre 
tif  du  même  auteur. 


2089.  The  preference  which  re- 
sults from  the  prior  registration  of  the 
deed  of  conveyance  of  an  immoveable 
obtains  only  between  purchasers  who 
derives  their  respective  titles  from  the 
same  person. 
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Cod. — Ibid.,  s.  G. — Tropl.,  Transcription, 
n.    160   et  s. 

JUBISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Toute  transmission  d'immeuble,  de 
quelque  manière  qu'elle  se  produise,  est  sou- 
mise à  l'enregistrement  pour  être  valablement 
invoquée  à  rencontre  des  lois,  et  rien 
n'exempte  de  cette  formalité  le  titre  qu'oc- 
troie le  shérif  de  la  vente  par  lui  effectuée, 
et  la  requérante  a  droit  dans  ces  circonstan- 
ces à  la  préférence  énoncée  en  l'article  2080 
C.  c.  : — A".  B.,  1880.  Dufrcsne  &  Dixon,  32 
L.  C.  J.,  80;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  407. — 
Supr.  C,  conf.,  1880,  Dufrcsne  &.  Dixon,  12 
L.   N.,  338;   16  Supr.    C.   R.,  596. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Prior   tempore,  potior  jure. 

1 .  Le  second  acquéreur,-  évincé  a  un  re- 
cours en  dommages-intérêts  contre  son  ven- 
deur. Il  peut  aussi  procéder  contre  lui  com- 
me ayant  commis  un>  stellionat,  en  vendant 
successivement   la   même   chose  à   deux  person- 


nes, s'il  a  été  lui-même  de  bonne  foi  : — Trop- 
long,  Transcr.,  n.  108  et  s. — Flandin,  ibid., 
n.  863. — Dalloz,  Rcp . ,  vo  Transcr.  hyp., 
n.    482. 

2.  Lorsque  deux  acquéreurs,  tenant  leurs 
droits  du  même  auteur,  ont  fait  enregistrer 
leur  titre  le  même  jour,  celui  qui  a  remis  un 
titre  au  régistrateur  le  premier  est  préféré  à 
l'autre.  Dans  ce  cas,  l'ordre  est  constaté 
par  le  registre  du  régistrateur  qui  ne  peut 
être  combattu  que  dans  le  cas  de  fraude  ou 
d'erreair  : — 2  Flandin,  n.  221. — 2  Aubry  et 
Rau,    64,    note    26. 

3.  D'autres  auteurs  enseignent  que  le  re- 
gistre ne  forme  qu'une  présomption  qui  peut 
être  repoussée  par  toute  autre  preuve  : — /Trop- 
long.  Transcr.,  nr.  192. — Berger,  n*.  298. — 
Mourlon,  Rev.  prat.,  1806,  479.  —  V.  article 
2130  C.  c,  qui  admet  la  priorité  du  titre  entre 
un  acquéreur  et  un  créancier  hypothécaire,  et 
qui  établit  un  droit  concurrent  entre  deux  cré- 
anciers   hypothécaires . 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2083  et  2130 
C.    c. 


2090.  L'enregistrement  d'un  titre 
d'acquisition  de  droits  réels  dans  on 
snr  les  biens  immobiliers  d'une  per- 
sonne fait  dans  les  trente  jours  qui 
précèdent  sa  faillite:  est  sans  effet; 
sauf  les  cas  où  le  délai  accordé  par  la 
loi  pour  effectuer  l'enregistrement  de 
tel  titre,  tel  que  porté  dans  le  chapitre 
qui  suit,  n'est  pas  encore  expiré. 

Cod. — Ibid.,  s.  7. — Tropl. ,  Priv.,  n.  950. — C. 
N.     2146. 

C.  N,  2146, — Les  inscriptions  se  font  au 
bureau  de  conservation  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens 
soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles 
ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont  prises 
dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuls.  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers 
d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite 
par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans 
le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par 
bénéfice    d'inventaire. 

C.  de  Corn. — Les  droits  d'hypothèque  et  de 
privilège  valablement  acquis  pourront  être 
inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite.  Néanmoins  les  inscriptions 
prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent, 
pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte 
consécutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et 
celle  de   l'inscription.     Ce  délai   sera  augmenté 


2090.  The  registration  of  a  title  con- 
ferring real  rights  in  or  upon  the  im- 
moveable property  of  a  person,  made 
within  the  thirty  days  previous  to  his 
bankruptcy,  is  without  effect;  saving 
the  case  in  which  the  delay  given  for 
the  registration  of  such  title,  as  men- 
tioned in  the  following  chapter,  has 
not  yet  expired. 

d'un  jour  il  raison  de  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  lieu  oft  le  droit  d'hypothèque 
aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l'inscription  sera 
prise. 

Conc.  —  C.  c,  1038,  2015  et  s.,.  2023, 
2047   et   s.,    2177. 

Stat.—  S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  7  (réf.  4 
y.,  c.  30.  s.  18). — L'enregistrement  des  hypo- 
thèques et  des  droits  et  des  réclamations  hypo- 
thécaires fait  dans  les  dix  jours  qui  précéde- 
ront la  banqueroute  du  débiteur;  ne  donnera 
aucun  droit  de  priorité  au  créancier  qui  aura 
enregistré  sa  créance  sur  les  autres  créanciers, 
et   ne   produira   aucun   effet   quelconque. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  registration  of  a  hypothecary 
claim  within  thirty  days  preceeding  the  in- 
solvency of  the  debtor,  is  without  effect. 
Such  claim,-  however,  should  be  collocated  as 
an  ordinary  unprivilege  claim  : —  Papineau, 
J.,  1870,  Dwoyer  vs  Fabre,  24  L.   C.  J.,  174. 

2.  When    the   delay    for    renewing    registra- 
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tion  under  the  .cadastre  expired  between  the 
date  of  the  debtor's  insolvency  and  the  sale  of 
his  lands  by  the  assignee  ;  a  bailleur  de  fonds 
claimant,  who  had  not  renewed  the  registra- 
tion of  his  hypothec,  woulld  nevertheless  be 
collocated  toy  preference  to  a  mortgagee,  who 
had  enregistered  under  the  cadastre,  but  whose 
hypothec  was  subsequent  in  point  of  time  to 
that  of  the  said  bailleur  de  fonds  claimant  ; 
as,  at  the  date  of  the  insolvency,  the  Matter's 
delay  to  renew  had  not  expired,  and  no  renewal 
of  registration  could  have  affected  the  lands 
after  they  passed  into  the  hands  and  posses- 
sion of  the  assignee,  and,  even  had  such  a 
renewal  'been  made,  it  would  not  appear  by  the 
registrar's  certificate,  which  in  matters  of  in- 
solvency would  only  show  registration  up  to 
the  date  of  the  attachment  or  assignment  and 
not  (as  under  609,  C.  c.  p.),  up  to  the  day  of 
sale: — K.  B.,  1878,  Brunclle  &  Lafleur,  4  Q. 
h.    R.,  3*41. 

3.  The  registration  of  a  hypothec  within 
the  thirty  days  previous  to  an  assignment  un- 
der the  Insolvent  Act  of  11875,  is  without  ef- 
fect, and  especially  when  the  hypothec  was 
granted  by  the  debtor  while  insolvent  to  the 
knowledge  of  the  creditor  'receiving  such  hy- 
pothec : — K.  B.,  1880,  McOauvran  &  Steicart, 
3  L.  N.,  323. 

4.  Celui  qui  a  obtenu  du  failli,  longtemps 
avant  Ta  faillite,  un  bon  titre  à  un  iimmeulble, 
mais  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son  titre  avant 
la  faillite,  peut  cependant  empêcher  la  vente 
du  dit  immeuble  par  le  syndic,  et  obtenir  dis- 
traction de  cet  immeuble  : — Mathieu,  J.,  1882, 
•Orothé  vs  Stewart,  12  R.  h.,  20.8  ;  17  R.  L., 
162. 

5.  La  vente  d'un  immeuble,  situé  dans  les 
cantons,  faite  sous  seing  privé,  ne  sera  pas  an- 
nulée, comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
•créanciers  du  vendeur,  si  le  vendeur  était  sol- 
vable au  temps  de  cette  vente,  et  ce  quand 
même  l'acte  de  vente  ne  serait  enregistré  qu'a- 
près que  le  vendeur  fût  devenu  en  déconfiture  : 
— K.  B.,  18189,  Eastern  Township  Bank  & 
Bishop,  17  R.  L.,  1161  ;  M .  L.  R.t  S  Q.  B.,  216. 
13  L.  N.,  10;   3'5  J.,  207. 

6.  The  declaration  contained  in  art.  2090, 
■C.  c,  that  "the  registration  of  a  title  con- 
"  ferring  real  rights  in  or  upon  the  immove- 
"  able  property  of  a  person,  made  within  the 
"  thirty  days  previous  to  his  bankruptcy,  is 
"  without  effect,"  is  not  to  be  interpreted  as 
making  such  registration  an  absolute  nullity 
in  any  event,  but  only  relatively  to  any  one 
having  an  established  adverse  interest  and  who 
has  actually  sustained  prejudice  or  loss  in  con- 
sequence of  such  registration.  Hence,  other 
•creditors  have  no  legal  right  to  criticise  such 
registration  until  it  has  been  demonstrated,  by 
a  judgment  of  distribution,  or  other  equivalent 


legal  procedure,  that  their  claims  remain  un- 
paid, in  Wihole  or  in  part,  as  a  direct  conse- 
quence of  such  registration:  —  K.  B.,  1893, 
Trmltl  &  Parent,  R.  J.   Q.,  2  B.   li.,  578. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'article  2090  devant  être  appliqué  stricte- 
ment, la  déconfit un\  tant  qu'il  n'y  a  pas  trans- 
cription d'une  saisie  immobilière,  n'empêche 
pas  les  créanciers  de  pouvoir  inscrire  leurs 
privilèges  ou  hypothèques: — -Persil.  Reg.  hyp., 
art.  2146,  n.  Ill:  Quest.,  t.  1.  311.— 3  Trop- 
long,  n.  661. — Thézard.  n.  154. — 120  Duran- 
ton,  n.  SO. — 1  Grenier,  n.  123. — Garraud, 
Déconf.,  82. — 3  Aubry  et  Rau,  032,   §  272;   t. 

•  ',,    260,    §    580'. — 31    Laurent,   n.    26. 

2.  Au  cas  oft  le  débiteur  a  fait  cession  de 
ses  biens*  à  ses  créanciers  et  que  d'ailleurs  il 
en  conserve  la  propriété,  les  créanciers  hypo- 
thécaires* ou  privilégiés  peuvent  encore  en 
prendre  une  inscription  valable,  tout  ou  moins 
lorsqu'ils  n'ont  pas  figuré  ù.  l'acte  de  cession  : 
— Persil,  art.  2146,  n.  10. — 3  Trop'tong,  n. 
662. — 3    Martou.    n.    1047. — 2    Pont.    n.    877. — 

2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  n.  1570. 
— 3  Aubry  et  Rau,  332,  §  272. — \Vontrà:  — 
Tarrible,  sur  Merlin,  vo  Inscript.  hyp.,  §  4,  n. 
6. — l1  Grenier  n.  124. — Larombière,  art.  1269, 
n.    5. — V.    2®  Dainolombe,  n.  i209  et  s.,  230. 

3.  L'article  209*0  s'applique  aussi  bien  aux 
privilèges  de  l'architecte  et  de  l'ouvrier  qu'aux 
autres  créanciers  privilégiés  ou  droits  réels  : — 
1  Pont,  n.  280. — 8  Aubry  et  Rau,  368,  §2*78. 
— 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  844; 
t.  2,  n.  1597. — Dailloz,  Rip.,  vo  Priv.  et  hyp., 
n .    468-So. 

4.  La  disposition  de  l'article  2O90  est  ex- 
ceptionnelle ;  il  y  a  donc  lieu  d'en  restreindre 
l'application  aux  cas  strictement  prévus  par 
le  texte.  Ainsi  la  déconfiture,  tant  qu'il  n'y  a 
pas  transcription  d'une  saisie-immobilière, 
n'empêche  pas  les'  créanciers  de  pouvoir  ins- 
crire leurs  privilèges  ou  hypothèques.  En  d'au- 
tres termes,  Partielle  20*90  s'applique  à  la 
faillite  seulement,  et  non  à  la  déconfiture". — i 
31  Laurent,  n.  23. — Garrand,  Déconfit.,  82 
et  s. — Thézard.  n.  115*. — 'Persil,  Rég.  hyp., 
art.  2146,  n.  11:  Quest.,  t.  1,  311. — 3  Trop- 
long,  n.*661. — 20  Duranton.  n.  80. — 1  Gre- 
nier n.  123. — 2  Pont,  n.  876. — '3*  Aubry  et 
Rau,  33*2,  §  272;  t.  6,  250,  §  580. — 2  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1569.  —  3  Del- 
vincourt,  584  et  s*. — ■Dalloz,  Rép.,  vo  Priv.  et 
II HP-,  n.    1428. 

V.  A.  : — Persil,  sur  l'art.  2114*6,  n.  10.  — 3 
Troplong,  n.  002.^2  P.  Pont,  n.  877.  — 2 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  n.    1570. — 

3  Aubry  et  Rau.  332,  §  272. — Tarrible,  Rép. 
de  Merlin,  vo  Inscript,  hyp.,  §  4,  il.  6.  — 1 
Grenier,   n.    124. 


2091.  Il  en  est  de  même  de  l'enre- 
gistrement effectué  après  la  saisie  de 
Fimnieuble,   lorsque    cette   saisie    est 


2091.  The  same  rules  applies  to 
'the  registration  effected  after  the  seiz- 
ure of  an  immoveable,  when  such  seiz- 
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suivie  d'expropriation  judiciaire. 

Cod. — C.    N.    2146. 

C.  N.  2146. — V.    sous  l'article  2090,  C.    c. 

Conc. — C.    p.    c,    715. 

Doct.  can. — Anger,  Enrég.,  151. — Pagnuclo, 
2   R.   L.,  N.  8.,   19. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'enregistrement  d'un  a.cte  durant  la 
saisie  réelle  de  l'héritage  hypothéqué  ne  con- 
fère aucun  droit  d'hypothèque  sur  icelui,  au 
préjudice  des  autres  créanciers  non  inscrits  : — 
K.  B.,  118*8,  Gale  &  Griffin,  1  L.    C.   J.,  266. 

2.  L'enregistrement  d'un,  ibiordeireau  'des 
frais  funéraires  privilégiés  sur  d'immeuble  alors 
eous  saisie,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  est 
valable  : — C.  R.,  1871,  Beaudry  vs  Desjardins, 
l'5  L.  G.  J.,  267,  274;  22  R.  J.  R.  Q.,  100, 
532. 

3.  The  article  2173  of  the  Civil  code  applies 
as  well  to  creditors  and  purchasers  antécédents 
to  the  coming  into  force  of  art.  2178,  as  to 
subsequent  creditors.  The  seizure  of  the  pro- 
perty does  not  suspend  the  necessity  of  ire-re- 
gistration required  by  art.  2172  : — K.  B., 
1871,  Bourassa  &  Macdonald,  )16  L.  C.  J.,  19  ; 
2  R.  L.,  73(4;  4>  R.  L.,  61  ;  15  R.  L.,  152  ; 
1  R.    C.,  241,  372;   Tl  H.   J.   R.    Q.,  232,535. 

4.  L'artidle  2091  du  Code  civi'l  qui  déclare 
nulles  des  hypothèques  ou  inscriptions  prises 
après  la  saisie  suivie  d'expropriation,  doit  être 
limité  strictement  au  cas  mentionné  dans  l'ar- 
ticle. 


nre  is  followed  by  judicial  expropria- 
tion. 

5.  Un  enregistrement  pris  après  la  saisie, 
mais  avant  la  date  d'un  Venditioni  exponas 
émis  à  la  demande  d'un  créancier  autre  que  le 
saisissant  originaire,  est  valable  à  rencontre 
des  créanciers  chirographaires  du  défendeur  : 
— A'.  B.,  187'5,  Lafose  &  Brouillard,  19  L.  G. 
J.,    125. 

6.  The  seizure  of  a  reail  estate  does  not  pre- 
vent the  effectual  registration  of  a  deed  exe- 
cuted before  the  seizure  : — Meredith,  J.,  1881, 
Drouin  vs  Halle,  7  Q.  L.  R.,  146;  4  L.  N., 
280;  17  R.   L.,  162. 

7.  An  opposant  afin  de  distraire  claiming 
real  estate,  under  title  not  registered  at  the 
time  of  the  seizure,  cannot  get  costs  of  oppo- 
sition' against  plaintiff  seizing. 

Querœ: — What  would  have  been  the  result, 
if  the  opposant  had  given  plaintiff  due  notice 
of  the  registration,  tendered  the  costs  of  seiz- 
ure anid  eailJed  upon  plaintiff  to  discontinue  it  : 
— Meredith,  J.,  1882,  Dor  val  vs  Bourassa,  7 
Q.   L.   R.,  303;  5  L.   N.,  55. 

DOCTBINE     FRANÇAISE. 

Labori,  Rep.,  vo  Transcr.,  n.  140  et  s. — 
2  Troplong,  n.  144  à  146,  413. — 2  Flandin,  n. 
850  et  s. — 2  Auibry  et  Ran.  §  209,  n.  95;  t. 
3,  §  266,  note  37. — 1  Verdier,  n.  313. — Huguet, 
4  Rev.  prat.,  525. — 29  Laurent,  n.  181.  — 2 
Mourlon,  ii.  4t7'6  à  483. — Pont,  n.  353,  623. — 
Zaicharise,  §  266,  note  12. — 1  Grenier,  n.  111. 
— 1   Battur,  n.    181. 


2092.  L'enregistrement  des  droits 
réels  doit  être  fait  au  bureau  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  se  trouve 
en  tout  ou  en  partie  l'immeuble  affecté. 

Cod. — S.  R.  B.  C,   c.  37.  s.  14. — C.  N.  2146. 
C.    N.    2146 V.    sous   l'article   2090,   C.   c. 


2092.  The  registration  of  real  rights 
must  be  made  at  the  registry  office  for 
the  division  in  which  the  immoveable 
affected  is  either  wholly  or  partly  si- 
tuated. 

Cone. — C.  c,  215S  et  s. 

Stat. — iST.  R.  B.  C.,  c.  37,  art.  14. — V.  sous 
1'artiole    2140,    C.    c. 


2093.  L'enregistrement  a  effet  en 
faveur  de  toutes  les  parties  dont  les 
droits  sont  mentionnés  dans  le  docu- 
ment présenté. 

Cod.— S.    R.    B.    C.,  c.    37,   s.    4. 

Stat.— 8.  R.  B.  G.,  c.  37,  art.  4  (réf. 
7  V.,  c.  22,  s.  6;  8  V.,  c.  27,  s.  1)  . — L'en- 
registrement de  tout  document,  instrument 
par  écrit,  acte  ou  chose,,  vaudra  et  aura  l'effet 
de  conserver  les  droits  de  toutes  les  parties 
y   intéressées. 


2093.  Registration  avails  in  favor 
of  all  parties  whose  rights  are  men- 
tioned in  the  document  presented  for 
that  purpose. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'intimée  a'pu  faire  enregistrer  par 
sommaire  la  Wire  d'acquisition  de  son  débi- 
teur et  prendre  une  hypothèque  ' sans  men- 
tionner le  prix  dû  au  vendeur;  et  sur  la  vente 
de  l'immeuble  hypothéqué  elle  devait  être  col- 
loquée    par    préférence    au    bailleur    de    fonds 
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qui  n'avait  pas  fait  enregistrer  l'acte  de  vente 
pour  conserver  son  hypothèque  privilégiée  : — 
C.  B.  R.,  1S78,  Charlebois  &  Société  de 
Construction  Métropolitaine,  24  L.  C.  J., 
20. 

2.  The  registration  at  full  length  of  a 
deed  of  sale  in  which  the  payment  of  the 
price  is  delegated  in  favor  of  a  third  party, 
does  not  operate  an  acceptance  of  such  dele- 
gation : — 187S,  Mallette  vs  Huilon,  21  L.  C. 
J .,  199;  1  L.   S .,  203,  214. 

3.  Le  procureur  ad  litem,  qui  a  distraction 
des  dépens  accordés  par  un  jugement  en  fa- 
veur de  sa  partie,  est  intéressé  au  jugement 
et  a  droit  de  l'enregistrer  et,  aux  termes  de 
l'article  2093  C.  c,  l'enregistrement  effectué 
par    lui    a   effet    en   faveur   de    sa   partie,    pour 


les  droits  de  cette  dernière  mentionnés  au 
jugement: — C.  R.,  1891,  Lcclerc  vs  Martin, 
17   Q.    L.    R.,    177. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  L'inscription  prise  en  son  nom  per- 
sonnel, par  l'un  des  intéressés,-  ne  profite  pas, 
en  principe,  aux  autres  intéressés  : — 3  Trop- 
long,  n.  675. — 3  Proudhon,  n.  1038. — 3  Au- 
bry  et  Rau,  533,  §  270. — 2  Baudry-Lacan- 
tinerie   et   de    Loynes.    n.    1619. 

2.  L'enregistrement  par  le  créancier  d'un 
acte  contenant  une  rente  viagère  stipulée  ré- 
versible, après  le  décès  du  créancier,  sur  la 
tête  d'un  tiers,  ne  profite  pas  à  ce  tiers  : — 
3  Aubry  et  Rau,  533,  §  270. — 2  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.    1619,   note  4. 


2094.  Les  créances  privilégiées  non 
enregistrées  ont  leur  effet  à  regard  des 
antres  créances  non  'enregistrées,  sui- 
vant leur  rang  ou  leur  date  et  sont 
préférées  aux  samples  créances  chiro- 
grap.hadr.es;  sauf  les  exceptions  con- 
tenues aux  articles  2090  et  2091. 

Cod. — 8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  27,  §  4. — 
C.    N.    2113. 

C.  N.  2113. — Toutes  créances  privilégiées 
soumises  à  la  formalité  de  l'inscription,  à 
l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont 
pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins 
d'être  hypothécaires  :  mais  l'hypothèque  ne 
date,  a  l'égard  des  tiers,-  que  de  l'époque  des 
inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi 
qu'il    sera    ci-après   expliqué. 

Conc— C.    c,   1695.   2009,  2015  et  s.,  2047. 

Stat.— 8.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  27,  §  4 
(réf.  4  V.,  c.  30,  s.  32). — Les  dettes  privi- 
légiées ci-dessus  mentionnées  qui  n'auront  pas 
été  enregistrées  dans  le  temps  limité  comme 
susdit,  conserveront  néanmoins  leur  caractè- 
re hypothécaire  à  l'égard  des  tierces  person- 
nes, à  compter  du  jour  où  elles  auront  été 
enregistrées. 

Doct.    can. — Baudoin.   5  R.    L.,  N.    8.,  524 

jriusriuDKxci-:   canadienne. 

1.  Le  privilège  du  bailleur  de  fonds,  s'il 
n'est  pas  enregistré,  ne  donne  pas  lieu  à  l'ac- 
tion hypothécaire,  bien  qu'il  soit  préféré  aux 
créances  chirographaires  e^ù  celles  non  en- 
registrées:— Cimon,  J..  1887,-  Béruoé  va  Mor- 
ncuu,  14   Q.    L.   R.,  90;   11  L.    .Y..   205. 

2.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne 
produisent  d'effet,  à  l'égard  des  immeubles, 
qu'autant   qu'ils   sont   enregistrés,    mais   le  pri- 


2094.  Privileged  claims  not  regis- 
tered ta.ke  effect,  as  regards  other  un- 
registered claims,  according  to  their 
rank  or  their  date,  and  are  preferred 
to  simple  chirographic  claims;  saving 
the  exceptions  contained  in  article 
2090  and  2091. 

vilège  du  vendeur  d'un  immeuble  est  effectif 
à  rencontre  des  créanciers  dont  les  titres  de 
créance  ne  sont  pas  enregistrés:  —  C.  R., 
1890,  Bernard  vs  Bernard,  16  Q .  L.  R.,  108; 
13  L.  N.,  284;  Great  Eastern  By.  &  Lambe. 
— Snpr.  C,  1898,  21  Sup.  C.  R.,  431  ;  16  L. 
N.,    4. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Privilégia  estimatur  non  ex  tempore 
sed  ex  causa. 

1 .  L'effet  du  privilège  est  autre  chose  que 
le  rang.  L'enregistrement  n'est  nécessaire  que 
pour  donner  effet  au  privilège  vis-à-vis  les 
autres  créances  enregistrées,  mais  son  rang 
en  lui-même  est  indépendant  de  l'inscription1: 
— Dalloz,-  Rép.,  vs  Priv.  et  hyp.,  n.  653; 
675-5. — 1  Troplong.-  n.  266  et  s.,  279. — Per- 
sil, art.  2106.  n.  2.  art.  2108,  n.  22. — 2 
Grenier,  n.  376. — Thézard,  n.  305. — Tarri- 
ble,  Rép.,  Merlin,  vo  Priv.,  §  51.  n.  5. — 19 
Duranton,  n.  209  et  s. — 7  Taulier,  200. — 3 
Aubry    et    Rau,    355,    §    278;    484,    §    290. 

2.  Les  privilèges  ne  sont  opposables  aur 
tiers  que  s'ils  ont  été  enregistrés  : — 15  Fenet, 
35£. — 1  Pont.  n.  249:  t.  2.  n.  1122. — 7  Tau- 
lier, 199. — 1  Troplong.  n.  264:  t.  4.  n.  922. 
— 1  Baudry-Lacantinerie,  n.  797.  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Transcr.,  n.  5. — Persil,  art.  21i>7. 
— 2  Grenier,  n.  457. — 3  Mur  ton.  n.  1245. — 
2  Flandin,  n.  1028. — 2  Mourlon.  n.  289,  382. 
— ZachariîP,  §  269,  note  1. — 3  Aubry  et  Rau, 
§    269,   note   5. 


ACQUISITION  DE  DROITS  RÉELS. — ARTS  2095,  2096,  2097,  2098. 


957 


2095.  L'enregistrement  n'interrompt  2095.    Registration  does  not   inter- 

pas  le  cours  de  la  prescription.  rupt  prescription. 


Cod.— 8.   R.   B.    G.,  c.    37,  s.   49,   §   3. 

C.    N.    2180.— V.    sous    l'article    2081    C.    c. 

Conc. — C.    c,    806. 

Stat.—  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  art.  49,  §  3 
(réf.  23  V.,  c.  59,  s.  20).  V.  sous  l'ar- 
ticle   2172    C.    c. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

11  Tont,  541,  n.  1250.— 3  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  467,  n.  2255. — Mass,', 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  257,  §  831. — 9  Col- 
met  de  Santerre,  386,  n.  194  bis-3. — Pandec- 
tes  françaises,  vo  Prlv.  et  hyp.,  n.  11457. — 
4   Guillouard,   n.    1932. 


2096.    Diverses  dispositions  concer-  2096.    Other  provisions   concerning 

nant  l'enregistrement  tant  par  rapport  registration,     both     as     regards     real 

aux  droits  réels  qu'aux  biens  et  droits  rights    and    moveable     property     and 

mobiliers    se  trouvent  aussi  en  divers  rights,  are  contained  in  several   other 

autres  'titres  de  ce  code.  titles  of  this  code. 


2097.  Les  effets  soit  de  l'enregis- 
trement ou  du  défaut  d'ioelui  par  rap- 
port aux  actes,  jugements  et  autres 
droits  réels  antérieurs  aux  différents 
statuts  concernant  l'enregistrement, 
sont  réglés  par  des  dispositions  parti- 
culières contenues  dans  ces  statuts. 

Cod. — 8.  R.  B.  C.,  c.  37,  secs  3,  66,  116. 


2097.  The  effects  of  registration  or 
of  non-registration  in  respect  of  deeds 
and  judgments  and  other  real  rights 
anterior  to  the  different  statutes  con- 
cerning registration  are  governed  by 
special  provisions  of  law  contained  in 
such  statutes. 


CHAPITRE  DEUXIEMK. 


CHAPTER  SECOND. 


RÈGLES    PARTICULIÈRES    À    DIFFÉRENTS        RULES       PARTICULAR       TO       DIFFERENT 
TITRES      D'ACQUISITIOX      DE      DROITS  TITLES  BY  WHICH  REAL  RIGHTS  ARE 

RÉELS.  ACQUIRED. 


2098.  Tout  acte  entrevifs  transfé- 
rant la  propriété  d'un  immeuble  doit 
être  enregistré  par  transcription  ou 
par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement  le 
titre  d'acquisition  ne  pout  être  opposé 
au  tiers  qui  a  acquis  le  mémo  immeu- 
ble du  même  vendeur,  pour  valeur,  et 
dont  le  titre  est  enregistré. 

L'enregistrement  à  le  même  effet 
entre  deux  donataires  du  même  im- 
meuble. 

Toute  transmission  d'immeuble  par 


2098.  AU  acts  inter  rims,  conveying 
'the  ownership  of  an  immoveable  must 
be  registered  at  length,  or  by  me- 
morial. 

In  default  of  such  registration,  the 
title  of  conveyance  cannot  be  invoked 
against  any  third  party  who  has  pur- 
chased the  same  property  from  the 
same  vendor  for  a  valuable  considera- 
tion and  whose  title  is  registered. 

Registration  has  the  same  effect  bet- 
ween two  doners  of  the  same  immove- 
able. 

[Every   conveyance   by   will    of    an 
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testament  doit  être  enregistrée)  soit  par 
transcription  ou  par  inscription,  [avec 
une  declaration!  de  la  date  du  décès 
du  testateur]  et  la  désignation  de  l'im- 
meuble. 

[La  transmission  par  succession  doit 
être  enregistrée  au  moyen  d'une  décla- 
ration énonçant  le  nom  de  l'héritier, 
son  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  le 
nom  de  ce  dernier  et  la  date  de  son 
décès,  et  enfin  la  désignation  de  l'im- 
meuble.] 

[Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du 
droit  de  l'acquéreur  ait  lieu,  l'en- 
registretment  de  toute  cession,  tout 
transport,  toute  hypothèque  ou  tout 
droit  réel  par  lui  consenti  affectant 
l'immeuble  est  sans  effet.] 


Conc. 


c,   2127,   21470. 


Stat. — Les  mots'  :  "  et  la  désignation  de  l'im- 
meuble" à  la  fin  du  4e  paragraphe  ;  le  mot 
"  tout  "  avant  le  mot  :  "  transport,"  "  hy- 
pothèque *'  et  *"  droit  réel  ",  ont  été  ajoutés  par 
les  S.  R.  Q.,  5833,  (réf.  42-43  V.,  c.  16,  s.  1  ; 
do,  c.   17,   s.   1.) 

Validation. — Le  statut  55-56  V.,  c.  17,  24 
juin  [1S02,  amendé  par  56  V.,  .c.  18,  imposait 
une  taxe  sur  toute  vente,  transport,  cession  ou 
échange  d'immeubles  situés  dans  la  province. 
Le  §  2  de  l'article  1191a  des  S.  R.  Q.,  intro- 
<hiit  par  ce  statut,  décrétait  que  :  "  Nul  ré- 
gistrateur  ne  peut  enregistrer  un  acte  sujet 
en  droit  susdit,  avant  que  ce  droit  lui  ait  été 
payé  ;  et  nul  acte,  convention-  ou  contrat  n'est 
légal,  valide  ou  obligatoire,  si  ce  droit  n'a  pas 
été  payé  dans  le  délai  de  30  jours  ci-après 
fixé " 

4.  Les  personnes  passibles  du  droit  sus- 
mentionné doivent  présenter  au  régistrateur 
l'acte  frappé  de  ce  droit,  et  payer  ce  droit 
dans  les  30  jours  de  sa  date,  à  peine  de  nulli- 
té absolue  de  cet  acte. 

Cette  loi  a  été  abrogée  par  60  V.,  c.  12.  1S97. 
Les  transports  d'immeubles  sujets  à  ce  droit 
qui  n'avaient  pas  été  enregistrés  le  27  février 
189*3,  ont  été  validés  par  50  v.,  c.  10,  pourvu 
que  cet  enregistrement  fût  fait  et  le  droit  payé 
dans   les   30  jours   de   cette   derière  date. 

Divers  statuts  ont  depuis  étendu  le  délai 
pour  faire  cet  enregistrement  et  payer  ce 
droit;  et  ont  déclaré  valides  les  transports  qui 
n'avaient  pas  été  soumis  à  cette  formalité  et 
a  ce  droit.  57  V.,  c.  15  ;  50  V.,  c.  18  ;  60  V.,  c.  13  ; 
01    V.,   c.   9;   62  V.,   c.   12. 

Enfin,    le    statut    63    V.,    c.      6,    a    décla- 


immoveable  must  be  registered  either 
at  length  or  by  memorial,  [with  a  de- 
claration of  the  date  of  the  death  of 
the  testator]  and  a  description  of  the 
immoveable. 

[The  transmission  of  immoveables 
by  succession  must  be  registered  by 
means  of  a  declaration  setting  forth 
the  name  of  the  heir,  his  degree  «of 
relationship  to  the  deceased,  the  name 
of  the  latter,  the  date  of  his  death, 
and  lastly,  the  designation  of  the  im- 
moveable.] 

[So  long  as  the  right  of  the  acquirer 
has  not  been  registered,  the  registra- 
tion of  all  conveyances,  transfers,  hy- 
pothecs or  real  rights  granted  by  him 
in  respect  of  such  immoveable  is  with- 
out effect.] 

ré  :  article  1.  — Tous  les  actes  de  trans- 
port d'immeu'bles  sujets  au  droit  imposé 
par  l'article  1191a-  des'  Statuts  refondus  et  ses 
amendements  qui  auraient  dû  être  enregistrés 
dans  les  trente  jouts  de  leur  date,  mais  ne  l'ont 
pas  été,  peuvent  être  enregistrés,  et  le  droit, 
alors  exigible,  peut  être  payé  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  et,  s'ils  sont  ainsi 
enregistrés,  ils  seront  valides.  Tous  tels 
actes,  qui  ont  été  enregistrés  après  le  paie- 
ment du  droit  exigible,  mais  après  l'expiration 
des  déliais  prescrits  par  le  dit  article  lil91« 
sont  déclarés  valides  et  auront  le  même  effet 
que  s'ils  avaient  été  enregistrés  dans  les  trente 
jours. 

Art.  2.  Cette  ioi  n'affectera  pas  les  causes 
pendantes,  et  n'aura  aucrun  effet  si  l'immeuble 
dont  il  s'agit  dans  l'acte  qui  n'a  pas  été  enre- 
gistré dams  île  délai  voulu  par  l'article  1191a 
des  statuts  refondus  est  devenu,  depuis,  la 
propriété  d'un  tiers  ou  a  été  affecté  de  quellque 
droit  en  faveur  d'un  tiers  en  vertu  d'un*  titre 
enregistré  ou  non,  ou  deviendra  la  propriété 
d'un  tiers  ou  sera  affecté  de  quelque  droit  en 
faveur  d'un  tiers,  en  verni  d'un  tel  titre,  avant 
le  paiement  et  l'enregistrement  autorisés  par 
cette  loi. 

Hull. — Le  statut  <1  Ed.  Vil,  c.  5,  contient 
une  loi  qui  par  suite  de  l'incendie  du  bureau 
d'enregistrement  du  comté  de  Wright,  le  26  avril 
loi fii,  et  de  la  perte  de  tous  les  papiers  qui  y 
étaient  contenus,  prescrit  le  mode  d'après  le- 
quel les  intéressés  pourront  faire  procéder  a 
l'enregistrement  des  actes  qui  y  avaient  été 
précédemment    enregistrés. 

Successions,    V.     sous    l'article    596    C.     c- 

Doct.  can. — Auger,  Enreg.,  6S,  n.   214  et  s. — 
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I'agnuelo.  2  R.  L.,  V.  S..  19. — Gervais,  2  R.  L., 
N.  S.,  91. — Bélanger.  4  R.  L.,  N.  S.,  241.  — 5 
Mignault.    C.    c,    52. 

JURISPECDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
2ïos 


Nos 


Hypothèque  judiciaire  33 

Jugement 18,44 

Mari  et  femme 48 

Obligations   11,  50 

Orel,  de  l'enreg  .  17, 19,  25, 
38,  41,  42 

Perte  du  titre 1 

Possession.  11,  25,  35,  50, 59 
Promesse  de  vente....    44 

Ratification 16 

Référence     dans     un 

acte 2,  3 

Rang.  .   6,  19,  24,  27,  29,  32, 
35,  36  et  S  ,  43,  51 

Saisie 59 

Testaments 14 

Tiers-détenteur 34,  46 

Titre  nouvel  1 

Titre  nul....  10,  40,  56  et  s. 

Vendeur  non  payé 45 

Ventes-.  3,  6.22,43,46,  51 
et  s.,  56,  57,  59 


Acquéreur 7 

Acquéreur  subséquent.-  3, 

6,  15,  19,24,  27,  29,  35, 

36  et  S.,  61 

Acte  résilié    5 

Bailleur  de  fonds. . .  3, 18, 

26,  39,  41,  42,  47,  50,  54 

Chemin  de  fer  .  55 

Compagnie  incorporée    16 

Créanciers 8,  12,46 

Dation 52 

Défaut...  10,11,13,  20,  23, 

40,46 

Donations  8  et  s. 

Effet  de   l'enregistre- 
ment  ...  4,  21,  24,  25,  28, 
29,  36  et  S.,  51,  53,  56 

Expropriation  55 

Praia  22 

Héritiers 49,  52 

Hypothèques     8,]  5, 17, 19, 
22,  23,  26,  27,  29,  31,  32, 
34,  35  I 

DIVISION. 

I. — Divers. 
II. — Donations. 
III. — Hypothèques. 
IV. — Ventes. 

I. — Divers. — 1.  La  destruction 'd'un  titre  par 
force  majeure  ne  peut  excuser  du  défaut  d'en- 
registrement quant  à  un  tiers  ;  l'enregistre- 
ment d'un  titre  nouvel  ne  peut  préjudiciel-  a 
un  tiers  qui  a  enregistré  antérieurement  :  — 
Durai  et  Meredith,  •/•/..  1852,  Carrier  vs  An- 
gers, 2,  L.    C.   R.,  42;  3  R.   J.  R.   Q.,  357. 

2.  Dans  un  acte  enregistré,  la  mention  d'un 
acte  antérieur  non  enregistré,  n'est  pas  éçpil- 
pollente  à  un  enregistrement  du  titre  primitif,- 
ni  suffisante  pour  lai  donner  rang  sur  un  cré- 
ancier hypothécaire  subséquent  dont  la  créance 
est  enregistrée: — C.  R-,  1S>52,  Delesderniers 
&  Kingsley,  3  L.  C.  R.,  S4  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  436. 

3.  Le  23  mars  1842.  ColvïlLe  et  autres  ven- 
dirent un  immeuble,  par  acte  qui  ne  fut  pas 
enregistré.  Plus  tard,  en  1848,  cet  acte  fut  ré- 
cité au  long  dans  un  acte  de  déclaration  de 
l'acheteur,  dûment  enregistré,  mais  auquel  les 
vendeurs  n'étaient  pas  parties. 

Jugé  que  îles  vendeurs  perdent  leur  privi- 
lège de  bailleur  de  fonds  à  l'enicontre  des  cré- 
anciers hypothécaires  qui  ont  enregistré  même 
après  l'enregistrement  de  la  déclaration  de 
1848: — A",  B.,  1®7<2,  Colville  &  The  Building 
Society,  2   R.    C,  231. 

4.  L'article  209B  C.  c.  déclarant  que  "jus- 
qu'à ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  l'ac- 
quéreur ait  lieu,  1'enregistrenient  de  toute  ces- 
sion, transport,  hypothèque  ou  droit  réel  par 
lui  consenti  affectant  l'immeuble  est-  sans  ef- 
fet," doit  être  appliqué  aux  actes  antérieurs 
au  code,  et  ce  n'est  pas  donner  un  effet  rétro- 
actif  au   code   de    l'appliquer  ainsi: — K.    B., 


1872,  Société  permanente  &  Laurin,  26  h.    U. 
J.,  281;   21   A'.    L.,  5. 

5.  L'enregistrement  par  un  créancier  d'un 
acte  résilié  entre  les  parties  ne  peut  le  faire 
revivre,  lors  même  que  ll'acte  de  résiliation  n'a 
pas  été  enregistré: — K.  B.,  1880,  Longpré  & 
Yalade,  il  D .   C.  A .,  15  ;  4  L.  N.,  34. 

6.  Pour  invoquer  la  priorité  ou  le  défaut 
d'enregistrement  des  titres,  suivant  l'article 
2098  C.  c,  M  faut  que  le  titre  provienne  du 
même  auteur  et  du  même  vendeur: — K.  B., 
1884,  Gloutier  &  Jacques,  10  Q.  L.  R.,  44. 

7.  Sur  la  signification  des  mots  "acquéreur" 
et  "sans  effet",  voyez  les  remarques  de  Lacoste, 
juge  en  chef,  dans  la  cause  de  Dolan  vs  Baker, 
16  L.   N.,  5!2. 

IL — Donations. — '8.  Les  donations  onéreuses 
n'ont  pas  besoin  d'être  insinuées  et  le  donateur 
ou  ses  ayants  cause  n'en  peuvent  invoquer  le 
défaut  à  l'égard  d'un  créancier  do  donataire  : — 
C.  R..  1854.  Laflevr  &  Girard,  2  L.  € .  J.,  90; 
6  R.   J.   R.    Q.,  391. 

9.  Une  donation  onéreuse  dont  les  charges 
excèdent  la  valeur  des  biens  donnés  n'est  pas 
nulle,  faute  d'insinuation: — Badgley,  J.,  1859, 
Rochon    vs  Diichéne,  3  L.    C.    J.,  1S3. 

10.  The  heirs  of  a  donor  can  invoke  the 
nullity  arising  out  of  the  want  of  insinuation 
of  the  deed  of  donation.  Where  property  has 
been  donated  with  charges  upon  it  which  are 
equivalent  to  the  value'  of  the  property,  the 
deed   of  donation  need  not  be  registered. 

Semble: — 'The  donor  himself  cannot  invoke 
such  nullity  as  the  want  of  insinuation  :  — 
Smith.  J.,  is»;::.  Leroux  vs  Crevier,  7  L.  C.  J., 
336. 

11.  La  possession  d'un  immeuble  en  vertu 
d'un  acte  de  donation  accepté,  mais  non  enre- 
gistré, n'a  aucun  effet  contre  le  porteur  d'une 
obligation  consentie  par  le  donateur  après  la 
donation  et  enregistrée  plus  d'un  an  après  sa 
passation: — C.  R.,  U871.  Roy  &  Vacher,  2  R. 
C,  107:  16  ./.,  43;  3  R.  L.,  440;  4  R.  L., 
64;   22  R.  J.  R.  Q.,  282,  535. 

12.  T.e  créancier  inscrit  postérieurement  a 
une  donation  non  enregistrée,  doit  être  payé 
au  préjudice  du  donataire: — i) .  R.,  1871,  Roy 
vs  Vacher,  4  R.  L.,  64;  16  L.  C.  J.,  43;  2  R. 
C,  107;  3  R.  L.,  440;  22  R.  J.  R.  Q.,  2S2, 
535. 

13.  Le  défaut  d'enregistrement  d'une  dona- 
tion comportant  prohibition  d'aliéner  ne  peut 
priver  le  donateur  du  droit  de  retour  en  sa  fa- 
veur, résultant  de  C.  c,  630,  parce  qu'à  raison 
de  C.  c,  209®,  le  donataire  ne  peut  conférer 
aucun  droit  sur  la  propriété  au  préjudice  du 
donateur  sans  avoir  lui-même  fait  enregistrer 
son  titre  d'acquisition: — K.  B.,  1870.  Pépin  & 
Courchénc.  lu  R .  L.,  77:  17  R .  L.,  572;  2 
L.   N.,   .".'.•7. 

14.  Le  testament,  quoique  non  enregistré, 
n'en  saisîl  pas  moins  le  légataire  universel  de 
tous  les  biens  légués: —  Mathieu,  J..  1892, 
Ethier  vs  Paquette  dit  Lavallée,  12  R.  L.,  184. 

III. — Hypothèques. — 15.      Un    créancier    hy- 
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pothécaire  peut  encore  enregistrer  son  titre  de 
créance  effectivement,  quoique  l'immeuble  hy- 
pothéqué en  sa  faveur  ait  passé  entre  les  mains 
d'un  acquéreur  subséquent  qui  n'a  p>as  enre- 
gistré, et  tel  enregistrement  a  effet  contre  tel 
acquéreur  subséquent  et  ses  créanciers  Hypothé- 
caires:— Superior  C,  A.  D.,  1850.  Pouliot  & 
Lavergne,  1  L.  C.  R.,  20;  2  It.  J.  R.  Q.,  394. 

16.  Where  the  directors  of  a  joint  stock 
company  mortgaged  the  property  of  the  com- 
pany in  favor  of  themselves. 

Held: — Œhat  although  a  certain  deed  of  ra- 
tification was  necessary  to  give  validity  to  the 
mortgage,  yet  it  was  not  necessary  to  enre- 
gister  the  deed: — 1802,  Pratt  vs  Manufacture 
de  laine  d'Yamachichc,  2  L.    C.    R-,  65. 

17.  In  the  case  of  a  general  hypothec,  dating 
as  far  back  as  liS15,  and  claimed  in  respect  of 
land  situate  in  the  county  of  Sherbrooke,  and 
duly  registered  in  accordance  with  the  provi- 
sions of  the  Registry  Ordinance,  4  V.,  c.  30, 
the  want  of  registration  during  the  period 
that  the  10  and  11  Geo.  IV,  c.  8,  was  in  force 
cannot  be  invoked,  without  avermenit  and  proof 
that  the  debtor  held  the  land  whi'lst  that  sta-. 
tute  was  in  force: — K.  B.,  1857,  Regina  & 
Comte,  2  L.  C.  J-,  '86;  6  R.  J .  R.  Q.,  386; 
13  R.   J.   R.    Q-,  358. 

IS.  The  vendor's  privilege  of  bailleur  de 
fonds  is  postponed  to  it  hat  of  the  judgment 
creditor,  whose  judgment  was  registered  be- 
fore the  deed  of  the  vendor: — Badgley,  J., 
1858,  Lemcsurier  vs  MoCaw,  ®  L.  C.  J  . ,  219; 
7  R.  J.  R.   Q-,  15;  22  R.  J.  R.   Q.,  404. 

19.  A  deed  creating  a  mortgage,  passed 
since  the  Registry  Ordinance  came  into  force, 
is  vailid  as  against  a  subsequent  purchaser, 
unless  it  be  unregistered  before  the  'title  of 
such  purchaser: — K.  B.,  1801,  (Jhaumont  & 
Grenier,  9  L.  C.  J.,  208;  12  D.  T.  B.  V., 
125;  5  J.,  78;  9  R.  -I .  It.  Q-,  34,  30;  13  R. 
J.   It.    Q.,  421. 

20.  Dans  le  cas  d'une  dette  assurée  par  hy- 
pothèque dûment  enregistrée,  pour  une  somme 
payable  en  dix  ans,  le  débiteur  s'étant  depuis 
obligé  à  effectuer  le  paiement  plus  tôt,  le  tiers 
détenteur  poursuivi  hypothécairement  en  re- 
couvrement de  cette  dette  ne  peut  invoquer  le 
défaut  d'enregistrement  du  dernier  acte,  s'il 
ne  faisait  pas  voir  que  son  propre  titre  a  été 
enregistré  antérieurement  au  second  acte  ci- 
dessus  mentionné: — K.  B-,  1864,  Sicotte  & 
Bourdon,  15  L.    C.   R-,  40. 

21.  Avant  le  code,  l'hypothèque  produisait 
un  effet  dès  qu'elle  était  consentie  et  primait, 
même  sans  enregistrement,  les  créances  chiro- 
graphaires  ;  article  2047  ;  tandis  que  depuis 
le  code,  l'hypothèque  ne  produit  d'effet  qu'à 
compter  de  son  enregistrement,  ce  qui  doit 
s'entendre  d'un  enregistrement  effectif  seule- 
ment : — Lorangcr,  J.,  1870,  Hudon-Bcalieu  vs 
Boucher,  1  R.    de  J.,  117. 

22.  A  hypothecary  creditor  lins  a  right  to 
an  action  en  déclaration  d'hypothèque  against 
the  first  vendee  of  the  property  hypothecated, 
even  though  such  vendee  may  have  re-sold  the 


property,  if  such  re-sale  be  not  registered. 
Where  in  an  action  >u  déclaration  d'hypothè- 
que against  the  first  vendee,  he  pleads  and 
proves  a  re-sale  not  registered,  and  that  he  Is 
no  longer  détenteur,  he  will  be  condemned  to 
pay  the  costs  of  action  up  to  the  time  of  filing 
his  plea,  and  the  plaintiff  will  be  condemned 
to  pay  the  costs  of  contestation  to  defendant 
after  plea  filed: — Beaudry,  J.,  1875,  Lalonde 
vs  Lynch,  20  L.  C.  J.,  158  ;  17  L.  C.  J.,  38; 
17  R.  L.,  5:31  ;  23  A'.  ./.  R.  Q.,  58,  520,  551. 

23.  The  unregistered  title  deed  of  opposant 
cannot  prevail  against  the  registered  -mortgage 
of  plaintiff,  gramited  subsequently  to  the  date 
of  such  title  deed: — K.  B.,  1875,  Uhcsmer  & 
Jamieson,   19   L.    C.    J.,  190. 

24.  Deux  actes  d'obligation  enregistrés  à 
différentes  dates,  mais  avant  ■l'enregistrement,  du 
titre  du  débiteur,  ont  leur  effet  après  l'enre- 
gistrement de  ce  titre  de  la  date  de  leur  enre- 
gistrement respectif: — Tessier,  J.,  1878,  Re- 
naud vs  Raymond  &  D'Amour,  S  It.  ,).  Q.,  119; 
17  R.    L.,  571. 

25.  L'enregistrement,  en  aucun  temps,  d'un 
acte  de  vente  Immobilière  passé  avant  l'ordon- 
nance d'enregistrement  de  1841  (sauf  la  pres- 
cription), a  pour  effet  de  conserver  les  privi- 
lèges et  hypothèque  du  vendeur  à  rencontre  du 
tiers  détenteur  dont  la  possession  est  ouverte 
et  publique,  mais  qui  n'a  enregistré  son  titre 
d'acquisition  qu'après  l'enregistrement  de  cet 
acte  de  vente: — Chagnon,  i .,  1876,  Hébert  vs 
Ménard,   10  R.   L..  6;   23  L.    V.   J.,  331;   12 

'  R.    L.,  620. 

26.  A  mortgagee  on  immoveable  property, 
who  has  duly  registered  his  mortgage  and  at 
the  same  time  registered  by  memorial  the  title 
deed  of  the  mortgagor  (making  no  reference 
therein  to  any  charges  in  such  tittle  deed)  has 
priority  of  hypothec  over  the  claim  of  the 
bailleur  de  fonds  contained  in  such  title  deed, 
and  which  claim  was  only  registered  after- 
wards (and  more  than  two  months  after  the 
execution  of  the  title  deed)  by  registering  the 
title  deed  at  full  length  :— K.  11..  1878,  Charle- 
bois  &  La  Société  de  construction,  24  L.  G.  J., 
20. 

27.  A  hypothec  registered  against  an  im- 
moveable attaches,  though  the  property  had 
previously  been  sold  to  a  third  party,  who  had 
not  registered  his  title  before  the  registration 
of  the  judgment: — C.  It.,  187©,  Tvllier  vs 
Page,  2  L.   S .,  156. 

28.  L'enregistrement  de  l'acte  constitutif 
d'une  hypothèque  légaile  ou  judiciaire  prend 
effet  de  sa  date,  el  n'est  pas  affecté  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  2098,  du  C.  c,  qui  n'a 
d'application  qu'à  L'enregistrement  des  "ces- 
sions, transports,  hypothèques  ou  droits  réels" 
conventionnels: — Casault,  J.,  1881,  Vidal  vs 
Drmcrs,  8  Q.  L.  It . ,  177:  R.  J.  Q  ,  2  C.  S., 
66. 

29.  La  disposition  du  1er  nier  alinéa  de  l'art. 
2098  C.  c,  n'esit  qu'uni  ondition  suspensive, 
et  l'hypothèque  consentie  par  le  propriétaire 
d'ru    immeuble   et    enn  _;sîiée   avant    l'enregis- 


ACQUISITION  DE  DROITS  RÉELS. — ART.  2098. 


961 


trement  de  son  titre,  prend  effet  par  l'enregis- 
trement de  ce  titre,  à  compter  de  la  datte  de 
l'enregistrement  de  l'hypothèque. 

30.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  prennent 
ou  retiennent  leur  rang  et  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  propriétaire  d'un  immeuble, 
après  qu'il  eut  promis  verbalement  de  le  ven- 
dre à  un  autre  qui  en  avait  pris  possession 
lors  de  cette  hypothèque,  mais  qui  n'en  a  eu 
un  titre  qu'après  l'enregistrement  de  -cette  hy- 
pothèque, est  légale: — Mathieu,  J.,  1881,  Bri- 
cault  vs  Bricault,  11  R.  L.,  163;  13  R.  L., 
302. — McCord,  J.,  1881,  Chrétien  vs  Poitras, 
4  L.  N.,  247;  17  R.  L.,  872;  7  Q.  L.  R., 
81. — -C.  8.,  1873,  Renaud  vs  Raymond,  8 
<).  L.  R.,  150. — Casault,  J.,  1880,  In  re  Be- 
gin, d  Q.  L.  R.,  53. — Mathieu,  J.,  1883,  Ker- 
rigan vs  Read,  17  R.   L.,  571. 

31.  T.  sold  to  D.  certain  estate  on  which 
there  was  till  due  to  T.  $350.  D.  before 
registering  his  title  from  T.,  gave  a  hypo- 
thec to  B.  for  $85.  B's  hypothec  was 
registered  on  the  10th  April,  1877,  and  the 
sale  to  D.  was  registered  at  full  length  on 
the  6th  November,  1877.  Under  article  2098 
■C.  c,  the  registration  of  Delisle's  hypothec 
was  "  without  effect,"  so  long  as  the  sale  to 
Delisle  had  not  been  enregistered  ;  that  as  the 
registration  of  Thivierge's  "  bailleur  de  fonds 
claim  was  perfected,  whilst  the  registration 
of  Beaudoin's  hypothec  was  still  without 
effect.  Thivierge's  bailleur  de  fonds  "  claim 
was  in  contemplation  of  law,-  registered  before 
Beaudoin's  hypothec,  and  that  Thivierge, 
consequently,  had  a  right  to  be  collocated  in 
preference  to  Beaudoin  : — C.  R.,  1882,  Raci- 
ne vs  Delisle,  S  Q.  L.  R.,  135;  2  R.  J.  R. 
<j.,    66. 

32.  Par  la  disposition  du  dernier  alinéa 
■de  l'article  2098  C.  c,  prise  conjointement 
avec  l'article  2043  C.  c,  l'hypothèque  con- 
sentie par  le  possesseur  à  titre  de  propriétaire 
•et  enregistrée  avant  l'enregistrement  de  son 
titre,  prime  celle  consentie  et  enregistrée  de- 
puis l'enregistrement  du  dit  titre  : — Mathieu, 
J.,  1883,  Dubeau  vs  Piette,  12  R.  L.,  92  ;  17 
R.    L.'  571;  R.   J.    Q.,  2  C.   8.,  66. 

33.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  2098  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire, laquelle  n'est  pas  consentie  par  le  dé- 
biteur,- mais  est  prise  malgré  lui  : — Cimon, 
J.,  1885,  Charland  vs  Faucher,  9  L.   JSf.,  61. 

34.  Le  tiers  détenteur  n'a  pas  de  posses- 
sion utile  il  rencontre  du  créancier  hypo- 
thécaire, tant  que  son  titre  n'est  pas  enre- 
gistré. Le  jugement  de  la  cour  inférieure 
portant  sur  des  points  qui  n'avaient  pas  été 
mis  en  question  dans  les  plaidoiries  et  sans 
avoir  été  soumis  aux  parties  par  la  cour, 
doit  être  cassé  de  ce  chef: — C.  R.,  1886, 
Rhéaume  vs  Bourdon,  31  L.  C.  J.,  170;  17 
R.    L.,   560. 

35.  Par  la  disposition  du  dernier  alinéa 
de  l'article  2098  C.  c,  prise  conjointement 
avec    l'article    2043    C.    c,    l'hypothèque    con- 


sentie par  le  possesseur  à  titre  de  propriétai- 
re, et  enregistrée  avant  l'enregistrement  de 
son  titre,  prime  l'hypothèque  du  vendeur,  qui 
n'a  enregistré  qu'après  cette  hypothèque  et 
après  les  trente  jours  de  la  date  du  titre  : — 
Mathieu,  J.,  1892,  Huet  dit  Dulude  vs  La- 
porte  dit  Denis,  R.  J.  Q  ,  2  8.  C,  66;  16 
L.    N.,   88;    249. 

36.  L'effet  de  l'enregistrement  du  titre  de 
l'acquéreur,  fait  avant  celui  du  titre  de  son 
auteur,  n'est  que  suspendu  ;  l'enregistrement 
subséquent  de  ce  dernier  titre  donne  à  celui 
de  l'acquéreur  son  plein  et  entier  effet,  même 
à  rencontre  des  droits  de  l'auteur,  dont  le 
titre  n'a  été  enregistré  que  plus  de  trente 
jours    après   sa    date. 

37.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant  en- 
registré Facte  d'échange  lui  donnant  la  ga- 
rantie sur  les  lots  possédés  par  les  défendeurs, 
un  an  après  l'enregistrement  de  l'acquisition 
des  dits  lots  par  ces  derniers,  lui.  dit  deman- 
deur, n'avait  pas  sur  les  dits  lots,  pour  la 
dite  garantie,  une  hypothèque  qu'il  pût  invo- 
quer contre  les  défendeurs  :  —  Andrews,  J., 
dissentiente . — C.  R.,  1892.  Sylvain  vs  Labbé, 
R.  J.    Q.,  2  C.   S.,  486;  16  L.  N.,  249. 

38.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer  un 
contrat  de  vente  postérieur  à  la  mise  en 
force  de  l'ordonnance  4  V.,  c.  30,  pour 
conserver  au  vendeur  son  privilège  de  bail- 
leur de  fonds: — K.  B.,  1851,  Wilson  &  At- 
kinson, 2  L.    C.   R.,  5. 

39. — Contra. —  La  validité  d'une  contesta- 
tion d'un  rapport  de  distribution,  dans  lequel 
les  réclamations  d'un  bailleur  de  fonds  ont 
été  omises,  étant  mise  en  question,  et  la  cour 
rejetant  cette   contestation    comme   irrégulière. 

Jugé,  que  le  bailleur  de  fonds,  soit  anté- 
rieur soit  postérieur  à  l'on]'  nuance  4  V.,  c.  30, 
doit  enregistrer  son  titre  — K.  B.,  1852,  Von- 
denbelden  &  Hart,  2  L.   C     R.,  353. 

40.  Le  défaut  d'enregistrement  de  l'acte 
de  vente  par  Robertson  en  1804,-  et  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  vent'  par  sa  veuve  et  ses 
enfants  em  1883   (acte  réputé  nul),  suivant  les 

•dispositions  de  10  et  11  Geo.  4,  c.  8,  n'ont  pu 
préjudicier  aux  droits  de  propi  iété  des  légitimes 
propriétaires  (les  appelants)  eu  faveur  d'un  ac- 
quéreur de  mauvaise  foi,  l'intimé  ;  en  d'autres 
termes,  l'enregistrement  ne  valide  pas  un  titre 
nul,  à.  rencontre  des  droits  du  légitime  proprié- 
taire, lors  même  que  celui-ci  n'a  pas  enre- 
gistré son  titre: — K.  B.,  1853,  Stuart  & 
Bowman,  3  L.  C.  R.,  300;  2  D.  T.  B.  C, 
369;  8  D.  T.  B.  C,  37;  2  ,/.,  12  de  l'Ap- 
pendice; 15  R.  L.,  653;  3  R.  J.  R.  Q., 
228,   268.' 

41.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'entrer  de  nouveau 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le 
bailleur  de  fonds  subséqt  i  I  à  la  mise  en 
opération  de  l'ordonnanc  d'enregistrement, 
était  tenu,  avant  le  sta1  I  1 6  V.,  c.  206, 
relatif  à  cet  objet,  d'enregistrer  son  titre 
pour  conserver  son  privilège,  cette  question 
ayant    été    à    diverses    repiises    décidée    dans 
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la  négative  et  devant  être  regardée  comme 
chose  jugée: — K.  B.,  1854.  Bouchard  &  Biais, 
4  L.    C.    R.,  371;  4  R.   J.    R.    Q.,  199. 

42.  La  réclamation  d'un  bailleur  de  fonds 
antérieure  à  la  passation  de  l'ordonnance  des 
bureaux  d'enregistrement,  4  V.,  c.  30,  est 
inefficace  par  défaut  d'enregistrement  à  ren- 
contre d'un  acquéreur  subséquent  pour  bonne 
et  valable  considération,  et  dans  l'espèce, 
l'acte  de  la  16ème  V.,  c.  206,  n'a  aucun 
effet: — C.  R.,  1857,  Poliquin  vs  Bcllcau,  7 
L.    C.    R.,  468. 

43.  L'acte  de  vente  municipale  doit  être 
non-seulement  enregistré.  mais  l'acquéreur 
doit  aussi  prendre  possession  de  l'immeuble. 
L'acquéreur  d'un  propriétaire  primitif  qui 
aura  pris  possession  de  l'immeuble  et  qui  aura 
fait  enregistrer  son  acte  d'acquisition  ne  pour- 
ra pas  être  troublé  dans  la  propriété,-  posses- 
sion et  jouissance  d'icelui  par  un  acquéreur  à 
une  vente  municipale,  et  qui  n'aura  pas  fait 
enregistrer  son  .titre  de  propriété,  et  n'aura  pas 
pris  possession  de  l'immeuble: — Pelletier,  J., 
1878.  Cava-  vs  Peîlerin,  2  R.  L.,  44;  20  R. 
J.    R.    Q.,   489,   533. 

44.  In  the  case  of  an  agreement  (before 
o-ur   Civil    code)    by   A.    B.    to    purchase   from 

C.  D.  a  lot  of  land  for  a  specified  sum,  to 
be  paid  by  instalments,  followed  by  a  bond 
from  CD.  in  a  penal  sum,  to  the  effect  that, 
on   the  purchase   money   being   fully    paid,    C. 

D.  would  execute  a  deed  of  sale  in  due  form, 
and  followed  also  by  actual  and  uninterrupt- 
ed possession  by  A.  B.,  the  right  of  property 
of  C.  D.  in  the  lot  of  land  was  unaffected, 
so  long  as  any  portion  of  the  purchase  money 
remained  unpaid,  and,  therefore,  C.  D.  had 
a  right  to  be  collocated  for  such  unpaid  pur- 
chase money-  -rn  the  distribution  of  the  pro- 
ceeds^ef'  a  sale  of  a  lot  by  the  sheriff,-  in  pre- 
ference to  duly  registered  judgments  obtained 
by  creditors  of  A.  B.  against  him,  while  in 
possession  of  the  lot  —  and  this  without  any 
registration  either  of  the  agreement  or  the 
bond; — K.  B.,  1S72,  Thomas  &  Aylen,  16 
It.    G.    J.,   309;    22   R.    J.    R.    Q.,   453,   556. 

45.  The  unpaid  vendor  of  an  immoveable, 
who  has  instituted  an  action  résolutoire,  for 
non-payment  of  the  price,  before  the  décret  of 
the  property,  (although  the  judgment  be  not 
rendered  until  some  months  after)  has  a  right 
to  be.  paid  by  preference  even  to  a  mortgagee, 
whose  hypothec  has  been  registered  two  years 
Itefore  the  registration  of  the  deed  of  sale  by 
the  vendor: — K.  B.,  1S73.  Gauthier  &  Va- 
lois, 18  L.  C.  J.,  26;  23  R.  J.  R.  Q.,  316, 
567;    17    R.    L.,   571. 

46.  Jusqu'à  ce  qu'un  acquéreur  d'immeu- 
bles ait  enregistré  son  titre  d'acquisition  les 
créancière  du  vendeur  peuvent,-  subséquem- 
ment  à  la  vente,  prendre  hypothèque  légale 
OU  judiciaire  sur  les  immeubles  vendus.  La 
vente  sans  enregistrement  n'est  d'aucun  effet 
à  l'égard  des  tiers: — C.  h'..  1S7S.  Lefebûrt 
vs  Brancha iid,  22  L.  C.  J.,  73;  1  L.  A"., 
230 . 


47.  The  vendor's  claim  was  privileged, 
the  hypothecary  creditor's  mortgage  being 
without  effect,  as  long  as  his  debtor's  title 
was  not  registered: — G.  R.,  1878,  Pacand  vs 
Constant,  4  Q.  L.  R.,  94;  17  R.  J.  Q.,  386; 
17  R.   L.,  571. 

4S.  The  husband  has  no  power  to  hypo- 
thecate an  immoveable  conquêt  of  the  com- 
munity, and  a  hypothec  given  by  him  at  that 
time  can  only  affect  his  half  of  the  property. 
The  heirs  at  law  of  the  deceased  wife  are 
seized,  by  operation  of  law,  of  her  share  in 
such    immoveable. 

49.  Although  article  2098  C.  c,  obliges 
the  heirs  to  register  their  title,  the  only  pe- 
nalty attached  to  their  failure  to  do  so  is, 
that  all  conveyances.-  transfers  or  real  rights 
granted  by  them  are  without  effect  :—Q .  B., 
1879,  Dallaire  &  Gravel,  22  L.  C.  J.,  2S6  ; 
2  L.  N.,  13,  15;  17  R.  L.,  571,  162;  18  R. 
L.,   261. 

50.  Le  21  septembre,  1SG7,  vente  par  P. 
à  R.  d'une  certaine  terre,  avec  stipulation 
de  privilège  de  bailleur  de  fonds.  Le  2  août, 
1869,  R.  vend  la  terre  au  défendeur.  La 
1ère  vente  fut  enregistrée  le  7  août  1S76  ;  la 
2ème  ne  l'a  jamais  été.  Le  26  novembre  1S74, 
obligation  par  le  défendeur  au  demandeur 
pour  $148,  avec  hypothèque  sur  la  susdite 
terre,  enregistrée  le  30  novembre  1874  ;  le 
même  jour,  autre  obligation  par  le  défendeur 
à  D.,   enregistrée  le  2  décembre  1874. 

Jugé,  que  l'enregistrement  de  ces  obliga- 
tions, quoique  fait  avant  l'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  du  21  septembre  1867,  lequel 
enregistrement  n'eut  lieu  que  le  7  août  1876, 
n'a  aucune  valeur  quelconque  et  ne  peut  don- 
ner effet  aux  hypothèques  créées  par  les 
deux  dites  obligations  ;  parce  que  le  titre  de 
l'acheteur  à  l'immeuble  hypothéqué,  débiteur 
des  obligations,  n'a  pas  été  enregistré  ;  et 
cela,  nonobstant  que  'ce  dernier  fût  en  pos- 
session ouverte  et  publique  du  dit  immeuble  : 
— Bélanger,  J.,  1S79,  Amiot  vs  Tremblay,  2 
L.    N.,   196. 

51.  L'enregistrement  d'un  acte  de  vente,, 
ou  d'une  obligation  déguisée  sous  forme  de 
vente,  est  sans  effet,  si  le  titre  d'acquisition 
du  vendeur  ou  du  débiteur,  ne  paraît  pas  avoir 
été  enregistré: — C.  R.,  1890,  Bernard  vs  Ber- 
nard, 16  Q.  L.  R.,  10S;  13  L.  N.,-  284.— 
horanger,  J.,  1870,  Beaulieu  vs  Boucher,  dit 
Desrocher,  1  R.   de  J.,  117. 

52.  La  nécessité  d'enregistrer  un  acte  de 
vente,  ou  dation  en  paiement,  n'existe  que  vis- 
à-vis  des  tiers  acquéreurs  ou  des  créanciers 
hypothécaires,  mais  non  pas  vis  à-vis  du  ven- 
deur, de  ses  héritiers  ou  légataires,  qui  sont 
garants  de  la  vente  et  de  la  dation  en  paie- 
ment:— K.  B.,  1890,  Wilson  &  Lacoste,  20 
R.  L.,  284;  M.  L.  R..  G  C.  B.  R.,  316; 
confirmed  by  Supr.  G.,  20  8upr.  C,  218;  14 
L.    N.,  103;   15  L.    X..  164. 

<53.     L'enregistrement     est    un    élément    es-' 
sentiel   du   contrat  de   vente,   quant  aux   tiers.. 
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et  la  propriété  n'est  transmise  valablement 
quant  à  eux,  que  par  l'enregistrement  et, 
partant,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent 
valablement  saisir  l'immeuble  vendu  et  dont 
la  vente  n'a  pas  été  enregistrée,  et  l'en- 
registrement après  la  saisie  est  sans  effet  : — 
Pagnuelo,  J.,  1892,  Latimer  vs  Lajeunesse, 
R.    J.    Q.,   1    C.    /?.,   406. 

54.  Where  a  deed  of  sale  of  real  property, 
creating  a  bailleur  de  fonds  right  for  the  un- 
paid portion  of  the  price,  is  not  registered 
until  after  thirty  days  from  the  sale,  and  a 
hypothec  on  the  property,  granted  by  the  pur- 
chaser in  the  interval  between  the  sale  and 
the  registration  thereof,  is  immediately  regis- 
tered,- the  claim  of  the  vendor  nevertheless 
ranks  before  that  of  the  hypothecary  cred- 
itor : — K.  B.,  1894,  Archambault  &  Thouin, 
R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  389. — C.  R.,  R.  J.  Q., 
3   C.    S.,   141. 

55.  En  vertu  de  l'acte  des  chemins  de  fer 
de  Québec,  Stat.  Rev.  Q.  2128  et  suivants, 
l'enregistrement  des  ventes  et  des  actes  de 
transport  de  propriété  par  expropriation  n'est 
pas  nécessaire.  (Bosse,  J.,  dissentiens  sur 
ce  point  seulement)  .Semble.  Qu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'est  pas  tenue  de  faire 
enregistrer  ses  titres: — C.  B.  R.,  1989,  Qué- 
bec, Montmorency  and  Charlevoix  Ry.  Co.  & 
Gibsone,  R.   J .    Q.,  9  C .   B.   R.,  175. 

56.  Lorsque  les  droits  de  mutation  n'ont 
pas  été  payés,  l'acte  de  vente,  est  nul  d'une 
nullité  radicale  et  absolue,-  et  doit  être  con- 
sidéré comme  non  existant.  Cette  nullité 
n'empêche  pas  seulement  la  transmission  de 
la  propriété,  mais  enlève  à  l'acte  toute  valeur 
probante  quant  a  la  constatation  de  la  vente, 
et  un  pareil  acte,  étant  inexistant  aux 
yeux  de  la  lui,  ne  prouve  même  pas  le  paie- 
ment et  la  réception  des  deniers  qui  y  sont 
mentionnés: — Clmon,  J.,  1900,  Nadeau  vs  Ro- 
seberry,  R.  J.   Q.,  18  C.  S.,  542. 

57.  La  vente  faite  par  le  demandeur  en 
dehors  de  la  province  de  Québec  d'un  immeu- 
ble situé  en  cette  province  au  défendeur  qui 
y  était  domicilié  —  sous  l'empire  de  la  loi 
(55-56  Vie,  eh.  17,  paragraphe  3)  relative 
aux  droits  payables  sur  transports  d'immeu- 
bles —  était  nulle  d'une  nullité  radicale  et 
absolue,  le  défendeur  n'ayant  pas  payé  les 
droits  auxquels  il  était  tenu,  ni  enregistré 
son  titre  dans  les  délais.  Le  vendeur  lui- 
même  pouvait  invoquer  cette  nullité  qui  est 
d'ordre  public. 

58.  L'abrogation  de  la  loi  n'a  pas  rendu 
valides  les  actes  rendus  nuls  de  piano  par  le 
défaut  d'accomplissement  en  temps  utile  des 
formalités  qu'elle  exigeait:  —  Pelletier,  J., 
1900,-  Xadeau  vs  Pouliot,  R.  J.  Q.,  17  C. 
S.,  184. 

59.  Where  the  vendor  has  continued  in 
open  and  public  possession  of  the  immoveable 
sold,  and  the  title  of  acquisition  has  not  been 
registered  by  the  purchaser  until  after  the 
seizure    of    the    property     by    a    third    party, 


under  a  judgment  against  the  vendor,  the 
registration  is  without  effects  as  regards  the 
seizing  party: — Archibald,  J.,  1900,  Bernard 
vs  Doners,  R.  J.   Q.,  17  c.   8.,  402. 

V.  îles  décisions  sous  les  articles  2082  et 
2127  C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  mot  "tiers"  de  l'article  2098  ne 
comprend  pas  les  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels ou  à  titre  universel  du  vendeur  ni 
l'héritier  bénéficiaire  ou  de  l'acquéreur  :  — 
Troplong,  Transcr.,  n.  145,  158. — 2  Flandin, 
ibid,  n.  840  et  s. — Duranton,  in.  519. — Coin-De- 
lisle,  n.  16. — Saintespès-Lesicot,  n.  725. — Dal- 
loz,  Rép.,  vo  Disp.  entrev.  et  test.,  n.  1575. — 
Troplong,  n.  145  et  s- — 2  Mourlon,  n.  421,  435 
et  s- — 24  Demolombe,  n.  454. — Û9  Laurent,  n. 
186. — 2  Aubry  et  Rau,  310,  §  209,  note  88. — 
Berger,  n.  281. — 1  Verdier,  n.  332. 

2.  Les  personnes  que  la  loi  charge  du 
soin  de  voir  à  l'enregistrement  de  certains 
actes,  tels  sont  les  tuteurs,  les  curateurs,  les 
maris,  les  administrateurs,  les  notaires,-  ne  peu- 
vent prendre  avantage  du  défaut  d'enregistre- 
ment de  ces  actes: — 2  Flandin,  n.  844. — 29 
Laurent,  n.  189. — 2  Aubry  et  Rau,-  308,  § 
209. — 2  Verdier,  n.  335.  —  2  Mourlon,  n. 
442. 

3.  Le  défaut  d'enregistrement  ne  peut  pas 
être  opposé  par  les  créanciers  chirographaires 
du  vendeur,  car  le  droit  de  l'opposer  n'appar- 
tient pas  à  tous  les  tiers,  mais  seulement  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  :  —  2 
Aubry  et  Rau,  311,  §  209,  note  91. — Berger, 
n.  283. — 1  Verdier,  n.  311. — Grenier,  Hyp., 
n.  360. — Coin-Delisle.  art.  941,  n.  9,  14. — 
3  Marcadé,  n.  662  et  s. — Saintespès-Lescot, 
n.    720. 

4.  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  cons- 
titue un  usufruit  sur  son  immeuble  au  profit 
d'un  tiers  doit  être  enregistré.  Il  en  est  de 
même  d'une  cession  d'usufruit: — 1  Flandin,  n. 
352  et  s. — 1  Verdier.  n.  19. — Dalloz,  Rép.,  vo 
Transe,    hyp.,  n.    235. 

5.  La  renonciation  aux  droits  d'usufruit, 
de  servitude,  d'usage  et  d'habitation  doit  être 
enregistrée  pour  être  opposable  aux  tiers  : — - 
1  Flandin,  n.  447. — 25  Laurent,  n.  93. — 1 
Verdier,    n.    166. 

6.  La  promesse  de  vente  unilatérale  n'é- 
quivaut pas  à  vente  et  n'a  pas  besoin  d'être 
enregistrée  ;  mais  si  elle  est  bilatérale,  c'est-à- 
dire,  qu'il  y  ait  promesse  de  vendre  d'une 
part,  et  d'acheter  de  l'autre  part,  elle  équi- 
vaut à  vente  et  doit  être  enregistrée  : — 2  Au- 
bry et  Rau,  2S7,  §  209. — 29  Laurent,  n.  57. 
— 1  Verdier,  n.  47  bis. — Berger,  n.  30.  — 
Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n.  53. — Troplong, 
Transcr.,  n.  52. — Flandin,  ibid.,  n.  46  et 
s..  61. — Marcadé,  art.  1589. — Troplong,  n. 
52. 

7.  Les  ventes  de  récoltes  sur  pied,  de 
coupes  de  bois,  d'une  maison  pour  être  démo- 
lie,   de    machines,    animaux,    agrès    et    autres 
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immeubles  par  destination,  lorsqu'ils  sont  ven- 
dus séparément  du  fonds,  étant  des  ventes 
d'une  nature  mobilière  ne  sont  pas  soumises 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  :— 2  Aubry 
et  Rau,  10,  §  104. — 1  Verdier,  n.  10  et  s. — 
29  Laurent,  n.  54;  t.  30,  n.  202;  t.  15,  n, 
425. — 9  Demolombe,-  n.  156  et  s.,  169,  325. 
—  Troplong,  Transcript.,  n.  S3.  —  Mourlon, 
1  Rev.  pr.,  14,  n.  9. — Flandin,  Transcript., 
n.   30  et  s. 

8.  Toutes  espèces  de  ventes,  excepté  la 
vente  verbale,  peuvent  et  doivent  être  enregis- 
trées pour  avoir  effet  vis-â-vis  des  tiers.  Telles 
sont  les  ventes  par  correspondance,  en  enre- 
gistrant les  lettres  qui  la  constatent  ;  les  ven- 
tes conditionnelles,  à  termes  ou  alternatives  : 
— Flandin,  Transcr.,  n.  S0  et  s.,  87,  90.— 
Mourlon,  1  Rev.  pr.,  212,.  n.  14,  27,  35. — 
Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n.  106. — Troplong, 
Tramer.,  n.  54. — 2  Aubry  et  Rau,  286,  289, 
295,  §  209. — Verdier,  n.  54,  76. — André,  n, 
26. — 29  Laurent,  n.  58. — Berger,  n.  28,  32. 
— Troplong,  n.  54. — 5  Colmet  de  Santerre, 
n.    115  bis. 

9.  Tout  acte  par  lequel  un  immeuble  est 
donné  en  paiement  doit  être  enregistré  : —  2 
Aubry  et  Rau,  290,-  §  209. — 29  Laurent,  n. 
63   et  s. — 1   Verdier,   n.    41   et  s. — Troplong, 


n.    64. — 1    Mourlon,    n.    47    in   fine. — 1    Flan- 
din,  n.    177  et  s.,  296. 

10.  La  cession  volontaire  de  biens  que  le 
débiteur  fait  à  ses  créanciers  doit  être  enre- 
gistrée, si  l'abandon  est  fait  dans  le  but  de 
la  libérer  envers  eux,  soit  en  totalité,  soit 
pour  partie  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  abandonnés:  —  Flandin,  Transcr., 
n.  171. — Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n.  40. 
— Mourlon,  3  Rev.    prat.,  192,  n.    171. 

11.  La  confirmation  ou  ratification  de 
conventions  entachées  de  nullité  pour  cause 
de  violence,  de  fraude,  de  dol,-  d'erreur,  de 
lésion,  ou  d'incapacité  n'a  pas  besoin  d'être 
enregistrée: — 2  Aubry  et  Rau,  301,  §  209. — 
29  Laurent,  n.  100. — Berger,  n.  149. — Flan- 
din, Transcr.,  n.  466,  474  et  s. — Gauthier, 
n.  108. — Mourlon,  6  Rev.  prat.,  401,  n. 
126-4°. — 1   Verdier,   n.    183. 

12.  La  transmission  d'immeubles  par  des- 
tination doit  être  enregistrée  tout  aussi  bien 
que  les  immeubles  par  nature  lorsqu'ils  sont 
transmis  comme  tels: — 1  Mourlon,  n.  12. — 
Flandin,  n.  42  et  s. — 5  Laurent,  n.  406, 
427;  t.  29,-  n.  3S.— 2  Aubry  et  Rau,  §  164. 
— 1  Verdier,  n.  14.- — Troplong,  Louage,  n. 
30. 


2099.  Xonobstant  les  dispositions 
mentionnées  plus  han't,  la  vente,  la 
location  ou  la  cession  d'un  droit  de 
mine  est  conservée  et  a  son  effet  à 
compter  de  sa  date,  si  le  titre  est  au- 
thentique, par  l'enregistrement  qui 
en  est  effectué  dans  les  soixante  jours 
de  sa  date,  lors  même  que  cet  acte 
n'aurait  pas  été  suivi  d'une  possession 
réelle. 

Cod^— 24    Vie,    c.    31,    secs    1,    2. 

DOCTBIXE    FRANÇAISE. 

1 .  Suivant  la  jurisprudence,  le  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'une  mine  ou  d'une 
carrière    en    concède    l'exploitation    moyennant 


2099.  Notwithstanding  the  provi- 
sions hereinabove  contained,  the  sale, 
lease,  or  transfer  of  a  mining  right,  if 
the  'title  be  authentic,  is  preserved  and 
takes  effect  from  its  date  by  means  of 
its  registration  within  sixty  days  after 
its  date,  even  though  such  act  be  not 
followed  by  actual  possession. 


une  redevance  annuelle  doit  être  considéré 
comme  une  vente  et  non  comme  un  louage. 
Cette  vente  étant  mobilière,  il  en  résulte  que 
le  contrat  n'est  pas  sujet  â  enregistrement  : 
— Dalloz,  Rép.,  vo  Transcr.  hyp.,  n.  107. 
— Flandin,  n.  527  et  s. — Rivière  et  Huguet, 
n.    128. — Mourlon,  1  Rev.   prat.,  22,.  n.    12. 


2100.  Le  vendeur,  le  donateur,  ou 
l'échangiste  d'un  immeuble  conserve 
tous  ses  droits  et  privilèges  par  l'enre- 
gistrement de  l'acte  d'aliénation  dans 
les  trente  jours  à  compter  de  sa  date, 
à  rencontre  de  toute  personne  dont 
le  droit  a  été  enregistré  entre  la  date 
de  tel  acte  d'aliénation  et  son  enregis- 
trement. 


2100.  Persons  conveying  immovea- 
bles by  sale,  gift  or  exchange  preserve 
all  their  rights  and  privileges  by  regis- 
tering the  deed  of  alienation  within 
thirty  days  from  its  date,  even  against 
persons  registering  their  rights  bet- 
ween the  dates  of  such  deed  and  of 
its  registration. 
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[Le  droit  du  vendeur  de  rentrer 
dans  l'immeuble  vendu,  faute  du  paie- 
ment du  prix,  n'affecte  les  tiers  acqué- 
reurs qui  ne  s'y  sont  pas  soumis  que 
quand  Facte  de  vente  où  ce  droit  est 
stipulé  a  été  enregistré,  comme  dans 
les  cas  ordinaires;  néanmoins  le  ven- 
deur jouit  à  cet  égard  des  avantages 
du  délai  de  trente  jours,  comme  pour 
le  prix  de  vente.] 

Cod. — Ibid.,   sec.    9. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  9  (réf. 
16  T.,  c.  206,  ss.  4,  5,  6). — Le  bailleur  de 
fonds  sera  tenu  d'enregistrer  le  titre  consti- 
tutif de  son  droit  de  bailleur  de  fonds  en  la 
manière  prescrite  pour  l'enregistrement  des 
réclamations  hypothécaires,  dans  les  trente 
jours  à  dater  de  celui  où  le  titre  aura  été 
passé,  et  faute  par  lui  de  le  faire,  ce  droit  de 
bailleur  de  fonds  n'aura  aucun  effet  à  l'égard 
de  tout  subséquent  acquéreur,  donataire  ou 
créancier  privilégié,  hypothécaire  ou  judi- 
ciaire, qui  aura  acquis,  pour  valable  considé- 
ration, et  dont  le  titre  est  enregistré  avant  ; 
mais  jusqu'à  l'expiration  des  dits  trente  jours, 
le  privilège  de  bailleur  de  fonds  ne  sera  pas 
affecté    par    le    défaut    d'enregistrement. 

2.  Un  bailleur  le  fonds  qui  a  acquis  son  droit 
après  la  mise  en  vigueur  de  l'ordonnance 
d'enregistrement,  4  V.,  c.  30,'  mais  avant  la 
passation  de  l'acte  16  V.  c,  206,  le  quator- 
zième jour  de  juin  1853,  avait  six  mois  à 
compter  de  ce  jour-là  pour  enregistrer  le 
titre  constitutif  de  tel  droit,  et,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  tel  délai,  tel  droit  n'a  pas  été  af- 
fecté par   le  défaut  de   le  faire  enregistrer. 

3.  Et  rien,  dans  cette  section  n'est  censé 
affecter  aucun  jugement  des  cours  civiles  du 
Bas-Canada,  rendu  avant  le  dit  quatorze  juin, 
mil  huit  cent  cinquante-trois,  arrêtant  que  le 
bailleur  de  fonds  n'était  pas  tenu  d'enregis- 
trer le  titre  constitutif  de  son  droit  de  bail- 
leur de  fonds. 

Doct.   can. — Gervais,   2  R.    L.,  N.    S.,   78. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  The  action  en  résolution  de  vente  by 
a  vendor,  for  non-payment  of  the  price  of 
sale,  is  not  affected  by  the  non-registration 
of  the  deed,  or  by  the  vendor  having  been  an 
opposant  to  an  application  for  ratification 
of  title  on  a  sale  made  by  his  immediate 
vendee  : — Berthelot,  J.,  1861,  David  vs  Gi- 
rard, 12  L.    C.    R.,  79;   6  J.,   122. 

2.  The  unpaid  vendor  of  an  immoveable, 
who  has  instituted  an  action  résolutoire,  for 
non-payment    of    the   price,    before    the    décret 


[The  right  of  the  vendor  to  take 
back  an  immoveable  sold,  in  the  case 
of  non-payment  of  the  price,  does  not 
affect  subsequent  purchasers  who  have 
not  subjected  themselves  to  such  right, 
unless  the  deed  in  which  it  is  stipul- 
ated has  been  registered  as  in  ordin-* 
ary  cases;  nevertheless  the  vendor  in 
this  matter  as  well  as  for  securing  the 
price  has  all  the  advantage  of  the 
delay  of  thirty  days]. 

of  the  property,  (although  the  judgment  be 
not  rendered  until  some  months  after)  has 
a  right  to  be  paid  by  preference  even  to  a 
mortgagee,  whose  hypothec  has  been  register- 
ed two  years  before  the  registration  of  the 
deed  of  sale  by  the  vendor: — E.  B.,  1873, 
Gauthier  &  Valois,  18  L.  C.  J.,  26;  23  R. 
J.    R.    Q.,   316,   567;    17   R.    L.,   571. 

3.  Registration  of  a  deed  of  alienation  30 
days  from  its  date  protects  only  the  rights 
of  the  vendor  or  donor,  and  has  no  retroactive 
effect  in  favor  of  the  person  who  acquires  the 
property: — Q.  B.,  1879,  Adam  vs  Flanders, 
25  L.  C.  J.,  25;  3  L.  N.,  5;  17  R.  L.,  572. 

4.  Dans  l'espèce,  une  vente  avec  faculté 
de  réméré  pendant  un  certain  temps,  la  cour 
a  accepté,  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  prolongation  du  délai  stipulé 
pour  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré,  les 
quittances  d'intérêts  données  par  le  représen- 
tant du  créancier,  acheteur  de  l'immeuble  en 
question,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'exercice  de  cette  faculté:  —  E.  B.,  1894, 
IVa t ters  &  Cassidy.  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  270. — 
C.  R.,  1892,  Sylvain  &  Labbé,  R.  J.  Q.,  2 
C.  S.,  486;'  16  L.  N.,  249. — K.  B.,  1893, 
Archambault  &  Thouin,  R.  J.  Q.,  3  B.  R., 
389;   C.   R.,  R.   J.    Q.,  3  C.    S.,  141. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  s'o- 
père à  l'amiable  entre  les  parties,  l'acte  qui 
la  constate  doit  être  enregistré:  —  Flandin, 
Transcr.,  n.  221. — Troplong,  ibid.,  n.  244. 
— Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n.  6  et  s. — 
Mourlon,  2  Rev.    pr.,  199. 

2.  Lorsque  la  révocation  à  lieu  ex  causa 
antiqua  et  necessaria,  comme  le  défaut  de 
paiement  du  prix  de  vente,  l'acte  est  anéan- 
ti ;  il  n'y  a  pas  transmission  de  l'acquéreur 
au  vendeur,  et  la  transcription  n'est  pas  plus 
nécessaire  qu'elle  l'est  lorsque  la  résolution  pro- 
vient d'un  jugement  : — 2  Aubry  et  Rau,  302, 
§  209. — Berger,  n.  199  et  s. — 1  Verdier,  n. 
83  et  s.;  t.  2,  n.  435. — Contra: —  29  Lau- 
rent,  n.    109. 

3.  Notre  Code  civil,  articles  2100  et  2101, 
n'admet  par   la   distinction   des   causes   intrin- 
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sèques  et  extrinsèques,  et  requiert  l'enregis- 
trement de  toute  résolution  de  vente  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  qu'elle  ait  eu  lieu 
volontairement  ou  qu'elle  ait  été  prononcée  en 
Justice. 

4.     L'acte    comportant    renonciation     a     la 


revendication  fie  la  propriété  d'un  immeuble 
doit  être  enregistré: — Lesenine,  ('uniment.,  n. 
39. — Contra:  —  Dalloz,  Rrp.,  vo  Transcr. 
hyp.,  n.    318. 

V.   A.: — Mourlon,   6  Rcv.    iirnl.,  n.    125-5°. 
— Flandin,   n.    484. — 1   Verdier,    n.    184. 


2101.  [Tout  jugement  prononçant 
]a  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un 
acte  d'aliénation  on  autre  titre  de 
transmission  d'un  LmnTmble  enregis- 
tré ou  admettant  le  droit  de  réméré  ou 
de  révocation,  doit  être  enregistré  au 
long  dans  les  trente  jours  à  compter 
de  sa  prononciation.] 

Doct.  can, — Bélanger,  4  R.  L.,  N.   8.,  241. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1 .  Bien  que  la  renonciation  à  un  jugement 
ne  se  présume  pas,  elle  peut  se  faire  d'une 
manière  tacite  au  moyen  d'actes  qui  ne  peu- 
vent s'interpréter  autrement  que  par  la  vo- 
lonté  arrêtée   d'y   renoncer. 

2.  S'il  s'agit  de  la  renonciation  à  un  jugement 
prononçant  la  résiliation  d'une  vente  d'im- 
meuble au  cas  où  l'enregistrement  d'une  hypo- 
thèque qui  le  grève  ne  serait  pas  radié  sous 
quinze  jours  de  sa  signification,  les  faits  sui- 
vants réunis  ne  peuvent  s'interpréter  autre- 
ment que  par  l'intention  d'y  renoncer  :  1° 
retard   pendant   deux   ans   à   faire    signifier    le 


2101.  [All  judgments  declaring  the 
dissolution,  nullity,  or  rescission  of  a 
registered  deed  of  conveyance  or  other 
title  by  which  an  immoveable  has  been 
transmitted,  or  permitting  the  exer- 
cise of  a  right  of  redemption  or  of 
revocation,  must  be  registered  at 
length  within  thirty  days  after  they 
are  rendered.] 

jugement;  2°  défaut  de'  le  faire  enregistrer; 
3°  action  de  rester  pendant  tout  ce  temps  en 
possession  comme  propriétaire;  4°  action  d'hy- 
pothéquer l'immeuble:  —  C  B.  R.,  1808, 
Labbê  &  Routhicr,  R.  J.  Q.,  8  C.  B.  R., 
263. 

DOCTRINB     CANADIENNE. 

1 .  L'article  4  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
ordonne  que  tout  jugement  prononçant  la  ré- 
solution, nullité  ou  rescision  d'un  acte  trans- 
crit doit  être  mentionné  en  marge  de  la  trans- 
cription faite  sur  le  registre  : — 2  Aubry  et 
Ran,  305,  §  209,  note  69.— 1  Flandin,  n. 
609  et  s.- — 2  Verdier,  n.  432  et  s. — 2  Mour- 
lon, n.  555. — Rivière  et  Huguet,  n.  260. — 
2  Mourlon,  n.    535. 


2102.  [L'action  résolutoire  en  fa- 
veur du  vendeur,  faute  de  paiement 
du  prix,  suivant  rapide  1536,  ne 
peut  être  exercée  contre  les  tiers,  si  la 
stipulation  n'en  a  pas  été  enregistrée. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  ré- 
méré.] 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  La  renonciation  que  fait  un  vendeur  de 
son  droit  de  réméré,  lorsqu'il  est  encore  dans 
les  délais  pour  l'exercer,  doit  être  enregistrée. 
Car,  c'est  un  droit  certain  que  le  vendeur 
abandonne,  c'est  un  acte,  de  sa  nature  transla- 
tif de  propriété: — Flandin,   Tranacr.,  n.   488. — 


2102.  [The  action  of  the  vendor  to 
have  the  sale  dissolved  by  reason  of 
the  non-payment  of  the  price,' accord- 
ing to  article  1536,  cannot  be  brought 
against  third  parties,  if  the  stipulation 
to  thai  effect  have  not  been  registered. 

The  same  rule  applies  to  the  right 
of  redemption.] 

Mourlon,    6    Rev.    prat.,    m.     1-27.    -Rivière    et 
Huguet,    quest.,  n.    66. 

V.  A.  : — Rivière  et  Huguet,  quest.,  n.  354. — 
Troiplong,  Transcr.,  n.  290. — 2  Flandin,  Ibid., 
c.  4,  s.  4. — 2  Monrlon,  Tbid.,  n.  8»!  . — 2  Verdier, 
n.  67®. — 4  Aubry  et  Eau,  H>2,  |  996. —  30 
Laurent,    n.120. 


2103.  Le  privilège  des  personnes 
mentionnées  à  l'article  2013  ne  date, 
dans    le    cas    du    premier    aliéna  de 


2103.  The  privilege  of  the  persons 
mentioned  in  article  2013  dated,  in  the 
cases  mentioned  in  the  first  clause  of 
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l'article  2013&,  que  du  jour  de  l'en- 
registrement, dans  le  délai  utile,  au 
"bureau  d'enregistrement  de  la  divi- 
sion où  est  situé  l'héritage  affecté 
par  l'inscription,  d'un  avis  ou  borde- 
reau, rédigé  selon  la  formule  A,  ap- 
puyé d'une  déposition  sous  serment  du 
créancier,  prêté  devant  un  juge  de 
paix  ou  un.  commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  énonçant  la  nature  et  le 
montant  de  la  créance  et  désignant 
l'héritage  qui  est  ainsi  affecté. 

2.  En  enregistrant  ce  bordereau  il 
suffit  de  mentionner,  en  regard  du  nu- 
méro officiel  du  cadastre  qui  désigne 
l'héritage,  si  le  cadastre  est  déposé,  ou 
en  regard  du  titre  de  l'acte  enregistré, 
si  le  cadastre  n'est  pas  encore  déposé, 
le  nom  du  réclamant  et  le  montant  ré- 
clamé à  la  date  de  la  production  du 
bordereau. 

3.  Le  bordereau  doit  être  fait  en 
double  et  un  double  reste  dans  les  ar- 
chives du  bureau  d'enregistrement,  et 
l'autre  est  remis  au  créancier  avec  le 
certificat  du  régistrateur  y  apposé. 

4.  Le  créancier  doit,  dans  les  trois 
jours  après  l'enregistrement  du  bor- 
dereau, donner  un  avis  écrit  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  ou  à  ses  agents, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  peut  être 
trouvé. 1 

C.  N,  2110. — Les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édi- 
fier, reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens,  ca- 
naux ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  onrt,  pour 
les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la  dou- 
ble inscription  faite, — lo  du  procès-verbal  qui 
constate  l'état  des  lieux  ; — 2o  du  procès-verbal 

1  Texte  abrogé. — 2103.  Le  privilège  du  cons- 
tructeur ne  date  que  du  jour  de  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal  constatant  l'état  des 
lieux  tel  que  requis  au  titre  Des  privilèges  et 
hypothèques,  et  il  n'a  d'effet  à  l'égard  des 
autres  créanciers  enregistrés,  que  par  l'enre- 
gistrement du  secomrl  procès-verbal  constatant 
l'évaluation  et  la  réception  des  ouvrages  faits, 
dans  les  trente  jours  â  compter  de  sa  date. 


article  2013&,  only  from  the  registra- 
tion, within  the  proper  delay,  at  the 
registry  office  of  the  division  in  which 
ia  situated  the  immoveable  affected  by 
the  inscription,  of  a  notice  or  memor- 
ial, drawn  up  according  to  form  A, 
with  a  deposition  of  the  creditor,  sworn 
to  before  a  justice  of  the  peace  or  a 
commissioner  of  the  Superior  Court, 
setting  forth  the  nature  and  the 
amount  of  the  claim  and  describing 
the  immoveable  so  affected. 

2.  In  registering  such  memorial,  it 
is  sufficient  to  mention,  opposite  the 
official  number  of  the  cadastre  which 
describes  the  immoveable,  if  the  ca- 
dastre be  deposited,  or  opposite  the 
title  of  the  registered  deed,  if  the  ca- 
dastre be  not  yet  deposited,  the  name 
of  the  claimant  and  the  amount  due  at 
the  time  the  memorial  is  filed. 

3.  The  memorial  shall  be  made 
out  in  duplicate,  one  of  which  shall 
remain  in  the  archives  of  the  registry 
office  and  the  other  be  delivered  to 
the  creditors  with  the  registrar's  cer- 
tificate thereon. 

4.  The  creditor  shall,  within  three 
da}rs  from  the  registration  of  the  me- 
morial, give  a  written  notice  to  the 
proprietor  of  the  immoveable,  or  to 
his  agents,  if  he  cannot  be  found. 1 


de  réception,  leur  privilège  à  la  date  de  l'ins- 
cription   du   premier   procès-verbal. 

Conc. — C.    c,    1605,    2<>13  et  s. 

Stat. — Le  texte  originaire  de  cet  article  a 
d'abord  été  remplacé  par  celui  qui  se  trouve 
au  statut  57  V..  c.  46,  art.  3;  puis  le  statut 
59    V..    c.    42,    art.    3,    abolit    l'article    2103   et 

1  Abrogated  text. — 210-3.  Tne  privilege  of 
Un'  builder  dates  only  from  the  registration 
of  the  statement  establishing  the  condition  of 
the  premises,  as  required  in  the  title  Of  Privi- 
leges ail'!  Hypothecs,  anil  take?  effect  against 
other  registered  claims  by  means  only  of  its 
registration  within  thirty  days  after  the  date 
of  the  second  statement  establishing  the  valua- 
tion  and  acceptance  of  the  works  done. 
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changea  les  mots  :  "du  J  1  de  l'article  2013b" 
en  :   "du  premier  alinéa  de  l'article  20136." 

Doct.  can. — Pélissler,  Architectes  et  entrepre- 
neurs, 168. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'expertise  faite  à  la  requête  de  l'archi- 
tecte ou  constructeur  lors  de  l'inscription  de 
son  privilège,  peut  être  récusée  par  le  bailleur 
de  fonds,  et  ce  dernier  peut  obtenir  une  ex- 
pertise contradictoire,  si  les  deux  privilège» 
viennent   en    conflit. 

2.  L'estimation  respective  des  deux  genres 
de  propriété  doit  être  faite  relativement  à 
l'époque  du  décret,  et  non  relativement  à  l'é- 
poque où  le  privilège  du  constructeur  a  été 
enregistré.  Le  bailleur  de  fonds  a  droit  à  la 
totalité  de  la  valeur  de  la  propriété  lors  da 
décret,  et  non  à  une  part  proportionnelle  seule- 
ment. Le  créancier  porteur  d'une  garantie 
col  lait  érale,  ne  peut  être  coliloqué  que  condi- 
tionnellement,  et  en  attendant  qu'il  ait  cons- 
taté s'il  peut  réaliser  sa  créance,  les  créan- 
ciers moins  privilégiés  ou  postérieurs  doivent 
être  admis  à  toucher  les  deniers  en  donnant 
caution  qu'ils  videront  leurs  mains  enitre  celles 
du  créancier  en  premier  lieu  nommé,  s'il  est 
rejeté  sur  cette  garantie  collatérale  : — Monk, 
J.,  1860,  Doutre   vs  Green,  5  L.   C.  J.,   1512. 

3.  A  builder  is  without  privilege  on  the 
proceeds  of  real  estate,  if  he  has  not  complied 
wiith  the  formalities  prescribed  by  4  V.,  c.  30, 
es.  31  and  32,  (C.  S.  L.  C,  352-3),  requiring 
a  procès-verbal  to  be  made  before  the  work  is 
begun  ;  establishing  the  state  of  the  premises 
in  regard  of  the  work  about  to  be  made  ;  re- 
quiring also  a  second  procès-verbal  within  six 
months  after  the  completion  of  the  work,  es- 
tablishing the  increased  value  of  the  premises  ; 
requiring  also  that  the  second  procès-verbal  es- 


tablishing the  acceptance  of  the  work,  be  re- 
gistered within  thirty  days  from  the  date  of 
such  second  procès-verbal,  in  order  to  secure 
such  privilege  : — \Berthelot,  J.,  1861,  Clapin  vs 
Nagle,  6  L.  C.  J.,  106;  10  R.  J.  R.  Q.,  271  ; 
R.  J.    Q.,  1  C.   B.,  332. 

4.  Un  individu  qui  a  avancé  des  deniers  pouc 
la  construction  d'un  mur  mitoyen  entre  lui  et 
son  voisin,  ne  pourra  réclamer  un  privilège,  sur 
vente  par  décret  de  l'héritage  voisin,  à  ren- 
contre des  créanciers  hypothécaires  sur  tel  hé- 
ritage, s'il  n'a  observé  les  formalités  voulues 
par  la  loi  des  enregistrements,  S.  R.  B.  C,  c. 
37,  s.  26,  §  4,  et  ce  quoique  la  valeur  de  l'héri- 
tage ait  été  augmentée  par  la  constriuation  de 
tel  mur  : — Taschereau,  J.,  1863,  Sailings  va 
McGillis,  14  L.  C.  R.,  129;  12  R.-J.  R.  Q.r 
342;  R.   J.    Q.,  1  C.  B.  R.,  332. 

5.  L'entrepreneur  principal  seul  peut  ac- 
quérir le  privilège  du  constructeur  ;  l'entrepre- 
neur en  sous-ordre  n'a  pas  ce  droit  : — Wurtele, 
J.,  1887,  Hoisan  vs  Thériault,  M.  L.  R.,  3  8.  G.* 
73;  10  L.  N.,  171. 

6.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  fait 
des  constructions  sur  le  fonds  d'autrui,  n'est 
pas  tenu,  pour  obtenir  le  paiement  de  ses  our 
vrages,  d'établir  qu'il  s'est  conformé  aux  exi- 
gences des  articles  2013  et  2103  du  Code  civiil. 
Ces  articles  ne  s'appliquent  qu'au  constructeur 
ou  autre  ouvrier,  qui  fait  des  constructions 
pour  le  propriétaire  du  sol  et  en  vertu  d'un 
contrat  avec  le  propriétaire  : — Gagné,  J.,  1894, 
The  Chinic  Hardware  Co.  vs  Laurent,  1  R.  de 
J.,  278. — Supr.  G,  1892,  Dufresne  &  Préfon- 
taine, 21  Swpr.  C.  R.,  607;  16  L.  N.,  48. 

V.  les  décisions  sous  îles  articles  417  et 
2013   et  s,  Ce. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2013,  C.  c. 


2103a.     Cet  article  est  abrogé  par 
?9  V.,  c.  42,  art.  3.  x 


2103(7.     This  article  is  repealed  by 
59  V.,  c.  42,  art.  3.  * 


2104.  Le  privilege  des  coparta- 
geants,  tant  pour  soul  te  que  pour  lea 
autres  droits  résultants  du  partage,  se 
conserve  par  l'enregistrement  de  Facte 
de  partage  dans  les  trente  jours  de  sa 
date. 

Cod.— S.  26,  §  3  ;  s.  27.— C.  N.  2109. 

1  Texte  abroge. — '2103a.  La  vente  a  un  tiers 
après  le  propriétaire  de  l'héritage  ou  par  ses 
agents,  ou  le  paiement  du  prix  du  contrat  de 
construction  en  tout  ou  en  partie,  ne  peut,  en 
aucune  manière,  affecter  les  créances  des  per- 
sonnes qui  ont  im  privilège  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2013  et  qui  se  sont  conformées  aux  exi- 
gences des  articles  2013a,  2013b,  2013c  et  2103 
de   ce   Code. 


2104.  The  privilege  of  copartition- 
ers,  as  well  for  the  payment  of  differ- 
ences as  for  the  other  rights  resulting 
from  partition,  is  preserved  by  the  re- 
gistration of  the  deed  of  partition 
within  thirty  days  from  its  date. 

C.   N.   2109. — Le  cohéritier  ou  co-partageant 

1  Abrogated  text.— 2103a. — The  sale  to  a 
third  party  by  the  proprietor  of  the  immove- 
able or  his  agents,  or  the  payment  of  the  whole 
or  a  portion  of  the  contract  price,  cannot  in 
any  way  effect  the  claims  of  persons  who  have 
a  privilege  under  anticle  2013,  and  who  have 
complied  with  the  requirements  of  article» 
2013a,    2013b,    2013c,   and    2103    of    this   Code. 
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conserve  son  privilège  sur  les  biens  de  chaque 
lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  re- 
tour de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation, 
par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans  soix- 
ante jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de 
l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par  lici- 
tation, au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte 
ou   du  prix. 

Conc. — C.  c.  689,  704,  746,  751,  1214,  1695, 
§   3,   2014,   2056. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  27,  {réf.  4  V., 
c.  30,  s.  32.) — Dans  les  cas  indiqués  plus  hault 
de  partage  d'immeubles  entre  co-héritiers  et  co- 
partageants,  et  aussi  de  ventes  par  licitation  a 
leur  demande,  le  privilège  des  co-héritiers  ou 
co-partageants,  pour  la  différence  ou  soulte  et 
retour  comme  susdit,  eif  du  prix  de  la  vente 
par  licitation,  demeurera  et  sera  conservé  a 
compter  du  jour  du  partage  ou  de  la  vente  par 
licitation,  pourvu  que  ce  privilège  ait  été  enre- 
gistré dans  les  trente  jours  à  compter  de  ces 
époques  respectivement,  pendant  lequel  temps 
il  ne  sera  établi  ou  créée  aucune  hypothèque 
sur  les  immeubles  chargés  des  demandes  pécu- 
niaires maintenant  mentionnées,  ou  d'aucune 
d'elles,  au  préjudice  du  créancier  de  la  diffé- 
rence, ou  soulte  et  retour,  ou  de  tel  prix  de 
vente. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  transcription  de  l'acte  contenant  par- 
tage ne  peuit  suppléer  à  l'inscription  "requise 
pour  la  conservation  du  privilège  : — 1  Trop- 
long,  n.  290. — 2  Flandin,  n.  1123. — 3  Aubry 
et  Rau,  362,  §  278. — Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.    826. 

2.  Le  co-partageant  conserve  son  privilège 
par  l'inscription  faite  à  sa  diligence  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  mais  la  transcription 
n'est  pas  en  outre  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  : — Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.   cit. 

3.  L'inscription  pour  la  conservation  au  pri- 
vilège du  cohéritier  ou  co-partageant  peut  être 
prise  en  vertu  d'un  partage  sous  seing  privé  : 
— 2  Grenier,  n.  402. — 1  Troplong,  n.  292. — 
Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  vo  Prie,  s.  5,  n.  7. — 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  vo  Priv.,  s.  4,  n.  8. 
— 1  P.  Pont,  n.  294. — Bressoles,  Transcript. , 
n.   S4.- — 2  Flandin,    n.     1117. — 2    Verdier,    n. 

aai. 

4.  Le  point  de  départ  du  délai  de  trente 
jours  varie  selon  la  source  différente  d'où  pro 
cède  le  privilege  du  co-partageant: — 16  Audier, 
Rev.  prat.,  1863,  332,  333. — 1  Troplong.  n. 
318  bis. — 2  Flandin,  n.  1127  et  s. — Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.  829. — 3  Aubry  et 
Rau,    302,    §    27S. 

5.  Ce  délai  court,  lors  même  que  les  co- 
partageants  sont  mineurs,  à  partir  du  jour  de 
l'adjudication,  et  non  pas  seulement  du  juge- 
ment   d'homologation  : — 3    Aubry    et    Rau,    362, 


363,  §  27S. — Baudry-Lacanitinerie  et  de  Loynes, 
n.  829,  830..— «2  Flandin,  n.  1132  et  s.— 2  Ver- 
dier, Transcript.,  n.  524. — Contra: — Dalloz,  A. 
9,  112;  Rép.  vo  cit.,  n  68S. — 1  P.  Pont,  n. 
294. — 1  Troplong,  n.    314  ter,  ad  notam. 

6.  Le  dies  ad  quem  est  compris  dans  le  dé- 
lai de  trente  jours  fixé  pour  l'inscription  du 
privilège  du  co-héritier  ou  co-partageant  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  dies  à  quo: — 
1  Troplong,  n.  294  et  s. — Baudry-Lacantinerie 
et   de  Loynes,  n.    834. — 0.   P.  Pont,  n.  293. 

7.  La  licitation  entre  co-héritiers,  lors- 
qu'elle est  faite  au  profit  d'un  tiers  étranger  à 
la  succession,  a  le  caractère  non  d'un  partage, 
mais  d'une  vente,  et,  dès  lors,  n'empêche  point 
que  les  hypothèques  consenties  par  les  héritiers 
sur  îles  immeubles  de  la  succession,  durant  l'in- 
division, ne  produisent  leur  effet  :  —  Vazeille, 
art.  SS3,  n.  S. — 'Chabot,  art.  SS3,  n.  3. — 7 
Duranton,  n.  520. — 8  Toullier,  n.  170.  — 1 
Troplong,  n.  291. — 2  Duvergier,  n.  144.  — 
Dutruc,  Part,   de  suc,  n.  41. 

S.  La  licitation  faite  même  au  profit  d'un 
co-héritier  a  encore  le  caractère  d'une  vente, 
et  non  d'un  partage,  lorsqu'elle  ne  fait  pas  ces- 
ser entièrement  l'indivision  ;  une  telle  licita- 
tion ne  met  pas  obstacle  à  l'action  hypothé- 
caire des  créanciers: — 20  Duranton,  n.  223. — 
S  Touiller,  n.  170. — .Marcadé,  art.  883s  n.  2. 
— Dutruc,  n.  36  et  s. — (2  Massé  et  Vergé,  sur 
Zaeharise,  §  390,  note  8. — Vontrâ: — Rolland  de 
Villargues.  vo  Licitation,  n.  10  et  s. — -3  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  n.  2735. — 2  Duvergier, 
Vente,   n.    147. — Vazeilles,    art.    888,   n.   9. 

9.  L'enregistrement  fait  dans  le  délai  rétroa- 
git  au  jour  du  partage  ou  de  la  licitation  ;  et  le 
co-partageanit  prime  même  les  créances  hypo- 
thécaires enregistrées  avant  le  partage  :  —  3 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1169. — 3  Aubry 
et  Rau,  366,  §  278.^1  Pont,  n.  296. — Thézard, 
n.    311. 

10.  La  transcription  de  l'acte  de  partage 
par  l'un  des  co-partageants  ne  conserverait  pas 
le  privilège  de  ceux  à  qui  il  devait  payer  le 
retour  de  loit  ;  il  faut  que  les  créanciers  aient 
pris  eux-mêmes  inscription  : — 3  Aubry  et  Rau, 
S  278,  note  19. — Zachariœ,  £  276,  note  7. — 3 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1172. — 9  Col- 
met  de  Santerre,  n.  70  ois-2. — -1  Troplong.  n. 
290. — 1  Persil,  art.  2109,  257. — 2  Flandin,  n. 
1123. — 1  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lyones,  n. 
826. 

11.  Le  délai  de  30  jours  commence  à  courir 
de  la  date  de  tout  acte  faisant  cesser  l'indivi- 
sion entre  les  co-héritiers  : — 1  Pont.  n.  294. — 2 
Flandin.  n.  112S  et  s. — -2  Verdier.  n.  52.",  et  s. 
— 1   Baudry-Lacantinerie  et   de  Loynes,  n.  830. 

V.  A.  : — 2  Grenier,  n.  4"3.  70©. — 19  Duran- 
ton, n.  1S1. — 9  Cohnet  de  Santerre,  n.  70 
bis-2,  122. — 1  Troplong.  375.  n.  291. — 7  Tau- 
lier, 209. — 3  Aubry  et  Rau.  321.  322.  §  270. — 
Thézard,  n.  141,  312. — Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  826,  828,  n.  1621. — 1  P.  Pont, 
n.  29ii.  292. — Persil,  sur  l'art.  2109,  n.  3. — 
Vazeille,   sur   l'art.    SS5,   n.    4. — 2  Verdier,  n. 
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2105.  Le  même  délai  est  accordé 
pour  l'enregistrement  des  droits  et 
privilèges  des  cohéritiers  ou  coléga'tai- 
res  résultant  des  actes  ou  jugements 
«de  licitation. 

Cod.— Ibid . 

Cone. — C.    c,   2014. 

Stat. — V.    sous   l'article   2104    C.    c. 


2105.  The  same  delay  is  allowed  co- 
llets and  colegatees  for  the  registra- 
tion of  the  rights  and  privileges  ac- 
cruing to  them  under  acts  or  judg- 
ments of  licitation. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    les    auteurs    sous    l'article    2104    C.    c. 


2106.  Les  créancière  et  légataires 
qui  demandent  la  séparation  de  patri- 
moine conservent  la  préférence  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  décédé,  à  ren- 
contre des  créanciers  des  héritiers  ou 
représentants  légaux  de  ce  dernier, 
pourvu  qu'ils  enregistrent  dans  les  six 
mois  du  décès  de  leur  débiteur  les 
droits  qu'ils  ont  contre  sa  succession. 

Cet  enregistrement  se  fait  au  moyen 
d'un  avis  ou  bordereau  énonçant  la 
nature  et  le  montant  de  leurs  créances 
et  désignant  les  immeubles  qui  peuvent 
y  être  affectés. 

Cod.— nid.,   s.  27,-  §  3.   C.  N.  2111. 

Conc— C.  c,  743,  879,  880,  1990,  2133, 
2147a. 

Doct.  can.— Auger,  Enreg.,  43. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  27,  §  3. — 
Et  dans  le  cas  de  créanciers  ou  légataires  qui 
demandent,  ou  ont  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  biens  de  leur  débiteur  décédé, 
ou  d'un  testateur  décédé,  de  ceux  de  son 
héritier  ou  représentant  légal,  l'hypothèque, 
les  droits  et  l'intérêt  que  les  dits  créanciers 
et  légataires  peuvent  avoir  sur  et  à  l'égard 
des  biens  du  dit  débiteur  ou  testateur,  seront 
conservés,  et  auront  leur  pleine  force  et  effet,- 
pourvu  que  les  dits  droits  soient  enregistrés 
pour  et  à  l'égard  des  dits  biens  dans  les  six 
mois  à  compter  du  décès  du  débiteur  ou  testa- 
teur ;  et  pendant  la  dite  période  de  six  mois 
il  sera  établi  ou  créé  par  l'héritier  ou  repré- 
sentant légal  du  débiteur  ou  testateur,  au- 
cune hypothèque  sur  les  dits  biens,  et  il  n'en 
sera  non  plus  acquis  aucune,  au  préjudice  de 
tels  créanciers  ou  légataires. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  privilège  sur  les  meubles  se  conser- 
ve, sans  formalité,  tant  que  les  biens  meubles 
■de  la  succession  du  défunt  peuvent  être  dis- 
tingués de  ceux  de  l'héritier. 


2106.  Creditors  and  legatees  claim- 
ing separation  of  property  preserve  a 
right  of  preference  upon  the  estate  of 
their  deceased  debtor,  against  the  cre- 
ditors of  the  heirs  or  legal  represen- 
tatives of  the  latter,  provided,  they  re- 
gister within  six  months  after  the 
death  of  their  debtor  the  rights  which 
they  have  against  his  succession. 

Such  registration  is  effected  by 
means  of  a  notice  or  memorial  speci- 
fying the  nature  and  amount  of  'their 
claims  and  describing  any  immove- 
ables affected  thereby. 

2.  L'inscription,  aux  termes  de  l'article 
2106  C.  c,  n'est  requise  qu'à  l'égard  des 
immeubles,  en  autant  que  les  dits  immeubles 
doivent  être  spécialement  désignés,  et  on  ne 
saurait  appliquer  ces  dispositions  à  l'égard 
des  meubles: — Rainville,  J.,  1881,  Bachand 
vs   Bisson,   12   R.    L.,    11. 

3.  Les  créanciers  qui  demandent  la  sépa- 
ration de  patrimoine  ne  conservent  la  préfé- 
rence sur  les  biens  de  leur  débiteur  que  s'ils 
ont  enregistré  leurs  droits  dans  les  six  mois 
du  décès  de  leur  débiteur,  conformément  à 
l'article  2106  C.  c.  :  —  Mathieu,  J.,  1883, 
Pangman  vs  Pauzé,   12   R.    L.,  440. 

4.  Les  créanciers  d'un  défunt  ont  toujours 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines de  leur  débiteur  décédé  tant  que 
ce  patrimoine  n'a  pas  été  confondu  avec  ce- 
lui des  héritiers  ou  représentants  légaux  du 
défunt.  Les  dits  créanciers  peuvent,  en  de- 
mandant la  séparation  des  patrimoines,  em- 
pêcher les  légataires  particuliers  de  prendre 
possession  de  leurs  legs,  si  ces  legs  consistent 
en  effets  négociables,  par  exemple  des  parts 
de  banque,  d'une  confusion  facile  â  opérer, 
et  si  l'insolvabilité  de  la  succession  est  bien 
établie.  Dans  ce  cas,  il  sera  permis  au  léga- 
taire de  prendre  possession  des  dites  parts  de 
banque  en  donnant  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions que  les  créanciers  seront  désintéressés  : 
—    C.    B.    R.,    18S6,    Banque    Ville-Marie    & 
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Viger,   30  L.    C.    J.,   143;   18   R.    L.,  9;   12 
R.  J.  R.   Q.,  144. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'inscription  en  séparation  de  patrimoi- 
nes peut  être  prise  même  par  un  créancier 
dont  la  créance  n'est  constatée  par  aucun  ti- 
tre :— 1 7  Demolombe,  n.  106. —  6  Aubry  et 
Rau,  471,  483,  §  619. — Dufresne,  Séparât, 
des  patrim.,  n.  8.- — Masson,  Idem,  n.  11  et 
s. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Succes- 
sions, n.  4046. — 3  LeSellyer,  Successions,  n. 
1680. 

2.  Les  créanciers  du  défunt  doivent,  en 
principe,  prendre  inscription  de  leur  privilege; 
11  en  est  ainsi  des  créanciers  hypothécaires 
■ou  privilégiés  comme  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  alors  même  que  ces  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  auraient  pris  inscrip- 
tion pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  pri- 
mitifs d'hypothèque  ou  de  privilège  : — Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  863. —  1 
P.    Pont,    n.    300. — 17    Demolombe,    n.    195. 

■ — Barafort,   n.    171   et   s. — 6   Aubry    et   Rau, 
482,   483,    §    619. 

3.  Les  créanciers  d'une  succession  accep- 
tée  bénéficiairement   sont    tenus,    pour    conser- 


ver   leur    privilège,    de    prendre    l'inscription 
prescrite  par  l'article  2106. 

4 .  Une  telle  inscription  est  nulle,  quand 
elle  n'indique  pas  l'espèce  et  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  elle  est  prise: — Dalloz,  P. 
79-1,  366. 

5.  Si  la  négligence  des  créanciers  hérédi- 
taires ou  légataires  qui  n'ont  pas  inscrit  la 
séparation  des  patrimoines  dans  le  délai  de 
six  mois  importé  par  l'article  2106,  ne  peut 
profiter  au  créancier  ou  légataire  qui  a  ins- 
crit la  séparation  dans  ce  délai,  elle  ne  doit 
pas  davantage  lui  nuire  : — 7  Duranton,  n. 
478;  t.  19,  n.  227. — 9  Colmet  de  Santerre, 
n.  72  bis*-V. — 6  Aubry  et  Rau,  494,  §  619, 
note  54. — 17  Demolombe,  n.  223. — Mourlon, 
Examen  critique,  912. — Dufresne,  n.  107. — 
Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,   n.    877. 

V.  A.  : — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.  866,  869.-5  Hue,  n.  420.— 3  LeSellyer, 
n.  1691. —  3  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n.  4083  et  s.,  4088. —  Troplong,  Transcrip- 
tion, n.  288.- — Mourlon,  Examen  crit.,  ap- 
pend., n.  388,  et  Transcript.,  t.  2,  n.  739, 
740.  —  2  Verdier,  Transcript,  hypoth.,  n. 
502. — 1  P.  Pont,  n.  314  et  t.  2,  n.  1125. 
—6   Aubry   et   Rau,   486,    §   619. 


2107.  [Las  créances  pour  frais  fu- 
néraires et  frais  de  dernière  maladie 
ne  conservent  leur  privilège  sur  les 
immeubles  que  s'il  en  est  enregistré 
un  bordereau  en  la  forme  et  dans  les 
délais  prescrits  dans  l'article  qui  pré- 
cède.] 

Conc— C.  c,  2009,  §§  2  et  3,  2147a. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  privilège  pour  frais  funéraires  dé- 
clarés privilégiés  sur  les  immeubles  par  l'ar- 
ticle 2009,  est  conserve,  s'il  est  enregistré  sur 
bordereau  suivant  l'article  2107  C.  c,  en 
la  forme  et  dans  le  délai  prescrits  par  l'ar- 
ticle 2106,  et  affecte  même  un  immeuble  déjà 
sous  saisie  au  temps  de  la  mort  du  défunt,  et 
qui  est  ensuite  vendu  en  vertu  de  cette  sai- 
sie. 

2.  Celui  qui  a  payé  les  frais  funéraires  du 
défunt,  et  qui  a  fait  enregistrer  son  privilège 


2107.  [Claims  for  funeral  expenses 
and  expenses  of  last  illness  do  not  re- 
tain their  privilege  upon  immoveables 
unless  a  memorial  of  such  claims  is 
registered  in  the  manner  and  within 
the  delay  prescribed  by  the  preceding 
article.] 

sur  ces  immeubles  dont  le  certificat  du  régis- 
trateur  fait  mention,  a  droit  cependant  aux 
frais  d'opposition  parce  qu'il  est  nécessaire 
qu'une  telle  opposition  soit  produite  pour  éta- 
blir que  le  défunt  n'a  laissé  aucun  meuble  : 
— C.  R.,  1871,  Beaudry  vs  Desjardins,  4  R. 
L.,  555;  22  R.   J.   R.    Q.,  97,  541. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  créance  pour  frais  funéraires  et 
pour  ceux  de  dernière  maladie  n'est  pas  pri- 
vilégiée  sur  les  immeubles  sous   le  C.   N. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2009  C.    c. 


2108.  La  substitution  ndéicommis- 
saire  d'un  immeuble  contenue  dans  un 
acte  de  donation  entrevifs  est  soumise 
aux  règles  générales  mentionnées  en 
Particle  2098,  en  ce  qui  concerne  les 
tiers  dont  les  droits  réels  sur  cet  im- 
meuble sont  enregistrés. 


.2108.       Fiduciary    substitutions    in 

respect  of  immoveables  contained  in 
deeds  of  gift  inter  vivos  are  subject  to 
the  general  rules  mentioned  in  article 
2098  as  regards  third  parties  whose 
real  rights  upon  such  immoveables 
have  been  registered. 
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A  l'égard  de  tous  autres  intéressés 
l'enregistrement  de  la  substitution  a 
son  effet,  suivant  les  dispositions  con- 
tenues au  titre  relatif  aux  donations. 

Cod.—  S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  29.— Ord. 
Moulins,  art.  57. — Code  civil  B.  C,  art. 
941.— C.    N.    1069. 


C.    N.    1069.- 


sous  l'article  93S  C.    c. 


Ane.  dr. — Ord.,  1566,  Moulins,  art.  57. — ■ 
Et  amplifiant  l'article  de  nos  ordonnances  fai- 
tes à  Orléans  pour  le  fait  des  substitutions, 
voulant  oster  plusieurs  difficultés  mues  sur 
les  dites  saibstitutions  auparavant  faites,  des- 
quelles toutefois  le  droit  n'est  encore  échu, 
ni  acquis  û.  aucune  personne  vivante  :  Avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  que  toutes  substitu- 
tions faites  auparavant  notre  dite  ordonnance 
d'Orléans,'  en  quelque  disposition  que  ce  soit, 
par  contrats  entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté, 
et  sous  quelques  paroles  qu'elles  soient  con- 
çues, seront  restraintes  au  quatrième  degré 
outre  l'institution  (exceptez  toutefois  les  subs- 
titutions desquelles  le  droit  est  celui  et  déjà 
acquis  aux  personnes  vivantes,  auxquelles 
n'entendons  préjudiciel') .  Ordonnons  aussi, 
que  d'oresnavant  toutes  dispositions  entre-vifs, 
ou  de  dernière  volonté,  contenant  substitu- 
tion, seront  pour  le  regard  d'icelles  substitu- 
tions publiées  en  jugement  à  jour  de  plaidoirie, 
et  enregistrées  aux  greffes  royaux  plus  pro- 
chains des  lieux  des  démeurances  de  ceux  qui 
auront  fait  les  dites  substitutions,  et  ce  de- 
dans six  mois,  à  compter,  quant  aux  substi- 
tutions testamentaires,-  du  jour  du  décès  de 
ceux  qui  les  auront  faites.  Et  pour  le  regard 
des  autres,  du  jour  qu'elles  auront  été  passées, 
autrement  seront  nulles,  et  n'auront  aucun 
effet. 

Conc— C.    c,  93S  et  s.,  981. 
Doct.   can. — 5  Mignault,  C.    c,   51. 

Stat.^S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  29  {réf. 
18  V.,  c.  101).- — L'enregistrement  des  actes, 
donations  et  testaments  portant  substitution, 
fait  dans  les  bureaux  d'enregistrement  dans 
la  circonscription  desquels  les  immeubles  subs- 
titués  sont   situés,    (et  dans   le  cas  de  substi- 


As  regards  all  other  interested  par- 
ties the  registration  of  substitutions, 
takes  effect  according  to  the  provisions 
contained  in  the  title  concerning  gifts. 

tution  créée  par  acte  de  donation  à  cause,  de 
mort,  si  le  domicile  du  testateur  est  situé 
dans  les  limites  d'une  division  d'enregistre- 
ment différente  de  celle  où  les  biens  substi- 
tués se  trouvent,  un  nouvel  enregistrement 
dans  le  bureau  d'enregistrement,  dans  la  cir- 
conscription duquel  était  situé  le  domicile  da 
testateur),  équivaudra  et  est  substitué  à  tou- 
tes fins  de  droit,  à  l'insinuation  dans  les  re- 
gistres des  cours,  accompagnée  de  lecture  et 
publication,  cour  tenante,  et  telles  insinua- 
tion, lecture  et  publication  sont  abolies  : 

2.  Les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  qui  étaient  établis  pour 
l'insinuation  et  la  publication  en  cour,  immé- 
diatement  avant    la   passation    de   l'acte. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Registration  of  substitutions  only  be- 
came law  in  1855  (18  Vict.,  cap.  101),  and 
previous  registration  would  not  avail  : —  K. 
B.,  1868,  Mcintosh  &  Bell,  12  L.  C.  J.,  121  ; 
16  D.  T.  B.  C,  348;  16  R.  L.,  163;  15  R. 
J.   R.    Q.,  273. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  Ce  n'est  pas  seulement  la  partie  de 
l'acte  créant  la  substitution  qui  doit  être  en- 
registrée, mais  la  donation  directe  elle-même  : 
— Fuzier-Herman,    C.    c,    art.    1069,    n.    1. 

2.  Au  cas  d'immeubles  acquis  pour  servir 
d'emploi  des  capitaux  grevés  de  substitution, 
l'acte  doit  être  enregistré:  —  3  Grenier,  n. 
390. — 7  Aubry  et  Rau,  345,  §  696.-22  De- 
molombe,   n.    523. 

V.  A.: — 23  Demolombe,  n.  519. — 7  Aubry 
et  Rau,  347,  §  696. — 14  Laurent,  n.  559;  t. 
29,  n.  91.- — 1  Mourlon,  Transcr.,  n.  5;  t.  2, 
n.  430;  1  Rev.  prat.,  1856,  10.— 4  Colmet  de 
Santerre,   n.    232   bis-2. 

V.  les  auteurs  sous  Iles  articles  93>S  et  s.,  et 
2098,    C.    c. 


2109.  Si  la  substitution  est  créée 
par  un  testament,  elle  est  assujettie, 
quant  à  son  enregistrement,  aux  dis- 
positions ci-après  énoncées  relatives 
aux  testaments. 


Cod.— Ibid. 
Conc. — C .    c 


2109.  If  the  substitution  be  created 
by  will,  it  is  subject  as  regards  regis- 
tration to  the  provisions  hereinafter 
declared  with  respect  to  wills. 

Doct.   can. — Bélanger,   4  R.    L . ,  N.    S.,  241. 


2110  et  s. 


2110.     Tous  les  droits  de  propriété         2110.     All  rights  of  ownership  re- 
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résultant  d'un  testament  et  les  hypo- 
thèques spéciales  qui  y  sont  exprimées 
sont  conservés  et  ont  leur  entier  effet 
à  dater  de  l'ouverture  de  la  succession 
par  l'enregistrement  qui  en  est  fait 
dans  les  six  mois  à  compter  du  décès 
du  testateur,  s'il  décède  dans  les  limi- 
tes du  Canada,  et  dans  les  trois  ans  à 
compter  de  ce  décès,  s'il  a  lieu  hors 
«du  Canada. 


suiting  from  wills,  and  all  special  hy- 
pothecs therein  declared,  are  preserv- 
ed and  take  their  full  effect  by  means 
of  their  registration  within  six 
months  from  the  death  of  the  testator, 
if  he  die  within  the  limits  of  Canada, 
or  within  three  years  from  such  de- 
cease, if  it  occur  .beyond  such  limits. 


Cod. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  1,  §  3  ;  s.  25  ;  s. 
27.— C.   N.    1000. 

C.  N.  1000. — 'Les  testaments  faits  em  pays 
étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les  biens 
situés  en  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés 
au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a 
conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où 
le  testament  contiendrait  des  dispositions 
d'immeubles  qui  y  seraient  situés1,  il  devra  être, 
en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation 
de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
an  double  droit. 

Conc. — C.   a,   880,   2045,   20U8. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  1,  §  3. — V.  sous 
l'article  2082,  C.  c. 

Art.  25. — Tous  testamenits  enregistrés  dans 
les  six  mois  après  le  décès  d'un  testateur  décé- 
dé dans  cette  province  du  Canada,  ou  dans  les 
trois  années  qui  suivront  le  décès  d'un  testa- 
teur décédé  en  dehors  des  limites  de  la  pro- 
vince, seront  aussi  valides  et  efficaces  à  l'égard 
des  subséquents  acquéreurs,  donataires,  juge- 
ments, actes  et  procédures  judiciaires,  recon- 
naissances, droits  et  réclamations  privilégiées 
et  hypothécaires  que  s'ils  eussent  été  enregis- 
trés immédiatement  après  le  décès  du  dit  tes- 
tait eur. 

2.  Et  dans  le  cas  ou  le  légataire,  ou  la  per- 
sonne qui  a  un  intérêt  dans  l'immeuble  légué 
par  un  testament,  serait,  à  raison  du  recèle- 
inent,  de  la  suppression,  ou  de  la  contestation 
du  testament,  ou  de  toute  autre  difficulté  iné- 
vitable survenue  sans  sa  négligence  ou  partici- 
pation, hors  d'état  de  le  faire  enregistrer  dans 
la  période  de  temps  limitée  plus  haut,  et  s'il 
est  enregistré  un  sommaire  de  telle  contesta- 
tion ou  autre  empêchement,  dans  le  bureau 
d'enregistrement  qu'il  appartient,  dans  les  six 
mois  après  le  décès  du  testateur  décédé  dans  !a 
province  du  Canada,  ou  dans  les  trois  années; 
après  le  décès  du  testateur  décédé  en  dehors 
des  limites  de  la  province, — alors  et  dans  ces 
cas  l'enregistrement  du  testament,  dans  les 
six  mois  à  compter  du  moment  où  le  légataire 
ou  toute  autre  personne  se  sera  procuré  le  dit 
testament  ou  sa  vérification,  ou  qu'aura  cessé 
l'obstacle  qui  l'empêchait  de  faire  enregistrer 
tel  testament,  aura  le  même  effet  que  s'il  eût 


été  fait  immédiatement  après  le  décès  du  testa- 
teur. 

3.  Pourvu,  néanmoins,  que  dans  le  cas  du 
recèlement  ou  de  la  suppression  d'un  testa- 
ment, nul  acquéreur  pour  valable  considéra- 
tion ne  sera  troublé  ou  inquiété  à  l'égard  de 
son  acquisition  et  que  nul  demandeur  dans  au- 
cun jugement,  et  nul  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  ne  sera  privé  de  sa  créance  à 
raison  de  tout  titre  résultant  du  testament,  à 
moins  que  le  dit  testament  ne  soit  actuelle- 
ment enregistré  dans  les  cinq  années  à  comp- 
ter du  décès  du  testateur  ou  avant  l'enregis- 
trement de  telle  acquisition  ou  créance. 

Doct.  can. — Bélanger,  4  R.  L.,  N.  S.,  241.  — 

Sir  ois,  4  R.  L.,  N.  S.,  385,  443. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  D'après  4  V.,  c.  30,  tous  testaments  faits 
et  publiés  avant  le  31  décembre  1841,  doivent 
être  enregistrés  pour  conserver  aux  légataires 
leur  rang  d'hypothèque  : — C.  R.,  1851,  Duchés- 
nay  vs  Bédard,  1  L.  C.  R.,  435;  3  R.  J.  R. 
Q-,   72. 

2.  The  want  of  publication  and  insinuation 
of  a  will,  cannot  be  opposed  to  the  possessor 
animo  domini,  suing  for  bornage,  and  cannot 
be  pleaded  by  a  party  deriving  title  under  that 
will: — K.  B.,  185'6,  Devoyau  &  Watson,  1  L. 
C.    J.,  137;   5  R.   J.   R.    Q.,  461. 

3.  The  father  of  respondent's  husband  gave 
a  property  in  Montreal  to  two  brothers  of  re- 
spondent's husband,  with  substitution  in  favour 
of  the  donee's  children,  subject  to  a  charge  of 
£800,  which  they  were  to  invest  for  respond- 
ent's husband.  Tire  £800  was  also  s  abject  to  à 
substitution  in  favour  of  the  donee's  children, 
with  right,  however,  to  the  donee  to  will  the 
usufruct  to  his  widow,  the  respondent,  all  of 
which  really  occurred.  One  of  the  brothers 
died,  leaving  three  children,  one  of  whom  as- 
signed his  share  in  the  £SO0,  to  appellant,  who 
brought  action  against  the  détenteur  to  re- 
cover. The  respondent  intervened  claiming  the 
usufruct.  Appellant  contested  on  the  ground 
that  the  declaration  of  the  death  of  the  re- 
spondent's husband  had  not  been  registered  in 
conformity  with   200S,   C.  c. 

Held: — That   appellaut   could  not  invoke  th« 
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non  registration  as,  untH  the  death  of  re- 
spondent's husband,  she,  the  appellant,  had  no 
rights:  —  A'.  B.,  1«'79,  Bouillard  &  Gunn,  2  L. 
A.,  22S. 

4.  Dans  une  action  nêgatoire,  le  deman- 
deur n'est  pas  tenu  de  prouver  l'enregistre- 
ment du  testament  en  vertu  duquel  il  est  pro- 
priétaire de  l'immeuble  qu'il  prétend  libre  de 
servitude:— C.  B.  R.,  1SS0,  Têtu  &  Gibb,  10 
A'.    L.,  48'3. 

5.  Le,  testament,  quoique  non  enregistré, 
n'en  saisit  pas  moins  de  fcâgataire  universel  de 
tous  les  ibiensi  légués  :  —  Mathieu,  J.,  1882, 
Ethier  vs  Paquette,  12  R.   L.,  1S4. 

6.  A  marriage  .contract,  containing  an  ap- 
pointment of  heirs,  musit  be  registered,  in  the 
.same  manner  as  a  will,  within  six  months  af- 


ter the  death  of  the  person  making  the  ap- 
pointment : — Wurtele,  J.,  1890,  Paré  vs  Allan, 
M.  L.  R.,  7  8.  C,  107;  35  J.,  210;  14  L. 
A.,   147. 

DOCTRINE    FRANQAISE. 

1.  Le  testament  étant  un  acte  translatif  de 
propriété  à  cause  de  mort,  est,  en  Franice,  dis- 
pensé de  la  transcription  par  la  loi  de  1855, 
qui  ne  soumet  à  la  formalité  que  les  actes 
entrevifs:  —  Lafoori,  Rcp.,  vo  Transcr.,  n.  37. 

2.  La  formule,  purement  extrinsèque,  de 
l'enregistremenit  est  sans  influence  sur  la  -vali- 
dité du  testament: — 21  Demolombe,  n.  479. — 
7  Aubry  et  Rau,  90,  §  681. — U3  Laurent,  n. 
165. 


2111.  Dans  le  cas  de  recelé,  sup- 
pression ou  contestation  d'un  testa- 
ment, ou  de  toute  autre  difficulté,  la, 
jrartie  intéressée  qui,  sans  négligence 
ou  participation,  se  trouve  hors  d'état 
de  le  faire  enregistrer  dans  le  délai 
prescrit  en  l'article  qui  précède,  con- 
serve néanmoins  son  droit  en  enregis- 
trant dans  le  délai  de  l'article  qui  pré- 
cède un  bordereau  de  telle  contesta- 
tion ou  autre  empêchement,  et  en  en- 
registrant ce  testament  dans  les  six 
mois  après  qu'il  s'est,  procuré  ce  testa- 
ment ou  sa  vérification,  ou  que  l'obs- 
tacle a  cessé. 

Cod. — Ibid.,  s.  25,   §  2. 
Conc. — C.    c,    2147a. 


Stat. — S.   R.   B.    C,  c.   37,   art.  25, 
sous  l'article  2110,  C.  c. 


2.— V. 


2111.  In  the  case  of  the  conceal- 
ment,, suppression  or  contestation  of 
a  will,  or  of  any  other  difficulty,  par- 
ties interested,  who,  without  negli- 
gence or  participation  on  their  part, 
are  disabled  from  effecting  its  regis- 
tration within  the  delay  prescribed  by 
the  preceding  article,  may  neverthe- 
less preserve  their  right  by  registering 
within  the  same  delay  a  statement  of 
such  contestation  or  other  impedi- 
ment, and  registering  the  will  within 
six  months  after  it  or  its  probate  has 
been  obtained,  or  after  the  removal  of 
the  impediment. 

Doct.  can. — Bélanger,  4  R.  L.,  N.  S.,  241. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  2110,  C.  c. 


2112.  Néanmoins  l'enregistrement 
du  bordereau  mentionné  dans  l'article 
qui  précède  n'a  pas  d'effet  rétroactif, 
si  le  testament  n'est  pas  enregistré 
dans  les  cinq  ans  à  compter  du  décès 
du  testateur. 

Cod.— Ibid.,  s.   25,   §    3. 

Stat.^S.   R.  B.   C,  c.  37,  art.   25,   §  3.— V. 
sons   l'article  2110,   C.    c. 


2112.  Nevertheless  the  registration 
of  the  statement  mentioned  in  the 
preceding  article  has  no  retroactive 
•effect  unless  the  will  be  registered 
within  five  years  from  the  death  of 
the  testator. 

Doct.   can. — Bélanger,  4  R.  L.,  N.  S.,  241. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  2110.  C.  c. 


2113.    Tout  mari  majeur  est  tenu         2113.    Married  men  of  full  age  are 
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de  faire  enregistrer,  sans  délai,  les 
hypothèques  et  charges  dont  ses  im- 
meubles sont  grevés  en  faveur  de  sa 
femme,  sous  les  perines  portées  contre 
les  délits  et  à  peine  de  tous  domma- 
ges-intérêts. 

Cod.— Tbid.,   s.    30.    C.    N.    2136. 

C.  N.  2136. — Sont  toutefois  les  maris  et  les 
tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothè- 
ques dont  leurs  biens  Bout  grevés,  et,  à  cet 
effet,  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  dé- 
lai, inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,-  sur 
les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur  ceux 
qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite.  — 
Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué 
de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions 
ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  con- 
senti ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des 
hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  décla- 
rer expressément  que  les  dits  immeubles 
étaient  affectés  a  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes et  des  mineurs,  seront  réputés  stellion- 
naires,  et  comme  tels,  contraignables  par 
corps. 

Conc— C.    c,   2090,   et   s. 

6tat.—  S.  R.  B.  C,  ch.  37,  art.  30  (réf. 
4  Y.,  c.  30,  s.  31;  12  V.,  c.  48).  —  Les 
hommes  mariés,  les  tuteurs  à  des  mineurs  et 
les  curateurs  aux  personnes  interdites,  seront 
tenus  de  faire  enregistrer  sans  délai  soit  par 
sommaire,  soit  tout  au  long,  les  hypothèques 
dont  leurs  immeubles  sont  grevés  en  faveur 
de  leurs  femmes,-  et  en  faveur  des  dits  mi- 
neurs et  personnes  interdites,  respectivement. 

£.  Et  si  un  homme  marié,  tuteur  ou  curateur, 
néglige  de  faire  cet  enregistrement,  et  qu'en 
conséquence  telle  hypothèque  devienne  et  soit 
postérieure  à  une  hypothèque  subséquente  en- 
registrée, ou  s'il  consent  ou  permet  qu'une 
hypothèque  ou  privilège  postérieur  soit  acquis 
sur  des  immeubles,  sans  déclarer  dans  l'acte 
constitutif  de  telle  hypothèque  ou  privilège 
postérieur  que  les  dits  immeubles  sont  déjà 
grevés  d'hypothèque,  en  faveur  de  telle  fem- 
me mariée,  mineur  ou  personne  interdite,  et 
sans  réserve  de  priorité  en  faveur  des  hypo- 
thèques mentionnées  en  dernier  lieu,  tel  hom- 
me marié,  tuteur  ou  curateur,  sera  considéré 
comme  coupable  d'un  délit,  (misdemeanor)  et 
sera  aussi  passible  de  tous  les  dommages  et 
dépens  qui  en  résulteront  pour  la  partie  lésée, 
et  sera  sujet  à  exécution  contre  sa  personne 
et  à  être  emprisonné,  jusqu'à  ce  que  les  dom- 
mages et  dépens  auxquels  il  aura  été  con- 
damné soient  payés  et  liquidés. 

Doct.  can. — Bélanger,  4  R.  h.,  S.  S.,  241. 

JTRISPRTrDENCE    CANADIIT>rN'E. 

1.  Une  femme  mariée  peut  réclamer  la 
râleur  d'un   immeuble  vendu  sur  la  succession 


bound  to  register,  without  delay,  the 
hypothecs  and  incumbrances  to  which 
their  immoveables  are  subject  in  favor 
of  their  wives,  on  pain  of  punishment 
as  for  misdemeanor  and  of  being  liable 
for  all  damages. 

de  son  mari,  qui  serait  advenu  à  la  femme 
pendant  la  communauté,  nonobstant  la  clause 
d'ameublissement,  si  la  femme  a  stipulé, 
qu'arrivant  la  dissolution  de  communauté,  elle 
pourrait  reprendre  ce  qu'elle  justifierait  avoir 
apporté,  et  nonontostant  que  son  eomtrat  de 
mariage,  antérieur  à  l'ordonnance  de  la  4ème 
V.,  c.  30,  n'ait  pas  été  enregistré,  la 
réolamatioin  de  la  femme  en  pareil  cas  étant 
plutôt  de  la  nature  d'un  droit  de  propriété- 
que  d'un  droit  d'hypothèque:  —  C.  R.,  1851, 
Labrecque  vs  Boucher,  1  L.  C.  R.,  47;  2  R. 
J.   R.   Q.,  401. 

2.  Un  contrat  de  mariage  assignant  une- 
rente  viagère  à  la  femme  doit  être  enregistré, 
pour  lui  conserver  son  rang  d'hypothèque  : — 
Duval  et  Meredith,  JJ .,  1851,  Panet  vs  Larue, 
2  L.  C.  R.,  83;  3  R.  J.  R.  Q.,  104;  14 
R.    J.    R.    Q.,  99. 

3.  Pour  la  conservation  des  droits  de  pro- 
priété, il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer  les 
contrats  de  mariage  dont  ils  résultent;  et  con- 
séquemment,-  des  enfants  représentant  leur 
mère,  peuvent  réclamer  la  valeur  de  la  moitié 
d'un  propre  ameubli,  à  titre  de  communs,  le- 
quel ils  auraient  laissé  vendre: — C.  R.,  1862, 
Xadeau  vs  Bumont,  2  L.  C.  R.,  196;  3  R. 
J.  R.  Q.,  142;  14  R.  J.  R.  Q.,  98;  19  R. 
J.    R.    Q.,  333,   335,   522,    556. 

4 .  Un  contrat  de  mariage  exécuté  avant 
l'ordonnance  de  la  4ème  V.,  c.  30,  doit 
avoir  été  enregistré  dans  le  délai  voulu  pour 
conserver  son  rang  d'hypothèque  : — Bowen  et 
Meredith,  JJ.,  1852,-  Garneau  vs  Fortin,  2  L. 
C.    R.,    115;    6   D.    T.    B.    C,   96. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  contrat 
de  mariage  contenant  la  stipulation  d'un 
douaire  coutumier,  soit  enregistré  pour  don- 
ner à  la  douairière  réclamant  le  douaire,  nn 
droit  de  préférence  sur  les  créanciers  posté- 
rieurs qui  ont  enregistré  leurs  titres  de 
créance: — Monk,  J.,  1S60,  Sims  vs  Evans,  10- 
L.  C.  R.,  301;  4  L.  C.  J.,  311;  8  R.  J. 
R.  Q.,  267;  14  R.  J.  R.  Q.,  97;  19  R.  J. 
R.    Q.,  335,   556. 

6.  L'immeuble  donné  par  le  mari  à  sa 
femme  par  leur  contrat  de  mariage,  et  saisi 
et  vendu  sur  le  mari  à  la  poursuite  de  ses- 
créanciers,-  ne  peut  être  revendiqué  par  la 
femme  par  sa  demande  en  nullité  de  décret, 
par  suite  et  à  raison  du  défaut  d'insinuation 
ou  enregistrement  de  ce  contrat  de  mariage 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  —  Par- 
tant, la  femme  est  tenue  de  faire  insinuer 
ou   enregistrer   tel   contrat  de   mariage    durant 
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le    mariage: — Smith,    J.,    1865,    Lapointe    vs 
TSormanA,  8  L.   C.  J.,  158. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat 
de  mariage  soit  enregistré  pour  autoriser  la 
femme  séparée  de  biens  à  jouir  à  part  des 
biens  meubles  qui  lui  appartiennent: — ■  Mâc- 
hait. J.,  18712,  McDonald  vs  Harwood,  4  R.  L., 
284. 

8.  Les  héritiers  du  mari  ne.  peuvent  oppo- 
ser à  la  femme  le  défaut  d'enregistrement  du 
contrat  de  mariage: — Sicotte,  J.,  1876,  Fran- 
chère  vs  Boutillier,  3  R.   de  J.,  256. 

9.  The  non  registration  of  the  marriage 
contract  of  a  trader  within  thirty  days  from 
the  execution  thereof,  is  a  bar  to  the  claim  of 
his  wife  against  his  estate: — U.  R-,  1S78,  Dus- 
eault  vs  Désève,  22  L.  C.  J.,  56;  1  L.  N.,  140. 

10.  Le  mari  majeur  est  it  emu  de  faire  enre- 
gistrer les  charges  dont  ses  immeubles  sont  gre- 
vés en  f  ave  or  de  son  épouse  sous-  les  peines 
établies  par  l'article  2113,  C.  p.  c 

11.  Les  héritiers  du  mari  me  peuvent  oppo- 
ser à  l'épouse  le  défaut  d'enregistrement  du 
contrat  de  mariage,  C.  c,  art.  607  : — De  Lori- 
micr,  J.,  1S97,  Pelletier  vs  Leprohon,  3  R.  de 
J.,  274. 

12.  Le   don  mutuel   d'usufruit  emtre  époux 

2114.  Si  le  mari  est  mineur,  le  père, 
la  mère,  ou  le  tuteur,  avec  le  consen- 
tement duquel  il  s'est  marié,  est  tenu 
de  faire  faire  l'enregistrement  pres- 
crit en  l'article  précédent,  à  peine  de 
tons  dommages-intérêts  en  faveur  de 
la  femme. 


Cod. — Ibid.,  6.   34. 


N.    2139. 


Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  34,  (réf.  4  T., 
c.  30,  s.  25). — Si  un  mineur  contracte  ma- 
riage,'les  père  et  mère,  tuteur  ou  gardien  du 
mineur,  avec  le  consentement  desquels  le  ma- 
riage est  contracté,  seront  tenus  de  faire  en- 
registrer les  hypothèques  établies  et  créées  par 
le  contrat  de  mariage  du  mineur,  par  som- 
maire ou  par  l'enregistrement  au  long  du  con- 
trat de  mariage,  et  à  défaut  de  ce  faire,  ils  se- 
ront tous  et  chacun  conjointement  et  solidaire- 

2115.  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  ne  peut  avoir  d'effet  sur  les 
immeubles  de  son  mari  que  par  l'en- 
registrement de  la  créance,  droit  ou 
réclamation,  et  seulement  sur  les  im- 
meubles décrits  et  spécifiés  dans  uu  avis 
à  cet  effet  enregistré  soit  en  même 
temps  que  le  droit  réclamé,  ou  en  tout 
autre   'bernas    après;   et    l'hypothèque 


par  contrat  de  mariage  doit  être  enregistré  : — ■ 
C.  B.  h'..  lNS'.l,  Marrlxsaiilt  &  Durand,  M.  L.  R., 
5  Q.  B.,364;  16  B.  /...  1!»:::  13  L.  N.,  09';  34  J., 
205.  suivi. — C.  R.,  1897,  Pelletier  vs  Lapalme, 
R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  97. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'hypothèque  légale  de  !a  femme  ma- 
riée remontant,  en  principe,  au  jour  même  du 
mariage,  c'est  aussitôt  après  la  célébration  du 
mariage,  et  sans  délai,  que  le  mari  doLt  requé- 
rir cet  enregistrement  : — 2  Baudry-Lacamtine- 
rie  et  de  Loynes,  n.  15:24.  —3  Guillouard,  n. 
1243  et  s. — 1  Persil,  494. 

2.  Le  mari  ne  serait  pas  admis  à  prétexter 
ignorance  des  dispositions  de  la  loi,  s'il  négli- 
geait de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  2113,  C.  c — L'erreur  qa'il  aurait  com- 
mise serait  une  erreur  grossière;  il  ne  pour- 
rait dome  pas  l'obliger  pour  jusitiner  de  sa 
bonne  foi  : — 3  Auibry  et  Rau,  3)14,  §  269.  —  2 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1533. — 
3  Guillouard,  n.    1246. 

V.  A.  :  —  Fuzier-Herman,  Kép.,  vo  Hyp.,  m. 
795  et  s.,  1353  et  s. — û  Pont,  n.  S40. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  n.  1524  et  s. — 
9  Colmet  de  San  terre,  n.  10S  oùs-1  et  s.  —  3 
Aubry  et  Rau,  3llil,  §   269. 

2114.  If  the  married  man  be  a  minor, 
his  father,  mother,  or  tutor,  who  con- 
sented to  his  marriage,  is  bound  to 
effect  the  registration  mentioned  in 
the  preceding  article,  on  pain  of  being 
held  liable  for  all  damages  in  favor  of 
the  wife. 

ment    responsables   de    tous  les   dommages  ré- 
sultant au  mineur  à  raison  de   cette  omission. 

Doct.   can. — Bélanger,  4  R.  L.,  N.  S.,  24-1. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  C.  N.,  art.  2139,  autorise,  mais  n'o- 
blige pas  les  parents  de  la  femme  mariée  de 
requérir-  l'enregistrement  de  l'hypothèque  lé- 
gale lorsque  le  mari  a  négligé  de  le  faire. 


2115.  The  legal  hypothec  of  the 
wife  affects  the  immoveables  of  her 
husband  by  means  only  of  the  regis- 
tration of  her  debt,  right  or  claim,  and 
such  immoveables  only  as  are  des- 
cribed and  specified  in  a  norbiqe  for  that 
purpose,  registered  either  at  the  same 
time  as  the  right  claimed,  or  at  any 
time    afterwards;    and    the    hypothec 
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ne  date  que  de  tel  enregistrement. 


dates  only  from  such  last  mentioned 
registration. 


Cod.— Ibid.,  s.   32,  46,  48. 

Cone. — C.  c,  2029,  2D33',  2147a. 

Stat. — 8.  R.  B.  O.j  c.  37,  art.  32,  (ref.  4 
V.,  c.  30,  s.  23). — V.  sous  l'article  2087,  C.  c.  ; 
art.  46  et  48. — V.  sous  les  articles  202S  et 
-2026,   C.   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'acquéreur  de  bonne  foi  pour  valable 
considération,  en  vertu  d'un  acte  passé  avant 
l' ordonnance  d'enregistrement,  et  enregistré 
avant  le  1er  novembre  1844,  m'est  tenu  hypo- 
thécairement au  paiement  d'un  douaire  prefix 
stipulé  par  contrat  de  mariage  par-devant  no- 
taires en  1817,  et  qui  n'a  été  enregistré  que  le 
14  février  1S53  ;  bien  que  le  décès  de  l'epoax 
de  la  demanderesse  n'ait  eu  lien  qu'en  octobre 
1852: — G.  R.,  1S'56,  Forbes  vs  Legault,  6  L. 
C.   R.,  100;  14  R.  J.   R.    Q.,  97. 

2.  Iru  the  case  of  a  general  hypothèque, 
dating  as  far.  back  as  1S15,  and  claimed  iu 
respect  of  land  situate  in  the  county  of  Sher- 
brooke, and  duly  registered  in  accordance  with 
the  provisions  of  the  Registry  Ordinance  4  V., 
C.  30. 

Held,  that  the  want  of  registration  during 
the  period  tbat  the  10  and  11  Geo.  IV,  c.  8 
was  in  force,  cannot  be  invoked  without  aver- 
ment and  proof  thai;  the  debtor  held  the  land 
whilst  that  statute  was  in  force.  A  hypothèque 
duly  created  during  the  life-time  of  the  debtor 
may  be  preserved  by  registration  after  his 
death.  Hypothèques  légales  are  noit  exempt 
from  registration  under  the  4th  section  of  the 
Registration  Ordinance  4  V.,  c.  30: — K.  B., 
1857,  Regina  &  Comte,  11  L.  C.  J.,  86. 

3.  En  l'absence  de  conventions  matrimo- 
niales, et  d'aucun  enregistrement  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  et  reprises  matrimo- 
niales, la  femme  ne  peut  inrvoquerl'hypothèque 
légale  et  tacite  à  rencontre  des  créanciers  qui 
ont  pris  inscription  entre  la  date  du  mariage 
et  l'enregistrement  des  droits  de  la  femme.; 
Cette  disposition  est  applicable  aux  mariages 
antérieurs  a  l'ordonnance  de  4  V.,  c.  30.  Le 
rappel  de  la  34e  s.  de  cette  ordonnance  n'a  pas 

sa  l'effet  de  faire  revivre  l'ancien  droit  de  la 
îvmme  pour  le  remploi  de  ses  propres  : — C.  S., 
1861,  Beaugrand  vs  Lavallée,  15  L.  C.  R.,  479  ; 
9  •/.,  61,  215;  1  L.  C.  L.  J.,  26;  14  R.  J.  R. 
Q.,  96. 

4/  La  clause  dans  un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  le  futur  époux  donne  à  sa  future 
épouse  une  somme  d'argent  pour  par  elle  en 
jouir  sa  vie  durant,  et  après  son  décès  fttre 
partagée  entre  les  enfants  de  leur  futur  ma- 
riage, crée  une  hypothèque  sur  les  propriétés 
du  future  époux  qui  donne  aux  enfants  nés  du 
dit  mariage  une  préférence  sur  les  créanciers 
subséquents  de  leur  père;  nonobstant  une  clause 
.au  dit  contrat  à  l'effet  où  la  donation  était  faite 


à  la  condition  absolue  que  le  futur  époux  aurait 
le  droit  de  disposer  sans  empêchement  de  la 
part  de  sa  future  épouse  d'aucune  propriété 
sur  laquelle  elile  pourrait  avoir  une  hypothèque 
en  raison  de  la  dite  clause,  ou  de  l'aliéner  ou 
de  la  vendre.  Les  hypothèques  générales  créées 
avant  la  passation  de  l'ordonnance  sur  les  enre- 
gistrements, 4  V.,  c.  30,  affectent  les  proprié- 
tés acquises  par  le  débiteur  subséquemment 
à  la  passation  de  la  dite  ordonnance: — K.  B., 
1S62,  Brown  &  Oakmun,  13  L.  C.  R.,  342  ; 
R.    J.    R.    Q.,   307. 

5.  Par  suite  de  la  stipulation  d'une  hypothè- 
que spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
fixe  et  certaine,  consentie  par  le  mari  a  son 
épouse  pour  ses  droits  mentionnés  dans  leur 
contrat  de  mariage  qui  a  été  enregistré,  elle 
ne  peut  réclamer  hypothécairement  au-delà  de 
telle  somme  ainsi  stipulée: — Smith,  J.,  1864, 
Demers  vs  Larocque,  S  L.  C.  J.,  178;  13  R. 
J.  R.  Q.,  331. 

6.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  séparée 
de  biens,  pour  le  montant  d'un  legs  particulier 
dû  en  vertu  du  testament  de  son  père  décédé 
avant  son  mariage  célébré  sans  contrat,  ne 
prime  point  les  créanciers  subséquents  qui  ont 
enregistré  leur  titre,  faute  d'enregistrement  de 
sa  part.  La  réception  du  montant  de  ce  legs 
par  le  mari  durant  le  mariage  et  après  avoir 
constitué  urne  hypothèque  en  faveur  des  oppo- 
sants pour  une  rente  foncière  sur  des  immeu- 
bles, ne  donne  à  la  femme  aucune  réclamation 
hypothécaire  antérieure  aux  créanciers  de  eette 
rente  foncière.  Par  le  fait  de  la  femme  d'avoir 
fait  vendre  les  biens  de  son  mari  à  la  charge 
de  cette  rente  foncière,  il  s'ensuit  qu'elle  a 
reconnu  la  validité  de  cette  réclamation  hypo- 
thécaire :— Smith,  J.,  1866,  Champagne  vs 
Lavallée,  9  L.  C.  J.,  61,  215  ;  1  L.  C.  L.  J., 
26;    14  R.   J.   R.    Q.,  96. 

7.  A  customary  dower  created  by  a  contract 
of  marriage  executed  before  the  coming  into 
force  of  the  Registry  Ordinance,  did  not  re- 
quire to  be  registered: — K.  B.,  1873,  Leroux  & 
Leroux,   20  L.    C.    J.,   224. 

S.  The  non-registration  of  the  marriage  con- 
tract of  a  trader  within  thirty  clays  from  the 
execution  thereof,  is  a  bar  to  the  claim  of  his 
wife  against  his  estate: — C.  R.,  187S,  Dus- 
sault  vs  Desève,  22  L.  C.  J.,  56;  1  L.  N.,  140. 

9.  Where  a  donation  in  a  contract  of  mar- 
riage, was  a  subject  to  a  prohibition  to  alien- 
ate, it  was  heLd  that  the  non-registration  of 
the  conitract  did  not  deprive  the  donors  of 
their  droit  de  retour  on  the  death  of  the  donee  : 
— K.  B.,  1870,  Pepin  &  Courchêne,  2  L.  N., 
397;  10  R.   L.,  77;  17  R.   L.,  57'2. 

10.  L'enregistrement  du  contrat  de  ma- 
riage requis  par  l'Acte  de  Faillite  de  1875, 
pour  permettre  à  la  femme  d'un  commerçant 
un  recours  contre  les  biei  mari  pour 
les  avantages  que  lui  faisait  sou  contrat,  n'é- 
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tait  que  pour  le  cas  de  mise  en  faillite  du  ma- 
ri, et  la  distribution'  de  ses  biens  en  vertu  de 
l'acte  même,  et  pour  tout  aucun  recours,  ses 
■droits  étaient  régis  par  le  Code  civil.  L'Acte 
de  Faillite  de  I860,  d'abord,  puis  celui  de  1875, 
n'ont  conservé  les  dispositions  sous  ce  rapport 
de  l'acte  de  1864,  que  pour  les  contrats  qui 
auraient  dû  être  enregistrés  pendant  qu'il 
était  en  force  et  non  pour  ceux  faits  depuis.  Le 
rappel  de  l'Acte  de  Faillite  de  1875  laisse  à 
la  femme  qui  n'a  pas  enregistré  son  contrat 
dans  les  délais  voulus  par  ila  loi,  tous  les  re- 
cours que  lui  permet  le  Code  civil  : — Casault, 
J.,  181,  Joseph  vs  Fortin,  1  Q.  L.  R.,  87  ;  4 
L.  X.,  247. 

11.  A  stipulation  in  a  contract  of  marriage, 
whereby  a  future  husband  gives  a  life  rent  to 
the  future  wife,  in  consideration  of  the  re- 
nunciation by  her  to  all  right  of  community  of 
property  and  dower  and  to  all  other  matrimo- 
nial rights,  is  not  a  donation  requiring  to  he 
registered  during  the  life-time  of  the  donor  : — 


Jette,  J.,  18S2,   Chisholm  vs  Pauzé,  26  L.    C. 
J.,  162  ;   5  L.  X.,  328. 

12.  La  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale 
et  générale,  en  vertu  de  la  loi,  pour  assurer  un 
douaire  prefix,  et  l'hypothèque  spéciale  créée 
par  le  contrat  de  mariage  pour  assurer  le  dou- 
aire prefix,  qui  est  éteinte  par  la  vente  judi- 
ciaire de  l' immeuble  hypothéqué,  ne  peut  être 
renouvelée  par  l'emregitsrement  de  nouveau 
du  contrat  de  mariage,  lorsque  cet  immeuble 
est  devenu  de  nouveau  la  propriété  du  mari  : — - 
Mathieu,  J.,  1SS4,  Prévost  vs  Bourque,  13  B. 
L.,  57. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Sous  les  articles  21>21  et  2135  da  C.  N., 
les  femmes  ont,  sans  enregistrement,  une  hypo- 
thèque légale  générale  sur  les  immeubles  de 
leur  mari.  Mais  cette  hypothèque  peut  être- 
restrainte  a  certains  immeubles  par  le  contrat 
de   mariage.     (Art.    2140.) 


2116,  [Le  droit  au  douaire  coutu- 
niier  légal  u'est  conservé  que  par  l'en- 
registrement de  Facte  de  célébration 
du  mariage  avec  une  description  des 
immeuble*  alors  assujettis  au  douaire. 

Quant  aux  immeubles  qui  subsé- 
qu  étonnent  pourraient  échoir  au  mari 
et  devenir  sujets  au  douaire  coutu- 
mier,  le  droit  au  douaire  sur  ces  im- 
meubles n'a  d'effet  que  du  jour  de 
l'enregistrement  d'une  déclaration  à 
cet  effet.  indiquant  la  date  du  ma- 
riage, le  nom  des  époux,  la  description 
de  l'immeuble,  la  charge  du  douaire, 
et  comment  l'immeuble  y  est  devenu 
sujet.] 

Oonc— C.    c,    1448,   2133,   2147a. 

Stat. — Enregistrement. — 44-45  F.,  c.  16, 
art.  1.  —  :. 'article  2116  du  Code  civil  s'ap- 
pliquera. •  l'avenir,  aux  douaires  coutumiers 
créés  avati-  le  1er  août  1866,  date  de  la  mise 
en  foi  ce  de  ce  code. 

Art.  2  — LTn  délai  de  deux  ans,  a  compter 
de  la  mis»1  en  force  de  la  présente  loi,  est 
cependant  accordé  aux  intéressés  à  la  con- 
servation de  ces  douaires  pour  effectuer,  s'il 
ne  l'a  pas  été  auparavant,  l'enregistrement 
mentionn  •  au  dit  article  2116,  passé  lequel 
délai,  tels  douaires  non  enregistrés  devien- 
dront nul-,  et  de  nul  effet,  et  perdront  toute 
vigueur  à  l'égard  des  tiers-acquéreurs  et  créan- 
ciers postérieurs  à  la  passation  de  la  présente 
loi,    qui    auront   enregistré    le    titre    constitutif 


2116.  [The  right  to  legal  customary 
dower,  cannot  be  preserved  otherwise 
than  by  the  registration  of  the  mar- 
riage certificate  with  a  description  of 
the  immoveables  then  subject  to  such 
dower. 

As  regards  immoveables  which  may 
subsequently  fall  to  the  husband  and 
become  subject  to  customary  dower, 
the  right  to  dower  upon  such  immove- 
ables does  not  take  effect  until  a  decla- 
ration for  that  purpose  has  been  re- 
gistered, setting  forth  the  date  of  the 
marriage,  the  names  of  the  consorts, 
the  description  of  the  immoveable,  its 
liability  for  dower  and  how  it  has  be- 
come subject  to  it. 

de  leurs  droits,  sur  les  immeubles  originaire- 
ment affectés  ou  devenus  plus  tard  affectés 
aux   douaires. 

Art.  3. — Pour  ce  qui  est  des  immeubles 
qui  pourraient  écheoir  au  mari  et  devenir, 
après  l'expiration  de  ce  délai  de  deux  ans, 
sujets  fi  quelques-uns  de  ces  douaires  alors 
conservés  par  l'enregistrement  en  temps  utile, 
ils  resteront  soumis  à  l'enregistrement  pres- 
crit par  le   dit  article  2116. 

Art.  4. — Les  tiers-acquéreurs  et  créanciers 
subséquents  ayant  enregistré  leurs  titres.- 
pourront  seuls,  cependant,  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'enregistrement  relatif  aux  immeubles 
ainsi  acquis  par   le   mari   après  ces  deux  ans. 

— Le  statut  46  V.,  c.  25,  s.  1,  a  prolongé  le- 
délai    pour    effectuer    cet    enregistrement    jus- 
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qu'au  1er  de  mai  1884;  et  par  47  V.,  c.  15, 
s.  1  ce  délai  a  été  de  nouveau  étendu  jusqu'au 
1er  janvier  1885.  Ce  dernier  statut  décréta: 
Art.  2. — Passé  ce  délai,  tels  douaires  cou- 
tuniiers  et  servitudes  non-enregistrés  seront 
nuls  et  éteints  â  toutes  fins  quelconques  il  l'é- 
gard des  acquéreurs  et  créanciers  hypothé- 
caires. 

Art.  3. — Cet  acte  n'affectera  pas  les  droits 
acquis  e>n  vertu  de  l'acte  44-45  V.,  c.  16, 
par  les  tiers  acquéreurs  et  les  créanciers,  à 
rencontre   des  dits   douaires   et  servitudes. 

Doct,   can. — Bélanger,  4  R.  L.,  N.  S.,  296. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Pour  la  conservation  des  droits  de  pro- 
priété, il  n'est  pas  nécessaire  d'enregistrer  les 
contrats  de  mariage  dont  ils  résultent,  et  con- 
séquemment,  des  enfants  représentant  leur 
mère,  peuvent  réclamer  la  valeur  de  la  moitié 
d'un  propre  ameubli,-  à  titre  de  communs,  le- 
quel ils  auraient  laissé  vendre: — C.  R*.,  1852, 
Nadeau  vs  Dumont,  2  L.  C.  R.,  196;  3  R. 
J.  R.  Q.,  142;  14  R.  J.  R.  Q.,  98;  19  R. 
J.   R.    Q.,  333,   335,  522,  556. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  contrat  de 
mariage  contenant  la  stipulation  d'un  douaire 
coutumier  soit  enregistré  pour  donner  à  la 
douairière  un  droit  de  préférence  sur  les 
créanciers  postérieurs  qui  ont  enregistré  leurs 
titres  de  créance:  —  Monk,  J.,  I860,  Sims  vs 
Evans,  10  L.  C.  R.,  301;  4  L.  G.  J.,  311; 
8  R.    J.    R.    Q.,  267;   14  R.    J.    R.    Q.,  97; 

19  R.   J.    R.    Q.,  335,   556. 

3.  Action  pour  douaire  coutumier  créé 
par  contrat  de  mariage  du  11  mai  1822.  Moi- 
tié de  l'immeuble  possédé  lors  du  mariage, 
appartient  aux  héritiers  du  mari  qui  a  créé 
le  douaire,  et  l'autre  moitié  à  un  tiers  dont 
le  titre  a  été  régulièrement  enregistré.  La 
cour  inférieure  a  maintenu  l'action  quant  à 
la  moitié  de  l'immeuble  possédée  par  les  héri- 
tiers et  l'a  déboutée  quant  à  celle  possédée 
par  le  tiers,  pour  la  raison  que  le  contrat 
de  mariage  n'avait  pas  été  enregistré.  Juge- 
ment renversé  ;  le  douaire  en  question  étant 
un  titre  de  propriété  antérieur  à  l'ordonnance 
d'enregistrement,  était  conservé  sans  enregis- 
trement:— C.    B.    R.,  1875,  Leroux  &  Leroux, 

20  L.    C.    J.,   224. 

4.  Lorsqu'un  douaire  coutumier  a  été  en- 
registré sur  un  immeuble,  une  créance  ayant 
la  priorité  de  date  et  d'origine,  mais  enregis- 
trée sur  le  même  immeuble  subséquemment  au 
dit  douaire,  ne  constitue  pas  "  une  créance 
antérieure  ou  préférable,"  purgeant  le  douaire 
coutumier,  dans  le  sens  de  l'article  710  C. 
p.    c,  qui  n'a  trait  qu'a  l'antériorité  de  rang 


et  à  la  préférence  à  raison  d'un  privilège  en 
vertu  des  lois  réglant  les  privilèges,  les  hypo- 
thèques et  l'enregistrement  des  droits  sur  les 
immeubles: — C.  R.,  1884,  Lizotte  vs  Duches- 
neau,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  402;  8  L.  N.,  331; 
29  J.,   225. 

5.  Il  n'y  a  que  les  acquéreurs  et  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  à  la  passation 
du  statut  44-45  Vie.  (Q.),  ch.  16,  qui  peuvent 
se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  des 
douaires   coutumiers   antérieurs   au   C.    c. 

6.  Le  cessionnaire  en  vertu  d'un  trans- 
port postérieur  au  statut  44-45  Vie,  ch.  16, 
d'un  prix  de  vente  antérieur  à  ce  statut  n'est 
pas  un  créancier  postérieur  dans  le  sens  des 
statut  44-45  Vie,  ch.  16.  et  47  Vie,  ch.  15  : — 
Cimon,  J.,  18S6,  Bernard  vs  Charretier,  9 
L.   N.,  100. 

7.  Par  la  loi  47  Vict.,  ch.  15,  §  2,  tout 
douaire  coutumier  non  enregistré  avant  le  1er 
janvier  18S5  est  nul  et  éteint  â  toutes  fins 
quelconques  à  l'égard  des  acquéreurs;  et  ua 
douaire  coutumier  éteint  et  nul  en  1886, 
quand  le  tiers  a  acquis  l'immeuble,-  n'a  pu 
revivre  par  un  avis  d'enregistrement  en  1887, 
malgré  que  le  titre  du  tiers  ne  fut  pas  alors 
enregistré,  cette  nécessité  d'enregistrement  du: 
titre  sous  l'acte  44-5  Vict.,  ch.  16,  n'étant 
plus  requise  sons  l'acte  47  Vict.,  ch.  15:— 
Gill,  J.,  1896,  Prunier  vs  Ménard,  3  R.  de 
J.,    153. 

8.  La  47  Vict.,  ch.  15  (1884)  qui  déclare 
qu'après  le  1er  janvier  1884,  les  douaires  cou- 
tumiers seront  nuls  et  éteints  à  l'égard  des 
acquéreurs,  si  la  déclaration  exigée  par  la  loi 
n'avait  pas  été  enregistrée,  doit  s'interpréter 
de  manière  à  être  limitée  au  cas  où  un  ac- 
quéreur postérieur  au  30  juin  1881  aurait 
enregistré  son  titre  avant  l'enregistrement  du 
droit  de  la  femme  à  son  douaire  coutumier  : — 
C.  B.  R.,  1900,  Toupin  &  Vézina,  R.  J.  Q., 
9   C.    B.    R.,   406. 

9.  Where  by  the  marriage  contract,  a 
prefixed  or  conventional  dower  payable  in  one 
sum,  has  been  stipulated  in  favor  of  the  wife, 
she  is  not  entitled  to  rank  for  that  sum  as  a 
conditional  obligation  in  competition  with  the 
creditors  of  her  insolvent  husband,  before  the 
opening  of  the  dower  by  the  death  of  the 
husband  : — Archibald,  J.,  1901,  Bilodeau  et 
al.,  es-qaal.,  vs  Benoît  et  vir,  R.  J.  Q., 
20  C.    S.,  240. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Le  douaire  n'est  pas  reconnu,  eu  France.  II 
ne  vaut  que  comme  donation.  V.  sous  l'article 
1426  et  3.,   C.   c. 


2116a.  A  défaut  d'enregistrement, 
nulle  servitude  réelle,  contractuelle, 
discontinue  et  non  apparente,  n'a 
d'effet   vis-à-vis    des    tiers   acquéreurs 


2116a.  In  default  of  registration, 
no  real,  discontinuous  and  unapparent 
servitude,  constitute!  by  title,  has  any 
•effect  as  regards  third  parties  who  be- 
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et    créancier-     subsequemts    dont   les 
droits  oni  été  enregistrés. 


Conc— C  c,  545,  547,  54S,  2131,  2147a, 

2172. 

Stat.— S.  R.  Q.,  5832  {réf.  44-45  V.,  c. 
16,   s.    5;   46  Y.,  c.    25,   s.    1  ;   47   Y.,  c.    15, 

s.    1.) 

Renouvellement  de  l'enregistrement,  44-45 
T.,  c.  16,  30  juin  18S1,  art.  6. — Un  délai  de 
deux  ans,  â  compter  de  la  mise  en  force  de  cet- 
te loi  est  accordé  aux  intéressés  pour  l'enregis- 
trement  des  servitudes  ci-haut  mentionnées, 
créées  avant  la  mise  en  force  de  la  présente  loi, 
passé  lequel  délai  sans  enregistrement,  telle  ser- 
vitude restera  sans  vigueur  à  l'égard  des  tiers- 
acquéreurs  et  créanciers  postérieurs  à  la  passa- 
tion de  la  présente  loi,  dont  les  droits  ont  ou 
auront  été  enregistrés.  Dans  les  deux  ans 
qui  suivront  la  date  de  la  mise  en  force  du 
présent  acte,  dans  les  circonscriptions  d'en- 
registrement où  le  cadastre  est  actuellement 
déposé,  et  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la 
mise  en  force  du  cadastre,  dans  les  autres 
circonscriptions  d'enregistrement,  l'enregistre- 
ment de  toute  servitude  conventionnelle  af- 
fectant un  lot  de  terre  compris  dans  cette 
circonscription,  y  doit  être  renouvelle  au 
moyen  de  la  transcription  dans  le  livre  tenu 
à  cet  effet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble 
affecté  en  la  manière  prescrite  en  l'article 
2131  du  Code  civil. 

— Le  statut  46  V.,  c.  25,  art.  1,  a  prolongé  le 
délai  pour  faire  ce  renouvellement  jusqu'au 
1er  de  mai  1884.  Et  47  V.,  c.  25,  l'a,  de 
nouveau,  étendu  jusqu'au  1er  de  janvier  1885. 
L'article  2  de  ce  statut  déclare  que  :  "Passé 
ce  délai,  tels  douaires  coutumiers  et  servitu- 
des non  enregistrés  seront  nuls  et  éteints  à 
toutes  fins  quelconques  a  l'égard  des  acqué- 
reurs et  créanciers  hypothécaires.  "Et  l'ar- 
ticle 3  dit  que  :  "Cet  acte  n'affectera  pas  les 
droits  acquis  en  vertu  de  l'acte  44-45  V.,  c. 
16,  par  les  tiers  acquéreurs  et  les  créanciers, 
à   rencontre    des   dits   douaires   et   servitudes. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  The  registration  of  a  deed  of  sale  in 
which  the  immoveable  sold  is  described  by 
its  cadastral  number,  and  in  which  the  pur- 
chaser undertakes  to  pay  the  amount  of  a 
hypothec  duly  registered  before  the  proclama- 
tion of  the  cadastre,  will  not  supply  the  place 
of  the  renewal  of  the  registration  of  such 
hypothec  required  by  the  article  2172  C.  c.  : 
— C.  B.  R.j  1884,  Les  Ecclésiastiques  du 
Séminaire  de  St-Sulpice  &  La  Société  de  Cons- 
truction Canadienne  de  Montréal,  3D.  C. 
A.,    369. 

2.  Une  servitude  de  passage,  lorsqu'elle  est 
apparente  par  la  situation  des  lieux,  se  con- 
serve sans  enregistrement,  à  rencontre  d'un 
tiers  acquéreur  et,  si  le  titre  a  été  enregistré, 


came  subsequent  proprietors  or  credi- 
tors, whose  rights  have  been  regis- 
tered. 

sans  renouveler  l'enregistrement  : —  Pagnuelo, 
J.,  1S90,  Matthews  vs  Brignon  dit  La  pierre, 
19  R.   L.,  547,  M.   L.    R.,  7  C.    S.,  425. 

3.  L'acte  44-45  V.,  c.  6,  qui  exige  l'en- 
registrement des  titres  créant  les  servitudes 
discontinues  et  non  apparentes,  pour  leur  con- 
servation vis-à-vis  des  tiers,  ne  s'applique  pas 
à  un  droit  de  passage  apparent: — Casault,  J., 
1S91,  Déroche  vs  Gagné,  21  R.  L.,  66;  17 
Q.   L.   R.,  1;   14  L.  N.,  171. 

4.  Une  servitude  de  passage  apparente  ne 
requiert  pas  l'enregistrement  du  titre  qui  la 
constitue  :— Gagné,  J.,  1897,  Destroismaison 
vs   Gibault,  R.   J.    Q.,   11   C.   S.,  279. 

5 .  The  non-renewal,  after  the  cadastre,  of 
the  registration  of  deeds  creating  a  servitude 
causes  the  loss  of  the  right  to  such  servitude, 
but  only  as  regards  the  real,  discontinuous 
and  unapparent  servitudes. 

6.  A  servitude  of  passage,  which  is  ren- 
dered obvious  by  gates  or  by  vehicle  tracks 
is  an  apparent  servitude,  and  is  not  lost  by 
such  nonregistration  after  the  cadastre  :  — 
Andrews,  J.,  1S98,  Power  vs  Xoonan,  R.  J. 
Q.,  13  C.   S.,  369. 

7.  Continuous  and  non  apparent  servitu- 
des, are  extinguished,  as  regards  subsequent 
purchasers  of  the  immovable  sold,  by  want  of 
renewal  of  registration: — Archibald,  J.,  1900, 
Sicotte  vs  Martin,  R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  292; 
conf.    C.   R.,  1901,  R.   J.    Q.,  20  G.   S.,  36. 

8'.  Le  défaut  de  renouvellement  de  l'acte 
créant  une  servitude  n'entraîne  pas  l'extinc- 
tion de  telle  servitude,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  servitude  réelle,  discontinue  et 
non  apparente. 

9.  Dans  le  cas  présent,  la  servitude  en 
question,  tout  en  étant  discontinue,  est  appa- 
rente :  elle  est  indiquée  par  un  chemin,  et 
l'acte  44-45  V.,  c.  6,  s.  5,  6,  7,  ne  s'applique 
pas  aux  servitudes  discontinues  mais  appa- 
rentes,- et,  par  conséquent,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  renouveler  l'enregistrement  de 
l'acte  qui  la  constituait: — Larue,  J.,  1902, 
Perry   vs   Simard,  R.   J.    Q.,  21    C.    S.,   322. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  loi  du  23  mars  1855  ordonne,  en 
France,  la  transcription  de  "  tout  acte  consti- 
tutif de  servitude,"  sans  distinguer,  comme  le 
fait  sans  discernement  notre  article  2116a, 
entre  les  servitudes  réelle,  contractuelle,  dis- 
continue et  non  apparente:  — 1  Flandin,  n. 
324. — 3  Aubry  et  Rau,  75,  §  250. — 1  Mour- 
lon,  n.  106. — 1  Verdier,  n.  231. — 12  Demo- 
lombe,-  n.    733.-29  Laurent,  n.    78. 

2.  Les  droits  réels  résultant  des  servltudee 
légales  obtenues  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  comme  la  mitoyenneté,  le 
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droit  de  passage,  etc.,  n'ont  d'effet  contre  les 
tiers  que  par  l'enregistrement  : — 29  Laurent, 
n.  80. — 1  Flandin,  n.  417,  421. — 3  Anbry  et 
Rau,  7,  §  239,  note  2. — 1  Mourlon,  n.  117. 
— 1  Verdier,  n.  233  et  s. — 12  Demolombe,  n. 
624. 

3.  L'acte  par  lequel  un  propriétaire  re- 
nonce au  fonds  grevé  d'une  servitude,  dans 
le  cas  de  l'article  5®5,  pmir  s'exonérer  des 
travaux  à  sa  charge  pour  l'exercice  ou  la  con- 
servation de  la  servitude,  doit  être  enregistré  : 


— 2  Aubry  et  Rau,  295,  §  209,  note  9. — 1 
Mourlon,  n.  120. — 12  Demolombe,  n.  885. — 
1  Flandin,  n.  454. — 1  Verdier,  n.  1G7  bis. 
— 29    Laurent,    n.    94,-   97. 

4.  L'acte  de  renonciation  à  un  droit  de 
mitoyenneté  dans  le  cas  de  l'article  513  C. 
c,  doit  être  enregistré: — 2  Aubry  et  Rau, 
294,  §  209. — 29  Laurent,  n.  94. — 1  Verdier, 
n.  167  bis.- — 1  Mourlon,  n.  126. — 12  Demo- 
lombe,  n.    885. — 1   Flandin,   n.    454. 


2117.  Tout  tuteur  à  des  mineurs 
et  tout  curateur  à  un  interdit  est  tenu 
de  faire  enregistrer  sans  délai  les  hypo- 
thèques dont  leurs  immeubles  peuvent 
être  grevés  en  faveur  de  ces  mineurs 
ou  de  l'interdit,  sous  les  peines  por- 
tées contre  le  mari  en  l'article  2113. 

Cod.—  Ibid.,    s.    30. — C.    N.    2136,    0141. 

C.   N.    2136. — V.    sous   l'article   2113,.  C.   c. 

C.  N.  2141. — Il  en  sera  de  même  pour  les  im- 
meubles du  tuteur,  lorsque  tfes  parents,  en  con- 
seil de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit, 
pris   d'inscription   que   sur    certains   immeubles. 

Conc. — C.    c,   251,    2030,   2031,   20.32,   2113. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  30. — V.  sous 
l'article  2ûj1>3,  C.  c. 

Doct.  can. — .Bouchard.  2  R.  h..  V.  S-,  107  ; 
do./  3  R.  L.,  N.  ,S'.,  159. — Bélanger,  2  R.  L., 
A'.  S.,  514. — do.,  4  R.  L.,  V.  S.,  241. — Bau- 
dry,   Cod.   des  eur.,  215. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  tutor  appointed  to  accepit  a  donation 
and  to  coilJect  interest  arising  from  an  obliga- 
tion,   cannot   maintain   an   action  at   law   until 


2117.  Tutors  to  minors,  and  cura- 
tors to  interdicted  persons  are  bound 
to  register,  without  delay,  the  hypo- 
thecs to  which  their  real  estate  is 
subject  in  favor  of  such  manors  or  in- 
terdicted persons,  under  the  pains 
hereinabove  declared  against  married 
men  in  article  2113. 

bis  tutorship  has  been  registered: — Smith,  J., 
1SG2,  Langlands  vs  Stansfleld,  7  L.  G.  J.,  45.1 

2.  The  24th  section  of  the  Registry  Ordi- 
nance, 4  V.,  c.  30,  prohibiting  the  'bringing  or 
maintaining  of  any  ad  ion  on  the  part  of  a 
tutor  in  the  absence  of  any  registration  of  his 
tutelle,  has  no  .'implication  to  am  opposition  afin 
de  conserver  fytled  by  such  tutor: — Badgley, 
J .,  1S63,  Morlarud  vs  Dorion,  5  L.  C.  J.,  154. 

'3.  In  an  action  by  a  tutor  for  an  alimentary 
allowance  for  an  iliegetimate  child,  it  was  held 
that.  when,  the  tutor  alleges  registration  and 
it  is  not  'especially  denied,  it  will  be  held  to  be 
admitted: — K.  B.,  1SS0,  Poissant  &  Barrette, 
3   L.    N.,    12. 

DOf'TRfXE     FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  cités  et  les  remarques  faites 
sous  les  article,-;  2(113,  2114.  C.  c.  lesquels  s'ap- 
pliquent mutatis  mutandis  â  l'article  2117, 
C.  c. 


2118.  Les  subrogés-tuteurs  sont 
tenus  de  veiller  à  ce  que  l'enregistre- 
ment requis  en  faveur  du  mineur  soit 
effectué,  et  à  défaut  de  le  faire,  sont 
passibles  de  tous  le?  dommages  qui 
peuvent  lui  en  résulter. 

Cod.—  Ibid.,   s.    311. — C.    N.    2137. 

C.  N.  2137. — .Les  subrogés  tuteurs  seront  te- 
nus, sous  leur  responsabilité  personnelle,  et 
sous  peine  de  tous  dommages  el  intérêts,  de  veil- 
ler à.  ce  que  les  inscription-;  soient  prises  sans 
délai  sur  les  bieus  du  tuteur,  pour  raison  de  sa 
gestion,  même  de  faire  faire  les  dites  inscrip- 
tions. 


2118.  Subrogate  tutors  are  bound 
to  see  that  the  registration  required 
in  favor  of  the  minor  is  effected,  and 
if  they  fail  io  do  so  are  liable  for  all 
consequent  damages  that  may  be  sus- 
tained by  such  minor. 

Cone. — C.   c,   267    et  s.,   1065. 

Stat. — S.  R.  B.  U.,  c.  37.  art.  31,  (ref.  4 
V.,  c.  30.  .s.    22;    12    V.,  c.  37,  s.   1.) — Tout 

subrogé-tuteur  d'un   mineur  sera   tenu  de  cons- 

1  L'obligation  pour  le  tuteur  de  faire  enregis- 
trer l'acte  de  tu  (elle  avant  de  poursuivre  a  été 
abrogée   par    51-52    V.,    c.    22. 
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tater  si  les  hypothèques  du  mineur  sur  les  im- 
meubles de  son  tuteur  ont  été  enregistrées,  soit 
par  sommaire,  soit  au  long,  tel  que  prescrit 
par  cet  acte,  et  si  elles  ne  l'oint  pas  été,  de  les 
faire  enregistrer  sans  délai  ;  et  ®i  le  subrogé  tu- 
teur néglige  de  reinpilir  ce  devoir,  il  sera  pas- 
sible de  tous  les  dommages  qui  pourront  en  ré- 
sulter pour  le  dit  mineur. 

Doct.  can. — Bouchard,  2  R.  L.,  N.  S.,  107. — 
Idem,  3  R.  L.,  N.  S.,  159. — Bélanger,  2  R.  L., 
7s.  S.,  514.—  Idem,  4  R.  L.,  S.  S.,  241.— 
Baudry,   Cod.  des  cur.,  215. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  subrogé-tuteur  qui  a  négligé  de  faire 
prendre,  sans  délai,  par  le  tuteur,  ou  de  re- 
quérir lui-même  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  accordée  aux   mineurs   sur  les  biens   d» 


leur  tuteur,  à.  raison  de  sa  gestion-,  est  person- 
nellement responsable: — 2  Pont,  n.  Si57. — 5 
Massé  et  Verger,  sur  Zacharise,  190,  §  806  et  s. 
— 3  Aubry  et  Ran,  316,  à  209. — Thézard,  n. 
107. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1535  et  1536. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  109 
lis-2. 

2.  Cette  responsabilité  n'a  pas  lieu  seule- 
ment vis-à-vis  du  mineur,  elle  s'étend  aussi  aux 
tiers  qui  en  ont  souffert  un  préjudice  de  la 
faute  du  subrogé-tuteur: — a  Pont,  n.  860. — 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit. — 3  Au- 
bry et  Rau,  316,  §  270. — -2  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  n.  1530. — '2  Martou,  n.  8'25, 
note. — Thézard,  loc.  cit. — 1  Persil,  sur  l'article 
2137. — <2  Troplong,  n.  633,  ter. — 7  Taulier,  30.0. 
— 9  Colmet  de  Santerre,  n.  109  bis. — '3  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.    1354. 


2119.  [Tout  notaire  appelé  à  faire 
un  inventaire  'est  tenu  de  voir  à  ce 
que  les  tutelles  des  mineurs  et  cura- 
telle des  interdits,  intéressés  dans  cet 
inventaire,  soient  dûment  enregistrées, 
et  d'en  procurer  au  besoin  l'enregis- 
trement aux  frais  des  tuteurs  et  des 
curateurs,  avant  de  procéder  à  l'inven- 
taire, à  peine  de  tous  dommages-in- 
térêts.] 

Doct.  can. — Bouchard,  2  R.   L.,  N.   S.,  107. 


2119.  [Every  notary  called  upon  to 
maye  an  inventory  is  bound  to  see  that 
the  tutorships  of  the  minors,  or  the 
curatorships  of  the  interdicted  per- 
sons interested  in  such  inventories  are 
duly  registered,  and,  if  necessary,  to 
cause  such  registration  to  be  effected 
at  the  expense  of  such  tutors  or  cura- 
tors, before  proceeding  with  the  inven- 
tory, on  pain  of  all  damages.] 


—Idem,  3  R.   L.,  N.   S. 
R.   L.,  -V.   S.,  514. 


159.  —  Bélanger, 


2120.  L'hypothèque  des  mineurs 
contre  leur  tuteur,  et  celle  de  l'interdit 
contre  son  curateur,  n'affecte  que  les 
immeubles  décrits  et  spécifiés  dans 
l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle,  ou  à 
défaut  de  telle  specification,  que  les 
immeubles  décrits  dans  un  avis  à  cet 
effet  enregistré  soit  en  même  temps 
que  la  nomination  du  tuteur  ou  du 
curateur,  ou  après;  et  l'hypothèque  ne 
date  qu'à  compter  de  tel  enregistre- 
ment. 

Cod. — Ibid.,   ss.  46,  46. 

Conc. — C.  c,  2133,  2147a. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37.  arts  46,  48. — V. 
sous  les  articles  2025  et  2020,  C.  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  TJn  enfant  réclamant  sa  part  mobilière 
de  communauté  dans  la  succession  de  sa  mère, 


2120.  The  hypothec  of  minors 
against  their  tutor  or  of  interdicted 
persons  against  their  curator  affects 
such  immoveables  only  as  are  described 
and  specified  in  the  act  of  tutorship 
or  curatorship,  and,  in  default  of  such 
description,  such  immoveables  as  are 
described  in  a  notice  for  that  purpose 
registered  either  at  the  same  time 
as  the  appointment  of  the  tutor  or 
afterwards;  and  the  hypothec  dates 
only  from  such  registration. 

aura  perdu  son  rang  d'hypothèque  sur  les  biens 
de  son  père,  son  tuteur,  s'il  n'a  pas  fait  enre- 
gistrer le  contrat  de  mariage,  l'acte  de  tutelle 
ou  le  partage  : — C.  R.,  1851,  Girard  vs  Biais,  2 
L.   C.  R-,  87;  13  R.  J.   R.   Q.,  353. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Sous  le  C.  N.,  arts  21Û1  et  2135,  le  mi- 
neur et  l'interdit  ont,  sans  enregistrement,  une 
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hypothèque   légale  générale  sur  les  immeubles 
de  leur  .tuteur.    Mais  le  conseil  de  famllfle  peut 


limiter    cette   hypothèque   en   une  spéciale   sur 
certains    immeubles.      (Article    20.37). 


2121.  Les  jugements  et  actes  judi- 
ciaireis  des  tribunaux  civils  n'acquiè- 
rent d'hypothèque  par  suite  de  leur 
enregistrement,  qu'à  compter  de  celui 
d'un  avis  spécifiant  et  désignant  les 
immeubles  du  débiteur  sur  lesquels  le 
créancier  entend  faire  valoir  son  hypo- 
thèque. 

La  même  règle  s'applique  aux  cré- 
ances de  la  Couronne  auxquelles  la  loi 
attache  quelque  privilège  ou  hypothè- 
que tacite. 

Cod. — Ibid.,  s.  48. 

C.  N.   2123. — V.   sous  l'article  20.34,  C.    c. 

Conc. — C.  c,  2032,  2034  et  s.,  2133,  2147a. 

Stat. — S.  R.  B.  G.,  c.  37,  art.  48.  — V. 
sous  l'article  2026,  C.  c- 

JUBISFHUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'hypothèque  générale  donnée  à  la  Cou- 
ronne par  la  ISe  section'  de  la  9e  V.,  c.  62,  pour 
avances  en  vertu  de  cet  acte,  est  valide  sans 
enregistrement,  quoique  le  prêt  ait  été  fait 
après  que  l'emprunteur  eût  rebâti,  et  n'eût  pas 
été  appliqué  tel  qu'il  était  compris: — C.  B.  R., 
1860,  Lavoie  &  Regina,  11  L.    G.    fl.,  63. 

2.  D'après  les  dispositions  de  la  9e  V.,  c. 
62,  s.  18,  la  Reine  a  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  la  caution  d'un  emprunteur  de  sommes 
sur  le  fonds  réservé  pour  prêt  aux  incendiés  de 
1846,  et  il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  hy- 
pothèque eût  été  enregistrée.  Cette  hypothèque, 
quoique  non  enregistrée,  prime  toutes  celles 
enregistrées  subiséquemiment  à  la  date  de  tel 
prêt: — C  B.  R.,  1866,  Venner  &  Le  Sollici- 
teur-Général pro  Regina,  16  L.  C.  R.,  216  ;  15 
R.  J.   R.    Q.,  64;  1  L.   G.   L.  J.,  97. 

3.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement 
■contre  son  débiteur  a  droit  de  faire  enregistrer 
ce  jugement  aux  frais  de  tel  débiteur,  qui  ne 
peut  exiger  de  quittance  de  la  dette  qu'en  rem- 
boursant au  créancier  ce  que  ce  dernier  a  payé 
pour  faire  enregistrer  son  jugement  : — Palette, 
J.,  1869,  Beauchêne  vs  Pacaud,  1  R.  L.,  740; 
13  J.,  135;  19  R.  J.  R.  Q.,  000,  530,  544, 
■556,   559. 

4.  In  the  case  of  a  prothonotary  of  the  late 
•court  of  King's  Bench  commissioned  in  1844, 
who  also  .then  gave  a  bond  for  the  due  perform- 
ance of  his  duties  for  a  penal  sum  to  the 
Crown,  tihe  registration  of  this  bond  at  full 
length  in  1845,  was  sufficient  compliance  with 
the  Registry  Ordinance  (4  Y.,  c.  30,  ss.l,  10 
and  52)    to  preserve  any  claim  arising  to  the 


2121.  The  judgments  and  judicial 
acts  of  the  civil  courts  confer  hypo- 
thecs when  they  are  registered,  from 
the*  date  only  of  the  registration  of  a. 
notice  specifying  and  describing  the 
immoveables  of  the  debtor  upon  which 
the  creditor  intends  to  exercise  his 
hypothec. 

The  same  rule  applies  to  all  claims 
of  the  crown  to  which  any  tacit  hy- 
pothec or  privilege  is  attached  by  law. 


Crown  thereunder,  upon  all  real  estate  of  the 
said  officer.  In  such  case  the  Crown  had  for 
the  monies  due  a  legal  hypothec  which  at- 
tached to  all  the  real  property  of  the  officer, 
without  the  necessity  of  description  of  any 
lands  in  the  bond  or  in  any  memorial.  Though 
the  Court  House  and  Fee  Fund  duties,  etc., 
collectable  and  collected  by  the  prothonotary, 
for  arrears  of  which  the  present  claim  of  the 
Crown  is  made,  were  created  and  made  ac- 
countable to  the  Crown  by  statutes  subsequent 
to  the  execution  and  registration  of  the  bond, 
the  terms  of  the  bond  are  sufficiently  general 
to  cover  them,  and  moreover  this  is  an  effect 
of  C.  S.  L.  C,  c.  82,  s.  9.  The  bond  given  by 
the  officier  as  prothonotary  of  King's  Bench  is 
available  to  the  Crown1  under  Judicature  act 
(12  V.,  c.  38,  s.  104)  to  secure  its  claim  for 
duties  received  by  him  as  prothonotary  of  the 
Superior  court,  but  not  for  those  received  by 
him  as  clerk  of  Circuit  court,  inasmuch  as  no 
registration  of  any  bond  for  the  duties  of  that 
new  officer  given  under  the  same  act  after  hia 
appointment  thereto  in  1849  was  registered  : — 
Q.  B.,  1874,  Monk  &  Ouimet,  19  L.  C.  J., 
71  ;  17  J.,  57;  .3  R.  G.,  77;  23  R.  J.  R.  Q., 
86. 

5.  A  judgment  registered  under  C.  c,  2121, 
takes  precedence  over  a  deed  of  sale  registered 
after  the  judgment,  although  still  within  the 
thirty  days  allowed  by  C.  c.  2100,  and  this 
is  so  notwithstanding  that  C.  c.  2026  enacts 
that  "  legal  hypothecs  affect  such  immoveables 
as  belong  to  the  debtor"  : — A'.  B.,  1879,  Arfnms 
&  Flanders,  25  L.  C.  J.,  25;  3  L.  N.,  5;  17 
R.    L.,   572. 

6.  Judicial  hypothec  arising  between  the 
3ilst  December,  1841,  and  the  1st  September, 
1S60,  only  affect  such  immoveable  property  as 
the  judgment  debtor  possessed  at  the  time 
when  the  judgment  was  rendered: — Wurtele, 
J.,  18S6,    Thompson  vs  Marks,  9  L.    N.,  372. 

7.  A  judgment  may  be  registered  against 
the  grevé  upon  the  substituted  property,  even 
though    the   property   be   insaisissable.    An    la- 
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scription  in  Review  does  not  (prevent  the  re- 
gistration of  the  judgment  of  the  Superior 
court  : — Loranger,  J.,  1890,  Seymour  vs  Sey- 
mour, 21  R.    L.,  39. 

S.  'Gilmour,  ayant  obtenu  jugement  contre 
H.  J.,  l'a  fait  enregistrer  contre  la  propriété  de 
son  débiteur,  afin  de  prendre  une  hypothèque 
judiciaire,  puis  à  fait  saisir  et  mettre  en  vente 
cette  propriété.  H.  J.  et  sa  mère,  L.  W.  ont 
conjointement  pris  une  action  en  radiation  de 
cet  enregistrement  appuyant  leur  droit  d'action 
sur  le  testament  de  D.  J.,  fills  de  L.  W.,  et  frère 
de  H.  J.  Le  testateur  a  légué  à  sa  mère  "  her 
"  maintenance  and  support  during  the  time  of 
"  her  natural  life  upion  the  real  estate  to  me 
"belonging  and  her  board  and  lodging  in  the 
"premises  by- her  now  occupied."  Il  a  nommé 
son  frère,  H.  J.,  son  légataire  universel  "  sub- 
"  ject  to  the  keeping  and  maintaining  the  said 
"  real  estate,  during  the  life-time  of  her,  the 
"  said  L.  W.,  free  and  clear  of  all  encumbrances 
"and  that  he,  the  said  residuary  legatee,  shall 
"  in  no  manner  or  way,  during  the  life-time  of 
"  her,  the  said  L.  W.,  mortgage  or  sell  the 
"  said  real  estate."  H.  J.  et  L.  W.,  ont  préten- 
du que  la  défense  d'aliéner  et  d'hypothéquer 
empêchait  Gilmour  de  prendre  hypothèque  en 
vertu  du  jugement  qu'il  avait  obtenu  et  ren- 
dait la  propriété  insaisissable.  La  prétension 
de  Gilmour  était  que  l'enregistrement  du  juge- 
ment constitue  un  aobe  conservatoire  qu'il 
é:a;t  autorisé  à  faire  et  que  la  prohibition 
v.  hypothéquer,  étant  faite  en  faveur  de  L.  W., 
.•:  son  décès  (la  prohibition  cessant)  l'enregis- 
tremen"  aura  son  effet  et  l'hypothèque  judi- 
ciaire   commencera   alors   à   exister. 

Jugé: — Que  pour  être  admis  à  l'aire  un  acte 
conservatoire,    il   faut  être  muni    d'nn   titre   et 


des  permissions  exigées  par  la  loi.  Le  juge- 
ment qui  forme  le  titre  de  Giilmour  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  prendre  hypothèque  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  que  ce  dernier  n'a 
pas  le  pouvoir  d'hypothéquer.  Gilmour  n'a  pas 
de  titre  et  11  n'a  pas  non  plus  les  permissions 
de  la  loi,  car  la  loi  permet  au  créancier  d'enre- 
gistrer seulement  quand  son  titre  porte  hypo- 
thèque : — K.  B.,  1890,  Wells  &  Gilmour,  R. 
J.    Q.,  3  B.   R.,  250. 

9.  L'avis  au  régistrateur,  mentionné  à  l'ar- 
ticle 2121,  C.  c,  peut  être  donné  par  le  procu- 
reur ad  litem  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment à  enregistrer,  quoiqu'il  ne  représente  pas 
alors  la  partie  comme  mandataire,  son  mandat 
ayant  pris  fin  avec  l'instance,  il  agit  comme 
negotiorum  gestor  et  son  acte  profite  à  celui 
dans  l'intérêt  duquel  il  est  fait: — 0.  R.,  1891,. 
Leclerc  vs  Martin,  17  Q.  L.  R.,  177. 

V.    les  décisions  sous  l'article  2032,  C-  c 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'hypothèque  judiciaire,  sous  l'article 
2123  C.  N.,  s'étend,  de  plein  droit,  sur  tous  les 
immeubles  de  la  partie  condamnée.  Mais  elle 
ne  prend  rang  que  par  l'enregistrement,  art. 
21-34   C.   N. 

2.  L'enregistrement  peut  se  faire  générale- 
ment. En  conséquence,  une  fois  fait  sur  les- 
biens  présents  et  à.  venir,  elle  frappe  à  l'ins- 
tant même  tous  les  immeubles  qui  appartien- 
nent actuellement  au  débiteur,  et  à  tous  ceux 
qu'il  pourra  acquérir  à  mesure  que  l'acquisi- 
tion en  sera  faite,  dans1  toute  l'étendue  du  bu- 
reau où  elle  a  été  refusée. — V.  les  auteurs 
cités  sous  Fuzier-Herman,  Rép.,  vo  Hypothè- 
que, n.    1505. 


2122.  L'enregistrement  d'un  acte  de 
vente  conserve  an  vendeur  au  même 
rang  que  le  principal,  les  intérêts  pour 
cinq  années  généralement  et  ce  qui 
est  dû  sur  l'année  courante. 


Cod.— Ibid.,   s.    37. 

C.  N.  2151, — Le  créancier  privilégié  dont  le 
titre  a  été  inscrit  ou  transcrit,  ou  de  créancier 
hypothécaire  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêt  ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque 
pour  trois  années  seulement,  au  même  rang 
que  le  principal,  sans  préjudice  des  inscrip- 
tions particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date  pour  les  arré- 
rages autres  que  ceux  conservés  par  la  trans- 
cription   ou    l'inscription    primitive. 

Stat.—  S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  37,  (réf.  4 
Y.,  c.  30,  s.  16;  7  Y.,  c.  22.  s.  10.) — Nul  créan- 
cier m'aura,  à  raison  de  l'enregistrement  d'une 
hypothèque  ou  privilège,  droit  il  une  préférence 
ou  priorité  sur  d'autres  créanciers  pour  plus 
de  deux  années  d'arrérages  d'intérêts,  et  les 
Intérêts   de   l'année   courante,  il   compter   de   la 


2122.  Registration  of  a  deed  of  sale 
secures  to  the  vendor  in  the  same 
order  cf  preference  as  for  the  princi- 
pal, the  interest  for  five  years  generally 
and  that  which  is  due  upon  the  cur- 
rent year. 

date  du  titre  en  vertu  duquel  ils  seront  dus,  à 
moins  que  sa  demande  d'arrérages  d'intérêts 
pour  une  somme  spécifique  au-delà  des  arré- 
rages de  deux  années,  n'ait  été  enregistrée  sé- 
parément comme  étant  due  en  vertu  de  telle 
hypothèque  ou  privilège;  ni  à  moins  (excepté 
tel  que  mentionné  dans  la  section  suivante) 
que  le  créancier,  en  faisant  tel  enregistrement, 
ne  dépose  sous  senmenrt  devant  le  ivcrisrrateur 
que  le  dit  montant  spécifique  'les  intérêts  reste 
dû;  ni  à  moins  qu'un  affidavit  au  même  effet 
ne  soit  prêté  sous  serment  devant  un  des  juges 
de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de  la  cour 
Supérieure,   et  présenté   au   régistrateur. 

2  Mais  les  intérêts  et  arrérages,  dont  il  est 
parlé  dans  la  section  précédente,  ne  seront  pas 
censés  comprendre  et  inclure  les  pensions  ali- 
mentaires,   les   rentes    viagères,   les    rentes    de 
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baux  de  propriété,  les  intérêts  du  prix  de  Tente 
de  tout  immeuble  vendu  pour  une  somme  pay- 
able â  une  échéance  fixe,  les  arrérages  de  rentes 
foncières  non  rachetahles  et  de  rentes  consti- 
tuées ;  et  dans  tous  ces  cas,  l'enregistrement 
du  titre  du  créancier  aura  l'effet  de  conserver 
son  hypothèque  ou  privilège  pour  les  intérêts 
et  arrérages  de  cinq  années,  et  pour  ceux  de 
l'année  alors  courante,  à  compter  de  la  date 
du  dit  titre,  mai®  pas  plus. 

Art.  38.  L'hypothèque  créée  par  l'enregis- 
trement de  toute  reclamation  poar  intérêts  ou 
arrérages  qui  n'auront  pas  été  conservés  par 
l'enregistrement  primitif,  ne  datera  que  du 
jour  de  l'enregistrement  de  cette  créance  ;  et 
cette  créance  pourra  être  enregistrée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'attester  sous  serment,  si 
elle  est  fondée  sur  un  acte  ou  titre  authen- 
tique. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Sur  distribution  du  prix  d'un  immeuble, 
le  bailleur  de  fonds  doit  être  colloque  pour 
tous  les  intérêts  avec  le  principal,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'enregistrer  un  sommaire  de  tels 
intérêts.  Les  di «position s  du  statut  de  la  7c 
V.,  c.  22,  ne  peuvent  s'appliquer  aux  acte®  an- 
térieurs ;\  la  passation  de  ce  statut: — C.  B., 
1859,  Latham  vs  Homerick,  1  L.    G.   B.,  489. 

-.  Dans  une  distribution  de  deniers,  pro- 
duits de  ila  vente  d'immeubles,  le  vendeur,  bail- 
leur de  fonds,  dont  la  réclamation  est  fondée 
sur  un  acte  antérieur  à  la  mise  en  force  de  la 
4e  T.,  c.  30,  a  droit  d'être  colloque  pour  tons 
les  arrérages  d'intérêts  dus  avec  le  principal, 
nonobstant  qu'aucun  sommaire  de  tels  intérêts 
n'ait  été  enregistré.  La  7e  V.,  c-  22,  ne  peut 
être  interprétée  de  manière  a  lui  donner  un 
effet  rétroactif,  et  conséqueniment,  cet  acte 
n'affecte  pas  les  rentes  constituées,  créées  avant 
sa  mise  en  force  :  —  Taschereau,  J.,  1860, 
Brown  vs  Olarhe,  10  L.    C.  B.,  379. 

3.  The  vendor  of  an  immoveable  cannot  sue 
liypothecarily  to  recover  arrears  of  interest 
{'beyond  five  years)  whereof  a  memorial  has 
been  duly  registered  under  the  provisions  of 
C.  c.  2125: — C.  B.,  1883,  McDonald  vs  Léri- 
ger  dit  Luplante,  26  L.  C.  J.,  303;  6  L.  N., 
23. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  intérêts  dus  à  raison  d'un  capital 
dont  Le  montant  est  enioore  indéterminé  se 
trouvent  soustraits  à  la  limitation  établie  par 
notre  article  : — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  131 
ois-15. — 2  P.  Pont.  n.  1028. — 3  Baudry-Lacan- 
ttnerie  et  de  Loynes,  n.   1739. — André,  n.  905. 

2.  De  même,  au  cas  d'ouverture  de  crédit 
sous  la  garantie  d'une  hypothèque,  le  béné- 
fice de  l'artiole  2151  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  intérêts  qui  ont  couru  postérieurement 
au  règlement  définitif  de  compte: — Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes. — 3  Anbry  et  Rau, 
2S2,  note  68,  §   260. 

3.  Dans  les  cas  soumis  à  l'application  de 
notre    texte,    la    convention   des    parties   serait 


impuissante  à  faire  fixer  au  même  rang  qje- 
l'hypothèque  du  capital  l'hypothèque  des  inté- 
rêts ayant  couru  en  dehors  de  la  période  pré- 
vue par  ce  même  texte  : — -31  Laurent,  n.  68, 
77. — 3  Aubry  et  Rau,  341,  §  274. — 3  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1719.  — 46- 
Weber,  Bev.  prat.,  1S74,   328. 

4.  Le  créancier  peut  demander  la  capitali- 
sation des  intérêts  conservés  par  son  inscrip- 
tion, mais  les  intérêts  de  ces  intérêts  capita- 
lisés ne  sont  pas  protégés  par  l'hypothèque 
et  ils  ne  peuvent  être  colloques  au  même  rang 
que  le  capital: — 2  P.  Pont,  n.  1027. — 3  Aubry 
et  Rau,  430,  note  9,  §  285. — 9  Colmet  de  San- 
terre, n.    131  Ms-12. — .31  Laurent,  n.  72. 

5.  Les  cinq  années  pour  [lesquelles  l'article 
2122,  accorde  au  créancier  inscrit  la  collocation 
d'intérêts  ou  arrérages  au  même  rang  d'hypo- 
thèque que  le  capital,  ne  sont  pas  limitative- 
ment  les  cinq  années  qui  suivent  immédiate- 
ment l'inscription,  mais  cinq  années  quelcon- 
ques:— 'Merlin,  Quest.,  vo  Inscrip.,  §  2  bis. — ■ 
1  Grenier,  n.  100.— 20  Duranton,  n.  149. — 3 
Troplong,  n.  G9S. — 2  P.  Pont,  n.  1016. — 5- 
Zacharise,  Massé  et  Vergé,  232,  note  3,  §  823. 
— 3  Aubry  et  Rau,  423,  §  285. — 3  Martou,  n. 
1119. — Thézard,  n.    147. 

6.  On  admet,  dans  un  premier  système, 
que  l'année  courante  d'intérêts  conservés  par 
l'inscription  hypothécaire  est  celle  qui  a  cours 
lors  des  modifications  de  purge  faite  par  le 
tiers-détenteur  en  cas  de  vente  "volontaire  ; 
qu'en  cas  d'expropriation  forcée,  c'est  l'année 
qui  court  au  moment  de  la  transcription  de  la 
saisie,  et  qu'en  cas  de  surenchère,  c'est  celle 
de  la  deuxième  adjudication:- — 3  Troplong,  n. 
698  bis. — 6  Chauveau,  Quest.,  2596  bts-2.— 7 
Taulier,  34S. — Contra: — 3  Baudry-L<acanitine- 
rie  et  de  Loynes,  n.    1726. 

7.  D'après  un  second  système,  c'est  à  l'an- 
née où  le  créancier  produit  â  l'ordre,  dans  le 
cas  de  vente  forcée,  et  à  celle  où  il  accepte  ex- 
pressément ou  tacitement  les  offres  de  J'acqué- 
reur,  dans  le  cas  de  vente  volontaire,  qu'ir 
faut  s'attacher  : — Tarribfle,  Bép.  de  Merlin,  vo 
Inscrip.  hyp.,  §  5,  n.  14. — -20  Duranton,  n. 
150. — 12  P.  Pont,  n,  1019  et  1020. — 1  Grenier, 
n.  100. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  131  ois-4 
et  s. 

8.  D'après  un  troisième  système,  il  faut  en- 
tendre par  année  courante,  celle  qui  est  en 
cours  au  moment  où  l'hypothèque  produit  son 
effet  légal,  mais  on  n'est  pas  d'ailleurs  abso- 
lument d'accord  sur  le  moment  où  ce  résultat 
est  produit  ;  on  admet  généralement  que,  dams 
le  cas  d'aliénation  volontaire,  c'est  l'époque 
des  notifications  à  fin  de  purge  qui  sert  de  li- 
mite à  l'année  courante,  mais  on  pourrait  sou- 
tenir qu'il  faut  alors  s'attacher  au  jour  où  le 
prix  à  distribuer  a  été  définitivement  déter- 
miné par  suite  de  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours  ou  par  suite  de  l'adjudication!  sur- 
surenchère  ;  de  même,  dans  le  cas  d'expropria- 
tion forcée,  les  uns  s'attachent  au  jugement 
d'adjudication,  d'autres  à  la  transcription  de 
ce    jugement: — Merlin,     Quest.,    vo    lnscript. 
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hypoth.,  §  2. — 1  Grenier,  n.  102;  t.  2,  n. 
494. — S  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  233, 
notes  4  et  s,  §  823, — 3  Aufory  et  Rau,  423, 
§  285.— Thézard,  n.  148. — 3  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  172/9. — 81  La  aren't,  n. 
70,  140. — Contra: — 9  Oodrnet  de  Santerre,  n. 
131   bis-i   et  s. 

V.  A.  : — 46  Weber,  Des  intérêts  des  créances 
privilégiées  et  hypothécaires,  Rev.  prat.,  1879, 
12,    n.    S-^Thézard,    n.    147,   148. — 3    Baudry- 


Laeanitiiierie  et  'de  Loynes,  n.  1713,  1714^ 
1715. — Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  vo  Saisie  im- 
mobilière, §  S,  ni.  3. — .Merlin,  Quest,  de  dr., 
to  Inscrlp.  hyp.,  §  2. — 1  Grenier,  n.  102. — 20 
Duranton,  ni.  151. — 3  Troplong,  n.  099  bis. — > 
5  Zaeharàse,  Massé  et  Vergé,  233,  texte  et 
note  5,  §  823. — 2  P.  Pont,  n.  1020.— 9  OoLmet 
de    Santerre,  n.    131    bis-6. 

V.   les  auteurs  sous  les   articles  2123  et  s., 
C.    c. 


2123.  L'enregistrement  d'un  acte 
constituant  une  rente  viagère  ou  autre, 
conserve  la  préférence  pour  les  arré- 
rages de  cinq  années  général emen't  et 
pour  ceux  échus  sur  l'année  courante. 

Cod.— Ibid.,  s.    37;   c.    41,   s.    50. 

Conc. — C.   p.   c.,-  804. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  37. — V. 
sous    l'article   2122    C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  la  distribution  du  prix  d'uu  im- 
meuble, la  Couronne  créancière  d'une  rente 
foncière  grevant  cet  immeuble,  n'a  droit, 
comme  les  créanciers  ordinaires,  qu'à  cinq 
années  d'arrérages  et  à  ceux  échus  sur  l'an- 
née courante: — Caron,  J.,  1881,  La  Banque 
Nationale  vs  Davidson  &  Fradet,  8  Q.  L.  R., 
319. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  sont 
soumis  à  la  limitation  de  l'article  2123.  En 
conséquence,  le  crédit  rentier  ne  peut  être  col- 


2123.  Eegistration  of  a  deed  cons- 
tituting a  life-rent  or  other  rent  pre- 
serves a  preference  for  the  arrears  of 
five  years  generally  and  for  those 
which  are  due  upon  the  current  year. 

loque,  à  défaut  d'inscription  particulière  prise 
pour  les  arrérages,  que  pour  cinq  années  et 
l'année  courante: — 20  Duranton.  n.  155. — 5 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  232,  §  823,  note 
1. — 3  AubryetRau,  422,  §  285. — 9  Colmet  de 
Santerre,  n.  131  o)'s-13. — 31  Laudent,  n.  71. — 
3  Troplong,  n.  700.— 2  P.  Pont,  n.  1029: 
— Contra. — Dalloz,  P.  23,  154;  Rép.,  vo  cit., 
n.   2409. 

2.  Les  créanciers  hypothécaires  colloques 
sur  une  somme  réservée  pour  assurer  le  ser- 
vice d'une  rente  viagère  ont  droit,  au  décès 
du  rentier,  de  prendre  sur  le  capital,  non  seu- 
lement le  montant  de  leur  collocation,  mais 
aussi,  et  au  même  rang,  les  intérêts  échus 
depuis  le  jour  de  la  clôture  de  l'ordre  jus- 
qu'au jour  du  décès  du  rentier  :  —  Merlin, 
Quest,  de  dr.,  vo  Inscrip. — 3  Troplong.  n. 
699  bis.—  3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    1732.— 2  P.    Pont,  n.    1020. 


2124.  L'enregistrement  de  tout 
autre  titre  de  créance  ne  conserve  le 
même  droit  de  préférence  que  pour 
deux  années  d'intérêt  généralement  et 
ceux  échus  sur  l'année  courante. 

Cod. — Ibid.,  s  37. — 2  Pont,  sur  art.  2151. 
— C.    N.   2151. 

C.    N.    2151. — V.    sous   l'article    2122   C.    c. 

Stat. — 8.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  37. — V. 
sous  l'article  2122  C.    c. 

Doct.    can. — Lafrenaye,   3   R.    L.,   358. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'enregistrement  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle ordinaire,  créée  depuis  la  mise 
en  force  de  l'ordonnance  d'enregistrement,  n'a 
l'effet  de  conserver  l'hypothèque  que  pour 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante,  à 
rencontre  d'une  hypothèque  subséquente  dû- 
ment enregistrée,  et  n'a  aucun  effet  quant  aux 


2124.  Eegistration  of  any  other 
claim  preserves  the  same  right  of  pre- 
ference for  the  interest  only  of  two 
years  generally  and  for  such  interest 
as  is  due  upon  the  current  year. 

frais  encourus  pour  en  recouvrer  le  montant  : 
— C.  R.,  1856,  Morin  vs  Daly,  6  L.  C.  R., 
48;    4   R.    J.    R.    Q.,  493. 

2.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement est  tenu  au  paiement  de  tous  les 
arrérages  d'intérêt  non  prescrits,  au-delà  de 
deux  ans  et  l'année  courante,-  quoiqu'aucun 
enregistrement  spécial  n'en  ait  été  fait.  La 
formalité  de  l'enregistrement  d'un  bordereau 
d'arrérages  d'intérêt  non  prescrits,  au-delil  de 
deux  années  et  l'année  courante,  n'a  l'effet 
de  changer  la  loi  commune  que  pour  un  cas 
particulier,  savoir  :  pour  le  cas  où  deux  créan- 
ciers hypothécaires  se  présentent  par  concur- 
rence il  la  distribution  du  produit  d'un  im- 
meuble vendu  en  justice: — K.  B.,  1869,  Mac- 
donald  &  Nolin,  14  L.    C.   J.,  125;  2  R.   L., 
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183;  3  R.  L.,  358;  20  R.  J.  R.  Q.,  30,  533; 
18  R.   L.,  559. 

3.  Le  créancier  qui  poursuit  en  déclara- 
tion d'hypothèque  le  tiers  détenteur  d'un  im- 
meuble a  lui  hypothéqué,  ne  peut  réclamer 
que  deux  années  et  l'année  courante  d'inté- 
rêts sur  sa  créance  à  rencontre  de  ce  tiers  de 
bonne  foi: — Mathieu,  J.,  1881,  Bricault  vs 
Bricault,   11  R.   L.,  163;   13  R.    L.,  302. 

4.  Les  intérêts  à  écheoir  ne  constituent 
pas  une  créance  certaine  et  déterminée  et 
l'enregistrement  des  titres,-  en  vertu  desquels 
ils  sont  accrus,  ne  peut  conserver  la  préfé- 
rence, en  faveur  des  créanciers,  pour  leurs 
intérêts,  que  jusqu'à  concurrence  de  deux  an- 
nées et  ceux  échus  pendant  l'année  courante, 
€t  que  le  fait  d'avoir  déclaré  dans  l'acte  que 
les  intérêts  seraient  capitalisés,  ne  change 
pas  le  caractère  de  ces  intérêts,  relativement 
à  la  nécessité  de  l'enregistrement  vis-â-vis  des 
tiers  : — K.  B.,  1889,  Foisy  dit  Frenière  &  Ger- 
main, 18  R.   L.,  558,  577;  34  L.    C.  J.,248. 

DOCTBINB     FRANÇAISE . 

1.  L'article  2124  ne  s'applique  pas  aux 
créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  : —  1 
P.    Pont,  n.    436,   t.    2,  n.    1030  et  s. — 5   Za- 


charise,  Massé  et  Vergé,  234,  §  823. — 3  Au- 
bry  et  Rau,  421,  §  285. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,-  n.  1741. — Tarrible,  Rép.,  de 
Merlin,  vo  Inscript,  hypoth.,  §  5,  n.  14. — 
Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Intérêts,  §  6.—  1 
Grenier,  n.  104. — 3  Troplong,  n.  701. —  9 
Colmet  de  Santerre,  n.  131  5is-14. — 3  Battur, 
n.  451. — 20  Duranton,  n.  153. — 3  Martou, 
n.  1120. — André,  n.  902  et  s. — Contra:  — 
4  Blondeau,  Rev.    de  législ.,  1836;  353  et  s. 

2.  L'article  2124  C.  c,  suivant  lequel  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêts  n'a  droit  d'être  colloque  au  même 
rang  que  le  capital  que  pour  un  certain  nom- 
bre d'années  d'intérêts,  peut  être  invoqué  par 
les  créanciers  simplement  chirographaires  et 
par  le  tiers  détenteur: — 7  Boileux,  sur  l'art. 
2151,-  508. — 3  Aubry  et  Rau,  420,  §  285.— 
2  P.  Pont,  n.  1033. — 3  Troplong,  n.  788.— 
Contra. — 1    Grenier,    n.     101. 

3.  Après  l'homologation  d'un  jugement  de 
distribution,  les  intérêts  ne  courent  plus  con- 
tre le  débiteur,  mais  contre  l'acquéreur  qui 
devient  obligé  personnellement  et  non  hypo- 
thécairement. Dans  ce  cas,  l'article  2124  C. 
c,  n'a  plus  d'application: — 4  Garsonnet,  699, 
§   841;   720,   §   848;   736,    §   851. 


2125.  Le  créancier  n'a  d'hypothè- 
que pour  le  surplus  des  arrrérages  d'in- 
térêts ou  de  rente  qu'à  compter  de 
l'enregistrement  d'une  demande  ou 
bordereau  spécifiant  le  montant  des 
arrérages   échus   et   réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors 
de  l'enregistrement  primitif  et  dont 
le  montant  y  est  spécifié  son'fc  conser- 
vés par  cet  enregistrement. 

Cod.— 7  V.,  c.  22,  s.  10.— S.  R.  B.  C, 
c.    37,    38.— C.    N.    2151. 

C.    N.   2151. — V.    sous   l'article   2124   C.    c. 

Conc. — C.     c,    2146,    2147    et    s. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  arts  37,  38.  V. 
sous    l'article    2122    C.    z. 

Doct.   can. — Auger,  Enreg.,  43. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  L'enregistrement  d'un  acte  antérieur  à 
la  passation  de  la  4e  V.,  c.  30,  sans  un  som- 
maire, pour  une  somme  spécifique  d'arrérages 
d'intérêts  dus  en  vertu  de  tel  acte,  suffit  pour 
conserver  les  droits  du  créancier  pour  le  mon- 
tant entier  de  tels  arrérages,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'aucun  sommaire  de  tels  arréra- 
ges ait  été  enregistré  :— C.  R.,  1850,  Pelle- 
tier vs  Midland,  l  L.  C.  R.,  165. — Q.  B.,  Mc- 
Laughlin &  Bradbury,  3  R.  de  L.,  340. 


2125.  The  creditor  has  a  hypothec 
for  the  remainder  of  the  arrears  of  in- 
terest or  of  rent  from  the  date  only 
of  the  registration  of  a  claim  or  me- 
morial specifying  the  amount  of  ar- 
rears due  and  claimed. 

Nevertheless  the  arrears  of  interest 
due  at  the  time  of  the  first  registra- 
tion and  therein  specified  are  preserved 
by  such  registration. 

2.  L'enregistrement  au  long  d'un  acte 
passé  antérieurement  à  la  mise  en  force  de 
l'ordonnance  de  4  V.,  c.  30,  et  suffisant  pour 
conserver  non  seulement  l'hypothèque  pour  lea 
arrérages  d'intérêts  dus.  en  vertu  de  tel  acte, 
â  l'époque  de  tel  enregistrement,  mais  encore 
l'hypothèque  pour  arrérages  qui  sont  échus  de- 
puis : — Duval  et  Meredith,  JJ . ,  1851,-  Regina 
vs  Petitclerc,  1  L.    C.    R.,  284. 

3.  Les  titres  originaires  de  concession  par 
la  Couronne  ne  sont  pas  soumis  aux  forma- 
lités de  l'enregistrement  et  les  arrérages  des 
rentes  constituées,  créées  par  ces  titres,  qui 
ne  sont  pas  prescrites,  sont  tous  dus  par  pri- 
vilège au  même  rang,  nonobstant  les  articles 
2086  et  2125  du  Code  civil: —  Casault,  J., 
1888.  City  of  Québec  vs  Fcrland,  14  Q.  L. 
R.,   271;    11   L.    N.,   364. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  2122,  2123 
et   2124   C.    c. 
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2126.  [La  renonciation  au  douaire, 
à  une  succession,  à  un  legs  ou  à  une 
communauté  de  biens,  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers,  si  elle  n'a  pas  été  en- 
registrée au  bureau  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  le  droit  s'est  ou- 
vert.] 

Doct.  can. — Bélanger,  4  R.  L.,  N.  S., 
241. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  renonciation  à  une  succession,  qui 
n'a  pas  été  enregistrée,  est  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers,-  et  notamment,  des  créanciers  du 
renonçant.  L'acquisition  par  des  conjoints 
des  droits  mobiliers  et  immobiliers  des  co- 
héritiers de  Fun  d'eux  dans  une  succession 
directe,  attribue  à  ce  dernier,'  comme  propres, 
les  parts  d'immeubles  acquises,  sauf  indem- 
nité envers  la  communauté,  s'il  y  a  lieu,  et 
ce,  à  plus  forte  raison  lorsque,  dans  l'acte 
d'acquisition,  les  portions-  d'immeubles  sont 
désignées  : — C.  R.,  1892,  Gagnon  vs  Valentinej 
R.    J.    Q.,  2   C.    £.,  50;   16  L.    N.,  86. 

2.  Lorsqu'une  partie  poursuivie  comme 
héritière  par  un  créancier  de  la  succession, 
allègue  qu'elle  a  renoncé  à  la  succession,  mais 
n'allègue  pas  enregistrement  de  sa  renoncia- 
tion,   l'allégation    de    renonciation    pourra    être 


2126.  [Eenunciations  of  dower,  of 
successions,  of  legacies,  or  of  commu- 
nity of  property  cannot  be  invoked 
against  third  parties  unless  they  have 
been  registered  in  the  registry  office 
of  the  division  in  which  the  right  ac- 
crued.] 

rejetée  sur  inscription  en  droit  : — Loranger, 
J.,  1898,  Bell  vs  Garceau,  R.  J.  Q.,  15  C. 
S.,   239. 

V.    les  décisions  sous  l'article  13146  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Sous  le  C.  N.,  les  auteurs  enseignent 
que  l'acte  de  renonciation  à  une  succession 
n'a  pas  besoin  d'être  enregistré.  L'héritier 
qui  renonce  étant  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier,  celui  qui  est  appelé  à  recueillir  la 
succession,  à  son  défaut,  ne  tient  pas  ses 
droits  de  lui,  mais  de  la  loi  seule  : — Troplong, 
Transcr.,  n.  94. — Mourlon,  n.  125. — Duver- 
gier,  Coll.  des  l.,  art.  1,1.  du  23  mars  1855. 
— Rivière  et  François,  n.  13.  — Rivière  et 
Huguet,  n.  74. — Gauthier,  n.  105. — Flandin^ 
n.    441. 

V.  A.: — 29  Laurent,  n.  92. — Berger,  n. 
144   et  s. — 1   Verdier,-  n.    165  et   s. 


2127.  [Toute  cession  ou  transport, 
volontaire  ou  judiciaire,  de  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires  doit  être 
enregistrée  au  bureau  d'enregistre- 
ment où  le  titre  créant  la  dette  a  été 
enregistré. 

Un  double  du  certificat  de  l'enregis- 
trement doit  être  fourni  au  débiteur 
avec  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  la  cession  ou  transport 
est  sans  effet  à  l'encontre  d'un  oes- 
sionnaire  subséquent  qui  s'est  conformé 
aux  prescriptions  ci-dessus. 

Toute  subrogation  aux  mêmes  droits 
consentie  par  acte  authentique  ou  sous 
seing-privé  doit  être  également  enre- 
gistrée et  signifiée. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de 
plein  droit,  l'enregistrement  s'en  fait 


2127.  [Every  conveyance  or  trans- 
fer, whether  voluntary  or  judicial,  of 
a  privileged  or  hypothecary  claim  must 
be  registered. 


A  duplicate  of  the  certificate  of  its 
registration  must  be  furnished  to  the 
debtor  together  with  the  copy  of  the 
transfer. 

If  these  formalities  be  not  observed 
the  conveyance  or  transfer  is  without 
effect  against  subsequent  transferees 
who  have  conformed  to  the  above  re- 
quirements. 

All  subrogations  in  such  rights 
granted  by  authentic  deeds  or  by  pri- 
vate writing*  must  likewise  be  regis- 
tered and  notice  thereof  be  given. 

If  the  subrogation  take  place  by  the 
sole  operation  of  law,  it  may  be  regis- 


ACQUISITION    DE    DROITS    RÉELS. — ART.  2127. 


989 


par  la  transcription  de  Facte  dont  elle 
résulte  avec  déclaration  à  cet  effet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  sub- 
rogation doit  être  faite  à  la  marge  de 
l'entrée  du  titre  constituant  la  dette, 
renvoyant  au  numéro  de  Feutrée  du 
transport  ou  subrogation.] 


Cone— C.  c,  1154  et  s.,  1574,  1986  et  s., 
2052. 

Doct.  can.— Guillet,  1  R.  L.,  N.  S.,  178. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Le  transport  d'une  créance  hypothé- 
caire donne  au  cessionnaire  la  possession  utile 
de  la  dette,  par  l'enregistrement  du  trans- 
port avec  signification  d'une  copie  enregistrée 
au  tiers  détenteur: — K.  B.,  1869,  Pacaud  & 
Beauchêne,  17  L.  C.  J.,  70;  19  R.  J.  R. 
Q.,  205,   601. 

2.  Dans  une  action  personnelle  par  un 
•cessionnaire  sur  son  transport,  il  ne  lui  est 
pas  nécessaire  d'alléguer  qu'il  a  signifié  au 
défendeur  un  double  de  l'enregistrement  requis 
par  l'article  2127  du  Code  civil  et  l'alléga- 
tion de  la  signification  requise  par  l'article 
1571  C.  c.,.  lui  est  suffisante  : — Taschereau, 
J.,  1874,  Dumont,  vs  Laforge,  1  Q.  L.  R., 
159. 

3.  A  deed  of  sale  or  cession  of  droits  de 
succession  duly  enregistered,  does  not  require 
signification.  An  acte  sous  seing  privé  sub- 
sequently passed  between  the  parties,  purport- 
ing to  annul  and  set  aside  the  deed  of  ces- 
sion, but  which  acte  sous  seing  privé  has  been 
neither  registered  nor  signified,  does  not  give 
the  cédant  a  right  of  action: — Sicotte,  J., 
1878,  Sauvé  vs  Sauvé,  L.  N.,  546;  1  L.  N., 
387. 

4.  Le  transport  d'une  créance  hypothé- 
caire qui  a  été  enregistré  est  valablement  si' 
gnifié  par  l'action  du  cessionnaire: — C.  R., 
1880,  Les  noms  des  parties  ne  sont  pas  au 
rapport,  10  R.    L.,  200. 

5.  D.    transporte   par    acte    authentique   a 

B.  un  prix  de  vente  d'humeuble,-  non  enre- 
gistré, dû  par  C.  a  qui  le  transport  est  si- 
gnifié, mais  lequel  n'était  pas  enregistré. 
Plus  tard  le  prix  de  vente  est  enregistré,  sans 
mention  du  transport.  Subséquemment  à  tout 
cela,  6.  qui  a  un  jugement  contre  D.  fait 
signifier  une  saisie-arrêt  a  C.  qui  déclare  ne 
rien  devoir  à.  D.  Alors  G.  fait  enregistrer  une 
copie  de  bref  de  saisie-arrêt  et  du  procès- 
verbal   de  sa  signification  et  en   donne  avis  a 

C.  en  lui  faisant  signifier  des  certificats  d'en- 
registrement. Postérieurement,  le  transport 
de  D.  à  B.  est  enregistré  et  il  est  de  nouveau 
signifié   avec    certificat    d'enregistrement   à    C. 


tered  by  transcribing  the  document 
from  which  it  results,  with  a  declara- 
tion to  that  effect. 

The  transfer  or  subrogation  must 
be  mentioned  in  the  margin  of  the  re- 
gistry of  the  title  creating  the  debt, 
with  a  reference  to  the  number  of  the 
entry  of  such  transfer  or  subroga- 
tion.] 

Vient  maintenant  une  contestation  par  G. 
de   la  déclaration   du   tiers-saisi. 

6.  Jugé: — Que  l'enregistrement  du  bref  de 
saisie-arrêt  ne  vaut  rien  et  qu'il  n'a  pas  fait 
voir  au  bureau  d'enregistrement  quelle  créance 
Il  saisissait. 

7.  Que  la  signification  du  bref  de  saisie- 
arrêt  n'a  pas  opéré  une  cession  judiciaire,  et 
que  le  jugement  seul  ordonnant  au  tiers-saisi 
de    payer,    opère   cette    cession. 

8.  Que  D.  n'étant  pas  un  cessionnaire  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement 
du  transport. 

8a.  Que  ce  transport,  même  non  enregistré, 
signifié  avant  la  saisie-arrêt,  l'emportera  sur 
cette  dernière: — C.  R.,  1S85,  Goyette  vs  Du- 
pré  et  Couture,  M.  L.  R.,  2  S.  G.,  29;  9 
L.    N.,    42. 

9.  The  assignment  of  an  hypothecary 
claim  must  be  served  upon  the  original  debtor, 
before  the  assignee  can  bring  an  hypothecary 
action  against  a  third  party  who  has  acquir- 
ed the  hypothecated  immoveable,  even  though 
such  third  party  has  undertaken,,  by  his  deed 
of  purchase,  to  pay  the  debt: — Andrews,  J., 
1888,  •  Grenier  vs  Gauvreau,  14  Q.  L.  R., 
357;  12  L.   N.,  46. 

10.  La  subrogation  a  son  effet,  vis-à-vis 
des  tiers,  même  si  la  quittance  par  le  premier 
créancier,  qui  est  payé  des  deniers  du  second, 
n'est  pas  enregistré  au  long,  mais  est  seule- 
ment déposée  au  bureau  d'enregistrement  :  — 
K.   B.,  1889,  Owens  &  Bedell,  21  R.  L.,  88. 

11.  Confirmé  par  la  cour  Suprême  comme 
suit: 

No  formai  or  express  declaration  of  sub- 
rogation is  required,  under  article  1155,  s. 
2  C.  c,  when  the  debtor  borrowing  the  sum 
of  money  declares  in  his  deed  of  loan  that  it 
is  for  the  purpose  of  paying  his  debts,  and 
in  the  acceptance  he  declares  that  the  pay- 
ment has  been  made  with  the  moneys  fur- 
nished by  the  new  creditor  for  the  purpose. 
Where  subrogation  is  given  by  the  terms  of 
a  deed,  the  erroneous  noting  of  the  deed,  by 
the  registrar,  as  a  discharge,  and  the  grant- 
ing him  of  erroneous  certificates,  cannot  pre- 
judice the  party  subrogated:  —  Supr.  C, 
1891,  Owens  &  Bedell,  19  Supr.  C.  R.,  137;  14 
L.    N.,   289;   M.    L.    R.,   7    G.    B.    R.,   395. 

12.  Le    transport    judiciaire   d'une    créance 
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portant  hypothèque  qui  résulte  d'une  saisie- 
arrêt,  doit  être  enregistré,  et  s'il  ne  l'a  pas 
été,  ce  transport  est  sans  effet  à  rencontre 
d'un  cessionnaire  subséquent  qui  s'est  confor- 
mé aux  exigences  de  la  loi: — Pagnuelo,  J., 
1S92,  Lalonde  vs  Garand,  R.  J.  Q.,  2  C. 
S.,    339;    16   L.    N.,    153. 

13.  Un  transport  d'une  créance  dûment 
enregistré  et  signifié  au  débiteur  suivant  les 
formalités  de  l'article  2127  C.  c,  donne  au 
cessionnaire  le  droit  d'être  payé  de  préférence 
â.  un  créancier  saisissant  antérieur,  mais  dont 
le  jugement  sur  la  déclaration  de  dette  du 
tiers-saisi  n'a  été  rendu,  enregistré  et  signifié 
que  postérieurement  à  l'enregistrement  et  à 
la  signification  du  transport:  ■ — ■  Cimon,  </., 
1S94,  Pelletier  vs  Riou,  2  H.    de  J.,  3Hfi. 

V.   les  décisions  sous   l'article  15-71,   C.   c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothé- 
caire peut  la  faire  enregistrer  soit  avant  soit 
après  sa  signification  ou  son  acceptation  : — - 
Merlin,  Rép.,  vo  hyp.,  s.  2,  §  2,  art.  10,  n. 
1. — 1  Troplong,  n.  365. — 20  Duranton,.  n. 
95. — 3  Martou,  n.    1052. — 2  Pont,  n.    931. — 


3  Aubry  et  Rau,  531,  §  270. — Thézard,  n. 
141. — 31  Laurent,  n.  8.- — 2  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  n.  1611. — Persil,  art. 
2148,  n.  4. — Favard  de  Langlade,  vo  Pres- 
crip.  hyp.,  s.  5,  n.  9. — 3  Delvincourt,  543. 
— 1   Grenier,   n.    74. — Baudot,   n.    762. 

2.  L'inscription  prise  par  le  cessionnaire- 
d'une  créance  hypothécaire  ou  privilégiée, 
quoique  prise  em*  vertu  de  la  cession,  doit  énon- 
cer le  titre  constitutif  de  l'hypothèque.  Par 
suite,  il  suffit  pour  la  validité  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  par  le  cessionnaire 
d'une  créance  et  en  son  nom,  qu'elle  indique 
le  titre  originaire  du  cédant  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'éllle  indique  le  titre  particulier  du 
cessionnaire: — 1  Persil,-  Quest.,  n.  387. — 2 
P.  Pont,  n.  9S1.— 3  Aubry  et  Rau,  344,  § 
276.  — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
u.  1649. — André,  n.  979. —  1  Grenier,  n. 
91. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  216, 
§   814,  note  6. 

3.  La  délégation  de  paiement  ne  donne  le 
droit  de  prendre  inscription  que  lorsqu'elle 
a  été  acceptée  par  le  débiteur  délégué  : —  2 
Baudry-Lacanitinene  et  de  Loymes,  n.  1618. 
Contra: — 20  Duranton,  n.    94. 


2128.  [Le  bail  d'immeubles  pour  un 
terme  excédant  un  an  ne  peut  être  in- 
voqué à  l'encontre  d'un  tiers  acqué- 
reur s'il  n'a  été  enregistré.] 

Cod.— Code    civil   B.-C,   art.    1663. 
Conc— C.    c,    1663. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  lessee  can  be  ejected  before  the 
expiration  of  his  term  of  lease  when  the  pro- 
perty is  sold  by  sheriff's  sale  at  the  instance 
of  the  lessor's  creditors: — Papineau,  J.,  1881, 
McLaren  vs  Kirkwood  &  Brooke,  25  L.  C. 
J.,  107;  4  L.  N.,  45.-- C.  R.,  1884,  Morvey 
&  Boioin,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  417;  11  L. 
N.,   138. 

2.  The  lessee  of  an  immoveable  property 
about  to  be  sold  by  sheriff's  sale,  has  no  right 
to  make  an  opposition  afin  de  charge,  to  the 
sale,  based  on  a  notarial  lease  of  the  property 
to  himself,  prior  to  the  seizure  : — Papineau, 
J.,  1880,  Dcsjardins  vs  Gravel  &  Langeviri dit 
Lacroix,  5  L.  C.  J.,  105;  4  L.  N.,  30.  — 
Contre: —  Rainville,  J .,  1W81,  Dupuy  vs 
Bourdeau,  6  L.   N.,  12. 

3.  Un  sous-locataire  ne  peut  invoquer  son 
bail,  a  rencontre  d'un  tiers-acquéreur  dont  le 
titre  est  enregistré  et  qui  poursuit  en  évic- 
tion,, lorsque  le  bail  du  locataire  principal, 
pour  un  terme  excédant  un  an,  n'a  pas  été 
enregistré:  —  Casault,  J.,  1892,  Cowan  vs 
Jlough,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  90. — Reversed  in 
Appeal,  where  it  was  held  as  follows  : 


2128.  [The  lease  of  an  immoveable 
for  a  period  exceeding  one  year  can- 
not be  invoked  against  a  subsequent 
purchaser  unless  it  has  been  regis- 
tered.] 

4.  Le  cessionnaire  d'un  locataire  princi- 
pal,  qui  a  sious-iloué  uine  partie  des  lieux  loués, 
malgré  une  prohibitioni  de  sous-lou'er  dans  le 
bail,  et  qui  a  ensuite  acquis  du  locateur  prin- 
cipal la  propriété  de  ces  lieux,  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  le  sous-locataire,  pour  le  faire- 
évincer  avant  l'expiration  du  sous-bail  : — K. 
B.,  1892,-  Hough  &  Cowan,  R.  J.  Q.,  2  B. 
R.,  1;  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  90;  16  L.  N., 
S3. 

5.  L'acquéreur  à  titre  singulier  d'une  pro- 
priété louée,  pour  plus  d'un  an,  a  un  loca- 
taire qui  n'a  pas  enregistré  son  bail,  n'est 
pas  obligé,  dans  notre  droit,  de  signifier  conge- 
al celui-ci:  —  C.  R.,  1891,  McGce  vs  Laro- 
chelle,   17   Q.    L.    R.,  212. 

6.  Le  locataire  qui  n'a  fait  enregistrer  son 
bail  ne  peut,  pour  ce  qui  reste  â  courir  du 
terme  du  bail,  se  pourvoir  par  opposition  afin- 
de  conserver  sur  les  deniers  produits  par  la 
vente  par  décret  de  l'immeuble  loué,  cette 
veate  ayant  l'effet  de  mettre  fin  au  bail  et 
l'adjudicataire  ayant  le  droit  de  réclamer  la 
possession  de  l'immeuble: — C.  R.,  1897,  Pha- 
neuf  vs  Smith  iC-  Lord,  R.  J.  Q.,  11  C.  S.r 
400. 

DOCTKIXE     FRANÇAISE . 

1.  Sous  la  loi  du  23  mars  1855,  en 
France,  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  doi- 
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Tent  être  enregistrés  : — V.  sur  la  nature  de  ce 
droit  en>  matière  deibail  : — 9  'Demolombe,  n.  492. 
— 25  Laurent,  n.  9  et  s. — 1  Flandin,  n.  196. 
— 4  Aubry  et  Rau,  471,  §  365. — 7  Colmet  de 
San  terre,  n.  19S. — 1  Guillouard,  n.  28. — 1 
Troplong,    n.    6;    t.    2,    n.    473. 

2.      Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregis- 
trer   la   sous-location   ou   la    cession   d'un    bail 


de  plus  d'un  an  ;  lorsque  le  bail  principal  a 
été  enregistré: — Troplong,  n.  118. — 1  Flan- 
din, n.  513. — Rivière  et  Huguet,  n.  154. — 
Mourlon,  n.  150. — 1  Verdier,  n.  255.-—  î 
Guillouard,  n.  315. — 25  Laurent,  n.  194. — 
4  Aubry  et  Rau,  n.  193. — Contra: — 1  Ver- 
dier,  n.    255. 


2129.  [Tout  acte  portant  quittance 
de  plus  d'une  année  de  loyer  d'un  im- 
meuble par  anticipation,  ne  peut  être 
opposé  à  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a 
été  enregistré  avec  désignation  de 
l'immeuble.] 

Cod. — 4   Revue   Wolowski,    160  et  s. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  The  proprietor  of  an  immoveable  pro- 
perty cannot  lease  this  immoveable  and  re- 
ceive the  rents  by  anticipation,  to  the  detri- 
ment of  the  rights  of  the  hypothecary  cred- 
itor. In  such  a  case  where  the  tenant  pays 
the  rents  by  anticipation,  he  may  be  con- 
demned to  pay  them  a  second  time.  Article 
2129  applies  only  to  a  third  purchaser  and 
not  to  a  hypothecary  creditor: — Jette,  J., 
1880,  Dupuy  vs  McClanaghan,  24  L.  C.  J., 
243. — Renversé  en   C.  It.,  qui  a  jugé: 

2.  Where  a  tenant  in  good  faith  had  paid 
ten  months  rent  in  advance  and  his  landlord 
became  an  insolvent  under  the  Insolvent  Act 
of  1875,  before  the  expiration  of  the  term 
so  paid  in  advance  and  the  tenant  remained 
in  occupation  of  the  premises,  the  payment 
was  valid  and  might  be  invoked  by  the  tenant 
when  sued  in  the  name  of  the  assignee  for 
rent  from  the  date  of  assignment: — C.  R., 
Jette,  J.,  1880,  Dupuy  vs  McClanaghan,  4  L. 
N.,  276.— Jette,  J.,  3  L.  N.,  340;  27  J., 
(11  ;    24    J.,    243. 

3.  La  saisie-arrêt,  frappant  d'indisponibi- 
lité les  sommes  saisies  et  le  jugement  décla- 
rant   valable    cette    saisie-arrêt,    ayant    l'effet 


2129.  [Xo  act  containing  a  dis- 
charge  from  the  rent  of  an  immove- 
able for  more  than  one  year  in  antici- 
pation, can  be  invoked  against  a  subse- 
quent purchaser  unless  it  has  been  re- 
gistered, together  with  a  description  of 
the  immoveable.] 

de  transporter  judiciairement  ces  sommes  aux 
saisissants,  la  vente  à  un  tiers,  d'un  immeu- 
ble, dont  les  loyers  ont  été  saisis  en  vertu 
d'une  saisie-arrêt,  suivie  postérieurement  à  la 
vente,  d'un  jugement  de  validité,  est,  en  l'ab- 
sence d'allégation  de  fraude  ou  de  déconfi- 
ture, sans  effet  sur  cette  saisie,  même  à 
l'égard  des  loyers  non  encore  échus  de  l'im- 
meuble en  question.  Dans  l'espèce,,  le  trans- 
port judiciaire  résultant  du  jugement  de  vali- 
dité, intervenu  sur  la  saisie-arrêt,  ne  dépas- 
sant pas  les  loyers  d'une  année,  pouvait  être 
valablement  opposé  au  tiers-acquéreur  de  l'im- 
meuble loué: — Jette,  J.,  1894,  Dépatie  vs 
Barré,  R.  J.  Q.,  5  C.  8.,  151;  R.  J.  Q., 
4   C.    S.,  202. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

1 .  Si  l'acte  portant  quittance  de  plus 
d'une  année  de  loyer  par  anticipation  n'a  pas 
été  enregistré,  il  ne  peut  être  opposé  aux 
tiers  dans  aucune  mesure,  pas  même  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  représentant  le- 
loyer  de  moins  d'une  année,  bien  que  la  quit- 
tance anticipée  de  loyer  de  moins  d'une  an- 
née ne  soit  pas  sujette  à  l'enregistrement  : — 
1  Flandin,  n.  533  et  s.— Troplong,  n.  122. 
— 25  Laurent,  n.  119. — 1  Verdier,  n.  264. — 
3  Aubry  et  Rau,  432,  §  286,  note  21;  427,  t. 
4,    §    359    Ms. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DU    RANG    QUE    LES    DROITS    REELS    ONT 
ENTRE  EUX. 


OF  THE   ORDER  OF   PREFERENCE   OF 
REAL    RIGHTS. 


2130.     Les  droits  privilégiés  qui  ne  2130.    Privileged    rights  which  are 

sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  not  subject  to  registration  take  prece- 

prennent  rang  suivant  leur  ordre  res-  deuce    according    to  their    respective 

pectif.  rank. 
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Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'en- 
registrement et  qui  ont  été  enregistrés 
dans  les  délais  fixés  ont  leur  effet  sui- 
vant les  dispositions  contenues  au  cha- 
pitre qui  précède. 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des 
articles  2088  et  2094,  les  droits  réels 
ont  rang  suivant  la  date  de  leur  enre- 
gistrement, a 

Si  néanmoins  deux  titres  créant 
hypothèque  sont  entrés  le  même  jour 
et  à  la  même  heure,  ils  viennent  en- 
semble par  concurrence.  & 

Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre 
créant  hypothèque  relativement  au 
même  immeuble  sont  entrés  en  même 
temps,  la  priorité  du  titre  établit  le 
droit   de   préférence. 

[Aucune  hypothèque,  excepté  celle 
en  faveur  des  compagnies  d'assurance 
mutuelle  pour  le  recouvrement  des  con- 
contributions  des  assurés,  n'a  d'effet 
sans  enregistrement.] 

Cod.—  a.      8.    R.    B.    C,   c.    37,   s.    1,    §   2 

■et  s.    27,   §  4. 

&.— 9    Décis.    des    Trib.    B.    C,    29S. 

C,    N.    2134. — V.    sous    l'article    204    C.    c. 

C.  N.  2147. — Tous  les  créanciers  inscrits  le 
même  jour  exercent  en  concurrence  une  hypo- 
thèque de  la  même  date,  sans  distinction  entre 
l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand 
cette  différence  serait  marquée  par  le  conser- 
vateur . 

Conc—  C.    c,  2033,  2047. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  1,  §  2  ; 
art.  27,  s.  4.  V.  sous  les  articles  20S2  et 
2094  C.   c. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE.  # 


Index   alphabétique. 
Nos 


Acquéreur  subséquent  ■    "> 

Bailleurs  de  fonds-.    1.  2, 

5,  13 

Créances H  l* 

Enreg.  simultané-  •  4»  c,  7 

Hypothèque 8,12,13 

•Jugement G 

1.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou  bailleur 
de  fonds,  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son  acte 
de  vente,  consenti  antérieurement  à  l'ordon- 
nance des  bureaux  d'enregistrement,  4   V.,   c. 


Nos 


Ordonn  •  d 'enreg  • .  •  •  1>  2,5 

Renouvellement 9,  1" 

Titre  détruit 3 

Titre  nouvel 3 

Transport 11,  14 

Vente 6,  13 


Eights  subject  to  registration  and 
which  have  been  registered  within  the 
prescribed  delays,  take  effect  accord- 
ing to  the  provisions  contained  in  the 
preceding  chapter. 

Except  the  above  cases  and  the  case 
of  articles  2088  and  2094,  real,  rights 
rank  according  to  the  date  of  their 
registration,  a 

If  however  two  titles  creating  hypo- 
thec be  entered  for  registration  on  'the 
same  day  and  at  the  same  hour  they 
rank  together.  & 

If  a  deed  of  purchase,  and  a  deed 
creating  a  hypothec,  both  affecting  the 
same  immoveable,  be  entered  at  the 
same  time,  the  more  ancient  deed  takes 
precedence. 

[ISTo  hypothec  has  any  effect  without 
registration,  except  that  of  mutual 
insurance  companies  for  the  amount 
which  the  parties  insured  are  liable  to 
contribute.] 

30,  avant  le  1er  novembre  1844,  période  fixée 
pour  l'enregistrement  des  anciens  actes  (7 
V.,  c.  22,  s.  12),  ne  peut  pas  être  colloque 
au  préjudice  d'un  créancier  hypothécaire  sub- 
séquent qui  a  enregistré  son  titre  avant  le 
bailleur  de  fonds: — G.  R.,  1850,  Dionne  vs 
Soucy,  1  L.  C.  R.,  3;  2  R.  J.  R.  Q.,  393; 
14  R.   J.   R.   Q.,  99;  22  R.   J.   R.     Q.,  467. 

2.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  ou  bailleur 
de  fonds,  dont  le  titre  est  subséquent  â  l'or- 
donnance des  bureaux  d'enregistrement,  4  V., 
c.  30,  peut  réclamer  au  préjudice  d'uu  créan- 
cier hypothécaire  subséquent  qui  aurait  enre- 
gistré avant  lui: — C.  R.,  1851,  Shaw  vs  Le- 
furgy,  1  L.  C.  R.,  5;  4  R.  J.  R.  Q.,  200; 
22  R.    J.    R.    Q.,  467. 

3.  La  destruction  d'un  titre  par  force  ma- 
jeure ne  peut  excuser  du  défaut  d'enregis- 
trement quant  à  un  tiers  ;  l'enregistrement 
d'un  titre  nouvel  ne  peut  préjudicier  à  un 
tiers  qui  a  enregistré  antérieurement  : — Du- 
val et  Meredith,  JJ .,  1S52,  Carrier  vs  Angers, 
3  L.    C.   R.,  42;  3  R.   J.    R.    Q.,  337. 

4.  Lorsque  les  certificats  d'un  régis  traceur 
établissent  que  deux  actes  ont  été  enregistrés 
le  même  jour  et  à  la  même  heure,  et  qu'il 
donne  a  l'un  de  ces  actes  préséance  par  numé- 
ro, les  réclamations  fondées  sur  ces  actes 
devront,  sous  les  dispositions  de  4  V.,  c.  30, 
s.  11,  être  colloques  concurremment  par  l'or- 
dre   de    distribution: — Chabot,   J.,    1S59,    Len- 
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Jesty  vs  Renaud,  9  L.    C.    R.,  298;   7  R.    J. 
R.    Q.,  257;   15  R.    J.   R.    Q.,  436. 

5.  Un  bailleur  de  fonds  qui  n'a  pas  en- 
registré dans  les  délais  fixés  par  la  16ème 
V.F  c."206,  est  primé  par  l'acquéreur  sub- 
séquent qui  n'a  pas  assumé  la  dette  due  au 
bailleur  de  fonds  et  qui  a  enregistré  avant  le 
bailleur  de  fonds  primitif: — Smith,  J.,  1S59, 
Lynch  vs  Leduc,  3  L.  C.  J.,  120;  7  R.  J. 
R.    Q.,   396. 

6  Deux  jugements,  l'un  rendu  le  31  mai 
1866  et  l'autre  le  3  juin  1866,  qui  ont  été 
enregistrés  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
sous  deux  numéros  différents,  comportent  une 
hypothèque  de  même  date  et  de  même  rang  : 
— C.  R..  1S57,  MoConnell  vs  Dixon,  10  L. 
€.   J.,  140;   15  R.   J.   R.    Q.,  433. 

7.  De  deux  actes  enregistrés  à  la  même 
heure,  ce  n'est  pas  le  numéro  qui  donne  la 
priorité,  mais  dans  l'espèce  le  plus  ancien 
titre  aurait  dû  être  enregistré  avant  le  nou- 
veau:— Monk,  J.,  1861,  Grenier  vs  Chaumont, 
5  L.  C.  J.,  7S;  12  D.  T.  B.  C,  125;  9 
J.,  208;  9  R.  J.  R.  Q.,  34,  36;  13  R.  J. 
R.    Q.,   421. 

8.  Avant  le  code,  l'hypothèque  produisait 
un  effet  dès  qu'elle  était  consentie  et  primait, 
même  sans  enregistrement,  les  créances  chi- 
rographaires  ;  (article  2047)  tandis  que,  de- 
puis le  code,  l'hypothèque  ne  produit  d'effet 
qu'à  compter  de  son  enregistrement,  ce  qui 
doit  s'entendre  d'un  enregistrement  effectif 
seulement: — Loranger,  J.,  1870,  Beaulieu  vs 
Boucher  dit  Desroches,  1  R.   de  J.,  117. 

9.  Notwithstanding  the  pendancy  of  an 
hypothecary  action,  the  alienation  of  the 
immoveable  by  the  holder  against  whom  the 
action  is  brought  has  full  force  and  effect 
against  the  creditor  bringing  such  action,  if 
the  creditor's  claim  be  one  the  registration  of 
which  had  to  be  renewed  under  the  cadas- 
tral system  and  the  renewal  had  not  been 
effected  before  the  purchaser  registered  his 
title: — C.  R.,  1879,.  Thayer  vs  Ansell,  24 
L.  C.  J.,  181;  3  L.  N.,  242. — Johnson,  J., 
2  L.    N.,  75. 

10.  Le  renouvellement  d'une  hypothèque, 
«n  vertu  de  la  loi  établissant  le  cadastre,  ne 
peut  être  fait  que  par  l'avis  prescrit  par  la 
clause  2172   du  Code   civil. 

11.  Le  transport  d'une  créance  hypothé- 
caire fait  pendant  la  période  fixée,  pour  le 
renouvellement  des  droits  réels,  quand  même 
le  dit  transport  renfermerait  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  2168  du  Code 
civil,  ne  conservera  pas  au  tiers  le  rang  hy- 
pothécaire de  la  dite  créance,  si  le  dit  trans- 
port n'est  accompagné  du  dit  avis: — C.  R., 
1879,  Roussel  vs  Bureau,  5  Q.  L.  R.,  369; 
15  R.   L.,  153. 

12.  L'hypothèque  conventionnelle  existe, 
quant  aux  parties,  par  le  fait  de  la  conven- 
tion,- indépendamment  de  l'enregistrement,  qui 
n'est  requis  que  pour  lui  donner  effet  il  l'égard 
des  tiers: — C.  R.,  18S9,  Gauthier  vs  ilichaud, 


15    O.    L.    R.,   134;    12   L.    N.,   252;    33   J., 
70:    20  R.    L.,  147. 

13.  Where  a  deed  of  sale  of  real  property, 
creating  a  bailleur  de  fonds  right  for  the  un- 
paid portion  of  the  price,  is  not  registered 
until  after  thirty  days  from  the  sale,  and  a 
hypothec  on  the  property,  granted  by  the  pur- 
chaser, in  tue  interval  between  the  sale  and 
the  registration  thereof,  is  immediately  regis- 
tered, the  claim  of  the  vendor  nevertheless 
ranks  before  that  of  the  hypothecary  creditor: 
— K.  B.,  1894,  Archambault  &  Thouin,  R. 
J.  Q.,  3  B.  R.,  389. — C.  R.,  R.  J.  Q., 
3   C.    S.,   141. 

14 .  Le  transport  judiciaire  d'une  créance 
portant  hypothèque,  qui  résulte  d'une  saisie- 
arrêt,  doit  être  enregistré,  et  s'il  ne  l'a  pas 
été,  ce  transport  est  sans  effet  à.  rencontre 
d'un  cessionnaire  subséquent,  qui  s'est  con- 
formé aux  exigences  de  la  loi: — Pagnuelo,  J., 
1S92,  Lalonde  vs  Garand,  R.  J.  Q.,  2  C. 
S.,  339;   16  L.    X.,  153. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2081, 
2082,   2090,   209S  et  2100   C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1 .  La  constatation  de  l'antériorité  de 
l'enregistrement  est  faite  au  moyen  des  indi- 
cations fournies  par  les  registres  et  le  reçu 
du  régistrateur,  sauf  aux  intéressés  â  démon- 
trer que  ces  indications  sont  le  résultat  d'une 
erreur  ou  d'une  fraude: — Troplong,-  Transcr., 
n.  195. — 2  Mourlon,  Ibid.,  n.  519. — 2  Flan- 
din,  Ibid.,  n.  925. — 1  Verdier,  Ibid.,  n.  386. 
— 2  Tont,  n.  730  bis. — 2  Aubry  et  Rau,  88, 
§  174. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    2076. 

2.  On  est  généralement  d'accord  pour  ne 
pas  étendre  les  dispositions  de  notre  article 
au  cas  où,  à  l'occasion  d'un  même  bien,  deux 
actes  viennent  a  être  transcrits,  le  même 
jour,  dans  l'intérêt  de  deux  personnes  diffé- 
rentes ;  on  estime  qu'en  ce  cas  les  deux  actes 
ne  viennent  pas  en  concours  ;  on  donne  la 
préférence  :\  celui  pour  lequel  la  transcrip- 
tion a  été  demandée  en  premier  lieu  : — Fons, 
Transcript.,  n.  45. — 2  Sellier,  Transcript., 
n.  170. — 2  Flandin,  n.  920  et  s. — 2  Aubry 
et  Rau,-  87,  §  174. — 2  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  n.  1445.  — Uontrà:  —  Troplong, 
Transcr.,  n.  192  et  s. — Bressolles,  Transcr., 
n.  45. — 1  Mourlon,  Rev.  prat.,  1S50,  477  et 
s.,  Transcr.,  t.  2,  n.  517. — 1  Verdier,  Trans- 
cript., n.   3S6  et  s. 

3.  Au  cas  de  concours  entre  une  trans- 
cription d'acte  de  vente  et  une  inscription 
d'hypothèque,  opérées  le  même  jour,  la  pré- 
férence appartient  à  celui  du  créancier  hypo- 
thécaire ou  de  l'acquéreur  qui,  eu  fait,  a  le 
premier  présenté  son  titre  à  la  transcription  : 
— Troplong,  Transcr.,  n.  195. — 2  Mourlon, 
Transcr.,  n.  519. — 2  Flandin,  n.  925. —  2 
Verdier.  n.  389. — 2  Aubry  et  Rau,  88,  §  174. 
—  2  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1440;    t.    3,    n.    2073   et   s. — 2   P.    Pont,   n. 
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736  lis. — Merighuac,  Contr.  relatifs  à  Vhyp. 
lég.  de  la  femme  mariée,  n.  66.  Voyez  ce- 
pendant en  sens  inverse  : — Rivière  et  Huguet, 
n.  202. — Rivière  et  François,  n.  96. — Bres- 
solles,-  n.  S3.- — Godoffre,  Jaurn.  des  avoués, 
t.  80,  GG5. — Dueru'et,  m.  14  bis. — Sellier, 
Loi    23    mars    1855,    n.    225. — Merighuac,    Q- 


66. — Fous,    n.     54. —    Jalouzet,    Bev.    prat.r 
1SS1,  t.    50,  524  et  s. 

V.  A.: — 29  Laurent,  n.  157.— 1  Verdier, 
n.  305. — 2  Aubry  et  Rau,  306,  §  209. — 2 
Flandin,  n.  S35. — Et  les  auteurs  sêus  le» 
articles  2015,  2047  et  2089  C.    c. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


du  mode  et  des  formalites  de 
l'enregistrement. 

2131.  L'enregistrement  se  fait  par 
transcription  on  par  inscription. 

H  peut  être  renouvelé  de  temps  à 
autre,  sans  néanmoins  interrompre  la 
prescription,  à  la  demande  du  créan- 
cier, ses  ayant-cause  ou  toute  autre 
personne  intéressée  ou  qui  pourrait  re- 
quérir l'enregistrement.  Ce  renou- 
vellement se  fait  par  la  transcription, 
dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  d'un 
avis  au  registrateur,  désignant  le  docu- 
ment et  la  date  de  son  enregistrement 
primitif,  la  propriété  affectée  et  la 
personne  qui  en  est  alors  en  posses- 
sion; et  mention  est  faite  en  marge 
de  l'enregistrement  primitif,  du  vo- 
lume et  de  la  page  où  est  transcrit 
l'avis  de  renouvellement. 

Si  le  titre  a  été  enregistré  originai- 
rement dans  une  autre  circonscription 
d'enregistremriL-.  et  qu'il  n'en  ait  pas 
été  transmis  de  copie  au  bureau  de 
La  nouvelle  circonscription,  l'avis  de 
renouvellement  doit  faire  mention  du 
lieu  où  le  document  a  été  ainsi  enre- 
gistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  em- 
ployés  à  l'enregistrement  des  avis  de 
renouvellement,  et  chaque  avis  est 
entré  dans  l'index  sous  les  noms  du 
créancier,  du  débiteur  et  du  proprié- 
taire de  l'immeuble  tel  que  porté  dans 
l'avis. 


OF  THE  MODE  AND  FORMALITIES  OF 
REGISTRATION. 

2131.  Registration  is  effected  at 
length  or  by  memorial. 

It  may  from  time  to  time,  without 
however  interrupting  prescription,  be 
renewed  upon  the  demand  of  the  cre- 
ditor or  Iris  assigns  or  any  other  per- 
son interested  or  entitled  to  demand 
registration.  The  renewal  is  made  by 
transcribing,  in  a  register  kept  for 
that  purpose,  a  notice  to  the  registrar 
designating  the  document,  the  date  of 
its  original  registration,  the  immove- 
able affected  and  the  person  who  is 
then  in  possession  of  it;  and  the  vo- 
lume and  page  in  which  the  notice  of 
renewal  is  registered  must  be  referred 
to  in  the  margin  of  the  original  regis- 
tration. 

If  the  title  were  originally  regis- 
tered in  another  registration  division 
and  a  copy  thereof  have  not  been 
transmitted  to  the  registry  office  of 
the  new  division,  such  renewal  must 
mention  the  place  where  the  title  has 
been  so  registered. 

An  index  must  be  kept  for  the 
books  used  for  the  registration  of  no- 
tices of  renewal,  and  each  notice  is  en- 
tered in  the  index  both  under  the 
names  of  the  creditor  and  of  the  debtor 
and  under  that  of  the  owner  of  the 
immoveable  as  given  in  the  notice. 
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Cod. 


-S.    R.    B.    C,  c.   37, 


Conc C.    c,    2H7<i,   11147'-. 

Stat. — S.  R.  B.  (J.,  g.  oT,  art.  2,  (réf.  4 
V.,  c.  30;  7  Y.,  c.  22;  S  Y.,  c.  27).  —  Tel 
enregistrement  (pourra  être  fait  tout  au  Long, 
ou  au  moyen'  d'uni  sommaire, — ou  d'un  extrait, 
s'il  s'agit  d'un  acte  notarié, — sujet  néanmoins 
aux   dispositions    ci-dessous   établies. 

38  Y.,  c.  14,  art.  1. — -Les  avis  et  déclarations 
mentionnés  dans  les  articles  209®,  2131  et 
2132  du  Code  civil,  peuvent  être  donnés  aux 
régistrateurs,  pour  les  intéressés,  par  toute 
personne  quelconque,  présente  ou  non.  lis 
peuvent  être  donnés  par  les  femmes  mariées, 
les    interdits    et    les   mineurs    eux-mêmes. 

V.    sous  l'article  2147a  C.  c. 

Doct.    can. — Auger,    1  ,   5(2,    05. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  renouvellement  de  l'enregistrement  du 
transport  d'une  créance  hypothécaire,  créée  par 
un  acte  de  vente,  sans  que  l'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  lui-même  soit  renouvelé,  est 
insuffisant  et  ne  conserve  pas  l'hypothèque 
créée  par  cet  act 

2.  Les  formalités  imposées  par  les  articles 
2131,  21GS  et  2172  du  ('oie  civil  sont  des  for- 
malités essentielles  pour  la  validité  du  renou- 
vellement de  l'enregistrement: — <U .  R.,  1894, 
Richer  vs  Ducharme,  R.    J.    Q.,  6  G.   £.,387. 

3.  Le  renouvellement  par  un  créancier,  avec 
mention  expresse  dans  lavis  que  ce  n'est  que 
pour  lui  seul  personnellement,  de  l'enregistre- 
ment d'un  acte  de  vente,  dans  lequel  le  prix  est 
délégué  à  plusieurs  créanciers,  ne  profite  qu'au 
créancier  qui  renouvelle,  et  ne  sert  pas  aux 
autres: — Cimon,  •/.,  1894,  Pelletier  vs1  Riou,  2 
R.  de  J.,  346. 

4.  Un  avis  de  renouvellement  d'enregistre- 
ment d'un  acte  de  vente,  qui  ne  donne  pas  la 
date  de  l'enregistrement  primitif,  qui  désigne  er- 
ronément  le  numéro  de  cet  enregistrement, 
ainsi  que  le  registre  et.  le  volume,  et  qui  inter- 
vertit les  noms  du  vendeur  et  de  l'acquéreur, 
donnant  celui  du  vendeur  pour  l'acquéreur,  et 
vice  versa, — est  informe  et  irrégullier  et  ne 
suffit  pas  pour  la  conservation  de  l'hypothèque 
créée  par  la  vente: — Paynuelo.  J.,  1901,  (Hard 


vs  Lachana   à    Lachance,  n.  J.  Q.,  21  C.  8., 
lu:;  ;  conf.  en  C.  n.  H.,  20  avril  1-902. 

V.    les   décisions   sous   l'article   2172,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'enregistrement  du  titre  nouvel,  d'ans  le 
cas  de  la  prescription  par  les  tiers  acquéreurs, 
doit  avoir  lieu  avant  l'expiration  des  dix  an- 
nées. Dans  ce  nouvel  enregistrement,  comme 
dans  tout  renouvellement,  comme  ceux  men- 
tionnés das  les  articles  2131,  217::.  217:;,  C.  c, 
Les  délais  sont  computes  comme  suit  :  Dans  une 
lin  ni  lire  opinion,  généralement  acceptée  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  l'on  ne  tient 
pas  compte  du  jour  où  l'enregistrement  a  été 
fait,  mais  on  y  comprend  le  jour  de  l'expira- 
tion du  délai: — 1  Grenier,  n.  Iu7. — 2  Zacha- 
ria\  18>1,  note  5. — 3  Troplong,  n.  714. — 3  Mar- 
ton,  n.  1141. — 2  Pont,  n.  1U39. — 9  Demante 
et  Col  m  et  de  Santerre,  u.  134  bis-5. — 3  Au'.n-y 
et  Pau,  381,  §  280.  —  3  Mourdon,  n.  1586. — 3 
Baudry-Lacantinerie,    n.     1381. 

2.  Mais  ce  dernier  jour  ne  peut  être  pro- 
longé sous  prétexte  qu'il  expire  un  pour  férié  : 
— 13  Toulier,  n.  55. — 20  Duranton,  n.  621. 
— Troplong,  /oc.  cit. — Martou,  loc.  cit. — 2 
Pont,  n.  1040. — Vazeille,  n.  334. — Centra: 
—1   Grenier,  n.    107. 

3.  Une  autre  opinion  y  comprend  le  dies 
a  quo: — Merlin,  Quest.,  vo  Délai,  n.  4  bis; 
Rép.,  vo  Jnscrip.  hyp.,  §  S  bis. — 20  Duran- 
ton,   n.    160. 

4.  Une  troisième  ne  tient  compte  ni  de 
l'un,  ni  de  l'autre: — 3  Delvincourt,  353. — 7 
Taulier,    352. 

5.  Le  renouvellement  peut  être  requis  sans 
la  production  du  titre,  la  première  inscription 
en  tient  lieu: — Merlin,  Rép.,  vo  Inscrip.  lnjp., 
§  8  bis,  n.  15. — 3  Troplong,  n.  715. — 3  Mar- 
tou, n.    1146. — 2  Pont,  n.    1051. 

6.  Si  le  renouvellement  ne  portait  pas 
qu'elle  a  été  prise  en  renouvellement  d'une  au- 
tre dont  elle  indique  la  date,  elle  ne  continue- 
rait pas  ei'i . ■rtiveineiu  ja  publicité  de  celle-là, 
et  ne  donnerait  rang  au  créancier  qu'à  sa 
propre  date: — 3  Battur,  24)1. — Baudot,  For- 
mulaire hypothécaire,  n.  813. — 2  Zacharise, 
183. — Merlin,  loc.   cit. — -20  Duranton,  a.  169. 


Section  I. 


Section  I. 


DE    LA    TKAXSCKLPTION. 


OF    REGISTRATION    AT    LENGTH. 


2132.  La  transcription  se  fait  en 
transcrivant  en  entier  sur  le  registre, 
le  titre  ou  document  qui  crée  le  droit 
ou  qui  y  donne  lion,  ou  un  extrait  de  ce 


2132.  Registration  at  length  is 
effected  by  transcribing  on  the  register 
the  title  or  document  which  creates  or 
gives  rise  to  the  right,  or  an  extract 
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titre  fait  et  certifié  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  1216. 

L'erreur  d'omission  ou  de  commis- 
sion dans  la  transcription  d'un  docu- 
ment, ou  dans  le  document  présenté 
pour  enregistrement,  ne  peut  affecter 
la  validité  de  cet  enregistrement  que 
si  elle  tombe  sur  quelque  disposition 
essentielle  qui  doive  être  consignée 
dans  un  bordereau  ou  dans  un  certi- 
ficat du  registrateur. 

Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  3)7,  ss.  2,  16,  18,  20. 
Conc. — C.    c,   2042,   21147a. 

Stat. — S.  R.  B.  V.,  c.  37,  art.  2. — V.  sous 
l'article  2-131,   C.    c. 

Art  18,  (rcf.  7  V.,  c.  22,  s.  6). — Les  docu- 
ments, instruments  par  écrit,  actes  et  choses 
mentionnés  dans  la  première  section  de  cet  acte, 
ou  dont  U'en-registrement  est  requis,  tant  ceux 
en  forme  authentique  ou  notariée,  que  ceux 
faits  et  passés  devant  témoins,  et  les  jugements, 
actes  et  procédures  judiciaires  et  autres  ma- 
tières de  record,  pourront  être  enregistrés1  en 
les  transcrivant  tout  au  Jong  dans  les  registres 
ou  iivres  d'enregistrement  dans  le  (bureau  d'en- 
registrement qu'il  appartient  ;  et  le  certificat 
du  registrateur  apposé  sur  le  document,  écrit, 
acte  ou  chose  enregistré  tout  au  long,  sera  pris 
et  considéré  comme  preuve  du  dit  enregistre- 
ment, qui  sera  fait  à  la  demande  de  toute  per- 
sonne en  se  conformant  aux  exigences  du  pré- 
sent acte  à  cet  égard. 

2.  Pourvu  que  si  tel  document,  instrument 
par  écrit,  acte  ou  chose  présenté  pour  être  en- 
registré au  long,  est  en  forme  authentique  ou 
notariée,  la  simple  copie  de  ces  premiers,  ou  s'il 
s'agit  d'un  acte  ou  procédure  judiciaire,  ou 
autre  matière  de  record,  une  copie  certifiée  par 
tl' officier  qu'il  appartient,  présentée  au  registra- 
teur, suffira  pour  obliger  le  registrateur  à  l'en- 
registrer, sans  autre  demande  par  écrit  de  la 
part  d'aucune  des  parties  aux  dits  actes,  ou 
sans  produire  d'autre  document  au  registrateur. 

Art.  16,  (réf.  19-20  T.,  c.  88,  s.  2.)  — 
Preuve  de  l'exécution  de  tout  titre,  testament, 
vérification  de  testament,  dans  le  Haut-Canada, 
pourra  pareillement  pour  les  fins  de  l'enregis- 
trement dans  le  Bas-Canada,  être  faite  devant 
un  commissaire  nommé  en  vertu  du  chapitre 
soixante  et  dix-neuf  des  Statuts  Refondus  du 
Canada. . 

Art.  20,  (réf.  4  Y.,  c  30,  s.  40  ;  8  Y.,  c.  27). 
Et  pour  les  fins  sus-mentionnées  et  pour  mieux 
conserver  les  titres  des  immeubles  passés  de- 
vant témoins  : 

Toute  personne  intéressée  dans  l'enregistre- 
ment d'aucune  titre,  transport,  testament  ou 
document,  affectant  des  immeubles  dans  le  Bas- 


froin  such  title  made  and  certified 
according  to  the  provisions  of  articles 
1216. 

Errors  of  omission  or  commission  in 
the  registration  at  length  of  any  docu- 
ment or  in  the  document  presented  for 
registration  do  not  affect  the  validity 
of  such  registration  unless  they  occur 
in  some  material  provision  which 
should  be  noticed  in  a  memorial  or  in 
a  registrar's  certificate. 


Canada,  et  passé  devant  témoins,  pourra  le 
faire  enregistrer  au  long  ;  et  -les  régistrateurs 
sont  par  le  présent  requis  d'enregistrer  les 
titres,  transports,  testaments  et  documents  qui 
sont  ainsi  présentés  pour  être  enregistrés  au 
long,  en  les  grossoyant  dans  des  livres  ;  et  les 
dits  régistrateurs  indiqueront,  à  la  marge  de 
toute  telle  entrée,  le  temps  où  telle  entrée  et 
tel  enregistrement  ont  été  faits,  et  signeront 
et  endosseront  un  certificat  sur  tel  titre,  trans- 
port, testament  ou  document,  et  conserveront 
en  sûreté  dans  leurs  bureaux,  Jes  livres  où  se- 
ront faits  ces  entrées  et  enregistrements  ;  et 
toutes  copies  des  entrées  et  enregistrements 
des  dits  titres,  transports,  testaments  et  docu- 
ments, ainsi  enregistrés,  certifiées  par  les  dits 
régistrateurs  respectivement,  seront  considé- 
rées et  reçues  comme  une  preuve  suffisante  des 
titres,  transports,  testaments  et  documents, 
ainsi  enregistrés,  si  les  originaux  sont  dé- 
truits par  (le  feu  ou  par  tout  autre  accident. 

Doct.  can. — Auger,  Enreg.,  53. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  copie  certifiée  par  un  régistrtaeur  d'un 
acte  authentique  enregistré  au  long  ne  fait  pas 
preuve: — K.  B  ,  1S47,  Dissein  &  Ross,  2  R. 
de  L.,  58;   2  R.    J.   R.    Q.,   149. 

2.  The  registration  at  full  length  of  a  deed 
of  sale,  in  which  the  payment  of  the  price  is 
delegated  to  a  third  party,  does  not  operate  an 
acceptance  of  such  delegation  : — Dorion,  J ., 
1S78,  Mallette  vs  Hudon,  21  LT  C.  J.,  199; 
1   L.   X.,  203,   214. 

3.  Dans  il'espôce,  l'erreur  commise  dans 
l'acte  constitutif  d'hypothèque,  par  suite  d'une 
erreur  de  clerc,  quant  au  numéro  de  la  subdi- 
vision du  lot,  n'affecte  en  rien  la  validité  de 
l'hypothèque,  attendu  que  l'identité  de  l'im- 
meuble est  bien  établie  et  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun préjudice  au  défendeur: — C  R.,  1887, 
Boisvert  vs  Johnson,  M.  L.  R.,  3  8.  0.,  182; 
10  L.  N.,  265. 

V.   les  décisions  sous  l'article  2042,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     M   n'est  pas   nécessaire    de   faire    trans- 
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crire  les  procurations,  autorisations  et  autres 
pièces  annexées  à  l'acte: — 1  Amiaud,  Tr. 
■form,  du  not.,  69. — 1  Verdier,  m.  3TO  et  s. — 2 
Auibry  et  Rau,  §  174  ois,  note  9. — 1  Mourion, 
n.  226. — Trop-long,  n,  126. — 1  Flan  din,  n. 
119,  789. — Contra: — 1  Martou-,  Hyp.,  n.  54. — 
29  Laurent,  n.    140. 

2.  L'acte  d'échange  contenant  deux  ventes 
réciproques,  ne  peut  être  scindé  et  doit  être 
transcrit  en  son  entier: — Daililoz,  Rép.,  yo Priv. 
et  Hyp.,  n.  1729;  Transe,  hyp.,  n.  4122. — Per- 
sil, ai-t.  2181,  2/182,  n.  10.— Flandin,  n.  779. 
— Bressoles,  Exp.,  m  37. — «Rivière  et  Huguet, 
Quest.,  n.  112  et  s. — 4  Tropilong,  Hyp.,  n.  911. 
■ — 2  Aubry  et  Ran,  6-5,  §  174  bis. 

3 .  Lorsqu'un  acte  de  vente  porte,  tout  à  la 
fois,  sur  des  immeubles  et  sur  des  meubles,  on 
peut  ne  faire  transcrire  que  la  partie  relative 
à  lia  vente  des  immeubles,  si  cette  vente  a  été 
faite  îi  un  prix  distinct: — Dalloz,  Sup.,  vo 
Transcr.  hyp.,  n.  151. — Bressolles,  n.  37. — 
Mourion,  2  Rev.  prat.,  197,  m.  40. — Flandin,  n. 
7S3  et  s. — 29  Laurent,  n.  137. — 2  Auibry  et 
Rau,  05,   §    174   bis. 

4.  Celui   qui   prétend   se  prévaloir   vis-a-vis 


des  tiers  d'un  droit  immobilier  à  lui  transmis 
par  une  convention  verbale,  a  la  ressource  de 
faire  constater  son  droit  en  justice  par  un  juge- 
ment et  de  présenter  ensuite  le  jugement  à 
l'enregistrement: — 1  Verdier,  n.  53. —  Beu- 
dant,  note  dans  D.  67,  2,  25. — Contra  : —  1 
Mourion,    Transcr.,   45. 

5.  L'enregistrement  par  transcription  est 
ineifficace  lorsqu'elle  contient  des  erreurs  ou 
des1  omissions  de  nature  à  porter  préjudice  aux 
tiers,  mais  celui-là  seul  qui  en  souffre,  peut  se 
prévaloir  de  son  irrégularité  :  —  Troplong,  n. 
191. — 1  Flandin,  n.    799. — 29  Laurent,  n.  135. 

6.  Mais  l'erreur  ou  l'omission  peut  être  cor- 
rigée par  une  nouvelle  transcription  que  le 
régistrateur  peut  faire  lui-même  sans  autori- 
sation judiciaire: — 2  Flandin,  n.  800  et  s. — 31 
Laurent,  n.  611. — 1  Flandin,  n.  S02. — 2  Ver- 
dier, n.  3S4  et  s.,  513. 

7.  S'il  a  délivré  des  copies  de  la  transcrip- 
tion erronée  il  peut  môme  faire  délivrer  une 
copie  corrigée  au  requérant,  si  l'erreur  a  été 
réparée  assez  tôt  pour  qu'elle  n'ait  pu  causer 
aux  tiers  aucun  préjudice: — Mourion,  n.  404. 
— 2    Verdier,   n.    506. 


2133.  Les  avis  mentionnés  dans  les 
articles  2026,  2106,  2115,  2116,  2120 
et  2121,  doivent  être  transcrits. 


Conc. — C. 


2147a, 


2133.  The  notices  mentioned  in  ar- 
ticles 2026,  2106,  2115,  2116,  2120  and 
2121  must  be  registered  at  length. 


2134.  Pour  obtenir  l'enregistrement 
par  transcription  d'un  acte  authenti- 
que, il  suffît  d'en  produire  une  copie 
ou  un  extrait  certifié  par  le  notaire  si 
l'acte  est  en  minute;  ou  l'original 
même,  si  l'acte  est  en  brevet. 

Si  le  'titre  est  sous  seing  privé  il  doit 
être  préalablement  prouvé  de  la  même 
manière  que  les  bordereaux,- tel  que  ci- 
après  prescrit. 

Cod.— Ibid.,  ss.   18,  20,   22. 

Stat. — 8.  R.  B.  C,  c.  37,  arts  IS,  20. — V. 
sous  l'article  2132  C.  c. 

Art.  21,  {réf.  23  V.,  c.  59,  s.  22.) — Et  cha- 
que tel  titre,  transport,  testament  ou  autre 
document,  s'il  est  exécuté  et  publié  en  aucun 
lieu  en  cette  province,  sera  enregistré  au  long, 
si  un  affidavit  donné  devant  l'un  des  juges  de 
la  Cour  du  Banc  de  lia  Reine  ou  de  la  cour  Su- 
périeure, ou  devant  tout  commissaire  autorisé 
à  recevoir  les  affidavits,  soit  dans  le  Haut  ou 
le  Bas-Canada,  destinés  à  être  produits  devant 
la  cour  Supérieure,  ou  devant  un  juge  d'aucune 
des  cours  Supérieures  de  loi  ou  d'équité,  ou  de- 


2134.  Registration  at  length  of  an 
authentic  deed  may  be  obtained  upon 
the  production  of  a  copy  or  extract 
thereof  certified  by  the  notary,  if  he 
have  kept  the  original  of  record,  or  of 
the  original  itself,  if  it  have'  been  deli- 
vered by  the  notary. 

If  the  title  be  a  private  writing  it 
must  be  proved  in  the  manner  herein- 
after prescribed  with  respect  to  me- 
morials. 

vant  aucun  juge  d'une  cour  de  comté  dans  les 
limites  de  son  comté  dams  le  Haut-Canada, — 
est  présenté  avec  tel  titre,  transport,  testa- 
ment ou  document,  au  régistrateur,  dans  le- 
quel affidavit  l'un  des  témoins  de  l'exécution, 
de  tel  titre,  transport,  ou  document,  ou  de  la 
signature  et  publication  de  tel  testament,  juge- 
ra qu'il  a  vu  exécuter  le  dit  titre,  transport  ou 
document,  ou  signer  et  publier  tel  testament 
par  le  testateur  ; — ou  si  lorsque  tel  titre,  trans- 
port, testament  ou  document  est  présenté  ati 
bureau  du  régistrateur  pour  être  enregistré  au 
long  comme  susdit,  l'un  des  témoins'  de  l'exé- 
cution de  tel  titre,  transport  ou  document,  ou 
de    la    signature    et    de    la   publication    de    tel 
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testament,  fait  serment,  devant  le  dit  régistra- 
teur  ou  son  ûêpultê,  qu'M  a  vu  exécuter  le  dit 
titre,  transport  ou  dominent  par  le  cédant,  ou 
signer  et  publier  tel  testament  par  4e  testateur. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

2   Grenier,  Priv'.    et  Hyp.,  n.    369.- 


Trop- 


long,  Ibid.,  n.  011;  Transcr.,  n.  S9,  125.— 
l'ont,  4  Rrv.  crit.,  174. — 2  Aubry  et  Rau, 
66,  §  174  bis. — 1  Verdier,  n.  269. — Flanidin,' 
Transcr.,  n.  356,  77:.  ,.t  S-|  77s. — RiTi0re  et 
François.  ExpU.,  n.  33. — Rivière  et  Huguet, 
Quest.,  n.    147,   250. 


2135.  L'enregistrement  par  trans- 
cription est  certifié  sur  le  document, 
avec  mention  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  il  a  été  entré,  ainsi  que  du 
livre  et  de  la  page  où  il  a  été  transcrit, 
avec  le  numéro  de  l'entrée  et  de  l'en- 
registrement. 

Stat.— 31  F.,  c.  2,  art.  6,  §  3.— Nul  cer- 
tificat d'enregistrement  d'aucun  titre,  instru- 
ment ou  document,  ou  d'aucune  recherche,  sur 
lesquels  titre,  instrument,-  document  ou  re- 
cherche, un  droit  payable  par  le  moyen  de 
timbres  est  alors  imposé  par  aucun  ordre  en 
conseil  passé  en  vertu  de  cet  acte,  ne  sera 
reçu  en  preuve,  devant  aucune  cour,  ni  n'aura 
un  effet  quelconque,  à  moins  que  les  timbres 
de  rigueur  pour  le  paiement  de  tel  droit,  ne 
soient  apposés  sur  tel  certificat,  soit  qu'il 
soit  écrit,  sur  tels  titre,  instrument  ou  docu- 
ment, ou  donné  séparément,  sous  la  réserve 
toutefois  du  pouvoir  qui  est  conféré  à  la  cour 
ou  au  juge  ayant  juridiction  à  cet  égard  par 
ia  dix-huitième  section  du  dit  acte  de  la  ses- 
sion tenue  en  les  vingt-septième  et  vingt-hui- 
tième années  du  règne  de  Sa  Majesté,  de  per- 
mettre   qu'il    soit    apposé    des    timbres    sur    la 


■  2135.  The  certificate  of  registration 
at  length  is  written  upon  the  docu- 
ment, itself  and  mentions  the  day  and 
hour  at  which  it  was  entered,  and  the 
hook  and  page  in  which  it  has  been  so 
registered,  with  the  number  under 
which  it  was  so  entered  and  registered. 

demande  d'aucune  partie,  suivant  les  condi- 
tions imposées  par  telle  cour  ou  tel  juge,  en 
vertu  des   dispositions  de   la   dite   section. 

Doct.   can. — Auger,  Enreg.,  41. 

JURISPREDENCE      CANADIENNE. 

1 .  Sous  la  loi  d'enregistrement  du  Bas- 
Canada,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  certi- 
ficat du  régistrateur  soit  écrit  sur  l'instru- 
ment même,  mais  il  peut  l'être  sur  un  papier 
séparé,  pourvu  que  l'acte  enregistré  soit  suf- 
fisamment identifié.  Dans  l'espèce,  il  était 
établi  par  le  certificat  produit  que  le  titre  de 
créance  du  demandeur  avait  été  enregistré  : 
— K.  B.,  1865,-  Foley  &  Godfrey,  13  L.  C. 
R.,  4S2;  9  L.  C.  J.,  154;  1  L.  C.  J.,  34; 
13  R.    J.    R.    Q.,   2LT). 


Section  II. 


Section  II. 


DE   L'INSCRIPTION. 

2136.  L'inscription  se  fait  au  moyen 
d'un  bordereau  ou  sommaire  contenant 
l'énoneiatoin  des  droits  réels  qu'une 
partie  intéressée  entend  conserver,  et 
qui  'est  remis  au  registrateur  et  trans- 
crit sur  le  registre. 


Cod.— Ibid. 


11.       C.    N.    214S. 


C.  N.  2148. — Four  opérer  l'inscription,  le 
créancier  représente,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques, 
l'original  en  brevet  ou  en  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  nais- 
sance au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  —  Il  y 
joint   deux   bordereaux    écrits   sur   papier    tini- 


OF  REGISTRATION  BY  MEMORIAL. 

2136.  Registration  by  memorial  is 
effected  by  means  of  a  summary  set- 
ting forth  the  real  rights  which  the 
party  interested  wishes  to  preserve, 
which  is  delivered  to  the  registrar  and 
transcribed  upon  the  register. 

bré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition 
du  titre:  ils  contiennent,  —  1°  Les  nom, 
prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession 
s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour 
lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau;  2°  Les  nom,  prénom,  domi- 
cile du  débiteur,-  sa  profession  s'il  en  a  une 
connue,    ou    une    désignation    individuelle    et 
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spéciale,  telle,  que  le  conservateur  puisse  re- 
connaître et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque; — 3°  La  date  et 
la  nature  du  titre  :  —  4°  Le  montant  du  ca- 
pital des  créances  exprimées  dans  le  titre, 
ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes. 
et  prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels, 
conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas 
où  cette  évaluation  est  ordonnée;  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capi- 
taux, et  l'époque  de  l'exigibilité;  —  5°  L'in- 
dication de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son  pri- 
vilège ou  son  hypothèque.  Cette  dernière  dis- 
position n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  ;  à  défaut 
de  convention,  une  seule  inscription,  pour  ces 
hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  com- 
pris  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

Conc. — C.  c,  85,  2034,  2042,  2139,  2147a, 
2178. 

Stat.— 8.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  11. — 
Lorsque  l'enregistrement  se  fera  par  som- 
maire, le  sommaire  sera  rédigé  par  écrit,  at- 
testé par  deux  témoins,  et  fait  et  enregistré 
à  la  demande  de  toute  personne  ayant  un  in- 
térêt direct  ou  indirect  dans  l'enregistrement 
d'icelui,  ou  par  le  débiteur  ou  la  partie  assu- 
jétie  à  la  charge  à  enregistrer,  mais  si  le 
sommaire  est  fait  en  cette  province,  il  pourra 
être  enregistré  à  la  demande  de  toute  per- 
sonne  quelconque. 

Doct.    can.— Auger,   Enreg.,   70. 


JUItlSrEUDENCE      CANADIENNE. 

1.  L'enregistrement  par  sommaire  n'opère 
que  pour  ce  qui  y  est  contenu: — Duval  et  Me- 
relit li,  JJ.,  1852,  Carrier  vs  Angers,  3  L. 
C,  R.,  42;  33  R.  J.   R.   Q.\  337. 

2.  .Johnson,  J.,  The  opposants  were  col- 
located in  the  report  of  distribution  for  a 
balance  of  price  of  sale  as  transferees.  The 
plaintiff  contested  their  right  because  their 
deed,  registered  by  memorial,-  was  defectively 
registered.  The  contestants,  however,  on  the 
19th  August,  1S74,  before  taking  their  hypo- 
thec on  the  property,  themselves  caused  the 
registration  to  be  renewed.  They  must  be 
held  therefore,  to  have  taken  their  hypothec 
with  full  knowledge  of  what  they  themselves 
had  done  and,  in  their  mouth  at  all  events, 
whatever  question  other  might  raise,  the  ob- 
jection is  not  to  be  received.  The  point,  in 
any  case,  would  only  be  a  technical  one.  The 
form  used  is  the  form  given  in  the  Code  of 
procedure,  (appendix,  n.  26),  and  under  C 
c,  2172  it  was  in  time.  The  object  of  all 
registration  is  notice,  and  a  registration  by 
one  is  as  good  as  by  an  other.  Gill,  J.,  dif- 
ferred  from  the  majority,  being  of  opinion 
that  the  registration  effected  in  this  ease  was 
irregular  and  without  effect.  The  judgment 
dismissing  the  contestation  was  confirmed  : — ■ 
C.  R.,  1882,  Société  de  Construction  Jacques- 
Cartier  &  Lamarre,  5  L.   X.,  218. 

Y.    les   décisions   sous   l'article   2139    C.    c. 


2137.  Le  bordereau  est  par  écrit  et 
peut  être  fait  à  la  demande  de  toute 
partie  intéressée  pu  obligée  à  le  faire 
enregistrer  et  il  doit  être  attesté  par 
deux  témoins  qui  le  signent. 

Le  bordereau  peut  aussi  être  fait 
suivant  l'article  2144a. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau 
doit  y  apposer  son  nom,  et  si  elle  ne 
peut  écrire,  son  nom  p>eut  y  être  ap- 
posé par  une  autre  personne,  pourvu 
qu'il  soit  accompagné  de  la  marque 
ordinaire  du  requérant  faite  en  pré- 
sence des  témoins. 

Il  peut  être  fait  pour  la  Couronne, 
par  le  trésorier  de  la  province,  ou  par 
un  autre  officier  de  la  Couronne  ayant 
le  document  entre  ses  mains,  et  il  doit 
contenir  les  nom,  emploi  et  domicile  de 


2137.  The  memorial  must  be  in 
writing  and  may  be  made  at  the  re- 
quest of  any  party  interested  in  or 
bound  to  effect  the  registration  and 
must  be  attested  by  two  subscribing 
witnesses. 

The  memorial  may  also  be  made  ac- 
cording to  article  2144a. 

The  party  requiring  the  memorial 
must  subscribe  his  name  to  it,  and  if 
he  cannot  write,  his  name  may  be 
subscribed  by  another,  provided  it  be 
accompanied  by  the  ordinary  mark  of 
such  party  made  in  the  presence  of 
the  attesting  witnesses. 

The  memorial  mar  be  made  on  be- 
half of  the  Crown  by  the  provincial 
treasurer  or  other  officer  of  th'3 
Crown,  in  whose  hands  the  document 
is,  and  it  must  state  the  name,  office 
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la  personne  par  qui  le  bordereau  est 
fait. 

Cod.— iW.,    n.    11,    13. 

Stat. — Les  mots:  "Le  bordereau  peut  aussi 
être  fait  suivant  l'article  2144a,"  ont  été 
ajoutés,  et  les  mots  :  "  le  trésorier  de  la  pro- 
vince "  ont  été  substitués  pour  le  receveur- 
général  par  les  S.  R.  Q.,  art.  5836,  {réf.  31  V.. 
c.  9,  s.  19;  47  V.,  c.  13,  s.  2;  49-50  Y.,  c. 
101,  s.  3)  ;  amendé  par  52  V .,  c.  26,  s.  1. 
—S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  11.— V.  sous 
l'article  2136  Ce. 

Art.  13.— (Réf.  19,  20  Y.,  c.  15.  s.  4). 
— La  signature  apposée  â  tout  sommaire  pour- 


and  domicile  of  the  person  by  whom 
it  is  made. 

ra  être  écrite  par  toute  personne  que  ce  soit, 
si  la  personne  faisant  tel  sommaire  ne  sait 
pas  écrire,  pourvu  que  son  nom  soit  accom- 
pagné de  sa  marque  ordinaire  qu'elle  devra 
faire  en  la  présence  des  témoins  du  som- 
maire . 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  L'enregistrement  d'une  déclaration  si- 
gnée sous  croix  en  présence  d'un  seul  témoin 
suffit  pour  conserver  le  droit  au  douaire  cou- 
tumier: — C.  B.  R.,  conf.,  1900,  Toupin  & 
Vêzina,  R.  J.    Q.,  9  C.  B.  R.,  406. 


2138.  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit 
poux  compléter  le  droit  dans  la  per- 
sonne qui  réclame  l'enregistrement, 
ils  peuvent  être  compris  dans  un  seul 
bordereau,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  insérer  plus  d'une  fois  la  désigna- 
tion des  parties  et  des  immeubles  ou 
autres  biens. 

Cod. — Ibid.,  s.    17. 

Stat.— 8.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  17  (rcf. 
4  V.  c.  30,  s.  13.  —  S'il  y  a  plus  d'un  écrit 
pour  faire  et  compléter  un  transport  ou 
garantie,  qui  désigne  ou  affecte  le  même 
immeuble,  le  sommaire  et  l'enregistrement 
d'icelui  seront  réputés  suffisants  si  le 
bien-fonds,  et  le  lieu  où  il  est  situé  ne 
sont  nommés  et  désignés  qu'une  seule  fois 
dans  le  sommaire,   enregistrement  et  certificat 


2138.  When  there  are  more  writings 
than  one  to  complete  the  rights  of  the 
person  requiring  registration,  they  may 
be  all  included  in  one  memorial  with- 
out it  being  necessary  to  insert  more 
than  once  therein  the  description  of 
the  parties  or  of  the  immoveables  or 
other  property. 

d'aucun  des  titres  ou  écrits  faits  pour  complé- 
ter tel  transport  ou  garantie,  et  si  les  dates 
du  reste,  des  dits  écrits  relatifs  au  dit  trans- 
port ou  garantie,  avec  les  noms  et  qualités 
des  parties  et  témoins,  et  les  lieux  de  leur 
résidence,  ne  sont  inscrits  que  dans  les  som- 
maires, enregistrements  et  certificat  d'iceux, 
avec  un  renvoi  au  titre  ou  écrit  dont  le  som- 
maire est  ainsi  enregistré,  lequel  exprimera 
et  désignera  les  lots  indiqués  dans  tous  les 
dits  titres  et  écrits. 


2138a.  Il  suffit  d'un  seul  bordereau 
dans  le  cas  de  plusieurs  obligations, 
titres,  ou  droits,  provenant  d'un  même 
débiteur,  dans  un  ou  plusieurs  immeu- 
bles, au  profit  du  même  créancier  ou 
acquéreur.  Il  en  est  de  même  pour 
plusieurs  titres  successifs  et  transla- 
tifs de  la  même  propriété. 

Conc — C.     c,    2136. 

2139.     Le  bordereau  doit  déclarer: 
1.  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il 
a  été  passé; 

Si  c'est  un  acte  notarié,  le  nom  du 


2138a.  One  memorial  is  sufficient, 
in  the  case  of  several  obligations  or 
titles  or  claims,  from  the  same  debtor, 
upon  one  or  more  immoveables  in 
favor  of  the  same  creditor  or  acquirer, 
and  also  in  the  case  of  several  succes- 
sive 'titles  and  transfers  of  the  same 
property. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S. 
R.    Q.,   5S36,   (réf.  47   Y.,  c.   13,   s.   3.) 

2139.  The  memorial  must  set  forth: 
1.  The   date   of   the   title   and   the 
name  of  the  place  where  it  was  ex- 
ecuted ; 

If  it  be  a  notarial  act,  the  name  of 
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notaire  qui  en  a  gardé  la  minute  ou  si 
c'est  un  ac'te  en  brevet  le  nom  des 
notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins 
qui  Font  signé;  s'il  est  sous  seing  privé, 
le  nom  'des  témoins  qui  y  ont  signé; 
si  c'est  un  jugement  ou  autre  acte  judi- 
ciaire, l'indication  du  tribunal; 

2.  La  nature  du  titre; 

3.  La  description  des  parties  créan- 
cières, débitrices  ou  autres; 

4.  La  description  des  biens  affec- 
tés au  droit  réclamé,  ainsi  que  de  la 
partie  qui  requiert  l'enregistrement; 

5.  La  nature  du  droit  réclamé,  et 
si  c'est  une  créance  en  deniers,  le  mon- 
tant de  la  somme  due,  le  taux  des  in- 
térêts, et  la  mention  des  frais  de  jus- 
tice s'il  y  en  a. 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'in- 
térêt, l'inscription  ne  conserve  pas 
droit  aux  intérêts  excédant  le  taux 
légal. 

Cod.— Ibid.,  s.  12. 

Stat. — S.    B.    B.    C,   c.    37,  art.    12. — Le 

sommaire  de  touit  titre,  transport,  contrat  par 
écrit,  ou  testament,  doit  désigner  le  jour,  le 
mois  et  l'année  de  la  date  d'icelui,  et  les  noms, 
domiciles  et  qualités  des  parties,  le  nom  du 
testateur  au  testament  et  de  tous  les  témoins 
du  titre,  transport,  contrat  par  écrit,  ou  testa- 
ment, et  le  lieu  de  leur  domicile,  ou  de  nom  du 
notaire  par  qui  il  a  été  passé  et  qui  en  a  la 
minute  ;  le  sommaire  -doit  aussi  décrire  et  dé- 
signer l'immeuble  transporté,  donné,  hypothé- 
qué, ou  affecté  conformément  à.  la  description 
donnée  dans  le  dit  titre,  transport,  contrat  par 
écrit  ou  testament,  ou  en  termes  équivalents, 
ainsi  que  la  nature,  le  tout  et  le  caractère  ge- 
neral, du  dit  titre,  transport,  contrat  par 
écrit,    ou  testament. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  'enregistrement  par  sommaire  d'une 
réclamation  hypothécaire  fondée  sur  un  acte 
de  donation,  qui  n'énonce  pas  le  montant  ré- 
clamé, est  nul  par  rapport  à  un  acquéreur  sub- 
séquent de  bonne  foi  qui  a  dûment  enregistré 
son  titre  d'acquisition.  Tel  sommaire  doit  con- 
tenir les  matières  nécessaires  pour  faire  ap- 
paraître tous  les  droits  que  l'on  veut  conser- 
ver au  moyen  d'icelui: — C.  S.,  1857,  Fraserys 
Poulin,  8  L.   C.  B.,  349;  6  B.  J.  B.  Q.,  264. 


the  notary  who  keeps  the  original 
thereof,  or  the  name  of  the  notaries 
or  of  the  notary  and  witnesses  who  si- 
gned it,  if  the  original  have  been  deli- 
vered; if  it  be  a  private  writing  the 
names  of  the  subscribing  witnesses; 
if  it  be  a  judgment  or  other  judicial 
act,  it  must  designate -the  court; 

2.  The  nature  of  the  title; 

3.  The  description  of  the  creditors 
and  debtors  and  other  parties  thereto; 

4.  The  description  of  the  property 
subject  to  the  right  claimed,  and  that 
of  the  party  requiring  registration; 

5.  The  nature  of  the  right  claimed, 
and,  if  it  be  a  claim  for  money,  the 
amount  due,  the  rate  of  interest,  and 
the  costs  if  there  be  any. 

If  the  rate  of  interest  be  not  spe- 
cified, the  registration  does  not  pre- 
serve the  right  to  interest  beyond  the 
legal  rate. 

2.  A  mortgagee  on  immoveable  property, 
who  has  duly  registered  his  mortgage  and  at 
the  same  time  registered  by  memorial  the  title 
deed  of  the  mortgagor  (making  no  reference 
thereim  to  any  charges  in  such  title  deed)  has 
priority  of  hypothec  over  the  claim  of  the 
bailleur  de  fonds  contained  in  such  title  deed, 
and  which  claim  was  only  registered  afterwards 
(and  more  than  two  months  after  the  execu- 
tion of  the  title  deed)  toy  registering  the  title 
deed  at  full  length: — Q.  B.,  1878,  Cliarlebois 
&  La  Société  de  construction,  24  L.  C.  J.,  20. 

V.    les   décisions  sous   l'article   2136,   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Merlin,   Quest.,  vo  Inscript,  hyp.,  §§  4,  5, 

n.  10. — TouUier,  n,  501. — Persil,  art.  214S, 
|  1,  q.  1  et  s. — 2  Zachairiae,  §.  276,  note  4. — ,3. 
Trop-long,  n.  679. — 7  Taulier,  339. — 2  Pont, 
n.  969,  976,  987,  1003.— 3  Aubry  et  Kau, 
530,  §  270;  537,  §271;  ©77,  §  276.— Thézard, 
n.  145. — 31  Laurent,  n.  11,  45  et  s..  5!).  62. 
— André,  n.  7S2,  7S6. — 3  Baudry-I.acantinerie 
et  de  Loynes,  n.  1639,  1693,  1699  et  s. — 20 
Duraimton,  n.  107,  112  et  s.,  116. — 1  SolOn, 
nullités,  n.  362. — 9  Colmet  de  Santerre,  n. 
130  bi's-4. — Martou,  n.  1074. — 1  Grenier,  n. 
77. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §  814, 
note  6;  §  S15. — 0  Colmet  de  Santerre,  n.  127 
b<'s-lo  et  s. — 3  Battur,  n.  439. — 3  Delvin- 
court,  577,  note  6. 
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214t).  Le  bordereau  est  présenté  au 
régistrateur  avec  le  titre  ou  docu- 
ment, ou  une  copie  authentique  du 
titre,  et  il  doit  être  reconnu  par  les 
parties  qui  l'ont  fait  ou  l'une  d'elles, 
ou  prouvé  par  le  serment  d'un  des  té- 
moins qui  l'ont  signé. 

Cod. — Ibid.,  s.  14. — C.    N.    2148. 

C.  N.   2148. — V.   sous  l'article  2136,   C.    c. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  14,  (réf.  4 
Y.,  c.  30,  s.  Il;  8  V.,  c.  27,  s.  1.) — Pour 
l'enregistrement  des  sommaires,  chaque  som- 
maire fait  et  exécuté  en  la  manière  prescrite, 
sera  présenté  au  régistrateur  ou  à  son  député, 
au  bureau  d'enregistrement  du  comité  ou  divi- 
sion d'enregistrement  clans  lequell  est  situé 
l'immeuble  grevé  ou  affecté  par  le  titre,  testa- 
ment ou  autre  document,  dont  l'enregistrement 
est  demandé,  et  sera  reconnu,  par  les  personnes 
par  qui  il  a  été  fait  et  passé,  ou  par  l'une  d'el- 
les, ou  sera  prouvé  sous  serment  par  l'un  des 
témoins  présents  à  son  exécution  devant  le 
régistrateur  ou  son  député,  ou  par  affidavit 
en   la   manière   ci-dessous   prescrite. 

2.  Et  avec  chaque  sommaire  sera  produit 
au  régistrateur,  le  titre,  transport,  testament, 
ou  vérification,  ou  copie  authentique  du  testa- 
ment, l'oibligation  notariée,  instrument  par 
écrit,  jugement,  reconnaissance,  nomination  de 
tuteur  ou  gardien  ou  curateur,  acte  ou  procé- 
dure judiciaire,  droit  ou  réclamation  privilé- 
giée ou  hypothécaire  dont  tel  sommaire  doit 
être  enregistré,  ou  une  copie  notariée  de  tout 
tel  document  si  l'original  est  passé  devant  no- 
taire et  qu'il  en  ait  gardé  la  minute,  ou  copie 
authentique  de  tout  tel  document  ou  écrit  éma- 
né d'une  cour  de  justice,  ou  du  juge  de  tourte 
cour  quelconque. 

3  Et  île  dit  régistrateur  ou  son/  député  ins- 
crira les  mots  "  enregistré  par  sommaire  "  sur 
tout  tel  titre,  transport,  testament,  vérification 
ou  copie  authentique  de  testament,  obligation 
notariée,    instrument    par    écrit,    jugement,  re- 


2140.  The  memorial  is  delivered  to 
the  registrar  together  with  the  title 
or  document,  or  an  authentic  copy  of 
the  title,  and  must  be  acknowledged 
by  all  cr  one  of  the  parties  to'  it,  or  be 
proved  by  the  oath  of  one  of  the  sub- 
scribing witnesses. 

connaissance,  nomination  de,  tuteur  ou  cura- 
teur, acte  ou  procédure  judiciaire,  droit  ou  ré- 
clamation privilégiée  ou  hypothécaire,  ou  copie 
notariée  ou  authentique  d'iceux.  et  indiquera 
le  jour,  l'heure  et  le  temps  auxquels  le  dit 
sommaire  est  entré  et  enregistré,  ainsi  que  le 
livre,  la  page,  et  le  numéro  sous  lequel  il  est 
entré  ;  et  le  dit  régistrateur  ou  son  député 
certifiera  le  fait,  et  pour  ce  certificat,  aura 
droit  à  trente  centins  ;  à  moins  qu'un  autre 
honoraire  ne  soit  fixé  sous  l'autorité  des  dis- 
positions ci-dessous  prescrites. 

4.  Et  tout  certificat  ainsi  donné  sera  reçu 
comme  preuve  du  dit  enregistrement,  et  tout 
sommaire  ainsi  présenté  demeurera  de  record 
dans  le  bureau  du  régistrateur. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  présentation,  au  régistrateur,  du  titre 
en  vertu  duquel  on  requiert  une  inscription 
hypothécaire,  n'est  prescrite  que  dans  l'inté- 
rêt de  ce  fonctionnaire  ;  l'omission  de  cette 
formalité  ne  peut  donc  entraîner  la  nullité  de 
l'inscription  :  — ■  Tarrihle,  Rép.  de  Merlin,  vo 
Inscrip.  hypath.,  §  5.  n.  6. — Merlin,  Rép., 
eod.  verb.,  §  S  bis,  n.  15. — 3  Troplong,  n. 
677. — 120  Duranton,  n.  91,  98. — 12  P.  Pont,  n. 
040. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharioe,  215, 
note  2,  §  814. — 2  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.    1G27. — 3  Auhry  et  Ran,  342,  §  275. 

V.  A.  : — Persil,  sur  l'art.  2108,  n.  7.  — 3 
Delvincourt.  283,  332. — 2  Grenier,  n.  286. — 
20  Duranton,  n.  98. — 1  Troplong.  n.  2S'ô  bis. 
— 1  P.  Pont,  n.  266.-3  Aubry  et  Rau,  324, 
S  271. — 12  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    1625. 


2141.  Lorsque  le  bordereau  est  fait 
en  tout  endroit  dans  le  Canada,  la 
preuve  en  est  faite  dans  le  Bas- 
Canada  par  la  déposition  sous  serment 
d'un  des  témoins,  attestée  par  un  juge 
de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de 
]i>  cour  Supérieure,  ou  un  des  com- 
missaires de  cette  dernière  cour  auto- 
risés à  recevoir  les  affidavits,  ou  de- 
vant un  juge  de  paix-,  un  notaire,  le 
régistrateur  ou  son  député. 


2141.  When  the  memorial  is  exe- 
cuted in  any  part  of  Canada  it  may  be 
proved  in  Lower  Canada,  by  the  affi- 
davit of  one  of  the  witnesses,  sworn 
to  before  a  judge  of  the  court  of 
Queen's  Bench,  or  of  the  Superior 
court,  or  a  commissioner  of  the  latter 
court  for  taking  affidavits,  or  before 
a  justice  of  the  peace,  a  notary,  the 
registrar,  or  his  deputy. 


de  l'inscription. — arts  2142,  2143,  2144. 
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Cod.— 8.    R.    B.    C,  c.    37,   s.    15. 

Stat.— 8.  R.  B.  R.,  c.  37,  art.  15  (réf. 
4  Y.,  c.  30,  s.  12  ;  8  Y.,  c.  27,  s.  1  ;  19-20 
Y.,  c.  88,  s.  2;  23  Y.,  c.  57,  s.  35). — Tout 
sommaire  fait  et  exécuté  eu  tout  endroit  en 
cette  province  sera  enregistré  par  le  régis- 
trateur  de  la  dite  division,  sur  production 
faite  au  dit  régistrateur  d'un  affidavit  attesté 
sous  serment  devant  l'un,  des  juges  de  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  cour  Supérieure, 
ou  devant  un  commissaire  nommé  aux  fins  de 
recevoir  les  affidavits  à  l'usage  de  toute  cour 
de  juridiction  civile  dans  le  Bas-Canada,  ou 
devant  un*  notaire  ou  un  juge  de  paix,  au 
moyen  duquel  affidavit  l'exécution  du  som- 
maire se  trouve  prouvée  par  l'un  des  témoins 
du   sommaire. 

2.  Et  tout  sommaire  fait  et  exécuté  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  dans  aucune 
des   colonies   ou  possessions  appartenant  à   Sa 


Majesté,  sera  enregistré  sur  production  au 
régistrateur  d'un  affidavit  attesté  sous  ser- 
ment devant  le  maire  ou  le  principal  magis- 
trat de  toute  cité,  bourg  ou  ville  incorporée 
de  la  Grande-Bretagne  ou  d'Irlande,  ou  un 
commissaire  nommé  dans  la  Grande-Bretagne 
ou  en  Irlande,  aux  fins  de  recevoir  les  affida- 
vits à  l'usage  de  toute  cour  de  juridiction 
civile  dans  le  Bas-Canada,  ou  le  juge  en  chef 
ou  un  juge  de  la  cour  Suprême  de  toute  telle 
colonie  ou  possession,  au  moyen  duquel  affi- 
davit l'exécution  du  dit  sommaire  est  prou- 
vée par  l'un  des  témoins  du  sommaire. 

3.  Et  tout  sommaire  fait  et  exécuté  dans  un 
Etat  étranger  sera  enregistré,  sur  production 
faite  au  régistrateur  d'un  affidavit  attesté 
sous  serment  devant  tout  ministre  ou  chargé 
d'affaires,  ou  tout  consul  de  Sa  Majesté  ré- 
sidant et  accrédité  dans  tel  Etat  étranger,  au 
moyen  duquel  l'exécution  du  dit  sommaire  est 
prouvée  par  un  des  témoins  du  dit  sommaire. 


2142.  Lorsque  le  bordereau  est  fait 
dans  le  Haut-Canada,  la  preuve  y  peut 
être  faite  de  la  même  manière  et  attes- 
tée par  un  juge  de  la  cour  du  Banc 
de  la  Beine,  ou  de  la  cour  des  Plai- 
doyers Communs,  ou  devant  un  juge 
de  paix,  ou  un  notaire,  ou  devant  un 
des  commissaires  de  la  cour  Supé- 
rieure du  Bas-Canada. 

Cod. — IMd.,    s.    16. 


2142.  When  the  memorial  is  exe- 
cuted in  Upper  Canada,  proof  thereof 
may  be  there  made  and  attested  in  the 
same  manner  before  a  judge  of  the 
court  of  Queen's  Bench  or  of  the  court 
of  Common  Pleas,  or  before  a  justice 
of  'the  peace,  or  a  notary,  or  before  a 
commissioner  of  the  Superior  court 
for  Lower  Canada. 


Stat.—  s.   r.  b.   c. 
sous    l'article    2132    C. 


c.    37,   art.    16. 
c. 


2143.  S'il  est  fait  dans  toute  autre 
possession  anglaise,  la  déposition  peut 
y  être  attestée  par  le  maire  de  la  loca- 
lité, le  juge  en  chef  ou  juge  de  la  cour 
suprême,  ou  devant  un  comnnissaire 
autorisé  à  recevoir  les  dépositions  sous 
serment  qui  doivent  servir  dans  les 
cours  du  Bas-Canada. 

Cod.— IMd.,   s.    15,    §    2. 

Doct.    can. — Lafleur,    Conflit    of    laics,    117. 


2143.  When  it  is  executed  in  any 
other  British  possession  it  may  be 
proved  therein  by  an  affidavit  sworn 
to  before  'the  mayor  of  the  place,  the 
chief  justice  or  a  judge  of  the  su- 
preme court,  or  before  a  commissioner 
authorized  to  take  affidavits  to  be  used 
in  the  courts  of  Lower  Canada. 

Stat.—  8.    R.    B.C.,  c.    37,    art.    15,    §    2. 
V.    sous  l'article  2141  C.    c. 


2144.  S'il  est  fait  dans  un  état 
étranger,  la  déposition  peut  être  at- 
testée par  tout  ministre,  chargé  d'af- 
faires ou  consul  de  Sa  Majesté  dans 
cet  Etat. 

Cod.—  IMd.,  s.    15,    §    3. 

Doct.    can. — Lafleur,    Conflict   of   laics,   117. 


2144.   If  it  be  executed  in  a  foreign 
country  the  affidavit  may  be  sworn  to 

before  any  minister  or  cliargé  d'affai- 
res, or  consul  of  Her  Majesty  in  such 
foreign  state. 

Stat. — 8.    R.    B.    C,  c.    37,-  art.    15,    §   2. 
V.    sous  l'article  2141  C.   c. 
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2144a.  Le  bordereau  peut  aussi  être 
fait  devant  notaire  par  acte  en  minute 
ou  en  brevet. 

Le  bordereau  ainsi  fait  n'a  pas  be- 
soin d'être  attesté  devant  témoin,  ni 
prouvé  par  serment,  ni  d'être  accom- 
pagné du  titre  qu'il  résume,  nonobs- 
tant les  dispositions  des  articles  2137 
et  2140  de  ce  code,  et  peut  contenir 
le  numéro  officiel,  même  si  tel  nu- 
méro ne  se  trouve  pas  dans  le  numéro 
qu'il  résume. x 

Doct.    can. — Lafleur,    Conflit    of    laws,    117. 


2144a.  The  memorial  may  also  be 
executed  before  a  notary  by  deed  en 
minute  or  en  brevet. 

The  memorial  so  executed,  need  not 
be  attested  before  a  witness  nor  proved 
under  oath  nor  be  accompanied  by 
the  title  of  which  it  is  a  memorial, 
notwithstanding  the  provisions  of  ar- 
ticles 2137  and  2140  of  this. code,  and 
may  contain  the  official  number  even 
if  such  number  be  not  in  'the  title  of 
which  it  is  a  memorial. x 

Stat.— 52  V.,  c.  26,  s.  2  (ref .  5S37,  S. 
R.   Q.,  47  V .,  c.   13,  s.   4). 


2145.  Sur  présentation  d'un  borde- 
reau pour  inscription,  le  régïstrateur 
est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du  titre 
les  mots  :  "Enregistré  par  bordereau", 
en  y  ajoutant  l'indication  du  jour,  de 
l'heure  et  du  temps  auxquels  le  bor- 
dereau a  été  entré,  ainsi  que  du  livre 
et  de  la  page  où  il  a  été  enregistré, 
avec  le  numéro  de  cette  entrée  et  enre- 
gistrement. Ce  certificat  est  signé  par  ' 
le  régistrateur. 

Le  bordereau  demeure  parmi  les  ar- 
chives du  bureau  d'enregistrement  et 
en  fait  partie. 

Cod.— Ibid.,  s.    14,   §§  3,  4. 

Stat.—  S.   R.   B.    C,  C.   37,  art.   14,  §  3,  4. 


2145.  When  any  memorial  of  a  title 
is  presented  for  registration  the  regis- 
trar is  bound  to  endorse  upon  such 
title  the  words  "registered  by  memo- 
rial," mentioning  the  day,  the  hour 
and  time  at  which  such  memorial  is 
enterred,  and  also  in  what  book  and 
page  and  under  what  number  the  same 
is  'entered  and  registered.  And  he 
must  sign  such  certificate. 

The  memorial  remains  among  the 
records  of  the  registry  office  and  forms 
part  thereof. 

— V.    sous   l'article   2140   C.    c. 

Doct.   can. — Gerniaino,   2  R.   L.,  N.    S.,ééS. 


2145a.  Cet  article  introduit  par  47 
Y .,  c.j  13,  s.  5  et  amendé  par  58  Y.,  c. 
19,  s.  1,  par  l'addition  du  dernier  para- 
graphe, puis  refondu  par  l'article  5838 
des  S.  R.  Q.,  est  abrogé  par  52  Y.,  c. 
26,  s.  3.  2 

1  Texte  abrogé,  S.  R.  Q.,  art.  5S37.  —  Le 
bordereau  fait  en  double  peut  être  reconnu 
devant  un  notaire  ou  en  présence  de  deux 
témoins,  mais  n'a  point  besoin  d'être  prouvé 
par  serment,  s'il  est  fait  dans  la  province  et 
est    accompagné    du    titre    qu'il    résume. 

2  Texte  abrogé. — 2145a.  Dans  le  cas  d'inscrip- 
tion par  bordereau  en  double,  fait  devant  un  no- 


2145a.  This  article  introduced  by  47 
Y.,  c.  13,  s.  5  and  amended  by  58  Y., 
c.,  19,  s.  1,  by  the  addition  of  the  last 
paragraph,  then  consolidated  by  article 
5838  of  the  R.  S.  Q.,  is  repealed  by  52 
Y.,  c.  26,  s.  3.  2 

1  Abrogated  text,  R.  S.  Q.,  art.  5S37. — The 
memorial  executed  dn  duplicate  may  be  acknow- 
ledged before  a  notary  or  in  the  presence  of 
two  witnesses,  but  need  not  be  proved  under 
oath,  if  executed  in  the  province  and  accom- 
panied toy  the  title  of  which  it  is  a  memorial. 

2  Abrogated  text. — 2145».  In  the  case  of  the  re- 
gistration of  a  memorial  in  duplicate  executed 


de  l'inscription. — arts  2146,  214*7,  2147a. 
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2146.  Toute  demande  ou  bordereau 
pour  la  conservation  d'intérêts  ou  ar- 
rérages de  rente  doit  en  indiquer  le 
montant  ainsi  que  le  titre  en  vertu  du- 
quel ils  sont  dus,  [et  être  accompa- 
gnée d'une  déposition  sous  serment 
du  créancier  que  le  montant  en  est 
dû.] 

Cod. — Ibid.,   ss.    37,    38. 
Conc. — C.     c,    2125,    2147a. 


2146.  Every  claim  or  memorial  for 
the  preservation  of  interest  or  of  ar- 
rears of  rent  must  specify  the  amount 
thereof  and  the  title  under  which  they 
are  due,  [and  be  accompanied  by  the 
affidavit  of  the  creditor  that  such 
amount  is  due.] 


Stat.— 8.    R.    B.    C,    c.    37,    art.    37,    38. 
V.    sons  l'article  2122  C.    c. 


2147.  Les  dispositions  de  cette  sec- 
tion s'appliquent  au  besoin  également 
à  tout  document  ou  titre  qui  n'affecte 
pas  les  immeubles,  mais  dont  l'enregis- 
trement est  requis  par  quelque  loi  spé- 
ciale, à  moins  de  dispositions  con- 
traires. 


2147.  The  provisions  of  this  section 
apply  if  necessary  to  any  documents  or 
titles  which  do  not  affect  immove- 
ables, but  the  registration  of  which 
is  required  by  some  special  law,  unless 
it  be  otherwise  provided. 


2147a.  Les  avis,  déclarations  et  bor- 
dereaux mentionnés  aux  articles  2026, 
2098,  2106,  2107,  2111,  2115,  2116, 
2120,  2121,  2125,  2131,  2132,  2133, 
2136,  2146,  2161,  2168  et  2172,  peu- 
vent être  donnés,  soit  sous  seing  privé, 
soit  par  acte  notarié  en  minute  ou  en 
breve't. 

Ces  avis,  déclarations  ou  borde- 
reaux, s'ils  sont  en  brevet  ou  sous  seing 
privé,  doivent  demeurer  dans  le  bureau 
du  régistrateur,  mais  s'ils  sont  faits 
en  minute,  il  suffit  de  lui  en  délivrer 
une  copie  authentique. 

Le  certificat  d'enregistrement  n'est 
mis  sur  ces  avis,  déclarations  ou  borde- 
reaux, que  s'il  est  demandé. 

Stat. — Les  numéros  2132,  2133,  213G,  2161 
ont  été  ajoutés  par  52  V.,  c.  26,  s.  4.  L'ar- 
ticle a  été  originairement  introduit  par  47 
V.,  c.  13,  art.  6  et  48  V.,  c.  19,  art.  2  (refondus 
par    les   S.    R.    Q.,   art.    5839),    où    les   deux 

taire  ou  deux  témoins,  il  en  reste  un  parmi 
les  archives  du  bureau  d'enregistrement  ;  le 
certificat,  s'il  est  demandé,  est  apposé  au  pied 
de  l'autre,  et  remis  au  requérant  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  mention  sur  le  titre. — 
Ce  certificat  fait  preuve  prima  facie  de  son 
contenu. 


2147a.  The  notices,  declarations  and 
memorials  mentioned  in  articles  2026, 
2098,  2106,  2107,  2111,  2115,  2116, 
2120,  2121,  2125,  2131,  2132,  2133, 
2136,  2146,  2161,  2168  and  2172,  may 
be  given  either  under  private  seal  or 
hy  notarial  deed,  en  minute  or  en 
brevet. 

Such  notices,  declarations  or  me- 
morials, if  en  brevet  or  under  private 
seal,  must  remain  in  the  registry  office; 
but  if  en  minute  the  delivery  of  an  au- 
thentic copy  is  sufficient. 

The  certificate  of  registration  is  af- 
fixed to  such  notices,  declarations  or 
memorials,  only  if  it  be  demanded. 

derniers  paragraphes  se  lisaient  comme  suit  : 
Une  copie  authentique  de  ces  avis  ou  un  doa- 
ble lorsqu'ils  sont  en  brevet  ou  sous  seing 
privé  doit  demeurer  en  dépôt  au  bureau  d'en- 
registrement. 

before  a  notary  or  two  witnesses,  one  remain 
among  the  records  of  the  registry  office  ;  the 
certificate,  if  required,  is  written  at  the  end 
of  the  other,  and  returned  to  the  party  giving 
It,-  without  its  being  necessary  to  mention  it 
on  the  title.  —  Such  certificate  is  prima  facie 
proof   of    its    contents. 
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Le  certificat  d'enregistrement  n'est  point 
requis  sur  cet  avis;  mais  il  peut  être  demandé 
par  les  intéressés  et  fait  preuve  prima  facie 
de    son    contenu. 

La  forme  actuelle  de  l'article  lui  vient.de 
52  V.,   c.   26,   art.   4. 

Validation,  47  V.,  c.  1®. — Sont  déclarés  va- 
lides et  suffisants  : 

1°  Les  renouvellements  d'enregistrement 
d'hypothèques  exigés  par  l'article  2172  du 
Code  civil  effectués  par  avis  préparés  suivant 
l'une  ou  l'autre  des  formules  numéros  25  ou 
26  de  l'appendice  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ; 

2°  Les  enregistrements  d'avis  et  borde- 
reaux mentionnés  aux  articles  2026,  2098,- 
2106,    2107,    2111,    2115,     2116,    2120,    2121, 


2125,  2131,  2133,  2136,  2146,  2161,  2168  et 
2172  du  Code  civil  et  donnés  par  actes  nota- 
riés portant  minute  ou  en  brevet  ; 

3°  Les  enregistrements  d'avis  ci-dessus  men- 
tionnés soit  notariés  ou  sous  seing  privé, 
malgré  que  ces  avis  aient  été  remis  au  lieu 
de  rester  déposés  chez  le  régistrateur,  et  que 
dans  l'un  ou  l'autre  cas  le  certificat  d'enre- 
gistrement y   ait  été  ou  non  inscrit  ; 

4°  Les  renouvellements  d'enregistrement  de 
plusieurs  titres  de  créances  contre  plusieurs 
personnes  ou  contre  plusieurs  immeubles,  faits 
par  un  seul  avis. 

Le  nombre  "21 36"  a  été  ajouté,  et  les  mots  : 
"  pourvu  que  les  entrées  aient  été  régulière- 
ment faites  dans  l'index  aux  immeubles  ",  ont 
été  retranchés  par  le  statut  52  V.,  c.  26,  art.  5. 


2147&.  Les  avis  et  déclarations 
mentionnées  dans  les  articles  2098, 
2131  et  2172  peuvent  être  donnés  aux 
régistrateurs  pour  les  intéressés  par 
toute  personne  quelconque,  parente  ou 
non.  Ils  peuvent  l'être  aussi  par  les 
femmes  mariées,  les  interdits  et  les 
mineurs  eux-mêmes. 

Conc— C.    c,   20S7. 


2147&.  The  notices  and  déclara- 
tions mentioned  in  articles  2098,  2131 
and  2172,  may  he  given  to  registrars 
for  those  interested,  hy  any  person 
whomsoever,  whether  related  or  not. 
They  may  also  be  given  hy  married 
women,  interdicted  persons,  and  the 
minors  themselves. 


Stat.— S .    R. 
14,  s.    2). 


Q.,    5839    (ref.    38,    V.,    c. 


CHAPITEE  CINQUIEME. 


CHAPTER  FIFTH. 


DE    LA    RADIATION    DE    L'ENREGISTRE- 
MENT DES  DROITS  REELS. 

2148.  L'enregistrement  d'un  droit 
réel  ou  le  renouvellement  est  rayé  du 
consentement  des  parties,  ou  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  quittance  d'nne  créance  comporte 
un  consentement  à  la  radiation. 

Tout  notaire  qui  passe  une  quit- 
tance totale  ou  partielle  d'hypothèque, 
est  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  bu- 
reau auquel  il  appartient,  suivant  les 
dispositions  contenues  dans  l'acte  des 
27  et  28  V.,  c.  40. 

Le  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce 
que  la  quittance  soit  enregistrée  et  est 


OF  THE  CANCELLING  OF  REGISTRATIONS 
OF  REAL  RIGHTS. 

2148.  The  registration  of  real 
rights,  or  the  renewal  thereof,  may  be 
cancelled  with  the  consent  of  the  par- 
ties, or  in  virtue  of  a  judgment  from 
which  there  is  no  appeal,  or  which  has 
become  final. 

The  acquittance  of  a  debt  implies  a 
consent  to  its  being  cancelled. 

Any  notary  who  executes  a  total 
or  partial  discharge  of  a  hypothec,  is 
bound  to  cause  the  same  to  be  regis- 
tered in  the  proper  division,  according 
to  the  statute  27th  and  28th  Vict., 
ch.  40. 

The  creditor  is  bound  to  see  that  the 
discharge  is  registered,  and  is  respon- 
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responsable  de  tons  frais  qui  peu- 
vent résulter  du  défaut  d'enregistre- 
ment, et  il  ne  peut  être  tenu  de  donner 
la  quittance,  s  "il  ne  lui  est  mis  en  main 
une  somme  suffisante  pour  acquitter 
les  frais  d'enregistrement  et  de  trans- 
mission. 

Cod. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  42.  C.  N. 
215S. 

C.  N.  2158. — Dans  l'un  et  l'autre  cas.  ceux 
qui  requièrent  la  radiation  déposent  au  bu- 
reau du  conservateur  l'expédition  de  l'acte 
authentique  portant  consentement,  ou  celle  du 
jugement. 

Conc. — C.    c,  2157a. 

Doct.   can. — Auger,  Enreg.,  73. 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  42  (réf. 
16  Y.,  c.  206,  s.  1,-  2). — Chaque  fois  qu'une 
personne  se  prétendant  créancier  aura  fait 
enregistrer  contre  les  biens  de  son  prétendu 
débiteur,  tout  droit,  privilège  ou  hypothèque 
qu'elle  réclame,  et  que  le  titre  sur  lequel  ce 
droit,  privilège  ou  hypothèque  est  fondé,  ne 
confère  en  loi  aucun  tel  privilège  ou  hypo- 
thèque, ou  est  nul  en  loi  ou  éteint  ou  acquitté  ; 
ou  que  le  privilège  ou  hypothèque  a  été  effacé 
par  les  voies  légales,  —  et  que  tel  créancier, 
après  en  avoir  été  dûment  requis,  refuse  de 
consentir  à  la  radiation  de  l'enregistrement 
de  ce  titre  contre  les  biens  de  tel  débiteur. 
ce  dernier  pourra  alors,  par  voie  d'action,  de- 
mander que  le  titre  ainsi  enregistré  soit  dé- 
claré nul,  et  ne  confère  aucun  privilège  ou 
hypothèque  sur  les  biens  du  demandeur,  ou 
nul  et  acquitté,  ou  effacé  par  les  voies  léga- 
les, et  que  l'enregistrement  y  relatif  soit 
rayé  des  registres  ;  et  sur  preuve  suffisante 
des  allégations  de  la  déclaration,  la  cour  ac- 
cordera les  conclusions  du  demandeur  avec 
dépens  contre  le  défendeur,-  tant  ceux  de  l'ac- 
tion que  ceux  qui  ■  seront  encourus  pour  obte- 
nir la  radiation. 

- .  Une  copie  authentique  du  jugement  or- 
donnant la  radiation  sera  signifiée  en  la  ma- 
nière  ordinaire  au   défendeur,  à  son  domicile. 

Le  régistrateur  dans  le  bureau  duquel  tel 
enregistrement  sera  fait,  sur  production  à  lui 
faite  d'une  copie  authentique  du  jugement  or- 
donnant la  radiation  du  dit  enregistrement  pour 
interjeter  appel  du  jugement  est  expiré,  pro- 
cédera à  la  radiation  de  tel  enregistrement 
en  la  manière  prescrite  pour  la  radiation  des 
hypothèques  acquittées  ou  payées  et  ce,  sous 
les  peines  portées  par  cet  acte. 

V.   l'article  2157a  Ce. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  Un  créancier  hypothécaire,  colloque 
pour  plus  qu'il  ne  lui  reste  dû  sur  sa  créance 
originaire    (le   surplus   lui    ayant   été   payé   en 


sible  for  any  costs  that  may  be  in- 
curred in  consequence  of  non-registra- 
'tion,  and  he  cannot  be  compelled  to 
grant  a  discharge,  unless  a  sufficient 
sum  is  placed  in  his  hands  to  pay  for 
the  registration  and  transmission. 


vertu  d'un  jugement  de  distribution  précé- 
dent), ne  peut  être  condamné  aux  frais  de 
contestation  soulevée  par  un  créancier  posté-- 
rieur,  lorsque  ce  créancier  colloque  a  produit 
au  greffe,  après  la  contestation,  une  déclara- 
tion de  la  balance  lui  restant  due.  La  contes- 
tation sera  maintenue  sans  frais  contre  le 
créancier  ainsi  colloque,  et  le  projet  de  juge- 
ment de  distribution  sera  en  conséquence  ré- 
formé. L'article  2148  ne  s'applique  pas  au 
cas  actuel: —  Berthclot,  J.,  1870,  Globenslnj 
vs  Daoust,  2  R.  L.,  608;  21  R.  J.  R.  Q., 
97V  533. 

2.  Eviden?  of  payment  of  a  hypotheca- 
ry claim  registered  against  an  immoveable^ 
must  be  mace  by  the  production  of  a  duly 
registered  discharge: — C.  B.  R.,  1887,  Greene 
vs  Mappin,  11  L.  X.,  132;  21.  L.  R.,  3  C. 
S.,  393;  M.  L.  R.,  5  G.  B.  R.,  108;  11 
L.  X.,  132;  12  L.  X.,  378;  31  J.,  163;  33 
J.,  156;  17  R.   L.,  5S4  ;  16  R.  L.,  548. 

3.  Un  débiteur  hypothécaire,  qui  paye  une 
partie  de  son  obligation  payable  par  installe- 
ments,  a  droit  d'obtenir  de  son  créancier  une 
quittance  et  décharge  d'hypothèque  partielle  : 
—GiU,  J.,  1888,  Ghristin  dit  St-Amour  vs 
Marin,  21.  L.  R.,  4  S.  C,  469;  12  L.  X., 
205. 

4 .  En  vertu  des  dispositions  de  -l'article 
3621  du  Code  du  notariat,  enclavé  dans  le 
2ème  volume  des  Statuts  Refondus  pour  la 
province  de  Québec,  le  notaire  qui  fait  enre- 
gistrer un  acte  passé  devant  lui,  soit  dans  le 
but  de  le  parfaire  ou  de  se  conformer  aux 
réquisitions  de  l'article  214S  du  Code  civil, 
ne  perd  pas  son  privilège  pour  ses  honoraires, 
et  il  ne  peut  en  conséquence  être  tenu  de 
livrer  copie  d'un  tel  acte  aux  parties  ou  à 
des  tiers,  si  ses  honoraires  n'ont  pas  été  payés 
pour  la  minute,  ou  si  la  prescription  n'est  pas 
acquise  lors  e  copie  lui  est  demandée: 
■ — Charland,  J.,  1891,  Roy  vs  Deniers,  2  R. 
de  J.,  265. 

5.  L'article  214S  C.  c,  qui  oblige  le 
créancier  h  voir  à  ce  que  la  quittance  soit 
enregistrée,  et  le  rend  responsable  de  tous  les 
frais  qui  peuvent  résulter  du  défaut  d'enregis- 
trement,- n'a  pas  d'application  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier,  mais  seulement  entre  le 
créancier    et    les    tiers. 

6.  Entre  le  créancier  et  le  débiteur  c'est 
ce  dernier  qui.  aux  termes  de  l'article  1153 
C.  c,  est  tenu  de  payer  les  frais  d'enregistre- 
ment de  la  quittance,  mais  entre  le  créancier 
et   les   tiers,   aux   termes   de   l'article   2148   C 
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c,  comme  le  créancier  est  tenu  cTeffeetuer 
cet  enregistrement,  ces  tiers  sont  en  droit  de 
tenir  le  créancier  responsable  des  frais  oc- 
casionnés par  tel  défaut  d'enregistrement: — 
Mathieu,  J.,  ISO.",  McCrory  vs  Whelan  & 
Whelan  et  al.,  8  R.    de  J.,  142. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

1.  Le  régistrateur  dans  l'enregistrement 
d'un  acte  n'a  qu'un  rôle  passif  ;  dans  la  radia- 
tion, au  contraire,  son  rôle  est  actif  ;  il  doit 
examiner  les  actes  en  vertu  desquels  elle  est 
demandée,  et  n'y  procéder  que  sur  des  justi- 
fications valables  et  complètes,  sous  peine 
d'engager  sa  propre  responsabilité  :  — 2  Pont, 
n.  1098.— 3  Aubry  et  Rau,  498,  §  268.— 31 
Laurent,  n.  208.—  Baudot,  Form,  hyp.,  n. 
896. — 1  Boulanger  et  de  Récy,  Radiât.,  hyp., 
n.  23. — Primot,  Ibid.,  n.  8. — 3  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  n.    1813. 

2.  La  partie  qui  a  capacité  pour  recevoir 
le  paiement  de  la  créance  hypothéquée  et  en 
donner  valable  quittance  est  capable  de  con- 
sentir â  la  radiation  de  l'hypothèque  :  —  2 
Pont,  n.  1075. — 3  Aubry  et  Rau,  630,  §  281. 
— 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1828. 

3.  Le  mineur  émancipé  peut  consentir  à 
la  radiation  d'une  hypothèque  lorsqu'il  s'agit 
de  l'administration  de  ses  biens,  mais  s'il 
s'agit  de  ses  capitaux,  il  doit  être  assisté  con- 
formément de  son  curateur:  —  2  Pont,  n. 
1076  et  s.  ■ —  3  Baudry-Lacantinerie  "et  de 
Loynes,  n.  1S29,-  â  moins  qu'il  ne  s'agisse  des 
affaires  de  son  commerce;  dans  ce  cas,  il 
peut  consentir  à  la  radiation  sans  assistance  : 
— Thézard,  n.  262.  —  Baudry-Lacantinerie, 
loc.    cit. 


4 .  Il  en  est  ainsi  de  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire: — 2  Pont,  n.  1077. — 
3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  n.    1829. 

5.  La  femme  mariée,  séparée  de  biens, 
peut,  en  touchant  sa  créance,  donner  seule  et 
sans  autorisation  mainlevée  de  l'hypothè- 
que qui  garantissait  cette  créance  : — 3  Del- 
vincourt,  182.— 3  Troplong,  n.  70S  bis. —  19 
Duranton,  n.  426;  t.  20,  n.  190.— 3  Mar- 
tou,  n.  1189.- — Baudot,  n.  905. — 2  Pont,  n. 
1077. — 3  Aubry  et  Rau,  632,  §  281.— 22  Lau- 
rent, n.  296;  t.  31,  n.  659. — Thézard,  n. 
262.-2  Boulanger  et  Récy,  n.  212. — Primot,. 
n.  50. — André,  n.  1639.  — 3  Guillouard, 
Mar.,  n.  1151. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  n.  1830.—  Contra  : —  Merlin,  Rép., 
vo  Ant.  marit.,  n.  7. — rersil,  art.  2157,  n. 
4. — 2    Grenier,    n.    524. — 4    Battur,    n.    688. 

6.  Le  syndic  ou  curateur  à  un  failli  peut 
toucher  les  créances  et  en  donner  quittance 
et  mainlevée  ;  dès  lors,  le  régistrateur  n'a  pas 
le  droit  de  refuser  la  radiation  de  l'hypothè- 
que qu'il  a  donnée: — Baudot,  n.  1029. —  1 
Boulanger  et  de  Récy,  n.  93. — Primat,  n. 
32. — André,  n.  1630. — 3î  Baudry-Lacantine- 
rie et  de   Loynes,    n.    1832. 

7 .  Pour  pouvoir  donner  mainlevée  de 
l'inscription  sans  recevoir  le  paiement  préala- 
ble de  la  créance  garantie,,  il  faut  être  capable 
de  disposer  le  la  créance  elle-même.  Dès 
lors,-  les  administrateurs  de  la  fortune  d'au- 
trui  ne  sauraient  valablement  consentir  main- 
levée de  l'hypothèque  garantissant  une  créan- 
ce non  payée: — 2  Grenier,  n.  521. — Persil, 
art.  2157,  n.  7. — 3  Troplong,  n.  738  bis. — 
3  Martou,  n.  1190.— Baudot,  n.  923. —  2 
Pont,  n.  1078. — 3  Aubry  et  Rau,  634,  §  281. 
— 31  Laurent,  n.  373. — 3  Baudry-Lacantine- 
rie,  n.    1842. 


2149.  Si  la  radiation  n'est  pas  con- 
sentie, elle  peut  être  demandée  au  tri- 
bunal compétent  par  le  débiteur,  le 
tiers  détenteur,  le  créancier  hypothé- 
caire subséquent,  la  caution  et  par 
toute  partie  intéressée,  avec  dourma- 
ges-intérêts  dans  les  cas  où  ils  peuvent 
être  dus. 


Cod. — Ibid.,  ss.   4*2,  43.- 
-,C.    N.    2159. 


^25   Y, 


11,   s.    1. 


C.  N.  2159.  —La  radiation  non  consentie  est 
demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
■l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette 
inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condam- 
nation évent  ueliie  ou  indéterminée,  sur  l'exécu- 
tion ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et 
le  ^créancier  prétendu  sont  en  instance  ou 
doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal  ;  au- 
quel cas  la  demande  en  radiation  doit  y  être 
portée  ou  renvoyée. — Cependant  la  convention 
faite  par  le  créancier  et  'le  débiteur,  de  porter, 


2149.  If  the  cancelling  be  not  con- 
sented to,  it  may  be  demanded  from 
the  proper  court  by  the  debtor  or  other 
holder,  by  any  subsequent  hypothe- 
cary creditor,  by  a  surety,  or  by  any 
party  interested,  together  with  what- 
ever damages  may  be  due. 


en  cas  de  contestation,  la  deru-anrle  il  un  tri- 
bunal qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exé- 
cution entre  eux. 

Conc— C.     c,    85,    2044. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  arts  42  et  4i3. — 
V.   sous   l'article   2148,    C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In>  the  case  of  an  assignment  with  the 
consent  of  the  mortgagor  or  a  mortgage,  con- 
taining a  covenant  by  the  assignor  to  transfer 
to  the  assignee  as  collateral  security  a  policy 
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of  insurance  then  held  by  the  assignor  on  the 
buildings  existing  on  the  property  mortgaged, 
the  failure  toy  the  assignee  to  secure  such 
transfer,  and  the  consequent  reception  by  the 
assignor  of  the  insurance  money  under  the 
policy,  would  not  entitle  the  mortgagor  to 
claim  from  the  assignee  the  discharge  of  the 
mortgage: — Q.  B.,  1S74,  Robert  &  Macdonald, 
19  L.    C.    J.,  90. 

2.  Le  30  sept.  1866,  l'appelant  épousa  Her- 
mine Emond  et  stipula  séparation  de  biens, 
exclusion  de  communauté  et  une  rente  viagère 
■de  £  60  par  année.  Le  contrat  fut  enregistré 
le  6  mai  1867.  Le  25  août  1876,  Hermine 
Emond  fit  enregistrer  un  avis  intimant  au  né- 
gistrateur  que  41  lots  de  terre  appartenant  à 
l'appelant  étaient  affectés  pour  sûreté  des  droits 
et  de  la  rente  stipulés  en  son  contrat  de  ma- 
riage, dont  elle  a  produit  copie  avec  son  avis. 
L'appelant  ayant  appris  que  cet  avis  avait  été 
enregistré,  a  demandé  un  mandamus  contre  le 
régistrateur  pour  lui  faire  radier  cet  enregis- 
trement. Il  n'a  pas  notifié  sa  femme  et  la 
cour  inférieure  a  renvoyé  le  mandamus: — lo 
parce  que  le  mandamus  n'était  pas  le  procédé 
approprié; — 2o  parce  qu'il  n'avait  pas  assigné 
sa  femme. — Jugement  confirmé: — <C .  B.  Jt.s 
1877,  Robert  &  Ryland,  De  Belief euille,  C.  c, 
art.    2149,   n.   2. 

3.  A  sheriff's  sale  does  not  purge  a  hypo- 
thec for  the  purposes  of  the  registrar's  certi- 
ficate produced  in  the  suit  in  which  such  she- 
riff's sale  took  place. 

4.  A  judge  on  a  petition,  in  that  suit,  for 
the  radiation  of  an  hypothec,  cannot  adjudic- 
ate upon  an  alleged  prescription  of  ten  years 
which  would  involve  questions  of  possession 
and  good  faith. 

5.  The  removal  from  the  registrar's  certi- 
ficate of  a  hypothec  which  obstructs  the  distri- 
bution of  the  proceeds  of  an  immovable  upon 
which  he  is  collocated,  is  a  legal  interest  suf- 
ficient to  justify  a  party  to  bring  a  suit  for  the 
radiation  of  said  hypothec: — Andrews,  J., 
1899,  Gariépy  vs  Paquet,  R.  J.  Q.,  16  C.  8, 
214. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  radiation  de  l'hypothèque  peut  être 
demandée  en  justice  non  seulement  par  le  débi- 
teur, les  créanciers  postérieurement  inscrits,  le 
tiers-détenteurs,  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte, 
mais  aussi  par  toute  partie  ayant  intérêt  à 
la  faire  disparaître: — 2  Pont,  n.  1071.  — 3 
Troplong,  n.  745. — 3  Aubry  et  Rau,  638,  § 
281. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 


1861. — 31  Laurent,  n.  181. — 2  Boulanger  et 
de  Bécy,  n.  585. — Fuzier-Herman  et  Darras, 
C.  c,  art.  2160  et  s. 

2.  Le  régistrateur  peut  refuser  de  radia- 
les inscriptions  grevant  un  immeuble  du  chef 
de  l'acquéreur  et  repris  par  le  vendeur  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  si  les  créanciers 
ne  donnent  pas  leur  consentement  ou  n'ont  pas 
figuré  au  jugement  de  résolution: — 2  Pont,  n. 
1094. — 3  Aubry  et  Rau,  03S,  §  281. — Thézard, 
n.  264. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  138  bis-9. 
— 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n.  1856, 
1862. 

3.  La  demande  en  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  : — Tarribie, 
Rép.  de  Merlin,  vo  Radiation,  n.  10. — 9  CoJ- 
met  de  Santerre,  n.  139  bis-2. — 3  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  n.    1869. 

4.  Lorsqu'une  partie  veut  faire  prononcer  la 
radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  à 
cause  de  la  nullité  du  titre,  la  compétence  du 
juge  dépend  de  la  manière  dont  l'exploit  est 
libellé. — Si  la  partie  veut  plaider  devant  le 
juge  du  lieu  de  l'inscription,  elle  doit  assigner 
en  radiation  ou  nullité  de  l'inscription,  sauf  â 
discuter  incidemment  la  nullité  de  l'acte; — 
si  elle  intente  une  demande  en  nullité  de 
l'acte,  et  par  suite,  en  radiation  de  l'inscrip- 
tion, alors  l'objet  principal  de  la  demande 
étant  une  action  personnelle,  cette  demande 
doit  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  : 
• — 20  Duranton.  n.  205. — 3  Troplong,  n.  732 
et  s.,  qui  range  l'action  en  radiation  pour 
nullité  du  titre  au  nombre  des  actions  mixtes. 

5.  La  convention  faite  par  le  créancier  et 
le  débiteur  de  porter,  en  cas  de  contestation,  la 
demande  à  uni  tribunal  qu'ils  ont  désigné,  re- 
çoit son  exécution  entre  eux,  mais  elle  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  et  notamment  à  un 
tiers  acquéreur  ;  celui-ci  peut  ainsi,  s'il  le  juge 
convenable,  porter  sa  demande  en  radiation 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  : — ■ 
Duranton,  loc.  cit. — Tarribie,  loc.  cit.- — Per- 
sil, sur  l'art.  2159,  n.  6. — 3  Troplong,  n.  743. 
— Martou,  t.  3,  n.  1234. — 2  Boulanger  et  de 
Récy,  n.  624. — 31  Laurent,  n.  191. — 2  Pont, 
n.  10'90. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n.    1S'66. 

V.  A.: — Grenier,  n.  94. — Carré,  Comp.  eiv., 
n.  2. — Tarribie,  Rép.  de  Merlin,  vo  Radiât. 
des  liypth.,  n.  10. — André,  n.  1746. — Joni- 
tan,  Restrict,  de  l'hyp.  lég.  de  la  femme,  n. 
87  Us. — 2  Boulanger  et  de  Récy,  n.  618. — 3 
Aubry  et  Rau,  392,  §  281. — 3  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,   n.   1S68. 


2150.  La  radiation  doit  être  or- 
donnée lorsque  Penregistremerifc  ou  le 
renouvellement  a  été  fait  sans  c'roit 
ou  irrégulièrement,  ou  sur  un  titre  uni 
ou  informe,  ou  lorsque  le  droit  enre- 
gistré est  annulé,  résilié  ou  éteint  par 


2150.  The  cancelling  is  ordered 
when  the  registration,  or  the  renewal, 
has  heen  effected  without  right  or  irre- 
gularly, or  upon  a  void  or  informal 
title,  or  when  the  right  registered  has 
been    annulled,    rescinded    or    extin- 
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prescription    ou    de   toute  autre    ma- 
nière 

Cod.— Ibid. — €.     N.     2160. 

C.  N.  2160. — La  radiation,  doit  être  ordonnée 
par  les  tribunaux,  lorsque  il' inscription  a  été 
faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  iloi,  ni  snr  un 
titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre 
6oit  irrégulier,  soit  éteimt  ou  soldé,  ou  lorsque 
les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  ef- 
facés par  les  voies  légales. 


Conc. — C. 


20S1. 


Stat. — V.    sous  l'article  2150,  C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  person  who  improvidently  .registers  a 
claim  against  an  immoveable  property,  without 
having  a  legal  right  so  to  do,  is  liable  to  the 
registered  owner  of  such  property  for  all  dam- 
ages caused  by  such  improvident  registration, 
and  the  owner  of  such  property  has  a  right 
of  action  to  cause  the  entry  in  the  books  of 
the  registrar  to  be  cancelled  : — Jette,  J.,  1SS2, 
Daigneault  vs  Baiters,  2'6  L.  C.  J.,  126;  12 
L.   R.,  66;   5  L.    N.,  247. 

2.  A  creditor  having  registered  against  the 
property  of  his  debtor,  after  the  latter  Lad  be- 
came insolvent,  a  judgment,  the  court  ordered 
such  registration  to  be  struck  out  : — Brooks, 
J.,  T885,  Banque  Nationale  vs  Eastern  Town- 
ships Bank,  S  L.   N.,  219. 

3.  Le  cautionnement  judiciaire  dans  l'ins- 
tance ayant  été  enregistré  sur  des  immeubles 
dn  demandeur,  ce  dernier  a  droit  de  demander 
la  radiation  de  la  dite  hypothèque: — G.  R., 
1885,  Lavallée  vs  Paul,  30  L.  G.  J  ,  164;  M. 
L.  R.,  2  8.   C,  72;  9  L.  N.,  67. 

4.  L'engagement  de  payer  une  certaine 
somme  d'argent  aussitôt  que  le  créancier  aura 
valablement  déchargé  un  immeuble  d'une  hy- 
pothèque qui  le  grevait  en  faveur  d'un  tiers, 
impose  au  dit  créancier  le  devoir  défaire  radier 
l'inscription  hypothécaire  au  bureau  d'enregis- 
trement avant  de  poursuivre  le  paiement  de  la 
dite  somme,  lors  même  qu'il  apparaîtrait  que 
cette  hypothèque  serait  valablement  éteinte 
par  la  prescription  ou  autrement:  —  C.  R-, 
18S6,  Maisonneuve  vs  Campeau,  30  L .  C.  J-, 
277;   17  R.    L.,  393. 

5.  W.  agreed  to  lend  D.  Ç2.000  which  she 
deposited  in  the  hands  of  J.,  her  notary,  with 
instructions  not  bo  pay  over  the  same  until  the 
deed  was  signed  and  registered.  D.  signed  the 
deed  and  caused  it  to  be  registered  after  which 
he  funmished  a  list  of  his  creditors  to  J.,  paid 
these  amounts,  except  $346.9»,  due  to  G.,  for 
which  G.  brought  an  action  against  W. 

Held: — That  W.  was  liable  to  G.  for  Hhe 
amount  and  that  if  W.  failed  to  pay  the  same 
to  G.  it  should  be  deducted  from  the  obligation 
and  the  judgment  ordering  the  same  should 
avail  as  a  discharge  for  so  much  the  amount 
due  under  the  said  obligation  :— it.  B.,  18S7, 
Webster  &  Dufresne,  31  L.   C.  J.,  100;  15  R. 


guished  by  prescription  or  otherwise. 


L.,  210;  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  4,3;  10  L.  N., 
142. 

6.  Un  entrepreneur  en  sous-ordre  qui  aura 
fait  inscrire  un  prétendu  privilège  sur  un  im- 
meuble, sera  condamné  à  en  faire  faire  la  radia- 
tion à  ses  frais  et  dépens: — Wurtele,  J.,  1SS7, 
Moisan   vs   Thcriault,  AI.    L.   R.,  3  S.    C,  73; 

10  L.    N.,   171. 

7.  In  this  case,  owing  to  a  misdescription 
of  the  property  designated  in  a  registered  deed, 
a  third  party's  rights  were  prejudicially  affect- 
ed.— The  court  ordered  the  party  benefitted  by 
the  irregular  deed  to  fyle,  within  fifteen  days, 
a  declaration  abandoning  all  claims  which  the 
deed  purposed  to  confer  over  the  third  party's 
property,  failing,  which  the  court  authorized 
the  parties  interested  to  register  its  judgment, 
at  the  other  party's  expense,  to  serve  in  lieu 
thereof: — K.  B.,  1S8S,  Murray  &  Burland,  3 1 
L.    C.    J.,   1S5. 

8.  Lorsqu'un  vendeur  a  fourni  à  son  ache- 
teur des  titres  suffisants  de  la  propriété  ven- 
due, â  la  satisfaction  de  ce  dernier,  il  n'a  pas 
le  droit,  suhséquemment,  sans  le  consentement 
de  celui-ci,  et  sous  prétexte  de  compléter  ces 
titres,  de  faire  enregistrer,  sur  la  propriété  ven- 
due, ses  actes  faisant  voir  apparemment  qu'il 
était  encore  le  propriétaire  de  la  dite  propriété. 

9.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  a  une  action  pour 
faire  radier  ces  enregistrements,  si  le  vendeur 
refuse  de  le  faire: — -Taschereau,  J.,  1890, 
Mallet  vs  Dolan,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  138;  13 
L.    N.,   18S. 

10.  A  judicial  hypothec  may  be  taken  against 
the  rights  of  the  substitute  to  a  substituted 
property,  before  the  opening  of  the  substitu- 
tion, but  the  inscription  of  the  judgment  must 
be  so  made  as  only  to  affect  the  rights  of  the 
substitute: — Gimon,  J.,  1S90,  Hingston  vs 
Franklin,  19  R.  L.,  124. 

11.  L'acquéreur  d'un'  immeuble,  tant  qu'il 
n'est  pas  troublé  de  fait,  n'a  pas  d'action  con- 
tre le  vendeur,  son  garant  "contre  tous  trou- 
"  blés,  dons,  douaires,  dettes  et  tous  autres  em- 
"  pêchements  généralement  quelconques,"  pour 
le  contraindre  a  faire  radier  une  hypothèque 
inscrite  avant  la  vente,  au  bureau  d'enregistre- 
ment,   contre   l'immeuble    vendu    (C.    c.    1&36). 

11  en  serait  autrement  si  le  vendeur  avait  ven- 
du quitte  et  libre  de  toute  hypothèque  (C.  c. 
1065: — C  R.,  1S90,  Beaudette  vs  Cormier,  16 
Q.  L.  R.,  69;  13  L.  N.,  233. 

12.  Where  appellant  had  agreed  to  dis- 
charge a  hypothec  in  bis  favour,  registered 
against  an  immoveable,  and  it  appeared  that 
he  had  instructed  his  notary  to  prepare  the 
discharge,  but,  through  Inadvertance,  no  dis- 
charge was  executed  or  registered  until  after 
the  institution  of  an  action  against  him  en 
radiation  d'hypothèque,  the  court  m  -V 
will  not  Interfere  with  the  discretion  exercised 
by   the   court  below   in   condemning  the  appel- 
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lant  to  pay  the  costs  of  such  action,,  more  es- 
pecially as  the  hypothec  in  question  was  not 
ta  fact  included  in  the  registered  transfer  of 
his  rights  pleaded  by  appellant  : — K.  B.,  1S92, 
McLaren  &  Laperricrc,  It.  J .  Q .,  1  B.  R.,  359  ; 
16  L.  N.,  55. 

DOCTRINE     FEAXQAISE. 

Rég. — Nul  ne  peut  gêner  autrui  sans  utilité 
pour  lui-même. 

1.  Celui  qui  a  pris  inscription  hypothécaire 
en  vertu  d'une  stipulation  de  garantie  peut 
être  contraint  à  la  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion, alors  qu'il  ne  peut  plus  indiquer  un  dan- 
ger réel  qui  soit  à  craindre  pour  lui.  Il  ne  lui 
suffit  pas  d'esciper  vaguement  de  dangers  pos- 
sibles : — 3  Aubry  et  Rau,  89H,  note  19,  §  281. — 
1  Grenier,  n.  139. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,   n.    1857. 


2151.  Le  consentement  à  la  radia- 
tion, la  quittance  ou  certificat  de  libé- 
ration, peuvent  être  en  forme  authen- 
tique ou  sous  seing-privé. 

Lorsqu'ils  sont  sous  seing-privé,  ils 
doivent  être  attestés  par  deux  témoins, 
et  ils  ne  peuvent  être  reçus  par  le 
régistrateur  à  moins  qu'ils  ne  soient 
accompagnés  d'une  déposition  par  écrit 
d'un  des  témoins,  assermentée  devant 
un  des  fonctionnaires  mentionnés  dans 
les  articles  2141,  2142,  2143  et  2144, 
suivant  le  cas,  et  établissant  que  les 
deniers  ont  été  payés  en  tout  ou  en 
partie,  et  que  ce  témoin  a  vu  signer  la 
quittance,  le  certificat  de  libération  ou 
le  consentement  à  la  radiation,  par  la 
partie  qui  l'a  donnée. 

La  radiation  de  toute  hypothèque 
en  faveur  de  la  Couronne  peut  être 
portée  à  la  marge  de  l'enregistrement 
de  telle  hypothèque  sur  production 
dune  copie: 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en 
conseil,  certifié  par  le  greffier  du  con- 
seil exécutif  ou  son  député; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur 
général,  ou  du  solliciteur  général  de 
Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  énon- 
çant que  telle  hypothèque  est  éteinte 
en  tout  ou  en  partie. 


2.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  indivis  entre 
plusieurs  copropriétaires,  a  droit  et  qualité 
pour  demander  ,1a  radiation1  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  sur  l'immeuble  du  chef 
de  'l'un  des  co-propriétaires  dams  le  lot  duquel 
l'immeuble  m'est  pas  tombé  par  l'effet  du  par- 
tage : — Duranton,  t.  20,  n.  176. — Auibry  et 
Rau,  loc.  cit. — 31  Laurent,  n.  1S1. — ,2  P. 
Pont,  n.  1071. — 2  Bouilajiger  et  de  Récy,  n. 
585. 

3.  -Le  débiteur  lui-même  peut  poursuivre  la 
radiation  de  l'inscription  qui  frappe  sans  droit 
son  patrimoine  : — P.  Pont,  loc.  cit. — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

V.  A.  : — 13  Tr'oplong,  n.  745. — 3  Aubry  et 
Rau,  391,  §  281. — Merlin,  Rép.,  vo  Radiât., 
§  11. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n. 
1861  et  s. — Dalloz,  Rép.,  vo  Priv.  et  Hyp.,  n. 
2784. 

2151.  The  consent  to  the  cancelling 
and  the  acquittance  or  certificate  of 
discharge  may  be  in  authentic  form  or 
under  private  signature. 

When  under  private  signature  they 
must  be  attested  by  two  witnesses, 
and  cannot  be  received  by  the  regis- 
trar unless  they  are  accompanied  by 
an  affidavit  of  one  of  such  witnesses 
sworn  to  before  one  of  the  function- 
aries mentioned  in  articles  2141,  2142, 
2143  and  2144,  as  the  case  requires, 
and  establishing  that  the  money  has 
been  paid  in  whole  or  in  part,  and  that 
such  acquittance ,  certificate  of  dis- 
charge, or  consent  to  the  cancelling 
was  signed  in  the  presence  of  such 
witness  by  the  party  granting  it. 

The  discharge  of  any  hypothec  in 
favor  of  the  crown  may  be  entered  in 
the  margin  against  the  registry  of  such 
hypothec  upon  the  production  of  a 
copy  : 

1.  Of  an  order  of  the  governor  in 
council,  certified  by  the  clerk  of  the 
executive  council  or  his  deputy; 

2.  Or  of  a  certificate  of  Her  Majes- 
ty's attorney-general  or  solicitor- 
general  for  Lower  Canada,  stating 
that  such  hypothec  is  discharged  in 
whole  or  in  part. 
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La  radiation  de  l'hypothèque  d'une 
rente  viagère  est  faite  en  marge,  sur 
production  d'un  extrait  mortuaire  de 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la 
rente  était  établie,  accompagné  d'une 
déposition  sous  serment  concernant  l'i- 
dentité de  cette  personne;  et  cette  dé- 
position peut  être  reçue  et  certifiée 
par  un  des  fonctionnaires  mentionnés 
dans  les  articles  2141,  2142,  2143  et 
2144,  suivant  le  cas. 


The  discharge  of  any  hypothec  se- 
curing a  life-rent  is  entered  on  the 
margin  upon  production  af  the  certi- 
ficate of  death  of  the  person  on  whose 
life  the  rent  is  created,  accompanied 
by  an  affidavit  identifying  such  person, 
and  such  affidavit  may  be  received  and 
certified  by  one  of  the  functionaries 
mentioned  in  articles  2141,  2142,  2143 
and  2144,  as  the  case  requires. 


Cod.—  Ibid.,   s.    39. 

Stat. — S.    B.    B.    C,  c.    37,   art.    39    (ref. 
4   V.,  c.    30,   s.    45;   7   V.,  c.    22,   s.    23;   23 
V.,   c.    59,    s.    23). — Lorsqu'aucune    hypothè- 
que,    obligation    notariée,    jugement,    acte    ou 
procédure   judiciaire,    reconnaissance,    droit   ou 
réclamation    privilégiée    ou    hypothécaire,    est 
enregistré,-    si    en    aucun    temps    après    il    est 
déposé    entre    les    mains    du    régistrateur    une 
copie    authentique    d'un   acte    notarié    ou    d'un 
jugement    prouvant    l'acquittement     total     ou 
partiel  de  telle  hypothèque,  droit  ou  réclama- 
tion   privilégiée    ou    hypothécaire,    —    ou    s'il 
est  présenté   au   dit  régistrateur   un   certificat 
signé  par  le  créancier  hypothécaire,   le   créan- 
cier, le  demandeur,  l'acceptant,  ou  le  créancier 
hypothécaire    ou    privilégié,    nommé    dans    tel 
acte    ou   procédure    judiciaire,    droit   ou    récla- 
mation   privilégiée    ou    hypothécaire,    ses    héri- 
tiers,   administrateurs    ou    ayants    causes,    et 
attesté  par   deux   témoins,   par   lequel   il   appa- 
raîtra   que    les    deniers    dus    sur    telle    hypo- 
thèque,  obligation  notariée,  jugement,   acte  ou 
procédure   judiciaire,    reconnaissance,    droit   ou 
réclamation    privilégiée    ou    hypothécaire    res- 
pectivement, ont  été  payés  en  tout  ou  en  par- 
tie, lesquels  témoins,  sous  leur  serment  devant 
aucun    des   juges   de    la    cour    du    Banc    de    la 
Reine    ou    de    la    cour    Supérieure,,    ou    devant 
aucun  commissaire  autorisé  a  prendre  des  af- 
fidavits, soit  dans  le  Haut  du  de  Bas-Canada, 
ou    dans    la    Grande-Bretagne    ou    en    Irlande, 
destinés  à  être  produits  devant  la  cour  Supé- 
rieure,   ou    devant    aucun    juge    d'aucune    des 
cours    supérieures    de    loi    ou    d'équité,    ou    de- 
vant  aucun    juge   d'une    cour   de    comté,    dans 
le    Haut-Canada,    ou    devant    le    régistrateur, 
nu    son    député,    prouveront    que    tels    deniers 
ont  été  en   tout  ou  en  partie  payés,  et  qu'ils 
ont  vu   signer  tel   certificat  par  la  partie   qui 
l'aura  donné,  —  alors   le  régistrateur  entrera 
en    la    marge    du    registre,    vis-à-vis    l'enregis- 
trement de   telle   hypothèque,    obligation   nota- 
riée,   jugement,    acte    ou    procédure    judiciaire, 
reconnaissance,    droit    ou    réclamation    privilé- 
giée, que  telle  hypothèque,  obligation  notariée, 
jugement,-  acte  ou  procédure  judiciaire,   recon- 
naissance,   droit   ou    réclamation    privilégiée   a 
été  liquidé  en  tout  ou  partie,  suivant  tel  acte 


notarié,   jugement   ou   certificat. 

Officiers  publics. — Les  &.  B.  Q.,  art.  620 
{réf.  32,  Y.,  c.  9,  art.  5;  50  V.,  c.  7,  art. 
1),  relativement  au  cautionnement  des  offi- 
ciers publics,  fourni  par  une  hypothèque,  se 
lit  comme  suit  :  —  L'hypothèque  ainsi  consti- 
tuée est  radiée  au  moyen  du  certificat  du  pro- 
cureur-général, en  conformité  de  l'article  2151 
du   Code   civil. 

JTjHISPItUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  registration  of  a  forged  deed  of 
discharge,  deposited  in  the  office  of  the  re- 
gistrar, did  not  operate  a  radiation  of  the 
registration  of  plaintiff's  hypothec,  and  had 
no  legal  effect  upon  its  rights  under  such 
hypothec,  and  therefore  the  granting  of  a 
certificate  by  the  registrar  establishing  the 
registration  of  a  forged  deed  of  discharge 
could  not  be  invoked  against  plaintiff's  right 
as  hypothecary  creditor: — C.  B.,  1898,  La- 
tulipe  vs   Grenier,  B.    J.    Q.,  13   C.    S.,  157. 

2.  Une  action  contre  le  curateur  à  une 
succession  vacante  pour  le  forcer  à  radier 
une  hypothèque  garantissant  une  rente  via- 
gère vu  le  décès  du  crédi-rentier,  sera  main- 
tenue, mais  sans  frais,  vu  que  le  demandeur 
pouvait  obtenir  cette  radiation  en  produisant 
au  bureau  d'enregistrement  un  extrait  mor- 
tuaire du  crédi-rentier  accompagné  d'une  dé- 
position sous  serment  établissant  l'identité  de 
la  personne  désignée  au  dit  extrait  mortuaire, 
le  tout  en  conformité  de  l'article  2151  C.  c.  : 
— Pagnuelo,  J.,  1901,  La  fontaine  vs  Lafon- 
taine,  7  B.    de  J.,  463. 

3.  The  curator  to  an  insolvent  estate  Is 
entitled  to  bring  action  for  the  radiation  of 
the  registration  of  a  hypothec  affecting  the 
insolvent's  immovable  property,  where  such  re- 
gistration Is  illegal,  without  waiting  to  Bee 
whether  the  estate  is  sufficient  to  pay  all 
the  creditors  In  full: —  Archibald,  J.,  1901, 
Bilodeau  et  al,  ès-quel.,  vs  Benoît  et  vir.,  R. 
J.    Q.,  20   G.    S.,  240. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

1.  La  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire peut  être  faite  en  vertu  d'un  acte  de 
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mainlevée  passé  en  brevet  par  devant  notaire  : 
— 2  P.  Pont,  n.  1074. — 3  Aubry  et  Rau, 
390,    §    2S1.    —   3   Baudry-Lacamtinerie   et   de 


2152.  Le  consentement  à  la  ra- 
diation, la  quittance  on  certificat  de 
libération,  ou  le  jugement  qui  en  tient 
lieu,  doit,  sur  présentation,  être  men- 
tionné à  la  marge  de  l'enregistrement 
du  titre  ou  du  bordereau  constatant 
la  création  ou  l'existence  du  droit 
radié. 

Le  consentement  à  la  radiation,  la 
quittance  ou  le  certificat  de  libération, 
lorsqu'ils  sont  sous  seing-privé,  ou  une 
copie  dûment  certifiée,  lorsqu'ils  sont 
€n  forme  notariée,  ainsi  que  la  copie 
de  tout  jugement  qui  en  a  l'effet,  enre- 
gistrés conformément  au  présent  ar- 
ticle et  aux  articles  subséquents  de  ce 
chapitre,  doivent  rester  déposés  au  bu- 
reau où  tel  'enregistrement  a  lieu. 

Cod.— 25  V.,  c.    11,   s.    1.      Ibid.,  s.    39. 

Stat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  39.  V. 
sous  l'article  2151  C.   c. 

V.    sous  l'article  2157a  C.    c. 


2152a.  La  radiation  de  l'enregistre-, 
ment  de  droits  réels  est  faite  par  la 
présentation  et  le  dépôt  au  bureau 
d'enregistrement  qu'il  appartient,  pour 
y  demeurer  parmi  les  archives  et  en 
former  partie,  des  documents,  ou  des 
copies  ou  extraits  authentiques  des 
documents  autorisant  la  radiation,  et 
par  la  mention  faite  de  tels  documents, 
ainsi  présentés  et  déposés,  en  marge  de 
l'enregistrement  du  document  créant 
ou  constatant  tels  droits  radiés. 

Conc— C.  c,  21157a. 

Stat.— S.   R.   Q.(  &S40,    (réf.  42-43   V.,  c.   27, 


Loynes,  n.  1847. — Contra:  —  20  Duranton, 
n.  193. — 2  Grenier,  n.  525. — Primo  t,  n. 
10. — Thézard,   n.    263. — 31   Laurent,   n.    204. 

2152.  The  consent  to  the  cancelling 
and  the  acquittance,  or  certificate  of 
discharge,  or  the  judgment  rendered 
to  avail  in  lieu  thereof,  must  when 
produced  be  mentioned  in  the  margin 
of  the  registry  of  the  'title  or  memorial 
establishing  the  creation  or  existence 
of  the  right  so  cancelled. 

The  consent  to  the  cancelling,  the 
acquittance  or  the  certificate  of  dis- 
charge, when  they  are  private  writings, 
or  a  certified  copy  thereof  when  they 
are  in  notarial  form  as  well  as  the 
copy  of  any  judgment  rendered  to 
avail  in  lieu  thereof,  registered  in  con- 
formity with  the  present  article  and 
the  succeeding  articles  of  this  chapter 
must  remain  deposited  in  the  office 
where  such   registration   takes   place. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

2  Pont,  n.  1070. — 3  Aubry  et  Rau,  629,-  § 
281. — 31  Laurent,  n.  147. — 9  Colmet  de  San- 
terre,  n.  138  lis. — Thézard,  n.  261. — André, 
n.  1602.  —  2  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,   n.    1815. 

2152a.  The  cancellation  of  the  re- 
gistration of  real  rights  is  made  by 
simply  presenting  and  depositing  in 
the  registry  office  to  which  it  apper- 
tains, to  remain  among  and  form  part 
of  the  records  thereof,  documents  or 
authentic  copies  or  extracts  from  do- 
cuments, as  the  case  may  be,  author is- 
irJg  the  cancellation,  and  by  the  not- 
ing, of  such  documents  thus  presented 
and  deposited  in  the  margin  of  the 
registration  of  the  document  creating 
or  showing  such  cancelled  rights. 

s.   1.) — V.  sous  l'article  2157a,  C.  c. 

Doct.   can. — Gagnran,   5  Rev.  du  V»*.,  22,   54. 


2153.     Le    jugement    qui  prononce         2153.    The  judgment  declaring  the 
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l'annulation,  extinction  ou  résolution 
du  droit  enregistré  ne  peut  cependant 
être  enregistré  s'il  n'est  accompagné 
d'un  certificat  constatant  que  les  dé- 
lais prescrits  pour  l'appel  sont  expirés 
sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Cod. — Ilid.,  s.   413. 
Conc. — C.   c,   2157a. 

Etat. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  43. — V. 
bous   l'article  2148,   C.    c. 

V.    sous  l'article  2175a,  C.   c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  Le  créancier  en  vertu  d'un  jugement 
peut,  malgré  que  la  cause  soit  inscrite  en  revi- 
sion ou  en  appel,  faire  enregistrer  le  jugement, 
«t  acquérir  ainsi  une  hypothèque  judiciaire  sur 
les  biens  du  débiteur: — Ragnuelo,  J.,  1894, 
Itoy  ts  Ouimet,  R.  J.   Q.,  6  C.  S.,  413. 


nullity,  extinction  or  dissolution  of 
the  right  registered  cannot  however 
he  registered,  unless  it  is  accompanied 
by  a  certificate  that  the  delays  allowed 
'to  appeal  from  such  judgment  have 
expired,  without  such  appeal  having 
taken  place. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  la  radiation  est  ordonnée  par  un 
jugement  contradictoire  rendu  en  première  ins- 
tance, le  régtetnaiteuT  ne  doit  radier  qu'après 
les  délais  de  l'appel: — >2  Grenier,  n.  520.  — 3 
Tropilong,  n.  739. — Chauveau  sut  Carré,  Quest. 
1906. — Baudot,  n.  986. — 3  Aubry  et  Rau,  641 
et  s.,  ■§  281. — <3  Baudry-Laeanitinerie  et  de 
Loynes,    n.    18718. 

2.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  or- 
donnée en  matière  de  radiation: — 3  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. — 2  Bouilanger  et  de  Récy,  n. 
713. — 3  Baudry-Lacantmerle  et  de  Loynes,  n. 
1880. 

V.  A.:— 3  Martou,  n.    1223. — Thézard,  n.  265. 
— 2  Pont,  n.    10-53. — Persil,   art.   2H57,   n.   20. 


2154.   Ce  jugement  doit  être  signifié 
au  défendeur  en  la  manière  ordinaire. 


Cod.— Ibid.,  s.    42. 
Conc. — C.   c,  2157a. 


2154.  Such  judgment  must  have 
been  served  upon  the  defendant  in  the 
usual  manner. 


Stat. — s.  r.  b.  c, 
sous  -l'article  214S,  C. 


art.   42. 


V. 


V.     sous   l'article   2175a,    C.    c. 


2155.  Le  shérif  est  'tenu  de  faire  en- 
registrer avec  toute  diligence  et  aux 
frais  de  l'adjudicataire,  et  avant  d'en 
délivrer  un  double  à  qui  que  ce  soit, 
tout  acte  de  vente  par  lui  consenti 
d'un  immeuble  saisi-exécuté. 

Cod.— 25    V.,    c.    11,    s.    2. 

jriusriu-DEXCE    CANADIENNE. 

1.  Le  shérif  est  tenu  personneliememit  de 
jayer  au  régistrateur  le  coût  des  recherches 
nécessitées  par  l'enregistrement  d'une  vente  de 
shérif,  pour  constater  les  obligations  a  radier, 
■ainsi  que  le  coût  de  la  mention  de  cette  vente, 
en  marge  de  l'enregistrement  de  ces  actes  d'o- 
bligation : — Matliicu,  J.,  1889,  Thibaudecuu  vs 
Ricard,  33  L.   G.  J.,  210;  IS  R.   L.,  5S6. 

2.  Le  coût  du  mémoire  pour  l'enregistrement 
au  titre  du  shérif  ou  décret  et  pour  la  purge 


2155.    The  sheriff  is  bound  to  cause 

all  his  deeds  of  sale  of  immoveables 
under  execution  to  be  registered,  at 
the  expense  of  the  purchaser,  as  soon 
as  possible,  and  before  delivering  to 
any  person  whatever  any  duplicate 
thereof. 

des  hypothèques  qui  en  résultent,  aux  termes 
des  articles  2156  el  2157  du  C.  c,  est  à  la 
charge    de    l'adjudicataire. 

3.  Les  régistra leurs  ont  droit  aux  hono- 
raires pour  recherches,  lors  de  la  confection 
du  certificat  requis  aux  tonnes  de  l'article  699 
du  C.  p.  c,  et  ils  ont  également  droit  aux 
honoraires  pour  les  recherches  qu'ils  sont  en- 
suite obligés  de  faire  aux  finis  d'effectuer  les 
radiations  résnltant  de  l'enregistrement  du  dé- 
cret, conformément  aux  articles  2156  et  2157 
du  C.  c.  : — DcLorimier,  J.,  1890,  Vienne  vs 
Tlnbodcau,  18  R.  L.,  5S4. 


2156.     Le  protonotaire  de   la    cour  2156.    The  prothonotary  of  the  Su- 
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Supérieure  est  tenu  de  faire  enregis- 
trer avec  toute  diligence,  aux  frais  du 
requérant  ou  de  l'adjudicataire,  sui- 
vant le  cas,  tout  jugement  de  confir- 
mation de  titre  et  tout  décret  d'adju- 
dication sur  licitation  forcée,  avant 
d'en  délivrer  copie  à  qui  que  ce  soit. 

Cod. — Ibid. 


perior  court  is  bound  to  cause  to  Le 
registered  as  soon  as  possible,  at  the 
expense  of  the  applicant  or  the  pur- 
chaser, as  the  case  may  be,  all  judg- 
ments of  confirmation  of  title  and  all 
decrees  of  adjudication  upon  forced 
licitation,  before  delivering  copies 
thereof  to  any  person  whatever. 

Gone. — C.  p.   c,  1087. 


2157.  L'enregistrement  par  trans- 
cription des  ratifications  de  titre,  lici- 
tations  forcées,  ventes  par  le  shérif, 
ventes  en  banqueroute,  ou  autres 
ventes  ayant  l'effet  de  purger  les  hypo- 
thèques, antérieures  ou  postérieures 
au  neuf  juin  mil  huit  cent  soixante- 
et-deux,  équivaut  à  l'enregistrement 
d'un  certificat  de  libération  ou  extinc- 
tion de  tous  les  droits  qui  sont  purgés 
par  telles  ventes,  licitations  forcées,  ou 
ratifications  de  titre,  même  les  hypo- 
thèques pour  douaire  prefix;  et  il  est 
alors  du  devoir  du  régistrateur  d'en 
faire  mention  en  marge  de  chaque  en- 
trée constatant  un  droit  antérieur 
éteint  par  telle  vente,  confirmation  de 
titre  ou  décret  d'adjudication. 


Conc. — C.  c,  2081,  §  §  6,  7  ;- 
1054,  1084. 


p.  c,  781, 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Quoique  le  titre  du  shérif  soit  enregistré, 
et  que  irimmeuMe  décrété  ait  passé  en  d'autres 
mains  par  titre®  aussi  enregistrés,  si  le  titre 
du  shérif  est  faux  en  quelque  partie,  il  sera 
déclaré  faux  au  profit  d'un  créancier  intéressé 
à  faire  -valoir  une  hypothèque  pour  one  rente 
annuelle  omise  dans  le  titre  du  shérif: — K.  B., 


2157.  The  registration  at  length  of 
confirmations  of  title,  forced  licita- 
tions, sheriff's  sales,  sales  in  bank- 
ruptcy, and  other  sales  having  the 
effect  of  discharging  property  from 
hypothecs,  whether  made  before  or 
after  the  ninth  day  of  June,  one  thou- 
sand eight  hundred  and  sixty-two,  is 
equivalent  to  the  registration  of  a  cer- 
tificate of  the  discharge  or  of  the  ex- 
tinction of  all  rights  which  are  dis- 
charged by  such  sales,  forced  licita- 
tions or  confirmations  of  title,  even  of 
hypothecs  for  conventional  dower;  and 
it  is  the  duty  of  the  registrar  in  such 
case  to  make  mention  thereof  in  the 
margin  of  each  entry  establishing  a 
previous  right  extinguished  by  such 
sale,  confirmation  of  title,  or  decree 
of  adjudication. 

1S77,    Carpenter  &  Déry,  5   Q.  L.R.,  311;   8 
R.    L.,  283;   21  R.   L.,  350. 

2.  The  assignment  of  an  hypothecary  claim 
must  be  served  upon  the  original  debtor,  be- 
fore the  assignee  cam  bring  an  hypothecary 
action  against  a  third  party  who  has  acquired 
the  hypothecated  immoveable,  even  though 
such  third  party  has  undertaken  by  his  deed 
of  purchase  to  pay  the  debt:  —  Andrews,  J., 
1888,  Grenier  vis  Gauvreau,  14  Q.  L.  R.,  357; 
12  L.   y.,  46. 


2157a.  Les  articles  2148,  2152, 
2152a,  2153  et  2154  s'appliquent  à 
l'enregistrement  de  tout  jugement 
rendu  pour  la  reprise  des  terres  aban- 
données et  s'appliquent  aussi  à  la  ra- 
diation de  l'enregistrement  de  l'acte 


2157a.  Articles  2148,  2152,  2152a, 
2153  and  2154  apply  to  the  registra- 
tion of  any  judgment  for  the  re-entry 
upon  abandoned  lands,  and  apply  also 
to  the  cancelling  of  the  registration 
of  any  deed  of  tale  declared  void   by 
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de  vente  déclaré  nul  par  tel  jugement; 
mais  Particle  2154  ne  s'y  applique  pas 
si  l'acheteur  a  reçu  avis  en  la  manière 
prescrite  par  l'article  68  du  Code  de 
procédure  civile. 

Stat. — S.  R.  Q.,  5841,   (réf.  33  V.,  c.    16,  s. 
11.) 

Terres      abandonnées.  —  Les    articles     1651a 
et  15616  du  Code  civil  ont  été  abrogés  par  60 


such  judgment;  but  article  2154  does 
not  apply  if  the  buyer  has  been  no- 
tified in  the  manner  prescribed  by  ar- 
ticle 68  of  the  Code  of  civil  procedure. 

V.,  c.  50,  s.  26. — V.  au  C.  p.  c,  les  articles  1025 
â  1036  quant  aux  poursuites  hypothécaires 
contre  les  immeubles  dont  les  propriétaires 
sont  inconnus  ou  incertains. 


CHAPITEE  SIXIEME. 


CHAPTER  SIXTH. 


DE    L'ORGANISATION     DES     BUREAUX 
D'ENREGISTREMENT. 


OF    THE    ORGANIZATION    OP   THE    RE- 
GISTRY   OFFICES. 


Section  I. 

DES    BUREAUX    ET    DES    REGISTRES. 

2158.  11  est  établi  au  chef-lieu  de 
chaque  comté  et  dans  chaque  division 
d'enregistrement  constitués  par  la  loi 
ou  par  proclamation  du  Gouverneur, 
un  bureau  pour  l'enregistrement  de 
tous  les  droits  réels  affectant  les  im- 
meubles situés  dans  la  circonscription 
de  ce  comté  ou  de  cette  division  d'en- 
registrement, et  des  autres  actes  dont 
l'enregistrement  est  requis. 

Cod. — S.  R.  B.  C,  c.  37,  as.  81,  S3. — C.  N. 
2146. 

C.   N.   2146 — V.  sous  l'article  209O,  C.   c 

Stat.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  SI,  {réf.  7 
T.,  c.  22,  s.  2  ;  18  V.-,  c.  99). — Le  bureau  d'en- 
registrement pour  une  localité  à  l'époque  a  la- 
quelle ces  Statuts  Refondus  entreront  en  vi- 
gueur, continuera  a  être  le  bureau  d'enregistre- 
ment pour  cette  localité  jusqu'à  oe  qu'il  ait  été 
changé  en  vertu  de  cet  acte,  et  les  régistrateurs 
d'alors  continueront  en  charge, — sujet  néan- 
moins aux  exceptions  et  dispositions  ci-dessous 
spécifiées. 

Art.  88. — Sauf  et  excepté1  les  dispositions 
ci-dessous, —  il  sera  établi  dans  chaque  comté 
électoral  du  Bas-Canada,  en  tell  lieu  qui  est 
déjà  ou  sera  fixé  et  désigné  par  le  gouverneur, 
un  bureau  public  pour  enregistrer  tous  titres, 
testaments,'  transports,  obligations  notariées, 
contrats  et  Instruments  par  écrit,  et  tous  autres 
actes  et  papiers   quelconques  qui  affectent,   en 


Section  I. 

OF  REGISTRY  OFFICES   AND  THE  RE- 
GISTERS. 

2158.  At  the  chief-place  of  each 
county,  or  in  each  registration  divi- 
sion set  apart  by  law  or  by  proclama- 
tion of  the  governor,  a  registry  office 
is  established  for  the  registration  of 
all  real  rights  affecting  immoveables 
situate  within  such  county  or  regis- 
tration division,  and  of  all  other  acts 
requiring  registration. 


quelque  manière  que  ce  soit,  îles  immeubles  si- 
tués dans  tel  comté  ;  et  le  gouverneur  pourra, 
de  temps  à  autre,  nommer  une  personne  ca- 
pable comme  régistrateurs  de  chacun  des  dits 
comtés  respectivement,  aux  fins  de  tenir  le  dit 
bureau  et  remplir  les  fonctions  de  régistrateur. 

Bureaux  d'enregistrement.  —  Les  bureaux 
d'enregistrement  sont  organisés  en  vertu  de3 
articles  5G51  à  51155  des  S.  R.  Q.,  (réf.  S.  R. 
B.  G.,  c.  37),  tels  qu'amendés  par  56  V.,  c. 
37  :  57  V.,  c.  4)1  ;  59  V.,  c.  86  ;  60  V.,  c.  4-7  ; 
1  Ed.  VII,  c.  30. — Nous  référons  aux  textes 
de  ces  statuts  pour  Iles  articles  qui  ne  sont  pas 
cités  au  long  dans  ce  chapitre.  Ils  ont  rap- 
port à  la  localisation  des  bureaux  d'enregistre- 
ment, aux  archives,  à  la  préparation  des  plans 
et  des  livres  de  renvoi  officiels,  aux  terrains 
pris  pour  les  chemins  de  fer,  aux  devoirs,  au 
cautionnement  et  aux  honoraires  des  régistra- 
teurs et  a  l'inspection  des  bureaux  d'enregistre- 
ment. 

Inspection. — Il  est  pourvu  a  l'inspection  des 
bureaux  d'enregistrement  par  les  articles  5697 
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à  5707  des  S.  R.  Q.,  {réf.  32  T.,  c.  23  ;  43-4(4  V.,  "  La  preuve  testimoniale  du  contenu  de  l'acte 

c.  17),  amendé  par  61  V.,  c.  4#.  plan  ou  autre  document,  ainsi  que  du  certificat 

Comté   de   Wright. — Le   bureau   d'enregistré-  d'enregistrement   ordinaire,   est  admise   comme 

ment  du  comté  -de  Wright  a  été  détruit  par  un  dans  les  cas  visés  par  le  paragraphe  6  de  l'art, 

incendie,  le  26  avril  1900,  avec  tous  les  regis-  1233,  C.  c,  et  conformément  aux  règles  qui  y 

très,  livres,  papiers,  plans  et  archives.     La  loi  sont  prescrites." 


1  Ed.  VII,  c.  5,  amendé  par  2  Ed.  VII,  c.  10,  a 
organisé  le  nouveau  bureau  et  a  pourvu  au 
mode  d'enregistrement  nouveau  : 


Doct.   can. — Auger,  Enreg.,  13. 


BUREAUX  D'ENREGISTREMENT  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Comtés.  Districts.  Lieu  où  le  bureau  est  tenu. 

Argenteuil Terrebonne Lachute- 

Arthabaska Arthabaska Artbabaskaville. 

Bagot St-Hyacinthe St-Li  boire. 

Beauce Beauee  . . St-François  de  la  Beauce. 

Beauharnois Beauharnois Beauharnois. 

Bellechasae Montmagny St-Raphaël  de  Bellechasse. 

Berthier Richelieu Berthier  (en  haut). 

Bonaventure  :  Ire  division Gaspé New-Carlisle. 

"  2e         "        " Carleton. 

Brome Bedford Knowlton. 

Chambly Montréal Longueuil. 

Champlain Trois-Rivières Ste-Geneviève  de  Batiscan. 

Charlevoix  :  Ire  division Charlevoix St-Etienne  de  la  Malbaie. 

"  2e         "        "  La  Baie  St-Paul. 

Châteauguay Beauharnois Ste-Martine. 

Chicoutimi  :  Ire  division Chicoutimi Chicoutimi. 

"  2e        "        "  Hébertville. 

Compton St-François Cookshire- 

Deux-Montagnes Terrebonne Ste-Scholastique. 

Dorchester Beauce    Ste-Hénédine. 

Drummond Arthabaska Drummondville. 

Gaspé Gaspé ' Percé. 

Hochelaga  et  Jacques-Cartier Montréal Montréal. 

Huntingdon Beauharnois  Huntingdon. 

Iberville Iberville Iberville- 

Iles  de  la  Madeleine  (Gaspé) Gaspé Amherst- 

Ile  d'Orléans  (Montmorency) Québec St-Laurentj  1. 0. 

Joliette Toliette Joliette. 

Kamouraska Kamouraska Kamouraska. 

Labelle Ottawa Papineauville. 

Lac  Mégantic St-François Mégantic. 

Lac  St-Jean Chicoutimi Roberval- 

Laprairie  Montréal La  prairie. 

L'Assomption Joliette L'Assomption. 

Laval Montréal Ste-Rose. 

Lévis Québec Levis. 

L'Islet Montmagny. St-Jean-Port-Joli- 

Lotbinière Québec Ste-Croix. 

Maskinongé Trois-Rivières Louiseville. 

Mégantic Arthabaska Inverness. 

Montcalm Joliette Ste-.Tulienne. 

Mis^isquoi Bedford Bedford. 

Montmagny Mentmagny. Montmagny. 

Montmorency Québec Chàteau-Richer. 

Montréal-Est Montréal Mont  réal. 

"        Ouest «         " 

Napierville  Napierville Napierville- 

Nicolet  :  Ire  division Trois-Rivières  Béeancourt. 

"         2e        "        "  Nicolet- 

Pontiac  :  Ire  division Ottawa Bryson- 

"        2e        "        "        Ville-Marie. 

Portneuf , Québec Cap-Santé. 

Québec "       Québec- 

Richelieu Richelieu Sorel . 

Richmond St-François Richmond. 

Rimouski  :  Ire  division Rimouski Matane. 

_     "  2e        "       "        Rimouski. 

Rouville St-Hyacinthe Marieville. 

Saguenay Saguenay Tadoussac. 

Shefiford Bedford Waterloo. 

Sherbrooke St-François Sherbrooke. 

Soulanges Montréal Côteau-Lan  ding- 

Stanstead • St-François Stanstead  Plains. 

'         Div.doOoaticook "         Coaticook. 

"      "  Ste-Anne-des-Mouts.-  "  Ste-Aime-des-Monts- 

St-Hyacinthe St-Hyacinthe St-Hyacinthe. 

St-.Tean Iberville St-Jean. 

St-Maurice St-Maurice Trois-Rivières. 

Témiscouata Kamouraska ÎWerville. 

Terrebonne Terrebonne   St-Jérôme. 

Vaudreuil Montréal Vaudreuil. 

Verchères "         Verchères. 

Wol  fe St-Francois Ham-Sud. 

Wright Ottawa Hull. 

Yamaska Richelieu St-François-du-Lac. 
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2159.  Un  officier  public  est  préposé 
par  le  Gouverneur  à  la  garde  de  ce 
bureau  sous  le  nom  de  régistrateur, 
chargé  d'exécuter  les  prescriptions 
contenues  dans  ce  titre;  et  toute  fraude 
qu'il  commet  ou  laisse  commettre  dans 
l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge, 
l'assujettit  à  payer  à  la  partie  lésée 
triples  dommages  et  les  frais,  en  outre 
de  la  perte  de  son  emploi  et  des  au- 
tres pénalités  imposées  par  la  loi. 

Cod. — Ibid.,  ss.    S3,   108. 
Conc. — C.    p.    C,   SOS. 

Doct.   can.— Auger,  Enreg.,  8,  27,   127,   132. 

Stat. — Réijistmtcurs. — Les  articles  56G0  et 
5683  à  5096  des  8.  R.  Q.,  {réf.  S.  R.  B. 
C,  c.  37)  règlent  les  devoirs  des  régistra- 
teurs. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  83.  V.  sous  l'article 
2158  C  c. 

Art.  10S  (réf.  4  Y.,  c.  30,  s.  50). — Si  un  ré- 
gistrateur,  dans  l'exécution  de  sa  charge,  com- 
met ou  laisse  commettre  quelque  acte  fraudu- 
leux, il  perdra  son  emploi,  et  sera  tenu  de 
payer  triples  dommages,  avec  tous  les  frais  de 
poursuite,  à  la  partie  lésée,  lesquels  seront  re- 


2159.  A  public  officer  called  a  regis- 
trar is  appointed  by  the  governor  to 
keep  such  registry  office,  who  is  charg- 
ed to  execute  the  duties  prescribed  by 
1his  title;  and  every  act  of  fraud 
which  he  commits  or  allows  to  be  com- 
mitted in  the  exercise  of  the  duties 
of  his  office,  subjects  him  to  pay  to 
the  party  injureid  triple  damages  with 
costs,  besides  loss  of  office  and  other 
penalties  imposed  by  law. 

couvrables   par   voie   d'action   dans   toute    cour 
de  record. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

Le  régistrateur  démis  est  tenu  de  livrer  et 
remettre  à  son  successeur  tous  les  livres  et 
registres  appartenant  au  bureau  ;  et  il  n'a 
aucun  recours  en  indemnité  contre  lui  pour 
la  valeur  de  la  partie  non  encore  remplie  de 
chacun   de  ces  livres  et  registres. 

Du  moment  qu'un  tel  livre  et  registre  con- 
tient déjà  des  entrés  officielles,  il  devient  par 
là  même  un  livre  ou  registre  appartenant  au 
bureau  : — Ci  mon,  J.,  1903,  F  orques  vs  Bclleau, 
9  R.  de  J.,  190. 


2160.  Le  bureau  doit  être  ouvert 
tous  les  jours  (les  dimanches  et  les 
fêtes  exceptés),  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 


Cod. — Ibid.,  s. 
Stat. — Le    mot 


107. 
"  quatre  "    a    été    substitué 


2160.  Registry  offices  must  be  kept 
open  every  day,  Sundays  and  holidays 
excepted,  from  nine  o'clock  in  the  mor- 
ning until  four  o'clock  in  the  after- 
noon. 

pour:   "trois"  par  les  S.   R.    Q.,  5842    (réf. 
4G  V.,  c.    23,  art.    1). 


2161.  Il  est  tenu  dans  chaque  bu- 
reau : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  or- 
dre alphabétique  des  noms  de  toutes 
les  personnes  désignées  dans  les  actes 
ou  documents  enregistrés,  comme  ac- 
quérant ou  transmettant  quelque  droit 
affecté  par  l'enregistreanent,  avec  ren- 
voi au  numéro  du  document  et  à  la 
page  du  registre  dans  lequel  il  est 
entré,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble, 
mention  de  la  localité  où  il  est  situé;  a 

2.  Une  liste  également  par  ordre 


2161.    Every  registrar  shall  keep: 

1.  An  alphabetical  index  or  reper- 
tory of  the  names  of  all  persons  men- 
tioned in  the  acts  or  documents  regis- 
tered as  acquiring  or  conveying  any 
right  affected  by  such  registration, 
with  a  reference  to  the  number  of  the 
document,  and  the  page  of  the  regis- 
ter in  which  it  h  entered,  and,  when 
immoveables  are  concerned,  the  name 
of  the  place  where  they  are  situated;  a 

2.  An    alphabetical    list    of  all  pa- 
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alphabétique  de  toutes  les  paroisses, 
cantons,  seigneureries,  cités,  villes, 
villages  et  places  extra-paroissiales 
dans  la  circonscription  du  bureau,  avec 
renvoi  sous  chacune  des  divisions  lo- 
cales, à  toutes  les  entrées  de  docu- 
ments relatifs  aux  immeubles  compris 
dans  chaque  division,  ou  donnant  le 
numéro  et  les  autres  renvois  mention- 
nés dans  le  paragraphe  qui  précède,  de 
manière  à  servir  d'index  des  immeu- 
bles, et  cette  liste  est  faite  suivant  les 
dispositions  de  l'article  2171  ;b 

3.  Un  livre  de  présentation  où  sont 
entrés  l'année,  le  mois,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  chaque  document  est 
présenté  pour  enregistrement,  les  noms 
des  parties,  celui  de  la  personne  qui 
le  présente,  la  date  du  document,  le 
nom  du  no'taire  qui  l'a  passé,  s'il  s'agit 
d'un  acte  notarié,  la  nature  du  droit 
dont  l'enregistrement  est  requis  et  une 
désignation  générale  de  Fimuieuble  af- 
fecté; c 

4.  Un  registre  où  sont  transcrits 
tous  les  documents  présentés  ;  d 

5.  Un  livre  où  sont  enregistrés  les 
avis  requis  par  les  articles  2115,  2116, 
2120,  2121,  avec  index  fait  en  la  même 
manière  que  l'index  prescrit  en  l'arti- 
cle 2131. 

Cod  —  a.     Ibid.,  s.    61.      C.    N.    2202. 
t.— nid.,  s.  62. 
c. — Ibid.,  s.   63. 
d.~Ibid.,  s.    59. 

C.  N.  2202. — Les  conservateurs  sont  tenus 
■de  se  conformer,-  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, a  toutes  les  dispositions  du  présent 
chapitre,  à  peine  d'une  amende  de  deux  cents 
à  mille  francs  pour  la  première  contraven- 
tion, et  de  destitution  pour  la  seconde  ;  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties,   lesquels    seront    payés    avant    l'amende. 

Conc— C.  c,  1033,  1073,  16.19,  2147a,  §  7. 

Stat. — Les  mots  :  "la  date  du  document,  le  nom 
du  notaire  qui  l'a  passé,  s'il  s'agit  d'un  acte 
notarié,"  ont  été  ajoutés  par  2  Ed.   7,  c.   39. 


rishes,  townships,  seigniories,  cities, 
towns,  villages,  and  extra-parochial 
places  within  his  registry  division,  con- 
taining a  reference  under  the  head  of 
each  local  division  to  all  entries  of 
documents  concerning  immoveables 
comprised  within  such  division,  or  giv- 
ing the  number  and  other  references 
mentioned  in  the  preceding  paragraph, 
so  as  to  serve  as  an  index  to  immove- 
ables, and  such  list  must  be  made  in 
conformity  with  the  provisions  of  ar- 
ticle 2171;  1) 

3.  An  entry -book  in  which  are  en- 
tered the  year,  month,  day  and  hour 
when  each  document  is  brought  for 
registra'tion,  the  names  of  the  parties 
to  the  same  and  of  the  person  by 
whom  the  same  is  brought,  the  date 
of  the  document,  the  name  of  the  no- 
tary who  received  it,  if  a  notarial  deed, 
the  nature  of  the  right,  of  which  re- 
gistration is  required,  and  a  general 
description  of  the  immoveable  af- 
fected thereby  ; c 

4.  A  register  in  which  all  documents 
presented  for  registration  are  trans- 
cribed ;  d 

5.  A  book  in  which  are  registered 
the  notices  required  by  articles  2115, 
2116,  2120,  2121,  with  an  index  to  be 
made  in  the  same  manner  as  the  index 
prescribed  in  article  2131. 

S.  R.  B.  C,  art.  59,  (ref .  4  V.,  c. 
30,  s.  19). — Tout  registre  servant  a  l'enregis- 
trement, en  vertu  de  cet  acte,  sera,  avant  d'y 
faire  aucune  entrée,  authentiqué  par  un  me- 
morandum inscrit  à  la  premiere  page,  et  signé 
du  protonotaire  de  la  cour  Supérieure  du  dis- 
trict pour  lequel  ce  registre  doit  servir  ;  et 
dans  ce  memorandum  seront  certifiés  l'usage 
auquel  le  registre  est  destiné,  le  nombre  de 
feuillets  y  contenus,  et  le  jour,  le  mois  et 
l'année  où  ce  memorandum  aura  été  fait;  et 
ce  registre  sera  aussi  authentiqué  en  numéro- 
tant chacun  des  dits  feuillets  en  toutes  let- 
tres, et  le  dit  protonotaire  sera  tenu  d'y  appo- 
ser  les   lettres   initiales  de  son  nom. 

Art.  61.  (ref.  7  Y.,  c.  22). — Tout  régis- 
trateur  tiendra  dans  son  bureau  un  index 
dans    un    livre    tenu    â    cet    effet,    dans    lequel 
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eeront  entrés  par  ordre  alphabétique  les  noms 
des  personnes  désignées  dans  les  sommaires 
ou  documents  par  qui  et  en  faveur  de  qui 
tout  immeuble  y  mentionné  aura  été  aliéné, 
hypothéqué  ou  grevé,  et  par  ou  contre  qui 
les  jugements  indiqués  dans  ces  sommaires 
ou  documents  ont  été  recouvrés,  —  et  par 
et  contre  qui,  tel  qu'indiqué  aux  sommaires 
ou  documents,  toute  hypothèque  légale  ou  ta- 
cite, ou  droit  ou  réclamation  privilégiée 
ou  hypothécaire,  est  enregistré,  renvoyant 
pour  cela  aux  entrées  des  sommaires  ou  do- 
cuments enregistrés,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble aliéné,-  hypothéqué  ou  grevé  par  et 
en  faveur  de  telles  personnes  respectivement, 
et  les  numéros  des  entrées,  les  pages  du  regis- 
tre qui  contiennent  ces  entrées,  et  le  nom  de 
la  paroisse,  township,  seigneurie,  cité,  ville, 
village  ou  place  extra-paroissiale  où  tel  im- 
meuble  est   situé. 

2.  Il  tiendra  aussi  l'index  des  avis  mentionnés 
dans  les  sections  quarante-huit  et  quarante- 
neuf,  en>  la  manière  prescrite  par  la  section 
cinquante. 

Art.  62  (réf.  4  V.,  c.  50,  s.  20). — Tout  régis- 
trateur  tiendra  aussi  dans  son  bureau  une 
liste  alphabétique  de  toutes  les  paroisses, 
townships^  seigneuries,  cités,  villes,'  villages 
et  places  extra-paroissiales  de  la  division 
pour  laquelle  il  est  nommé  régistrateur,  avec 
des  renvois,  sous  les  chefs  de  ces  divisions 
locales  respectives,  à.  toutes  les  entrées  des 
sommaires  ou  documents  enregistrés  relative- 
ment aux  immeubles  compris  dans  les  dites 
divisions  respectivement,  et  cette  liste  con- 
tiendra les  numéros  de  ces  entrées  et  la  dési- 
gnation  des   noms   des   parties   et  des   immeu- 


bles auxquels  elles  se  rapportent,  de  manière 
à  fournir  au  moyen  d'un  index  des  immeubles, 
et  autant  qu'il  sera  praticable,  un  renvoi  fa- 
cile et  prompt  à  chaque  sommaire  ou  docu- 
ment. 

Art.  63.  (réf.  4  V.,  c.  30,  s.  20;  19-20 
V.,  c.  15,  s.  1.) — Et  tout  régistrateur  tien- 
dra aussi  un  journal  ou  mémoire  où  seront 
entrés  l'année,  le  mois,  le  jour  et  l'heure  où 
chaque  sommaire  ou  document  est  présenté 
pour  être  enregistré,  les  noms  des  parties, 
celui  de  la  personne  qui  le  présente,,  la  nature 
du  titre,  droit  ou  réclamation  dont  l'enre- 
gistrement est  demandé,  et  une  désignation 
générale  de  l'immeuble  que  l'on  entend  grever 
par    cet   enregistrement. 

2.  Le  journal  ou  mémoire  dont  il  est  parlé  en 
dernier  lieu,  sera  authentiqué  en  la  manière 
prescrite  à  l'égard  des  registres,  et  le  régis- 
trateur sera  tenu  de  faire  les  entrées  dans 
le  dit  journal  ou  mémoire  d'après  l'ordre  nu- 
mérique des  documents  qui  lui  seront  présentés 
pour  être  enregistrés,  et  d'indiquer  dans  cha- 
que entrée  le  numéro  donné  au  document  au- 
quel elle  se  rapporte  ;  et  il  sera  aussi  tenu 
de  donner  à  toute  personne  qui  le  requerra, 
en  présentant  un  document  pour  le  faire  en- 
registrer, (le  tout  sans  honoraires)  un  reçu 
indiquant  le  numéro  sous  lequel  le  document 
ainsi  présenté  est  entré  dans  le  dit  journal 
ou  mémoire. 

3.  La  loi  qui  pourvoit  à  la  tenue  des  regis- 
tres se  trouve  aux  S.  R.  B.,  arts  5056  a  5659, 
et  5680  à  5682   (réf.  S.  R.  B.  C,  c.  37.) 

Doct.  can. — Auger,  Enreg.,  44,  62. —  De 
Marier,   5  Rev.    du  Not.,  66. 


2161  a.  Un  registre  doit  être  tenu 
dans  chaque  bureau  d'enregistrement 
contenant  les  adresses  ou  élection  de 
domicile  des  créanciers  hypothécaires. 


2161a.  A  register  for  the  addresses 
or  elections  of  domicile  of  hypothe- 
cary creditors,  must  he  kept  in  each! 
registry  office. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  5843,    (réf.  43-44  V.,  c.  25,  art.  1). 


2161&.  Tout  créancier  Ivypothécaire 
ou  'tout  cessionnaire,  héritier,  dona- 
taire ou  légataire  d'un  créancier  hypo- 
thécaire, donne  au  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement  dans  laquelle 
se  trouvent  situés  les  immeubles  hypo- 
théqués, avis  de  son  adresse  ou  de  son 
domicile  élu,  et,  s'il  les  change  ensuite, 
de  sa  nouvelle  adresse. 


2161&.  Every  hypothecary  creditor 
or  every  transferee,  heir,  donee  or  le- 
gatee of  an  hypothecary  creditor,  shall 
give  to  the  registrar  of  the  registra- 
tion division  wherein  the  immoveables 
hypothecated  are  situated  notice  of 
his  address  or  of  his  elected  domicile; 
and  if  he  afterwards  changes  his  resi- 
dence, of  his  new  address. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  5843;  (réf.  43-44  V.,  c.  25,  art.  2). 


2161c.    Chaque  adresse  ou  domicile  2161c.    Each  address  or  elected  do- 
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élu  est  entré  dans  le  registre  des  adres- 
ses, et  le  numéro  de  l'entrée  est  noté 
dans  l'index  des  immeubles,  sur  la 
page  ou  l'espace  destinée  au  lot  ou  à 
la  subdivision  hypothéquée  en  faveur 
de  la  personne  donnan't  l'avis. 


micile  is  entered  in  the  register  of  ad- 
dresses, and  the  number  of  the  entry 
of  the  same  is  noted  in  the  index  to 
immoveables,  in  the  page  or  space  al- 
loted  for  the  lot  or  subdivision  hypo- 
thecated in  favor  of  the  person  giving 
the  notice. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  5S4>3,  (réf.  43-44  v.,  c.  25,  art   2). 


.  2161^.  Une  copie  de  l'avis  de  vente 
des  immeubles  saisis  doit  être  trans- 
mise par  le  shérif  au  régistrateur,  pour 
rester  en  dépôt  dans  son  bureau;  et  il 
doit  faire  une  mention  de  la  saisie 
dans  l'index  'des  immeubles,  ou  à  la 
marge  de  la  dernière  entrée  dans  les 
livres,  pour  chaque  lot  ou  lopin  de 
terre  mentionné  dans  l'avis,  en  écri- 
vant les  mots:    "sous  saisie  No         ." 


2161d.  A  copy  of  the  notice  for  the 
sale  of  immoveables  under  seizure  must 
be  given  by  the  sheriff  to  the  registrar, 
to  remain  deposited  in  his  office,  and 
an  entry  must  be  made  by  the  latter 
in  his  index  to  immoveables  or  in 
the  margin  opposite  the  last  entry  in 
the  books,  for  each  lot  or  piece  of 
land  mentioned  in  such  notice,  by 
the    words:     ' under  seizure 


writing 
No. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  5S43,  (réf.  4-3-44  Y.,  c.  25,  art.  3). 


2161e.  Un  avis  doit  être  immédia- 
tement transmis,  par  lettre  enregis- 
trée, à  chaque  créancier  hypothécaire, 
dont  le  nom  est  inscrit  au  registre  des 
adresses,  l'informant  que  l'immeuble 
hypothéqué  en  sa  faveur  est  sous  saisie 
et  du  lieu  et  de  la  date  où  dl  sera 
vendu. 


2161g.  A  notice  must  be  immedia- 
tely sent  by  the  registrar,  by  regis- 
tered letter,  to  each  hypothecary  cre- 
ditor, whose  name  is  entered  in  the  re- 
gister of  addresses,  informing  him  that 
the  immoveable  hypothecated  to  him 
is  under  seizure  and  of  the  place  where 
and  the  time  when  it  will  be  sold. 


Stat 


, — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  5S43,   (réf.  43-44  T.,  c.  25,  art.  4) 


2161/.  Tant  que  cette  mention  de 
saisie  n'est  pas  annulée,  mention  de 
la  saisie  doit  être  faite  par  le  régis'fcra- 
teur  dans  tous  les  certificats  qui  lui 
sont  demandés,  soit  contre  l'immeuble, 
soit  contre  la  personne  sur  laquelle  il 
a  été  saisi. 


2161/.  The  registrar  must  until  the 
notice  of  seizure  is  cancelled,  mention 
it  in  all  certificates  demanded  of  him, 
•either  against  the  immoveable  des- 
cribed in  such  notice,  or  against  the 
person  upon  whom  the  immoveable 
was  seized. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  5S43,  (réf.  43-44  V.,  c.  25,  art.  5). 


2 161  g.    Lorsque  la  saisie  est  suivie 
d'expropriation  judiciaire,  la  mention 


2161g.  When  the  seizure  is  followed 
by  judicial   expropriation,   the  notice 
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de  la  saisie  est  annulée  par  l'enregis-      will  be  cancelled  by  the  registration 
trement  de  Facte  de  vente  du  shérif.         of  the  sheriff's  deed  of  sale. 

Stat.— Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  $843,  (réf.  43-44  V.,  c.  25,  art.  6). 


21617;.  Lorsqu'il  est  accordé  main- 
levée de  la  saisie,  la  men'tion  de  la 
saisie  est  annulée  par  le  dépôt,  au  bu- 
reau d'enregistrement,  d'un  certificat 
établissant  cette  main-levée,  donnée  par 
le  protonotaire,  et  par  la  mention  de 
la  main-levée  dans  l'index  des  immeu- 
bles ou  après  la  men'tion  de  la  saisie 
à  la  marge  de  la  dernière  entrée  dans 
les  livres. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S. 

2161i.  Une  liste  des  terrains  ven- 
dus pour  taxes  municipales  doit  être, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adju- 
dication, transmise  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  tout  conseil  de  comté,  au 
régistrateur  pour  rester  en  dépôt  dans 
son  bureau;  et  le  régistrateur  doit 
faire  une  mention  de  la  vente  dans 
l'index  des  immeubles,  ou  à  la  marge 
de  la  dernière  entrée  dans  les  livres, 
pour  chaque  lot  ou  lopin  de  terre  ainsi 
vendu,  en  écrivant  les  mots:  "vendu 
pour  taxes  municipales,  No. 

Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  8. 

2161/.  Jusqu'à  l'annulation  de  la 
mention  de  cette  vente  municipale, 
mention  doit  en  être  faite  par  le  régis- 
trateur dans  tous  les  certificats  qui  lui 
sont  demandés  affectant  tout  lot  ou 
tout  lopin  de  terre  indiqué  dans  la 
liste. 


2161/;.  When  the  seizure  is  realeased, 
the  notice  is  cancelled  by  the  deposit 
in  the  registry  office  of  a  certificate 
establishing  such  release  in  the  index 
to  immoveables  or  in  the  margin  of 
the  last  entry  in  his  books  after  the 
noting  of  the  seizure. 


R.  Q.,  5S43,   (ref.  43-44  V.,  c.  25,  art.  7). 

2161t.  A  list  of  the  lands  sold  for 
taxes  must,  within  'the  eight  days  fol- 
lowing the  adjudication,  be  trans- 
mitted by  the  secretary-treasurer  of 
each  county  council  to  the  registrar 
to  be  deposited  in  his  office;  and  the 
registrar  must  make  an  entry  of  the 
sale  in  his  index  to  immoveables,  or 
in  the  margin  opposite  the  last  entry 
in  his  books,  for  each  lot  or  piece  of 
land  so  sold,  by  writing  the  words: 
'  sold  for  municipal  taxes  Xo       / 

R.  Q.,  5S43,  (ref.  43-44  V.,  c.  25,  art.  10). 

2161/.  The  registrar  must,  until 
the  entry  of  such  municipal  sale  is 
cancelled,  mention  it  in  all  certifica- 
tes demanded  of  him  affecting  any  lot 
or  piece  of  land  mentioned  in  the  list. 


stat# cet  article  a  été  introduit  par  S.   R.        Q.,  &S43,  (ref.  43-44  F.,  c.  25,  art.  11.) 


216U-.  L'annulation  de  la  mention 
de  cette  vente  municipale  est  effectuée 
par  l'enregistrement  d'un  acte  de  vente 
municipale;  ou  par  le  dépôt  d'un  cer- 
tificat du  secrétaire-trésorier  attestant 


21611:  The  cancellation  of  the  entry 
of  such  sale  is  effected  by  the  registra- 
tion of  a  municipal  deed  of  sale,  or  by 
the  deposit  of  a  certicate  from  the 
secretary- treasurer  that  the  land  has 
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que  le  terrain  a  été  réméré,  et  par  la 
mention  du  réméré  dans  l'index  des 
immeubles  ou  après  la  mention  de  la 
vente  municipale  à  la  marge  de  la  der- 
nière entrée  dans  les  livres. 

Stat Cet  article  a  été  introduit  par  S.   R. 

i 

2161/.  Le  défaut  d'exécution  des 
dispositions  des  articles  2161a  à  2161A-, 
n'invalide  pas  les  procédures  dans  les 
causes  ou  affaires  où  il  y  a  eu  tel  dé- 
faut; mais  l'officier  en  défaut  -est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  qui 
pourraient  en  résulter. 


been  redeemed,  and  by  the  no  ting  of 
such  redemption  in  the  index  to  im- 
moveables or  by  the  noting  of  the 
municipal  sale  in  the  margin  of  the 
last  entry  in  the  books. 

Q.,  ÔS43,  (rcf:  43-44  V.,  c.  25,  art.  12.) 

2161/.  The  omission  to  comply  with 
any  of  the  provisions  of  articles  2161a 
to  216 1&  does  not  invalidate  any  pro- 
ceeding in  any  cause  or  matter  in  which 
such  omission  may  occur;  but  the  of- 
ficer in  default  is  responsible  for  all 
dfjmages  which  may  result  therefrom. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  S.   R.         Q.,  5S43,  {réf.  43-44  V.,  c.  25,  art.  14.) 


2162.  Dans  lec  divisions  d'enregis- 
trement de  Québec  et  de  Montréal,  le 
registre  mentionné  en  quatrième  lieu 
dans  l'article  précédent,  peut  être  tenu 
en  plusieurs  peurties  dans  des  livres  dis- 
tincts, suivant  les  catégories  ci-après, 
savoir  : 

1.  Les  cautionnements,  reconnais- 
sances et  autres  obligations  et  sûretés 
en  faveur  de  la  Couronne,  les  testa- 
ments et  leur  vérification; 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les 
donations; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  et 
curateurs,  les  jugements,  actes  et  pro- 
cédures judiciaires  ; 

4.  Les  titres  translatifs  de  propriété 
autres  que  ceux  ci-dessus  mentionnés; 
[les  baux  mentionnés  en  l'article  2128 
et  les  quittances  anticipées  des  loyers;] 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant 
des  hypothèques,  charges  et  privilèges 
non  compris  dans  les  catégories  qui 
précèdent  ; 

6.  Tous  autres  actes  dont  l'enregis- 
trement peut  être  requis  dans  l'intérêt 
de  quelque  partie. 

[Les  dispositions  ci-dessus  peuvent 
être   étendues,    par   proclamation    du 


2162.  In  the  registration  divisions 
of  Quebec  and  Montreal  the  register 
mentioned  in  paragraph  4  of  the  pre- 
ceding article  may  be  kept  in  several 
parts  in  separate  books,  according  to 
the  following  classification: 

1.  Bonds,  recognizances  and  obliga- 
tions in  favor  of  the  crown;  wills,  and 
the  probates  thereof; 

2.  Marriage  contracts  and  gifts; 

3.  Appointments  of  tutors  and  cu- 
rators; judgments  and  judicial  acts 
and  proceedings; 

4.  Deeds  conveying  the  ownership 
of  property  other  than  those  above 
mentioned;  [the  leases  mentioned  in 
article  2128,  and  acquittances  for  rent 
paid  in  anticipation;] 

5.  Deeds,  instruments  and  writings 
creatings  hypothecs,  privileges  or  char- 
ges, and  not  comprised  in  any  of  the 
preceding  classes; 

6.  All  other  acts  of  which  registra- 
tion may  be  required  in  the  interest 
of  any  party  whatever. 

[The  foregoing  provisions  may  be 
extended   by    a   proclamation    of    the 
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gouverneur,  à  tout  arrondissement 
d'enregistrement  Tont  la  population 
excède  'cinquante  mille  âmes.] 

Stat. — 8.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  64,  (réf. 
12  T.,  c.  48,  s.  2). — Les  régistrateurs  des 
divisions  d'enregistrement  de  Québec  et  Mont- 
réal pourront  tenir  des  livres  et  registres  sé- 
parés (lesquels  seront  authentiqués  tel  qu'il 
est  ci-haut  prescrit  a  l'égard  de  ceux  où  les 
sommaires  et  autres  documents  doivent  être 
enregistrés),  pour  l'enregistrement  au  long: 

Premièrement. — Des  cautionnements,  recon- 
naissances et  autres  sûretés  et  obligations  en 
faveur  de  la  couronne,  testaments,-  actes  de 
dernière  volonté  et  vérifications  ou  copies  au- 
thentiques de  testaments  et  actes  de  dernière 
volonté  ; 

Deuxièmement. — Contrats  de  mariage  et  do- 
nations ; 

Troisièmement. — Nominations  de  tuteurs  et 
curateurs,  jugements  et  actes  et  procédures 
judiciaires  ; 

Quatrièmement. — Titres  translatifs  de  pro- 
priété   qui    n'entrent   pas    dans    les    catégories 

2163.  Le  gouverneur  peut  égale- 
ment, par  proclamation,  enjoindre  aux 
régistrateurs  pour  les  divisions  d'en- 
registrement de  Québec  et  de  Montréal 
ou  de  l'une  d'elles,  de  tenir  des  regis- 
tres et  livres  distincts  pour  les  im- 
meubles situés  en  dedans  et  pour  ceux 
situés  en  dehors  des  limites  de  ces  cités. 


Cod.- 


-S.    R.    B.    C,   c.    37,    s.    G4. 


governor  to  any  registry  division  the 
population  of  which  exceeds  fifty 
thousand  souls.] 

ci-dessus,  y  compris  les  échanges  et  baux  pour 
le  terme  de  neuf  années  au  plus,  et  actes  de 
partage  ; 

Cinquièmement.  —  Titres,  actes  et  écrits 
créant  des  hypothèques,  privilèges  ou  charges, 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  aucune  des  caté- 
gories   ci-dessus  ; 

Sixièmement. — Tous  autres  titres,  actes  et 
écrits  qui  ne  sont  pas  compris  dans  aucune 
des    catégories    ci-dessus. 

Et  l'enregistrement  qui  s'en  fera  au  long 
dans  les  dits  livres  respectivement,  vaudra  a 
toutes  fins  et  intentions  quelconques  ;  et  l'en- 
registrement de  tout  titre,  acte  ou  écrit,  fait 
au  long,,  dans  tout  livre,  excepté  dans  celui  ré- 
servé pour  l'enregistrement  des  sommaires, 
n'affectera  pas  la  validité  de  l'enregistrement 
quand  bien  même  le  régistrateur  se  serait 
trompé  sur  la  catégorie  à  laquelle  le  titre, 
action,    écrit   se    rapporte. 


2163.  The  governor  may  also  by 
proclamation  direct  that  the  regis- 
trars for  the  registration  divisions  of 
Quebec  and  Montreal,  or  either  of 
them,  shall  keep  separate  registers  and 
books  for  the  immoveables  situate 
within,  and  for  those  situate  without 
the  limits  of  the  said  cities  respec- 
tively. 

Stat— S.  F.  B.  C.j  c.  37,.  art.  G4.  V. 
sous  l'article  2162  C.   c. 


2164.  Le  gouverneur  en  conseil 
peut  changer  la  forme  de  tout  livre, 
index  ou  autre  document  officiel  que 
doivent  tenir  les  régistrateurs,  ou  or- 
donner qu'il  en  soit  tenu  de  nouveaux; 
et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié  dans 
la  Gazette  du  Canada  et  a  effet  à  dater 
du  jour  qui  y  est  mentionné,  pourvu 
que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à  moius 
d'un  mois  après  la  publication  de  cet 
ordre. 


2164.  The  Governor  in  Council  may 
alter  the  form  of  any  books,  indexes 
or  other  official  documents  to  be  kept 
by  registrars,  or  direct  new  ones  to  be 
kept;  and  all  orders  to  that  effect 
are  published  in  the  Canada  Gazette 
and  take  effect  from  the  day  therein 
appointed,  provided  such  day  be  not 
fixed  at  less  than  one  month  from  the 
publication  of  such  order. 


2165.  D'autres  dispositions  se  trou- 
vent renfermées  dans  les  statuts  rela- 
tifs à  l'enregistrement. 


2165.  Other  provisions  are  con- 
tained in  the  statutes  respecting  regis- 
tration. 
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Section  II. 


Section  II. 


DU  PLAN  ET  DU  LIVRE  DE  RENVOI  OFFI- 
CIELS ET  DISPOSITIONS  QUI  S'Y  RAT- 
TACHENT. 

2166.  A  la  diligence  du  Commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne,  chaque 
bureau  d'enregistrement  est  pourvu 
d'une  copie  d'un  plan  correct,  fait  con- 
formément aux  dispositions  contenues 
dans  le  chapitre  37  des  Statuts  Refon- 
dus pour  le  Bas-Canada,  et  dans  l'acte 
des  27  et  28  V.,  c.  40,  indiquant  dis- 
tinctement tous  les  lots  de  terre  de 
chaque  cité,  ville,  village,  paroisse, 
canton  ou  partie  d'iceux,  compris  dans 
la  circonscription  du  bureau. 

Cod.—  S.   R.   B.    C,  c.    37,   ss.    69,  70. 

Stat. — 'La  loi  concernant  la  préparation  des 
plans  et  livres  de  renvoi  officiels  se  trouve  aux 
S.  R.  Q.,  arts  5661  à  5679  (réf.  S.  R.  B.  Cf.,  c. 
37  ;  27-28  Y.,  c.  40  ;  35  V.,  c.  0.6  ;  38  Y.,  c.  15  ; 
40  V.,  c.  16;  50  V.,  c.  66),  amendés  par  57 
V.,  c.  42;  58  V.,  c  40. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  5662. — De  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne  verra  à  ce 
■qu'il  soit  préparé,  sous  sa  direction,  un  plan 
correct  ide  chaque  cité,  ville,  village  incorporé, 
paroisse,  township,  ou  de  partie  d'iceux,  dans 
chaque  comté  ou  division  d'enregistrement  dans 
le  Bas-Canada,  avec  un  livre  de  renvoi  indi- 
quant ces  endroits, — dans   lequel  sera  énoncé  ; 

1°  Une  description  générale  de  chaque  lot 
ou  lopin  de  terre  désigné  dans  le  plan  qui 
s'y  rapporte  ; 

2°  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  lot 
ou  lopin  de  terre  séparé,  ou  le  nom  du  pro- 
priétaire de  tout  droit  réel  en  tei  lot,  autant 

2167.  Ce  plan  doit  être  accompagné 
d'une  copie  d'im  livre  de,  renvoi  dans 
lequel  sont  insérés: 

1.  Une  description  générale  de  cha- 
que lot  de  terre  porté  sur  le  plan; 

2.  Le  nom  du  propriétaire  de  cha- 
que lot  autant  qu'il  est  possible  de  s'en 
assurer; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires  pour 
faire  comprendre  le  plan. 

Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y  est 
indiqué   par  un   numéro   dune   seule 


OF  THE  OFFICIAL  PLANS  AND  BOOKS  OF 
REFERENCE  AND  OF  MATTERS  CON- 
NECTED THEREWITH. 

2166.  The  Commissioner  of  Crown 
Lands  furnishes  each  registry  office 
with  a  copy  of  a  correct  plan,  made  in 
conformity  with  the  provisions  of  chap- 
ter 37  of  the  Consolidated  Statutes 
for  Lower  Canada  and  the  statute  27th 
and  28th  V.,  c.  40,  shewing  distinctly 
all  the  lots  of  land  of  each  city,  town, 
village,  parish,  township,  or  part 
thereof,  comprised  within  the  division 
to  which  such  office  belongs. 

qu'il   sera   possible  de  s'en   assurer  ;   et — 

3°  Toute  chose  propre  à  faire  bien  com- 
prendre tel  plan. 

Chaque  lot  ou  lopin  de  terre  séparé,  dési- 
gné sur  le  plan,  sera  indiqué  dans  le  dit  livre 
par  un  numéro  qui  est  marqué  sur  le  plan 
et   inscrit  sur  le  dit  livre. 

Le  commissaire  peut  adopter  tout  moyen 
qu'il  croit  propre  a  en  assurer  l'exactitude. 

Chaque  plan  et  livre  de  renvoi  sont  dressés 
jusqu'à  une  date  précise  a  laquelle  ils  sont 
corrigés  aussi  bien  que  possible  ;  cette  date 
y  est  marquée,  et  le  plan  qui  est  signé  par 
le  commissaire,,  reste  dans  les  archives  de 
son  bureau. 

Beauce. — Le  statut  53  V.,  c.  51,  contient 
un  "  acte  pour  corriger  et  modifier  les  plans 
officiels  et  les  livres  de  renvoi  de  certaines 
parties  du  comté  de  Beauce."  Le  délai  pour 
renouveler  l'enregistrement  des  titres  y  est 
prolongé. 

2167.  Such  plan  must  be  accompa- 
nied by  a  copy  of  a  book  of  reference 
in  which  are  sett  forth  : 

1.  A  general  description  of  each 
lot  of  land  shewn  upon  the  plan; 

2.  The  name  of  the  owner  of  each 
lot,  so  far  as  it  can  be  ascertained; 

3.  All  remarks  necessary  to  the 
right  understanding  of  the  plan. 

Each  lot  of  land  shewn  upon  the 
plan  is  designated  thereon  by  a  num- 
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série,  qui  est  inscrit  dan:  le  livre  de     ber.  -which  is  one  of  a  single  series,, 
renvoi  pour  y  désigner  le  même  lot.         and  is  entered  in  the  book  of  reference- 
to  designate  the  same  lot. 


Cod. — Ibid.,    s.    69. 


Stat.— S .    R.    Q.,  art.    ôQQr. 
tide  216G  C.    c. 


V.   sous  l'ar- 


2168.  Après  que  copie  des  plans  et 
livres  de  renvoi  a  été  déposée  dans  un 
bureau  d'enregistrement  pour  toute  sa 
circonscription,  et  qu'il  a  été  donné 
avis  par  proclamation  tel  que  menti- 
onné en  l'article  2169,  le  numéro  donné 
à  un  lot  sur  le  plan  et  dans  le  livre  de 
renvoi  est  la  vraie  description  de  ce 
lot  et  suffit  dans  tout  document  quel- 
conque; et  toute  partie  de  ce  lot  est 
suffisamment  désignée  en  déclarant 
qu'elle  fait  partie  de  ce  lot  et  en  indi- 
quant à  qui  elle  appartient,  avec  ses 
tenants  et  aboutissants  ;  et  tout  terrain 
composé  de  parties  de  plus  d'un  lot 
numéroté  est  suffisamment  désigné  en 
déclarant  qu'il  est  ainsi  composé,  et 
en  indiquant  quelle  partie  de  chaque 
lot  numéroté  il  contient. 


La  description  d'un  immeuble  dans 
l'avis  d'une  demande  en  ratification 
de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une  vente  par 
le  shérif,  ou  par  licitation  forcée,  ou 
de  toute  autre  vente  ayant  les  -effets 
du  décret,  ou  dans  telle  vente  ou  juge- 
ment de  ratification,  ne  sera  censée 
suffisante  que  si  elle  est  faite  confor- 
mément aux  prescriptions  du  présent 
article,  a 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel 
plan  et  livre  dé  renvoi  a  été  fait  et 
qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires 
sont  tenus,  en  rédigeant  les  actes  con- 
cernant les  immeubles  indiqués  sur  tel 
plan,  de  désigner  ces  immeubles  par  le 
numéro  qui  leur  est  donné  sur  le  plan 
et  dans  le  livre  de  renvoi,  de  la  manière 


2168.  When,  a  copy  of  the  plans  and 
books  of  reference  for  the  whole  of 
a  registration  division  has  been  depos- 
ited in  the  office  for  such  division, 
and  notice  has  been  given  by  procla- 
mation in  the  manner  mentioned  in 
article  2169,  the  number  given  to  a 
lot  upon  the  plan  and  in  the  book  of 
reference  is  the  true  description  of 
such  lot,  and  is  sufficient  as  such  in 
any  document  whatever;  and  any  part 
of  such  lot  is  sufficiently  designated 
by  stating  that  it  is  a  part  of  such 
lot  and  mentioning  who  is  the  owner 
thereof  and  the  properties  contermi- 
nous thereto;  and  any  piece  of  land 
composed  of  parts  of  more  than  one 
numbered  lot.  is  sufficiently  designated 
by  stating  that  it  is  so  composed  and 
mentioning  what  part  of  each  num- 
bered lot  it  contains. 

No  description  of  an  immoveable  in 
the  notice  of  application  for  confirma- 
tion of  title,  or  in  the  notice  of  a  sale, 
by  the  sheriff  or  by  forced  licitation, 
or  of  :my  sale  having  the  effect  of  a 
sheriff's  sale,  or  in  the  sheriff's  deed, 
or  in  the  judgment  of  confirmation, 
will  be  deemed  sufficient  unless  it  is 
made  in  conformity  with  the  provi- 
sions of  this  article,  a. 

As  soon  as  such  plans  and  books  of 
reference  have  been  deposited  and  no- 
tice thereof  has  been  given,  notaries 
passing  acts  concerning  immoveables 
indicated  on  such  plan  are  bound  to 
designate  such  immoveables  by  the 
number  given  to  them  upon  such  plan 
and  in  the  book  of  reference,  in  the  ' 
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prescrite  ci-dessus;  à  défaut  de  telle 
désignation  l'enregistrement  ne  peut 
affecter  le  lot  en  question,  à  moins  qu'il 
ne  soit  produit  une  réquisition  ou  avis 
indiquant  le  numéro  sur  le  plan  et  livre 
de  renvoi  comme  étant  celui  du  lot 
qu'on  veut  affecter  par  tel  enregistre- 
ment. I 

Cod.— a.     Ibid.,   s.    74,    §§    1,   4. 
0. — Ibid.,  s.    74,   §§  2,  3. 

Conc— -C.  c,  2147a. — C.  p.  c,  124. 

Stat.— S.  R.  R.  C,  c.  37,  art.  TA,  (réf. 
23  V.,  c.  59,  s.  34). — Le  numéro  d'un  lot 
ou  lopin  de  terre  quelconque  sur  le  plan  et 
le  livre  de  renvoi  d'un  endroit  quelconque 
après  leur  dépôt  au  bureau  du  régistrateur 
qu'il  appartient,  sera  la  vraie  désignation  de  tel 
lot  ou  lopin  de  terre  et  en  sera  toujours  une 
description  suffisante  dans  tout  acte,  pièce  ou 
document  quelconque,  et  tout  lot  ou  lopin, 
formé  de  partie  de  tel  lot  ou  lopin  numéroté, 
sera  suffisamment  désigné  comme  en  faisant 
partie,  en  désignant  à  quelle  partie  il  appar- 
tient, et  donnant  ses  tenants  et  aboutissants, 
et  s'il  est  composé  de  partie  de  plus  d'un  tel 
lot  ou  lopin  numéroté,  alors  il  sera  suffisam- 
ment désigné  comme  étant  ainsi  composé,  en 
désignant  quelles  parties  de  chaque  lot  numé- 
roté   il    contient. 

2.  Il  sera  du  devoir  des  notaires  passant  des 
actes  concernant  des  lots  ou  lopins  de  terre, 
dans  aucun  endroit  pour  lequel  un  plan  et 
un  livre  de  renvoi  ont  été  déposés  dans  le 
bureau  du  régistrateur  qu'il  appartient,  de 
les  décrire,-  autant  que  possible,  en  renvoyant 
comme  ci-dessus  aux  numéros  dans  tel  plan 
et  tel  livre,  et  si  tel  lot  ou  lopin  ne  com- 
prend pas  la  totalité  d'un  lot  portant  un  nu- 
méro dans  tel  plan  ou  livre,  alors  d'énoncer 
quelle  partie  ou  parties  d'un  ou  de  plus  d'un 
de  ces  lots  numérotés  il  contient  ;  et  il  sera 
du  devoir  du  régistrateur  de  constater,  autant 
que  possible,  de  quels  lots  ou  lopins  de  terre 
numérotés,  chaque  lot  ou  lopin  de  terre,  af- 
fecté par  aucun  acte  ou  instrument  enregistré 
dans  son  bureau,  et  qui  n'est  pas  ainsi  décrit, 
est  composé. 

3.  Si  dans  tout  acte  de  cette  espèce  ou  autre 
instrument  ou  document  qui  doit  être  enre- 
gistré, il  n'y  a  pas  de  description  de  l'im- 
meuble auquel  il  se  rapporte  en  renvoyant  à 
un  lot  numéroté  ou  a  des  lots  numérotés  sur 
le  plan  et  le  livre  de  renvoi,  déposés  dans 
le  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de 
la  division  d'enregistrement  pour  l'endroit  oil 
est  situé  le  dit  immeuble,  il  sera  du  devoir 
de  la  partie,  faisant  enregistrer  tel  acte,  ins- 
trument ou  document,  de  déposer,  au  bureau 
du  régistrateur,  un  avis  contenant  telle  des- 
cription   comme    ci-dessus,    —    et    l'enregistre- 


manner  above  prescribed;  in  default 
of  such  designation  the  registration 
does  not  affect  the  lot  in  question,  un- 
less there  is  filed  a  requisition  or  no- 
tice indicating  the  number  on  the  plan 
and  book  of  reference,  as  bieng  that  of 
the  lot  intended  to  be  affected  by  such 
registration,  b 

ment  de  tel  acte,  instrument  ou  document  ne 
sera  pas  censé  complet  ou  n'affectera  pas 
l'immeuble  y  mentionné,  avant  que  tel  avis 
ne  soit  déposé,-  d'après  la  formule  Q  de  la 
cédule  annexée  au  présent  acte  ou  au  même 
effet. 

Et  nulle  description  d*un  immeuble  dans 
tout  avis  de  demande  en  ratification  de  titr>\ 
avis  de  vente  par  le  shérif,  ou  avis  de  vente 
par  licitation  forcée,  ne  sera  cessée  suffisante 
si  elle  n'est  telle  que  requise  par  la  présente 
section,  pour  les  fins  d'enregistrement. 

Validation. — Le  statut  40  V.,  c.  17,  art. 
2,  contient  ce  qui  suit  : 

Et  attendu  qu'il  peut  exister  des  doutes  re- 
lativement à  la  validité  des  hypothèques  con- 
senties depuis  la  mise  en  force  du  Code  civil, 
provenant  de  ce  que  les  immeubles  hypothé- 
qués ont  été  décrits  par  lot  et  rang  ou  partie 
de  lot  et  rang,  il  est  par  le  présent  acte  dé- 
claré que  toutes  telles  hypothèques  seront 
censées  bonnes  et  valides  pour  toute  fin. 
comme  si  les  immeubles  hypothéqués  eussent 
été  spécialement  décrits  par  une  désignation 
des   tenants  et   aboutissants. 

S.  R.  Q.,  art.  5675  (réf.  40  Y.,  c.  16)'. 
— Lorsqu'une  subdivision  ou  redivision  a  été 
faite,  le  numéro  spécial  et  la  désignation  don- 
nés à  chaque  lot  sur  le  plan  et  dans  le  livre 
de  renvoi  de  cette  subdivision  ou  redivision, 
constituent  l'exacte  description  de  ces  lots 
subdivisés  respectivement,  laquelle  est  suffi- 
sante dans  tout  document  ;  et  les  dispositions 
de  l'article  2168  du  Code  civil  s'appliqueront 
aux    lots    de    cette    subdivision    ou    redivision. 

2.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'un  lot  ori- 
ginaire est  subdivisée  ou  lorsque  partie  seule- 
ment d'un  lot  dans  une  subdivision  est  redi- 
visée, il  suffit,  pour  désigner  la  partie  non 
divisée,  de  l'appeler  la  partie  non  divisée  de 
tel  lot  originaire  ou  de  tel  lot  dans  une  sub- 
division. 

S.  R.  Q.,  art.  566,  (réf.  44-45  T.,  c. 
21,  s.  1). — Si,  depuis  le  dépôt  des  plan  et 
livre  de  renvoi  d'une  localité  dans  un  bureau 
d'enregistrement,  cette  localité  ou  une  pariii> 
d'icelle,  est  annexée  pour  les  fins  d'enregistre- 
ment, à  use  autre  localité  située,  soit  dans 
la  même  division  *d'enregistrement,  soit  dans 
une  division  voisine,  pour  laquelle  l'article 
2168  du  Code  civil  n'est  pas  encore  en  vi- 
gueur, le  commissaire  doit,  sans  délai,-  noter 
sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  des  localités 
attestées,    et    dans    la    copie    ainsi    déposée,    le 
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changement  fait  dans  les  limites  de  cette  loca- 
lité,   par    cette    annexion. 

2.  Si,  depuis  le  dépôt  des  plan  et  livre  de  ren- 
voi d'une  localité,  dans  un  bureau  d'enregis- 
trement, cette  localité  ou  une  partie  d'icelle, 
est  annexée  a  une  localité  située  dans  une 
division^  d'enregistrement  voisine,  dans  laquel- 
le l'article  2168  du  Gode  civil  est  en  vigueur, 
le  commissaire  doit,  sans  délai,  noter  les 
changements  sur  les  plan  et  livre  de  renvoi 
de  la  localité  annexée,  ainsi  que  dans  la  copie 
déposée,  et  faire  faire  un  extrait  des  plan 
et  livre  de  renvoi,  montrant  la  partie  annexée, 
et  en  faire  déposer  une  copie  au  bureau  d'en- 
registrement qu'il  appartient.  Dans  les  deux 
cas  ci-dessus  le  commissaire  doit  donner  avis 
de  chaque  changement  dans  la  Gazette  offi- 
cielle de  Québec,  et  afficher  cet  avis  durant 
un  mois  au  moins,  dans  des  bureaux  d'enre- 
gistrement  intéressés. 

Doct.  can. — Auger,.  Enreg.,  67. — Bélanger, 
3  R.   L.,  N.    S.,  174. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 


Index    alphabétique. 
Nos 


Nos 


Notaire 25,26 

Numéros  officiels..  2,3,  5, 

8,  10,  14  et  s-,  21 

Privilège  d'ouvriers  ■    30 

Radiation 23 

Renouvellement l»  ? 

Saisies  et  ventes. .  2,  3,  10, 
14,  15, 17 

Servitude 26 

Subdivision 31 

Substitution 4 

Tenants    et    aboutis- 
sants-. 2,3,6,9,10,21,30 
Transport 1 


Action  hypothécaire.  5, 13 

Action  pétitoire 27 

Avi» 1,7  et  s-,  16,19, 

25,  30 

Chiffres 16,17 

Cours  d'aau 11,  12 

Créance 1 

Effet  de  l'enreg 24 

Enregistrement 26 

Erreurs--.  15, 16,  23,25,  26 

Expropriation 22,  27 

Frais 26 

Hypothèque 19 

Jugement . . . . 8,  32 

Loyers 17 

1.  Le  transport  d'une  créance  hypothécai- 
re fait  pendant  la  période  fixée  pour  le  renou- 
vellement des  droits  réels,  quand  même  le  dit 
transport  renfermerait  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'article  2168  du  Code  civil,-  ne 
conservera  pas  au  tiers  le  rang  hypothécaire 
de  la  dite  créance  si  le  dit  transport  n'est  ac- 
compagné du  dit  avis: — C.  R.,  1S79,  Roussel 
vs  Bureau,  5  Q.  L.   R.,  369;  15  R.   L.,  153. 

2.  In  the  absence  of  any  official  number 
attaching  to  an  immoveable,  mention  must  be 
made  in  the  procès-verbal  of  such  immoveable 
of  the  coterminous  lands,  and  the  omission  so 
to  mention  such  coterminous  lands  renders  the 
seizure  of  the  immoveable  null  and  void  :— 
C.  R.,  1880,  Comfort  vs  Roy,  25  L.  C.  J., 
222. 

3.  Pour  la  vente  judiciaire  de  partie  d'un 
immeuble  portant  un  numéro  officiel,  il  est 
nécessaire  dans  les  annonces  d'indiquer  les  te- 
nants et  aboutissants: — Caron,  J.,  1881,  Cité 
de  Montréal  vs  Lionais,  M.  L.  R.,  1  S.  C., 
511;  8  L.   N.,  402. 

4.  L'enregistrement  d'une  substitution  doit 
être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la  mise 
en  force  de  l'article  21C8   C.    c.  : —  Mathieu, 


J.,  1SS2,  Poitras  vs  Lalondc,  11  R.   L.,  356; 
16  R.   L.,  159. 

5.  In  a  hypothecary  action  against  the 
tiers  détenteur  of  an  immoveable,  situate  with- 
in the  limits  of  a  registration  division,  where- 
in article  216S  C.  c.  is  in  force,  that  im- 
moveable must  be  described  by  its  cadastral 
number  and  by  the  description  of  it  given  in 
the  cadastral  book  of  reference: — Casault,  J., 
1884,   Courteau  vs   Gauthier,  10  L.   N.,  98. 

6.  The  lot  conveyed  to  the  respondent  was 
specifically  described,  not  with  reference  to 
numbers,  but  with  reference  to  the  actual 
state  and  position  of  the  surrounding  lots  : — - 
Q.  £.,  1881,  Dunn  &  Lareau,  30  L.  C.  J., 
227;  7  L.  X.,  218;  11  L.  N.,  281;  57  L. 
J.   P.    C,  108. 

7.  The  absence  of  a  cadastral  number  in 
the  notice  of  renewal  of  a  mortgage,  is  fatal 
aud  the  correction  of  the .  notice,  after  the 
expiration  of  the  delay  for  filing  it  cannot  be 
made  retroactive: —  C.  R.,  1885,  Rioux  vs 
Ouellet,   11    Q.    L.    R.,   117;   S   L.    N.,   252. 

8.  L'enregistrement  d'un  jugement,  avec 
un  avis  désignant  uni  immeuble,  par  son  nu- 
méro officiel,  comme  devant  être  affecté  à 
l'hypothèque  résultant  de  ce  jugement,  a  effet 
à  rencontre  de  l'acquéreur  de  ce  même  im- 
meuble par  un  titre  qui  désigne  cet  immeuble, 
sans  donner  le  numéro  officiel  du  cadastre  : — 
C.  R.,  1889,  Watson  Mfg.  Co.  vs  Séguin, 
18  R.   L.,  677. 

9.  L'enregistrement,  près  de  cinq  ans 
après  la  mise  en  force  du  cadastr.e  officiel, 
d'un  acte  de  vente  immobilière,  passé  avant 
cette  mise  en  force  et  ne  contenant  la  dési- 
gnation de  l'immeuble  vendu  que  par  tenants 
et  aboutissants,  conserve  le  privilège  pour  le 
prix  de  vente,  lors  même  que  cet  enregistre- 
ment n'est  pas  accompagné  d'un  avis  au  ré- 
giistrateur  du  numéro  sous  lequel  l'immeuble  en 
question  est  désigné  au  plan  et  .livre  de  renvoi  du 
dit  cadastre: — C.  R.,  1890,  Bernard  vs  Ber- 
nard, 16  Q.   L.    R.,  108;   13  L.   N.,  284. 

10.  La  vente  par  le  sheriff  d'un  immeuble 
sous  un  numéro  cadastral,-  mais  avec  une  dé- 
signation par  tenants  et  aboutissants,  qui  com- 
prend un  antre  immeuble,  désigné  au  cadastre 
sous  un  autre  numéro  ne  donne  pas  il  l'adju- 
dicataire un  titre  â  ce  deuxième  immeuble  : 
— C.  R.,  1S92,  Caron  vs  Houle,  R.  J.  Q.,  2 
C.    S.,  186;   16  L.   N.,  91. 

11.  Un  procès-verbal  assujettissant  des 
propriétaires  de  terrains  aux  travaux  d'un 
cours  d'eau  pour  partie  de  leurs  terrains,  doit 
décrire  la  partie  égoutée  par  le  cours  d'eau, 
et  pour  laquelle  le  propriétaire  est  tenu  aux 
frais  de  ce  cours  d'eau,  par  l'indication  du 
numéro  officiel  du  lot  et  des  tenants  et  abou- 
tissants de  la  partie  égoutée. 

12.  Ainsi,  lorsqu'on  déclare  que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  sera  tenu  a  l'entretien 
du  cours  d'eau  pour  tant  d'arpents,  faisant 
partie  de  tel  lot,  sans  autre  description  de  la 
partie    égoutée,    le    procès-verbal    sera    mis    de 
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côté.  Cette  description  des  terrains  assujet- 
tis aux  travaux  du  cours  d'eau  n'est  pas  une 
simple  formalité,  mais  est  de  l'essence  même 
de  l'ordonnance  municipale  contenue  dans  le 
procès-verbal: — K.  B.,  1893,  Barrette  &  Cor- 
poration de  la,  Paroisse  de  St-Barthélemy,  R. 
J.  Q.,  4  B.  R.,  92;  R.  J.  R.  Q.,  2  C.  B. 
R.,  585. 

13.  Dans  une  action  hypothécaire  contre 
un  tiers  détenteur,  d'une  partie  seulement  du 
terrain  hypothéqué,  il  suffit  de  donner  cor- 
rectement la  désignation  du  terrain  du  dé- 
fendeur, en  disant  qu'il  forme  partie  de  celui 
hypothéqué  par  le  titre  de  créance  du  deman- 
deur, sans  donner  la  désignation  de  tout  le 
terrain  mentionné  en  ce  titre,  vu  qu'en  réfé- 
rant au  titre  et  à  la  preuve,-  le  tribunal  pourra 
constater  si  le  terrain  possédé  par  le  défen- 
deur était  réellement  hypothéqué  tel  que  le 
veut  la  loi  par  le  titre  de  créance  : — Cimon, 
J.,  1894,  Fraser  vs  Boucher,  R.  J.  Q.,  5  C. 
S.,   221. 

14.  The  seizure  of  an  immoveable  under 
Its  number  cxn  the  official  pHaru  anld  book 
of  reference  for  registration  purposes,  is 
valid,  if  it  be  entirely  owned  by  the  defen- 
dant, although  lots  may  have  been  set  apart 
from  it  and  may  have  acquired  different 
values  and  been  put  to  different  uses  from 
thoses  of  the  remainder,  so  long  as  such  lots 
have  not  received  new  numbers  under  the  pro- 
visions of  law  to  that  effect: — Andrews,  J., 
1894,.  Bilodeau  vs  Richard,  R.  J.  Q.,  6  C. 
S.,  21. 

15.  Le  numéro  du  cadastre,  étant  la  vraie 
description  des  immeubles,  si  un  immeuble, 
qui  est  situé,  partie  dans  une  paroisse  et  par- 
tie dans  une  autre,  est  cadastré  comme  se 
trouvant  dans  une  de  ces  paroisses  seulement, 
il  suffira,  dans  les  annonces  du  shérif  sur  la 
saisie  de  cet  immeuble,  de  reproduire  la  des- 
cription au  cadastre,  et  le  saisi,  qui  aurait 
pu  faire  corriger  cette  erreur  au  cadastre, 
mais  ne  l'a  pas  fait,  ne  pent  s'en  prévaloir 
pour  refuser  la  possession  de  l'immeuble  à 
l'adjudicataire  ou  pou"1  demander  la  nullité  du 
décret: — Taschereau,  J.,  1894,  Proulx  vs  La> 
londe,  R.    J.    Q.,  6   C.    S.,   37. 

16.  La  description  de  l'immeuble  saisi,  en 
donnant  dans  le  procès-verbal  et  l'avis  de 
vente,  le  numéro  du  cadastre,  en  chiffres  seu- 
lement, est  suffisante.  Dans  l'espèce,  la 
preuve  que  la  description  numérale  donnée 
n'était  pas  conforme  au  plan  officiel  et  livre 
de  renvoi  incombait  à  l'opposant,  la  cour  ne 
pouvant  pas  ex  officio  prendre  connaissance 
de  ces  documents. 

17.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier, 
saisissant  en  vertu  d'un  mandat  du  shérif, 
Indique,  dans  le  procès-verbal,  le  district  pour 
lequel  il  est  nommé.  L'énonciation  en  chif- 
fres, de  la  dette,  n'est  ni  une  nullité  ni  une 
Irrégularité. 

18.  Les  loyers  dus  par  des  tiers  au  débi- 
teur,   n'étant    pas    des    meubles    corporels,    le 


créancier  n'est  pas  obligé  de  les  saisir-arrêter 
avant  de  faire  vendre  les  immeubles  : —  C. 
R.,  1894,  Pageau  vs  Angers,  R.  J.  Q.,  1 
C.    S.,    12S. 

19.  Un  avis  donné  au  régistrateur  par 
le  créancier  d'une  hypothèque  lui  intimant 
qu'aux  termes  de  l'article  2168  C.  c,  les 
biens  affectés  en  vertu  de  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque  sont  les  numéros  337,  344  et 
345  de  la  paroisse  de  St-Joseph  de  Chambly 
— ne  peut,  sans  le  concours  du  débiteur  à  cet 
avis,  avoir  pour  effet  de  valider  telle  hypo- 
thèque. 

20.  Une  action  en  radiation  de  l'enregis- 
trement d'un  tel  avis  sera  maintenue  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  acquis  et  possède  les  ter- 
rains en  question: — -  DeLorimier,  J.,  1894, 
Mullarky  vs  Montreal  Loan  é  Mortgage  Co., 
2  R.    de  J.,   253. 

21.  L'omission  du  numéro  cadastral  d'un 
terrain,  décrit  d'ailleurs  par  tenants  et  abou- 
tissants, ne  rend  pas  nul  entre  les  parties 
l'acte  de  vente  de  ce  terrain,  et  n'engage  pas 
la  responsabilité  du  notaire  qui  signe  un  tel 
acte  avec  les  parties  : — C.  R.,  1896,  Morin  vs 
Brodeur,  R.  J.  Q.,  9  0.  £.,  3i52  ;  R.  J. 
Q.,  7   C.    8.,  439. 

22.  In  matters  of  expropriation  the  provi- 
sions of  article  2168  C.  c,  as  to  description 
of  land  to  be  expropriated,  must  be  foMowed 
strictly  '.—Curran,  J.,  1897,  O'Xcil  vs  City 
of  St-Henry,   4   R.    de  J.,   139. 

23.  L'erreur,,  dans  un  acte  de  donation 
ou  de  vente,  relative  à  la  désignation  du  rang 
où  se  trouve  la  propriété  donnée  ou  vendue, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet  acte  de 
donation  ou  de  vente,  lorsque  la  propriété  est 
décrite  par  ses  tenants  et  aboutissants  :  — 
Choqueite,  J.,  1S98,  Prince  vs  Ouellet,  4  R. 
de   J.,   560. 

24 .  Si  en  principe  il  est  vrai  que  l'enre- 
gistrement d'un  document  a  effet  en  faveur 
de  toutes  les  parties  dont  les  droits  sont  men- 
tionnés dans  tel  document,  et  s'il  est  égale- 
ment vrai  en  principe  que  la  partie  intéres- 
sée peut  seule  donner  un  consentement  à  la 
rectification  ou  il  la  radiation  d'un  droit  en- 
registré en  sa  faveur,  ces  principes,  néan- 
moins, ne  peuvent  avoir  d'application  que  lors- 
que de  fait  le  document  enregistré  confère 
ou  peut  conférer  un  droit  quelconque  à  telles 
parties. 

25.  Lorsqu'un  notaire  signe  lui-même  un 
avis  de  désignation  d'immeubles  en  vue  de  les 
affecter  par  l'enregistrement  d'un  titre,  et 
que  par  une  erreur  manifeste  et  involontaire 
il  désigne  un  numéro  cadastral  différent  de 
celui  qu'il  devait  désigner,  il  peut  ensuite,  par 
un  autre  avis  signé  également  par  lui-même, 
rectifier  cette  erreur  évidente,  vu  qua  cet  en- 
registrement erroné  n'a  pu  conférer  aucun 
droit   quelconque   u   qui    que    ce   soit. 

26.  Dans  l'espèce,  le  défendeur,  notaire,- 
ayant  rectifié  son  erreur  mais  n'ayant  donné 
connaissance  de  cette  rectification   qu'à   la   fin 
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de  l'enquête  et  lors  de  la  plaidoirie,  il  y  avait 
lieu  de  le  condamner  aux  frais: — DcLorimier, 
J.,  1S99,  Morin  vs  Archambault,  5  R.  de  J., 
399. 

27.  Where  land  claimed  by  a  petitory  suit 
was  situated  in  a  locality  of  which  there 
was  no  cadastral  plan,  and  no  fences  or 
other  boundaries,  the  Judgment  was  held  to 
be  executable  and  the  land  to  be  sufficiently 
described  as  the  lot  of  land  situate  at  Fox 
Bay,  Anticosti,  on  which  the  defendant  had 
built  a  dwelling  house  and  which  the  de- 
fendant occupied: — C.  R.,  1900,  Menier  ve 
Whiting,  R.   J.    Q.,  IS  0.   S.,  113. 

2S.  La  servi  trade  créée  par  destination  da 
père  ide  famille  n'a  d'effet  ù  l'égard  des  tiers, 
que  par  l' enregistrement;  avec  indication  des 
lieux  asservis,  conformément  à  l'article  2ilt>8 
C  c,  et  ne  vaut  aras  à  rencontre  des  créances 
an  ter  ieure  m  en  t  en  registries. 

29.  I>ans  l'espèce,  la  créance  du  requérant 
était  en  regis  tree  lor,s  de  la  création  de  la  pré- 
tendue servitude,  et  'la  cité  de  Montréal  n'a- 
yant pas  donné  suite  à  sont  projet  d'expropria- 
tion pour  la  continuation  de  la  rue  Hutchison, 
le  requérant  avait  le  droit  de  demander  que 
le  terrain  soit  vendu  sur  le  failli  en  satisfac- 
tion de  sa  créance: — €.  R.,  1901,  Thomson  vs 
Hatton,  R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  329. 

30.  The  description  of  an  immovable,  in 
the  notice  for  registration  of  a  workman's  pri- 


vilege, as  "part  of  lot  4101,  of  the  cadastre 
of  the  parish  of  Montreal."  but  omitting  the 
conterminous  properties,  does  not  comply  with 
art.  216S  of  the  Civil  code,  which  provides 
that  in  any  place  where  the  official  plans  are 
in  force  the  true  description  of  a  part  of  a  lot 
is  by  stating  that  it  is  a  part  of  a  certain  of- 
ficial number  upon  the  plan  and  in  the  book  of 
i  efcrence,  and  mentioning  who  is  the  owner, 
and  the  properties  conterminous  thereto,  and 
such  notice  does  not  create  any  privilege  :  — 
Archibald,  J.,  1902,  Therrien  vs  Renault,  es- 
quai.,  et  al.,  R.  J.   Q.,  21  C.  S.,  453. 

31.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  situé 
dans  une  ville  ou  un  village  qui  le  divise  en 
emplacements,  n'est  point  obligé  envers  ceux  a 
qui  il  vend  de  ces  emplacements  de  déposer  au 
bureau  du  Commissaire  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne, et  de  faire  approuver  par  lui,  un  plan 
et  un  livre  de  renvoi  de  la  division  qu'il  a 
faite.  Le  seul  effet  du  défaut  'par  lui  de  le 
faire,  c'est  que  ces  emplacements  continuent 
d'être  désignés  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 21©S  du  Code  civil,  au  lieu  de  l'être  par 
les  mineurs  qu'il  leur  a  donnés. 

32.  Un  jugement  ne  peut  condamner  un  dé- 
fendeur à  faire  quelque  chose  qui  est  subor- 
donné au  consentement  d'une  autre  personne  : 
— Langelier,  J.,  1903,  Bergeron  vs  Drolet,  R. 
J.  Q.,  23  C.   S.,  4115. 

V.    les  décisions  sons  l'article   2173,   C.  C. 


2169.  Le  dépôt  des  plans  et  livres 
de  renvoi  primitifs  dans  une  circons- 
cription d'enregistrement  est  annoncé 
par  proclamation  du  gouverneur  en 
conseil,  fixant  en  même  temps  le  jour 
auquel  les  dispositions  de  l'article 
2168  y  deviendront  en  force. 

Cod. — Ibid.,  s.    75. 

Stat.— ,8.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  715,  (réf.  23 
V.,  c.  58,  s.  35). — ■Aussitôt  que  les  pians  et 
les  livres  de  renvois,  quant  â.  aucun  comté 
ou  division  d'enregistrement,  n'auront  été  dé- 
posés comme  ci-dessus,  dans  le  bureau  da  re- 
gistrant eu  r,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  le 
faire    connaître   par   proclamation;   et  ù  partir 


2169.  The  deposit  of  the  original 
plans  and  books  of  reference  in  any 
registration  division  is  declared  by  a 
proclamation  from  the  governor  in 
council,  fixing  at  the  same  time  the 
clay  on  which  the  provisions  of  article 
2168  shall  come  into  force  therein. 

du  jour  nommé  pour  cet  objet,  dans  telle  pro- 
clamation, mais  pas  avant,  la  section  qui  pré- 
cède sera  en>  force  dans  tel  comté  ou  division 
d'enregistrement,  et  quant  aux  immeubles  qui 
s'y  trouvent  situés  ;  et  aussitôt  que  ces  plans 
■et  livres  de  renvois  auront  été  déposés,  le  ré- 
gistrateur  commencera  et  préparera  son  index 
des    immeubles. 


2170.  A  compter  de  ce  dépôt  le  ré- 
gis'fcrateur  doit  préparer  l'index  men- 
tionné en  second  lieu  dans  l'article 
2161. 

Stat — V.  sous  l'article  21G9,  C.  c. 


2170.  The  registrar,  so  soon  as  such 
deposit  has  been  made,  must'  prepare 
the  index  to  immoveables  mentioned 
in  the  second  place  in  article  2161. 


2171.    A  compter  de  l'époque  fixée  2171.    From  and  after  the  day  ap- 

dans  telle  proclamation,    le  régistra-     pointed  by  such  proclamation  the  re- 
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teur  doit  faire  l'index  des  immeubles 
et  le  continuer  jour  par  jour  en  inscri- 
vant sous  chaque  numéro  de  lot  indi- 
qué séparément  au  plan  et  au  livre  de 
renvoi,  un  renvoi  à  chaque  entrée  faite 
subséquemment  dans  les  autres  livres 
et  registres,  affectant  'tel  lot,  de  ma- 
nière à  mettre  toute  personne  en  état 
de  constater  facilement  toutes  les  en- 
trées faites  subséquemment  concer- 
nant ce  lot. 
Cod.— îua.,  76. 

Stat.—  S.  R.  B.  C,  c.  67,  art.  76,  (réf.  23 
T.,  c.  59,  s.  36.) — A  partir  du  jour  nommé 
dans  teille  proclamation,  comme  étant  celui  au- 
quel la  soixante-quatorzième  section  s'appli- 
quera à  aucun  comté  ou  'division  d'enregistre- 
ment, le  régistrateur  fera  et  dressera  régu- 
lièrement, jour  par  jour,  l'index  des  immeubles, 
inscrivant  sous  chaque  lot  ou  (lopin  de  terre, 
mentionné  séparément  sur  aucun  plan  ou  dans 
aucun  livre  de  renvoi,  déposé  dans  son  bu- 
reau, un  renvoi  à  chaque  entrée  faite  subsé- 
quemment dans  ses  autres  (livres  affectant  tel 
îot  ou  tel  lopin  de  terre,  de  manière  à  le  met- 
tre en  état  ou  tout  autre  personne,  de  consta- 
ter facilement  toutes  les  entnées  l'affectant, 
faites  subséquemment;  et  pour  aucune  déso- 
béissance ou  négligence  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  (section,  le  régistra- 
teur encourra  une  amende  de  cent  piastres, 
outre  toute  autre  punition  ou  responsabilité  à 
laquelle  il  peut  être  soumis  en  conséquence. 

2172.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent 
la  date  fixée  par  la  proclamation  du 
lieutenant-gouvemeurj,  pour  la  mise 
en  vigueur  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 2168  dans  une  divijsion  d'enre- 
gistrement, l'enregistrement  de  tout 
droit  réel  sur  un  lot  de  terre  compris 
dans  cette  division  y  doit  être  renou- 
velé au  moyen  de  la  transcription, 
dans  le  livre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis 
désignant  l'immeuble  affecté,  en  la  ma- 
nière prescrite  en  l'article  2168,  en 
observant  les  autres  formalités  pres- 
crites en  l'article  2131  pour  le  renou- 
vellement ordinaire  de  l'enregistre- 
ment des  hypothèques. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  em- 
ployés à  la  transcription  de  l'avis  nrii- 


gis'trar  must,  from  day  to  day,  make 
up  and  continue  the  index  to  immove- 
ables by  entering  under  the  number 
of  each  lot  separately  designated  upon 
the  plan  and  book  of  reference  a  refer- 
ence to  each  entry  thereafter  made 
in  the  other  books  and  registers  affect- 
ing such  lot,  so  as  to  enable  any  per- 
son easily  'to  ascertain  all  the  entries 
concerning  it  made  after  that  time. 

Doct.  can. — Hervieux,  3  Themis,  23. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  provisions  of  chapter  37  of  the  C. 
S.  L.  C,  sections  74,  75  and  76.  relating  to 
the  deposit  toy  registrars  of  the  Official  Plans 
and  Books  of  Reference  for  each  registration 
division,  have  been  abrogated,  in  virtue  of  art. 
2613  of  the  Civil  «ode,  by  the  express  provi- 
sions on  the  same  subject  contained  in  articles 
216S,  2160,  2170  and  2171  of  the  said  code  :  — 
K.  B.,  1S77,  Montizambert  &  Dumontier,  4 
Q.  L.  R.,  234;  8  R.  L.,  199;  1  R.  J.  Q.,  218. 

2.  La  disposition  de  la  clause  76  du  c.  37 
des  S.  R.  B.  C.  imposant  une  pénalité  de  $100 
à  tout  régistrateur  qui  aurait  négligé  de  se 
conformer  aux  exigences  de  cette  .clause,  n'est 
plus  en  vigueur: — 0-  B.,  1S77,  Ifonti-ambert 
&  Dumontier,  S  R.  L.,  199;  1  R.  J.  Q.,218; 
4  R.  J.   Q.,  284. 


2172.  Within  two  years  after  the 
day  fixed  by  the  proclamation  of  the 
lieutenant-governor,  bringing  the  pro- 
visions of  article  2168  into  force  in 
any  registration  division  the  registra- 
tion of  any  real  right  upon  any  lot  of 
land  within  such  division  must  be 
renewed  by  means  of  the  registration 
at  length,  in  the  book  kept  for  that 
purpose,  of  a  notice  describing  the  im- 
moveable affected,  in  the  manner  pres- 
cribed in  article  2168  and  conforming 
to  the  other  formalities  prescribed  in 
article  2131  for  the  ordinary  renewal 
of  the  registration  of  hypothecs. 

An  index  must  be  kept  for  the 
books  used  for  the  registration  of  the 
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tionné  au  présent  article  de  la  même 
manière  que  l'index  mentionné  en  l'ar- 
ticle 2131. 

Cod.— Ibid.,  es.    49,  77,  78. 
Conc. — C.    c,   20.47a,  21476. 

Stat. — Les  premiers  mots  de  l'article  ori- 
ginaire :  "  Dans  les  18  mois  "  ont  été  rempla- 
cés par;  "Dans  les  deux  ans",  par  les  S.  R. 
Q.,  5S44,  (réf.  35  Y.,  c.  16,  art.  4;  37  Y.,  c.  10, 
art.  1;  39  Y.,  c.  '26,  art.  1).  —  Ces  statuts 
ont  aussi  changé  quelques  mots  dans  la  phrasé- 
ologie de  l'article,  mais  aucun  ayant  de  l'im- 
portance. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  49,  (réf.  23  Y., 
c.  59,  s.  21). — L'enregistrement  de  tout  privi- 
lège ou  hypothèque  pourra  être  renouvelle  en 
aucun  temps,  et  de  temps  a  autre,  en  remet- 
tant an  régistrateur  du  comté  ou  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  dans  laquelle  se  trouve 
6ituê  l'immeuble  grevé  de  telle  hypothèque,  un 
avis  conforme  à  la  cédule  du  présent  acte  ou 
au  même  effet,  et  tel  avis  devra  suffisamment 
spécifier  et  décrire  le  dit  immeuble  et  être  fait 
en  la  manière  voulue  relativement  â  l'avis  men- 
tionné dans  la  dernière  section  précédente,  par 
-les  mêmes  parties,  et  sujet  aux  mêmes  condi- 
tions. 

2.  Tel  avis  devra  aussi  faire  mention  du 
nom  de  la  personne  en  possession,  à  cette  date, 
de  l'immeuble  qui  fait  le  sujet  de  tel  avis,  et  il 
sera  enregistré  dans  un  livre  qui  sera  tenu  à 
cet  effet  par  le  régistrateur,  et  le  volume  et  la 
page,  sur  lesquels  il  sera  enregistré,  seront 
indiqués  sur  la  marge  de  l'enregistrement  ori- 
ginaire de  l'hypothèque  même. 

3.  Tel  renouvellement  d'enregistrement  n'in- 
terrompra pas  la  prescription  de  l'hypothèque 
â  laquelle  il  a  trait,  et  s'il  est  erronnément 
fait,  il  sera  sujet  à  radiation  de  la  même  ma- 
nière que  l'enregistrement  originaire  d'une  hy- 
pothèque. 

Art.  77,  {réf.  23  Y.,  c.  57,  s.  SS.) — Dans  les 
dix-huit  mois  qui  suivront  le  jour  fixé  dans  toute 
proclamation  comme  le  jour  auquel  la  soixante- 
quatorzième  section  s'appliquera  à  tout  hypo- 
thèque y  enregistrée  sera  renouvelée  à  la  manière 
prescrite  par  la  quarante-neuvième  section  ; 
et  la  description  de  la  propriété  dans  l'avis  de 
tel  renouvellement  renverra  aux  plans  et 
livres  de  renvois,  tenus  en  vertu  du  présent 
acte,  dan®  le  bureau  d'enregistrement  de  tel 
comté  ou  division  d'enregistrement,  et  contien- 
dra sur  la  propriété  grevée  de  telle  hypothè- 
que les  détails  requis  par  la  soixante-quator- 
zième section1. 

2.  Et  si  aucune  telle  hypothèque,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  n'est  pas  ainsi  renouvelée 
dans  le  délai  ci^dessus  fixé,  elle  n'aura  aucun 
effet  contre  tout  acquéreur  ou  créancier  hypo- 
thécaire subséquent  sur  valable  considération, 
soit  avec  ou  sans  avis,  dont  la  réclamation  a 
été  enregistrée  avant  le  renouvellement  de 
telle  hypothèque  comme  susdit,  en  la  manière 
requise  par  le  présent  acte,  et  la  proclamation 
en  premier  lieu  mentionnée  dans  cette  section 


notices  mentioned  in  'this  article,  in 
the  same  manner  as  the  index  men- 
tioned in  article  2131. 

invitera  toutes  personnes  ayant  des  hypothè- 
ques enregistrées  dans  le  comté  ou  la  division 
d'enregistrement  auquel  elle  se  rapporte,  de 
les  renouveler  dans  le  déliai  fixé  par  la  pré- 
sente action,  à  peine  de  perdre  la  priorité  con- 
férée par  le  présent. 

Validation. — Le  statut  39  V.,  c.  26,  contient 
ce  qui  suit  : 

Attendu  que  l'article  2172  du  Code  civil  pour- 
voit à  ce  que  l'eregistrement  de  toute  hypo- 
thèque soit  renouvelé,  dans  les  dixjhuLt  mois 
après  la  proclamation  mettant  en  force  les  dis- 
positions de  l'article  2168,  laquelle  dite  procla- 
mation doit  par  les  articles  2169  et  2176,  fixer 
le  jour  auquel  ces  dispositions  viendront  ainsi 
en  force  ;  attendu  que  par  la  quatrième  section 
de  l'acte  de  cette  province,  35  V-,  c.  16,  le  dit 
(délai  de  dix-huit  mois  est  prolongé  jusqu'à  une 
période  de  deux  'ans;  attendu  que  la  version 
anglaise  établit  que  la  dite  période  commen- 
cera au  jour  de  la  proclamation  ; 

Et  attendu  que  des  doutes  ont  été  soulevés 
quant  au  temps  précis  depuis  lequel  la  dite  pé- 
riode de  deux  ans  doit  commencer  à  courir  ;  et 
attendu  que  la  dite  quatrième  section  du  sus- 
dit acte  comporte  que  la  dite  période  doit  cou- 
rir depuis  le  jour  auquel  les  dispositions  de 
l'article  2168  deviennent  en  force,  et  qu'il  est 
à  propos  de  dissiper  les  doutes  qui  ont  été  sou- 
levés ;  'en  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  de  la  'législature  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  délai  de  deux  années  accordé  par  l'ar- 
ticle 217S  du  Code  civil,  tel  que  amendé  par) 
l'acte  35  V.,  c.  .16,  pour  le  renouvellement  de 
l'enregistrement  des  'hypothèques  requis  par 
cet  article  2172,  est  déclaré  commencer  et  com- 
mencera â  l'avenir,  au  jour  fixé  pour  la  mise 
en  force  des  dispositions  de  l'article  216S  du 
Code  civil,  dans  la  proclamation  lancée  à  cet 
effet. 

V.  sous  l'article  2147a,  C.  c. 
V.  sous  l'article  2166  pour  les  plans  et  livre 
de  renvoi  du  comté  de  Beauce. 

Doct.  can. — Auger,  Enreg.,  05. — Bélanger,  4 
R.  L.,  N.   S.,  250. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Avis 4,17,25 

Bailleur  de  fonds 1,5, 

9,  17 

Cautionnement 16 

Créances 7,  25 

Défense  d'aliéner —    24 

Délais 5,17,19 

Droit  inre 3,  13,15, 

21,  24 
Effet   du   renouvelle- 
mont  l* 

Erreurs 19 

Hypothèques-  2,  4,  6,7,  8, 
12,  13,  1C,  20 


Nos 


23 

Renouvellement.- •  1  et  s., 
7  et  S.,  12,  13,  15,  19,20, 

22,  23,  25 

Rrsprve 21 

Saisie 1.  2 

Servitude 22  et  s- 

Soulte 2C,  27 

Substitution H 

Tiers  acquéreur 7,  16, 

19,  2G,  27 

Titre  originaire 6 

Usage  et  habitation.     24 
Ventes 6,8,  12,  17,25 


DU  PLAN  ET  DU  LIVRE  DE  RENVOI  OFFICIELS. — ART.  2172. 


1033 


1.  Le  bailleur  de  fonlds  qui  a  saisi  l'immeu- 
ble vendu  dans  le  délai  fixé  pour  le  renouvelle- 
ment des  hypothèques  suivant  Ile  cadastre,  mais 
qui  n'a  pas  renouvelé  son  hypothèque  de  bail- 
leur dans1  ce  délai,  perd  son  droit  de  priorité 
à  rencontre  d'un  créancier  hypothécaire  subsé- 
quent qui  a  renouvelé  son  hypothèque  dans  le 
délai  prescrit: — K.  B.,  1871,  Bourassa  &  Mc- 
Donald, 16  L.  C.  J.,  10;  2  R.  L.,  784;  4 
R.  L.,  61  ;  15  R.  L.,  152;  1  R.  C,  24(1,  372; 
22  R.  J.  R.  Q.,  232,  5©5. — C.  R.,  1S94,  In  re 
McCaffrey,  R.  J.   Q.,  5   C.   S.,  135. 

2.  La  saisie  id'ume  propriété  n'empêche  pas 
•la  nécessité  du  nouvel  enregistrement  requis 
par  l'article  2172  : — K.  B.,  187.1,  Bourassa  & 
McDonald,  4  R  .L.,  Gl  ;  16  J.,  19;  2  R.  L., 
734;  .15  R.  L.,  153;  1  R.  C,  24,1,  372;  22 
R.  J.  R.  Q.,  232,  535. 

3.  The  renewal  of  registration  of  any  real 
right,  required  by  art.  2172  of  the  Civil  code, 
has  reference  onily  to  hypothecs  or  charges  on 
real  property  and  mot  *o  rights  in  or  to  the 
property  itself: — K.  B.,  1874,  La  Banque  du 
Peuple  &  Laporte,  19  L.  C.  J.,  06;  15  R.  L., 
151;  16  R.  L.,  159.— C.  R.,  1891,  Duches- 
neau  vs  Bleau,  17  Q.  L.  R.,  K49. 

4.  Le  renouvellement  d'une  hypothèque,  en 
vertu  de  la  ,loi  établissant  de  cadastre,  nie  peut 
être  fait  que  par  l'avis  prescrit  par  l'article 
2172  C.  c.  : — C.  R.,  1879,  Roussel  vs  Bureau, 
5  Q.  L.  R.,  369;   15  R.  L.,  153. 

5.  Where  the  delay  for  renewing  registra- 
tion under  the  cadastre  expired  between  the 
date  of  the  debtor's  insolvency  and  the  sale 
of  his  lands  by  the  assignee. 

It  was  held  that  a  bailleur  de  fonds  claimant, 
who  had  not  renewed  the  registration  of  his  hy- 
pothec, would  nevertheless -be  collocated  by  pre 
ference  to  a  mortgagee  who  had  enregistered 
under  the  cadastre,  but  whose  hypothec  was 
subsequent  in  point  of  time  'to  that  of  the  said 
bailleur  de  fonds  claimant  as,  at  the  date  of 
the  insolvency,  the  latter'.s  delay  to  renew  had 
not  expired,  and  no  renewal  of  registration 
couHd  have  effected  the  lands  after  they  passed 
into  the  hands  and  possession  of  the  assignee, 
and  even  had  such  a  renewal  been  made,  it 
would  not  appear  by  the  registrar's  certificate, 
which,  in  matters  of  insolvency,  would  only 
show  registration  up  to  the  date  of  the  attach- 
ment or  assignment  and  not  (as  under  C.  c. 
p.  669),  up  to  the  day  of  sale: — K.  £.,1878, 
Brunette  &  Lafleur,  4  Q.  L.  K.,  341. 

6.  The  hypothec  granted  by  a  purchaser 
and  registered  before  the  registration  of  his 
title  to  the  immoveable  hypothecated  will  rank 
after  the  vendor's  privilege  although  the  lat- 
ter was  registered  after  the  30  days  : —  C .  R., 
1881,  Chrétien  vs  Poitras,  7  Q.  L.  R.,  81;  4 
L.  N.,  24)7;  17  R.   L.,  572. 

7.  Si  une  personne  renouvelle,  après  le  dé- 
lai voulu  par  la  loi,  l'enregistrement  d'une  cré- 
ance sur  un  immeuble  après  que  cet  immeuble 
est  passé  en  mains  tierces  par  titre  dûment  en- 
registré, ce  renouvellement  sera  déclaré  nul  et 
cette   personne  pourra    être    condamnée   il    des 


dommages  envers  le  propriétaire  actuel  de 
;rimmeuble  : — Jette,  J.,  1881,  Daigneault  vs 
Deniers,  12  R.  L.,  66;  26  L.  C.  J.,  126;  5 
L.   N.,  ,24:4. 

S.  Un  créancier  peut  renouveler  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  vente  de  la  propriété  sur 
laquelle  son  hypothèque  est  constituée  et  le 
renouvellement  ainsi  effectué  vaudra  comme 
étant  conforme  à.  l'art.  2172  C.  c,  et  en  consé- 
quence la  balance  due  sur  le  prix  de  vente 
primera  la  créance  des  autres  créanciers  hypo- 
thécaires : — <C .  R.,  1SS2,  Lamarre  vs  Ross,  5 
L.   N.,  218. 

9.  A  renewal  of  a  registration  against  ca- 
dastral lots,  by  the  original  owner  of  a  bail- 
leur de  fonds  claim,  for  the  whole  of  such  claim 
(of  which  be  had  previously  transferred  a  por- 
tion by  deed  of  transfer  duly  registered)  inures 
to  the  benefit  of  the  transferee  under  said 
deed. 

10.  In  renewing  registration  against  cadas- 
tral lots,  an  error  as  to  the  name  of  the  pos- 
sessor of  the  property  will  not  invalidate  the 
procedure-  It  is  not  necessary  to  re-register 
a  transfer  of  a  hypothecary  claim  against  tJhe 
cadastral  number: — C.  R.,  18S2,  Aitken  vs 
Bisaillon,  27  L.    C.   J.,  SI. 

11.  L'enregistrement  d'une  substitution'  doit 
être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la  mise  en 
force  de  l'article  2172  C.  c.  :  —  Mathieu,  J., 
1882,  Poitras  vs  Lalonde,  11  R.  L.,  356;  16 
R.  L.,  159. — Ouimet,  J.,  188®,  Despins  vs 
Doneau,  32  L.  C.  J.,  261;  M.  L.  R.,  4  S. 
C,  450;  12  L.  N.,  205. —  Contra:  —  C.  R., 
conf.,  189ô,  Chef  dit  Vadeboncœur  vs  Thivierge, 
R.  J.  Q.,  S  C.  S.,  38.—  C.  S.,  Loranger,  J., 
R.  J.  Q.,  5  C.  S.,  486;  R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R., 
452. — Davidson,  J.,  1805,  Page  vs  McLennan, 
R.  J.  Q.,  7  C.  S.,  368;  .R.  J.  Q.,  9  O.  S., 
193. 

12.  The  registration  of  a  deed  of  sale  In 
which  the  Immoveable  sold  is  described  by  Its 
cadastral  number,  and  in  which  the  purchaser 
undertakes  to  pay  the  amount  of  a  hypothec 
duly  registered  before  the  proclamation  of  the 
cadastre,  will  not  supply  the  want  of  the  re- 
newal of  the  registration  of  such  hypothec  re- 
quired by  C.  c.  2172:— K.  B.,  1884,  Séminaire 
de  St-Sulpice  &  La  Société  de  constr.  Canad. 
de  Montréal,  3  D.   C.  A.,  369;  2  L.  N.,  13)1. 

13.  Le  renouvellement  de  l'enregistrement 
d'un  titre,  dans  les  délais  prescrits,  là  où  le 
cadastre  devient  en  force,  n'est  nécessaire  que 
pour  les  droits  réels  consentis  sur  un  immeu- 
ble, e'est-â-dire,  les  hypothèques  ou  autres 
charges  constituant  le  jus  ad  rem;  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  droit  dans  la  propriété, 
jus  in  re. 

14.  Lorsque  ce  renouvel lemenit  est  néces- 
saire, s'il  est  fair,  il  valide  tous  les  titres  qui 
découlent  du  titre  enregistré,  même  ceux  an- 
térieurs au  renouvellement  lesquels  conser- 
vent leur  rang: — Taschereau,  J.,  1S85,  Sur- 
prenant vs  Surprenant,  M.  L.  R.,  1  S.  C, 
212;    S   L.    S.,   186;    15  R.  L.,  152. 


1034 


DU  PLAN  ET  DU  LIVRE  DE  RENVOI  OFFICIELS. — ART.  2172a. 


15.  The  renewal  of  registration  of  any  real 
Tight  required  by  art.  2172  C.  c,  has  no  refer- 
ence to  a  right  in  the  property  itself,  such  as 
a  servitude  of  drain  through  a  property,  estab- 
lished by  deed  in  favour  of  a  neighbouring  pro- 
perty : — C.  R.,  1885,  Wheeler  vs  Black,  M.  L. 
R.j  2  Q.  B.,  13». — Confirmed  in  Supr.  Q.,  10 
L.  is'.,  107;  14  Supr.  C.  R.,  242;  9  L.  N.,202. 

16.  Le  détenteur,  qui  n'a  pas  renouvelé, 
dans  le  délai  voulu,  après  le  dépôt  des  plan  et 
livre  de  renvoi,  la  créance  hyopthôcaire  anté- 
rieure qu'il  a  acquittée,  ne  peut  pas,  avant  d'ê- 
tre forcé  à  délaisser,  exiger  que  le  créancier 
poursuivant  iui  donne  caution  de  porter  l'im- 
meuble à.  un  prix  assez  élevé  pour  qu'il  soit 
payé  de  la  créance  hypothécaire  qui,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  était  antérieure: — C 
R.,  1S86,  Théberge  vs  Danjou,  12  Q.  L.  R., 
1;  14  22.  L.,  564. 

17.  L'enregistrement  de  Ta  créance  du  ven- 
deur d'un  immeuble  doit  être  renouvelé  dans 
les  délais  voulus  par  ia  loi  relative  à  l'enre- 
gistrement, pour  conserver  le  rang  de  cette 
créance  à  il' encontre  des  tiers. 

18.  Les  enunciations  contenues  dans  un  acte 
de  vente,  quand  même  elles  contiendraient  tout 
ce  qui  est  requis  pour  l'avis  de  renouvellement 
de  l 'enregistrement  d'un  acte  de  vente  anté- 
rieur à  l'acte  où  elles  sont  contenues,  ne  peu- 
vent tenir  lieu  de  l'avis  requis  pour  le  renou- 
vellement de  l'enregistrement  de  la  vente  an- 
térieure : — C.  B.  R.,  1886,  McDonald  &  Cana- 
da Investment  Co.,  15  R.   L.,  151. 

19.  Le  créancier  est  encore  à  temps  pour 
renouveler  l'enregistrement  de  son  droit  réel, 
après  l'expiration  des  deux  années  qui  suivent 
la  mise  en  force  du  cadastre,  si  l'immeuble 
n'est  pas  alors  passé  entre  les  mains  d'un  ac- 
quéreur subséquent  à  la  mise  en  force  du  ca- 
dastre, qui  a  enregistré  son  titre;  mais  alors 
le  créancier  perdra  sa  priorité  sur  ceux  qui 
auront  renouvelé  avant  lui  ou  pris  des  inscrip- 
tions hypothécaires  après  la  mise  en  force  du 
cadastre  et  avant  le  renouvellement  de  ce  cré- 
ancier. 

20.  Celui  qui  a  acquis  l'immeuble  avant  la 
mise  en  force  du  cadastre,  ne  peut  invoquer  le 
défaut  de  renouvellement  des  inscriptions  hy- 
pothécaires existant  et  prises  avant  l'enregis- 
trement de  son  titre: — Cimon,  J.,  1887,  Bé- 
rubé  vs  Horncau,  14  Q.  L.  R.,  90;  11  L.  N., 
205. 

21.  La  réserve,  par  le  vendeur  d'une  terre, 
de  tout  le  bois  qui  se  trouve  sur  une  partie  de 
cette  terre  et  du  droit  de  l'enlever  quand  bon 
lui  semblera,  et  de  couper  et  enlever  sur  une 
autre  partie  telle  quantité  de  pieux  et  de  per- 
ches qu'il  voudra  prendre  pour  son  utilité  et 
ce,  tant  qu'il  y  en  aura  sur  ce  terrain,  constitue 


un  droit  de  superficie  qui  est  un  jus  in  re  et 
non  un  jus  ad  rem,  et  n'a  pas  ibesoin,  pour  être 
conservé,  d'être  renouvelé  au  bureau  d'enre- 
gistrement dans  les  deux  ans  qui  suivent  la 
mise  en  force  du  cadastre:  —  C.  R.,  1S90, 
Cadrain  vs  Théberge,  16  Q.  L.  R.,  76  ;  18 
L.   N.,  -233. 

22.  In  default  of  renewal  of  registration  of 
the  deed  by  which  it  was  originally  consti- 
tuted, as  provided  hy  arts.  2172  et  seq.,  C.  C, 
a  conventional  servitude  of  right  of  passage 
wihch  is  not  continuous  or  apparent,  has  no 
effect,  as  regards  a  third  party,  who  has  subse- 
quently acquired  the  property  on  which  such 
servitude  of  passage  existed,  under  a  title  deed 
duly  registered. 

23.  Renewal  of  registration  of  the  deed  by 
which  the  servitude  was  originally  constituted 
is  not  rendered  unnecessary  by  the  fact  that 
the  servitude  is  referred  to  in  a  deed  (duly  re- 
gistered subsequent  to  44-46  V.,  c.  16)  to  the 
auteur  of  the  party  who  pretends  that  the  ser- 
vitude is  extinct.  Where  a  right  of  way  over 
an  adjoining  lot  has  never  been,  localized  in 
any  title  deed,  as  regards  the  part  of  the  lot 
over  which  the  right  is  exercised,  the  servi- 
tude is  non-apparent,  and  therefore  requires 
to  be  registered  under  44-45  V.,  e  16  : — C.  R., 
1891,  Mathews  vs  Brignon  dit  Lapierre,  M.  L. 
R.,  7  S.   C,  425;  19  R.  L.,  547. 

24.  Lia  defense  d'aliéner  et  le  droit  d'usage 
et  d'habitation,  ne  constituent  pas  des  droits 
réels  sur  la  propriété  dont  le  renouvellement 
d'enregistrement  soit  nécessiaire,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  2172  C.  c.  : — K.  B., 
1894,  Wells  &  Gilmour,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  250. 

25.  Le  renouvellement  de  l'enregistrement 
du  transport  d'une  créance  hypothécaire,  créé 
par  un  acte  de  vente,  sans  que  l'enregistre- 
ment de  l'acte  de  vente  lui-même  soit  renou- 
velé, est  insuffisant  et  ne  conserve  pas  l'hypo- 
thèque créée  par  cet  acte  de  vente.  Les  forma- 
lités imposées  par  les  articles  2131,  2168  et 
-171'  du  Code  civil  sont  des  formalités  essen- 
tielles pour  la  'validité  du  renouvellement  de 
l'enregistrement:  —  0.  R.,  1S94,  Richer  vs 
Ducluirme,  R.   J.    Q.,  6  C.   S.,  387. 

26.  Le  privilège  de  soulte  devient  inexistant 
pour  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a  pas  été  porté 
il  sa  connaissance  par  le  renouvellement  requis 
pour  la  conservation  des  droits  réels  vis-à-vis 
des  tiers  à  la  mise  en  vigueur  d'un  cadastre 
officiel    d'enregistrement. 

27.  Celui  qui  a  droit  à  la  soulte  ne  peut 
même  pas  suivre  le  prix  de  l'immeuble  qui  en 
avait  été  affecté  et  a  été  vendu  à  un  tiers  par 
(bon  titre  enregistré: — Taschcrcuu,  J.,  1895, 
Morin  vs  Guertiit,  R.   J.    Q.,9  C   S.,  63. 

Y.    les  décisions  sous  l'article  2178,  C.  c. 


2172a.  Si  l'hypothèque  est  éteinte 
en  partie,  le  renouvellement  peu't  se 
faire  pour  la  balance  seulement. 

Stat, — Cet  article  a  été  Introduit  par  les  R. 


2172a.  If  the  hypothec  is  in  part 
extinguished,  the  renewal  may  be  made 
for  the  balance  only. 

R.  Q.,  5845,    (ref.  47  V.,  c.  13,  art.  7.) 
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2173.  À  défaut  de  tel  renouvelle- 
ment les  droits  réels  conservés  par  le 
premier  enregistrement  n'ont  aucun 
effet  à  l'égard  des  «autres  créanciers, 
ou  des  acquéreurs  subséquents  dont 
les  droits  sont  régulièrement  enregis- 
trés. 


2173.  If  such  renewal  be  not  ef- 
fected, the  real  rights  preserved  by  the 
first  registration  have  no  effect  against 
other  creditors  and  subsequent  pur- 
chasers whose  claims  have  been  regu- 
larly registered. 


Cod.— Ibid.,  s.   77,   §   2. 
Cone. — C.    c,    2172. 

Stat. — ifif.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  77,  §  2. — 
V.    sous  Tar  tide   2172,   C.   c. 

Doct.  can. — ■Xormandeau,  1  R.  C,  36S.  — 
Bélanger,   4  R.    L.,  N.    S.,  250. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Article  2173  applies  as  well  to  creditors  and 
purchasers  antecedent  to  the  coming  into  force 
of  art.  2178,  as  to  subséquent  creditors-  The 
seizure  of  the  property  does  not  suspend  the 
necessity  of  re-registration,  required  toy  article 
2172: — Q.  B.,  1871,  Bourassa  &  McDonald,  10 
L.  C.  J.,  19;  1  R.  C,  241,  372;  4  R.  L.,®1; 
2  R.  L.,  734;  15  R.  h.,  152;  22  R.  J.  R.  Q., 
232,    535. 

2.  Les  appelants  ont  été  colloques  pour 
?17ô,  balance  dfum  prix  de  vente  d'une  proprié- 
té vendue  sur  Prs  Beauchaine,  failli.  L'inti- 
mé a  contesté  cette  collocation,  parce  que  les 
appellants  n'avaient  pas  renouvelé  leur  enregis- 
trement dans  les  délais  prescrits  et  qu'eux 
avaient  enregistré  dans  ce  délai.  Les  appelants 
ont  répondu  que  l'intimé  n'avait  pas  établi  sa 
réclamation  et  que  la  faillite  ayant  eu  lieu 
avant  le  15  juillet  187.7>,  date  de  l'expiration 
du  délai  pour  renouveler  l'enregistrement,  l'im- 
menbile  se  trouvait  entre  les  mains'  de  la  jus- 
tice et  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  d'enregistrer 
de  nouveau.  Sur  le  premier  point,  la  créance 
de  l'intimé  a  été ,  reconnue  par  le  jugement  de 
collocation,  et  cette  colloration  qui  lui  a  ac- 
cordé $127  n'a  pas  été  contestée.  Sur  le  deux- 
ième point,  la  majorité  de  la  cour  s'est  fondée 
sur  la  section  40  de  l'acte  de  faillite  de  1&69, 
qui  veut  que  le  certificat  du  régis trateur  n'in- 
dique que  les  hypothèques  qui  existent  jusqu'au 
moment  de  la  faillite.  Jugement  infirmé,  C.  B. 
R.,  Brunelle  &  Lafleur,Q.,8mars  1878,  4  R.  J. 
Q.,    341. 

3.  " L'acquéreur  subséquent"  de  l'article 
2173  C.  «c,  signifie  un  acquéreur  postérieur  à  la 
mise  en  force  du  cadastre,  et  les  mots  "autres 
créanciers  "  signifient  aussi  bien  les  créanciers 
antérieurs  au  cadastre  qui  ont  renouvelé  dans 
les  doux  ans  de  sa  mise  en  force,  que  les  cré- 
anciers subséquents  a  la  mise  en  force  du  ca- 
dastre, et  ils  comprennent  aussi  les  créanciers 
antérieurs  au  cadastre  qui  ont  renouvelé  môme 
après  les  deux  ans,  mais  allons  seulement  à  ren- 
contre des  créanciers  qui  n'ont  pas  renouvelé 
ou   ont  renouvelé  après  eux,  et  ù.  l'égard  des 


nouveaux  dont  les  titres  de  créance  n'ont  été 
enregistrés  qu'après  ce  renouvellement,  et  pour- 
vu que  lors  du  renouvellement  effectué  aprè3 
les  deux  années,  l'immeuble  n'était  pas  passé 
en  d'autres  mains  par  titre  enregistré  : — Va- 
ron,  J.,  18®7,  Bérubé  vs  Horneau,  14  Q.  L. 
R.,  90;   11  L.    N.,  205. 

4.  L'auteur  immédiat  du  possesseur  ac- 
tuel, ayant  acquis  l'immeuble  comme  soumis  à 
une  servitude  de  passage,  par  un  titre  enregis- 
tré postérieur  au  statut  44-45  V.,  c.  16,  le  pos- 
sesseur actuel  est  non-recevable  à  plaider,  à 
rencontre  de  la  servitude  du  passage,  le  défaut 
de  renouveler,  dans  le  délai  prescrit  par  le  dit 
statut,  l'enregistrement  du  titre  qui  a  créé  la 
servitude: — Pagnuelo,  J.,  1890,  Matliews  va 
Brignon  dit  Lapierre,  19  R.  L.,  547;  M.  L. 
R.,  7   C.    S.,  4:25. 

5.  M.  acquired  an  immoveable  against  which 
a  judgment  had  previously  been  registered.  M. 
paid  this  hypothecary  claim,  out  of  the  pur- 
chase price  payable  toy  him,  only  after  the  ex- 
tinction of  an  usufruct  on  the  property.  When 
he  did  so,  the  time  for  renewing  the  registra- 
tion of  the  hypothec  had  not  expired,  and  he 
did  not  renew  the  registration  of  the  judgment 
within  the  delay  of  the  cadastre. 

Held: — That  the  payment  by  M.  of  the  hy- 
pothec on  the  property  was  made  en  temps 
utile  and  had  the-  effect  of  extinguishing  the 
hypothec,  and  that  M.  was  entitled  to  retain 
the  amount  so  paid  out  of  ihe  price  payable 
to  his  vendor: — K.  B.,  1892,  Kay  &  Gibcault, 
R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  427.— V.  R.,  M.  L.  R., 
7  S'.  C,  403;  16  L.  N.,  53. —  Davidson,  J., 
1S-95,  Page  vs  MeLennan,  R.  J.  Q.,  7  C.  S., 
368  ;  R.  J.  Q.,  9  G.  S.,  193. 

6.  Dans  une  action  hypothécaire,  contre  un 
tiers  détenteur  d'une  partie  seulement  du  ter- 
rain hypothéqué,  il  suffit  de  donner  exactement 
la  désignation  du  terrain  du  défendeur,  en  di- 
sant qu'il  forme  partie  de  celui  hypothéqué  par 
le  titre  de  créance  du  demandeur,  sans  donner 
la  désignation  de  tout  le  terrain  mentionné  en 
ce  titre,  vu  qu'en  référant  au  titre  et  à  la 
preuve,  le  tribunal  pourra  constater  si  le  ter- 
rain possédé  par  le  défendeur  était  réellement 
hypothéqué,  tel  que  le  veut  la  loi  par  le  titre 
de   créance. 

7.  Si  ce  titre  de  créance  est  antérieur  au 
cadastre,  le  défendeur  ne  pourra,  par  défense 
au  fond  en  droit,  se  plaindre  que  l'action  n'al- 
lègue pas  que  l'enregistrement  de  ce  titre  a  été 
renouvelé,  lorsque  l'action  ne  fait  pas  voir  que 
le    défendeur    est   un   acquéreur  subséquent  an 
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cadastre,  dont  tes  droits  sont  régulièrement  en- 
registrés. 

8.  Le  défendeur,  par  exemption  péremp- 
toire  en  droit  perpétuelile,  pourra  alléguer  qu'il 
est  un  acquéreur  subséquent  au  cadastre,  dont 
les  droits  sont  régulièrement  enregistrés  ;  et 
eur   preuve    de   son   exception,    il    obtiendra   le 


renvoi  de  l'action,  si  l'enregistrement  du  titre 
de  créance  du  demandeur  n'a  pas  été  renouve- 
lé, ou  si  ce  renouvellement  n'est  pas  au  dos- 
sier:— Cimon,  J.,  1804,  Fraser  vs  Boucher,  R. 
J.  Q.,  5   C.  S.,  22il. 

V.    les  décisions  sous  l'article  2172,  C.  c. 


2174.  Le  régistrateur  ne  peut  faire 
aucune  correction  ou  changement  sur 
les  plans  et  livres  de  renvoi;  et,  en 
tout  temps,  s'il  s'y  trouve  des  omis- 
siens  ou  erreurs  dans  la  description 
ou  l'étendue  d'un  lot  ou  parcelle  de 
terrain,  ou  dans  le  nom  du  proprié- 
taire, il  en  doit  faire  rapport  au  Com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne, 
qui  peut,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  en 
corriger  l'original  ainsi  que  la  copie, 
certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  ce- 
pendant sans  changer  les  numéros  deis 
lots;  et  dans  le  cas  d'omission  de  quel- 
que lot,  il  est  intercalé  en  le  distin- 
guant par  des  signes  ou  des  lettres  qui 
ne  puissent  déranger  le  numérotage 
primitif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être 
affecté  par  les  erreurs  qui  se  rencon- 
trent dans  le  plan  et  le  livre  de  renvoi; 
et  nulle  erreur  dans  la  description,  l'é- 
tendue ou  le  nom,  ne  peut  être  inter- 
prétée comme  donnant  à  une  partie 
plus  de  droit  à  un  terrain  que  ne  lui 
en  donne  son  titre. 


2174.  The  registrar  cannot  in  any 
way  correct  or  alter  the  plans  or  books 
of  reference;  and  at  any  time  if  he 
find  therein  errors  or  omissions  in  the 
description  or  dimensions  of  any  lot  or 
parcel  of  land,  or  in  the  name  of  the 
owner,  he  must  report  the  same  to 
the  Commissioner  of  Crown  lands,  who 
may  when  the  case  requires  it  correct 
the  original  and  the  copy  likewise  and 
certify  such  correction. 

Such  correction  must  however  be 
made  without  changing  the  number 
of  the  lots;  and  in  the  case  of  the 
omission  of  a  lot  it  must  be  inserted 
by  distinguishing  it  by  characters  or 
letters,  so  as  not  to  interfere  with  the 
original  numbering. 

No  right  of  ownership  can  be  affected 
by  any  error  in  the  plan  or  book  of 
reference,  nor  can  any  error  of  des- 
cription, dimensions  or  name  be  inter- 
preted to  give  any  person  any  better 
right  to  the  land  than  his  title  gives 
him. 


2174cr.  Après  la  mise  'en  force  des 
dispositions  de  l'article  2168  relative- 
ment au  cadastre  d'une  localité,  s'il 
est  découvert  que  des  terrains  ont  été 
désignés  par  erreur  sous  plusieurs  nu- 
méros, ou  chaque  fois  qu'il  devient  né- 
cessaire de  faire  un  nouveau  numéro- 
tage en  conséquence  de  l'établissement 
d'un  nouveau  chemin  ou  la  fermeture 
dfun  ancien  chemin  ou  pour  toute 
autre  cause,  le  commissaire  des  terres 


2174a.  After  the  coming  into  force 
of  the  provisions  of  article  2168,  res- 
pecting the  cadastre  of  any  locality,, 
if  it  be  ascertained  that  there  are  cer- 
tain lots  of  lands  designated  errone- 
ously under  several  numbers,  or  when- 
ever a  renumbering  becomes  necessary 
in  consequence  of  the  construction  of 
a  new  road  or  the  closing  of  an  old 
one,  or  for  any  other  cause,  the  com- 
missioner of  Crown  lands  may,  on  being 
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de  la  Couronne  peut,  à  la  demande  des 
intéressés,  amender  et  corriger  les  plan 
et  livre  de  renvoi  officiels  de  cette  loca- 
lité; et,  pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'ins- 
cription d'hypothèque  sur  les  numéros 
qu'il  s'agit  d'annuler,  il  peut  retran- 
cher et  annuler  les  numéros  reconnus 
inutiles. 

S'il  est  trouvé  qu'un  même  terri- 
toire est  compris  dans  les  cadastre  de 
deux  différentes  localités,  ou  qu'un  ter- 
toire  est  compris  dans  les  cadastres  de 
localité  à  laquelle  ce  territoire  n'appar- 
tient pas,  les  plan  et  livre  de  renvoi  de 
la  localité  à  laquelle  ce  territoire  n'ap- 
partient pas,  et  ceux  de  la  localité  à 
laquelle  il  appartient,  peuvent  être 
corrigés  en  conséquence.  —  Avis  de 
ces  corrections  doit  être  donné  dans  la 
Gazette  Officielle,  aussitôt  que  la  cor- 
rection a  été  certifiée  par  le  commis- 
saire. 


so  required  by  the  parties  interested, 
amend  and  correct  the  official  plan 
and  book  of  reference  thereto  of  such 
locality,  and  provided  that  there  are 
no  registrations  of  mortgages  against 
the  numbers  which  it  is  proposed  to 
cancel,  and  he  may  strike  out  and  can- 
cel the  numbers  found  to  be  useless. 

If  it  be  found  that  the  same  terri- 
tory is  included  in  the  cadastre  of  two 
different  localities,  or  that  some  terri- 
tory is  included  in  the  cadastre  of  a 
territory  to  which  such  territory  does 
not  belong,  the  official  plan  and  book 
or  reference  of  the  place  to  which  such 
territory  does  not  belong  and  the  one 
to  which  it  does  belong,  may  be  cor- 
rected in  consequence.  —  Notice  of 
such  corrections  must  be  given  in  the 
Quebec  Official  Gazette  so  soon  as  the 
correction  has  been  certified  by  the 
commissioner. 


Stat. — Cet  artiote  a  été  introduit  par  les  S.        R.  Q.,  &S4-6,  (réf.  49-50  Y.,  c.  11,  art.  1.) 


2175.  Lorsqu'un  propriétaire  sub- 
divise en  lots  de  ville  ou  de  village 
un  terrain  marqué  aux  plan  et  livre  de 
renvoi,  il  est  tenu  d'en  déposer  au  bu- 
reau du  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne,  un  plan  et  livre  de  renvoi, 
par  lui  certifiés,  avec  des  numéros  et 
désignations  particulières  de  manière 
à  les  distinguer  des  lots  primitifs;  et 
si  ces  plan  et  livre  de  renvoi  particu- 
liers sont  trouvés  corrects  par  le  com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne,  il 
en  transmet  copie  par  lui  certifiée  au 
régistrateur  de  la  division. 

Une  autre  subdivision  de  terrain 
peut  toujours  être  substituée  à  la  sub- 
division déposée  chez  le  régistrateur," 
eu  une  partie  de  subdivision  à  une 
partie  de  la  subdivision,  par  le  pro- 
priétaire ou  une  autre  personne  inté- 
ressée, en  faisant  et  déposant  les  plan 


2175.  Whenever  the  owner  of  a 
property  designated  upon  the  plan  or 
book  of  reference  subdivides  the  same 
into  town  or  village  lots,  he  must 
deposit  in  the  office  of  commissioner  of 
Crown  lands  a  plan  and  book  of  refer- 
ence certified  by  himself,  with  particu- 
lar numbers  and  designations,  so  as 
to  distinguish  them  from  the  original 
lots  ;  and  if  the  commissioner  of  Crown 
lands  find  that  such  particular  plan  and 
book  of  reference  are  correct,  he  'trans- 
mits a  copy  certified  by  himself  to  the 
registrar  of  the  division. 

Another  subdivision  of  the  property 
may  be  substituted  for  any  subdivision 
deposited  with  the  registrar,  or  any 
part  of  the  subdivision  for  any  other 
part  of  the  subdivision,  by  the  pro- 
prietor or  other  person  interested,  pro- 
vided that  the  plan  or  book  of  refer- 
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et  livre  de  renvoi  conformément  au 
présent  article. 

Stat. — Les  mots  :  "excédant  le  nombre  de 
six"  qui  se  trouvaient  après  le  mot  :.  "village", 
ont  été  retranchés,  et  le  dernier  paragraphe  a 
été  ajouté  par  les  S.  R.  Q.,  5847,  {réf.  3S  Y., 
c.    15,  art.  53.) 

Art .  5674,  (réf.  40  Y.,  c.  16,  §  §  4  et  s.)  — 
Dès  qu'un  plan  de  subdivision  ou  redivision, 
accompagné  d'un  livre  de  renvoi,  aura  été  dé- 
posé chez  lui,  le  régistrateur  doit  annoter,  dams 
l'index  aux  immeubles,  sous  le  numéro  du  lot 
originaire,  ou  de  la  subdivision  ou  redivision, 
le  fait  que  ce  lot  a  été  subdivisé  ou  redivisé, 
en  tout  ou  en  partie,  selon  le  cas. 

Art.  5676. — Le  Commissaire  peut  faire  pu- 
blier, dans  la  gazette  officie!  de  Québec,  le 
livre  de  renvoi  ide  toute  subdivision  ou  redivi- 
sion, avec  le  même  effet  que  celui  de  la  publi- 
cation du  livre  de  renvoi  d'une  localité  en  ver- 
tu de  l'article  2170a.  du  C.  c,  mentionné  dans 
l'article  5846  des  présents  S.  R. 

Art.  5677. — Les  plan  et  livre  de  renvoi  de 
chaque  nouvelle  subdivision  faits  par  les  par- 
ties intéressées  et  déposés  au  bureau  du  Com- 
missaire des  terres  de  la  Couronne,  doivent  être 
accompagnés  d'un  certificat  du  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  où  une  subdivision 
a  déjà  été  faite,  constatant  si  des  inscriptions 
ont  été  prises  sur  quelqu'un  des  lots  compris 
dans  la  subdivision1;  et  s'il  ne  se  trouve  pas 
d'inscriptions  sur  ces  lots,  le  Commissaire  doit 
annuler  les1  plan  et  livre  de  renvoi  de  la  subdi- 
vision antérieure,  et  transmettre  la  oopie  par 
lui  certifiée  des  plan  et  livre  de  renvoi  de  la 
nouvelle  subdivision,  au  régistrateur  qui  doit, 
sans  délai,  renvoyer  au  dit  Commissaire,  les 
plan  et  livre  de  renvoi  auxquels  les  nouveaux 
sont  substitués. 

Art.  5678. — Si  le  certificat  du  régistrateur 
constate  qu'il  y  a  eu  des  lots  d'une  semblable 
subdivision  affectés  par  des  inscriptions,  le 
commissaire  doit  annuler  les  plan  et  livre  de 
renvoi,  pour  la  partie  du  terrain  qui  n'a  pas 
été  affectée  par  cette  inscription;  et  il  doit 
transmettre  une  copie  certifiée  des  plan  et 
livre  de  renvoi  de  la  nouvelle  subdivision  au 
régistrateur,  qui  est  tenu  de  renvoyer  sans  dé- 
lai, au  dit  commissaire,  les  plan  et  livre  de 
renvoi  auxquels  les  nouveaux  sont  substitués; 
toutefois,  il  nie  doit  être  fait  aucun  change- 
ment ni  aucune  altération  aux  numéros  donnés 
aux  lots  ainsi  affectés,  lesquels  numéros  se- 
ront conservés  sur  les  nouveaux  plans  et  livres 


ence  be  made  and  deposited  in  con- 
formity with  this  article. 

de  renvoi  et  feront  partie  de  la  nouvelle  série 
de  numéros. 

Art.  5679. — La  partie  requérant  telle  substi- 
tution de  subdivision  ou  d'une  partie  de  subdi- 
vision, doit  payer  au  régistrateur,  les  frais  or- 
dinaires pour  recherches,  et  les  frais  occasionnés 
par  la  perte  des  feuilles  de  l'index  aux  immeu- 
bles, quand  il  y  a  lieu. 

Subsdivisions  avant  1890. — 53  Y.,  c.  53  art.  1, 
(j890), — Dans  le  cas  où  un  terrain,  avant  la 
passation  du  présent  acte,  a  été  subdivisé  et 
vendu  par  lots  en  tout  ou  en  partie,  sans  que, 
au  préalable,  un  plan  et  un  livre  de  renvoi 
aient  été  préparés  conformémennt  à  l'article 
2175,  du  Cade  civil,  ou  en  conformité  des  aotes 
38  V.,  c.  15,  s.  2,  et  4®  V.,  c.  26,  le  commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne  pourra,  sur 
requête  à  lui  adressée  par  la  majorité  des  par- 
ties intéressées,  permettre  qu'un  plan  et  un 
livre  de  renvoi  de  la  subdivision  de  ce  terrain 
ou  partie  de  terrain  soient  faits,  pourvu  que 
les  formalités  suivamites  soient  observées;  (a.) 
Un  plan  sera  fait  portant  des  numéros  comme 
les  subdivisions  ordinaires,  ainsi  qu'un  livre  de 
renvoi  y  correspondant,  lesquels  seront  si- 
gnés et  certifiés  corrects  par  la  majorité  des 
parties  intéressées,  et  adressés  avec  une  copie 
des  dits  plan  et  livre  de  renvoi,  au  commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne,  qui  gardera 
l'original  et  expédiera  cette  copie  certifiée  par 
lui,  au  régistrateur  de  la  division;  (b.)  Le 
régistrateur  préparera  alors  son  index  aux  im- 
meubles pour  tel  terrain  ou  partie  de  terrain 
ainsi  cadastré  dans1  son  livre  d'index  pour  les 
subdivisions;  (c.)  Sur  certificat  du  régistra- 
teur du  dépôt  du  plan  et  du  livre  de  renvoi  de- 
telle  subdivision  ainsi  préparés,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  lancera  une  proclama- 
tion par  laquelle  il  ordonnera  que  toutes  les 
hypothèques  affectant  particulièrement  aucun 
des  lots  mentionnés  aux  dits  plan  et  livre  de 
renvoi,  et  non  compris  les  hypothèques  affectant 
tout  le  terrain  ainsi  subdivisé,  soient  renouve- 
lées dans  un  délai  d'un  an  à  compter  du  jour 
fixé  dans  telle  proclamation,  et  à  défaut  de 
faire  tel  renouvellement,  toute  personne  qui  ne 
se  sera  pas  conformée  aux  dispositions  de  cette 
section,  perdra  son  rang  ou  priorité  d'hypo- 
thèque; (d.)  Les  frais  de  tels  plan  et  livre  de 
renvoi  seront  à  la  charge  des  parties  intéres- 
sées. 

Doct.  can. — Bélanger,  4  R.  L.,  N.  S.,  241. 


2176.  Lorsque  la  subdivision  des 
lots  d'une  localité  paraît  l'exiger,  le 
gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
à  autre,  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
plan  et  livre  de  renvoi  amendés  et  qu'il 
en  soit  déposé  une  copie  entre  les  mains 


2176.  When  by  reason  of  the  sub- 
division of  the  lots  in  any  locality  it  is 
deemed  necessary,  the  governor  in 
council  may  from  time  to  time  order 
an  amended  plan  and  book  of  refer- 
ence to  be  made  out  and  a  copy  thereof 
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du  registrateur  de  telle  localité;  mais 
ces  plan  et  livre  de  renvoi  amendés 
doivent  être  basés  sur  les  anciens  et 
s'y  rapporter;  et  le  gouverneur  peut, 
par  proclamation,  déclarer  le  jour  au- 
quel ils  seront  mis  en  usage  conjoin- 
tement avec  les  anciens;  et  à  compter 
du  jour  ainsi  fixé  les  dispositions  du 
code  s'appliqueront  à  ces  plan  et  livre 
de  renvoi  amendés. 


to  be  deposited  with  the  registrar  of 
such  locality;  but  such  amended  plan 
and  book  of  reference  must  be  based 
upon  and  refer  to  the  former  ones; 
and  the  governor  may  by  proclamation 
fix  the  day  upon  which  they  will  begin 
to  be  used  together  with  the  former 
ones;  and  from  and  after  the  day  so 
fixed  the  provisions  of  this  code  shall 
apply  to  such  amended  plan  and  book 
of  reference. 


2176a.  Chaque  fois  que  le  plan  des 
lots  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un  vil- 
lage, d'une  paroisse,  d'un  canton,  ou 
d'une  division  quelconque  de  ces  loca- 
lités, faisant  partie  d'une  division  d'en- 
registrement, a  été  fait  conformément 
à  la  loi,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  faire  déposer  au  bureau 
du  registrateur  de  la  division  d'enregis- 
trement qu'il  appartient,  une  copie 
correcte  de  ce  plan,  ainsi  qu'une  copie 
du  livre  de  renvoi  qui  s'y  rapporte. 

Le  dépôt  de  ces  plan  et  livre  de 
renvoi  est  annoncé  par  une  proclama- 
tion du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, fixant  -en  même  temps  le  jour  au- 
quel les  dispositions  de  l'article  2168 
deviendront  en  vigueur  dans  cette  divi- 
sion d'enregistrement  relativement  à 
la  localité  dont  le  plan  a  été  ainsi  dé- 
posé; et,  à  dater  de  l'époque  fixée  dans 
la  proclamation,  toutes  les  dispositions 
de  ce  code  s'appliquent  à  ces  plan  et 
livre  de  renvoi,  ainsi  qu'aux  propriétés 
qui  y  sont  comprises  et  aux  contrats, 
hypothèques  ou  actes  quelconques  con- 
cernant ou  affectant  ces  propriétés,  de 
la  même  manière  que  si  le  dépôt  du 
plan  de  toute  la  division  d'enregistre- 
ment eût  été  fait  conf ormément  à  l'ar- 
ticle 2166. 


2176a.  Whenever  the  plan  of  the 
lots  of  land  of  any  cit}r,  town,  village, 
parish,  township  or  of  any  division 
whatsoever  of  such  localities,  forming 
part  of  any  registration  division,  has 
been  lawfully  made,  the  lieutenant- 
governor  in  council  may  cause  to  be 
deposited  in  the  registry  office  of  the 
proper  registration  division,  a  correct 
copy  of  such  plan,  together  with  a 
copy  of  the  book  of  reference  relating 
thereto. 

The  deposit  of  such  plan  and  book 
of  reference  is  announced  by  a  procla- 
mation of  the  lieutenant-governor  in 
council,  determining  the  day  upon 
which  the  provisions  of  article  2168 
shall  come  into  force  in  such  registra- 
tion division,  respecting  the  localities 
whereof  the  plan  of  the  lands  has 
been  so  filed  ;  and  from  the  date  of  the 
period  fixed  in  such  proclamation,  all 
the  provisions  of  this  code  apply  to 
such  plan  and  book  of  reference,  and 
to  all  lands  and  property  comprised  in 
the  said  plan,  and  to  all  contracts,  hy- 
pothecs or  deed  whatever,  concerning 
or  affecting  such  lands  in  the  same 
manner  as  if  the  plan  of  the  whole  re- 
gistration division  had  been  deposited, 
in  conformity  with  article  2166. 


Stat.— Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.  R.       Q.,  art.  5S4S,    (ref.  32  V.,  c.  25,  art.  5.) 
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2176&.  Le  commissaire  des  terres 
de  la  Couronne  peut  faire  publier,  dans 
la  Gazette  Officielle,  le  livre  de  renvoi 
d'une  localité,  ou  de  toutes  les  locali- 
tés comprises  dans  une  division  d'en- 
registrement. 


2176&.  The  commissioner  of  Crown 
lands  may  cause  to  be  published  in  the 
Quebec  Official  Gazelle,  the  book  of  re- 
ference of  any  or  all  the  localities  in- 
cluded in  the  registration  division. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.  R.       Q.,  art.  5848,    (ref.  32  Y.,  c.  25,   art.  6.) 


2176c.  Lorsque  les  plan  et  livre  de 
renvoi  d'une  localité  sont  détériorés 
ou  défectueux,  soit  par  suite  de  cor- 
rections ou  par  vétusté  ou  autrement, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  également  ordonner  que  ces  plan 
et  livre  de  renvoi  soient  renouvelés,  et 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  au  bu- 
reau d'enregistrement  de  cette  localité. 


2176</.  "Whenever  the  plan  and  book 
of  reference  of  any  locality  are  worn 
out  or  have  become  defective,  owing 
to  corrections  or  from  decay  or  other- 
wise, the  lieutenant-governor  in 
council  may  order  that  such  plan  and 
book  of  reference  be  renewed,  and 
that  a  copy  thereof  be  deposited  in 
the  registry  office  of  such  locality. 


Stat. — Cet  article  a  été  introduit  par  les  S.  R.        Q.,  art.  5848,   {réf.  49-50  Y.,  c.  11,  art.  2.) 


Section  III. 


Section  III. 


DE  LA  PUBLICITE  DES  REGISTRES. 

2177.  Le  registrateur  est  tenu  de 
délivrer  à  toute  personne  qui  en  fait 
la  demande  un  état  par  lui  certifié  de 
tous  les  droits  réels  subsistante  qui 
grèvent  un  immeuble  particulier,  ou 
dont  peuvent  être  grevés  tous  les  biens 
d'une  personne,  ou  des  hypothèques 
créées  et  enregistrées  pendant  une  pé- 
riode déterminée,  ou  seulement  contre 
certains  propriétaires  de  l'immeuble  dé- 
signés dans  la  demande  qui  en  est 
faite  par  écrit,  contenant  une  descrip- 
tion suffisante  des  propriétaires,  et 
dans  ce  dernier  cas  mention  en  est 
faite  dans  le  certificat,  et  le  registra- 
teur n'est  pas  responsable  des  omis- 
sions dans  le  certificat  résultant  des 
erreurs  ou  omissions  de  noms  dans 
telle  demande;  et  si  tels  propriétaires 
ne  sont  pas  nommés  dans  la  réquisi- 


OF   THE   PUBLICITY   OF   THE   REGISTERS. 

2177.  The  registrar  is  bound  to 
deliver  to  any  person  demanding  the 
same  a  statement  certified  by  himself 
of  all  the  real  rights  affecting  any  par- 
ticular immoveable,  or  which  may  af- 
fect the  whole  of  any  person's  pro- 
perty, or  of  all  hypothecs  created  and 
registered  during  a  stated  period  or 
only  against  certain  proprietors  of 
the  immoveable  designated  in  a  writ- 
ten requisition  to  that  effect,  contain- 
ing a  sufficient  description  of  the 
owners,  in  which  case  the  requisition 
is  mentioned  in  the  certificate  and  the 
registrar  is  not  responsible  for  any 
omission  in  the  certificate  resulting 
from  errors  or  omissions  of  names 
in  the  requisition;  ami  if  such  proprie- 
tors be  not  named  in  the  requisition, 
the  registrar  is  bound  to  ascertain  who 
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tion,  le  régistrateur  est  'tenu  de  cons- 
tater quels  étaient  les  propriétaires 
pendant  la  période  indiquée,  de  la 
manière  prescrite  relativement  au  cer- 
tificat à  donner  sur  vente  par  décret 
forcé. 

Néanmoins  dans  les  endroits  où  il 
n'y  a  pas  encore  de  numéros  officiels 
pour  les  lots  d'un  chemin  de  fer,  le 
légistrateur,  lorsqufil  est  requis  de 
donner  des  certificats  relativement  aux 
terrains  traversés  par  un  tel  chemin, 
est  exempt  d'y  faire  mention  des  juge- 
ments et  hypothèques  enregistrés 
contre  icelui,  à  moins  qu'il  ne  soit 
particulièrement  requis  d'y  faire  telle 
mention. 

Cod.— S.  R.  B.  G,  c  37,  s.  4)4. — 05  V.,  c.  11, 
fi.    4. — C.    N.    2196. 

C.  N.  2196. — Les  conservateurs  des  hypothè- 
ques sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le 
requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions'  subsistantes, 
ou   certificat  qu'il   n'en   existe  aucune. 

Conc— G  c,  2070  et  s.,  2161,  2178;  G  p.  c, 

771  et  s. 

Stat. — Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a 
été  ajouté  par  53  V.,   c.  54. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  art.  44,  (réf.  23  V.,  c. 
59,  s.  16.) — Toute  personne  pourra  demander 
et  obtenir  du  régistrateur  du  comté  ou  de  la 
division  d'enregistrement  qu'il  appartient,  un 
certificat  à  l'effet  de  celui  mentionné  dans  les 
sections  sept  et  huit  du  chapitre  trente-six  de 
ces  statuts  refondus,  en  par  elle  fournissant 
au  dit  régistrateur  telle  description,  de  l'im- 
meulble  à  l'égard  duquel  le  certificat  est  deman- 
dé, qui  serait,  à  l'époque  où  tel  certificat  est 
demandé,  une  description  suffisante,  aux  ter- 
mes des  dispositions  du  dit  chapitre,  du  même 
immeuble  dans  une  annonce  donnée  par  le  shé- 
rif de  la  vente  de  te'l  immeuble  sous  exécu- 
tion ;  mais  nul  régistrateur  ne  sera  tenu  de 
délivrer  tel  certificat  avant  d'avoir  reçu  les 
honoraires  qui  pourront  être  fixés  par  le  gou- 
verneur en  conseil  en  vertu  du  présent  acte. 

Doct.  can. — Auger,  Enreg.,  127,  133. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 
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were  proprietors  during  the  given 
period  in  the  manner  provided  with 
respect  to  the  certificate  to  be  given 
in  cases  of  sheriff's  sales. 


Nevertheless,  in  places  where  their 
are  no  official  numbers  given  to  the 
lands  belonging  to  railways,  regis- 
trars, when  required  to  give  certifi- 
cates respecting  the  lands  traversed 
by  any  such  railway,  are  not  bound  to 
mention  the  judgments  and  hypothecs, 
registered  against  such  railway,  un- 
less specially  requested  so  to  do. 


1.  A  registrar  is  responsible  for  damages  or 
loss  caused  by  his  neglect  to  enregister  a 
mortgage  or  by  a  certificate  given  toy  him 
wherein  an  omission  occurs,  from  the  effect 
of  which  a  purchaser  to  good  faith  is  troubled 
in  his  possession.  An  action  in  such  case  must 
be  one  en  garantie,  the  registrar  being  the  ga- 
rant of  the  party  to  whom  he  has  directly 
caused  damages: — K.  B.,  I860,  Montizambert 
&  Talbot,  10  L.  C.  R.,  269;  S  R.  J.  R.  Q., 
264  ;   15  R.  J.  R.   Q.,  14». 

2.  Sur  preuve  qu'il  y  a  erreur,  quant  au 
nom  du  notaire  et  quant  à  La  date  de  l'obliga- 
tion mentionnée  au  certificat  du  régistrateur 
produit  avec  le  rapport  du  shérif  sur  un  bref 
de  terris,  la  cour  ordonnera  au  régistrateur 
d'amender  son  certificat  en  faisant  un  rapport 
supplémentaire  : — Berthelot,  J.,  1864,  Hébert 
vs  Lacoste,  S  L.  C.  J.,  156;  13  R.  J.  R.  Q., 
328. 

3.  Un  régistrateur  qui  donne  un-  certificat 
de  l'enregistrement  dans  son  bureau  d'une  oblir 
gation  constatant  que  trois  lots  dans  un  autre 
district  d'enregistrement  sont  hypothéqués  pour 
le  montant  de  l'obligation,  omettant  de  consta- 
ter que  certains  lots,  dans  son  propre  district, 
étaient  aussi  hypothéqués  pour  la  même  cré- 
ance, est  responsable  en  dommages  envers  l'ac- 
quéreur des  lots  dernièrement  mentionnés,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  l'hypothèque 
qui  se  trouve  exister  sur  ces  lots. 

4.  Tel  acquéreur,  poursuivi  hypothécaire- 
ment pour  le  montant  de  telle  hypothèque,  a 
droit  de  porter  une  action  en  garantie  contre 
tel  régistrateur  et  d'être  indemnisé  contre  telle 
hypothèque,  et  de  recouvrer  les  frais  de  l'action 
hypothécaire  et  de  l'action  en  garantie  :  — 
Smith,  J.,  1865,  Dorion  vs  Robertson,  15  L.  Q. 
R.,  459;  14  R.  J.   R.   Q.,  85. 

5.  By  the  terms  of  27  and  28  V.,  c.  40,  the 
registrar  on  the  requisition  of  the  sheriff  need 
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not  include  in  his  certificate,  hypothecs  re- 
gistered more  than  tern  years  'before  the  sate 
of  the  property  by  the  sheriff  unless  the  hypo- 
thecs habe  been  renewed: — Berthelot,  J., 
1S07,  Roberts  vs  Harrison,  12  L.  C.  J.,  14S  ; 
17  R.    J.    R.    Q-,  397,   530. 

6.  Le  certificat  d'enregistrement,  écrit  sur 
la  copie  d'unie  obligation  hypothécaire,  consen- 
tie par  Antoine  Declos  alias  Detfleau,  mais 
inscrit  sous  le  nom  d'Antoine  Dêchène  dans 
les  livres  du  régistrateur,  ne  prévaudra  pas  à 
rencontre  d'un  tiers  détenteur,  qui  a  acquis 
d'Antoine  Declos  alias  Decleau,  sur  la  foi  d'un 
certificat  du  régistrateur  attestant  qu'aucune 
hypothèque  n'existe  sur  la  terre  de  ce  dernier, 
et  en  conséquence  l'action  hypothécaire  doitj 
être  renvoyée  : — C.  R.,  1S69,  Béland  vs  Dionne, 
13  L.   C.  J.,  204;  19  R.  J.  R.   Q.,  286,  558. 

7.  L'ne  hypothèque  insérée  dans  le  certi- 
ficat du  régistrateur  donné  -conformément  à 
l'art.  700  C.  p.  c,  et  créée  par  unie  personne 
qui  n'a  pas  été  propriétaire  dans  les  dix  ans, 
sera  retranchée  du  dit  certificat  sur  requête  à 
cette  fin  faite  par  l'une  des  parties  dans  la 
cause:  —  McGord,  J.,  1874,  Armstrong  xsHus, 
5  R.    L.,  397. 

8.  The  registrar  of  each  registration  divi- 
sion is  bound  to  enter  in  the  certificate  furnish- 
ed by  him  to  the  sheriff,  under  articles  699  and 
700  of  the  Code  of  civil  procedure,  all  hypo- 
thecs registered  against  the  parties  who  have 
been  owners  of  the  property  sold  during  the 
leu  years  preceding  the  sale,  and  he  cannot 
limit  his  certificate  to  the  entries  of  mortgages 
registered  within  such  ten  years  and  the  re- 
gistrar is  liable  to  pay  the  amount  of  such 
mortgages  as  would  have  been  collocated  on 
the  proceeds  of  the  sale  had  he  made  a  proper 
certificate,  and  which  have  not  been  so  collo- 
cated owing  to  his  not  having  furnished  such  a 
certificate  as  the  law  called  for: — Q.  B.,  1880, 
Trust  &  Loan  &  Dupnis,  25  L.  C.  J-,  239;  3 
L.  N.,  332. 

9.  Les  régistrateurs  des  bureaux  d'hypo- 
thèques sont  des  officiers  publics  qui  ont  droit 
à  un  avis  d'un  mois  de  la  poursuite  pour  dom- 
mages causés  par  des  omissions  dans  les  certi- 
ficats   qu'ils    donnent. 

10.  La  partie  qui  se  plaint  doit  établir 
qu'elle  avait  eu  communication  du  certificat,  et 
que  c'est  sur  sa  foi  seule  qu'elle  a  consenti  le 
contrat  qui  lui  a  nui. 

11.  Le  régistrateur  n'est  pas  responsable 
des  erreurs  ou  des  omissions  de  ses  prôd 
seurs.  Sur  demande  de  certificat  des  hypo- 
thèques contre  une  personne  spécialement  nom- 
mée, il  n'est  tenu  de  mentionner  dans  son  cer- 
tificat que  les  hypothèques  et  droits  réels  sur 
la  propriété  indiquée,  qui  paraissent  contre 
cette  person e  dans  l'index  aux  noms  ;  et,  si 
ses  prédécesseurs  y  ont  fait  des  omissions,  il 
n'en  est  pas  responsable,  pourvu  qu'il  soit  de 
<bonne   foi. 

12.  Celui  à  qui  une  omission  dans  un  certi- 
ficat de  régistrateur  d'hypethèques  a  fait  subir 
une  perte,  n'a  de  recours  contre  le  régistrateur 


que  pour  ce  qu'il  n'a  pas  pu  recouvrer  après 
xi  voir  exercé  tous  les  recours  personnels  et  hy- 
pothécaires que  lui  done  Ha  loi: — C.  R.,  1882, 
(.•renier  vs  Rouleau,  S  Q.  L.  R.,  323. 

13.  Le  régistrateur  qui  donne  un  certificat 
doit  y  mentionner  toutes  les  hypothèques  af- 
fectant la  propriété  pour  laquelle  on  demande 
tel  certificat,  mais  il  ne  doit  pas  y  inclure  les 
hypothèques  qui  ont  été  payées  ;  et  il  pourra 
être  condamné  à  remettre  les  honoraires  qu'il 
se  sera  fait  payer  pour  ces  dernières  entrées  : 
— Mathieu,  J.,  1887,  Marchand  vs  Marchand, 
M.  L.   R.,  3  S.    C,  2611  11  L.   N.,  44. 

14.  Where,  by  the  terms  of  a  deed,  subroga- 
tion is  given,  the  erroneous  noting  of  the  deed 
by  the  registrar  as  a  discharge  and  the  grant- 
ing by  him  of  erroneous  certificates  cannot  pre- 
judice the  party  subrogated:  —  K.  B.,  1888, 
Desrosiers  &  Lamb,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  45; 
11  L.  N.,  195. — Supr.  C,  1889,  Owens  &  Be- 
dell, 19  Supr.  C.  R.,  395  ;  14  L.  N.,  2S9. 

15.  Les  conclusions  erronées  que  le  régis- 
trateur, dans  son  certificat,  donne  sur  les  do- 
cuments enregistrés,  ne  peuvent  porter  préju- 
dice à  ceux  dont  les  droits  sont  régulièrement 
enregistrés  : — Cimon,  J.,  1899,  Pelletier  vs 
Michaud  6  Sirois  et  ah,  R.  J.  Q.,  20  C.  8., 
413. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Les  réquisitions  tendantes  à  obtenir  des 
régistrateurs  'des  hypothèques1,  soit  la  délivrance 
de  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs  regis- 
tres, soit  la  délivrance  d'un  état  des  inscrip- 
tions ou  d'un  certificat  négatif,  doivent  être 
faites  par  écrit,  à  imoins  que  île  requérant  ne 
sache  signer,  auquel  cas  le  régistrateur  en  doit 
faire  mention  en  tête  des  copies,  extraits  ou 
certificats,  et  énoncer  en  quels  termes  la  réqui- 
sition verbale  lui  a  été  faite  : — 3  Aubry  et 
Rau,  -'■<-.  i  268. — 2  Plaii'iMn.  Transcript.,  n. 
1305. — 3  liaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes, 
n.    2604. 

2.  Le  devoir  du  régistrateur  en  matière  de 
délivrance  de  certificats  est  de  se  conformer  à 
la  réquisition  qu'il  ■  reçoit  ;  et  ^'applicant  peut 
tout  aussi  bien  requérir  un  certificat  limité  à 
certaines  charges  qu'un  certificat  les  compre- 
nant toutes  : —  Labori,  Rvp.,  vo  Transcription^ 
n.  118  et  s. — 2  Flandin,  n.  1290. — Mouiion, 
n.    3S0. — '2  Yerdier,  n.    600.. 

3.  Le  régistrateur  est  soumis  à  la  respon 
sabtiiité  du  droit  commun  pour  ses  fautes,  er- 
reurs ou  omissions  et  pour  celles  de  ses  pré- 
posés lorsqu'elles  causent  un  préjudice  à  quel- 
qu'un. Il  ne  serait  pas  responsable  si  l'erreur 
ou  l'omission  provenait  de  désignations  insuf- 
fisantes qui  lui  auraient  été  fournies  par  Vappli- 
cant  : — 31  Laurent,  n.  684. — -3  Aubry  et  Rau, 
§  26S. — Flandin,  n.  1307. — 12  Verdier,  n.  505 
et  s. — Dalloz,  Rcj>..  vo  Priv.  et  Hup.,  n.    2986 

■ — 4  Troplong,  Prir.  et  Hyp.,  n.  1000.  — 
Pont,  Priv.  et  H  pp.,  n.  1434. — Mourlon,  n. 
406. 

4.  Les  régistrateurs  n'étant  pas  juges  du 
mérite   des   inscriptions   qui    existent  sur   leurs 
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'registres,  doivent  les  comprendre  toutes  dans 
l'état  qu'ils  en  délivrent,  encore  qu'il  en  existe 
qui  s*y  trouvent  sans  droit  ou  sans  titre  : — >20 
l>uranton,  n.  433. — (31  Laurent,  n.  587. — 2 
P.  Pont,  n.  1440. — 1  Boulanger  et  de  Récy, 
n.  23. — 3  Aubry  et  Rau,  292,  §  268. — André, 
n.  1-867. — 3  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n'.    2606. 


V.  A.  : — 20    Duranton,    n. 


433. 


Baudot, 


2178.  Le  régistrateur  est  tenu  de 
donner  à  ceux  qui  le  requièrent  copie 
des  actes  ou  documents  enregistrés, 
mais  en  y  faisant  mention  des  quit- 
tances, radiations,  [cessions  ou  subro- 
gations] qui  peuvent  y  être  entrées  ou 
mentionnées  en  marge. 

Il  doit  aussi  donner,  à  ceux  qui  le 
requièrent,  copie  ou  extrait  de  tout 
document  restant  déposé  dans  son  bu- 
reau, et  de  tout  registre  ou  index  qui 
y  'est  tenu. 

Cod. — C.    N.,    2199. 

C.  N.  2199. — ■Dans  aucun  cas,  les  conserva- 
teurs ne  peuvent  refuser  ni  retarder  La  trans- 
cription des  actes  de  mutation,  l'inscription 
des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des 
certificats  requis,  sous  peine  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  ;  â  l'effet  de  quoi,  procès- 
verbaux  des  refus  ou  retardements  seront,  à  la 
diligence  des  requérants,  dressés  sur4e-champ, 
soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier 
audiencier  du  tribunal,  soit  par  am  autre  huis- 
sier ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

Conc. — C.   c,  2090  et  s.,  2161  et  s. 

Stat. — Le   second  paragraphe  de    l'article   a 


n.  1670,  1690. — 3  Aubry  et  Rau,  292,  293,  § 
26'8. — 2  P.  Pont,  n.  1440. — 3  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  n.  2i60'5. — 5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zaahariœ,  186,  note  8,  §  805. — An- 
dré, n.  1868. — Persil,  art.  2196,  n.  5;  Quest., 
t.  2,  132. — 2  Grenier,  n.  530. — 4  Troplong, 
n.  999. — 3  Delvincourt,  170. — 4  Battur,  n. 
777. — 2  Flandin,  n.  1291. — 2  Verdier,  n. 
518. — Dalloz,  vo  Prie,  et  Uypoth.,  to.  2903 
et   s. 


2178.  He  is  bound  to  deliver,  to 
all  persons  demanding  the  same,  co- 
pies of  the  acts  or  documents  regis- 
tered, but  he  must  mention  thereon 
the  discharges,  cancellations  [convey- 
ances or  subrogations],  thereof  which 
are  entered  in  such  register  or  in  the 
margin. 

He  shall  also  give  to  those  applying 
for  the  same,  a  copy  'of,  or  extract 
from  any  document  remaining  depos- 
ited in  his  office  and  of  any  register  or 
index  which  is  kept  there. 

été  ajouté  par  3  Ed.  VII,  c  49. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  LTn  régistrateur  qui  refuse  de  délivrer  un 
acte  enregistré  à  son  bureau,  peut  y  être  con- 
traint par  bref  de  mandamus. 

S.  Un  tel  officier  public  n'a  aucun  droit  de 
retention  sur  des  papiers  sous  le  prétexte  que 
des  honoraires  réclamés  n'ont  pas  été  payés  : — 
G.  R.,  1869,  Doutre  vs  Gagnier,  1  R.  L.,  439  ; 
13  L.  C.  J.,  305;  19  R.  J.  R.  Q.,  417,  o73, 
583. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  2177,  C.  c. 


2179.  Il  est  aussi  tenu  de  commu- 
niquer le  livre  de  présentation  à  tous 
ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans  dé- 
placement, pendant  1rs  heures  du  bu- 
reau, et  sans  frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire 
légalement  exigible,  exhiber  le  regis- 
tre à  toute  personne  qui  a  requis  l'en- 
registrement d'un  acte  et  désire  cons- 
tater si  l'enregistrement  est  fait. 

Il  doit  aussi  sur  paiement  de  l'hono- 
raire   légalement    exigib'e,    communi- 


2179.  He  is  also  bound  to  allow  all 
persons  desirous  of  examining  the 
entry-book  during  his  office  hours  to 
take  communication  of  the  same  with- 
out removing  it,  and  free  from  charge. 

He  must  likewise,  upon  payment  of 
the  lawful  fee,  exhibit  the  register  to 
any  person  who  has  required  the  regis- 
tration of  an  act  and  wishes  to  be  as- 
sured of  such  registration. 

He  is  also  bound,  upon  payment  of 
the  fee  lawfully  exigible,   to  commu- 
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quer  l'index  des  immeubles  à  tous  ceux 
qui  désirent  l'examiner,  sans  déplace- 
ment. 

Stat. — Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a 
étc  ajouté  par  les  S.  R.  Q.,  5S49,  (réf.  39  V., 
c.  25,  s.  1.) 

Doct.  can. — Auger,  Enreg.,  148. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  régistrateur  n'a  droit  d'exiger  aucun 
honoraire    pour    recherches    faites   sur    le     ca- 


nicate  the  index  to  immoveables  to 
all  persons  who  desire  to  examine  the 
same  without  removal. 

dastre  déposé  a  son  bureau  en  vertu  de  l'art. 
2166  du  Code  civil  ;  et  toute  somme  exigée  par 
lui  pour  telles  recherches  peut  être  répétée 
comme  payée  indûment: — Stuart,  J.,  1877, 
Dumontier  vs  Montizamoert,  1  Q.  L.  R.,  218; 
4  R.  J.  R.   Q.,  234;  S  R.  L.,  199. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs  soius  l'article  2177,  C.    c. 


2180.  Les  entrées  sur  les  registres 
et  livres  tenus  par  le  régistrateur  sont 
faites  à  la  suite,  sans  blancs  ni  inter- 
lignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être 
numéroté  et  transcrit  dans  l'ordre  de 
sa  présentation,  avec  mention,  en 
marge  du  registre,  de  l'heure,  du  jour, 
du  mois  et  de  l'année  auxquels  le  docu- 
ment a  été  déposé  au  bureau  pour 
enregistrement. 

Le  régistrateur  est  tenu  de  donner, 
quand  il  en  est  requis,  à  la  personne 
qui  présente  un  document  pour  enre- 
gistrement, un  reçu  indiquant  le  nu- 
méro sous  lequel  le  document  est  entré 
au  registre  de  présentation. 

Cod.— S.    R.    B.    C,  c.  37,  s.  00;  S.  63,   §2. 

— C.    N.    2203. 

C.  N.  2203. — Les  mentions  de  dépôt,  les  ins- 
criptions et  transcriptions  sont  faites  sur  les 
registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  inter- 
ligne, à  peine,  contre  le  conservateur,  de  mille 
à  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  payables  aussi  par 
préférence  a  l'amende. 

Stat.— S.  R.  B.  0.,  c.  37,  art.  60,  (réf.  4  V., 
c.  30,  s.  19.) — Tout  sommaire  ou  document  en- 


2180.  The  entries  upon  the  regis- 
ters and  books  kept  by  the  registrar 
must  be  consecutive  without,  blanks  or 
interlineations. 

Every  document  registered  must  be 
numbered  and  transcribed  in  the  order 
in  which  it  is  produced  and  mention 
must  be  made  in  the  margin  of  the 
register  of  the  hour,  day,  month  and 
year  when  it  was  deposited  in  the  of- 
fice for  registration. 

The  registrar  is  bound,  when  re- 
quired to  do  so,  to  give  the  person  who 
presents  a  document  for  registration 
a  receipt  indicating  the  number  under 
which  such  document  is  entered  in  the 
entry-book. 

registre  dans  tel  registre  sera  numéroté,  et  le 
jour,  le  mois,  l'année  et  l'heure  du  jour  où  il 
est  enregistré,  seront  entrés  à  la  marge  du  re- 
gistre ;  et  le  régistrateur  sera  tenu  de  déposer 
tous  les  sommaires  et  de  les  entrer  (ainsi  que 
les  documents  présentés  pour  être  enregistrés 
au  long)  consécutivement,  dans  l'ordre  où  lia 
lui  sont  présentés,  et  sans  laisser  de  blanc  ou 
espace  entre  les  sommaires  ou  documents  ainsi 
enregistrés. 

Art.   63,  §  2.— V.    sous  l'article  2161,  C.  c 


2181.  Les  registres  servant  à  l'en- 
registrement, sont,  avant  d'y  faire  au- 
cune entrée,  authentiqués  en  la  ma- 
nière prescrite  au  Code  de  procédure 
civile. 


2181.  Every  register  for  registra- 
tion must,  before  any  entry  is  made 
therein,  be  authenticated  in  the  man- 
ner prescribed  in  the  Code  of  civil  pro- 
cédure. 


DE   LA   PRESCRIPTION. — ARTS  2182,  2183. 


1045 


God.— Ibid.,   s.    59.— C.   N.   2201. 

C.  N.  2201. — Tous  les  registres  des  conser- 
vateurs sont  en  papier  timbré,  cotés  et  para- 
phés à  chaque  page  par  première  et  dernière, 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  bureau  est  établi.  Les  registres  se- 
ront arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enre- 
gistrement  des   actes. 

Conc. — C.    p.    c,    1317. 

Stat. — Cet  article  a  été  amendé  par  60  V., 
C.  50. 

Validation,  Argenteuil. — 62  Y.,  c.  10,  art.  1. 

— Tous  les  enregistrements  et  entrées  faits 
dans  le  registre  idu  :bureau  d'enregistrement 
pour  la  division  d'enregistrement  d' Argenteuil, 
dans  lequel  sont  enregistrés  les  arvis  requis  par 
les  artidles  2115,  2110,  2121,  2168  et  2172  du 
Code  civil,  depuis  le  S  octobre  I860,  au  30  dé- 
cembre 1885,  inclusivement,  sont  et  seront  aus- 
si valides  que  si  ce  registre  avait  été  paraphé 
et  authentiqué  par  le  protomotaire  de  la  cour 
Supérieure    du    district    de    Terrebonne. 


Art.  2. — Tous  les  enregistrements  et  entrées 
faits  avant  leur  authentication  par  le  protono- 
taire du  dit  district,  dans  les  index  aux  immeu- 
bles, pour  les  cantons  de  Grenville  et  augmen- 
tation, et  Harrington,  et  la  muncipalité  de 
Mille  Iles,  du  bureau  d'enregistrement  d'Ar- 
genteuil,  sont  et  seront  aussi  valides  que  si  lea 
index  avaient  été  préalablement  paraphés  et 
authentiqués  par  le  protonotaire  de  la.  cour 
Supérieure    du    dit    district. 

Art.  Q. — Cet  article  réserve  les  causes  pen- 
dantes. 

YamasJca. — 54  Y.,  c.  50. — Tous  les  enregis- 
trements d'entrées  faits  «et  qui  seront  faits  à 
l'avenir  dans  les  registres  et  index  du  bureau 
d'enregistrement  de  la  division  d'enregistre- 
ment d'Yamaska,  maintenant  paraphés  et  au- 
thentiqués par  le  greffier  ou  député-greffiier  de 
la  cour  de  Circuit  du  comté  d'Yamaska,  sont 
et  seront  aussi  valides  que  si  tels  registres  et 
index  eussent  été  paraphés  et  authentiqués  par 
le  protonotaire  de  la  cour  Supérieure  du  dis- 
trict. 


2182.  [Les  dispositions  de  l'article 
précédent,  s'appliquent  également  au 
registre  de  présentation  et  à  l'index 
des  immeubles.] 


2182.  [The  provisions  of  the  pre- 
ceding article  apply  equally  to  the 
entry-hook  and  to  the  index  to  im- 
moveables.] 


TITRE  DIX-NEUVIEME. 


TITLE  NINETEENTH. 


DE    LA    PRESCRIPTION. 


OF    PRESCRIPTION. 


CHAPITEE  PREMIER. 


CHAPTER  FIRST. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

2183.  La  prescription  est  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  cer- 
tain laps  de  temps  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 

La  prescription  acquisitive  fait  pré- 
sumer ou  confirme  le  titre  et  trans- 
fère la  propriété  au  possesseur  par  la 
continuation  de  sa  possession. 

La  prescription  extinctive  ou  libéra- 
toire repousse  et  en  certains  cas  exclut 
la  demande  en  accomplissement  d'une 
obligation  ou  en  reconnaissance    d'un 


GENERAL  PROVISIONS. 

2183.  Prescription  is  a  means  of  ac- 
quiring, or  of  being  discharged,  by 
lapse  of  time  and  subject  'to  condi- 
tions established  by  law. 

In  positive  prescription  title  is  pre- 
sumed or  confirmed  and  ownership  is 
transferred  to  a  possessor  by  the  con- 
tinuance of  his  possession. 

Extinctive  or  negative  prescription 
is  a  bar  to,  and  in  some  cases  preclu- 
des, any  action  for  the  fulfilment  of 
an  obligation  or  the  acknowledgment 
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droit,  lorsque  le  créancier  n'a  pas  ré- 
clamé pendant  le  temps  fixé  par  la  loi. 


Cod. — ff  L.  13,  De  usurp,  et  usucap.  —  Po- 
thier,  Obi.,  n.  671-6. — Ibid.,  Prescription,  n.  1. — 
Guyot,  Rép.,  vo  Prescription,  art.  1. — Du- 
nod,  Presc,  1. — Et  ubique  passim. — C.  L.,  3421 
et    3422. — C.    N.    2219. 

C.  N.  2219. — La  prescription  est  un  moyen 
d* acquérir  ou  de  se  Libérer  par  un  certain  laps 
de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi. 


Conc. — C. 

2081,    2192. 


479,    4I&S,    584,     1138,    2080, 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  statut  -des  limitations  -d'Angleterre 
peut  être  plaidé  à  orne  action  en  recouvrement 
d'une  dette  contractée  à  Londres: — K.  B., 
1820,  Eogan  &  Wilson,  3  R.  de  L.,  197;  Stu>- 
arfs  R.,  145  ;  1  R.  J.  R.  Q.,  179,  512  ;  2  R.  J. 
R.   Q.,  2S4. 

2.  The  English  statute  of  limitations  de- 
clared not  to  be  law  in  Canada: — C.  B.  R., 
1835,  Butler  &  MacDougall,  2  R.  de  L.,  TO;  2 
R.  J.  R.  Q.,  152  ;  14  R.  J.  R.  Q.,  424. 

3.  Ce  statut  des  ilim-Ltations  id' Angleterre 
n'a  jamais  été  en  force  ici,  et  le  statut  provin- 
cial du  Canada,  10  et  11  V.,  c-  11,  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif  : —  C .  R.,  185©,  Langlois  & 
Johnston,  4  L.  C.  R.,  357. — C.  B.  R.,  1858, 
Russell  &  Fisher,  4  L.  C.  R-,  237,  263;  14 
R.  J.  R.    Q.,  425. 

4.  La  condition  mise  au  dos  d'une  police 
d'assurance  contre  Le  feu,  que  tout  recours  lé- 
gal contre  la  compagnie  d'assurance  qui  a 
t-mi-s  la  police  est  prescrit  après  le  laps  des 
douze  mois  qui  suivent  la  date  de  l'incendie, 
n'a  rien  -d'illégal,  et  cette  prescription-  doit  être 
mise  en  for-ce: — Taschereau,  J.,  1885,  Rous- 
seau vs  La  Cie  d'Assurance  Royale  d'Angleterre, 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  395;  8  L.  N.,  131.— C. 
B.  R.,  1887,  Allen  &  Merchants  Marine  Ins. 
Co.,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  293;  16  R.  L.,  23-2; 
Supr.  C,  12  L.  N.,  12;  33  J.,  51,  314;  16 
R.  L.,  232  ;  15  R.  C.  Supr.,  488. 


of  a  right  when  the  creditor  has  not 
preferred  his  claim  within  'the  time 
fixed  by  law. 

5.  Per  Taschereau,  J. — "  The  debtor  cannot 
stipulate  to  enlarge  the  delay  to  prescribe,  but 
the  creditor  may  stipulate  to  shorten  that  de- 
lay :" — Q.  B.,  1893,  Simpson  &  Caledonian  Ins. 
Co.,  R.   J.    Q.,  2  B.   R.,  209;   16  L.   N.,  171. 

6.  Contra: — -A  condition  in  a  marine  policy 
that  any  suit  for  a  recovery  thereunder  shall 
be  absolutely  barred  unless  brought  within  one 
year  from  date  of  loss,  is  not  bin-ding,  inas- 
much as  prescription  is  a  matter  of  public 
order,  and  cannot  (C.  c,  21i84)  be  renounced  by 
anticipation: — Q.  B.,  1886,  Anchor  Marine 
Ins.  Co.  &  Allen,  13  Q.  L.  R.,  4;  14  U.  L., 
449;  16  R.  L.,  1-80;  10  1.  N.,  199. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ne  in  incerto  esscnt  scrum  domihia. — 
Ut  finis  imponeretur  litibus. — Ut  punietur  ne- 
gligentia  domini,  qui  rem  suam  non  petit  tem- 
pore per  legem  statute 

1.  La  prescription  acquisitive  peut  donner 
naissance  à  une  action,  aussi  bien  qu'à  une  ex- 
ception. Ainsi  on  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion acquisitive  pour  rentrer  en  possession  de 
l'immeuble  dont  on  a  été  dépossédé  : — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  De  la  prescription,  n. 
35.— (2  Aubry  et  Rau,  5e  edit,  475,  §  210. — 32 
Laurent,  n.    4. 

2.  Une  dette  éteinte  par  la  prescription  ne 
laisse  pas  subsister  de  dette  naturelle,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  être  cautionnée  : — Trop- 
long,  Prescription,  n.  30'. — Baudry-Lacantin-e- 
rie  et  Tissier,  n.  104. — 4  Aubry  et  Rau,  10, 
§   297. — Contra: — 3  Delvincourt,   252. 

3.  En  droit  romain  la  prescription  par  la- 
quelle on  acquiert  la  propriété  d'une  chose  s'ap- 
pelait usucapion.  La  Coutume  de  Paris  lui  a 
étendu  le  nom  de  prescription  qui  se  rapportait 
aux  exceptions  par  lesquelles  on  se  libérait 
d'une  obligation  : — Pothier,  Obligations,  n.  1 
et  s. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  1140  C.  c. 


2184.  On  ne  peut  d'avance  renoncer 
à  la  prescription.  On  peut  renoncer 
à  la  prescription  acquise  et  au  bénéfice 
du  temps  écoulé  pour  celle  commencée. 


Cod. — ff  L.  38,  De  pactis. — Bairtole,  ad  leg. 
58,  ff  De  legatis,  n.  20,  21. — Louet  et  Brodeau, 
Arrêts,  lettre  P.,  somm.  21,  n.  4. — Dun-od, 
Presc,  111,  112. — Guyot,  Rép.,  vo  Presc,  s. 
1,  par.  3,  arts  1,  2. — Pothier,  Obi.,  n.  699. — 
Ibid.,   Const,   de  rente,  146. — Intr.  au  tit.   14, 


2184.  Prescription  cannot  be  re- 
nounced by  anticipation.  That  ac- 
quired may  be  renounced,  and  so  may 
also  the  benefit  of  any  'time  elapsed 
by  which  prescription  is  begun. 

Cout.  d'Orl.,  n.  54. — Discours  de  Bigot  da 
Préameneu. — 1  Teulet  et  Sulpicy,  Codes,  726, 
n.  7,  S,  9,  10. — Troplong,  Prcsc,  n.  42-3-5-0. — 
Rolland  de  Villargues,  vo  Prcsc,  n.  476-7. — 
9  Marcadé,  Presc,  sur  art.  2220. — C.  N.  2'2<20. 

C.  N.  2220. — On  ne  peut,  d'avance,  renoncer 
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à  la  prescription  :  on  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription   acquise. 

Conc—  C.    c,  13,   1061,  2186,  2227,  2229. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  21S3,  2185, 
2227  et  2260  et  s.,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Jus  publicum,  privatorum  pactis  mu- 
tari  non  potest. 

1.  Aucune  disposition  légale  ne  Vise  les  con- 
ventions portant  prolongation  de  la  durée  lé- 
gale de  la  prescription.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que  les  conventions  de  cette  sorte  sont 
prohibées,  et,  partant,  nulles.  On  esit  autorisé 
a  appliquer  par  analogie  à  ces  conventions  l'ar- 
ticle 2184  : — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
62,   65. 

2.  Si  on  ne  peut  pas  renoncer  d'avance  à  la 
prescription,  et  si  même  on  ne  peut  en  allonger 
directement  le  délai,  on  peut  en  retarder  la 
marche  ;  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  abandon  anti- 
cipé 'qui  empêche  la  prescription  de  s'accom- 
plir ;  on  ne  fait  que  suspendre  -le  cours  d'une 
prescription  pendant  un  délai  déterminé,  et 
pour  une  cause  momentanée,  sauf  à  lui  faire 
reprendre  sa  marche  à  l'expiration: — Baudry- 
Lacantinetrie  et  Tissier,  n.  63,  64. — 3i2  Lau- 
rent,   n.     184. 


3.  La  prescription  ne  court  point  contre  ce- 
lui qui  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'agir 
par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  notam- 
ment par  suite  d'un  empêchement  résultant 
d'une  convention  : — Merlin,  Répert.,  vo  Pres- 
cription, s.  1,  §  7,  art.  2,  quest.  10. — 2  Trop- 
long,  n.  701  et  s. — 5  Zachariœ,  Massé  et  "Ver- 
gé, 305,   §  S48. 

4.  On  admet,  le  plus  souvent,  la  validité  des 
clauses  qui,  insérées  dans  les  polices  d'assu- 
rances, ont  pour  effet  de  restreindre  la  durée 
du  délai  pendant  'lequel  l'assuré  peut  notifier 
aux  compagnies  l'existence  du  sinistre  qui  le 
frappe.  Ainsi,  spécialement,  la  clause  d'un 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  par  la- 
quel  il  est  stipulé  que  "  toute  action  à  raison 
du  sinistre  ou  des  dernières  poursuites",  est 
va  labile  et  obligatoire  : — 2  Aiauzet,  Assur.,  n. 
531. — Persil,  Assur.  terr.,  n.  254. — Agnel,  As- 
sur. terr.,  n.  142,  225. — 32  Laurent,  n.  1§4. 
— Baudry-Lacantinerie    et   Tissier,   n.    96. 

5.  L'on  peut  consentir  à  une  prescription 
conventionnelle,  comme  dans  le  cas  où  l'on  sti- 
pule un  plus  court  délai  que  celui  fixé  par  !a 
loi  pour  la  faculté  de  rachat  dans  la  vente  a 
réméré,  ou  pour  l'exercice  de  l'action  par  l'as- 
suré dans  le  cas  d'incendie,  et,  par  suite,  on 
peut  aussi  y  renoncer  d'avance  : — Troplong,  n. 
44. — Marcadé,  n.  22. — 1  Leroux  de  Bretagne, 
46,  n.  51  et  s. — 82  Laurent,  n.    1S4. 


2185.  La  renonciation  à  la  pres- 
cription est  'expresse  ou  tacite;  la  re- 
nonciation tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 


Cod. — l>argentré,  sur  226  Oout.  Bretagne,  vo 
Interruption,  c-  5,  n.  3. — Pothier,  Obi.,  692. — 
Dunod,  Presc,  58,  171. — Guyot,  vo  Presc,  s. 
1,  §  3,  art.  2,  3e  alin. — 1  Teulet  et  Snlpicy, 
731,   m.    1.1,   15.— C.    N.    2221. 

C.    N.    2221. — Texte   semblable   au   nôtre. 
Conc. — €.   c,  645,  2227  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  reconnaissance  pure  et  simple  d'une 
dette  suffit  pour  interrompre  la  prescription 
qui  n'est  pas  acquise  ;  mais  pour  valoir  comme 
renonciation  à  celle  acquise,  cette  reconnais- 
sance doit  être  dans  des  termes  qui  équivalent 
à  une  promesse  de  payer  : — (Jasault,  J.,  Ii8®7, 
Dames  Ursulincs  va  (Jingras,  13  Q.  L.  R.,  300. 

2.  An  offer  by  the  debtor,  purely  conditional 
and  made  to  obtain  a  final  discharge,  and  not 
of  an  amount  admitted  to  be  due,  is,  if  unac- 
cepted, of  no  effect  whatever,  and  constitutes 
neither  piroof,  nor  commencement  of  proof,  of 
a  renunciation  to  the  prescription  acquired  for 
such  sum  : — C.  R.,  1893,  David  vs  Goyer,  R.  J., 
37S. 

3.  La  renonciation  à  la  prescription  acquise 


2185.  Renunciation  of  prescription 
is  express  or  tacit.  Tacit  renunciation 
results  from  any  act  by  which  the 
abandonment  of  the  right  acquired 
may  be  presumed. 

ne  peut  être  faite  que  par  le  débiteur  et  doit 
renfermer  les  conditions  d'une  obligation  nou- 
velle, mais  la  reconnaissance  de  la  dette,  n'ay- 
ant que  'l'effet  d'interrompre  la  prescription, 
peut  être  faite  par  le  débiteur  ou  par  son  re- 
présentant : — K.  B.,  1893,  Milliken  &  Booth, 
R.   J.    Q.,  3  B.    R.,  15S. 

4.  Under  the  former  charter  of  the  City  of 
Montreal  (52  V.,  c.  79)  the  contestation  of  a 
special  assessment  roll,  by  a  person  assessed 
therein,  had  not  the  effect  of  interrupting  pres- 
cription as  regards  other  persons  subject  to 
such-assessment. 

5.  The  fact  that  the  person  contesting  the 
roll  obtained  a  temporary  order  enjoining  the 
obtained  a  temporary  order  enjoining  the  city 
against  making  any  collection  under  the  roll 
roll  attacked,  did  not  constitute,  an  interrup- 
tion of  prescription  as  regards  other  persons 
assessed  by  the  same  roll,  where  such  order 
was  made  without  objection  on  the  part  of 
the  city,  and  no  step  were  subsequently 
taken  by  the  city  to  obtain  the  rescission  of 
the  order: — C.  B.  R.,  conf.,  City  of  Montreal 
&  The  Land  &  Loan  Co.,  R.  J.  Q.,13  C.  B.  R., 
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74. — C.  B.  R..  Stevenson  &  City  of  Montreal  & 
"White,  R.  J.   '.'.,  6  B.  R.,  107. — Supr.  C,  City 
of  Montreal  &  McGee,  30  Supr.  C.  R.,  582. 
Q.,  3   C.   S.,  178. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2227  et  s., 
C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Protestatio  contra  factum  nihil  rele- 
vât. 

1.  Aucune  renonciation  à  la  prescription  ne 
saurait  résulter  de  faits  ou  documents  anté- 
rieurs à  l'époque  où  la  prescription  a  été  ac- 
quise : — Baudry-Lacantinerie   et   Tissier,   n.    67. 

2.  La  renonciation  à  la  prescription  ne  peat 
résalter  que  d'actes  accomplis  volontairement, 
en  pleine  connaissance  nje  cause,  et  qui  la 
manifestent  d'une  manière  non  équivoqiue.  Des 
réserves  de  pur  style  et  contraires  aux  actes 
ne  peuvent  prévaloir  sur  le  fait  d'une  renoncia- 
tion définitivement  acquise  et  irrevocable  :  —  1 
Trop  long,  n.  56,  61,  62. — .32  Laurent,  n.  193. 
— Merlin,  Rci>..  vo  Renonciation. — '5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zaeharise,  341,  note  2,  §  861. — Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  70,  76. — S  Au- 
bry  et  Rau.  452,   453,  §  776. 

3.  Le  paiement  d'un1  seul  accompte  vaut  re- 
nonciation au  bénéfice  de  la  prescription,  pour 
la  dette  entière,  à  moins,  cependant,  qu'il  n'ait 
été  accompagné  de  réserves.  La  même  solution 
doit  être  admise  au  cas  du  paiement  des  inté- 
rêts :: — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  72. — 
Leroux  de  Bretagne,  n.  59. — 1  Troplong,  n.  63. 
— Marcadé.  sur  les  arts  2220  ù  2i222,  n.  5. — 
5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  341,  note  2, 
§  861. 

4.  L'offre  de  paiement  faite  par  le  débiteur 
produit  les  mêmes  effets  que  le  paiement  lui- 
même  : — Baudry-Lacantinerie   et    Tissier,   n.  73. 

5'.  Le  défendeur  qui  déclare  qu'il  ne  doit 
rien  ou  qu'il  a  payé,  sans  pouvoir  en  justifier, 
n'est  pas  censé  pour  cela  avoir  renoncé  au 
moyen  tiré  de  la  prescription: — 1  Troplong,  n. 
56. — 1  Vazeille,  n.  344. — 2A  Duranton,  n. 
13S,    139. 

6.  Celui  qui.  sans  contester  l'existence  de 
sa  dette,  en  discute  la  quotité  ou  l'époque  de 


l'exigibilité,  sollicite  des  réductions  ou  des  dé- 
lais, renonce,  par  là  même,  à  opposer  la  pres- 
cription : — 1  Troplong,  n.  67,  6S. — S  Aubry  et 
Rau,  4)513,  §  776. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.    73. 

7.  Une  partie  n'est  pas  présumée  avoir  re- 
noncé au  moyen  résultant  de  la  prescription, 
par  cela  seul  qu'avant  de  l'invoquer,  elle  a  op- 
posé à  la  demande  du  créancier  l'exception 
de  violence,  d'erreur  ou  dol  : — (21  Duranton,  n. 
140. — 1  Troplong,  n.  56. — -Marcadé,  sur  l'art. 
2224,  n.  1. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.    77. — S   Aubiry  et   Rau,   453,    §   776. 

S.  On  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  à  la 
prescription  pour  avoir  d'abord  opposé  à  l'ac- 
tion, une  exception  de  nullité,  de  rescision,  ou 
de  libération  non  fondée: — 21  Duranton1,  n. 
13S  et  s. — Troplong,  n.  56.— Vazeille,  n.  344. 
— 2  Aubry  et  Rau,  453,  §  776. 

9.  Mais  la  demande  d'un  délai  pour  payer, 
l'offre  de  compensation,  de  novation,  de  dation 
ou  paiement,  de  fournir  caution  sont  autant  de 
renonciations  tacites  à  la  prescription  : — La- 
bori,  Rép.,  vo  Presc.  civ.,  n.  719. — Troplong,  n. 
67  et  s. — 2  Aubry  et  Rau,  453,  §  776. 

10.  En  règle  générale,  la  renonciation  ex- 
presse résulte  de  toute  déclaration,  qu'elle  soit 
écrite  ou  simplement  orale  ;  aucune  condition 
de  forme  n'est  requise: — Marcadé,  n.  33. — < 
Leroux  de  Bretagne,  n.  55. — 32  Laurent,  n. 
1S9. — 21  Duranton,  n.  119. — Troplong,  n.  52.— 
12  Taulier,   144. 

11.  Si  l'acte  comportant  renonciation  est 
fait  en  protestant  et  sous  réserves,  et  que  ces 
protestations  ou  réserves  sont  absolument  con- 
traires à  l'acte,  elles  n'auront  aucun  effet  à 
rencontre  de  la  renonciation  qui  devra  êfre 
admise.  D'un  autre  côté,  si  l'acte  n'implique 
pas  nécessairement  la  volonté  de  renoncer,  ces 
protestations  ou  réserves  empêcheront  l'acte  de 
valoir  renonciation  : — 32  Laurent,  n.  193.  — ■ 
Troplong,   n.    60   et  s. 

V.  A.  : — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Prescript., 
§  10. — 1  Troplong,  n.  73. — Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  68,  78: — 8  Aubry  et  Rau, 
452,  453,  §  776. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
eharise, 341,  note  1,  §  S61. — 211  Duranton,  n. 
252. — 32  Laurent,   n.    189. 


2186.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne 
peut  renoncer  à  la  prescription  ac- 
quise. 

Cod. — ff  L.  28,  De  verb,  signif. — Pothier, 
Obi.,  699,  '3e  alinéa. — Ibid.,  Const,  de  rente,  n. 
144,   145,  140.— C.   N.   2222. 

C.    N.    2222. — Texte   semblable   au   nôtre. 

Conc— C.  c.  177,  322,  349,  986  et  s.,  1002 
et  s.,  1292,  1298,  131S,  1393  et  s.,  1421,  1424, 
14S2,  I486  et  s.,  1703. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    The  wife  separated  as  to  property  is  not 


2186. 

cannot 
quired. 


Persons  who  cannot  alienate 
renounce      prescription     ac- 


bound  by  the  renunciation  made  by  her  hus- 
band, without  her  consent  or  express  authori- 
zation, to  a  prescription  of  immoveable  pro- 
perty acquired  by  lier: — Lynch,  J .,  1999,  Uut- 
vhins  vs  Lcrour,  7  jB.   de  J.,  365. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — AUcnationis    verotum    ettaan    usucapa- 
tionem  continet. 

1  Troplong,  n.   45,  SO. — Leroux  de  Bretagne, 
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n,  69. — 32  Laurent,  n.  202. — Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  87,  88,  94. — >8  Aubry  et 
Rau,   451,   452,    §    776. — Pothier,   Obligat.,  n. 


699. — 8  Colmet  de    Santerre,    n.     329    bis. — 
Marcadé,  sur  l'article  22i2i2,  n.   1  et  s. 


2187.  Toute  personne  ayant  intérêt 
à  ce  que  la  prescription  soit  acquise, 
peut  l'opposer  lors  même  que  le  débi- 
teur ou  le  possesseur  y  renonce. 

Cod. — ff  L.  19,  De  except. — Despeisses,  tit. 
de  la  Presc,  n.  36,  in  fine. — Merlin,  Rép.,  vo 
Presc,  s.  1,  §  4,  art.  2. — C.  N.  2225. — Rem.— 
L  article  2187  est  pour  la  protection  des  tiers. 
C'est  une  règle  générale  qui  ne  cède  que  de- 
vant de  bonne  foi  de  ces  derniers  lorsque  le 
serment  peut  leur  être  déféré.  L'on  n'a  pas  dé- 
signé les  créanciers  en  particulier,  parce  qu'il 
aurait  fallu  énuméirer  aussi  les  tiers-acqué- 
reurs, et  les  autres  que  l'article  comprend  dans 
sa    généralité. 

C.  N.  2225. — Les  créanciers,  ou  toute  autre 
personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription 
soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le 
débiteur    ou   le   propriétaire   y   renonce. 

Conc— C.  c,  4S4,  642,  9611,  1931,  1032,  1141, 
1351,    2209. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Mcg. — I'rescriptio  quandocunque  ante  sen- 
tentiam  opponi  potest. 

1.  L'article  21S7,  qui  donne  aux  créanciers 
et  a  tous  intéressés  le  droit  d'opposer  la  pres< 
cription,  nonobstant  la  renonciation  du  débi- 
teur, s'applique  à.  toutes  les  prescriptions',  même 
aux  courtes  prescriptions  : — 1  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  39. — 1  Vazeille,  n.  241. — &2  Lau- 
rent, n.  218. — il  Lyon-Caen-Renault,  n.  252. — 
1  Trop'long,  n.  79;  t.  2,  n.  629. — Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  121. —  Contra:  —  21 
Duranton,  n.  151.— <3  Aubry  et  Rau,  136,  note 
36,   in  medi.    §    260. 

2.  Les  .créanciers  du  renonçant  peuvent  faire 
tomber  sa  renonciation  en  exerçant  l'action  pau- 
lienne,  sans  être  tenus,  dans  ce  cas,  de  prouver 
la  fraude  de  leur  débiteur.  Il  suffit  qu'ils 
aient  intérêt  à  le  faire  : — 2  Aaibry  et  Rau,  449, 
§  775. — -Merlin,  Quest.,  vo  Garantie,  §  7. — 01 
Duranton,  150. — 1  Oouflon,  Quest.,  151.  —  1 
U'roplong,   n.    101. — Boitard,    Rev.    pra.,   1856, 


2187.  Any  person  interested  in  the 
acquiring  of  a  prescription,  may  set  it 
up  although  the  debtor  or  the  posses- 
sor have  renounced  it. 

4SI. — 25  Demolombe,  n.  219  et  s. — Rolland 
de  Villargues,  vo  Prescr.,  n.  503. — Contre: — 1 
Vazeille,  352. — 7  Touiller,  n.  747. — 3  Mouir- 
lon,    20. 

3.  La  prescription  peut  être  invoquée  contre 
le  dément,  même  par  .ceux  qui,  à  raison  de  leur 
parenté,  auraient  pu  provoquer  son  interdiction, 
dans  les  cas  où  la  prescription  peut  courir 
contre  lui  : — S  Demolombe,  n.  658. — 2  Aubry 
et  Rau,  §  214. — &  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
rise,  §  845. — -Leroux  de  Bretagne,  n.  611. — 32 
Laurent,  -n.   52   et  s. 

4.  Toute  personne  intéressée  peut  invoquer 
la  prescription:  les  corporations,  les  communes, 
les  administrateurs,  le  tuteur  après  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  le  mari  après  la  séparation 
de  corps  ou  la  dissolution  du  mariage,  le  man- 
dataire et  le  gérant  d'affaires,  a  l'expiration  du 
mandat  ou  de  la  gestion  d'affaires,  le  fidôicom- 
missaire,  le  communiste  quand  les  droits  ne 
sont  pas  confondus  : — Dallloz,  Sup.,  vo  Presc., 
n.  60. — 21  Duranton,  n.  178  et  s. — 5  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  §  845,  note  2. — Trop- 
long,  n.  252.  361,  489,  498,  528  et  s. — Merlin, 
Rép.,  vo  Prescr.,  §  6,  art.  1,  15. — Gamier,  Act 
poss.,  124. 

5.  Parmi  les  personnes  intéressées  â.  op- 
poser ,1a  prescription,  il  faut  citer,  de  piréfé- 
rence  à  toutes  autres,  les  héritiers  et  succes- 
seurs universels  du  renonçant  auxquels  on'  as- 
simile souvent  les  héritiers  contractuels,  ou 
donataires  universels  par  contrat  de  mariage, 
les  ayant-cause  à  titre  particulier,  acheteurs 
et  donataires  :— Vazeille,  n.  349. — Leroux  de 
Bretagne,  n.  41. — 32  Laurent,  n.  213. — Trop- 
long,  n.   105. 

V.  A.  :  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
110  et  s.— S  Auibry  et  Rau,  449.  450,  §  775.— 
Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Garantie,  §  7.  — 21 
Duranton,  n.  149  et  s. — 19  Demolombe,  n.  23.9 
et  s. — 32  Laurent,  n.  209.  210,  220. — -3  Mour- 
lon,  Répét.,  740,  note  2  et  n.    1797. 


2188.  Los  tribunaux  ne  peuvent  pas 
suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de 
la  prescription,  sauf  dans  les  cas  où  la 
loi  dénie  l'action. 

Cod. — Pothier,  ObL,  676. — Guyot,  Rép.,  vo 
Presc,  s.  1,  §  3,  art.  3. — Merlin,  Ibid.,  addition 
à  Guyot. — Dunod,  Presc,  110. — Ferrière  sur 
Parie,  tir.  6,  §  1,  n.  15. — Charondas,  Questions, 
part.    1,   tit.    22,  c.  4,  in  fine. — Pandeotes,  liv. 


2188.  The  court  cannot  of  its  own 
motion  supply  the  defence  resulting 
from  prescription,  except  in  cases 
where  the  right  of  action  is  denied. 

4t  c.  4._^Chitty  on  Bills,  136,  10e  edit.  —  3 
Jurist,  294. — Pigeon  et  Corporation  de  Mont- 
real.—C.  Nk.  222".. — Rem. — Il  est  vrai  pour 
tous  les  cas  de  prescription  proprement  dite, 
où  la  reconnaissance  du  droit  d'aatrui  met  obs- 
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tacle  a  ce  qu'un  débiteur  prescrive,  y  compris 
les  déchéances  en  général,  que  Merlin  dit  être 
presque  en  tout  assimilables  aux  autres  pres- 
criptions. Si,  dans  quelques  cas,  la  déchéance 
peut  être  considérée  comme  déclarée  par  des 
motifs  plus  particuliers  d'ordre  public,  à  ren- 
contre desquels  la  reconnaissance  du  droit  se- 
rait sans  effet,  ces  cas  suivront  leur  nature 
spéciale  ;  si  dans  d'autres  cas  toutes  les  expli- 
cations sont,  pour  accélérer  la  procédure,  sup- 
posées comprises  dans  une  défense  général*1, 
c'est  une  facilité  qui  ne  peut  infirmer  la  règle  ; 
l'on  n'a  pas  "voulu  se  montrer  ici  plus  méti- 
culeux que  le  Code  Napoléon. 

C,  N.  2223. — Les  juges  ne  peuvent  pas  sup- 
pléer d'office  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription. 

Conc. — C.  c,  2207. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Plaintiff  brought  an  action  of  damage 
against  the  Citj  of  Montreal  for  neglecting  to 
make  fences  and  ditches  along  the  dine  of  the 
aqueduct,  from  Lachine  to  Montreal,  whereby 
he  was  deprived  of  the  use  of  fifteen  arpents 
of  land  The  défendants  did  not  plead  pre- 
scription, but  pleaded  to  the  merits  and  the 
Superior  court  dismissed  the  action  on  the 
merits.  The  judgment  of  the  court  below  was 
confirmed  in  appeal  on  the  principle  that  the 
action  was  prescribed  at  the  date  of  its  insti- 
tution by  the  lapse  of  six  months  : — K..  B., 
1859,  Pigeon  &  City  of  Montreal,  3  L.  C.  J-, 
294;  9  D.  T.  B.  C,  334;  19  R.  L.,  484. 

2.  Where  a  prescription  of  two  years  was 
pleaded,  which  was  inapplicable,  that  of  five 
years  being  the  time  really  required  to  pre- 
scribe the  claim  sued  on,  the  tribunal  is  bound 
to  give  effect  to  the  prescription  rightly  ob- 
taining, although  not  pleaded  : — iSupr.  C,  18S5, 
Breakey  &  Carter,  15  R.  L.,  513.  — 
Casault,  J.,  1  R.  J.  Q.,  286  ;  4  L.  N.,  384; 
13  L.  X.,  73;  19  R.  L.,  4S4  ;  Cassels'  Dig., 
463. 

3.  Plaintiff  sued  defendants  in  damages  for 
the  death,  of  her  husband,  who  was  killed  while 
in  the  employ  of  defendants,  and  a  jury  award- 
ed  her  $6,500.  Defendants  moved:  1st,  for 
judgment  non  obstante  veredicto;  2nd,  arrest 
of  judgment  ;  3rd,  for  a  new  trial.  At  tihe 
argument  on  the  motions,  it  was  urged  by  the 
defendants,  for  the  first  time  in  the  -case,  that, 
according  to  C.  c  1056,  2261,  2262,  2267  and 
2188,  the  plaintiff's  right  of  action  was  pre- 
scribed by  the  lapse  of  one  year  (C.  c.  2262) 
and  that,  as  the  plaintiff's  husband  lived  miore 
than  one  year  after  the  accident  occurred,  and 
did  mot  bring  an  action,  the  present  action 
must  be  dismissed. 

Held  (Wurtele,  J-,  dissenting). — .The  pre- 
scription invoked  at  the  argument  not  having 
been  pleaded,  the  court  could  not  take  it  into 
account: — C  R.,  1SS9,  Robinson  &  Canadian 
Pacific  Ry.  Co.,  33  L.C.J,  145;  H.   L.  R.. 

5  8.  C,  225. — Q.  B.,  19  R.  L.,  488;  M.  L.  R., 

6  Q.   B.,  US.— P.    C,  L.  R.,  (1S92),  Ap.  Cas., 


4SI.—  Supr.  C,  10  Supr.  C.  R.,  292;  15  L.  N., 
70,  259;  12  L.  X.,  402;  13  L.  X.,  338;  67 
L.    T.,  505;  6il  L.  J.  P.   C,  79. 

4.  Toute  action  en  dommage  contre  une 
corporation  municipale,  a  «cause  du  mauvais 
état  des  chemins,  est  prescrite  par  trois  mois, 
par  le  S.    R.    C,  c.  85,  s.  3. 

6.  Cette  prescription  est  absolue  et  doit 
être  appliquée,  quoique  non  plaidée,  mais  l'ac- 
tion sera  renvoyée  sans  frais: — Champagne, J., 
M.,  1889,  Hunter  vs  Cité  de  Montréal,  12  L. 
X.,  187. — Contra:— Mathieu,  J.,  1SSS,  Vanasse 
vs  City  of  Montreal,  16  R.  L.,  3S6. 

6.  The  plaintiff  alleged  that  her  husband,  a 
member  of  the  Fire  Brigade  of  the  city  of 
Montreal,  had  been  improperly  sent  to  a  fire 
which  occurred  outside  the  city  limits,  on  which 
occasion  he  lost  his  life.  It  appeared  that  the 
Montreal  Fire  Brigade  might  be  sent  to  fires 
outside  of  the  city,  by  the  authority  of  the 
mayor,  or  acting  mayor,  but  such  authority 
had  not  been  obtained  on  the  occasion  in 
question. 

Held: — The  plaintiff's  husband  being  aware 
that  firemen  were  sometimes  required  to  at- 
tend fires  outside  of  the  city,  and  never  having 
objected  to  such  service,  there  was  no  breach 
of  contract  in  sending  him  to  a  fire  beyond 
the   city   limits. 

7.  The  mayor,  or  acting  mayor,  having 
authority  to  order  the  firemen  to  attend  a  fire 
outside  of  the  city,  the  fact  that  the  .chief  of 
the  Montreal  Fire  Brigade  acted,  in  this  in- 
stance, without  first  obtaining  the  permission 
of  the  mayor,  or  acting  mayor,  was  at  most  a 
fault  towards  his  employer,  and  did  not  make 
the  city  responsible  for  the  mere  act  of  send- 
ing the  firemen  beyond  the  city  limits,  in  the 
■absence  of  any  evidence  of  fault  in  connection 
with   the  death   of  plaintiff's   husband. 

5.  The  prescription  of  six  months,  under 
section  276  of  the  city  charter,  52  V.,  (Q.), 
c.  79,  cannot  be  applied  by  the  court,  unless 
it  has  been  pleaded: — Doherty,  J.,  1895,  La- 
f ranee  vs  City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  7  C. 
8.,  249. 

9.  The  court,  in  making  imputations  of 
payments  according  to  law,  is  entitled  to  take 
notice  of  prescription  which  has  inured  against 
promissory  notes  forming  part  of  the  claim  : — 
Davidson,  J.,  1898,  Lunn  vs  Houliston,  R.  J. 
Q.,  14  C.    8.,  289. 

10.  La  prescription  trentenaire  doit  être 
spécialement  invoquée  dans  la  plaidoirie  écrite 
et  le  tribunal  n'y  peut  suppléer  d'office  : — La- 
vergne,  J.,  1900,  Lachapelle  vs  Xault,  6  R. 
de  J.,  3. 

11.  The  court  cannot,  of  its  own  motion, 
supply  a  plea  of  prescription  except  in  cases 
where  the  law  denies  the  right  of  action;  and 
on  inscription  in  law  alleging  that  this  claim 
is,  on  its  face,  prescribed,  is  not  such  a  plea 
and  will  be-  dismissed  as  unfounded: — Archi- 
bald, J.,  1901,  Royal  Electric  vs  Montreal 
Construction  Co.,  7  R.    de  J.,  332. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Quœ  actio  intra  certum  tern  pus  datur, 
palàm  est  ultra  id  tempus  non  dari. 

1.  Il  n*est  pas  nécessaire  que  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  soit  proposé  en  termes 
exprès,  il  suffit  qu'il  ressorte  implicitement  de 
la  nature  même  de  la  demande  et  de  l'ensemble 
des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée  : — Merlin, 
Rép.,  vo  Prescript.,  s.  1,  §  3,  n.  3. — 1  Trop- 
long,   n.    91. — Marcadé,   sur   l'art.   2C23,    n.    3. 


- — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  31. — Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  43. — S  Autory  et  Raa, 
450,    §    775. 

V.  A.  : — 10  Duranton,  n.  41. — 32  Laurent, 
n.  174,  2i.i5 . — Pothier,  Oblig.,  n.  196. — Mar- 
cadé, n.  17. — Larombière,  art.  1376,  n.  22. 
— Troplong,  n.  29,  89. — 2  Delvincourt,  452. — 
5  Colmet  de  Santerre,  n.  144  bis-i. — 8  Aubry 
et  Rau,  448,  §  775. — Merlin,  Rép.,  to  Main- 
morte.— 1   Leroux  de  Bretagne,  11  et  s. 


2189.  La  prescription  en  fait  d'im- 
meubles se  règle  par  la  loi  de  la  situa- 
tion. 


Cod. — Fothier,  Obi.,  3S  ;  Presc,  247,  248, 
251,  2.".::,  254. — Yoët,  ad  Pandectas,  44,  3,  11. 
■ — Dunod,  Presc,  113-4. — Bouhier,  Coût.  Bour- 
gogne, c-  35,  n.  3. — Boullenois,  Dissertations, 
quest.  3e. — statuts,  observ.,  20,  364-5;  ob- 
8vrv.,  23,  529,  530;  observ.,  46,  88. — Rem. — 
C'est  une  conséquence  des  principes  plus  géné- 
raux sur  la  loi  qui  régit  les  biens. 

Conc. — C.    c,   6. 

Doct.  can. — Lafleur,  Conflict  of  Laws,  IIS, 
204. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In  prœscriptione  ratio  situs  rerum 
habctur. 

1 .  La  prescription  acquisitive  des  choses  et 
des  droits  réels  sur  les  choses  se  règle,  soit 
pour  les  immeubles,  soit  pour  les  meubles,  par 


2190.  [En  matière  de  biens-meubles 
et  d'actions  personnelles,  même  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  et  billets  pro- 
missoires,  et  en  affaires  de  commerce 
en  général,  Ton  peut  invoquer  séparé- 
ment ou  cumulativement  : 

lo  La  prescription  entièrement  ac- 
quise sous  une  loi  différente  lorsque 
la  cause  d'action  n'a  pas  pris  nais- 
sance clans  le  Bas-Canada,  ou  que  la 
dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable, 
et  lorsque  cette  prescription  a  été  ainsi 
acquise  avant  que  le  possesseur  ou  le 
débiteur  y  ait  eu  son  domicile  ; 

2o  La  prescription  entièrement  ac- 
quise dans  le  Bas-Canada,  à  compter 
de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsque 
la  cause  d'action  y  a  pris  naissance  ou 


2189.  Prescriptions  in  respect  of 
immoveable  property  are  governed  by 
the  law  of  the  place  where  it  is  si- 
tuated. 

la  loi  du  pays  de  la  situation  des  biens  confor- 
mément au  principe  général  des  statuts  réels. 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes 
sur  ce  point: — Pothier,  De  to  prescription,  n. 
247. — Merlin,  Rép.,  t.  17,  vo  Presc,  s.  1,  §  3, 
n.  7. — 21  Duranton,  n.  113. — Troplong,  n. 
39. — -2  Massé,  Dr.  com.,  n.  73. — Marcadé,  n. 
9. — -32    Laurent,    n.    179. 

2.  Il  peut  arriver  que,  idans  le  cours  de  la 
prescription,  la  situation  du  bien  ait  changé 
de  pays  et  se  soit  trouvée  successivement  sou- 
mise à  deux  lois  différentes.  Ces  deux  lois  se- 
ront simultanément  aippliojuéeis,  ichlacune  en 
proportion  de  la  durée  qu'a  eue  son  empire, 
comparée  au  délai  total  qu'elle  exigeait  :  — 
Marcadé,    loc.    cit.,  n.    13. 

V.  A.  : — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
33  et  s.— 2  Aubry  et  Rau,  475,  §  210.^32 
Laurent,  n.    4,   S. 

2190.  [As  regards  moveable  pro- 
perty and  personal  actions,  even  in 
matters  of  bills  of  exchange  and  pro- 
missory notes  and  commercial  matters 
in  general,  one  or  more  of  the  follow- 
ing prescriptions  may  be  invoked  : 

1°  Any  prescription  entirely  ac- 
quired under  a  foreign  law,  when  the 
cause  of  action  did  not  arise  or  the  debt 
was  not  stipulated  to  be  paid  in  Lower 
Canada,  and  such  prescription  has 
been  so  acquired  before  the  possessor 
or  the  debtor  has  his  domicile 
therein; 

2°  Any  prescription  entirely  acquired 
in  Lower  Canada,  reckoning  from  the 
date  of  the  maturity  of  the  obliga- 
tion, when  the  cause  of  action  arose 
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que  la  dette  y  a  été  stipulée  payable, 
ou  que  le  débiteur  y  avait  son  domi- 
cile à  l'époque  de  cette  échéance;  et 
dans  les  autres  cas  à  compter  de  l'ac- 
quisition de  ce  domicile  par  le  débi- 
teur ou  le  possesseur; 

3o  La  prescription  résultant  de 
temps  successifs  écoulés  dans  les  cas 
des  deux  paragraphes  précédents,  lors- 
que le  temps  écoulé  sous  la  loi  diffé- 
rente a  précédé.] 

Rem. — L'article  2190,  en  rangeant  dans  la 
même  catégorie  la  loi  du  lieu  quant  aux  af- 
faires de  commerce  comme  quant  aux  autres 
actions  mobilières  et  personnelles,  donne  l'a- 
'  vantage  des  prescriptions  acquises  ou  commen- 
cées sous  les  lois  de  pays  différents,  d'après 
les  maximes  reconnues  dans  notre  ancien  droit, 
et  aussi  'l'avantage  de  la  combinaison  d'après 
les  mêmes  maximes,  des  temps  quj  ont  com- 
mencé de  s'écouler  ailleurs  et  qui  ont  conti- 
nué de  courir  dans  le  Bas-Canada;  tout  en 
adhérant  au  prinoipe  de  réalité  d'après  lequel 
aucune  prescription  étrangère  subséquente  ne 
peut  se  substitués  a  la  nôtre  qui  a  une  fois 
commencé  à  courir,  ce  qui  se  trouve  pi  as  bas 
déclaré  dans  l'article  en  amendement,  2190. 

Conc. — C.    c,  6. 

Doct.   can. — Girouard,   1  R.   C,  135. ZjBl. 

fleur,   Conflict  of  Laws,  204. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  tribunaux  de  cette  province  ne  peu- 
vent pas  prendre  judiciairement  connaissance 
d'un  statut  de  prescription  ayant  force  de  loi 
dans  un  pays  étranger,  mais  il  faut  que  la 
preuve  en  soit  faite  avant  qu'ils  puissent  déci- 
der de  la  nature  et  des  effets  de  ce  statut  :  — 
K.  B.,  1S56,  Adams  &  Worden,  6  L.  C.  R., 
237;  5  R.   J.    R.    Q.,  93;  15  R.   J.   R.   Q.,  21. 

2.  Where  a  promissory  note  was  made  in  a 
foreign  country,'  and  payable  there,  and  the 
debtor  about  the  time  of  the  maturity  of  the 
note  absconded  from  his  domicile  in  such  for- 
eign rmmtcy.  and  came  to  Lower  Canada,  and 
his  domicile  was  discovered  by  the  creditor, 
after  diligent  search,  only  about  the  time  of 
the  institution  of  the  action,  and  it  appeared 
that  under  these  circumstances  the  plaintiff's 
recourse  on  the  note  would  not  be  barred  by 
the  statute  of  .limitations  of  the  foreign  coun- 
try where  the  note  was  made,  and  where  it 
was   payable. 

Held  that  the  action  was  not  barred  by  the 
statutory  limitation  of  Lower  Canada,  though 
more  than  five  years  bad  elapsed  after  the  ma- 
turity of  the  note  before  the  action  was 
brought: — C.  B.  R.,  1S70,  Wilson  &  Demers, 
12  L.   O.  J.,  223;  13  L.   C.  J.,  24;  1  R.   Ç.} 


or  the  debt  was  stipulated  to  be  paid 
therein,  or  the  debtor  has  his  domi- 
cile therein  at  the  time  of  such  ma- 
turity; and  in  other  cases  from  the 
time  when  the  debtor  or  possessor  be- 
comes domiciled  therein; 

3°  Any  prescription  resulting  from 
the  lapse  of  successive  periods  in  the 
cases  of  the  two  preceding  paragraphs, 
when  the  first  period  elapsed  under 
the  foreign  law.] 

235;  15  R.  J.  R.  Q.,  15;  23  R.  J.  R.  Q.,  355; 
14  L.  C.  J.,  317. — Berthelot,  J.,  1806,  10  L. 
C.   J.,  261;  11  J.j  105. 

3.  Actions  on  foreign  judgments  are  not 
subject  to  shorter  prescription  than  are  those 
of  oui"  own  courts  : — €.  R.,  1S71,  King  vs  De- 
mers,  15  L.  C.  J.3  129;  21  R.  J.  R.  Q.,  423, 
546. 

4.  The  prescription  of  a  promissory  note 
made  in  a  foreign  country  and  payable  there 
is  to  be  governed  by  the  lex  fori  and  not  by  the 
lex  loci  contractus: — llackay,  J.,  1S74,  Hills- 
burgh  vs  Mayer,  IS  L.  C.  J.j  69;  23  R.  J.  R. 
Q.,   355,    564. 

5.  No  action  can  be  maintained  in  the  pro- 
vince of  Quebec  upon  a  promissory  note  made 
and  payable  in  a  foreign  country  after  the  ex- 
piration of  five  years  from  the  time  when  the 
defendant  established  his  domicile  openly  and 
without  any  concealment  in  the  province  of> 
Quebec,  whatever  may  be  the  time  to  prescribe 
such  note  in  the  country  where  it  was  made. 

6.  The  rule  that  the  law  of  the  place  gov- 
erns the  contract  does  not  apply  to  the  remedy 
or  action  upon  a  promissory  note.  This  being 
a  matter  of  procedure,  is  governed  by  the  law 
of  the  place  where  the  remedy  is  sought  to 
be  enforced.  (C.  c.  6)  : — Buchanan,  J.,  1SS6, 
Cross  vs  Snow,  9  L.  N.,  196. 

7.  La  prescription  d'un  compte  de  pension, 
contracté  aux  Etats-Unis,  est  gouvernée  par  la 
loi  du  domicile  du  débiteur  {lex  fori)  et  non 
par  celle  du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé  Uex 
loci  contractus): — Chagnon,  J.,  1SS6,  Lafaille 
vs  Lafaille,  14  R.  L.,  466. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  France,  les  auteurs  sont  divisés  sur 
la  question  de  .savoir  quelles  lois  doivent  s'ap- 
pliquer en  matière  de  prescription  : — Girouard, 
dans  la  Renie  critique,  vol.  1,  137,  cite  huit 
systèmes  différents,  soutenu  chacun  par  divers 
auteurs.  En  général,  la  règle  suivie  pour 
la  prescription  acquisitive  des  choses  ou  des 
droits  réels  suir  les  choses,  soit  pour  les  im- 
meubles, soit  pour  les  meubles,  est  la  loi  du 
pays  de  la  situation  des  biens  conformément 
au  principe  général  des  statuts  réels:  —  I'o- 
thier,   n.    247. — Merlin,    Rép.,    vo    Presc,   n. 
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1,  §  3. — 21  Duranton,  n.  113. — Tropiong,  n. 
39. — 2  Massé,  Dr.  com.,  n.  73. — Marcadé,  n. 
9. — 32  Laurent,  .n.  179. — Notre  C.  c.  a  adopté, 
pour  les  immeubles,  la  règle  lex  fori,  (art. 
21S9). — Y.    les   auteurs    cités   sous   cet  article. 


Il  a  suivi,  pour  les  meubles,  La  règle  lex  loci 
contractus,  (art.  2199). — V.  quant  aux  lettres 
de  change  et  aux  billets  promissoires,  les  au- 
teurs cités  sous  la  section  71,  des  Lettres  de 
change. 


2191.  [Les  prescriptions  qui  ont 
commencé  à  courir  sous  l'empire  des 
lois  du  Bas-Canada  sont  parachevées 
conformément  aux  mêmes  lois,  sans 
préjudice  à  invoquer  celles  qui  s'étaient 
auparavant  accomplies  sous  une  loi 
différente,  ou  les  temps  combinés  d'a- 
près l'une  et  l'autre  loi,  conformément 
à  l'article  qui  précède.] 

Doct.  can. — .Lafleur,  Conflict  of  Laws,  205. 


2191.  [Prescription  commenced  ac- 
cording to  'the  law  of  Lower  Canada, 
are  completed  according  to  the  same 
law,  without  prejudice  to  the  right  of 
invoking  those  acquired  previously 
under  a  foreign  law,  or  by  a  union  of 
periods  under  both  laws,  conformably 
to  the  preceding  article.] 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


CHAPTER  SECOND. 


DE    LA    POSSESSION. 

2192.  La  possession  est  la  détention 
ou  la  jouissance  d'une  chose  on  d'un 
droit  que  nous  tenons  ou  que  nous 
exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un 
autre  qui  la  tient  on  qui  l'exerce  en 
notre  nom. 

Cod. — Pothier,  Possession,  n.  1,  37,  49,  54, 
fil,  63;  Intr.  au  tit.  22,  Orl.,  n.    1,  17. — C.  N. 

2228. 

C.    N.    2228. — Texte   semblable   au   nôtre. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  96.  —  Quand  le 
possesseur  d'aucun  héritage  ou  droit  réel  ré- 
puté immeuble,  est  troublé  et  empêché  en  sa 
possession  et  jouissance,  il  peut  et  lui  loist  soi 
complaindre  et  intenter  poursuite  en  cas  de 
saisine,  et  de  nouvelleté  dedans  l'an  et  jour  du 
trouble  à  lui  fait  et  donné  au  dit  héritage  ou 
droit  réel,  contre  celui  qui  l'a  troublé. 

Art.  97. — Aucun  n'est  recevable  de  soi  com- 
plaindre et  intenter  le  cas  de  nouvelleté  pour 
une  chose  mobiLiaire  particulière  ;  mais  bien 
pour  une  universalité  de  meubles  comme  en 
succession  mobiliaire. 


Conc- 


p.    c,   1064  et  s. 


Doct.   can.  —3   Beambien,  Lois  civ.,  288. — La- 
reau,  4  Thémis,  83. — Ramsay,  Coût,  de  P.,    6. 


OF    POSSESSION. 

2192.  Possession  is  the  detention 
or  enjoyment  of  a  thing  or  of  a  right, 
which  a  person  holds  or  exercises 
himself,  or  which  is  held  or  exercised 
in  his  name  by  another. 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos 


Admission 19 

Action  négatoire 41 

Action  pétitoire  ...  4,  6,  24 

Action  possessoire —  4,  7 

et  S.i  15, 16, 19  et  s-, 23, 

24  et  S.,  39,  40 

Arbres 10 

Bail 45 

Banc  d'église- .  15,  53  et  s- 

Billet  de  location 32 

Bornage 5,  9,  25 

Borne? 8,  16,  28 

Chemin  public in 

Clôture 5,  30,  49 

Colon 1,  32 

Corporations    munici- 
pales  34,  40,  41 

Cours  d'eau 33 

Coupe  de  bois 50 

Dommages 12,  30,  44 

Durée n 

Enregistrement u 

Erreurs 32 

Estacades 33 

Expropriation 39 

Foin 51 

1.     A  mere  natural  possession,  such  as  that 
of  a  squatter  without  title,  raises  no  p^esump- 


Nos 

Garantie 55 

Injonction 34 

Intervention 59 

Louage 22 

Mari  et  femme 18 

Pacage    49 

Possession  annale  ..  16,  60 
Possession  commune.-.  3, 

18,  24,  36,  37 
Possession  indivise- ■  •  7 
Possession  publique-  il,  4fi 
Possession  et  pétitoire  54 
Prescription 6,  11,28, 

33,  39,  57 

Présomption 1,  11 

Preuve 16,  22,  37,  52 

Promesse  de  vente....    45 

Protêt 67 

Servitudes '• .  14,  26,  42 

Sucrerie 20 

Taxes  municipales 18 

Titres- 2,  3,  15,  21.  43,  47,58 

Troubles 4,  31,35,  38, 

48  et  s.,  56  et  s. 
Usufruit 19 
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tion  of  right  of  property,  and  it  is  not  neces- 
sary, therefore,  that  a  purchaser,  claiming 
under  a  valid  title,  should  rebut  such  posses- 
sion by  showing  a  title  in  his  vendor  : — K.  B., 
1854,  Stuart  &  Ives,  1  L.  C.  R-,  193;  2  R. 
J.    R.    Q.,  452. 

2.  Des  titres  de  propriété  qui  n'en  indiquent 
pas  l'étendue,  ne  peuvent  determiner  les  li- 
mites dans  lesquelles  l'on  a  fait  des  actes  de 
possession,  mais  tels  titres  mettent  le  posses- 
seur supposé  de  telle  propriété  dans  La  même 
position  que  s'il  n'avait  pas  de  titre  du  tout: 
— Meredith,  J.,  18&8,  Naud  VS  Clement,  8  L. 
C.  R.,  140;  6  R.  J.  R-   Q-,  173. 

3.  In  a  conflict  of  titles  between  two  pro- 
prietors of  different  portions  of  a  lot  of  land 
derived  from  a  common  auteur,  the  one  who 
traces  back  his  title  to  the  common  source, 
particularly  when  it  appears  or  is  to  be  pre- 
sumed he  was  the  first  purchaser,  will  have 
the  preference  over  the  one  who  only  shows  a 
more  recent  deed  ;  and  in  determining  the  con- 
test, the  question  will  he  as  if  it  had  arisen 
between  the  original  vendee  and  the  original 
vendor,  bound  to  make  good  the  description  by 
which  he  sold  : — P.  €.,  1S64,  Herrick  &  Sixby, 
8  L.  C.  J.,  3124;  17  L.  C.  R.,  146;  11  J.,  129; 
4  Moore's  P.  C.  R.,  N.,  S.,  349;  11  R.  J.  R. 
Q.,  36;  li.  -K.  P-  C.  A.,  436;  Beauchamp,  J. 
p!  C,  190. 

4.  L'action  possessore  ne  peut  être  main- 
tenue pour  voies  de  fait  sur  des  propriétés  con- 
tiguës  et  non  délimitées,  par  suite  de  l'incerti- 
tude de  la  possession  respective  des  parties,  et 
dans  ce  cas,  elles  seront  renvoyées  au  péti- 
toire  ou  à  l'action  en  bornage:  —  Smith,  J.. 
1864,  Lalonde  vs  Daoust,  S  L.  C.  J.,  163;  13 
R.  J.   R.   Q.,  338;  15  R.  J.  R.  Q-,  432. 

5.  The  existence  of  a  fence  for  upwards 
of  forty  years,  as  a  dividing  line  between  two 
properties,  will  not  prescribe  either  the  right 
to  institute  proceedings  en  bornage,  or  the  right 
of  the  lawful  owner  to  such  portion  of  the 
property  as  may  have  been  improperly  enclosed 
by  such  fen.ee  :— lfou7;,  J.,  1S66,  Fabrique  de 
l'Isle  Perrot  vs  Ricard,  9  L.   C.  J.,  99. 

6.  Petitory  action  by  vendee  of  person  to 
which  land  was  patented.  The  defendant  hav- 
ing proved  more  than  ten  years'  open,  unin- 
terrupted and  peaceable  possession,  under  title, 
by  himself  and  predecessor. 

Held,  that  he  had  acquired  prescription,  and 
the  plaintiff's  action  could  not  be  maintained: 
— K.  B.,  1866,  Hogle  &  McCorkill,  2  L.  C. 
J.,   108. 

7.  L'un  de  plusieurs  propriétaires  indivis 
troublé  dans  la  jouissance  de  la  propriété  in- 
divise par  son  co-propriétaire  indivis,  a  l'ac- 
tion en  complainte  pour  faire  cesser  le  trouble  : 
— C.  B.  R.,  1866,  De  Bellefcuille  &Globcnskn,  11 
J.,  75;  16  R.  J.  R.  Q.,  49S  ;  14  L.  C.  R.,2®0; 
13  R.  J.   R.   Q.,  25. 

S.  L'action  possessore  compete  au  posses- 
seur d'un  héritage  non  clos  et  non  délimité 
par  des  bornes  légales  ou  naturelles,  lorsqae 
l'étendue    de    cet    héritage    est    déterminée   par 


des  marques  quelconques  capables  de  faire  re- 
connaître l'endroit  jusqu'où  la  possession  s'est 
exercée. 

9.  Le  possesseur  troublé  n'est  pas,  dans  ce 
cas,  obligé  de  recourir  à  l'action  en  bornage, 
mais  peut  intenter  de  suite  l'action  possessoire 
pour  se  prémunir  contre  le  trouble  apporté  a 
sa  possession  par  l'agresseur  voisin: — C.  B. 
R.,  1867,  Laprade  &  Gauthier,  1  R.  L.,  146  ;  10 
J.,  139  ;  21  R.  L.,  289  ;  15  R.  J.  R.  Q.,  430  ; 
22  R.   J.   R.    Q.,  109. 

10.  Le  propriétaire  d'arbres  forestiers  crois- 
sant sur  sa  propriété,  en  existence  depuis  plus 
de  trente  ans  et  avoisinant  son  copropriétaire, 
doit  être  maintenu  dans  la  possession  de  ces- 
arbres  dans  l'état  dans  lequel  ils  sont  : — Ber- 
thelot,  J.,  1868,  Ferguson  vs  Joseph,  10  L.  C. 
J.,  333;  1  L.  C.  L.  J.,  111;  12  J.,  72  ;  15 
R.  J.  R.   Q.,  315. 

11.  Although  open  possession  for  a  period 
slightly  falling  short  of  the  term  necessary 
for  prescription  is  not  a  legal  ground  of  de- 
fence to  an  action  to  rescind  the  deed  of  sale 
under  which  the  property  has  been  held,  yet  a 
presumption  of  good  faith  on  the  part  of  the 
possessor  arises  from  it,  which  may  be  regard- 
ed in  the  decision  of  the  case: — Monk,  J., 
1869,  Lemoinc  vs  Lionais,  2  L.  C.  L.  J.,  163; 
27  J.,  94;  2  R.  L.,  S33  ;  6  R.  L.,  123;  15  R. 
L.,  662;  18  R.  J.  R.  Q.,  2<92,  526,  534,  540, 
545,   547,  548,  562,  56S,  573,  588,  590. 

12.  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
1667  sont  encore  en  force  pour  les  actions  en 
complainte  et  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
et  l'ordonnance  n'a  en  vue  que  le  jugement  dé- 
finitif, pour  maintenir  en  possession  la  partie 
qui  a  le  mieux  justifié  être  en  possession. 

13.  Sur  les  débats  contradictoires,  quant  à 
la  possession  de  chaque  partie,  le  défendeur 
niant  les  faits  de  trouble,  l'action  dégénère  en 
une  simple  action  de  dommages  qui  est  person- 
nelle ex  delicto,  qui  s'instruit  et  se  juge  comme 
toute  action  ordinaire  : — Sicotte,  J.,  1871,  Gi- 
rard vs  Bélanger,  17  L.  C.  J.,  36;  23  R.  J. 
R.    Q.,  43,  582. 

14.  Possession,  although  it  may  be  equival- 
ent to  registration  to  prevent  acquisition  of  a 
servitude,  is  not  equivalent  to  registration  as 
regards  the  acquisition  of  a  servitude  : — Mere- 
ditli,  J.,  1S75,  Stringer  vs  Crawford,  5  Q.  L. 
R.,   89. 

15.  L'action  possessoire  existe  en  loi  pour 
se  faire  réintégrer  dans  la  possession  d'un 
.banc  patronal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'alléguer 
ni  de  produire  aucun  titre,  à  la  différence  de 
l'action  en  plein  possessoire  ou  pleine  mainte- 
nue qui  doit  être  basée  sur  un  titre: — C.  B. 
R.,  1S75.  La  Fabrique  de  Deschambault  &  Du- 
beau,  2  Q.  L.  R.,  6. 

16.  In  a  possessory  action  to  compel  the 
replacing  of  bornes,  which  had  been  planted  * 
by  a  surveyor  by  consent  of  plaintiff  and  de- 
fendant, between  their  respective  properties, 
and  subsequently  removed  by  the  defendant 
without  the  plaintiff's   consent,   it  is  not  com- 
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pètent   to    the   defendant   to    contend   that   the 
bornes  had  been   erroneously   made. 

IT.  In  such  an  action,  the  possession  annale 
of  the  plaintiff  is  sufficiently  established  by 
the  production  of  the  procès-verbal  de  bornage: 
— C.  B.  R.,  1875,  La  violette  &  Leclerc,  19  L. 
C.    J.,   is:;. 

IS.  La  section  SS  du  chapitre  511  des  statuts 
de  Q.,  37  Y.,  autorise  la  corporation  de  la  Cité 
de  Montréal  à  faire  saisir  et  vendre  pour  le 
paiement  des  taxes,  les  biens  immobiliers  de  la 
personne  quà  doit  les  taxes,  et  touts  les  effets 
mobiliers  en  sa  possession. 

Jugé: — Que  lorsque  des  effets  appartenant 
à  l'épouse  séparée  de  biens  ont  été  saisis  au 
domicile  conjugal  pour  des  taxes  dues  par  le 
mari,  un  bref  d'injonction  sera  accordé  défen- 
dant à  la  corporation  de  vendre  ces  effets1,  la 
oo-habitatton  ne  détruisant  pas  la  possession 
séparée  de  la  femme  :  —  Johnson,  J '.,  1877, 
Green  et  tir  vs  La  cité  de  Montréal,  22  L.  C. 
J.,    128. 

19.  An  action  en  réintégrande  cannot  De 
sustained  when  the  plaintiff,  by  his  pleadings, 
admits  that  his  possession  was  originally  pre- 
carious, and  fails  to  establish  by  legal  evidence 
that  the  nature  of  that  possession  became  con- 
verted into  that  of  a  usufructuary  as  alleged 
in  his  pleadings  : — C.  R.,  .1879,  Ricard  vs  Chi- 
colne,  24  L.    C.   J.,  47. 

20.  The  defendant  without  the  plaintiff's 
permission  took  possession  of  a  sugary  which 
the  plaintiff  had  worked  as  proprietor  for 
seventeen  years  next  preceding,  and  persisted 
in  holding  the  same  against  the  plaintiff's 
will. 

Held,  that  this  constituted  violence  in  the 
eye  of  the  law,  sufficient  to  support  an  action 
en  réintégrande: — 0.  R.,  1882,  Gerbeau  vs 
Biais,  7  Q.  L.  R.,  13;  4  L.  N.,  191. 

21.  Dans  une  action  possessoire,  le  dé- 
fendeur peut  invoquer  ses  titres  à  la  propriété 
dont  on  demande  la  possession,  dans  le  but 
de  déterminer  la  nature  et  la  qualité  de  sa 
possession: — C.  R.,  1882,  Paquette  vs  Bi- 
nette, 11  R.  L.,  485.  —  C.  B.  R.,  1S96, 
Dingweli  &  Delany,  2  R.  de  J.,  429. 

22.  Pour  éclaircir  la  possession,  le  juge 
peut  et  doit  même  se  reporter  au  cadastre, 
papiers  terriers,  anciens  plans,  etc  : — Mathieu, 
J.,  1882,  Boulet  vs  Bourdon,  12  R.   L.,  121. 

23.  Une  action  en  réintégrande  sera  dé- 
boutée s'il  est  prouvé  que  l'immeuble  réclamé 
a  été  détenu  a  titre  précaire,  v.  g.,  par  lo- 
cation, et  s'il  est  établi  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  voies  de  fait  ec  dâpossession  illicite  et 
violente  par  le  détenteur: — 0.  B.  R.,  1SS4, 
Hardy  &  Harpin,  2S  L.  C.  J.,  281. 

24.  Pour  exercer  utilement  l'action  pos- 
sessoire ou  pétitoire  il  faut  que  la  preuve 
démontre  que  le  défendeur  détient  l'immeuble 
à  titre  de  propriétaire  ou  qu'H  apparaisse 
qu'il  a  fait  des  actes  de  possession  ouverte 
et  publique: — 1884,  Homier  vs  Benoît,  28  L. 
C.    J.,    318. 


25.  Lorsque  la  possession  de  deux  pro- 
priétés voisines  n'est  pas  déterminée  et  ren- 
due certaine  par  des  marques  visibles  et  fixes, 
le  seul  recours  de  leurs  possesseurs  à  titre  de 
propriétaires  est  en  bornage,  et  l'action  en 
complainte  pour  empiétements  doit  être  ren- 
voyée:— C.  R.,  1SS4.  Lacroix  vs  Ross,  11 
Q.   L.  R.,  78;  8  L.   N.,  189;  21  R.  L.,  290. 

26.  The  possessor  of  a  servitude,  who  is 
disturbed  in  his  possession,  may  proceed  by 
possessory  action  against  the  disturbing  party  : 
— C.  R.,  1884,  Bélanger  vs  Dupont,  10  Q. 
L.    R.,   221. 

27.  Le  défendeur  peut  légalement  ré- 
pondre à  l'action  possessoire  du  demandeur 
qu'il  est  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  de 
la  terre  possédée  par  le  demandeur,-  qui  est 
en  franc  et  commun  soccage  dans  un  canton 
(township)  de  cette  province: — C.  R.,  1885, 
Fahey  vs  Watts,  11  Q.  L.  R.,  354. 

28.  Le  placement,  par  arpenteur,  de  deux 
bornes  avec  procès-verbal,  dans  une  ligne, 
pour  en  déterminer  la  course  ou  l'alignement, 
indique,  d'une  manière  permanente,  la  ligne 
qui  doit  diviser  ces  terrains,  non  seulement 
à  l'endroit  où  se  trouvent  les  dites  bornes, 
mais  sur  toute  la  profondeur  des  héritages, 
et  à  moins  d'une  possession  contraire  établie, 
la  possession  du  terrain,  jusqu'aux  bornes, 
suppose  la  possession  sur  toute  la  profondeur 
des  lots  jusqu'à  la  ligne  dont  les  dites  bornes 
indiquent  la  course,  et  cette  possession  pré- 
sumée peut  servir  de  base  à  la  prescription  : 
— C.  B.  R.,  1888,.  Cormier  &  Leblanc,  16 
R.  L.,  288;  14  R.  J.  Q.,  247;  11  L.  X., 
359. 

29.  Une  compagnie  incorporée,  qui  est  en 
possession  d'un  immeuble  depuis  au-delà  d'un 
an,  a  l'action  possessoire  contre  un  de  ses 
actionnaires  qui  la  trouble  dans  sa  posses- 
sion : — C.  B.  R.,  1888,  Compagnie  de  pêche 
de  la  Rivière-Ouelle  &  Gagnon,  16  R.  L., 
269. 

30.  Le  fait,  par  un  propriétaire,  d'avoir 
enlevé  une-  partie  de  la  clôture  de  ligne  à  sa 
charge,  érigée  pair  lui  sur  son  propre  fonds, 
et  de  l'avoir  rétablie  sur  le  terrain  dont  son 
voisin  limitrophe  était  en  possession  animo 
domini,  suffit  pour  autoriser  celui-ci  à  pro- 
céder, par  voie  d'action  possessoire,  pour  faire 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et 
à  avoir  des  dommages,  alors  même  que  l'au- 
teur de  la  voie  de  fait  prétendrait  et  prouve- 
rait avoir  agi  de  bonne  foi,  et  sous  l'autorité 
de  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement 
qu'il  a  lui-même  requis  à  cet  égard  : — Tellier, 
J.,  1889,  Handfield  vs  Bienvenu,  17  7/.  L., 
560. — €.  R.,  1878,  Beweïl  vs  Bourke,  42  L.  R., 
246  ;  10  R.  L.,  560  ;  2  L.  N.,  202. 

31.  Pour  qu'il  y  ait  trouble  de  possession 
suffisant  pour  donner  ouverture  à  l'action  en 
complainte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
fendeur prétende  exercer  un  droit»  sur  la  pro- 
priété d'autrui  ;  il  suffit  qu'il  ignore  le  droit 
de    celui-ci    en    commettant    sur    sa    propriété 
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des  empiétements  ou  des  voies  de  fait  répé- 
tés, malgré  les  protestations  du  propriétaire 
ou  du  possesseur  : — Routhier,  J.,  1S9S,  Roy  vs 
Quebec  District  Ry.,  14  R.  J.  Q.,  69. 

32.  Le  porteur  d'un  billet  de  location, 
aux  termes  des  articles  1260  et  s.  des  S. 
R.  Q.,  a  droit  a  l'action  possessoire  pour  se 
faire  réintégrer,  si,  avant  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  pour  l'accomplissement  des  con- 
ditions d'établissement,  la  location  à  lui  faite 
a  été  cancellée  par  erreur,  mais  approuvée  de 
nouveau  par  le  commissaire,  alors  qu'un  se- 
cond billet,  remis  au  défendeur,  n'a  jamais  été 
approuvé: — C.  B.  R.,  1S92,  Rocheleau  &  Lâcha- 
nte, 1  R.  J.    0.,  536;  16  L.  N.,  34. 

33.  Celui  qui  relie  une  estacade  (boom),- 
sin*  une  rivière  notable,  a  un  arbre  et  à  un 
poteau  par  lui  planté  sur  la  rive,  sans  néces- 
sité urgente  pour  sauver  son  bois,  apporte  un 
trouble  à  la  possession  du  propriétaire  rive- 
rain, qui  a  l'action  en  complainte  pour  faire 
enlever    ces   obstables    a    sa   possession  : —    C. 

B.  R.,  1893,  Ole  de  Pulpe  des  Laurentides  & 
Clément,  R.  J.  Q.,  2  C.  B .  R.,  260;  16  L. 
N.,   204. 

34.  Le  propriétaire  d'un  terrain  peut  re- 
courir à  l'action  en  complainte  et  â  l'injonc- 
tion pour  empêcher  une  corporation  munici- 
pale de  prendre  possession  de  ce  terrain,  en 
vertu  de  ses  règlements  ou  procès-verbaux, 
ruais  sans  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  pour  l'expropriation  pour  des  fins  mu- 
nicipales : — C.  A.,  1893,  King  &  Corp.  de  la 
partie  Nord  du  Township  d'Irlande,  R.  J. 
<?.,  2  C.  B.  R.,  266;  16  L.  N.,  203. 

35.  Le  trouble  qui  peut  donner  ouverture 
à  l'action  en  complainte  doit  être  un  acte 
d'usurpation  qui  porte  une  atteinte  sérieuse 
a  la  possession.  Un  acte  simplement  con- 
traire â  la  jouissance  paisible,-  qui  ne  cons- 
titue pas  une  voie  de  fait  abusive  ni  une 
usurpation,  peut  donner  ouverture  à  d'autres 
recours  légaux,  mais  non  à  l'action  en  com- 
plainte : — De  Lorvmier,  J.,  1893,  Rivest  vs  Sa- 
vtgnac,  1  R.  de  J.,  305  ;  confirmé  par  C.  R., 
1S94. 

36.  La  possession  promiscue,  ou  en  com- 
mun, donne  ouverture  aux  recours  posses- 
soires. 

37.  Une  possession  promiscue,  qui  n'est 
établie  que  par  la  preuve  orale  des  actes  du 
possesseur,  est  censée  précaire,  à  rencontre 
d'une  possession  adverse  appuyée  sur  titre  : — 

C.  R.,  1893,  Coté  vs  Girard,  R.  J.  Q.,  4 
C.   S.,  476. 

38.  L'action  possessoire  ne  peut  résulter 
<jue  d'une  possession  capable  d'opérer  la  pres- 
cription. 

39.  Le  trouble  à  la  possession  d'un  objet 
imprescriptible,  quelque  longue  qu'ait  été  la 
possession,  ne  peut  donner  ouverture  à  l'action 
en  complainte  : — Bourgeois,  J,,  1805,  Drew  vs 
Desaulniers,  1  R.  de  J.,  381. 

40.  Une  corporation  municipale  n'a  pas  le 
droit  de   s'emparer   d'un   terrain   pour   y   faire 


un  chemin  public,  sans  avoir,  au  préalable, 
exproprié  son  propriétaire  d'après  les  for- 
malités  indiquées  dans  le  Code  municipal. 

41.  Le  propriétaire  de  ce  terrain  qui  a 
été  dépossédé  sous  l'observation  de  ces  for- 
malités, peut,  sans  même  avoir  fait  annuler 
dans  les  trente  jours  le  procès-verbal  établis- 
sant ce  chemin,  exercer  l'action  possessoire 
contre  la  corporation  et  obtenir  des  domma- 
ges : — <C.  B.  H.,  ilS9C,  TValsh  &  La  Corporation 
de  Cascapédiac,  1  R.   J.   0  ,  290. 

42.  L'action  basée  sur  l'article  501  du 
Code  civil,  qui  a  pour  objet,  en  déniant  une 
servitude,  d'obliger  le  défendeur  â  faire  faire 
des  travaux  immobiliers  pour  rétablir  le  ni- 
veau primitif  des  terrains  pour  la  confection 
de  travaux  propres  a  protéger  le  terrain  du 
demandeur  contre  l'écoulement  des  eaux  ve- 
nant des  terrains  du  défendeur,  et  qui  a  aussi 
des  conclusions  en  dommages  résultant  de 
l'aggravation  de  l'établissement  illégal  d'une 
servitude,  est  de  sa  nature,  une  action  réelle, 
négatoire. 

43.  Celui  qui  intente  une  telle  action  et 
celui  contre  qui  elle  est  intentée  doivent  être 
propriétaires  ammo  domini  de  leurs  terrains 
respectifs. 

44.  Les  conclusions  accessoires  en  dom- 
mages ne  changent  pas  la  nature  de  l'action. 
En  outre  de  cette  action  réelle,-  le  proprié- 
taire du  terrain,  sur  lequel  les  dommages  ont 
été  causés,  peut  avoir  une  action  directe  per- 
sonnelle  contre   l'auteur  même  des  dommages. 

45.  Dans  l'espèce,  les  baux  ou  promesses 
de  vente  consentis  par  les  défendeurs  â  l'in- 
tervenant ne  conféraient  à  ce  dernier  aucun 
droit  de  propriété  dans  les  terrains  en  ques- 
tion ;  les  défendeurs  sont  toujours  restés  les 
seuls  propriétaires  de  ces  terrains,  et,  par- 
tant, l'action  négatoire  du  demandeur  a  été 
bien  dirigée  contre  les  défendeurs: — C.  R., 
1898.  Kieffer  vs  Les  Ecclésiastiques  du  Sé- 
minaire des  Missions  Etrangères  &  Bellew,  4 
R.   de  J.,  373;  R.  J.   Q.,  14;  C.  S.,  325. 

46.  Une  fois  commencée,  la  possession  est 
censée  se  continuer. 

47.  Les  titres  aident  à  expliquer  l'étendue 
de   la  possession. 

48.  Un  acte  isolé  de  peu  d'importance,  qui 
ne  nuit  pas  au  possesseur,  qui  n'est  pas  de 
nature  à  attirer  son  attention,  ne  constitue 
pas   un  acte  de  possession   contraire. 

49.  S'il  n'y  a  pas  de  cloture,  séparant 
le  terrain  du  possesseur  du  champ  :1  pacage 
du  voisin,-  le  fait  que  les  animaux  de  celui-ci 
vont  accidentellement  sur  ce  terrain  de  ce 
possesseur,  qui  ne  s'en  plaint  pas,  alors  que 
ça  ne  lui  nuit  en  rien,  ne  constitue  pas  un 
acte   de   possession  contraire. 

50.  De  même,  le  fait  par  ce  voisin  d'aller 
couper  un  peu  de  bois  sur  ce  terrain  du  pos- 
sesseur, lorsque  celui-ci  ne  paraît  pas  en  avoir 
connaissance,  ne  constitue  pas,  non  plus,  un 
acte    de    possession    contraire. 
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51.  De  même,  encore,  si  ce  voisin,  qui  a 
coupé  du  bois  une  fois,  en  quantité  assez  con- 
sidérable, menacé  de  poursuite  par  le  posses- 
seur, déclare  à  ce  dernier  qu'il  n'a  aucune 
prétention  au  terrain  et  l'assure  qu'il  ne  cou- 
pera plus  de  bois,  il  n'y  aura  pas  là,  non 
plus,  un  acte  de  possession  contraire. 

52 .  L'opposant,  dans  l'espèce,-  est  comme 
demandeur  pour  les  fins  de  son  opposition. 
C'est  à  lui  qu'incombe  le  fardeau  de  la 
preuve  ;  il  faut  qu'il  prouve  ou  sa  possession 
ou  sa  propriété,  et  les  demandeurs  peuvent 
se  croiser  les  bras  et  obtenir  le  renvoi  de 
l'opposition  si  l'opposant  ne  fait  telle  preuve  : 
—  Gvmon,  J.,  1901,  Price  vs  Price  et  al.,  & 
Leblond  et  al.,  S  R.  de  J.,  190,  conf .  en 
C.    R.,   30   juin   1901. 

53.  Celui  quii,  en  vertu  de  résolutions,  dû- 
ment passées  en  assemblée  des  marguilliers  de 
l'Œuvre  et  Fabrique,  possède  depuis  au-delà  de 
l'an  et  jour  un  banc  dans  une  église,  avec  pos- 
session paisible  et  publique,  a  un  droit  réel  a 
cette  possession,  et  peut  exercer  une  action 
possessoire  en  réintégrande,  dans  l'année  du 
trouble,  contre  celui  quii  l'a  troublé  et  dépos- 
sédé  illégalement   de   ce  banc. 

54.  Aux  termes  de  l'article  1066,  C.  p.  c, 
les  demandes  en  complainte  ou  en  réintégrande 
ne  peuvent  être  jointes  au  pétitoire  ni  de  péti- 
toire  poursuivi,  à  moins  que  la  demande  en 
complainte  ou  en  réintégrande  soit  terminée 
et  la  condamnation  poursuivie  et  exécutée. 
En  conséquence,  sur  une  action  en  réintégrande, 
le  défendeur  ne  peut,  par  ses  plaidoyers,  invo- 
quer, comme  justifiant  son  acte  de  dépossession, 
le  fait  que  le  titre  du  demandeur  ne  serait  pas 
un  juste  titre,  valable  en  loi. 

55.  Un  défendeur,  contre  qui  il  n'est  de- 
mandé aucune  condamnation  par  l'action  prin- 
cipale, est  sans  intérêt  à  instituer  une  action 
en  garantie,  et,  dans  ces  circonstances,  cette 
action  en  garantie  sera  renvoyée  : — Tellter,  J.. 
1901,  Bédard  vs  Honette,  et  Poissant  vs  Les 
Curés  &  Marguilliers  de  l'Œuvre  &  Fabrique  de 
la  Paroisse  de  St-Constant,  9  R.  de  J.,  350. 

56.  Plaintiff,  by  possessory  action,  com- 
plained of  being  troubled  in  his  possession,  by 
defendants,  of  the  rear  portion  of  lots  2195  and 
2196  of  the  cadastral  plan  oi  Three-Rivers,  ex- 
tending from  "  la  cîme  de  la  côte  "  to  the  river 
St.  Lawrence.  Defendants  pleaded  ownership 
and  possession  under  arrangements  with  the 
Crown. 

The  Canada  Iron  Furnace  Company,  in- 
tervened, claiming  ownership  of  the  entire  lot 
No.  2>196  under  a  deed  of  sale  of  30th  October, 
1890,  accompanied  by  constant  possession  for 
over  ten  year. 

Plaintiff  contested  the  intervention  alleg- 
ing that  the  intervenants  could  only  claim  the 
extent  of  ground  conveyed  to  their  auteur,  by 
sheriff's  sale  of  the  15th  February,  1S62,  and 
which  extended  only  to  the  "  cîme  de  la  côte  " 
none  of  which  is  claimed  by  the  action,  the 
portion  so  claimed  starting  from  the»"  cîme  de 
la  côte  "  and  going  to  the  river. 


Intervenants'  title  expressly  covered  all  the 
land  to  the  river,  which  is  given  both  by  the 
title  and  by  the  cadastral  plan  as  the  bound- 
ary  thereof. 

Intervenants  were  never  troubled  in  their 
possession  judicially,  the  only  disturbance  be- 
ing a  notarial  protest  by  plaintiff,  more  than 
a  year  and  a  day  prior  to  the  institution  of 
this  action,  notifying  intervenants  that  he 
claimed  the  land  now  claimed  by  his  action,  and 
requiring  them  to  join  in  making  a  line  fence 
along  the  "  cîme  de  la  côte  ".  This  protest 
was  not  followed  by  any  attempt  to  obtain 
possession  of  the  land  from  the  intervenants. 

Held  (reversing  the  judgment  of  the  Su- 
perior court,  Desmarais,  J.) — There  was  no 
trouble  de  droit  of  intervenants'  possession 
within  ten  year. 

57.  A  notarial  protest  is  not  a  trouble  de 
droit  of  possession  of  land,  and  does  not  inter- 
rupt prescription. 

58.  Intervenants'  title  and  constant  posses- 
sion gave  them  ownership  of  the  land,  notwith- 
standing the  title  of  conveyance  to  their  au- 
teur. 

59.  Intervenants  had  a  sufficient  interest 
to  intervene,  having  shown  a  possession  which 
was  troubled  by  plaintiff's  action. 

60.  Possession  which  affects  a  whole  lot  of 
land  renders  it  necessary  to  prove  particular 
acts  of  possession,  within  a  year  and  a  day  of 
any  special  part  of  the  lot:  —  C.  R.,  1903, 
Dupré  &  Commissaires  du  Havre  de  Trois-Rl- 
vières,  R.  J.  Q.,  23  C.  S.,  439. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1472,  2193, 
2220   et  226S,    C.    c. 

DOCTRINE     ritAXC-USE . 

Rég. — Duo  non  possunt  esse  domini  in  so- 
lidum. — Melior  est  causa  possidentis. 

1.  La  possession,  une  fois  acquise  facto 
et  animo,  peut  être  conservée  animo  tantum: 
— Pothier,  n.  54  et  s. — Dunod,  17. — 1  Trop- 
long,  n.  263  et  s.,  337  et  s. — 1  Vazeille,  n. 
37  et  s. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  2S3  et 
s- — 2  Aubry  et  Rau,  5  édit,  115,  §  179  bis- 
— 32  Laurent,  n.    269. 

2.  La  possession  peut,  aussi,  ne  pas  per- 
dre le  caractère  de  tinuité  nécessaire  pour 
opérer  la  prescription,  bien  qu'elle  ait  été  in- 
terrompue en  fait,  si  cette  interruption  est 
le  résultat  de  la  nature  des  choses  : — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  288. — Dunod,  loc.  cit. 
— Contra  : — 32  Laurent,  n .  338 .  —  Baudry- 
Lacantinerie   et   Tissier,   n.    289. 

3.  La  prescription  acquisitive  supposant 
la  possession  qui  implique  elle-même  V animus 
domini,  on  a  conclu  que  la  prescription  ac- 
quisitive ne  pouvait  courir  au  profit  des  per- 
sonnes incapables  de  volonté,  comme  les  fous 
et  les  enfants  ;  cette  precription  peut  d'ail- 
leurs courir  au  profit  de  personnes,  juridique- 
ment incapables,  du  moment  où  celles-ci  ont 
l'usage  de   la  raison,  au  profit  de  mineurs  ou 

67 


1058 


DE    LA   POSSESSION. — ART.  2193. 


de  femmes  mariées: — Pothier,  Possession,  n. 
45'  et  s. — i  Troplong,  n.  238. — Baudry-La- 
cantinerie   et   de   Loynes,   n.    216. 

4.      Celui    qui    est    troublé    dans    sa    posses- 

2193.  Pour  pouvoir  prescrire  au 
moyen  de  La  possession,  il  faut  qu'elle 
soit  continue  et  non  interrompue,  pai- 
sible, publique,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire. 

Cod. — Paris,  113,  114,  118'. — Pothier,  Presc, 
n.  1,  dernier  alinéa,  n.  18,  26,  37,  38,  174, 
176  ;  Possess.,  n.  27,  28,  39,  40,  41  ;  Intr.  tit.  14, 
OH.,  n.  16,  17,  22. — Dunad,  Presc,  20. — C.  N. 
2220. 

C.    N.    2229. — Titre   semblable   au  nôttre. 

Ane.  dr.— V.    les  articles  113,  1,14,  118,  Coût, 
de  P.,  sous  les  articles  2231  et  2242,  C.  c. 
Conc— C.    c,    2192,    2197,    2203,   2222,    2268. 
Doct.  can. — Baudoin,  1  R.  L.,  N.  S.,  152. 

JURISPKUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Pour  acquérir  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion sous  l'eanipire  du  droit  français,  la  posses- 
sion naturelle,  est  nécessaire: — C.  R.,  1S53, 
Stuart  vs  Bowman,  2  L.  C.  R.,  269;  3  1/.  C. 
R.,  309;  S  L.  C.  R.,  37;  2  J .,  12  de  l'Ap- 
pendice, 15  R.  L.,  «5(3;  3  R.  J.  R.  Q.,  228, 
268. 

2.  To  sustain  a  plea  of  prescription,  the 
evidence  must  show  peaceable,  uninterrupted 
possession  and  ownership  for  upwards  of  thirty 
years  : — P.  C,  1S64,  Herrick  &  Sixbg,  11 
L.  C.  J.,  129  ;  4  Moore's  P.  C.  Rep.,  N.8.,  349; 
17  D.  T.  B.  C,  146  ;  8  J.,  324  ;  1  L.  R.  P.  C.  A., 

'436;  11  R.  J.  R.  Q.,  36.— C.  B.  R.,  1890,  Ar- 
chambault  &  Bourgeois,  19  R.  L.,  288. 

3.  La  possession  du  défendeur  en  vertu  d'un 
titre  en  date  de  1S71,  mais  enregistré  seule- 
ment en  1S77,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  possession  publique  à  rencontre 
da  demandeur,  de  manière  â  supporter  le  dé- 
fendeur dans  son  plaidoyer  invoquant  la  pres- 
cription   décennale. 

4.  Quœre: — Une  vente  non  enregistrée  peut- 
elle  servir  de  base  à  une  prescription  décen- 
nale à  rencontre  d'une  hypothèque  dûment  en- 
registrée?— 'Meredith,  J.,  1878,  Ross  vs  Léga- 
ré,  4  Q.  L.  R.,  270;  17  R.  L.,  541. 

5.  Where  moveables  have  been  sold  at  a 
judicial  sale  and  the  purchaser  in  good  faith 
has  allowed  the  effects  to  remain  in  the  posses- 
sion of  the  defendant,  he  or  his  representatives 
may  oppose  the  seizure  and  sale  of  such  effects 
ai  the  suit  of  another  creditor,  and  the  verbal 
testimony  of  the  purchaser  is  admissible 
against  the  seizing  creditor  to  prove  the  trans- 
fer of  the  effects  from  the  first  purchaser  to 
the  transferee,  opposant: — K.  B.,  1881,  Se- 
nécai  &  Crawford,  5  L.  .V.,  256;  2  Q.  B.  R., 


sion  par  une  voie  de  fait  ou  une  prétention  de 
droit  peut  avoir  recours  à  l'action  possessoire. 
— V.    les   articles    1064   et   s.    du   C.   p.    c. 


2193.  For  the  purposes  of  prescrip- 
tion, the  possession  of  a  person  must 
be  continuous  and  uninterrupted,  pea- 
ceable, public,  unequivocal,  and  as  pro- 
prietor. 

121;  11  R.  L.,  474;  5  L.  S.,  296.— -Mathieu, 
J.,  18&2,  Masie  vs  Rhéaume,  11  R.  L.,  471. 

6.  La  cour,  dans  une  action  en  complainte, 
peut  prendre  connaissance  des  titres  des  par- 
ties, pour  décider  si  lia  possession  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  a  le  caractère  nécessaire 
pour  autoriser  l'action  possessoire;  et  elle  peut 
aussi  motiver  son  jugement  sur  des  titres  dans 

•le  cas  oit  l'une  des  parties,  n'ayant  pas  une 
possession  assez  longue,  veut  la  compléter  en 
invoquant  celle  de  son  auteur,  et  produit  dans 
cette  vue  le  titre  qui  l'a  mise  au  droit  du  pré- 
cédent possesseur  : — Mathieu,  J.,  18812,  Rondeau 
vs  Charbonneau,  11  R.  L.,  292,  379. 

7.  Dans  l'espèce,  la  Cité  de  Montréal,  ayant 
eu  la  possession  paisible,  publique  et  non  in- 
terrompue de  l'immeuble  revendiqué  pendant 
au-delà  de  soixante  et  dix  ans  à  titre  de 
propriétaire  et  du  consentement  tacite  des  in- 
téressés, et  la  dite  Cité  ayant  possédé  le  dit 
terrain  pendant  plus  de  dix  ans  comme  place 
publique,  le  dit  immeuble  forme  depuis  lors 
partie  du  domaine  public;  sous  les  circons- 
tances de  la  cause  cette  propriété  ne  peut  être 
retirée  du  domaine  public  pour  passer  aux 
mains  d'un  individu  :—  C.  B.  R.,  1888,  Chari- 
gny  de  la  Chevroticre  &  Cité  de  Montréal,  31 
L.  C.  </.,  22,  204;  6  L.  N.,  348;  10  L.  N., 
41;  12  L.  R.  A.  C,  149;  R.  J.  Q.,  1  C.  S., 
413;  16  R.  L.,  186;  17  R.  L.,  535;  56  L.  J. 
P.    C,  1  ;   56  L.    T.,  3. 

S.  Effects  purchased  bona  fide  at  a  judicial 
sale  and  left  in  the  possession  of  the  defend- 
ant by  the  purchaser  or  his  transferee,  may  be 
claimed  by  the  owner  and  the  sale  thereof  pre- 
vented, if  such  effects  be  seized  at  the  suit  of 
an  other  creditor  : — \C.  R.,  1SS4,  Ste-Marie  vs 
Aitken,  7  L.  N.,  119. 

9.  La  possession  paisible  et  ouverte,  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  d'effets  enlevés  et 
dont  on  demande  la  revendication,  établit  une 
présomption  de  propriété  en  faveur  de  ce  pos- 
sesseur:— K.  B.,  1886,  Lavoie  &  St-Laurent, 
Aitken,  14  R.   L.,  2«)  ;   9  L.   y.,  66. 

10.  La  prescription,  en  fait  d'immeuble,  est 
rigoureusement  restreinte  au  terrain  effective- 
ment possédé  et  «h'i  up ".  <,;  en  dehors  de  cette 
possession,  les  titres  des  parties  conservent  né- 
cessairement leur  empire,  quoique,  comme  com- 
séquence,  la  ligne  de  division  entre  des  héri- 
tages dont  partie  est  s<nim:se  à  la  prescription, 
ne  se  trouve  pas  droite  :  —  Wurtele,  J.,  1886, 
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Cosgrove  ts  llaguire,  1G  R.   L.,  291,  345;  10 
L.  N.,  16. 

•  11.  B.  who  was  the  principal  owner  of  the 
South  Eastern  Railway,  was  in  the  habit  of 
mingling  the  moneys  of  the  company  with  his 
own.  He  bought  locomotives,  which  were  used 
openly  and  publicly  by  the  Railway  company 
as  their  own  property  for  several  years.  In 
the  months  of  January  and  May,  1883,  B.  by 
documents  sous  seing  privé,  sold  with  the  con- 
dition to  deliver  on  demand,  ten  of  these  loco- 
motive engines  to  F.  et  al.,  the  appellants,  to 
guarantee  them  against  the  endorsements  of  his 
notes  or  any  renewals  thereof.  B.  having  be- 
come insolvent,  F.  et  al.,  by  their  action,  di- 
rected against  B.,  the  South  Eastern  Railway 
company  and  the  Railroad  Trustees,  under  43- 
44  V.,  c.  49,  asked  for  the  delivery  of  the  loco- 
motives which  were  at  the  time  in  the  open 
possession  of  the  South  Eastern  Railway,  un- 
less the  defendants  paid  the  amount  of  the 
debt.  B.  did  not  plead.  The  South  Eastern 
Railway  Co'y.  and  the  Trustees  pleaded  a 
general  denial  and  during  the  proceedings, 
O'H.  fyled  an  intervention  alleging  that  he 
was  a  judgment  creditor  of  B.,  who  was  no- 
toriously insolvent  at  the  time  of  making  the 
alleged   sale   to   F. 

Held: — That  the  transaction  with  B.  only 
amounted  to  a  pledge  not  accompanied  by  de- 
livery and  that  F.  et  al.  were  not  entitled  to 
the  possession  of  the  locomotives  as  against 
creditors  of  the  company  and  that,  in  any  case, 
they  were  not  entitled  to  the  property  as 
against  O'H.,  a  judgment  creditor  of  B.,  an 
insolvent  : — Supr.  C,  conf.,  18S'7,  Fairbanks  & 
Barlow,  14  Supr.  C.  R.,  21»;  10  L.  N.,  108; 
K.  B.,  21.   L.   R.}  2  Q.   B.,  332. 

12.  La  vente  municipale  nulle  ao  initio,  et 
celle  qui  a  été  obtenue  par  dol  et  par  fraude. 
ne  peuvent  servir  de  base  à  la  prescription 
édictée  par  l'article  1015  C.  M.  : — Taschereau, 
J .,  1895,  G-ifferd  vs  Germain,  1  R.  de  J .,  234. 

13.  La  possession  requise  pour  prescrire  doit 
être  à  titre  de  propriétaire: — K.  B.,  1889, 
Lynch  &  Poitras,  17  R.  L.,  209;  M.  L.  R., 
5   O.   B.   R.,  1S5. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2192  et 
226S,   C.    c. 

DOCTBIXE    FRANÇAISE. 

Rég. — Prœsiunitur  enim  scientia  in  his  quae 
publiée  fiunt. — Non  enim  ratio  obtinendœ  pos- 
sessionis,  sed  origo  nancisoendee  exquirenda 
est. — Possessio  uniformis  est  quoad  omnes,  et 
univer80s  respicit,  nee  nisi  unà  est. — Animo 
nostro  corpore  étiam  alieno  possidemur. 

1.  Pour  décider  si  une  possession  est  ou 
non  continue  dans  le  sens  légal,  11  faut  avoir 
égard  au  genre  d'exploitation  dont  la  chose 
est  susceptible: — Doniat,  Lois  civ.,  Ht.  3,  tit. 
7,  s.  1er,  n.  4. — 1  Troplong,  n.  33S  et  s. — 32 
Laurent,  n.  276. — S  Colmet  de  Santerre,  n. 
336  Ms-b.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissler,  n. 
239,  240. 


2.  La  possession  qui  était  publique  dans  le 
commencement,  mais  qui  ensuite  et  avant  l'ex- 
piration des  trente  ans  est  devenue  clandestine, 
ne  peut  servir  de  hase  à  la  prescription  : — 21 
Duranton,  n.  214. — 1  Troplong,  n.  357.— 1 
Vazeille,  n.  48. — >S  Colmet  de  Santerre,  n. 
336  bis-7. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
262. — Contra: — Dunod,  32. — Pothier,  Possess., 
n.    2S. 

3.  Mais  au  contraire,  elle  devient  néan- 
moins utile  du  moment  qu'elle  a  commencé  a 
être  publique  et  manifeste  : — 2  Curasson,  Com- 
pét.  des  juges  de  paix,  84  et  s. — 1  Troplong,  n. 
356. — 4  Vazeille,  n.  47. — 12  Aubry  et  Rau,  5e 
édit.,   130  §  2S0;  535,   §   217.— Bélime,  n.    42. 

4.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  qu'il 
n'y  a  que  celui  auquel  la  possession  a  été  ca- 
chée qui  puisse  se  prévaloir  de  ce  fait  : — Po- 
thier, Possession,  n.  96. — 21  Duranton,  n.  215. 
— 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  207  et  s. — Bélime, 
n.  51,  52. — Poncet,  des  actions,  n.  82  et  s. — 1 
Troplong,  n.  370. 

5.  On  admet  dans  un  autre  système,  qu'au 
regard  de  la  prescription,  une  possession  ne 
peut  être  considérée  comme  publique  qu'autant 
qu'il  a  été  possible  â  chacun  d'en  connaître 
l'existence: — #2  Laurent,  n.  289. — Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  n.  259,  260. — S  Colmet 
de  Santerre,  n.  339  bis-1 . 

6.  Le  Toisin  qui  possède  par  suite  d'antici- 
pation, faite  graduellement,  en  labourant,  est 
réputé  posséder  clandestinement.  En  consé- 
quence, une  telle  possession  ne  peut  servir  de 
base  à  la  prescription: — Dunod,  9S. — Solon, 
Servit.,  n.  74. — 1  Pardessus,  Servitudes,  n. 
126. — Garnier,  Actions  possess.,  162. — >5  Au- 
gier,  Encyclop.  des  juges  de  paix,  vo  Usurpa- 
tion de  terre,  249,  n.  2. — 1  Troplong,  n.  352. 
—32  Laurent,  n.  28S.— Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  263,  289.-2  Aubry  et  Rau,  538, 
§   217,    (5e  édit.) 

7.  Le  commissaire  qui,  en  cette  qualité,  pos- 
sède la  chose  animo  domini,  comme  proprié- 
taire, n'a  pas  besoin  d'un  titre  nouveau  pour 
la  prscrire  en  totalité,  au  regard  et  au  préju- 
dice de  son  communiste  ;  il  suffit  que  la  posses- 
sion ait  été,  pendant  tout  le  laps  de  temps  re- 
quis pour  prescrire,  exclusive  de  tous  actes  de 
possession  de  celui-ci  : — 5  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  312,  note  9,  §  851.— 32  Laurent,  n. 
291. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  105. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  293. — 2  Aabry  et 
Rau,  53S,  note  10,  §  21i". 

V.  A.  : — .3  Colmet  de  Santerre,  n.  336  bis-'X 
— 2  Aubry  et  Rau,  5e  édit,  537,  note  8,  §  217; 
536,  538,  note  10. — 0.  Troplong,  n.  243,  244, 
252,  359,  360,  361;  t.  2,  n.  493,  52S.— Mar- 
cadé,  sur  les  articles  2229  à  2234,  n.  7.  — 1 
Leroux  de  Bretagne  n.  105,  312. — Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier,  17)1,  note  1,  291,  292,  n. 
28S,  290.^32  Laurent,  n.  290  et  s. — Bél/me, 
n.  54.- — Merlin,  R  op.,  vo  Prescript.,  s.  M,  j 
5,  art.  :1. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zaahana?, 
312,  note  9. 
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2194.  On  est  toujours  présumé  pos- 
séder pour  soi  e't  à  titre  de  proprié- 
taire, s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre. 

Cod.  —  Dargentré,  sur  Bretagne,  art.  265, 
ch.  5,  n.  17. — Pothier,  Prcsc,  172,  in  fine; 
Intr.  tit.  14,  Orl.,  n.  17. — Dunod,  Presc, 
22,    3ème   alinéa. 

C.   N.   2230. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,   2192,  2193. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

Rég. — Sibi  potius  quam  altcri,  rem  et  nego- 
tium,  gerere  prœsumi. 


2194.  A  person  is  always  presumed 
to  possess  for  himself  and  as  proprie- 
tor, if  it  be  not  proved  tliat  his  posses- 
sion was  begun  for  another. 

1 .  La  possession  actuelle,  avec  titre,  fait 
présumer  que  la  possession  remonte  a  la  date 
du  titre,  jusqu'à  preuve  contraire  ;  la  posses- 
sion actuelle,  sans  titre,  ue  prouve  rien  pour 
le  passé.  Néanmoins,  le  possesseur  n'a  pas 
à  prouver  la  continuité  de  sa  possession,  car 
la  loi  présume  que  sa  possession  a  duré  tout 
le  temps  intermédiaire  : —  2  Aubry  et  Rau, 
u74. — Troplong,  n.  421.  —  Marcadé,  art. 
2234,    n.     1494. — Malleville,    art.     222S. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  2193  C.   c. 


2195.  Quand  on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui,  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre,  s'il  n'y 
a  preuve  du  contraire. 

Cod.  —  ff  L.  3,  §  19,  De  adquirendâ  vel 
amïtt.  poss.  —  Pothier,  Presc,  172,  2ème 
alinéa. 

C.   N.   2331. — Texte   semblable  au   nôtre. 

Conc— C.    c,   2208. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Ad  primordium  tituli  posterior  sem- 
per refertur   eventus. 

1.  Les  héritiers  d'un  possesseur  à  titre 
précaire    ne    peuvent   prétendre    qu'ils    ont   in- 


2195.  When  possession  is  begun 
for  another,  it  is  always  presumed  to 
continue  so,  if  there  be  no  proof  to 
the  contrary. 

terverti  le  titre  de  leur  auteur  par  le  partage 
de  la  succession,  et  que,  par  suite,  ils  ont 
pu  prescrire  la  propriété  par  une  possession 
de  trente  ans,  postérieure  au  partage  :  —  Bé- 
lime,  Act.  possess.,  n.  136.  —  2  Troplong, 
Prescr.,  n.  505  et  s. — Marcadé,  art.  2236  à 
2241. — 2  Aubry  et  Rau,  90  et  s.,  §  180. — 
5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  313,  §  851.— 
1  Leroux  de  Bretagne,  n.  371  et  s,  402  et  s.» 
410  et  s. — Beauvais,  Poss.,  n.   148. 

V.  A.: — 21  Duranton,  n.  231. — Troplong, 
n.  513  et  s. — Bélime,  n.  110. — Vazeille,  n. 
152. — 32    Laurent,    n.    295. 


2196.  Les  actes  de  pure  faculté  et 
ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription. 


Cod. — ff  L.  41,  De  adquirendâ  vel  amitt. 
poss. — Dunod,  Prescr.,  15,  dernier  alin.,  85. 
— Guyot,  Rép.,  vo  Presc,  part.  1,  §  6,  dist. 
5. — Lacombe,  vo  Faculté  de  rachat,  n.  1.  — 
Code   civil  B.    C,  art.    2201.— C.    N.    2232. 

C.  N.  2332. — Texte  semblable  au  notre. 

Conc— C.  c,  400,  503,  514,  534,  549, 
2193. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég.  —  Quod  fit  propter  nécessitaient,  non 
trahttur  in  consequentiam . 

1.  L'usage  immémorial  qu'a  eu  une  com- 
mune de  tenir  une  foire  sur  un  terrain  dont 
elle  se  prétend  propriétaire  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  fait  de  possession  de  na- 
ture  â    empêcher    la    prescription    de   la    pro- 


2196.  Acts  which  are  merely  facul- 
tative or  of  sufferance  cannot  be  the 
foundation  either  of  possession  or  of 
prescription. 

prière  de  ce  terrain  au  profit  d'un  tiers: — 
32  Laurent,  n.  298.  — Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.   282. 

2.  Celui  qui  possède  une  chose  par  tolé- 
rance du  propriétaire,  s'il  ne  peut  prescrire 
â  l'égard  de  celui-ci,  peut  néanmoins  pres- 
crire a  l'égard  de  toutes  autres  personnes  : — 
2  Aubry  et  Rau,  129,  §  180,  Sème  édit. — 
Contra: — 32  Laurent,  n.  297. — Baudry-La- 
cantinerie   et    Tissier,    n.    284. 

3.  Les  actes  primitivement  exercés  à  ti- 
tre de  pure  faculté  et  de  simple  tolérance  peu- 
vent mener  à  la  prescription  s'ils  ont  fait, 
de  la  part  du  bénéficiaire  éventuel  de  la  pres- 
cription, l'objet  d'une  intervention  analogue 
à  celle  de  l'article  2205  infrà: — 1  Leroux  de 
Bretagne,  n.  128. — 1  Troplong,  n.  393.  — 
Baudry-Lacantinerie   et   Tlssler,   n.    286. 
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4.  Assez  souvent  on  a  rattaché  aux  dis- 
positions de  notre  article  la  règle  d'après 
laquelle  les  pures  facultés  ne  peuvent  s'étein- 
dre par  l'effet  de  la  prescription  : — Dunod,  80 
et  s. — 1  Vazeille,  n.  56  et  s.,  104. — 32  Lau- 
rent, n.  296.  —  Poncet,  Rev.  crit.,  1SS0, 
450. 

5.  Les  facultés  conventionnelles  qui  pro- 
cèdent d'un  contrat  sont  imprescriptibles,  ou, 
tout  au  moins,  durent  aussi  longtemps  que 
le  contrat  lui-même,,  lorsqu'elles  dérivent  de 
l'essence    même    de    ce    contrat  : — 1    Troplong, 


n.  127. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  129  et 
s. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  169. 
6.  On  admet  que  les  droits  facultatifs 
conférés  par  la  loi,  bien  qu'imprescriptibles 
par  leur  nature,  peuvent  cependant  se  per- 
dre par  la'  prescription,  lorsqu'il  y  a  eu  con- 
tradiction : —  1  Vazeille,  n.  427,  432.  —  1 
Troplong,  n.  113.  — Dunod,  89. — 'Contra: — 
Marcadé,  sur  l'article  2226  et  2227,  n.  2. — 
32  Laurent,  n.  232. — Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,   n.    171,   172. 


2197.  Les  actes  de  violence  ne  peu- 
vent fonder  non  plus  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription. 

Cod. — Ane.  Denis.,  vo  Violence. —  Nouv. 
Denis.,  vo  Clandestinité. —  Potbier,  Posses- 
sion, 19  et  s. — C.    N.    2233. 

C.  N.  2233. — Les  actes  de  violence  ne  peu- 
vent fonder  non  plus  une  possession  capable 
d'opérer  la  prescription.  ■ — ■  La  possession 
utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a 
cessé. 

Conc. — C.    c,  994   et  s.,  2193. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég. — Yiolentis  enim  possessions,  amissâ, 
prias  quant  in  domini  potestatem  perveniat, 
vsuoapio  emptori,  non.  eompetit. — His  dejectis, 
ipse  de  possessione  dejici  videtur. 

1 .  Pour  qu'il  y  ait  violence  au  sens  de 
notre    article,    il   n'est    pas    nécessaire    qu'il    y 


2197.  Nor  can  acts  of  violence  be 
the  foundation  of  such  a  possession  as 
avails  for  prescription. 

ait  eu  violence  physique;  il  suffit  qu'on  puisse 
constater  que  celui  qui  est  entré  eu  posses- 
sion ne  l'a  fait  qu'après  avoir  adressé  des 
menaces,  constitutives  de  violence  morale  : — 
Baudry-Lacantinerie    et   Tissier,    n.    251. 

2.  On  estime  parfois  que,  pour  que  notre 
article  s'applique,  la  violence  a  dû  être  telle 
qu'elle  a  eu  pour  résultat  direct  d'amener  une 
dépossession  brutale  ;  un  abandon,  même  for- 
cé, s'il  n'est  que  la  conséquence  indirecte  de 
la  violence,  pourrait  être  immédiatement  sui- 
vi de  prescription: — 1  Troplong.  n.  417. — 1 
Leroux  de  Bretagne,  n.  204. — -Contra: — Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,-  loc.    cit. 

3.  De  simples  voies  de  fait  accompagnant 
l'entrée  en  possession,  ne  constituent  pas  la 
violence: — 1  Troplong,  n.  41S.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  loc.   cit. 


2198.  [Dans  les  cas  de  violence  et 
de  clandestinité,  la  possession  utile  à 
la  prescription  commence  lorsque  le 
vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel  ne  peu- 
vent par  aucun  temps  prescrire  la 
chose  volée.] 

Les  successeurs  à  'titre  particulier 
ne  souffrent  pas  de  ces  vices  dans  la 
possession  d'autrui,  quand  leur  propre 
possession  a  été  paisible  et  publique. 


Cod. — Troplong,  Presc,  n.  419,  420,  520. 
contra  quant  an  voleur,  vu  que  le  code  ne  dis- 
tingue pas. 

C.  N.  2233. — V.    sous  l'article   2197  C.    c. 

Gone— C.    c,   2268,    §   5. 


2198.  [In  cases  of  violence  or  clan- 
destinity,  the  possession  -which  avails 
for  prescription  begins  when  the  de- 
fect has  ceased. 

Nevertheless  the  thief,  his  heirs  and 
successors  by  universal  title,  cannot 
by  any  length  of  time  prescribe  the 
thing  stolen.] 

Successors  by  particular  title  do 
not  suffer  from  these  defects  in  the 
possession  of  previous  holders,  when 
their  own  possession  has  been  peaceful 
and  public. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

Rég. — Spoliaius  ante  omnia  est  restilinn- 
dus. 

1 .  Dès  que  la  possession  cesse  d'être  vio- 
lente,  elle  devient  utile  pour  prescrire;  il  n'est 
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pas  nécessaire  que  celui  dont  la  possession 
était  fondée  originairement  sur  la  violence 
ait  une  nouvelle  possession  fondée  sur  un  nou- 
veau titre  ou  sur  une  nouvelle  cause  : —  21 
Duranton,  n.  209. — 1  Vazeille,  n.  62. — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  252. — 32  Lau- 
rent, n.  284.-2  Aubry  et  Eau,  132,  §  180. 
— 1  Leroux  de  Bretagne,,  n.  29G. — Troplong, 
n.  419.- — Marcadé,  art.  2234,  n.  4. — Con- 
tre:— 2  Delvincourt,  856. 

2.      La    violence    exercée  ex  post  facto,    ne 


rend  pas  la  possession  violente  : — Troplong, 
n.  418. — 2  Aubry  et  Rau,  §  ISO,  note  26. — 
1  Leroux  de  Bretagne,  n.  294. — 21  Duran- 
ton,  n.    211. 

3.  Lorsqu'on  a  eu  d'abord  une  possession 
violente  ou  clandestine,  on  peut  se  changer 
soi-même  sa  possession,  la  rendre  paisible  ou 
publique  afin  de  pouvoir  prescrire  ;  ce  n'est 
pas  là  prescrire  contre  son  titre  : — Troplong, 
n.  527. — Contra:  —  Tothier,  Possess.,  n. 
31. 


2199.  Le  possesseur  actuel  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement  est 
présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
traire. 

Cod. — Pothier,  Presc,  178. — Dunod,  Près., 
17,   18. — C.    N.    2234. 

C.    N.    2234. — Texte   semblable   au   nôtre. 
Conc. — C.    c.    1239. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég . — Probata  initio  ac  fine,  medium  tem- 
pus  prœsumitur. — Probatis  extremis,  prœsu- 
muntur  media. 

1 .  La  possession  ancienne  ne  fait  pas 
supposer  la  possession  actuelle  : — Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  248. — Marcadé,  art. 
2234,  n.   3. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ. 


2199.  An  actual  possessor  who  pro- 
ves that  he  was  in  possession  at  a  for- 
mer period  is  presumed  to  have  pos- 
sessed during  the  intermediate  time, 
unless  the  contrary  is  proved. 

— 1  Troplong,  n.  423. — 1  Leroux  de  Breta- 
gne, n.  289. — 4  Maleville,  367. — Vazeille,  n. 
36. — Contra: — 2  Aubry  et  Rau,  539,  §  217, 
note   15. 

2.  La  posssession  actuelle  qui  n'est  ac- 
compagnée ni  de  titres,  ni  de  vestiges  an- 
ciens, n'est  pas  présumée  possession  ancienne: 
— Dunod,  12. — 4  Maleville,.  368. — 1  Troplong, 
n.  425  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  Prescr.,  s. 
1,  §  5,  art.  3,  n.  3. — 1  Leroux  de  Bretagne, 
n.   290. — 2  Aubry  et  Rau,  540,  §  217,  n.   17. 

V.  A.: —  Coulon,  Quest,  de  dr.,  260,  dial. 
68. — Baudry-Lacantinerie    et   Tissier,    n.    248. 


2200.  Le  successeur  à  titre  particu- 
lieu  peut,  pour  compléter  la  prescrip- 
tion, joindre  à  sa  possession  celle  de 
ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  au'tres  successeurs  à 
titre  universel  continuent  la  possession 
de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'interver- 
sion de  titre. 

Cod.— ff  L.  14,  L.  20,  L.  31,  §  5,-  6,  Be 
usurp,  et  usucap. —  Pothier,  Possession,  31, 
2ôme  alin.,  33,  34,  6tf  ;  Dépôt,  6S  ;  Prêt  à 
vsage,  47;  Intr.  tit.  22,  Orl.,  n.  14. — Del- 
hommeau,  Règles  248,  249,  260,  231. — Lamoi- 
gnon,  Arêêtés,  tit.  29,  art.  1. — C.  N.  2233,  2235, 

C.    N.    2233.— V.    sous   l'article   2197    C.    c. 

C.  N.  2235, — Pour  compléter  la  prescription, 
on  peut  joindre  a  sa  possession  celle  de  son 
auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  suc- 
cédé, soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit 
a  titre  lucratif  ou  onéreux. 

C.  N.  2237. — Les  héritiers  de  ceux  qui  te- 
naient    la     chose     a     quelqu'un,     des     titres 


2200.  A  successor  by  particular 
title  may  join  to  his  possession  'that  of 
his  author  in  order  to  complete  pres- 
cription. 

Heirs  and  other  successors  by  uni- 
versal title  continue  the  possession  of 
their  author,  saving  the  case  of  inter- 
version  of  title. 

désignés    par    l'article    précédent,    ne    peuvent 
non   plus  prescrire. 

Conc— C.  c,  607,  1030,  2192,  2200,  2205, 
2208. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  Quel  que  soit  l'espace  de  temps  pen- 
dant lequel  un  chemin  a  été  ouvert  et  au 
service  du  public,  aucun  droit  n'est  par  1;\ 
acquis,  et  le  propriétaire  du  terrain  peut  en 
aucun  temps,  quand  il  est  fait  un  procès- 
verbal  pour  autoriser  l'ouverture  du  chemin 
pour  l'usage  du  public,  réclamer  une  indem- 
nité pour  la  valeur  du  terrain  :  —  Me.Cord, 
1854,   Ex  parte  Foran,  4  L.    C.    R.,  52. 
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2.  Quand  une  propriété  est  réclamée  en 
vertu  de  la  prescription  trentenaire,  et  que 
pour  établir  telle  prescription  la  possession 
de  ses  auteurs  est  invoquée,  les  noms  de  tels 
auteurs  doivent  être  donnés  :  —  Taschereau, 
J.,  1862,  Lampson  vs  Taylor,  13  L.  C.  R., 
154;  11  R.   J.   R.    Q.,  323. 

3.  Cour  Supérieure.  —  En  opposant  la 
prescription  trentenaire  à  une  action  péti- 
toire,  un  défendeur  peut  se  prévaloir  de  la 
possession  du  possesseur  antérieur,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'établir  aucune  eonnexité  entre 
eux. 

4.  Cour  d'Appel. — Dans  les  circonstances 
de  la  cause,  l'action  du  demandeur  devait  être 
renvoyée  ;  la  majorité  de  la  cour,  néanmoins, 
était  d'opinion  que  le  défendeur  ne  pouvait 
prendre  avantage  de  la  possession  de  son  pré- 
décesseur, faute  d'avoir  établi  un  lien  de 
droit  entre  eux: — K.  B.,  1S63,  Stoddart  & 
Lefebvre,  13  L.  C.  R.,  4SI;  11  L.  C.  R., 
286;  8  J.,  31;  17  R.  L.,  102;  9  R.  J.  R. 
Q.,  124;   17  R.    J.   R.    Q.,  231,   558. 

5.  Sur  contestation  par  le  demandeur 
d'une  opposition  par  laquelle  l'opposant  récla- 
mait la  terre  saisie  dans  la  cause,  comme 
propriétaire,  le  demandeur  n'a  pas,  droit  d'in- 
voquer la  possession  du  défendeur,  afin  de 
compléter  la  possession  et  prescription  de  dix 
ans  en  vertu  de  l'article  115  de  la  Coutume 
de  Paris: — McCord,  J.,  1868,  Ruiter  vs  77»- 
laudeau,  14  L.  C.  R.,  306;  13  R.  J.  R.  Q., 
42. 

6.  Lorsque,  dans  une  action  pétitoire,  il 
est  prouvé  que  la  possession  des  prédéces- 
seurs du  défendeur  est  antérieure  a  la  date 
du  titre  invoqué  par  le  demandeur,  l'action 
sera  renvoyée,-  quoique  le  défendeur  ne  relie 
pas  cette  possession  à  la  sienne  par  un  titre. 
Le  défendeur  ne  pourrait,  à  défaut  de  titre 
de  ce  possesseur,  invoquer  cette  possession  à 
l'appui  d'une  prescription  de  trente  ans  :  — 
C.  B.  R.,  1863,  Stoddart  &  Lefebvre,  8  L. 
C.  J.,  31;  13  L.  C.  R.,  4S1.—K.  B.,  11 
L.  C.  R.,  481;  9.  R.  J.  R.  Q.,  124;  17  R. 
J.   R.    Q.,  231,   55S;   17  R.   L.,  102. 

7.  Dans  une  action,  par  nn  seigneur,  pour 
recouvrer  la  possession  d'un  morceau  de  ter- 
re non  concédé,  formant  partie  de  sa  sei- 
gneurie, contre  une  personne  réclamant  ce 
terrain,  en  vertu  d'un  acte  irrégulier  d'un 
tiers  qui  n'en  avait  pas  de  titre,-  mais  qui, 
avec  le  défendeur,  avait  été  en  possession  pai- 
paisible  pendant  trente  ans,  il  a  été  jugé  par  le 
Conseil  Privé  qu'un  plaidoyer  de  prescription, 
par  le  possesseur  de  trente  ans,  constituait 
une  bonne  défense  â  l'action,  et  que  cela  ne 
faisait  aucune  différence  que,  pendant  le 
temps  de  telle  possession  adverse,  le  seigneur 
avait,  par  6  Geo.  4,  ch.  59,  remis  la  sei- 
gneurie à  la  couronne,  pour  eu  commuer  la 
tenure  en  franc  et  commun  soccage,  l'émis- 
sion des  lettres  patentes  reconcédant  cette  sei- 
gneurie étant  faite  uno  flatâ  avec  la  remise 
à    la    couronne,    et,    tant    par    l'ancien    droit 


français,  en  force  dans  le  Ras-Canada,  que 
par  le  droit  anglais,  la  prescription  a  lieu  en 
faveur  d'une  personne  en  possession  actuelle 
pendant  trente  ans  ;  et  cette  possession  ad- 
verse profite  à  une  personne  obtenant  un  titre 
du  possesseur  précédent. 

S.  Il  fut  de  plus  jugé  que  cette  réunion 
de  possession  n'exigeait  pas  un  titre  en  lui- 
même  translatif  de  propriété  d'un  possesseur 
à  l'autre,  mais  que  tout  écrit  sous  seing  privé 
appuyé  de  preuve  testimoniale  était  suffisant 
pour  établir  le  transport  de  cette  possession  : 
— C.  B.  R.,  1S64,-  Macdonald  &  Lamb,  4  L. 
C.  L.  J.,  S. — Beauchamp,  J.  P.  V.,  640, 
645;  4  Jlfoore,  N.  S.,  486;  17  L.  C.  R., 
293;  9  J.,  281;  11  /.,  335;  17  R.  L.,  102; 
10  R.  J.  R.  Q.,  16S;  1  L.  R.,  P.  C,  539;  36 
L.  J.,  P.  C,  70. 

9.  In  a  question  as  to  which  of  two 
parties  had  first  possession  of  moveables,  the 
possession  of  their  respective  vendors  can 
be  invoked  : — Badgley,  J.,  1866,  Russell  vs 
Guertin,  10  L.  C.  J.,  133;  2  L.  C.  L.  J.,  42;  14 
R.    J.    R.    Q.,  432. 

10.  Un  document  sous  seing  privé,  par 
lequel  une  partie  déclare  vendre  et  abandon- 
ner tous  ses  droits  dans  un  immeuble,  est  un 
titre  suffisant  pour  transférer  la  propriété  e% 
continuer  la  possession  à  son  successeur  : — 
C.  P.,  1S67,  McDonald  &  Lambe,  17  L.  C. 
R.,  293;  11  L.  C.  J.,  335;  4  L.  C.  J.,  S;  4 
Moore's,  P.  C,  K.  S.,  4S6.  —  Beauchamp, 
J.,  P.  C,  640,-  645;  9  J.,  281;  17  R.  L., 
102;  10  R.  J.  R.  Q.,  168;  1  L.  R.,  P.  C. 
A.,   539;    36   L.    J.,  P.    C,   70. 

11.  In  an  action  en  bornage,  the  existence 
of  a  fence  between  the  two  properties  for 
upwards  of  30  years  before  action  brought, 
entitles  the  defendant  to  claim  such  fence 
as  the  legal  boundary  or  division  line  between 
the  properties.  Although  such  fence  be  so 
constructed  as  to  form  an  irregular  encroach- 
ment on  the  plaintiff's  land,  to  the  depth  of 
about  7  feet  by  about  48  feet  in  length  along 
a  portion  of  the  line  of  division  between  the 
properties,  and  although  the  title  deed  of 
the  defendant  and  the  title  deeds  of  all  his 
auteurs,  show  the  line  of  division  between  the 
properties  to  be  a  straight  line,  throughout 
its  entire  length,  and  are  silent  as  to  (he 
encroachment,  and  although  defendant's  pos- 
session only  dates  back  a  little  over  4  years, 
he  nevertheless  can  avail  himself  of  the  pos- 
session up  to  the  fence,  of  all  those  from 
whom  he  derives  title  to  the  property  des- 
cribed in  the  deeds.  Verbal  evidence,-  to  the 
effect,  that  the  fence  has  been  for  upwards 
of  30  years  in  the  same  line  as  it  was  at 
the  time  of  the  action,  is  sufficient,  although 
it  be  proved,  that  such  fence  was  entirely 
destroyed  by  fire  and  remained  so  destroyed 
for  upwards  of  a  year,  and  none  of  the  wit- 
nesses testify  to  having  seen  a  vestige  of 
the  old  fence  after  the  fire,  or  to  having  been 
present  when  the  new  fence  was  built: — E. 
B.,    1SGS,    Eglaugh   vs     The    Society    of    the 
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Montreal  General  Hospital,  12  L.  C.  J.,  39; 
4  L.  G.  L.  J.,  61;  17  R.  J.  R.  Q.,  229, 
559. 

12.  A  defendant  who  has  pleaded  the 
prescription  of  30  years,  cannot  avail  him- 
self of  the  possession  of  the  previous  posses- 
sor, unless  he  shows  that  there  was  some 
legal  connecting  link  between  them  : — Mere- 
dith, J.,  1882,.  Butler  vs  Legaré,  7  Q.  L. 
R.,   307;   5   L.    N.,   56. 

13.  Le  demandeur  dans  une  action  en 
complainte  qui  prouve  sa  possession  lors  du 
trouble,  peut  aussi,  pour  compléter  sa  pos- 
session annale,  joindre  â  sa  possession  celle 
de  ses  auteurs: — Mathieu,  J.,  1SS2,  Rondeau 
vs   Charbonncau,  11  R.   L.,  292;  379. 

14.  Le  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  prescription  de  dix  ans 
par  son  auteur,  qu'en  alléguant  et  prouvant 
le  titre  et  la  possession  utile  de  celui-ci  :  — 
K.  B.,  1SSS,  Tremblay  &  King,  17  R.  L., 
101. 

15.  Le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  ne 
peut  joindre.-  pour  former  les  dis  ans,  la  pos- 
session de  son  auteur  de  mauvaise  foi  : — Ci- 
n  on,  J.,  1900,  Renouf  vs  Côté,  7  R.  de  J., 
417. 

DOCTBI.VE     FRANÇAISE . 

Rég. — Plané  accessiones  possessionum  tri- 
buuntur  his,  qui  in  locum  alienum  succedunt 
sire   ex  contractu,   sive  ex  voluntate. 

1.  L'héritier  qui  trouve  la  chose  d'autrui 
dans  la  succession,  et  qui  croit  qu'elle  appar- 
tient au  défunt,  peut  la  prescrire  ;  il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  celle  qu'on  ferait 
résulter  de  la  mauvaise  foi  du  possesseur  au- 
quel l'héritier  a  succédé  : — Pothier,  Prescr., 
n.  G4. — Dunod,  11,  12. — Merlin,  Rép.,  vo 
Prescript.,  s.  1,  §  5,-  art.  1,  n.  2. — Blon- 
deau,  Chrestom.,  341,  note  2. — Contra: —  2 
Troplong,   n.    88S. — 2    Vazeille,    n.    475. 

2.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le 
vendeur   n'avait  que   la  possession,   mais  avec 


titre  et  de  bonne  foi,  peut,  quoique  lui-même 
soit  de  mauvaise  foi,  invoquer  la  prescription 
décennale,  en  joignant  sa  propre  possession  à 
celle  du  vendeur: — 2  Troplong,  n.  482,  938. 
— 2   Vazeille,    n.    497. 

3.  Contra: — En  ce  sens  que  quand  Payant- 
cause  invoque  le  bénéfice  de  jonction  des  pos- 
sessions et  qu'il  prétend  prescrire  par  une 
possession  de  dix  a  vingt  ans,  il  est  nécessai- 
re que  la  bonne  foi  ait  existé  au  début  de 
chacune  des  possessions: — Merlin,  Rép.,  vo 
Prescript.,  s.  1,  §  5,  art.  3,  n.  8. — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  353. — 21  Duranton,  n. 
241. — 7  Taulier,  45G.  —  Mourlon.  ftépét. 
écrites  sur  la  prescr.,  41. — Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  n.  350,  351. — 2  Aubry  et  Rau, 
Sème  edit.,   3S7,    §   181,  note  37,   §   218. 

4 .  Le  vendeur  qui  reprend  sa  chose  par 
suite  de  réméré  ou  rescision,  cumule,  pour 
prescrire,  sa  possession  avec  celle  de  son  ache- 
teur : — 1  Troplong,  n.  445,  446. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  356. — 32  Laurent, 
n.    364    et   s. 

5 .  Le  nu-propriétaire  peut  se  prévaloir  de 
la  possession  de  l'immeuble  par  l'usufruitier  : — 
2  Aubry  et  Eau,-  5ème  édit.,  136,  §  181. — 10 
Demolombe,  n.  635.  —  Bélime,  n.  201.  —  1 
Leroux  de  Bretagne,  n.  359. — Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  345. — Proudhon,  Usufr., 
5,   n.    2570   et   s. — 32   Laurent,   n.    364. 

6.  Celui  qui,  possédant  à  titre  de  pro- 
priétaire, s'est  laissé  dépouiller  de  cette  pos- 
session par  un  tiers,  sans  réclamer  dans  l'an- 
née, ne  peut  ensuite,  et  lorsqu'il  a  fait  évincer 
ce  tiers,  réunir  la  possession  de  ce  tiers  à  la 
sienne  propre,  pour  compléter  le  temps  de 
la  prescription  a  son  profit  contre  le  vérita- 
ble propriétaire: — Merlin,  Rép.,  vo  Prescr., 
s.  1,-  §  5,  art.  3,  n.  8. — 32  Laurent,  n. 
365. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  367  et  s. — 
2  Aubry  et  Rau,  Sème  édit.,  136,  §  181. — 
Contra: —  1  Vazeille.  n.  176.  —  1  Coulon, 
2S6. — 8  Colmet  de  Sauterre,  n.  341  bis-3  et 
4. — 1  Troplong,  n.   44S  et  s. 


CHAPITRE   TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DES  CAUSES  QUI  EMPECHENT  LA  PRES- 
CRIPTION, ET  EN  PARTICULIER  DE  LA 
PRÉCARITÉ  ET  DES  SUBSTITUTIONS. 


OF  THE  CAUSES  \VI1ICII  HINDER  PRO- 
SCRIPTION, AND' SPECIALLY  OU  PRE- 
CARIOUS POSSESSION  AND  OF  SUB- 
STITUTIONS. 


2201.  On  ne  peut  prescrire  les  cho- 
se- qui  ne  sont  point  clans  le  commerce. 

Certaine-  dispositions  spéciales  en 
explication  du  présent  article  se  trou- 
vent au  chapitre  quatrième  de  ce  titre. 


2201.  Things  which  are  not  objects 
oi  commerce  cannot  he  prescribed. 

Special  provisions  explanatory  of 
the  present  article  are  to  be  found  in 
the  fourth  chapter  of  this  'title. 


God. — ffL.    9,    L.    45,    De  usurp,  et   usucap. —        Pothir.  Preac.,  7,  2e  alin;  Int.  tit.  14,  Orl.,  ju 
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9. — Dunod,  Presc,  c.  4,  12,  15,  SO,  SS,  89, 
90,  91. — Delhomnieau,  Règle  286. — Henrys, 
liv.  4,  quest.  41. — Troplong,  Presc,  n.  112 
à  131. — C.  N.,  2226,  2232. 

C.  N.  2232. — V.  sous  l'article  2196,  C.  c. 

C.   N.   2226. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.   c,  235,  399  et  s.,  385,  1059,  14S6. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Fas  est,  jus  non  est. 

1.  Les  questions  d'état  sont,  par  excellence, 
hors  du  commerce,  et  par  suite,  elles  ne 
sont  pas  soumises  à  la  prescription.  Dès  lors, 
une  demande  de  reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel peut  être  formée  même  après  trente  ans: — 
3  Duranton,  n.  147  et  s. — 2  Demante,  n.  .",.", 
ois-S. — 6  Aubry  et  Rau,  21,  §  544  bis. — 3  Lau- 


rent,  n.    427. — 5   Demolomtoe,  n.    329. — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.    158. 

2.  Ordinairement,  les  notions  d'inaliénabi- 
lité  et  celle  d'imprescriptiblité  concordent  entre 
elles: — 3  Aubry  et  Rau,  oe  édit..  <;i>,  71.  §  171. 
— Baudry-Lacantinerie.   et   Tissier,   n.    12)3. 

3.  Les  noms  de  famille  étant  des  cboses  hors 
du  comimerce  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
filiation  et  non  par  (prescription  : — Troplong,  n. 
248. — Leroux  de  Bretagne,  n.  141. — Laurent, 
n.  239. 

4.  On  ne  peut  prescrire  contre  l'ordre  pu- 
blic; il  en  résulte  implicitement  qu'on  ne  peut 
prescrire  contre  les  lois  ou  règlements  de  po- 
lice générale  : — Troplong,  n.  132,  134.  —  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  143,  146. — Laurent,  n. 
236,  240. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  2212,   C.    c. 


2202.  [La  bonne  foi  se  présume  tou- 
jours.] 

C'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  à  la  prouver. 

Cod. — Pothier,  Presc,  27,  28,  36,  173.  205^ 
Possession,  9,  17,  18  ;  Propriété,  544,  2e  alin. 
340,  6e  alin. — Dunod,  Presc.,  part.  1,  c-  8,  1  et 
2e  aim.  et  43-4. — Guyot,  Rép.,  to  Presc.,  s.    1, 

§    5,    n.     5. — C.    N.   22G2,    2268. 

C.  N.  2262. — 'Toutes  les  actions  tant  réelles 
que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente 
ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescrip- 
tion soit  obligé  d'eu  rapporter  un  titre,  ou 
qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de 
la  mauvaise  foi. 

C.  N.  2268. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.  c,  233.  479,  362,  583,  812,  1138, 
3202,   2208   et  s.,   2222   et  s.,  22132   et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  possesseur  sans  titre  et  qui  sait  qu'il 
n'en  a  pas,  est  un  possesseur  de  mauvaise  foi  : 
—Mathieu,  J.,  1889,  Monnet  vs  Brunei,  17 
R.    L.,  681. 

2.  Un  individu  oui  administre  la  propre'  g 
de  son  voisin,  que  ee  dernier  a  abandonnée, 
pour  aller  résider  en  pays  étranger  et  qui  en 
perçoit  les  revenue  et  répond  a  toutes  les 
charges,  ne  peut  être  considéré  comme  un  dé- 
tenteur de  mauvaise  foi: — K.  B.,  1890,  Jouai 
&  Deslaitricrs,  19  li .  L.,  175;  34  L.  C.  J., 
115. 

.". .  Pour  les  fin;  de  la  prescription  de  dix 
ans,   il  n'est  pas  le  vendeur  ait 

été  de  bonne  foi;  il  suffit  que  l'acquéreur  l'ait 
été  au  moment  de  l'acquisition. 

4.  L'erreur  "de  droit  et  le  doute  sont  exclu- 
sifs  de  la  bonne  foi. 

5.  Néanmoins,  la  bonne  foi  est  toujours 
présumée,  jusqu'à  preuve   du   contraire,   et  une 


2202.  [Good  faith  is  always  pre- 
sumed.] 

He  who  alleges  bad  faith  must  prove 
it 

réserve  de  tous  les  droits  de  lu  Couronne,  insé- 
rée dans  l'acte  de  vente  d'un  lot,  qui  avait  fait 
partie  des  Terres  de  la  Couronne,  ne  suffira 
pas,  seule  et  indépendamment  de  toute  preuve, 
pour  constituer  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
si,  d'après  le  contexte  de  l'acte,  cette  réserve' 
pouvait  s'interpréter  raisonnablement  comme 
«'appliquant  à  des  droits  autres  que  des  droits 
de  propriété  : — Gagné,  J.,  1893,  Commissaires 
d'Ecole  de  St-Alexis  vs  Price,  1  R.   de  J.,  122. 

6.  Tbe  respondents,  baving  lent  a  sum  of 
money  to  one  Liboiron,  subsequently,  on  tbe 
9th  May,  1876,  took  a  transfer  of  his  property 
by  a  deed  en  dotation  de  paiement,  in  which  the 
registered  title  deed  of  Liboiron  to  tbe  same 
was  referred  to  and  by  which  it  also  appeared 
that  the  appellants  had  a  bailleur  de  fonds 
claim  on  the  property  in  question.  Liboiron 
remained  dn  possession'  and  sub-let  part  of  the 
premises,  collected  the  rents  and  continued  to 
pay  interest  to  the  appellants  for  some  years 
on  the  bailleur  de  fonds  claim.  In  1887  the 
appellants  took  out  an  action  en  déclaration 
d'hypothèque  for  the  balance  due  en  their  bail- 
leur >.'■  aim.  The  respondents  pleaded 
that  they  hail  acquired  in  good  faith  the  pro- 
perty  by   a    translatory    title,    and   had   become 

freed  '      ten  years  possession. 

(Art.    2251). 

Held,  [reversing  the  judgments  of  the  courts 
below,)  that  the  oral  and  documentary  evidence 
in  the  case  as  to  the  actual  knowledge  on  the 
►indents'  part  of  the  existence  of  this  re- 
gistered hypothec  or  bailleur  <h  fonds  claim, 
was  sufficient  to  rebut  tbe  presumption  of 
good  faith  when  they  purchased  the  property 
in  ls7>;.  and  therefore  they  could  not  invoke 
the  prescription  of  ten  years.  (Art.  2251  C. 
C.)  : — Fount  it r,  J.,   dissenting,   Supr.    C.,    1S99, 
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Baker    &    Metropolitan   Building     Society,     22 
Supr.   C.  R.,  3i64. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — Fides  bona  contraria  est  fraudi  et 
dolo. — Possessor  malœ  fidei  est,  qui  habet  con- 
scientium  rei  aliéna. 

1.  La  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui 
prétend  avoir  prescrit  peut  être  faite,  même 
par  témoins  et  même  par  simples  présomptions  : 
— 2  Vazeille,  n.  495. — 2  Leroux  de  Bretagne, 
n.  927  et  s. — ®2  Laurent,  n.  408,  4114.  — 
Baudry -Lacan tinerie  et  Tissier,  n.  683. — 21 
Duranton,  n.    390. 

2.  La  présomption  de  bonne  foi  établie  par 
l'article  2202,  ne  dispense  pas  celui  qui  invoque 


la  prescription  de  dix  ans  de  justifier  qu'il  a 
acquis  par  juste  titre  : — 2  Troplong,  n.  872  et 
s.^2  Aubry  et  Rau,  380,  §  218,  note  19. — 5 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  317,  §  854. — 2 
Leroux  de  Bretagne,  n.   S84,  909. 

3.  La  mauvaise  foi  de  celui  qui  aurait  ac- 
quis par  dol  ou  fraude  subsisterait  toajours, 
quand  même  la  nullité  serait  purgée  par  la 
prescription  : — Troplong,  n.  921. — Leroux  de 
Bretagne,  n.    913. 

4.  L'erreur  de  droit  ne  peut  jamais  consti- 
tuer la  bonne  foi  : — 2  Troplong,  n.  920. — 2  Del- 
t  in  court,  656. — 21  Duiranton,  n.  3SS. — 7  Boi- 
leux,  art.  2205. — Leroux  de  Bretagne.  —  Con- 
tra:— 23  Laurent,  n.  413. — 2  Aubry  et  Rau, 
§  21S,  note  9. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.   684. 


2203.  Ceux  qui  possèdent  pour  au- 
tnii,  ou  avec  reconnaissance  d'un  do- 
maine supérieur,  ne  prescrivent  ja- 
mais la  propriété,  pas  même  par  la 
continuation  de  leur  possession  après 
le  terme  assigné. 

Ainsi  l'emphytéote,  le  fermier,  le 
dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  ceux 
qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  l'acquérir 
par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se 
libérer  de  la  prestation  attachée  à  leur 
possession,  mais  la  quotité  et  les  arré- 
rages en  sont  prescriptibles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres 
droits  démembrés  semblables,  sont  sus- 
ceptibles d'un  domaine  de  propriété 
distinct  et  d'une  possession  utile  à  la 
prescription.  Le  propriétaire  n'est  pas 
empêché  par  le  titre  qu'il  a  consenti 
de  prescrire  contre  ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive  ne 
commence  à  prescrire  contre  l'absent, 
ses  héritiers  ou  ses  représentants  lé- 
gaux, qu'à  son  retour  ou  à  son  décès 
connu  ou  légalement  présumé. 


Cod. — ff  L.  25,  §  1,  De  adquirendô  vel  amitt. 
poss. — Cod.,  L.  1,  Communia  de  usucap. — Po- 
thier,  Propriété,  S,  9,  10,   11,  12;   Dépôt,    07  ; 


2203.  Those  who  possess  for  an- 
other, or  under  acknoAvledgment  of  a 
superior  domain,  never  prescribe  the 
ownership,  even  by  the  continuance  of 
their  possession  after  the  term  fixed. 

Thus  emphyteutic  lessees,  tenants, 
depositaries,  usufructuaries  and  those 
who  held  precariously  the  property  of 
ano'ther  cannot  acquire  it  by  pres- 
cription. 

They  cannot  by  prescription  liberate 
themselves  from  the  obligation  of 
paying  dues  attached  to  their  posses- 
sion, but  the  measure  of  such  dues  and 
any  arrears  thereof  are  prescriptible. 

Emphyteusis,  usufruct  and  other 
like  proprietary  rights  are  susceptible 
of  a  distinct  ownership  and  of  a  pos- 
session available  for  prescription.  The 
proprietor  is  not  hindered  by  the  title 
which  he  has  granted  from  prescrib- 
ing against  these  rights. 

He  who  has  been  put  in  definitive 
possession  of  the  property  of  an  ab- 
sentee only  begins  to  prescribe  against 
him  or  his  heirs  or  legal  representa- 
tives, when  such  absentee  returns  or 
his  death  becomes  known  or  may  be  le- 
gally presumed. 

Prêt  à  usage,  47  ;  Nantissement,  53  ;  Possession, 
13,  1®,  31,  32,  3S,  34,  60,  63;  Prcsc,  27,  43, 
44,   173;  Int.,  tit.   14,   Orl.,  n.    9,   11®;  Intr. 
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tit.  22,  n.  10,  11,  12,  13,  14. — Guyot,  Rép., 
vo  Presc.,  308,  col.  2. — Prudhon,  Domaine  de 
Propriété,  11,  13,  495,  709,  7102  ;  Usufruit,  751, 
752,  753. — Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  29,  arts. 
2,  3. — Dunod,  Presc,  c.  7. — Troplong,  Presc, 
518,  519. — S.  R.  B.  C,  c.  4,  s.  10,  §  5  ;  c. 
50,  s,  1,  6. — C.  N.  2236,  2239. — Rem. — L'on  a 
omis  l'emphytéote,  qui  possède  pour  lui-même, 
mais  avec  reconnaissance  d'un  propriétaire 
dominant. 

C.  N.  2236. — Ceux  qui  possèdent  pour  autrui, 
ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit. — Ainsi,  le  fermier,  le  dépo- 
6itaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  détien- 
nent précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne 
peuvent   la  prescrire. 

C.  N.  2239. — Ceux  a  qui  les  fermiers,  déposi- 
taires et  autres  détenteurs  précaires  ont  trans- 
mis la  chose  par  un  titre  translatif  de  pro- 
priété,  peuvent    la  prescrire. 

Conc— C.  c,  101,  102,  4)43,  1553,  1601, 
2183,   2202,   2208,  2232,   §   4,   2250,  225)1    et  s. 

Doct.   can. — Mathieu,   Substitutions,  281. 

DOtTBIXE    FRANÇAISE. 

Rég. — Alieno  nomine  detinent,  possidere  non 
dicuntur. 


1.  Ainsi  ne  peuvent  prescrire,  le  mari  ad- 
ministrateur des  biens  de  sa  femme,  le  créan- 
cier gagiste: — Bélime,  n.  117  et  s. — 32  Lau- 
rent, n.  304;  t.  2S,  n.  497. — 1  Leroux  de 
Bretagne,  n.  383,  3S4. — 2  Auibry  et  Rau,  5o 
édit.,  125,  §  ISO. — 8  Colmet  de  Santerre,  n. 
312    bis-7. — Guillouard,  Nantissement  n.   144. 

2.  L'usager  ne  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription, la  propriété  du  fonds  sur  lequel  s'ex- 
erce son  droit  d'usage  ;  il  doit  être  réputé  n'a- 
voir qu'une  possession  précaire.  Et  la  règle, 
dans  le  cas  où  le  droit  d'usage  appartient  à 
une  communauté  d'habitants,  est  applicable  â 
chacun  des  habitants  en  particulier  comme  à 
la  communauté  elle-même  : — Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  193,  note  1  in  fine,  n.  304,  322. 
— 3  Curasson,  sur  Proudhon,  Droits  d'usage,  n. 
lOarT. — Contra: —  2  Aubry  et  Rau,  5o  édit., 
536,  note  6,  §  217. — 2  Yazeille,  n.   813. 

3.  A  supposer  que  le  créancier  gagiste  con- 
tinue à  détenir  le  gage,  bien  qu'il  ait  été  payé 
par  le  débiteur,  il  ne  peut  en  prescrire  la  pro- 
priété : — 2  P.  Pont,  Pet.  contr.,  n.  1166. — 18 
Duranton,  n.  551,  552. — Contra: — 28  Laurent, 
n.  525. — 2  Aubry  et  Rau,  126,  §  180,  4o  édit., 
t.  4,  714,  §  435. — Troplong,  Nantissement,  n. 
477;  Prescript ,  n.  480. — Guillouard,  Nantisse- 
ment, n.  144. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.    345. 


2204.  Les  héritiers  et  successeurs 
à  titre  universel  de  ceux  que  Particle 
qui  précède  empêche  de  prescrire,  ne 
peuvent  prescrire  non  plus. 

Cod. — Pothier,  Dépôt,  67  ;  Prêt  à  usage,  47  ; 
Possession,  31,  35,  34,  63;  Intr.  tit.  22,  Oil., 
n.    14. ^C.   N.   2237. 

C.   N.   2237. — V.    sous  l'article  2200,  C.  c. 

Doct.    can. — Mathieu,    Substitutions,    281. 

DOCTKIXE    FEAXÇAISE. 

Rég. — Hœres  succedit  in  vitia  et  virtutes. — 


2204.  Heirs  and  successors  by  uni- 
versal title  of  'those  whom  the  pre- 
ceding article  hinders  from  prescrib- 
ing, cannot  themselves  prescribe. 

Melius   est  non  habere  titulum  quam  viiiosum 
ostendere. 

4  Duranton,  n.  502;  t.  21,  n.  212.— (1  Va- 
zeille,  n.  128. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  317. — 2  Auibry  et  Rau,  5o  edit,  125, 
note  8  bis,  §  ISO. — 32  Laurent,  n.   39  et  s. 


2205.  Néanmoins  les  personnes 
énoncées  dans  les  articles  2203  et  2204, 
€t  aussi  le  grevé  de  substitution,  peu- 
vent commencer  une  possession  utile 
à  la  prescription,  si  le  titre  se  trouve 
interverti,  à  compter  de  la  connais- 
sance qui  en  est  donnée  au  proprié- 
taire par  la  dénonciation  ou  autres 
ac'tes  contradictoires. 

La  dénonciation  du  titre  et  les  au- 
tres actes  de  contradiction  ne  servent 
que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  personne 
contre  qui  la  prescription  peut  courir. 


2205.  Nevertheless  the  persons 
mentioned  in  articles  2203  and  2204 
and  also  persons  charged  with  a  subs- 
titution, may,  if  a  title  have  been  in- 
terverted,  begin  a  possession  available 
for  prescription,  dating  from  the  in- 
formation given  to  the  proprietor  by 
notification  or  other  contradictory 
acts. 

Such  notification  of  title  and  other 
contradictory  acts  only  avail  when 
made  to  or  in  respect  of  a  person 
against  whom  prescription  can  run. 
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Cod — Pothier,  Possession,  35;  Intr.  tit.  22, 
Orl.,  n.  14. — Guyot,  Rép.,  vo  Presc,  323-4-5. 
— Dunod,  Presc,  37-38. — >Troplong,  sur  arts 
2138,  2236. — Marcadé,  sur  do. — .Dalloz,  Ju- 
risp.  Générale,  vo  Presc,  256,  n.  10,  11,  12. — 
C.  N.,  223&. — Ilem. — On  y  a  ajouté  le  grevé 
de  substitution  qui  se  trouvera  évidemment 
dans  le  même  cas  par  suite  de  la  -loi  qui  le 
soumet  aux  mêmes  incapacités,  vu  l'amende- 
ment adopté  ci-après  pour  l'aire  courir  la  pres- 
cription en  faveur  'des  tiers  contre  l'appelé  ca- 
pable  d'agir. 

L'interversion  peut  avoir  lieu  par  contrat 
avec  celui  qui  était  ou  se  prétendait  propiié- 
taire  ;  on  l'appelait,  en  ce  cas,  juste  interver- 
sion par  opposition  à  celle  que  l'on  appelait  in- 
juste et  qui  avait  lieu  malgré  le  propriétaire. 
Ces  termes  de  juste  et  injuste  étaient  des  tech- 
nicalités  qui  n'empêcheraient  pas  la  dernière 
sorte  d'interversion  d'avoir  son  effet.  C'est  de 
celle-ci  qu'il  s'agit,  la  possession  devenant 
utile  par  rapport  à  la  première,  en  vertu  de 
l'acte    du   propriétaire    lui-même. 

Notre  article  veut  que  l'interversion  soit  suf- 
fisamment connue  du  propriétaire  intéressé. 
C'est  conforme  à.  notre  droit,  et  si  cela  n'est 
pas  requis  sou®  le  code  français,  il  est  admis 
que  c'est  seulement  par  suite  de  l'omission  qui 
y  est  faite  à  cet  égard.  La  dénonciation  du 
titre,  lorsque  les  actes  de  contradiction  sont  in- 
suffisants pour  avoir  le  même  effet,  est  au 
surplus  de  toute  justice,  parce  que  les  qualités 
extérieures  de  la  possession  ne  sont  pas  alors 
changées.  Les  actes  en  interversion  ne  peuvent 
avoir  lieu  contre  les  mineurs  et  autres  person- 
nes, contre  lesquelles  la  prescription  ne  peut 
courir. 

C.  N.  2238. — Néanmoins  les  personnes  énon- 
cées dans  les  articles  22/36  et  22.37  peuvent 
prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve 
interverti,    soit    pan    une    cause    venant    d'un 


tiers,    soit    par    la    contradiction    qu'elles    ont 
opposée  au  droit  du  propriétaire. 

Conc. — C.    c,    2200,    2208. 

Doct.    can. — Mathieu,    Substitutions,   281. 

DOCTEIXE    FKAXÇAISE. 

Rég. — Non  sibi  mutare  sed  ipsi  mutari  di- 
citur  causa  possessionis. 

1.  Il  peut  y  avoir  interversion  du  titre  de 
possession  au  profit  d'un  détenteur,  même  de 
mauvaise  foi: — .32  Laurent,  n.  316. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  330. — Contra:  — 
Bélime,  n.  113  et  s. — 12  Aubry  et  Rau,  5o  edit., 
127,    §    ISO. 

2.  Si  l'interversion  du  titre  de  possession 
résulte  d'actes  matériels,  la  preuve  peut  en 
être  fournie  par  témoins  ;  sinon,  la  preuve  par 
écrit  est  seule  admissible,  en  principe,  dan3 
les  termes  du  droit  commun  : — 2  Troplong,  n. 
514. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  414. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  337. — 2  Aubry  et 
Rau,  5o  é'dit.,  128,  §  180. — .Bélime,  n.  110.— 
S  Colmet  de  Santerre,  n.   344  bis-3. 

3.  Le  titre  interverti  est,  selon  le  cas,  sou- 
mis à  la  prescription  de  10  ou  30  ans.  Mais, 
si  le  titre  est  simulé,  s'il  est  entaché  de  fraude, 
d'erreur  ou  autres  vices  de  consentement,  il  n'y 
aurait  pas  d'interversion,  le  détenteur  ne  pou- 
vant pas  se  changer  à  luinmême  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession: — 21  Duranton,  n. 
246,  397. — Marcadé,  n.  134. — 1  Leroux  de 
Bretagne,  n.  396,  4613. — 82  Laurent,  n.  316 
et  s- 

V.  A,  : — 2  Troplong,  n.  507. — iMarcadé,  sur 
l'article  2c.':;o,  n.  3. — 1  Leroux  de  Bretagne, 
n.  404,  405,  412. — 32  Laurent,  n.  318,  324, 
325. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  329, 
334. — 2  Aubry  et  Rau,  5o  édit.  127,  §  180.— 
1   Vazeille,  n.    547   et  s. — Dunod,  36. 


2206.  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi,  avec  titre  translatif  de  propriété 
venant  soit  du  possesseur  précaire  ou 
soumis  à  un  domaine  supérieur,  soit 
de  tous  autres,  peuvent  prescrire  [par 
dix  ans]  contre  le  propriétaire  durant 
le  démembrement  ou  la  précarité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire 
contre  le  propriétaire  durant  le  dé- 
membrement ou  la  précarité  par  trente 
ans  avec  ou  sans  titre. 

Cod. — Cod.,  L.  3,-  §  3,  Communia-  de  leçja- 
tix  et  -ftdéi. — Thevenot-Dessaulles,  Siihstit., 
877  il  911. — Ferrière,  sur  117.  Taris.  40!),  n. 
9.  Ibid.,  sur  113,  Glose  7,  n.  19. — S.  R. 
B.  C,  c.  37,  s.  1,  §  3. — Pothier,  Substitu- 
tions, 541,  542,  551,  552.  Ord.  des  Substitu- 
tions,-  tit.    2,    art.    29. — C.    N.    2289,    2257. 


2208.  Subsequent  purchasers  in  good 
faith,  under  a  translator}^  title  derived 
either  from -a  precarious  or  subordinate 
possessor,  or  from  any  other  person, 
may  prescribe  by  [ten  years]  against 
the  proprietor  during  such  subordi- 
nate or  precarious  holding. 

Third  parties  may  also,  during  a 
subordinate  or  precarious  holding, 
prescribe  against  the  proprietor  by 
thirty  years  with  or  without  title. 

— Rem. — Un  artie'e  de  projet  soumettait  à 
la  prescription  le  propriétaire  nonobstant  le 
démemhrement  ou  la  précarité,  rien  ne  l'em- 
pêchant de  se  protéger,  ce  qui  est  conforme 
a  la  loi.  Un  amendement  n'était  suggéré  par 
l'article  2206  que  pour  établir  que  l'absence 
seule   ne   constitue   pas   une    cause   de   suspen- 
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sion  et  réduire  a  dix  ans  la  possession  des 
tiers-acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi.  La 
facilité  des  communications  de  pays  à  pays 
rend  sans  exactitude  la  présomption  de  l'im- 
possibilité d'agir  qu'on  fondait  sur  l'absence 
seule  du  moins  pour  un  temps  double  ;  il  est 
plus  simple  et  plus  en  barmonie  avec  les  vues 
adoptées    sur    la    position    uniforme. 

C.  N.  2239. — V.    sous  l'article  2203  C.    C. 

C.  N.  2257. — La  prescription  ne  court  point  : 
— A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive; 
A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à 
ce  que  l'éviction  ait  lieu  ;  A  l'égard  d'une 
créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé. 

Ane.  dr. — Ord.  subs.,  Ut.  2,  art.  29. — 
Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  publica- 
tion et  enregistrement  des  substitutions,  après 
l'expiration  du  dit  délai  de  six  mois,  mais 
en  ce  cas  la  substitution  n'aura  effet  contre 
les  créanciers  et  les  tiers-acquéreurs,  que  du 
jour  qu'il  aura  été  satisfait  aux  dite  forma- 
lités, sans  qu'elle  puisse  être  opposée  à  ceux 
qui  auront  contracté  avant  le  dit  jour. 

Conc— C.  c,  563,  1508  et  s.,  20S1,  2242, 
2251  et  s. 

Doct.  can. — Matbieu,  Substitutions,  281. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  L'enregistrement  du  titre  de  l'acqué- 
reur a  mon  domino  n'est  pas  nécessaire  pour 
lui  permettre  de  prescrire  par  dix  ans  contre 
le  propriétaire  réel: — C.  R.,  1889,  King  vs 
Roy,  15  Q.  L.   R.,  67. 

2.  Un  titre  nul  à  la  connaissance  du  pos- 
sesseur, ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion  de   dix   ans. 


3.  Un  mari  ne  peut  prescrire  contre  sa 
femme,  et  ses  créanciers  n'ont  pas  plus  de 
droit  que  lui  a  cet  égard:  —  C.  R.,  1801, 
Massé  vs  Jones,  21  R.   L.,  335. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  L'ayant-cause  à  titre  particulier  peut 
prescrire  la  propriété  d'un  immeuble,  alors 
même  qu'il  a  connaissance  du  caractère  pré- 
caire de  la  possession  de  son  auteur  : — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,   n.   319. 

2.  L'article  2206,  suspendant  la  prescrip- 
tion, à  l'égard  des  droits  conditionnels,  res- 
treints aux  seules  créances  la  suspension  de 
prescription,  et  ne  s'applique  pas  aux  droits 
réels  et  à  l'action  résolutoire  soumis  à  une 
condition  au  regard  des  tiers  détenteurs  : — 
2  Aubry  et  Rau,  5ème  édit.,  485,  §  213. — 
32  Laurent,  n.  25  et  s. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n.  364  bis-3  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo 
Prescript.,  s.  3,  §  2,  art.  2,  Quest.,  2,  n. 
12. — 4  Proudbon,  Usufr.,  n.  2130  et  s. — 6 
Toullier,  n.  527,  528.  —  21  Duranton,  n. 
328. — 1  Vazeille,  n.  297. — 3  Troplong,  Pri- 
vil.  et  hyp.,  n.  78,  t.  4,  n.  886,  Prescript., 
t.  2,  n.  791. — 4  Gabriel  de  Demante,  Rev. 
crit.,    1854,    455. 

3.  Selon  la  généralité  des  auteurs,  le 
tiers-détenteur  prescrit  pendente  conditione. 
Ainsi,  les  tiers-détenteurs  prescrivent  pen- 
dente conditiones  a  leur  égard  est  inappli- 
cable la  maxime  :  —  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio  que  consacre  l'ar- 
ticle 2206  : — 2  Delvincourt,  8*6,  notes  (3ème 
édit.  de  1S19).  — 2  Grenier,  Hypoth.,  n.  518. 
— 6  Toullier,  n.  527  et  528. — 4  Proudhon, 
Usufr.,  n.  2132,  2138  et  s. — 21  Duranton, 
n.  328,  329.-2  Troplong,  n.  791,  796.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  401. —  31 
Laurent,  n.  32. — Dalloz,  P.  57-2-61;  Rép., 
vo  Privil.    et  hyp.,  n.    2527-5°. 


2207.  Dans  les  cas  de  substitution, 
la  prescription  n'a  pas  lieu  contre  l'ap- 
pelé avant  l'ouverture  du  droit,  en  fa- 
veur du  grevé,  ni  de  ses  héritiers  et 
successeurs  à  titre  universel. 

[La  prescription  court  contre  l'ap- 
pelé avant  l'ouverture  du  droit,  en  fa- 
veur des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit 
protégé  comme  mineur  ou  autrement. 

L'appelé,  contre  qui  cette  prescrip- 
tion court,  à  le  bénéfice  de  l'action  en 
interruption.] 

La  possession  du  grevé  profite  à 
l'appelé  pour  la  prescription. 

Les  prescriptions  courent  contre  le 


2207.  In  cases  of  substitution  pres- 
cription does  not  run  against  the  subs- 
titute, before  the  opening  of  the  right, 
in  favor  of  the  institute,  nor  of  his 
heirs  or  successors  by  universal  title. 

[Prescription  runs  against  the  subs- 
titute before  the  opening  of  the  right, 
in  favor  of  third  parties,  unless  he  is 
protected  as  a  minor,  or  otherwise. 

Any  substitute,  against  "whom  pres- 
cription thus  runs,  may  bring  an  ac- 
tion to  interrupt  it.] 

The  possession  of  the  institute  avails 
the  substitute,  for  the  purpose  of  pre- 
scription. 

Prescription  runs  against  the  insti- 


10Ï0 


DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION. — ART.  2207. 


grevé  durant  le  temps  de  sa  possession 
et  en  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription 
peut  commencer  à  courir  en  faveur  du 
grevé  et  de  ses  héritiers  et  successeurs 
à  'titre  universel. 

Rem. — Le  premier  paragraphe  d'un  article 
(2207)  était  conforme  a  notre  droit  ancien 
et  ne  demandait  pas  d'amendement.  Le  cas 
d'interversion  est  excepté  plus  haut  en  pré- 
vision de  l'amendement  suggéré  ici  au  second 
paragraphe.  Ce  second  paragraphe,  dans  l'ex- 
posé de  lia  loi  ancienne,  déclarait  que  même 
pour  les  tiers  la  prescription  ne  court  pas 
contre  l'appelé  avant  que  son  droit  ne  soit 
ouvert.  C'est  l'opinion  de  presque  tous  les 
auteurs,  qui  regardaient  cet  appelé  comme 
n'ayant  absolument  aucun  droit,  le  rangeaient 
même  lorsqu'il  était  majeur  dans  la  classe 
de  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'agir 
même  au  moyen  de  l'action  en  interruption. 
Cette  manière  de  voir  n'a  pas  paru  exacte 
aux  Commissaires  qui  ont  pensé  que  le  droit, 
quoique  éventuel  ou  incertain  même,  n'en 
existe  pas  moins  sujet  au  terme  ou  à  la  con- 
dition ;  et  donne  lieu  aux  actes  conservatoires, 
et  que  l'action  en  interruption  est  la  coasé- 
quence  plutôt  que  le  principe  de  ce  droit.  Ils 
ont  cru  aussi  que  l'on  a  confondu  en  la  gé- 
néralisant l'incapacité  de  l'appelé,  que  l'on 
a .  rapportée  à  la  substitution  même,  plutôt 
qu'au  privilège  qui,  le  plus  souvent,  est  ap- 
plicable dans  ces  cas  en  faveur  des  non-nés, 
des   mineurs  et  autres. 

D'un  autre  côté  Pothier,  qui  faisait  courir 
la  prescription  en  faveur  des  tiers  contre 
toutes  personnes,  lorsque  le  possesseur  dé- 
pouillé possédait  pour  lui-même  comme  pro- 
priétaire, n'avait  aucun  égard  a  la  condition 
de  réversabilité  ;  il  était,  par  conséquent,  avec 
quelques  autres,  d'une  opinion  contraire. 
Mais  il  poussait  si  loin  la  rigueur  des  consé- 
quences, qu'il  faisait  courir  la  prescription 
en  ce  cas  contre  les  mineurs  et  même  les  non- 
nés.  De  même,  ses  idées  sur  le  juste  titre 
lui  faisaient  en  refuser  l'avantage  au  tiers- 
acquéreur  de  bonne  foi  dont  le  titre  dérivait 
du  grevé,  même  par  transmission  de  plusieurs 
intermédiaires.  Les  conclusions  de  ce  grand 
légiste  sur  le  premier  point  ne  paraissant  pas 
aussi  équitables  que  le  maintien  du  privilège 
personnel  des  non-nés  et  des  mineurs,  et  ses 
vues  quant  a  la  justesse  du  titre  était  con- 
traires à  notre  législation  et  de  nature  à 
compliquer  un  sujet  qui  s'étend  aux  acqué- 
reurs en  général,  son  opinion  n'a  pu  être 
donnée  comme  loi,  mais  le  second  paragraphe 
est  offert  comme  réglant  une  question  dou- 
teuse. 

Les  Commissaires,  par  le  second  paragra- 
phe amendé  dans  l'article  2207,  en  viennent 
cependant  à  la  conclusion  que  la  prescription 
devait     courir     lorsqu'un     privilège      suspensif 


tute  during  the  time  of  his  possession 
and  in  his  favor  against  third  parties. 
After  the  opening,  prescription  may 
hegin  to  run  in  favor  of  the  institute 
and  of  his  heirs  and  successors  by  uni- 
versal title. 

n'existe  pas  d'ailleurs  ;  ils  ont  cru  ainsi  remé- 
dier a  une  confusion  d'idées,  et  ils  proposent 
de  déclarer  comme  conséquence  que  l'action 
en  interruption  existe  pour  le  cas.  Les  trois 
autres  paragraphes  de  l'article  projeté  con- 
tiennent des  détails  utiles  conformes  à  notre 
droit.  Le  résultat  sera  le  même  que  sous  le 
code  français.  Quoique  les  substitutions  y 
soient  reconnues  dans  certaines  limites  plus 
rétrécies,  l'exigence  des  temps  a  fait  changer 
les  noms,  et  l'on  ne  réfère  pas  souvent  au 
sujet.  Il  n'en  est  pas  parlé  quant  à  la 
prescription,  mais  l'article  2251  qui  la  fait 
courir  contre  toutes  personnes,  inclut  des  ap- 
pelés comme  tels,  sauf  la  protection  qu'ils 
conservent  comme  mineurs  ou  autrement. 
C'est   ce   qu'opérera   notre   article   amendé. 

Cone— C.    c,    949,    1138,    2205. 

Doct.    can. — Mathieu,-   Substitutions,    282. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  substitute  may  assert  his  claim 
to  property  fraudulently  and  illegally  sold, 
even  against  a  third  party  who  has  become 
the  purchaser  thereof  at  sheriff's  sale,  under 
an  execution  issued  against  a  person  who 
held  the  property  under  title  from  the  tutrix, 
such  sale  having  taken  pfcice  after  the  sub- 
stitute became  of  age,  but  before  the  substitu- 
tion was  open: — Pagnuelo,  J.,  1890,  McGre- 
gor vs  Canada  Invest.  Co.,  M.  L.  R.,  6  S. 
C,  196;   13  L.   N.,  227. 

2.  Reversed  by  the  court  of  Appeal  and 
confirmed  by  the  Supreme  court,  as  follows: 

The  will  of  J.  McG.  did  not  create  a  sub- 
stitution, but  a  simple  bequest  of  usufruct 
to  his  wife  and  of  ownership  to  his  son.  A 
sheriff's  sale,-  under  an  execution  issued 
against  a  person  who  was  in  possession  un- 
der a  title  from  the  wife,  such  sale  having 
taken  place  after  J.  McG.'s  son  became  of 
age,  was  valid  and  purged  all  real  rights 
which  the  son  might  have  had  under  the  will  : 
— Supreme  court,  1892,  McGregor  &  The  Can- 
ada Inverstment  d  Agency  Co.,  21  Supr.  C.  R., 
499.—  E.  B.,  R.  J.  Q.,  1  B.  R.,  197;  10 
L.   N.,  46. 

3.  Since  the  coming  into  force  of  the 
Civil  code,  the  prescription  of  ten  years  runs 
against  the  substitute,  before  the  opening  of 
the  right,  in  favor  of  third  persons,  unless 
he  is  protected  as  a  minor,  or  otherwise  :  — 
Dadvidson,  J.,  1895,  Page  vs  McLennan,  R. 
J.  Q.,  7  C.  S.,  368;  R.  J.  Q.,  9  C.  S., 
193. 
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4.  Article  2270  of  the  Civil  code  applies 
to  a  prescription  which,  although  suspended 
from  the  beginning  by  a  particular  cause,  has 
nevertheless  begun  to  exist  in  germ  at  the 
date  of  the  deed  which  forms  its  basis.  So, 
the  law  before  the  code  applies  as  to  prescrip- 
tion against  a  substitution  created  under  a 
will  in  force  in  1834,  and  such  prescription 
began  to  run  effectively  against  the  substi- 
tutes in  favor  of  third  parties  from  the  open- 
ing [ouverture)  of  the  substitution,  in  1889, 
having  been  suspended  till  then  by  the  law 
as  existing  before  the  code  : — Davidson,  J., 
1895,  Page  vs  McLennan,  R.  J.  Q.,  17  C.  S., 
368. — C.  R.,  aff.,  1895,  R.  J .   0 .,  9  C.  R.,  193. 

5.  Dans  l'espèce,  la  substitution  ayant  été 
créée  avant  le  Code  civil  et  ne  s'étant  ouverte 
par  le  décès  du  grevé  qu'en  18S6,  moins  de 
dix  ans  avant  l'institution  de  l'action,  le  droit 
des  appelants  de  revendiquer  un  immeuble  qui 
avait  été  donné  à  charge  de  cette  substitu- 
tion n'était  pas  prescrit  par  la  prescription 
de  dix  ans. 

6.  Avant  le  code,  la  prescription  de  dix 
ans  et  celle  de  trente  ans  n'avaient  pas  lieu 
contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit. 
Depuis  le  code,  les  deux  courent  contre  lui 
avant  cette  ouverture,  mais  celle  de  dix  ans 
devant  être  accompagnée  de  la  bonne  foi  lors 
de  l'acquisition,  l'insinuation  et  la  publica- 
tion de  la  substitution  étaient  suffisants  pour 
constituer  l'acquéreur  en  mauvaise  foi  et  l'em- 
pêcher de  prescrire: — C.  B.  R.,  Mélodie  & 
Simpson,  R.  J.  Q.,  5  C.  B.  R.,  490. — Supr. 
C,  189S,  aff.,  29   Can.  Sup.  C.  R.,  375. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Tous  les  appelés  existants  et  majeurs  : 
les  tiers  prescrivent  contre  eux  par  trente 
ans  sans  titre,  même  avant  l'ouverture  de  la 
substitution. 

2.  Les  droits  des  appelés  étant  d'ail- 
leurs sauvegardés  par  la  faculté  qu'ils 
ont  de  faire  des  actes  conservatoires,  et  par 
le  devoir  du  curateur  à  la  substitution  de 
protéger  leurs  droits: — Ricard,  c.  13,  n.  92 
et  s. — Domat,  liv.  5,  tit.  5,  s.  3,.  n.  13  et 
s- — Pothier,  s.  3,  art.  2. — Pérégrinus,  art. 
41,  n.   S,  18. — Dunod,  pt.   3,  c.  4. — 9  Duran- 

ton,   n.    610. — 5   Damolombe,   n.    554   ois. 4 

Colmet  de  Santerre,  n.  213  bis-4. — 7  Aubry 
et  Rau,  349,  §  696,  note  67.— 14  Laurent,  n. 
571. — 1  Berthauld,  n.  526  à,  528. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie,.  n.  677. — Contra: —  Guyot, 
vo  Subst.,  s.  13. — Grenier,  n.  383. — Rol- 
land de  Villargues,  n.  3. —  2  Delvincourt, 
107. — Vazeille,  n.  303.  — Coin-Delisle,  art. 
1048-1051,  n.  31. —  Thevenot-Dessaulles,  c. 
55,    n.    909. 

3.  Mais  un  tiers-acquéreur  ou  donataire 
avec  un  titre  provenant  d'un  grevé  ne  peut 
prescrire,  un  titre  apparent  le  met  dans  une 
position  pire  que  s'il  n'avait  aucun  titre,  se- 
lon la  règle  de  l'article  2244  C.  c.  : — 5  De- 
molombe,  n.  555. — 14  Laurent,  n.  572. — Dal- 
loz,  Sup.,  vo  Subst.,  n.  310. — Contra:  —  7 
Aubry  et  Rau,  360  et  s.,   §   696. 

4.  Il  est  certain  que  les  appelés  bénéfi- 
cient des  prescriptions  acquises  au  grevé  re- 
lativement aux  biens  substitués  soit  pour  les 
prescriptions  acquisitives  ou  libératives,  ou 
pour  les  courtes  prescriptions: — Dalloz,  Rev. 
vo  Subst.,  n.   412. — Suplém.,  eod.  vo.,  n.   312. 


2208.  On  ne  peut  point  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne 
peut  point  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession, 
si  ce  n'est  par  interversion. 

Cod. — Pothier,  Possession,  31,  32,  33,  35  ; 
Intr.  tit.  22,  Orl.,  n.  10,  11,  12. — Guyot,  Rép., 
vo  Presc.,  part.  1,  §  6,  dist.  3.  —  Salvaing, 
Usage  des  fiefs,  c.  94. — C.    N.    2240. 

C.  N.  2240. — On  ne  peut  pas  prescrire  contre 
son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se 
changer  à  soi-inôme  la  cause  et  le  principe  de 
sa    possession. 

Conc. — C.    c,  E549,  2200,   2203,  2205. 

Doct.   can. — Mathieu,  Substitutions,  283. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  action  en  réintégrande  cannot  be  sus- 
tained when  the  plaintiff  by  his  pleadings  ad- 
mits that  his  possession  was  originally  precari- 
ous and  fails  to  establish  by  legal  evidence  that 
the  nature  of  that  possession  became  converted 


2208.  No  one  can  prescribe  against 
his  title,  in  this  sense  that  no  one  can 
change  the  cause  and  nature  of  his 
own  possession,  except  by  interversion. 


into  that  of  a  usufructuary,  as  alleged  in  his 
pleadings: — C.  R.,  1879,  Ricard  vs  Chicoine,, 
24  L.    C.   J.,  47;  2  L.  N.,  286. 

2.  In  an  action  concerning  property  which 
had  been  sold  by  a  grevé  de  substitution  and 
to  which  the  thirty  years  prescription  was 
pleaded,  it  was  ihetd  that  prescription  could 
not  exist  in  the  face  of  the  admitted  character 
of  usufructuary  in  the  testator  at  the  time  he 
sold: — Johnson,  J.,  1879,  Guy  vs  Guy,  2  L. 
N.,  110. 

3.  Le  fermier  ou  locataire  d'une  terre  qui 
notifie  le  bailleur  de  cette  terre  qui  en  avait 
été  en  possession  depuis  plus  de  dix  ans  au- 
paravant, que  lui,  le  locataire,,  est  propriétaire 
de  cette  terre,  et  qui  défend  en  même  temps  à 
son  bailleur  de  mettre  le  pied  sur  cette  terre, 
troublo  par  la  le  possesseur  et  lui  donne  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  lui  par  action  pos- 
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sessoire,  et  dans  une  action  possesseurs  le  dé- 
fendeur peut  invoquer  des  titres  à  la  propriété 
dont  on  demande  la  possession  dans  le  but  de 
déterminer  la  nature  et  la  qualité  de  sa  pos- 
session : — C.  R.,  1882,  Paquette  vs  Binette,  11 
R.  L.,  485. 

4.  Le  possesseur  qui  invoque  la  prescription 
de  dix  ans,  môme  celle  de  30  ans,  ne  peut  va- 
lablement acquérir  la  prescription  contre  son 
titre  ou  contre  celui  de  son  auteur  dont  il  est 
successeur  à  titre  universel: — C.  B.  R.,  1SS4, 
Cloutier  &  Jacques,  10  Q.  L.  R.,  44. 

5.  In  an  action  of  ejectment  toy  the  Crown, 
it  appeared  that  the  appellant  company  de- 
rived title  through  a  grant  made  in  1661  by 
the  French  Government,  which  gave  no  seigni- 
ory over  the  land  in  suit,  but  only  a  right  to 
make  establishments  for  hunting  and  fishing 
within    certain    limits. 

6.  The  Ordinance  in  1773,  together  with 
the  action  of  the  French  Grown  thereunder, 
did  not  create  or  recognize  such  seigniory. 

7.  Down  to  1854,  there  was  no  evidence  of 
either  its  creation  or  recognition  toy  the  British 
Crown,  but  that,  in  1854,  the  Canadian  Act, 
IS  V.,  c.  3,  amended  by  subsequent  Acts,  re- 
cognized that  there  was  a  seigniory  of  Mignon, 
being  part  of  the  disputed  land,  the  bound- 
aries whereof  were  conclusively  established 'by 
the  schedule  authorized  by  the  Acts. 

Held,  that  the  High  court  was  right  in  dis- 
missing the  suit  as  regards  the  scheduled  lands. 
If  a  mistake  had  been  made,  the  legislature 
alone  could  correct  it,  tout  a  court  of  law  must 
give  effect  to  the  enactment  as  it  stands. 

8.  Held  further,  with  regard  to  the  claim 
of  the  company  to  hold  the  whole  of  the  land 
in  suit  by  prescription  and  immemorial  posses- 
sion, that,  inasmuch  as  it  had  disclosed  the 
true  source  of  its  title,  the  law  of  prescrip- 
tion did  not  apply: — P.  C,  1S92,  The  Labra- 
dor   Co.  &    The    Queen,    L.    B.,   (1893),  Ap. 


Cas.,  104;  10  L.  "N.,  07;  02  L.  J.  P.  C,  33; 

07  L.    T.,  730. 

9.  La  possession  legale  d'un  gage  n'inter- 
rompt  pas  la  prescription,  dans  les  matières 
commerciales  excédant  S50  : —  C.  R.,  1891, 
McGreevy  vs  McGreevy.  17  Q.  L.  B.,  278. 

10.  L'action  en  restitution  de  la  Chose  don- 
née en  gage  n'est  pas  sujette  à  prescription, 
vu  que  le  créancier,  qui  a  commencé  à  possé- 
der comme  gagiste,  est  censé  continuer  à  possé- 
der à  ce  titre  : — Mathieu,  J.,  1S93,  Henderson 
vs  Campbell,  R.  J.   Q.,  4  C.  S.,  4. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Bég. — Ad  primordium  tituli  posterior  sem- 
per refertur  eventus. 

1 .  Si  l'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre, 
c'est  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  se  changer  à 
soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion ;  mais  rien  n'empêche  de  prescrire  en  de- 
hors et  au-delà  de  ce  titre  : — 2  Aubry  et  Rau, 
5o  edit,  535,  note  3,  §  217. — >32  Laurent,  n. 
331. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  4-2. — Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  325. — 21  Duran- 
tOH,  n.  250. — 2  Troplong,  n.  529. — 1  Vazeille, 
n.    170. — Dunod,   51. 

2.  ,  ...  Et  cela,  même  nonobstant  la  stipu- 
lation de  ne  pouvoir  prétendre  aucun  droit 
autre  que  celui  établi  dans  le  titre  : — Dalloz, 
P.  27.  1.  44;  Bép.,  vo  Prescript,  civ.  n.  457- 
lo. 

3.  Le  preneur  peut  prescrire,  contre  le  bail- 
leur, la  propriété  d'un  terrain  qu'il  sait  n'avoir 
pas  été  compris  dans  les  stipulations  du  bail  : 
— 2  Aubry  et  Rau,  5o  édit,  536,  §  217. — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  422. — Baudry-Lacantine- 
rie  et  Tissier,  n.   326. — 32  Laurent,  n.  331. 

V.  A.  : — Dunod,  50. — 32  Laurent,  n.  329, 
330. — 2  Troplong,  n.  524. — 1  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  377.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.    322. — 2  Aubry  et  Rau,   125,   §   180. 


2209.  On  peut  prescrire  contre  son 
titre  en  ce  sens  que  Ton  prescrit  la 
libération  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractée. 

Cod. — Autorités  sous  l'art,  précédent,  et  Du- 
nod. Près.,  part.  1,  c.   S,  2me  a  lin. — C.  N.  2241. 

C.  N.  2241. — V.   sous  l'article  2207,  C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  oornage  the  defendant  may  claim  and 
prove  title  toy  prescription  and  possession  outre 
titre,  but  he  cannot  claim  contre  son  titre:  — 
Q.  B.,  1817,  Thériault  &  Leclerc,  1  R.  de  L., 
354;  2  R.  J.  R.   Q.,  56. 

2.  Les  frais  faits  pour  obtenir  le  renvoi  d'une 
tierce  opposition  ayant  pour  objet  d'empêcher 
la  vente  d'un  immeuble  par  le  stoérlf,  sont  les 
frais  sur  les  incidents  de  la  saisie  et  néces- 
saires pour  arriver  a  la  vente  de  l'immeuble, 


2209.  A  person  may  prescribe 
against  his  ti'tie  in  the  sense  that  he 
may  be  freed  by  prescription  from  an 
obligation  he  has  contracted. 

et  comme  tels  doivent  être  considérés  comme 
faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  sui- 
vant l'article  22'>9,  C.  c.  : — Rainville;  J.,  18S0, 
Vaillancourt  vs  Collette  &  Perrault,  24  L.  C. 
J.,  302;  3  L.  N.,  406. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  règle  de  l'article  2209,  s'applique 
aux  obligations  réciproques,  résultant  de  con- 
trats sj-mallagmatiques,  comme  à  toute  autre 
obligation: — Merlin,  Quest,  de  dr.,  vo  Presc., 
§  16,  n.  4. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  427  et 
s. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  33S  et 
s. — Dalloz,  Rép.,  vo  Prescr.,  n.    S47-2o. 

2.  On   enseigne  que   la  partie  qui  demande 


DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES. — ARTS  2210,  2211. 


1073 


l'exécution  d'une  obligation  résultant  d'un  con-  2,  n.  534. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  66,  4:27 
trat  synallagimatique,  ne  renonce  pas  par  là  à  et  s. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier.  n.  7S. 
!a  faculté  d'opposer  la  prescription  de  l'engage-  — 8  Aubry  et  Rau,  453,  §  776. — Contra  : — Dû- 
ment corrélatif  que  ce  contrat  lai  a  imposé: —  nod,  51.  73. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zaenariae, 
Mediu.  loc.  cit.,  §  10. — 1   Troplong,  n.    73;  t.  341,  §  861. — SI  Duranton,  n.    252. 


2210.  La  prescription  de  trente  ans 
peut  avoir  lieu  acquisitivement  en  fait 
d'immeubles  corporels  pour  ce  qui  est 
au-delà  de  la  contenance  du  titre,  et 
libératodrenient  dans  tous  les  cas  en  di- 
minution des  obligations  que  le  titre 
contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la 
jouissance  au-delà  du  titrel  qui  appa- 
raît ne  donne  pas  lieu  à  l'acquisition 
-du  surplus  par  prescription. 


Cod. — Pothier,  Constit.  de  rente,  149  et  s. — 
Dunod,  Presc.,  part.  1,  c.  S,  dernier  alin.  — 
Gnyot,  Rép.,  to  Rente,  444. 

C.   N.   2241. — V.    sous  l'article  2209,  0.  c. 


2210.  Positive  prescription  by  thirty 
years  takes  place,  for  the  contents  of 
corporeal  immoveables  in  < xcess  of 
what  is  given  by  the  title,  and  nega- 
tive prescription  takes  plaoe  by  the 
same  time  in  all  cases,  in  diminution 
of  obligations  which  the  title  imposes. 

In  the  matter  of  dues  and  rents,  the 
enjoyment  of  more  than  the  title  shews 
a  right  to  does  not  give  right  to  the 
acquisition  of  such  'excess  by  prescrip- 
tion. 

Cone. — C.    c,    1504. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.     les  auteurs  sous  l'article  2208,  C.  c. 


CHAPITKE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTI- 
BLES ET  DES  PRESCRIPTIONS  PRIVI- 
LÉGIÉES. 

2211.  Le  souverain  peut  user  de  la 
prescription.  Le  moyen  qu'a  le  sujet 
pour  l'interrompre  est  la  pétition  de 
droit,  outre  les  cas  où  la  loi  donne 
un  autre  remède. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son 
effet  en  matière  de  prescription. 


Cod. — Pothier,  Presc.,  191. — 13  Guyot,  Rép., 
to  Privilège,  689. — Ibid.,  340. — Dunod,  Biens 
d'église,  32. — DeLhommeau,  règle  276. — S.  R. 
B.  G,  c.  19,  s.  1,  §  2. — Chitty,  Prerog.,  340. 
— C.     N.     2227. 

C.  N.  2227 — L'Etat,  les  établissements  pu- 
blics et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  îes  particuliers,  et  peuyent 
également    les    opposer. 

Conc. — C.  c,  349,  399  et  s.,  424; — C.  p.  c, 
4S,   54,  1011  et  s-. 


OF  CERTAIN  THINGS  IMPRESCRIPTIBLE 
AND  OF  PRIVILEGED  PRESCRIP- 
TIONS. 

2211.  The  Crown  may  avail  itself 
of  prescription.  The  subject  may  in- 
terrupt such  prescription  by  means 
of  a  petition  of  right,  apart  from  the 
cases  in  which  the  law  gives  another 
remedy. 

Among  privileged  persons,  the  pri- 
vilege takes  effect  in  the  matter  of 
prescription. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Cour  Supérieure: — La  Couronne  a  pu  ac- 
quérir an  immeuble  en  Canada  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  et  plus,  et  le  véritable  pro- 
priétaire pouvait  interrompre  cette  prescription 
par  la  pétition  de  droit,  procédure  qui  pouvait 
être  invoquée  dans  la  colonie  aussi  bien  que 
dans  la  mère-patrie.  Dans  l'espèce,  le  deman- 
deur se  fondait  sur  un  titre  vague  et  incertain, 
et  n'avait  pas  prouvé  la  possession  de  ses  au- 
teurs.    Le  terrain  réclamé  dans  la  cause  ayant 
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été  requis  et  occupé  pour  ipllus  de  trente  ans 
pour  la  construction  des  fortifications  de  la 
cité  de  Québec,  ne  pouvait  pas  être  le  sujet 
d'une    action    pétitoire. 

2.  Le  terrain  réclamé  par  le  demandeur, 
ayant  été  requis  pour  la  défense  du  pays,  et 
destiné  et  employé  pour  pins  de  trente  ans  à 
l'érection  des  fortifications  de  la  cité  de  Qué- 
bec, avait  cessé  d'être  in  commercio,  et  ne  pou- 
vait être  le  sujet  d'une  action  pétitoire: — K. 
B.,  1857,  Laporte  &  Les  principaux  officiers 
de  l'artiilcrii,  7  L.  C.  R.,  486;  5  R.  J.  R. 
Q.,   345. 

3.  During  the  interval  that  the  crown  held 
a  property  sun-ended  by  a  seignior,  for  the 
purpose  of  commutation  under  the  statute  6 
Geo.  IV,  c.  59,  before  the  issuing  of  the  letters 
patent  re-granting  the  same,  prescription  ran 
in  favor  of  a  mere  squatter  in  actual  possession 
of  such  property,  but  without  any  title  what- 
ever   thereto: — P.    C,    1864,    Macdonald    & 


Lambe,  9  L.  C.  •/..  283  :  17  L.  C.  R.,  293;  1Î 
L.  C.  J.,  3&5  ;  4  L.  C.  L.  J.,  8  ;  4  Moore's  P.  G. 
Rep.,  N.  8.,  486;  Beauchamp,  J.  P.  C.  610,  645; 
17  R.  L.,  102;  10  R.  J.  R.  Q.,  168;  1  L.  R. 
P.   C.  A.,  539  ;  m'L.  J.  P.  C,  70. 

4.  Before  the  code  and  also  under  the  code, 
the  Crown  had,  under  the  laws  in  force  in  the 
province  of  Quebec,  the  right  to  invoke  pre- 
scription against  a  subject,  which  the  latter 
could  have  invoked  by  petition  of  right  :  — 
Supr.  Court,  1881,  Qhevrier  &  The  Queen,  4 
Supr.   C.  R.,  1. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

L'Etat,  bien  qu'exerçant  une  espèce  de  tu- 
telle sur  les  corporations  municipales,  peut, 
néanmoins  prescrire  contre  elles  : — Baudry-La- 
cantinerie  et  ïissier,  n.  176. — €ontrà: —  21 
Duranton,  n.  179. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,-  290,    §  845,  note  2. 


2212.  Les  droits  royaux  qui  tien- 
nent à  la  souveraineté  et  à  l'allégeance 
sont  inijJrescriptibles. 

Cod. — Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  n.  1,  2. — 
Chopin,  Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  n.  5.  — Bos- 
quet, Diet,  des  domaines,  vo  Presc,  n.  1. — 
Lemaître,  sur  Paria,  170-1  et  ubique  passim. — 
C.    N.    2226. 

C.    N.    2226.— V.    sous   -l'article   22011,   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  liberté  humaine  occupe  incontestable- 
ment le  premier  rang  parmi  les  choses  impres- 
criptibles par  leur  nature  ;  elle  peut  être  limi- 


2212.  The  rights  of  the  Crown  with 
regard  to  sovereign'cy  and  allegiance 
are  imprescriptible. 

tée  par  des  obligations  licites  imposées  à  la 
personne,  mais  elle  ne  saurait  être  supprimée 
soit  par  une  aliénation,  soit  par  la  prescrip- 
tion : — Troplong,  n.  110.— Mareadé,  n.  56. — 
Leroux  de  Bretagne,  n.    121. 

2.  L'imprescriptibilité  des  droits  naturels 
est  unanimement  proclamée  :  Dagentré,  2o 
Consultation,  2120,  n.  5. — Dunod,  86  et  89, 
part.  1,  c. — Troplong,  n.  112  et  s.  — Mar- 
cadé, n.  56. — Leroux  de  Bretagne,  n.  97. — 
32  Laurent,  n.    228. 


2213.  Les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer.  les  ports,  neuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  et  leurs  rives, 
ci  Les. quais,  travaux  et  chemins  qui  -en 
dépendent;  les  'terres  publiques,  et  en 
général  les  immeubles  et  droits  réels 
faisant  partie  du  domaine  public  de 
Sa  Majesté,  sont  imprescriptibles. 

Cod. — 2  Ord.  de  Fontanon,  1110,  Edit,  de 
juin.  1539. — Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  n.  4. 
— Dunod,  Presc,  71-4-5,  27:;.  275. — Chopin, 
Domaine,  liv.  3,  tit.  '.'.  n.  2. — Delhommeau, 
règle  8. — Nouv.  Den.,  vo  Domaine,  §  8,  n.    1. 

Ferrière,   Diet,   de   droit,  vo  Pesche,  3S2. — 

Bosquet,  Diet,  des  dr.  dont.,  vo  Presc,  n.  1. 
— Brodeau.  sur  Paris,  art.  12,  n.  10,  11. — Le- 
maître, sur  Paris,  170-1. — Boucheul,  Biblioih  , 
vis  Tiers  et  Danger,  c.  18,  dernier  alin. — -Cha- 
ii-ondas,  Réponses,  500,  n.  47. — Conlrù  pour 
■,  100  <ms  ou  immémoriale. — 
•et,   Dcslu,'      <,    C.    7.    n.    C,    7,   S.  — Po- 


2213.  Sea-beaehes  and  lands  re- 
claimed from  the  sea,  ports,  navig- 
able and  floatable  rivers,  their  banks 
and  the  wharfs,  works  and  roads  con- 
nected -with  them,  public  lands,  and 
generally  all  immoveable  property  and 
real  rights  forming  part  of  the  do- 
main of  the  crown  are  imprescriptible. 

thier,  Presc.,  2iSS. — Loisel.  Instit.,  liv.  5,  tit. 
3,  n.  15,  HI. — Chopin,  Humaine,  liv.  :'..  tit. 
9,  n.    2,  3,  6.— <C.  X.   2226,  538,  540.  541. 

C.  N.  538,  540,  541,  2226. — V.  sous  les  ar- 
ticles  400,   402,    408,    2201,    C.    c. 

Cone. — C.    c,   400,    402,    403. 

JUKISPBUBENCE    CANADIENNE. 

1.      La    presrn  -  entenaire    acquisitive 

ne  peut  être  invoquée  à  rencontre  de  terrains 
appartenant  à  la  Couronne  et  aussi  longtemps 
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que  ces  terrains  font  partie  des  terres  pu- 
bliques:— Lavergne,  J .,  19U0,  Lachapeile  vs 
JSault,  6  R.    de  J .,  3. 

doctrine   fkanqaise. 

Jïcij. — NaturaK   jure,    communia   sunt    aer, 
aqua  proflui  ns. 

1.     Les  propriétés  purement  coruniunales  8t 


ne  servant  pas  à  l'usage  du  public,  sont  sus- 
ceptibles d'être  ontre  les  conomuines 
par  la  prescription: — 2  Curasson,  Conp.,  278 
n.-  89  et  s. — ■lîaudry-L'aeantinerie  et  Tissier, 
n.    ISS  et  s. 

V.  A.  : — 2d    Daranl  m.   n.    1W. — Troplong,  n. 
109,   144.    162,    158,    136  et  s. — Marcadé.  n.    59 
i2    A  ihry    et    EU  i.   38    et   s. — Laurent,  n. 
241   et  s. 


2214.  Le  droit  de  Sa  Majesté  au 
fonds  des  rentes,  prestations,  et  reve- 
nus à  elle  dus  et  payables,  et  aux  som- 
mes capitales  provenant  du  prix  de 
l'aliénation  ou  de  l'usage  des  biens  du 
domaine,   sont   aussi   imprescriptibles. 

Cod. — Autorités    sous    l'article    précédent. 


2214.  The  rights  of  the  crown  to 
the  principal  of  rents,  dues,  and  reve- 
nues owing  and  payable  to  it,  and  to 
the  capital  sums  accruing  from  the 
alienation  or  from  the  use  of  crown 
property,  are  also  imprescriptible.. 


2215.  Les  arrérages  des  rentes,  pres- 
tations, intérêts  et  revenus,  et  les  cré- 
ances et  droits  appartenant  à  Sa  Ma- 
jesté non  déclarés  imprescriptibles  par 
les  articles  qui  précèdent,  se  prescri- 
vent par  trente  ans. 

Les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  af- 
fectés à  ces  créances  ne  peuvent  se 
libérer  par  une  prescription  plus 
courte. 

Cod, — 1  Ferrière,-  sur  Paris,  342. — Pothier. 
Intr.  Ut.  14,  Orl.,  n.  36. — Brodeau,  sur  Pa- 
ris, art.  12,  n.  10. — Lemaître,  sur  Paris, 
170-1. — Bosquet,  Diet,  des  dr.  dom.,  vo 
Prcsc,  n.  2. — Journal  du  Palais,  11  janv. 
1673. — Pothier,  Presc,  142. — Chitty  on  Pré- 
rogatives, 25-6. — Stuart's  Reports,  324,  The 
King  vs  Black. — Bacquet,  Déshérence,  c.  7,> 
n.  21,  120.— C.  N.  2227. — Rem. — Ici,  s'éle- 
vait une  question  de  conflit  en  matière  d'or- 
dre public.  Les  droits  de  la  Couronne  d'An- 
gleterre sont-ils  tous  également  et  tellement 
absolus  et  imprescriptibles,  que  ceux  dont  elle 
a  hérité  par  la  cession  du  pays  aient  acquis 
ce  caractère  par  primauté  sur  le  droit  civil 
ancien  ?  Ou  y  en  a-t-il  aussi  parmi  ces  droits 
qui  soient  considérés  comme  mineurs,  comme 
prescriptibles  en  particulier,  et  comme  régis 
par  les  lois  antérieures  dans  le  pays  â 
cession.  Cette  dernière  doctrine  est  ino>: 
tablement  admise  par  les  publicistes  anglais. 
Dès  lors,  le  présent  article  peut  demeurer,  et 
aucune  complication  n'est  introduite  sous  ce 
chef.  Aucune  prescription  moindre  que  par 
trente  ans  n'a  lieu  contre  la  Couronne,  même 
en  faveur  des  tiers-acquéreurs,  et  l'on  n'a  pas 
cru  devoir  innover  sur  ce  point. 

C.    N.    2227. — V.    sous,  l'article    2211    C.    c. 


2215.  All  arrears  of  rents,  ducs,  in- 
terest and  revenu-as,  and  all  debts  and 
rights,  belonging  to  the  crown,  not  de- 
clared to  be  imprescriptible  by  the  pre- 
ceding articles,  are  prescribed  by 
thirty  years. 

Subsequent  purchasers  of  immove- 
able properly  charged  therewith  can- 
not be  liberated  by  any  shorter  period. 

Cone— C.    c,    2250. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  The  Crown  can  recover  interest  where 
a  private  individual  would  be  entitled  to  it, 
as  in  an  action  for  money  paid  under  a  writ- 
ten contract  on  account  of  a  third  person, 
in  which  it  may  be  recovered  from  the  date 
of   service   of   process   of   the   court. 

2.  Where  the  greater  rights  and  preroga- 
tives of  the  Crown  are  in  question,  recourse 
must  be  had  to  the  public  law  of  the  empire 
by  which  alone  they  can  be  determined  ;  but 
when  its  minor  prerogatives  and  interests  are 
in  question,  they  must  be  regulated  by  the 
established  law  of  the  place  where  the  de- 
mand is  made: — Q.  B.,  1S28,  King  vs  Black, 
8.    R.,    324. 

DOCTRINE     FRANÇAISE . 

1.  A  la  différence  des  biens  qui  font  par- 
tie  du  domaine  public  de  l'Etat,  ceux  qui  com- 
posent un  domaine  privé  sont  susceptibles 
d'être  prescrits.  Ce  sont  les  principes  du  droit 
nouveau,  en  France,  qui  a  abrogé  la  règle  de 
l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité  du  do- 
maine   de    l'Etat    qui    existait    dans    l'ancien 
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droit: — Fuzier-IIerrnan,  C.  c,  art.  2227,  n. 
1. — Dalloz,  Rép.,  vo  Domaine  engagé,  n.  110 
et  s.;  vo  Prescr.,  civ.,  n.  221. — Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  1S1. 

2216.  Les  biens  échus  à  Sa  Majesté, 
par  déshérence,  bâtardise  ou  confisca- 
tion, ne  sont  censés  incorporés  ou  assi- 
milés à  son  domaine  pour  les  fins  de 
la  prescription,  qu'après  une  déclara- 
tion à  cet  effet,  ou  après  dix  années  de 
jouissance  et  possession  de  fait,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  l'ensemble  des 
droits  qui  lui  sont  ainsi  échus  dans  le 
cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incorporation  ou  assi- 
milation, ces  biens  continuent  d'être 
sujets  aux  prescriptions  ordinaires. 

Cod. 1   Ord.    Néron,  442,  Règlement   de  Fév. 

1556. — 2  Ibid.,  84,  Edit  d'Avril,  1667.  — 
Ane.  Den.,  vo.  Domaine,  n.  1,  2,  30. — Bac- 
quet,  Déshérence,  c.  7,  n.  20,  21,-  22.— Du- 
nod,  Presc.,  275. —  Bosquet,  Diet,  des  dr. 
dom.,  vo  Presc.,  n.  1,  4ème  alinéa,  n.  2;  vo. 
Domaine,  §  1,  n.  7. — 1  Ferrière,  sur  Paris, 
312,  n.  2. — Brodeau,  sur  Paris,  art.  12,-  n. 
31._Lemaître,  sur  Paris,  170-1.  — Ferrière, 
Diet,  de  droit,  vo  Presc.,  411,  art.  3. — 2 
Guil.  4,  c.  41.— 3  Burge,  36.— C.  N.  2227. 
— Rem. — Comme  les  biens  échus  de  droit  au 
fisc  demeurent  souvent  entre  les  mains  des 
particuliers  qui  y  ont  un  droit  équitable  quoi- 
que non  légal,  ou  ne  sont  appréhendés  au  nom 
du  souverain  que  pour  les  remettre  à,  ces  per- 
sonnes, les  prescriptions  ordinaires  continuent 
d'après  l'article  2216  jusqu'à  ce  que  l'incor- 
poration au  domaine  public  ait  réellement 
lieu. 

Ane.  dr.— Ord.  Edit,  d'avril  1667,  art. 
30.  Cependant  les  biens  qui  écheoient  au  Roi 
par  droit  de  déhérence,  aubaine  ou  confisca- 
tion, ne  font  point  partie  du  domaine  royal. 
On  les  considère  comme  des  fruits  dont  le 
prince  peut  disposer  pendant  dix  années  ;  la 
cour  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  célèbre  du 
12  mars  1752  ;  et  ce  n'est  qu'après  ce  terme 
écoulé  qu'ils  font  partie  du  domaine;  et  tous 
les  jours  on  volt  vendre  ces  sortes  de  biens 
comme  des  biens  disponibles  en  la  Chambre 
du   pomaine,   à   Paris. 

Conc.— C.    c,    35,-  401,   606,    637. 

Stat. — Déshérence.  —  Les  articles  1369  a 
1376  des  8.  R.  Q.,  (réf.  48  V.,  c.  10), 
contiennent  les  lois  relativement  aux  biens 
en  déshérence  ou  confisqués  au  profit  de  la 
Couronne. 


2.  Notre  Code  civil  a  conservé  l'ancienne  loi 
qui  n'admettait  que  les  prescriptions  mention- 
nées dans  l'article  2215. 


2216.  Property  escheated  to  the 
crown,  or  by  failure  of  heirs,  bastardy 
or  forfeiture,  is  not  considered  as  incor- 
porated or  assimilated  to  the  crown 
domain  for  purposes  of  prescription 
until  a  declaration  to  that  effect  is 
made,  or  until  after  ten  years  of  en- 
joyment and  actual  possession,  in  the 
name  of  the  crown,  of  the  totality  of 
the  rights  thus  escheated  in  the  parti- 
cular case. 

Until  such  incorporation  or  assimi- 
lation, such  property  continues  to  be 
subject  to  the  ordinary  prescriptions. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1  Where  the  King  claims  possession  of  a 
piece  of  land  in  right  of  the  Crown,  the  de- 
fendant must  plead  title  and  prove  it  :  — 
K.  B.,  1847,  Roi  vs  Lelièvre,  2  R.  de  h., 
336;  1  R.   de  h.,  506;  2  R.  J.   R.   Q.,  123. 

2.  When  an  estate  is  claimed  à  titre  de 
déchéance  ou  à  titre  de  bâtardise,  by  the 
Crown,  the  creditors  of  the  estate  have  a 
right  to  make  good  their  claims  by  proceed- 
ings for  an  account  against  the  curator  of 
the  estate  before  it  can  be  placed  beyond  their 
reach  by  a  transfer  to  the  Crown  : — Meredith, 
J.,  1S5S,  Attorney  General  vs  Price,  9  L. 
C.   R.,  12. 

3.  Dans  le  cas  où  la  Couronne  demande 
l'envoi  en  possession  d'une  succession  en  dés- 
hérence en  vertu  de  l'article  637  du  Code 
civil,  elle  doit  donner  avis  de  cette  demande 
dans  les  journaux,  et  à  défaut  de  ce  faire,  sa 
demande  sera  déboutée.  Les  successions  en 
déshérence  appartiennent,  d'après  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  1S67,  au 
gouvernement  fédéral  et  non  aux  gouverne- 
ments locaux  : — Taschereau,  J .,  1875,  Church 
vs  Caron,  1  Q.   L.   R.,  177. 

4.  An  escheat  is  one  of  the  sources  of 
revenue  which,  as  a  minor  prerogative  of  the 
Crown,  was  yielded  up  to  the  respective  pro- 
vinces in  which  they  arose.  All  territorial 
Crown  rights  and  privileges  possessed  by  the 
late  provinces  of  Canada,  Nova  Scotia  and 
New  Brunswick,  before  the  union  thereof 
into  the  Dominion  of  Canada,-  have  been  by 
the  British  North  America  Act,  given  to  the 
several  provinces  of  Ontario,  Quebec,  Nova 
Scotia,  and  New  Brunswick: — K.  B.,  1876, 
Attorney  General  of  Quebec  &  Attorney  General 
of  the  Dominion  of  Canada,  2  Q.  L.  R.,  236. 
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2217.  Les  choses  sacrées,  tant  que 
la  destination  n'en  a  pas  été  changée 
autrement  que  par  l'empiétement  souf- 
fert, ne  peuvent  s'acquérir  par  pres- 
cription. 

Les  cimetières,  considérés  comme 
chose  sacrée,  ne  peuvent  être  changés 
de  destination  de  manière  à  donner 
lieu  à  la,  prescription,  qu'après  l'exhu- 
mation des  restes  des  morts,  choses 
sacrées  de  leur  nature. 

Cod. — Pothier,  Presc,  7;  Posses.,  37.  — 
Ferrière,  sur  Paris,  tit.  6,  §  3,  n.  4,  et  ubi- 
que  passim. 

Cone— C.    c,   1486,  2201. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

V.    les  décisions   sous   l'article   1486   C.    c. 


2217.  Sacred  things,  so  long  as 
their  destination  has  not  been  changed 
otherwise  than  by  encroachment,  can- 
not be  acquired  by  prescription. 

Burial-grounds,  considered  as  sa- 
cred things,  cannot  have  their  desti- 
nation changed,  so  as  to  be  liable  to 
prescription,  until  the  dead  bodies, 
sacred  by  their  nature,  have  been  re- 
moved. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1  Troplong.  n.  170  et  s. — Dunod,  74. — 
Despeisses  446.  — Dargentré,  art.  266,  c.  20, 
1120. 


2218.  [La  prescription  acquisitive 
des  immeubles  corporels  non  réputés 
chose  sacrée,  et  la  prescription  libé- 
ratoire qui  se  rapporte  au  fonds  des 
rentes  et  redevances,  aux  legs,  aux 
droits  d'hypothèque,  ont  lieu  contre 
l'Eglise  de  la  même  manière  et  d'après 
les  mêmes  règles  que  contre  les  parti- 
culiers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne 
îo\  prescrivent  contre  l'Eglise  par  dix 
ans,  tant  acquisitivement  que  libéra- 
toirement,   comme   entre  particuliers. 

La  prescription  acquisitive  des  meu- 
bles corporels  non  réputés  sacrés,  et 
les  autres  prescriptions  libératoires,  y 
compris  celle  des  sommes  en  capital, 
ont  lieu  contre  l'Eglise  comme  entre 
particuliers.] 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'ancien  droit  de  prescription  se  rap- 
portant à  l'Eglise  et  aux  établissements  reli- 
gieux, était  tellement  compliqué,  offrait  tant 
de   controverses   et   de   matières  à   procès   que 


2218.  [Positive  prescription  of  cor- 
poreal immoveables  not  sacred,  and  ne- 
gative prescription  as  regards  the 
principal  of  rents  and  dues,  legacies 
and  rights  of  hypothec,  take  place 
against  the  church  in  the  same  man- 
ner and  according  to  the  same  rules 
as  against  private  persons. 

Purchasers  with  title  and  good  faith 
prescribe  against  the  church  by  'ten 
years,  whether  positively  or  negatively, 
in  the  same  way  as  against  private 
persons. 

Positive  prescription  of  corporeal 
moveables  not  sacred,  and  the  other 
negative  prescriptions,  including  that 
of  capital  sums,  take  place  against  the 
church  as  against  private  persons.] 


notre  Code  civil,  suivant  l'exemple  du  Code 
Napoléon,  ramena  cette  partie  du  droit  à 
l'uniformité  en  lui  appliquant  les  mômes  rè- 
gles qu'entre  particuliers:  —  1  Troplons;.-  n. 
192   et   s. — Merlin,   Rép.,  vo  Prescr.,   620   et 


2219.    Le  fonds  du  droit  à  la  dîme         2219.    The  right  to  tithes  and  the 
et  la  quotité  d'icelle  sont  imprescrip-     rate  of  the  tithe  are  imprescriptible. 
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tibles.  La  prescription  acquisitive  a 
lieu  par  quarante  ans  entre  curés  voi- 
sins. 

Los  arrérages  n'en  peuvent  être  de- 
mandés que  pour  une  année. 

La  dîme  est  portable  et  non  qué- 
rable. 


Positive   pr  scription  for  forty  yearg 
runs  between  neighboring  rectors. 

Arrears  of  tit  lies  can  only  be  de- 
manded for  one  year. 

Tithe-  iiiu-t  be  paid  at  the  rector's 
residence. 


Cod.— Ord.  Mai  1070.  1  Edits  et  Orel  80, 
231. — Arrêt  du.  Conseil  Supérieur,  du  IS 
IS  nov.  1705. — Guyot,  Rêp\,  vo  Dîmes,  22-3. 
— Lacombe,  vo  Dixmes.- — Brodeau,  sur  Louetj 
D.  9,  10.  17.— 1  Henrys,  ldv.  1,  Quest.  37, 
38. — 4  Dumoulin,  annot  :  in  Decr.,  156.  — 
Brillon,  vo  Dixmes,  n.  109,  ir.fi.  157. — Del- 
hommeau,  Règle  274 .  —  Ferrière,  sur  Paris, 
tit.  G,  part.  3,  n.  13,-  et  sur  l'art.  124,  n. 
I!».— 3  Décisions  des  Tribunaux  B.  C,  196. 
— Contra,  3  Revue  de  Législation  B.  C,  73, 
SI. 

Stat. — Le  texte  originaire  anglais  contenait 
le  mot  :  "  thirty,  "  au  lieu  de  "  forty/'  Ce 
dernier  mot  a  été  substitué  au  premier  par 
les  S.  R.  Q.,  5850  (réf.  42-43  V.,  c.  16, 
art.   2). 

Doct.  can.  —  Mignault,  Droit  paroissial, 
177. — Lareau,  3  Thémis,  190. — 4  Thémis, 
17S. — Baudry.    Cod.    des    cur.,   101. 

jrRisrRrDKxcE  canadienne. 


Index   alphabétique. 
Nos 


Nos 


Preuve 5,  21 

Prescription 2,  3 

(Qualité--  ••« 1M3 

Récolte 17,  18 

Religion 5,  6,  14  et  s. 

Terres  en  commun  so- 
cage  4,  9 

10 


Action  réelle 7 

Arrérages 1,  3 

Avis 6,  14,  15 

Desservants n 

Juridiction 8 

Location 12 

Paiement 1 

Paroisse 19,  20  |  Terres  nouvelles 

1.  Les  dîmes  en  Canada  étant  portables  et 
non  quérables,  les  arrérages  peuvent  être  ré- 
clamés   et    recouvrés. 

2.  La  prescription  annale  invoquée  parles 
défendeurs  n'est  ni  fondée  sur  l'usage  ni 
sanctionnée  par  les  lois  du  Canada,-  du  moins 
depuis  le  IS  novembre  1705: — K.  B.,  1S33, 
Blanclict  vs  Martin.  3  R.  de  L.,  73;  2  R. 
J.  R.  Q.,  271;  3  /.'.  J.  R.  Q.,  434. — Mon- 
delet,  J.,  1849,  Brunet  vs  Desjardins,  3  L. 
C.  R.,  81;  3  R.  J.  R.  Q.,  433;  21  R .  J. 
R.  Q.,  04,  552. — Polette,  J.,  1867,  Roy  vs 
Bergeron,  1  R.  C,  245;  2  R.  L.,  532;  21 
R.    J.   R.    Q.,  62,  533,  552.  . 

3.  Contra  :— En  ce  pays  les  dîmes  ne  s'ar- 
réragent pas,  l'action  pour  les  réclamer  est 
annale,  et  le  paroissien  n'est  pas  obligé  d'of- 
frir de  justifier  par  serment  qu'il  les  a  payées: 
— C.  /'.,  1852,  Théoerge  vs  Yilbon,  3  L.  C. 
R.,   196. 

4.  Les  terres  tenues  en  franc  et  commun 
soccage    dans    les    townships   ne    sont   pas    su- 


jettes aux  dîmes: — McCord,  J.,  1854.  Refour 
vs  Senécal,  M.  C.  R.,  104;  P.  D'.,  T.  M., 
126;  4  D.  T.,  B.  C.  411;  4  7?.  J.  R.  Q., 
210;    21    R.    J.    R.    Q.,   03,    533. 

5.  Une  personne  née  dans  la  religion  ca- 
tholique ne  peut  se  soustraire  aux  obligations 
civiles  que  lui  impose  sa  profession  religieuse 
par  le  seul  fait  qu'elle  aura  cessé  de  pratiquer 
sa  religion  et  aurait  suivi  les  cérémonies  du 
culte  dans  une  église  protestante.  La  partie 
peut  être  interrogée  sur  la  nature  de  sa 
croyance  et  son  refus  de  répondre  doit  être 
interprété     comme    un    aveu    qu'elle     n'a    pas 

.  changé   de   religion  : — ISO.".  de   Lachi- 

nc  vs  Fallon,  0  L.  C.  J.,  25S  ;  10  B.  J.  R. 
Q.,  337;    15   R.    J.    R.    Q.,  75. 

6.  A  person  ceasing  to  profess  the  roman 
catholic  religion  must  notify  his  cure  in  writ- 
ing in  order  to  be  exempted  from  liability  for 
church  dues: — Berthelot,  J.,  1SG6,  Ganlt  vs 
Dupuis,  1  L.  C.  L.  J.,  94. — Contra: — V.  les  n. 
14,   15,  d-dessous. 

7.  L'ne  action  pour  dîme  est  une  action 
personnelle  réelle,  et  la  cour  des  Commissaires 
est  incompétente  pour  en  connaître,  aux  ter- 
mes du  statut  auquel  elle  doit  son  existence. 

8.  Le  jugement  d'une  cour  de  Commissai- 
res qui  prend  connaissance  d'une  action  pour 
dîme  est  radicalement  nul  et  n'a  pas  l'auto- 
rité de  chose  jugée. 

9.  La  dîme  est  due  sur  les  terres  tenues 
en  franc  et  commun  soccage,  comme  dans  les 
autres  parties  du  pays. 

10.  Les  terres  nouvellement  défrichées  ne 
sont  pas  exemptes  de  payer  la  dîme  pendant 
les    cinq    premières    années    du    défrichement. 

11.  Le  droit  du  curé  à  la  dîme  n'est  pas 
limité  à  la  valeur  de  500  frames,  mais  il  a 
droit  de  percevoir  la  dîme  de  tous  les  grains 
décimables  produits  dans  la  paroisse  : — Polette, 
J.,  1SG7,  Roy  vs  Bergeron,  1  h'.  O.,  245;  - 
B.  L.,  532;  21  B.  J.  B.  Q.,  62,  533,  552. — 
Mondelet,  J.,  1S42,  Turcotte  vs  Perrault,  3 
B.    L.,  N.    8.,  G2. 

12.  Notwithstanding  the  edict  of  1079. 
which  vests  the  tithes  of  a  parish  in  the  curé 
holding  his  cure  in  perpetuity,  they  may  be 
legally  claimed  by  tfce  priest  in  possession  of 
a  cure,  removable  at  the  will  of  the  bishop. 
A  provision  in  the  appointment  to  the  cure.- 
securing  a  portion  of  the  tithes  for  the  use 
of  the  bishop,  does  not  prevent  the  curé  in 
possession    from    being    entitled    to    the    tithes 
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13.  Where  the  tithes  to  he  paid  are  only 
to  amount  to  Ave  hundred  francs,  the  parish- 
ioners cannot  assume  the  right  of  Our  So- 
vereign Lady  the  Queen  to  demand  the  sur- 
plus received,  or  plead  perception  by  the  curé 
of  tithes  of  a  greater  yearly  value: — 0.  R., 
1S67,  Duhault  vs  Pacaud,  17  L.  C.  R.,  17S  ; 
16  R.    J.    R.    Q.,  196. 

14.  Le  catholique  romain  qui  renonce  à 
sa  religion  n'est  pas  tenu,  pour  être  exempt 
de  la  dîme  à  l'avenir,  d'en  informer  son  curé 
par  acte  notarié,  ni  même  par  écrit  sous  seing 
privé,    mais    un    avis    verbal    suffit. 

15.  Il  n'est  même  pas  tenu  de  l'en  infor- 
mer verbalement  s'il  pratique  ouvertement  une 
autre  religion: — Sicotte,  J.,  1S72,  Soly  vs 
Brunette,  16  L.  C.  J.,  101;  9  R.  L.,  318; 
22  R.  J.  R.  Q.,  303,  531.—  Sicotte,  J.,  1S72, 
Clavcl  vs  IiriinrUi  .  5  L.  C.  J.,  27. — Contra: — 
Y.  le  n.  6  ci-dessus. 

16.  In  an  action  by  the  priest  against  his 
parishioner  for  tithes,  in  which  the  defendant 
set  up  that,  as  he  rented  from  a  protestant, 
he  was  not  liable,  it  was  held  that  the  tithe 
was  a  personal  debt  and  that,  as  for  as  Ro- 
man catholics  were  concerned,  every  harvest 
was  subject  to  tithes,  on  the  value  of  the 
harvest  reaped  after  deduction  of  the  amount 
of  the  rent: — Sicotte,  J.,  1873,  Brissette  vs 
Lareau,  6  R.  L.,  207;  15  R.  L.,  344. 

17.  La  dîme  n'affecte  pas  le  fonds  et  n'est 
payable  que  par  celui  qui  récolte  les  grains, 
et  un  propriétaire  catholique  d'une  terre  louée 
soit  à  un  fermier  catholique  ou  à  un  pro- 
testant, à  prix  d'urgent,  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  dîme  au  curé  de  la  paroisse  pour  les 
grains  récoltés  sur  sa  propriété  par  son  fer- 
mier: —  Bélanger,  J.,  1876,  Gaudin  vs 
Starnes,   20   L.    C.    J.,   192;    15   R.    L.,  345. 


18.  La  dîme  est  due  par  celui  qui  a  ré- 
colté le  grain  et  non  par  celui  qui  l'a  simple- 
ment fait  battre  et  vanner.  Le  privilège  du 
curé  pour  la  dîme  existe  sur  les  récoltes  qui 
y  sont  sujettes,  tant  que  le  grain  reste  en  la 
possession  de  celui  qui  l'a  récolté,  mais  se 
perd  dès  que  ce  grain  passe,  sans  fraude,, 
entre  les  mains  d'un  acquéreur  de  bonne  foi 
pour  valable  considération: —  E.  B.,  1884, 
Gandin  &  Etliur,  M.  L.  R.,  1  Q .  B .',  37;  7 
L.  N.,  3S2;  6  L.  N.,  165,  17e';'  15  i2.  L., 
345. 

19.  When  a  portion  of  a  canonical  parish 
civilly  constituted,  is  detached  by  decree  of 
the  bishop,  and  annexed  to  a  canonical  parish 
not  civilly  constituted,  the  tithe  is  due  by  an 
inhabitant  of  the  dismembered  parish  to  the 
new  curé. 

20.  Under  the  old  law  of  France  prior  to 
the  cession,  the  bishop  had  the  right  to 
create,  unite  or  dévide  parishes  in  the  in- 
terest of  the  church,  having  due  regard  to 
vested  rights,-  and  this  condition  of  things 
has  not  been  affected  by  the  laws  enacted  by 
the  province  of  Quebec,  since  the  cession  of 
Canada:— K.  B.,  1886,  Cadot  &  Ouimct.  It. 
L.  R.,  2  Q.  B.,  211;  30  L.  C.  J.,  256.— 
Simon,  ./.,  7  L.  N.,  415;  9  L.  -N.,  246;  29 
J.,  39;   19  R.    L.,  102,   125. 

21.  Pour  être  tenu  au  paiement  de  la 
dîme,  il  faut  avoir  perçu  des  fruits,  et  le 
curé  qui  poursuit  pour  dîme  doit  prouver  que 
le  défendeur  a  perçu  des  fruits  de  la  propriété 
pour  laquelle  il  réclame  la  dîme: — C.  R., 
188>7,  Beers  vs  Boursier,  15  R.  L.,  344. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  nos  remarques  sous  l'article  2218  C. 
c- — Les  anciens  auteurs  sont  cités  sous  cet 
article    par    les    Commissaires. 


2220.  Les  chemins,  rues,  quais,  dé- 
barcadères, places,  marchés,  et  autres 
lieux  de  même  nature,  possédés  pour 
Fusage  général  et  public,  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription,  tant  que 
la  destination  n'en  a  pas  été  changée 
autrement  que  par  l'empiétement  souf- 
fert. 

Cod. — A  u  tori  tes  citées  aux  articles  20,  47. — 
tf  L.  9,  De  via. — Dunod,  Presc,  c.  12,  74.  — 
C.    N.    5138,  2227. 

C.    N.    538,    2227 -V.    sous    les   articles   400, 

2211,  C.   c. 

JlRISl'RCDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 


Action  possespoire-  20  et  s. 
Chemins  publics.       ',  3  et 

s.,  n).  1k,  17,  23  et  s.,  2'' 
et  s.,  35,  37  et  s.,  39,  I  ) 


Clôtures 16,  17,  :s8,  39 

Corporations  munici- 
pales..    H,  12,  H,  17,  19, 
29  et  S. 


2220.  Roads,  streets,  wharfs,  land- 
ing places,  squares,  markets  and  other 
places  of  a  like  nature,  possessed  for 
the  general  use  of  the  public,  cannot 
be  acquired  by  prescription,  so  long 
as  their  destination  has  not  been 
changed  otherwise  'than  by  tolerating 
the  encroachment. 


Domaine  public 22 

Dommages H 

Egouts 19 

Entretien 

Indemnité 1, 19 

Marché  public n 

Obstructions —  '■'•  et  s.,  4<i 

Offre 17,  35 

Passage 13 


Plans 17,23,25,  21,  27 

Possession 8,  2".  21 

Prescription —  7  et  s.,  n, 
15,  2u.  21,  :i7  et  s- 

Preuve 39,  4e 

Servitude 28,  88 

Tolerance 2,  13,  18 


1.  Quel  que  soit  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  un  chemin  a  été  ouvert  et  au  service  du 
]nii)liv,  aucun  droit  n'est  par  là  acquis,  et  le 
propriétaire  du  terrain  peut  en  aucun  temps, 
quand  il  est  l'ait   un  procès  mr  autoriser 
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l'ouverture  du  chemin  pour  l'usage  du  public, 
réclamer  une  indemnité  pour  la  valeur  du  ter- 
rain : — MoCord,  J.,  1854,  Ex  parte  Foran,  4 
L.    C.   R.,  52. 

2.  Un  chemin  privé  devenu  public  par  la 
tolérance  des  intéressé®  doit  être  entretenu 
par  les  propriétaires  du  fond  : — .1861,  La- 
rivière  et  al.  vs  Arsenau.lt,  31  L.  C.  J.,  316. 

3.  The  land  of  the  appellants  had  been 
bounded  in  rear  by  a  lane  known  as  Blache 
lane  from  1815  till  about  ten  years  before  the 
institution  of  the  present  action,  when  the  de- 
fendant, who  owned  land  on  the  opposite  side 
of  the  lane,  took  possession  of  that  part  of  the 
lane  between  him  and  the  auteur  of  the  appel- 
lants, and  thereby  prevented  access  to  the  ap- 
pellant's  Land  in  rear  from  the  lane. 

4.  Held  in  appeal,  (reversing  the  judgment 
of  the  court  below),  that  the  lane  was  a  public 
street  and  thoroughfare  long  before  1834,  the 
date  of  the  acquisition  of  the  land  iby  the  au- 
teur of  the  appellants  ;  and  that  in  the  title  of 
the  respondent,  his  property  was  butted  and 
bounded  in  front  in  part  by  the  said  street, 
and  did  not  extend  beyond  or  into  or  upon  the 
said  street  ;  and  that  he  has  unlawfully  made 
the  obstructions  complained  of  by  the  appel- 
lants without  right  or  title  by  him  so  to  do,  by 
illegally  erecting  across  the  said  street  a  wood- 
en fence  and  other  buildings  upon  the  said 
street  ; — that  the  respondents  had  a  right  of 
action  to  have  the  obstruction  removed:  —  Q. 
B.,  1864,  Johnson  &  Archambault,  S  L.  C.  J., 
317;  12  L.  C.  R.,  138;  14  L.  O.  R.,  222;  10 
R.  J.  R,  Q.,  493,  028  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  341,  589, 
590. 

5.  Un  chemin  qui  a  toujours  servi  â  l'usage 
des  propriétaires  avoisinants,  doit  être  consi- 
déré comme  une  rue  publique,  et  aucun  des 
voisins  n'a  le  droit  de  l'obstruer  pour  le  dé- 
tourner a  son  propre  avantage,  sous  prétexte 
que  ce  chemin  était  établi  sur  sa  propriété  :  ■ — ■ 
C.  R.,  1S7S,  Théoret  vs  Ouimct,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  275  ;  8  L.  N.,  197  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  250  ; 
R.   J.    Q.,  1  C.  S.,  412. 

6.  Un  chemin  qui  a  toujours  servi  à  l'usage 
des  propriétaires  avoisinants  doit  être  consi- 
déré comme  public.  Aucun  des  voisins  n'a  le 
droit  de  l'obstruer  pour  le  détourner  â  son 
propre  avantage,  sous  prétexte  que  ce  chemin 
est  établi  sur  sa  propriété  : — C.  R.,  187S,  Théo- 
ret vs  Ouimet,  M.  L.  R.,1  C.  S.,  275;  8 
L.  K.,  197;  4  R.  J.  R.  Q.,  250;  R.  J.  Q.,  1 
C.    S.,  412. 

7.  Tout  chemin  ouvert  et  fréquenté  par  le 
public  comme  tel  sans  contestation  pendant 
l'espace  de  10  ans  et  au-delà,  doit  être  consi- 
déré un  chemin  public  et  avoir  été  légalement 
reconnu  chemin  public  suivant  l'esprit  de  la 
loi: — C.  B.  R.,  1S79,  Mayrand  &  Légaré,  6 
Q.  L.  R..  120;  13  R.  L.,  582;  17  R.  L.,  59  ; 
19  R.  L.,  338;  21  R.  L.,  229;  R.  J.  Q.,  1  C. 
S.,  412. — C.  R.,  1871,  Parent  vs  Daigle,  4  R. 
J.  Q.,  154;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  410;  19  R. 
L.,  334,  338;   21  R.,  229. 

8.  La  destination  du  propriétaire  jointe  à 


la  possession  du  public  est  un  titre  suffisant 
pour  maintenir  Je  public  dans  la  possession 
d'un  chemin  ou  d'une  rue.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  destination  soit  faite  par  écrit, 
elle  peut  s'inférer  des  circonstances  sous  les- 
quelles le  public  a  joui  du  terrain  en  litige. 

9.  La  destination  du  propriétaire  a  été 
suffisamment  établie  dans  cette  cause  par  des 
actes  anciens  dans  lesquels  la  rue  a  été  re- 
connue par  la  possession  continue  du  public 
pendant  vingt-cinq  ans  au  moins,  par  l'entrée 
du  tenrain  aux  registres  de  la  corporation 
comme  formant  une  rue  publique  et  par  les  tra- 
vaux ordinaires  d'entretien  et  de  réparation  qui 
y  ont  été  faits  par  la  corporation  sans  objec- 
tion depuis  plus  de  dix  ans  avant  que  l'action 
ait  été  intentée  : — Dorion,  J.,  1880,  Guy  vs 
La  Corporation  de  Montréal,  25  L.  C.  J.,  132; 
3  L.  N.,  402;  9  R.  L.,  284;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.x 
413;  1  D.   C.  A.,  51. 

10.  Where  a  person  who  already  has  a 
front  road  on  his  farm,  voluntarily  opens  an- 
other road  to  the  public  through  his  land,  such 
road  will  be  considered  a  public  front  road,, 
under  art.  397  M.  C.  : — Johnson,  J.,  1881, 
Corporation  of  Ste-Rose  vs  Dubois,  4  L.  N.t 
334. 

.11.  Where  an  old  market  place  had  been, 
converted  by  the  city  of  Montreal  into  a  public 
square  which  the  public  had  enjoyed,  without 
interruption,  from  1S47  down  to  1S>76,  there 
was,  independently  of  any  statutory  provision 
an  ample  case  of  user  on  the  one  side  and  de- 
dication or  abandonment  on  the  other,  which 
would  'constitute  the  square  in  question  a/ 
public  place,  over  which  the  public  at  large 
had  rights  to  which  the  law  would  give  ef- 
fect. 

12.  The  square  in  question,  having  been  en- 
joyed by  the  public  as  a  public  way  during 
more  than  ten  years  before  registration,  under 
23  V.,  e.  72,  and  more  than  ten  years  after 
such  registration,  under  23  V.,  c.  72,  it  be- 
came a  public  highway  under  the  terms  of  that 
statute: — Q .  B.,  1883,  Chevrotière  (de  la)  & 
City  of  Montreal,  31  L.  C.  J.,  22,  204;  6 
L.  N.,  i348;  10  L.  N.,  41;  Bcauchamp,  J.  P. 
C,  399;  L.  R.,  12  App.  Cases,  149;  R.  J.  Q., 
1  C.  S.,  413;  16  R.  L.,  185;  17  R.  L.,  035  ; 
56  L.  J.  P.   C,  1;  56  L.   T.,  3. 

13.  The  passage  in  dispute  having  been 
habitually  kept  closed  at  its  ends  by  gates  and 
bars,  and  not  divided  off  from  the  remaining 
land,  nor  fenced  on  either  side  and  travelled 
only  by  the  mere  tolerance  of  the  owner,  has 
not  become  a  public  municipal  road  under  the 
provisions  of  IS  V.,  c.  100,  s.  41,  ss.  9  :  — 
Brooks,  J.,  1SS1.  WUder  vs  Sundbcrg,  7  L. 
X.,  52;   29  J.,  216. 

14.  Une  corporation  municipale  et  ceux 
qu'elle  emploie  pour  travailler  sur  un  chemin 
ouvert  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  dû- 
ment verbalisé,  ne  peuvent  être  poursuivis  par 
une  action  en  complainte  et  en  dommages:  — 
C.  B.  R.,  1885,  Hough  &  La  corporation  d'Ir- 
lande,  13  R.   L.,  581. 
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15.  Pour  qu'un  chemin  reçoive  l'application 
de  la  18  V.,  c.  HOO,  s.  41,  il  faut  qu'il  ait  été 
en  usage  pendant  au  moins  dix  ans  comme 
chemin  public,  et  sans  aucune  contestation. 
— Quœre: — Ce  statut  est-il  en  force  depuis  la 
promulgation  du  C.  M.? — C.  B.  R.,  1888, 
Fortin  &  Truchon,  12  L.  N.,  2 SO  ;  15  -B.  J.  Q-, 
186;  17  R.  L.,  59. — C.  R.,  1800,  Léveillé  & 
La  cité  de  Montréal,  R.  J.  Q.,1  C.  S.,  410; 
R.  J.   Q.,  4  C.  B.  R.,  210. 

16.  U&  chemin  qui  n'est  pas  clos  des  deux 
côtés,  et  qui  est  fermé  par  les  barrières,  n'est 
pas  un  chemin  public.  Le  propriétaire  du 
terrain  où  passe  ce  chemin  peut  obliger  le 
voisin  à  faire  sa  part  de  clôture  le  long  de 
ce  terrain: — C.  B.  R.,  18SS,  Neil  &  Koonan, 
19  R.   L.,  334. 

17.  L*ne  rue  dont  le  terrain  est  offert 
comme  rue  par  le  propriétaire  à  l'autorité 
municipale  qui,  sans  l'accepter  formellement, 
indique  cette  rue  sur  ses  plans,  et  n'impose 
aucune  taxe  sur  ce  terrain,  devient  une  rue 
publique  par  destination,  si  ce  propriétaire 
vend  des  lots  à  bâtir  le  long  de  cette  rue  qui 
est  clôturée  par  les  acheteurs,  et  si  le  public 
en  fait  usage  comme  d'un  chemin  public  : — 
Pagnuelo,  J.,  1890,  Child  et  vir.,  vs  La  Cité 
de  Montréal,  M.  L.  R.,  6,  C.  S.,  393;  R. 
J.    Q.,  1  C.   S.,  414;  13  L.   N.,  355. 

18.  Quel  que  soit  le  temps  qu'un  chemin 
a  été  à  l'usage  du  public,  s'il  apparaît  par 
des  actes  du  propriétaire  que  celui-ci  entend 
en  conserver  la  propriété,  v.  g.,  en  entrete- 
nant lui-même  le  chemin,  en  y  plaçant  des 
barrières,  etc.,  ce  chemin  reste  simple  chemin 
de  tolérance,  et  le  propriétaire  peut  en  tout 
temps  le  fermer  et  en  exclure  le  public  :  — 
Wurtele,  J.,  1891,  McGinnis  et  al.,  vs  Létour- 
neau  et  al.,  14  L.  N.,  314;  M.  L.  R.,  7 
C.    S.,    27S. 

19.  Une  corporation  municipale  qui  s'em- 
pare d'une  rue  ouverte  par  un  particulier,  en 
fait  le  nivellement,  y  pose  les  égouts,  etc., 
doit  payer  au  propriétaire  la  valeur  de  cette 
rue: — C.  B.  R.,  1892,  Léveillé  vs  La  Cité  de 
Montréal,  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  410;  R.  J. 
Q.,  4   C.    B.   R.,  210. 

20.  L'action  possessoù-e  ne  peut  résulter 
que  d'une  possession  capable  d'opérer  la 
prescription . 

21.  Le  trouble  à  la  possession  d'un  objet 
imprescriptible,  quelque  longue  qu'ait  été  la 
possession,  ne  peut  donner  ouverture  à  l'ac- 
tion   en    complainte. 

22.  Les  objets  du  domaine  public,  tels 
que  les  routes,  étant  imprescriptibles,  l'enva- 
hissement d'une  partie  de  la  route  ne  peut 
donner  de  droit  au  possesseur  si  le  surplus 
a  conservé  sa  destination  ;  l'usage  public  d'une 
partie  suffisant  pour  maintenir  l'imprescripti- 
bilité  du  tout: — Bourgeois,  J.,  1895,  Drew  vs 
Désaulniers,   1   R.    de   J.,   381. 

23.  Although  the  original  grantor  had  in- 
dicated, in  '  his  concession  deeds  and  plan, 
the   ground   in   dispute   as   subject    to   a   right 


of  way  in  favor  of  grantees  of  lots  fronting 
on  the  street  he  so  opened,  and  it  had  been 
so  used  by  them  and  by  the  public  for  a 
number  of  years,  there  had  been  no  actual 
dedication  of  such  ground  as  a  public  road, 
and  the  corporation  defendant  could  not 
therefore  verbalize  it  as  a  street  and  take 
possession,  without  due  process  of  expropria- 
tion and  the  payment  of  an  indemnity. 

24.  Even  had  the  defendants  acquired  the 
road  by  dedication,  their  right  to  that  portion 
of  it  covered  by  the  wharf  was  extinguished 
by  the  sheriff's  sale  upon  Dionne,  they  having 
filed  no  opposition.  (Leclerc  vs  Philips,  R. 
J.  O.,  4  B.  R.,  288,  followed:) — Andrews, 
J.,  1896,  Lavertu  vs  Corporation  de  St-Ro- 
muald,  R.   J.    Q.,  11   C.    S.,  254. 

2Ô.  Where  persons  owned  certain  lots  of 
land  in  common  (of  which  they  subsequently 
made  a  partition),  the  designation  of  one  of 
the  lots  as  a  street  upon  the  plan  made  by 
them  —  which  street,  however,  was  not 
actually  opened — did  not  effect  such  a  dedica- 
tion of  it  as  to  give  the  public  any  rights 
therein,  or  to  relieve  the  municipality  from 
the  obligation  of  making  compensation  for  it 
when  required  as  a  public  street,  and  such 
compensation  was  due  to  the  person  who  was 
owner  at   the   date   of   the   expropriation. 

26.  If  the  designation  of  the  lot  in  ques- 
tion as  a  street,  upon  the  plan  made  by  the 
parties,  created  any  servitude,  it  was  only 
to  the  extent  of  a  private  right  of  way  across 
the  lot  to  and  from  the  adjacent  lots,  and 
the  existence  of  such  right  of  way  did  not 
diminish  the  liability  of  the  municipality  to 
pay  the  full  value  of  the  lot  when  requiring 
it  for  public  use,  nor  did  it  affect  the  liability 
of  the  original  owner  of  some  of  the  lots  and 
the  representative  of  the  original  owner  of 
the  rest  of  the  property,  to  contribute  toward 
such  compensation  in  proportion  to  their  res- 
pective interests  in  the  adjoining  lots  :  — 
C.  B.  R.,  1897,  Warminton  &  Beaton,  R. 
J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  234. — C.  B.  R.,  1893, 
Star  &  Leprohon,  R.  J.  Q.,  3  B.  R.,  1. — 
C.  Supr.,  Rioux  &  Rioux,  28  R.  C.  Supr., 
53. 

27.  The  proprietors  of  certain  land  pre- 
pared an  official  subdivision  plan  of  the  pro- 
perty, dividing  it  into  lots  and  tracing  a 
street  thereon.  They  registered  this  plan  as 
the  official  plan,  and  sold  lots  described  as 
fronting  on  the  street  Indicated  on  the  plan. 
They  also  constructed  a  sidewalk  along  the 
street,  and  permitted  the  public  to  pass  freely 
without  objection.  They  also  petitioned  the 
municipal  council  to  annex  the  property  in 
accordance  with  the  plan,  which  petition  was 
granted. 

Held,  that  there  was  a  valid  dedication  of 
the  property   as  a  public  street. 

28.  In  any  case,  the  acts  above  mentioned 
constituted  at  least  a  servitude  of  right  of 
way  over  and  through   the  property,  in  favor 


1082 


DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES. — ART.  2220. 


of  the  purchasers  of  lots  descrjbed  as  front- 
ing on  such  street,  and  the  erection  of  plat- 
forms thereon  was  an  illegal  obsl ruction,  and 
a  violation  of  the  servitude: — Archibald.  ,1 . , 
3  898,  Geoffrion  vs  The  Montreal  Park  & 
Island  Railway  Co.,  R.  Q.,  559,  conf.,  C. 
B.    R.,  29   avril  1902. 

29.  L'intimé  et  le  nommé  Bryson  divisè- 
rent leurs  terres  en  lots  séparés  par  un  cer- 
tain nombre  de  rues  et  en  firent  faire  un  plan 
par  un  arpenteur,  lequel  plan  fut  envoyé  au 
commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  qui 
en  transmit  copie  au  régistrateur  pour  faire 
partie  du  cadastre  officiel.  Les  rues  furent 
ensuite  ouvertes  au  public.  L'intimé  acquit 
également  un  terrain  voisin  afin  de  prolonger 
ces  rues  jusqu'aux  rues  voisines.  Il  vendit 
des  lots  comme  faisant  face  sur  ces  rues,  et 
dans  les  titres,  il  s'obligea  à  laisser  ces  rues 
ouvertes  à  perpétuité,  pour  le  bénéfice  des  lots 
vendus,  et  dans  d'autres  actes  l'intimé  déclara 
avoir  converti  ces  rues  en  rues  publiques. 

Jugé.  Que  de  ces  faits  résultait  une  dédi- 
cace ou  destination  de  ces  rues  au  service  du 
public  suffisante  pour  en  faire  des  rues  publi- 
ques. 

30.  Que  la  destination  d'une  rue  au  ser- 
vice du  public  peut  résulter  d'une  déclaration 
unilatérale  du  propriétaire,  et  ne  doit  pas 
nécessairement  être  consignée  dans  un  contrat 
régulier. 

31.  Que  l'acceptation  de  cette  destination 
par  le  public  résulte  du  fait  que,  durant  un 
grand  nombre  d'années  (15  ans),  le  public 
s'est  servi  de  ces  rues,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  circulation  ait  été  la  même  par- 
tout, comme  il  importe  peu  que  ces  rues  soient 
devenues  en  très  mauvais  état,  que  les  clô- 
tures et  trottoirs  aient  fini  par  disparaître, 
•et  que  les  rues  elles-mêmes  aient  été  utilisées 
comme  pâturage,  alors  qu'il  est  constant  qu'el- 
les sont  restées  visibles  et  parfaitement  déli- 
mitées. 

32.  Que  l'acceptation  de  la  destination  de 
ces  rues  résulte  également  du  fait  que  l'au- 
torité municipale  les  a  comprises  dans  son 
plan  homologué,  déclaré  final  et  obligatoire 
aux  termes  de  sa  charte,-  et  cela  d'autant  plus 
que  l'intimé,  qui  était  alors  conseiller  muni- 
cipal, avait  pris  part  à  ces  procédures  sans 
réclamer  aucun  droit  de  propriété  dans  les 
rues,  et  que  la  dite  autorité  municipale  les 
a'  fait  macadamiser  et  y  a  fait  poser  des 
^gouts  et  des  conduites  d'eau. 

33.  Que  cette  destination  et  son  accepta- 
tion ne  sont  pas  affectées  par  le  fait  que  les 
officiers  de  la  corporation  auraient  par  erreur 
et  sans  autorisation  de  l'appelante  prélevé 
quelques  taxes  de  l'intimé  sur  une  petite  par- 
tie de  ces  rues,  l'appelante  les  ayant  consi- 
gnées  avec   son   plaidoyer. 

34.  Semble  que  la  disposition  du  statut 
18  V.,  ch.  100,  art.  40,  §  9,-  quant  a  la 
possession  pendaat  dix  ans  de  rues  par  une 
corporation  municipale  doit  être  restreinte  aux 


chemins  existant  avant  le  1er  juillet  1S55  : — 
C.  B.  R.,  rem-.,  1S9S,  Town  of  ^Ycstmount 
&  Mann  in  ton,  R.    J.    Q.,  9  C.    B.   R.,   101. 

35.  Lorsque  les  propriétaires  du  terrain 
d'une  rue  privée  ont  offert  de  céder  cette  rue 
gratuitement  à  la  cité  de  Montréal,  et  que 
celle-ci  a  accepté  cette  offre,  tant  par  réso- 
lution de  ses  comités  et  de  son  conseil  que 
par  des  travaux  (construction  d'un  égout  et 
d'un  trottoir,  éclairage,  nivelage  du  terrain 
de  la  rue)  exécutés  par  la  corporation  dans 
la  rue,  et  que  la  rue  a  été  ouverte  à  la  cir- 
culation publique,  cette  rue  devient  une  rue 
publique,  même  en  l'absence  d'un  contrat  ou 
de  son  inscription  comme  telle  dans  les  re- 
gistres de  la  cité: — Lemieux,  J.,  1900.  Scan- 
Un  vs  Cité  <i<    Montréal,  /,'.  •/.  Q.,  17  C.  S.,  363. 

36.  The  special  laws  and  usages  applic- 
able to  the  dedication  of  streets  can  only  be 
resorted  to  where  it  is  proved  that  the  owner 
has,  in  fact,  voluntarily  and  gratuitously 
abandoned  his  property  to  the  public  use. 
Otherwise,  the  principle  that  no  servitude  can 
be  established  without  a  title  governs  : — -Da- 
vidson, J.,  1900,  Gauthier  vs  Monarque,  R. 
J.    Q.,   19    C.    S.,  93. 

37.  En  outre  des  modes  prescrites  par  le 
C.  M.,  les  municipalités  peuvent  acquérir  des 
terrains  pour  chemins  publics;  1°  par  la  dé- 
dicace ou  l'abandon  fait  par  le  propriétaire 
d'un  terrain  dans  le  but  d'y  ouvrir  un  chemin 
public;  2°  par  l'usage  et  la  possession  publics 
et  continus  de  ce  terrain  comme  chemin  par 
le  public  pendant  trente  ans;  3°  par  l'ouver- 
ture et  l'usage  comme  tel  par  le  public  de 
tout  chemin  sans  contestation  de  ce  droit  pen- 
dant l'espace  de  10  ans  et  au-delà,  suivant  les 
dispositions  de  18  V.,-  c.  100  art.  40,  par. 
9. 

3S.  Les  clôtures  établies  par  les  anciens 
propriétaires  et  délimitant  un  chemin  public, 
sont  reconnues  d'après  nos  usages,  et  présu- 
mées avoir  été  établies  par  ces  propriétaires, 
dams  le  but  de  séparer  leurs  propriétés  du 
chemin,  et  cela  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
administration,  et  aussi  en  vue  de  protéger 
les  récoltes  et  la  propriété  généralement,  et 
ia  propriété,  et  ces  clôtures  serviront  û.  dé- 
terminer la  question  de  dédicacé: — Lemieux, 
J .,  1901,  Joncs  vs  La  Corporation  du  Village 
d'Asoestos,  R.   J.    Q.,  19  C.   S.,  16S. 

39.  The  appellant  removed  a  fence  and 
took  possession  of  a  strip  of  land  which 
originally  had  been  detached  from  his  property, 
but  which  for  many  years  had  formed  part  of  a 
public  highway,  and  had  served  to  give  the  res- 
pondent access  to  his  property.  Tbe  res- 
pondent brought  suit  asking  that  tbe  appellant 
be  ordered  to  cease  bis  disturbance,  and  're- 
place the  fence  as  it   \\;is. 

in  Id.  That  it  was  incumbent  on  the  ap- 
pellant, in  order  to  make  good  his  pretention 
that  the  strip  in  question  had  ceased  to  be 
a  public  road,  to  prove  that  by  some  act  of 
duly  constituted  and  competent  authority 
qualified   to   act  on   behalf   of   the  public,    the 
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road  had  been  closed  or  abolished  and  the 
rights  of  the  public  thereto  renounced,  or,  at 
least,  such  a  total  cessation  of  use  by  the 
public  of  the  road  as  a  public  road,  and  such 
a  conversion  thereof  to  other  uses  acquiesced 
in  by  competent  authority,  as  would  consti- 
tute a  total  abandonment  by  the  public  and 
such  competent  authority  of  all  right  thereto 
as  a  public   road. 

40.  A  person  owning  land  abutting  on 
such  road,  and  who  is  deprived  of  the  direct 
access  which  he  previously  had  thereto,  suf- 
fers special  damage  by  the  closing  and  obstruc- 
tion of  the  road,  and  has  in  consequence  a 
right  of  action  in  his  own  name  to  compel 
the  removal  of  the  obstruction: — C.  B.  R., 
1902,  aft.,  Meloche  &  Davidson,  R.  J.  Q., 
11  B.  R.,  302. — Doherty,  J.,  R.  J.  Q.,  20 
C.    8.,   26. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  358,  400 
et  755   C.    c. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

Rég . — Viam   puolicam   populus    non    utendo 


amittere   non   potest. 

1 .  La  jurisprudence  est  unanime  à  recon- 
naître que  le  non-usage  prolongé  des  chemins 
non  classés  suffit  a  leur  faire  perdre  leur  ca- 
ractère de  choses  faisant  partie  du,  domaine 
public  et  comme  telles  imprescriptibles  :  — 
Labori,  Rép.,  vo  Prescr.  civ.,  n.  26. — Trop- 
long,  Prescr.,  n.    174. 

2.  La  prescription  ne  constituant  un  droit 
acquis  que  lorsqu'elle  est  consommée,  il  en 
résulte  que  la  disposition  de  la  loi  qui,  en 
plaçant  une  chose  hors  du  commerce,  la  ren- 
drait imprescriptible,  empêcherait  par  consé- 
quent la  prescription  de  cette  chose,  même 
commencée  avant  sa  promulgation  :  ■ — Labori,. 
n.    27. — Dalloz,-  Rép.,   eod.    vo.,   n.    443. 

3.  Cette  imprescriptibilité  ne  peut  être  op- 
posée que  par  l'Etat  ou  la  corporation  muni- 
cipale et  ne  peut  avoir  de  base  à  une  action 
possessoire  par  un  particulier: — Labori,  loc. 
cit.,  n.    25. — 32   Laurent,  n.    258. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2221  C.   c. 


2221.  Les  autres  biens  des  munici- 
palités et  des  corporations  dont  la 
prescription  n'est  pas  autrement  ré- 
glée par  ce  code,  même  ceux  tenus  en 
main-morte,  sont  sujets  aux  prescrip- 
tions entre  particuliers. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  corporations  municipales  qui  n'oc- 
cupent qu'avec  un  titre  précaire,  comme  le 
droit  d'usage,  par  exemple,  doivent,  comme 
les  particuliers,  contredire  les  droits  du  pro- 
priétaire pour  intervertir  leur  titre  : — Dalloz, 
Rép.,  vo  Prescr.,  n.  445-1°;  vo.  Usage  fo- 
rest., n.  139-3°. — Labori,  Rép.,  vo  Prescr., 
n.   96. 

2.  Une  corporation  municipale  et  l'Etat 
peuvent  prescrire  l'un  contre  l'autre  : — Dalloz, 
Sup.,   loc.    cit.,   n.    60. — 2   Aubry    et    Rau,    § 


2221.  Any  other  property  belonging 
to  municipalities  or  corporations,  the 
prescription  of  which  is  not  otherwise 
determined  by  this  code,  is  subject 
even  when  held  in  mortmain,  to  the 
same  prescriptions  as  the  property  of 
private  persons. 

214,  note  36. — 5  Massé  et  Vergé,  §  845,  note 
2. — Leroux    de    Bretagne,    n.     317: — Contra 
— 21   Duranton,   n.    17S  et  s. 

3.  Les  biens  d'une  corporation  municipale 
ne  servant  pas  à  l'usage  du  public  peuvent 
être  prescrits  comme  entre  particuliers  :  ■ — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  1S6  et  s. 
■ — 2  Curasson,  Corp.  des  juges  de  paix,  278, 
n.  89  et  s. — Dalloz,  Rép.,  vo  Prescr.,  n. 
186. 

V.    les  auteurs   sous   l'article  2220   C.    c. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 


CHAPTER  FIFTH. 


DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU   OF  THE  CAUSES  WHICH  INTERRUPT  OR 
SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  SUSPEND  PRESCRIPTION.  * 


Section  I. 


Section  I. 


DES    CAUSES    QUI    INTERROMPENT    LA 
PRESCRIPTION. 


OF    THE    CAUSES    WHICH    INTERRUPT 
PRESCRIPTION. 


2222.  La  prescription  peut  être  in- 
terrompue ou  naturellement  ou  civi- 
lement. 

Cod. — Dargentré,  sur  266  Bretagne,  vo  In- 
terruption, c.  4,  5,  6. — Pothier;  Presc,  n. 
88,  2ême  alin.,  152;  Bail  à  rente,  200.  — 
Guyot,  Rép.,  vo  Interruption,  4S9. — Dunod, 
Presc,  52.— C.    N.,-  2242. 

C.  N.  2242. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,  2095,  2193,  2197,  2255,  2264. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'interruption  de  la  prescription  ne 
s'étend  pas  d'une  action-  à  une   autre.     Il   en 


2222.     Prescription   may  be   inter- 
rupted -either  naturally  or  civilly. 


serait  autrement  si  la  demande  nouvelle  était 
comprise  virtuellement  dams  celle  qui  avait 
été  portée  en  justice  : — 2  Aubry  et  Rau,  §  215, 
notes  55  et  s. — 32  Laurent,  n.    142. 

2.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  d'une  quan- 
tité â  une  autre  quantité.  Mais,  par  excep- 
tion, l'interruption'  de  la  prescription  d'une 
créance  s'étend  aux  intérêts,  et  réciproque- 
ment l'interruption  acquise  pour  les  intérêts 
s'applique  aussi  au  capital: — 32  Laurent,  n. 
139. — Leroux   de  Bretagne,   n.    537. 


2223.  Il  y  a  interruption  naturelle 
lorsque  le  possesseur  est  privé,  pen- 
dant plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de 
la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire, 
soit  même  par  un  tiers. 

Cod. — ff  L.  5,  De  usurp.  Cod.,  L  7,  §  5, 
De  presc,  30  vel.  40  ann. — L.  5,  De  duobus 
rets. — Dargentré,  sur  266  Bretagne,  vo.  In- 
terrupt., en.  4. — 9  Cujas,  col.  977,  D. — Po- 
thier, Presc,  39,  40,  152;  Possession,  73,  74, 
75,.  76;  Bail  à  rente,  200;  Intr.  tit.  14,  Orl., 
n.  23. — Guyot,  Rép.,  vo  Interruption,  489, 
490. — Dunod,   Presc,   52. — C.    N      2243. 

C.    N.   2243. — Texte   semblable   au   nôtre. 

Conc— C.    c,   2193,   2199. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  under  our  law  the  right  of  passage 
for  an  enclave  may  be  perfected  by  prescrip- 
tion, the  property  must  be  enclosed  during 
the  whole  time  necessary  to  acquire  pres- 
cription, and  if  it  ceases  to  be  so  enclosed, 
prescription  ceases  to  run: — Brooks,  J.,  1884, 
Wilder  vs  Sundberg,  7  L.  N.,  52;  29  ./.,  216. 


2223.  Natural  interruption  takes 
place  when  the  possessor  is  deprived, 
during  more  than  a  year,  of  the  en- 
joyment of  the  thing  either  by  the 
former  proprietor  or  by  any  one  else. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Il  n'y  a  d'interruption  que  par  le 
fait  de  l'homme. — Usurpatio  est  usucapionis  in- 
terruptio. 

1.  H  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  pos- 
session soit  conservée,,  que  le  possesseur  ait 
encore  la  volonté  positive  de  posséder  ;  il 
suffit  qu'il  un  moment  donné  il  ait  eu  sa  vo- 
lonté ;  si  on  ne  parvient  pas  à  établir  qu'il 
a  changé  de  volonté,  il  sera  présumé  avoir 
voulu  continuer  à  posséder;  il  eu  résulte  que 
si  le  possesseur  devient  fou,  cette  circonstance 
ne  lui  fait  pas  perdre  la  possession  : — Pothier, 
n.  59  et  s. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.    229. 

2.  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  toute  privation  quelconque  de  la  chose 
tenant  il  un  cas  de  force  majeure,  mais  seule- 
ment  par   la   survenance  d'un   état  de   choses. 
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qui  paraît  définitif  et  qui  semb'.e  apporter  un 
obstacle  invincible  à  la  possession  de  l'immeu- 
ble : — Pothier,  n.  77. — Bélime,  n.  104. —  1 
Pardessus,  Servit.,  n.  279. — Malleville,  sur 
l'art.    2243. — 32    Laurent,   n.    83.— S    Colmet 


de  Santerre,  n.  330  bis-Q. — Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tiss.'er,  n.  234,  240,  472. — 2  Aubry 
et  Rau,  5ème  édit.,.  115,  116,  §  179. — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  258.  —  Troplong,  n. 
549. — Vazeille,    n.    179,    185. 


2224.  Une  demande  en  justice  suf- 
fisamment libellée,  signifiée  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  ou 
produite  et  signifiée  conformément  au 
Code  de  procédure  civile,  lorsque  la 
signification  personnelle  n'est  pas  re- 
quise, forme  une  interruption    civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'inter- 
vention, 1'oppo-sition,  comportent  la 
demande. 

L'interpellation  extra  -  judiciaire, 
même  par  notaire  ou  huissier  et  accom- 
pagnée de  titres,  et  même  signée  de 
la  partie  interpellée,  n'opère  pas  l'in- 
terruption s'il  n'y  a  eu  reconnaissance 
du  droit. 

Cod. — Cod.,  L.  3,  De  annali  except. — Dar- 
gentré,  sur  266  Bretagne,  vo  Interrupt .,  c.  5, 
n.  1. — 9  Cujas,  col.  977,  D.  ;  col.  984-5 
proem:  et  text:  ad  l.  prœdictam  Cod. — Bril- 
lon,  vo.  Ajournement,  n.  13. — Brodeau,  sur 
Louët,  A.  10,  n.  1. — 2  Journal  du  Palais,  573. 
— 1  Journal  des  Audiences,  liv.  8,  c.  S. — Po- 
thier, OU.,  692,  696,  711;  Presc,  48,50,51, 
152;  Constit.  de  rente,  141-2;  Intr.  tit.  14, 
Orl.,  n.  26,  44,  50. — Guyot,  Rép.,  vo  Inter- 
ruption, 490. — Ferrière,  sur  113  Paris,  glose 
5,  n.  6  à  11. —  Troplong,  Presc,  561-2-3-4, 
576,  584  et  579. — Dunod,  Presc,  55,  56,  57. 
— Brodeau,  sur  113  Paris,-  n.  4. — Lamoignon, 
Arrêtés,  tit.  29,  n.  45. — C.  N.  2244. — Rem. — 
L'on  a  cru  devoir  limiter  l'interruption  aux 
procédures  de  nature  strictement  judiciaire,  à 
moins  qu'une  autre  interpellation  n'ait  produit 
la  reconnaissance  du  droit. 

C.  N.  2244. — Une  citation  en  justice,  un 
commandement  ou  une  saisie,  signifiés  a  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'in- 
terruption  civile. 

Conc— C.    c,    2076,    2211,.    2206. 

JTJBISPRUDENCE    CANADIENNE . 

Index   alphabétique. 

Nos  Nos 


Appel il 

Amendements  depro- 
cedures  17  et  s- 

Certiorari 9 

Cession  jud-  de  bien?  •  12. 

15,   1G 

Couronne 10 

Cotisation  spéciale,  2t,  21 
"Déclaration  écrite —  io 
Dividendes 12, 16 


Expropriation 9 

Intérêts 14 

Intervention 5,  G 

Jugement  étranger...      4 

Lettre 1 

Offres  réelles 2 

Pénalité 17  et  s. 

Poursuites 3,  8,  14 

Requête 7,  13 


2224.  A  judicial  demand  in  proper 
form,  served  upon  the  person  who?e 
prescription  it  is  sought  to  hinder,  or 
filled  and  served  conformably  to  the 
Code  of  civil  procedure  when  a  per- 
sonal service  is  required,  creates  a  civil 
interruption. 

Seizures,  set-off,  interventions  and 
oppositions,  are  considered  as  judicial 
demands. 

No  extra-judicial  demand,  even 
when  made  by  a  notary  or  bailiff,  and 
accompanied  by  the  titles,  or  even 
signed  by  the  party  notified,  is  an  in- 
terruption, if  there  be  not  an  acknow- 
ledgment of  the  right. 

1.  In  proving  interruption  of  prescription 
of  note,  a  letter  mentioning  a  note,  will  be 
presumed,  in  the  absence  of  evidence  to  the 
contrary,  to  refer  to  the  note  alleged  to  be 
prescribed: — C.  S.,  1857,  Thompson  vs  Mc- 
Leod,  1  L.   C.  J.,  155;  5  R.  J.   R.   Q.,  470. 

2.  A  tender  (not  accepted)  of  money  by 
an  insurance  company,  in  settlement  of  a 
loss,  is  not  an  interruption  of  the  conven- 
tional prescription  of  one  year  under  the 
policy:- — Dunkin,  J.,  1S7S,  Bell  vs  Hartford 
Fire  Insurance  Co.,  1  L.  N.,  100. 

3.  Une  poursuite  prise  pour  les  premiers 
versements  d'une  créance  payable  par  termes, 
empêche  la  prescription  de  courir  quant  aux 
versements  subséquents,  si  la  créance  entière 
a  été  contestée  et  maintenue: — C.  R.,  1S82, 
Barrette  vs  Commissaires  d'Ecoles  de  St- 
Cyprien,  4  Thémis,  49. 

4.  A  judgment  obtained  in  a  foreign 
country  upon  a  promissory  note  made  there- 
in, has  the  effect  of  interrupting  prescrip- 
tion:— K.  B.,  1SS4.  Almour  &  Harris,  AI. 
L.  R.,  2  Q.  B.,  439;  5  L.  N.,  376;  10  L. 
N.,    109;    19    R.    L.,    170. 

5.  Lorsqu'une  intervention  est  produite 
dans  une  cause,  réclamant  pour  l'intervenant 
les  sommes  réclamées  par  le  demandeur  qui 
n'y  a  pas  droit,  l'intervention  doit  être  con- 
sidérée comme  une  nouvelle  demande  faite  â- 
la  date  où  la  requête  en  intervention  est  pré- 
sentée et  l'intervenant  ne  peut  alors  obtenir 
condamnation  contre  le  défendeur  que  pour 
le  montant  qui  n'est  pas  écrit  lors  de  la  pro- 
duction   de   son    intervention,    et   quant   à    lui, 
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la  demande  du  demandeur  n'interrompt  pas 
la  prescription  : — C.  P.,  W&5,  Moreau  &  Dorion, 
13  A'.  L.,  627;  12  R.  L.,  3SO. 

6.  La  cité  de  Montréal  poursuit  M.  com- 
me détenteur  d*un  immeuble  sur  lequel  des 
taxes  sont  dues  â  la  corporation.  La  société 
Métropolitaine,  qui  avait  vendu  l'immeuble 
a  M.,  et  qui  en  droit  était  tenue  de  le  garan- 
tir, intervient  et  allègue  qu'au  moment  de 
telle  intervention,  ces  taxes  sont  éteintes  par 
la  prescription  de  trois  aus. 

Jugé  que  l'intervenant  est  bien  fondé  â  de- 
mander le  renvoi  de  l'action  dès  le  moment 
de  l'accomplissement  de  la  prescription  au 
profit  du  débiteur  personnel,  l'action  hypo- 
thécaire n'étant  pas  intemiptive  de  la  pres- 
cription à  l'égard  de  ce  dernier,  et  ne  pou- 
vant plus  subsister  après  l'extinction  de  la 
dette  même: — Taschereau,  J.,  1SS6,  Cite  de 
Montréal  vs  Murphy,  31  L.  C.  J.,  200;  M. 
L.  R.,  3  C.  S.,  161;  10  L.  S.,  351;  17  R. 
L.,  536. 

7.  A  petition  to  the  court,  claiming  the 
amount  of  a  municipal  expropriation  award, 
is  in  the  nature  of  a  judicial  demand,-  and 
interrupts  prescription  of  interest  on  the 
amount  claimed,  from  the  date  of  service: — 
Lynch,  J.,  1S92,  Bissonnctte  vs  Town  of 
Farnham,   R.    J.    Q.,   1    C.    8.,    10S.  < 

8.  A  judicial  demand  or  action  has  no 
effect  to  interrupt  prescription,  unless  it  be 
served  upon  the  person  whose  prescription  it 
is  sought  to  hinder,-  before  the  expiration  of 
the  time  required  to  prescribe: — Doherty,  J., 
1S92,  O'Connor  vs  Scanlan,  R.  J.  0.,  3  C. 
8.,  112;   16  L.   X.,  304. 

9.  A  writ  of  certiorari  will  not  be  granted 
where  more  than  six  months  have  elapsed 
between  the  date  of  the  conviction  and  the 
application    for    the    writ. 

10.  A  declaration  in  writing  on  the  part 
of  the  Crown  that  it  will  not  take  advantage 
of  the  delay,  cannot  revive  the  petitioner's 
right,-  where  the  prosecution  was  a  private 
one   and   private    interests   are    involved. 

11.  An  unsuccessful  appeal  from  a 
conviction  does  not  avail  to  interrupt  pres- 
cription :  —  Davidson,  J.,  1S93,-  Ex  parte 
Thayer,  R.   J.    Q.,  3  C.   S.,  244. 

12.  La  cession  de  biens  et  le  paiement 
d'un  dividende  sur  une  créance  interrompent 
la  prescription  de  cette  créance  : — Pagnuelo, 
J.,  1S97,  Desmarteau  vs  Darling,  R.  J.  Q., 
12  C.   S.,  212. — Langelicr,  J.,  1902,  Boulet  vs 

r  et  al.,  R.  J.  Q.,  23  C .  8.,  290. 

13.  The  service  upon  defendant  of  a  peti- 
tion for  leave  to  proceed  in  forma  pauperis 
does  not  constitute  service  of  a  judicial  de- 
mand within  the  meaning  of  article  2224,  C. 
c.  : — Doherty,  J.,  1S97,  Dupuis  vs  Canadian 
Pacific  Ry.    Co.,  R.    J.    Q.,   12    C.    S.,    193. 

14.  La  prescription  des  intérêts  d'une 
somme  est  interrompue  pendant  l'instance 
dans    laquelle    on    demande    le    capital,    quelle 


que  soit  la  durée  de  cette  instance: — C.  B. 
1!.,  conf.,  1S-9S,  Wright  &  Crain,  R.  J.  Q.,  7 
C.    B.    R.,   524  . 

15.  La  cession  de  biens  n'interrompt  pas 
la  prescription. 

16.  La  production  de  sa  réclamation, 
faite  par  un  créancier  entre  les  mains  du 
curateur  aux  biens  d'un  failli,  la  collocation 
et  le  paiement  partiel  de  cette  réclamation 
par  le  curateur  sont  interruptifs  de  prescrip- 
tion:— Lcmieux,  J.,  1901,  Carter  et  al.,  vs 
McLean,  R.    J.    Q.,  20   C.    8.,   395. 

17.  In  an  action  against  two  defendants,  de- 
scribed as  incorporated  companies,  for  the  re- 
covery of  penalties  for  non-compliance  with  the 
requirements  of  article  1149  E.  S.  Q-,  the  plain- 
tiff restricted  ttis  demand  to  the  penalties  for 
three  hundred  days  between  two  stated  periods. 
The  action  was  dismissed  in  the  first  court,  as 
to  the  first  defendant,  on  exception  to  the  form 
based  on  the  ground  that  no  such  corporation 
as  that  described  in  the  writ  existed.  The 
other  defendant  had  not  pleaded  and  the  plain- 
tiff subsequently  caused  an  amended  declara- 
tion to  be  served  on  its  attorneys,  alleging  that 
the  defendant  first  mentioned  was  an  unincor- 
porated company,  and  claiming  the  same 
amount  of  penalties  for  a  different  period  of 
300  days,  and  as  to  which  the  prescription  en- 
acted by  R.  S.  Q.,  2615  had  accrued  at  the  date 
of  the  service  of  the  amended  declaration  un- 
less prescription  had  been  interrupted  by  the 
service  of  the  original  action. 

IS.  Held  (affirming,  but  for  different  reasons, 
the  dispositif  of  the  judgment  of  tin    Superior 
Davidson,  J.)  : — That  prescription  under 
It.  S.  Q.,  26:15  was  not  inte  by  the  ser- 

vice of  the  original  action,  inasmuch  as  the 
i><  riod  for  which  the  penalty  was  claimed  there- 
in was  not  the  same  as  the  period  claimed  for 
in  the  amended  declaration,  and.  moreover,  the 
latter  claim  included  a  period  for  which  the 
plaintiff  had  abandoned  his  claim  in  the  ori- 
ginal action. 

19.  Further,  the  original  action  being 
brought  against  the  defendant  as  the  agent  of 
an  incorporated  company,  whereas  the  amend- 
ed declaration  alleged  that  the  defendant  was 
the  agent  of  an  unincorporated  company,  such 
amendment  should  not  have  been  allowed  in- 
asmuch as  it  changed  the  nature  of  the  demand 
within  the  meaning  of  Art.  522  C.  c.  p.  : — C.  R., 
1903,  Lambe  cs-qual.  &  The  Donaldson  Steam- 
ship Line  aiul  navigation  Company  d-  The  Ro- 
bert Reford  Company,  R.  J.  Q.,  23  C.  S.,  469. 

20.  The  contestation  of  a  special  assess- 
ment noil  by  a  person  nam*  n  has  not 
the  effect  of  interrupting  prescription  as  re- 
gards other  parties  subject  to  such  assessment. 

21.  Even  where  the  party  contesting  ob- 
tained a  temporary  order  enjoining  the  city 
against   making  any   collection   under    the   roll 

ked,  prescription  is  not  Interrupted  as  re- 
gards other  persons  named  in  the  assessment 
roll,  where  the  making  of  such  order  was  not 
objected   to   by    the   city,    and    where   no   steps 
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were  subsequently  taken  <by  the  city  to  obtain 
its  rescission: — C.  B.  22./1903,  City  of  Mont- 
real &  Land  &  Loan  Co.,  B.  •/.  <ci.,  23  C.  8.,  461. 
(Conf.  en  Appel,  -~>  septembre  1903). 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Réy . — Actiones  quœ  tempore  pereunt,  se- 
m<i   tncluece   iuélcio,  salvce  permanent.  —  Quod 

nullum  cat  nullum  producit  effectuât. 

1.  La  demande  en  justice  visée  par  l'ar- 
ticle 2224  C.  c,  doit  s'entendre  de  toute  de- 
mande judiciaire  qui,  soit  directement,  soit 
virtuellement,  tend  à  la  reconnaissance  du 
droit  en  cours  de  prescription  :— 3  Mourlon, 
n.  I860. — Marcadé,  n.  147. —  32  Laurent, 
n.   92. 

2.  La  comparution  volontaire  des  parties 
devant  les  arbitres  est,-  comme  uue  citation 
en  justice,  interruptive  de  la  prescription  ; 
mais  cette  interruption  doit  être  réputée  non 
avenue  lorsque  la  sentence  arbitrale  a  été  ul- 
térieurement annulée: — 1  Vazeille,  n.  191, 
186. — 2  Troplong,  n.  594. — 7  Taulier,  463, 
464. — Chauveau,   sur   Carré,    Quest.,   251   bis. 

■ — 7  Boileux,  sur  l'art.  2245. — 2  Aubry  et 
Eau,  514,  515,  §  215,  5ème  édit. — 32  Lau- 
rent, n.  119. — Marcadé,  sur  l'art.  2245,  n. 
7. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  494. — 21  Du- 
ranton,-   n.    266. 

3.  La  demande  d'admission  d'une  créance 
au  passif  d'une  faillite  constitue  une  inter- 
ruption de  prescription:  —  2  Troplong,  n. 
719. — 2  Aubry  et  Rau,  Sème  édit.,  505,  § 
215. — Marcadé,  sur  les  arts  2242  et  s,  n.  2. 
— Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.    4S7. 

4.  Quand  deux  actions  alternatives  et  dis- 
tinctes existent  en  faveur  d'une  partie,  l'u- 
sage qu'elle  fait  de  l'une  ne  conserve  pas  l'au- 
tre ;  l'interruption  de  la  prescription  à  l'égard 
de  l'une  ne  s'étend  pas  à  l'autre  : — 2  Trop- 
long,  n.  664. — 2  Aubry  et  Rau,  518,  §  215, 
Sème  édit. — 1  Vazeille,  n.  225  et  s. —  32 
Laurent,   n.    137   et  s. 

5.  La  demande  en  justice  formée  par  le 
mineur,  la  femme  mariée,  les  établissements 
publics,  etc.,  sans  l'autorisation  voulue  par 
la  loi,  n'en  interrompt  pas  moins  la  prescrip- 
tion:— 1  Vazeille,-  n.  195.  —  7  Demolombe, 
n.  S09. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  287. — 2 
Troplong,  n.  599. — 32  Laurent,  n.  96.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  429,  484: 
— Contra. — 1  de  Fréminville,  Minorités,  n. 
370. 

6.  Le  commandement,  signifié  a  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  est  par  lui- 
même  une  cause  d'interruption  de  prescrip- 
tion, alors  même  qu'il  n'a  pas  été  suivi  dans 
un  délai  raisonnahle  d'une  saisie  : — 2  Aubry 
et  Rau,  5ème  édit.,  510  et  511,  §  215. —  2 
Troplong,  n.  575. — 32  Laurent,  n.  108.  — 
Baudry-Lacantinerie    et    Tissier,    n.    514. 

7.  ...  Ou  s'il  a  été  suivi  d'une  saisie, 
que  celle-ci  a  été  déclarée  nulle  : — 2  Troplong, 
n.    5S0. — 2   Aubry   et   Rau,    Sème   édit.,    511, 


§    215. — Laurent,    loc.     cit. — Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  loc.    cit. 

S.  Le  commandement,  pour  produire  effet 
extinctif,  doit  être  régulier  en  la  forme  : — 32 
Laurent,  n.  167. —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  515. — 2  Aubry  et  Rau,  Sème  édit., 
510,    §    215. 

9.  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créan- 
cier sur  une  somme  due  à  son  débiteur  a  pour 
effet  d'interrompre  la  presrription  de  la  créan- 
ce du  saisissant,  et  aussi  la  prescription  de 
la  créance  du  débiteur  contre  le  tiers-saisi. 
'Pour  produire  son  effet  interruptif,  la  saisie- 
arrêt  doit  avoir  été  suivie  d'une  dénonciation 
au  débiteur  saisi  et  d'une  assignation  en  va- 
lidité:— 1  Vazeille,  n.  205.  —  3  Coulon, 
Quest,  de  dr.,  582. — Roger,  Saisie-arrêt,  n. 
473  et  s.,  451. — 7  Boileux,  sur  l'art.  2244. — 
7  Taulier,  466. — Marcadé,  sur  l'art.  2244, 
n.  5.-4  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  1951 
bis-5. — 2  Troplong,  n.  570,  646. — 2  Aubry 
et  Rau,  5ème  édit.,  512,  513  et  note  32,  § 
215. — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  300, 
§  847,  note  9. — 21  Duranton,  n.  26S. — Bau- 
dry-Lacantinerie et  Tissier,  n.  520. — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  568. — 8  Colmet  de  San- 
terre,  n.  351  bis-6  : — Contra,  dernier  point: 
— Roger,  Saisie-arrêt,  n.  474.  —  1  Leroux  de 
Bretagne,   n.    523. 

10.  En  matière  de  compte,  la  prescrip- 
tion n'est  point  interrompue  par  des  réclama- 
tions et  des  démarches  faites,  en  l'absence  de 
toute  demande  en  justice  pour  obtenir  la  rec- 
tification de  prétendues  erreurs  ou  omissions 
dans  le  compte  :— Merlin,  Rép.,  vo  Interrup- 
tion de  prescript.,  n.  5. — 2  Delvincourt.  s  I"-, 
note  7. — 1  Vazeille,  n.  184. — 2  Troploug, 
n.  576. — 5  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  300, 
§  847,  note  10. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.   478. 

11.  La  prescription  n'est  pas  interrompue 
par  un  protêt  tardif: — 2  Nouguier,  n.  1619. 
— 4  Alauzet,  n.  1555. — 2  Bédarride,-  n.  740. 
— Boistel,  n.    849. 

12.  La  prescription  est  interrompue  par 
le  paiement  des  intérêts  par  le  débiteur  : — 2 
Nouguier,  n.  1625.- — 4  Alauzet,  n.  1555. — 
Dutanc,  vo  Lettre  de  change,  n.  564. — Rw- 
ben  de  Couder,  eod.  vo.,  n.  7S5. — Boistel, 
n.    851. — 4    Lyon-Caen    et    Renault,    n.    441. 

13.  Les  poursuites  contre  l'un  des  débi- 
teurs n'inteirumpt  par  la  prescription  en  fa- 
veur des  autres  codébiteurs:  —  Alauzet.  n. 
155S. — 2  Bédarride,  n.  740. — 4  Lyon-Caen 
et    Renault,    n.    458. — 2    Nouguier,    n.    1622. 

14.  A  l'action  en  justice,  il  y  a  lieu  d'as- 
similer la  production  par  le  créancier  de  sa 
réclamation  dans  la  faillite  de  son  débiteur, 
alors  qu'elle  est  suivie  de  son  admission  dans 
cette  faillite:  —  4  Lyon-Caen,  Renault,-  n. 
442. — Boistel,.  n.  851. — 4  Alauzet,  n.  155.;. 
— 2  Bédarride,  n.   749. 

15.  Mais  la  faillite  du  débiteur  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  créanciers  : — 
4    Lyon-Caen-Renault,   n.    449- — 4   Alauzet,    n. 
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1554. — 2  Nouguier,  n.  1043. — 2  Vazeille,  n.  G35. 
16.  La  prescription  sera  interrompue  par 
une  lettre  missive,  lorsqu'elle  contient  une 
reconnaissance  de  la  dette,  ou  lorsque  dans 
cette  lettre  le  débiteur  demande  à  son  créan- 
cier un  délai  pour  payer  : — 1  Pardessus,  n . 
835. — 2  Nouguier,  n.  1625. — 4  Alauzet.  n. 
1555  et  la  jurisprudence.  V.  Cohendy  et 
Darras,    Co.    de   com.,  art     149,   n.    52. 

16.  Le  paiement  d'acomptes  ou  des  inté- 
rêts par  le  débiteur  sur  une  lettre  de  change 
ou  un  billet  promissoire  constitue  de  sa  part 
une  reconnaissance  de  sa  dette  et  suffit  pour 
interrompre  la  prescription  :  —  4  Lyon-Caen, 
Renault,  n.  441. — Boistel,  n.  S51. — Fuzier- 
Herman,  Rêp.,  vo  Billet  à  ordre,  n.  188; 
to  Lettre  de  change,  n.    1064,  10S0,  et  la  ju- 


risprudence.     Y.    .Cohenty     et    Darras,     loc. 
cit.,  n.    54. 

17.  La  prescription  est  interrompue  par 
la  production  qu'un  créancier  fait  de  son  ti- 
tre, dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  par  expropriation  forcée  sur 
son  débiteur  : — Merlin,  Quest  de  droit,  vo  In- 
terrupt, de  presc,  S  2.  u.  1. — Troplong,.  n. 
563  et  s. — Marcadé,  n.  147. — Laurent,  n. 
83. 

V.  A.: — Dunod,-  57.  —  Merlin,  Quest,  de 
dr.,  vo  Interr.  de  prescript.,  §  2. — 2  Trop- 
long,  n.  562  et  s.  —  Marcadé,  sur  les  arts 
2242  et  s.,  n.  2.- — 2  Aubry  et  Rau,  5ème 
édit.,  505,  §  215. — S  Colmet  de  Santerre,  n. 
351  oi's-11. — 2  Laurent,  n.  92,  93. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.   486. 


2225.  La  demande  formée  devant 
un  tribunal  incompétent  n'interrompt 
pas  la  prescription. 

Cod. — Pour.  Cod.,  L.  5.  De  duobus  reis 
— Papon,  Arrêts,  liv.  12,  tit.  3,  n.  24. — 2 
Dumoulin,-  680,  arrêt  102  et  note. — Journal 
des  Audiences,  72,  liv.  1,  c.  1,  34. — Dunod, 
Presc,  56-7. —  Pothier,  Obi.,  696;  Presc, 
51,  2ème  alin.  —  Ferrière,  sur  113  Paris, 
glose  5,  n.  9,  in  fine. — Lamoignon,  Arrêtés, 
tit.    29,  art.   45. — Troplong,  Presc,  n.   596-8. 

Contre:  Cod.,  L.  penult.,  Ne  de  statu. — 
Chopin,  sur  Anjou,  245. — Basnage,  sur  485 
Normandie,  320,  in  fine. — Despeisses,  part.  4, 
rit.  4,  n.  29,  3°. — Le  Camus,  dans  Ferrière, 
sur  Paris,   tit.    7,   §  4,  n.    14.— C.    N.    2246. 


2225.  A  demand  brought  before  a 
court  of  incompetent  jurisdiction  does 
not  interrupt  prescription. 

C.  N.  2246. — La  citation  en  justice,-  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent,  inter- 
rompt  la  prescription. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Xihili  nullœ  sunt  proprietates,  quod 
nullum   est  nullum   producit   effectum. 

Notre  article  2225  C.  c,  conforme  à  la  rè- 
gle ci-dessus,  est  différent  de  l'article  2246 
du  C.   N. 


2226.  Si  l'assignation  ou  la  procé- 
dure est  nulle  par  défaut  de  forme; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande ; 

S'il  laisse  obtenir  péremption  de 
Tinstance; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  : 

Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

Cod. — Dargentré,  sur  Bretagne,  vo.  Inter- 
ruption, ch.  6,  ch.  8,  n.  10,  11. — Pothier, 
OU.,  696;  Presc,  53,  153;  Intr.  tit.  14, 
Orl.,  n.  26,  50,  56. — Ferrière,  sur  113. — 
Taris,  glose  5,  n.  9,  11. — Brodeau,  sur  113 
Paris,  n.    4.— C.    N.    2247. 

C.   N.   2247. — Texte  semblable   au  nôtre. 

Conc— C.    c,  2202,  2225,   2265. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1 .  La  precription  aura  son  cours,  nonobs- 
tant une  instance  quoique  contestée  mais  pé- 
rimée, dans  laquelle  certaines  admissions  de 
la    dette   auraient  pu   être   faites: — Monk,   J ., 


2226.  Prescription  is  not  inter- 
rupted : 

If  the  service  or  the  procedure  be 
null  from  informality; 

If  the  plaintiff  abandon  his  suit; 

If  he  allow  peremption  of  the  suit 
to  be  obtained; 

If  the  suit  be  dismissed. 

1S62,   Malo    vs    O'Hcir,   7   L.    C.    J.,   79;    12 
R.   J.    R.    Q.,  56. 

2.  La  permission  obtenue  du  tribunal  de 
signifier  au  défendeur  une  nouvelle  copie  du 
bref  et  de  la  déclaration,  n'est  pas  un  aban- 
don de  la  première  signification,  de  manière 
à  empêcher  celle-ci  d'interrompre  la  pres- 
cription -.—Champagne,  D.  M.,  18S9,  Dcsro- 
siers  vs  Daoust,  12  L.   S.,  139. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Forma    dat    esse    sei. 

1 .     En   principe,   l'interruption  de  prescrip- 


DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION. — ART.  2227. 


1089 


tion  opérée  par  la  citation  en  justice,  aux 
termes  de  l'article  2224,  suprâ,  ne  cesse  pas 
d'avoir  effet,  parce  qu'il  y  aurait  discontinua- 
tion de  poursuites  :  Actiones  quœ  pereunt  lap- 
su  tempori8  semel  ineluso  judicio  salvce  per- 
manent:— 21  Duranton,  n.  266. — 2  Aubry 
et  Rau,  508,-  Sème  édit.,  §  215,  note  14. — 
Baudry-Lacantinerie    et    Tissier,    n.    503. —    1 


Leroux    de    Bretagne,    n.     491. — 32     Laurent, 
n.    100. 

2.  Néanmoins,  l'instance  ne  conserve 
l'action  qu'autant  que  l'instaince  nest  pas  elle- 
même  prescrite  par  une  discontinuation  de 
poursuites  pendant  plus  de  trente  ans  : — Dal- 
loz,  P.,  41-2-245;  1'.  1-30.;  Rép.,  vo  cit.,  n. 
675;    P,    56-1-266. 


2227.  La  prescription  est  interrom- 
pue civilement  par  la  renonciation  au 
bénéfice  du  temps  écoulé  et  par  la  re- 
connaissance que  le  possesseur  ou  le 
débiteur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel  il  prescrivait. 

Cod. — Cod.,  L.  7,  S  5.  De  presc,  30  vel. 
40  ann.  L.  5,  De  duobus  reis. — Dargentré, 
sur  266  Bretagne,  co .  Interruption,  c.  5. — 
9  Cujas,-  col.  972,  E. — Pothier,  OU.,  692, 
699,  700;  Const,  de  rente,  143-4:  Intr.  tit. 
14,    Or!.,    n.    44-5-6-7-8-9.— C.    N.    2248. 

C.  N.  2248. — La  prescription  est  interrom- 
pue par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 
lequel   il   prescrivait. 

Conc— C.  c,  1213  et  s.,  1229,  1235,  §  1, 
1243   et   s.,   2184   et  s. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE  . 


Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Assurance 22 

Avocat 52 

Bilan 34 

Billets  promissoires  • .  4,8, 

35,  36,  39,  46 

Chemin  de  fer 32 

Compensation.  •-  35,41,  47 

Comptes 12,  19,  23 

Condition  suspensive  43, 46 
Courtes  prescriptions-    16 

Crédits 33,35 

Dommages 32 

Donations 52 

Douaire 5 

Endossement ....  13, 16 

Entrées  dans  les  livres      6 
Extinction  absolue.  14,  20 

Faillite 34 

Gage 44,  49,  50 

Hypothèques 7,  18 

Impossibilité 8 

Intérêts 4,36 

1  .  In  proving  interruption  of  prescription 
of  note,  a  letter  mentioning  a  note,  will  be 
presumed,  in  the  absence  of  evidence  to  the 
contrary,  to  refer  to  the  note  alleged  to  be 
prescribed: — *C.  R-,  1857.  Thompson  vs  Mc- 
Lcod,  1  L.    C.    J.,  155;   5  R .   J.    R.    Q . ,  470. 

2.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un 
commis,  purser,  sur  un  vapeur,  le  plaidoyer 
de  prescription  par  six  ans,  en  vertu  de  l'acte 
10  et  11  V.,  c.  11,  est  valable,  et  il  n'est 
établi  aucune  interruption  de  prescription  en 
prouvant    que    le    défendeur    avait    dit    au    de- 


Inventaire 29 

Lettres 1,19 

Offres 22,43 

Paiements....  4,6,7,9,  10, 

13,  15.  28,  >9et  S.,  43,  52 

Pension 31 

Preuve 1,2,3,9,  17, 

20,  24 

Promesses-...  9,  11,15,23, 
27,   45 

Pourparlers 27 

Reconnaissance L12, 

23,  25,  35,  36,  45,  48,  51,  53 
Rentes  constituées  .  17, 18 
Rentes  seigneuriales.,    il 

Salaire 2 

Serment  décisoire     20,  21 

Société 37 

Taxes  municipales —    27 

Testament 31 

Titres 25,  49 


2227.  Prescription  is  interrupted 
civilly  by  renouncing  the  benefit  of  a 
period  elapsed,  and  by  any  acknowledg- 
ment which  the  possessor  or  the  debtor 
makes  of  the  right  of  the  person 
against  whom  the  prescription  runs. 

mandeur  que  s'il  était  constaté  qu'il  lui  était 
dû  aucune  somme  il  en  serait  payé  : — Mon- 
delet,  ■/..  1858,  Strother  vs  Torrance,  8  L. 
C.    R.,  302;    2  ,/.,    163. 

3.  Defendants  having  said  within  the 
five  years  immediately  preceding  the  action,- 
upon  being  asked  for  payment,  that  he  be- 
ttered he  had  a  larger  account  against  plain- 
tiff, was  sufficient  to  interrupt  prescription  : 
■J.,  145;  8  R.  J.  R.   ().,  153;   19  R.  L.,  2. 

J.,   145;   8  R.    J.    R.    Q.,   153:    19  R.    L.    Q. 

4.  Payment  on  account  of  a  promissory 
note  within  five  years,  interrupts  the  statu- 
tory prescription,  notwithstanding  no  action 
brought  within  that  period.  Where  there  was 
a  book  account  and  also  a  promissory  note, 
and  accounts  stated  had  been  rendered  in- 
cluding both  and  charging  interest,  the  court 
will  not  strike  off  the  interest  where  the  de- 
fendant had  not  pleaded  an  imputation  of  his 
payments  as  against  the  note: — Smith,  J., 
1860,  Torrance  vs  Philbin,  4  L.  C.  J.,  287; 
8   R.    J.    R.    Q.,   246. 

5.  Le  paiement  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment obtenu  en  faveur  de  l'un  des  douairiers 
par  les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du 
douaire,  n'interrompt  pas  la  prescription 
quant  aux  parties  du  douaire  non  réclamées,- 
et  tel  paiement  n'équivaut  pas  à  une  renon- 
ciation à  la  prescription  qui  aurait  déjà  été 
acquise: —  Taschereau,  J.,  1862.  Bisson  vs 
Michaudj  12  L.  C.  R.,  214;  10  R.  J .  R.  Q., 
476. 

6.  Entries  made  in  a  book  by  a  creditor 
of  a  payment  will  not  prove  interruption  of 
prescription: — Torrance,  J.,  1869,  Leganlt  vs 
Viau,  14  L.  C.  J.,  56;  19  R.  J.  R.  Q., 
509,   530,    577;    19  R.    L.,  691. 

7.  The  knowledge  by  a  donee  of  the  exis- 
tence of  a  hypothèque  on  the  property  acquir- 
ed, at  the  time  of  his  acquisition,  does  not 
constitute  him  in  bad  faith  and  he  can  there- 
for invoke  the  prescription  of  ten  years.  In 
the  present  case  the  payment  made  by  the 
donee,  in  part  extinction  of  the  hypothèque, 
did  not   interrupt  the  prescription: —  Q.    B., 
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1870,  Kaigle  &  Pierce,  15  L.  C.  J.,  227;  1 
A'.  L.,  697;  14  R.  L.,  255;  20  R.  J.  R.  Q., 
i::v   5ôo. 

S.  La  prescription  de  cinq  ans  des  billets 
promissoir.es  peut  être  intenrompue ;  l'impossi- 
bilité où  était  le  créancier  de  poursuivre  son 
débiteur  est  une  cause  d'Interruption  suivant 
la  maxime  "contra  non  valentem  agere  non 
currit  prœscriptio  : — Q.  B.,  1870,  Wilson  vs 
Deniers,  1  R.   C,  232. 

9.  T"n  paiemeint  à-compte  du  capital  ou 
de  l'intérêt  interrompt  la  prescription,  et  dans 
les  affaires  commerciales,  avant  le  code,  la 
preuve    testimoniale   était    admissible. 

10.  Le  paiement,-  toutefois,  doit  être  ac- 
compagné de  circonstances  de  nature  à  jus- 
tifier le  jury  d'en  inférer  une  promesse  de 
payer  la  balance.  Conséquemment,  un  paie- 
ment à-compte  fait  par  une  personne  qui  ré- 
clame un  autre  crédit  de  £20  est,  dans  tous 
les  cas,  une  reconnaissance  de  la  dette,  moins 
£20: — C.  R.,  1871,  Hall  vs  Devany,  3  R. 
L.,  453;  19  R.  L.,2:  1  R.  C,  479. — Monk, 
J.,  1860,  Benjamin  vs  Duchesnay,  5  L.  C. 
J.,  168;  9  R.  J.  R.  Q-,  177;  19  R.  L.,  3. 
— Mathieu,  J.,  1890.-  Boisccrt  vs  Sornette,  dit 
Larose,  19  R.  L.,  1. 

11.  The  heirs  de  Beaujeu  were  collocated 
on  the  proceeds  of  the  sale  of  the  real  estate 
in  this  case,  for  arrears  of  seigniorial  rents, 
and  on  a  judgment.  Plaintiff  claims  that  all  are 
prescribed  except  five  years.  They  answer 
that  in  a  donation  deed  defendant  promised 
to  pay  the  arrears  and  interrupted  the  pres- 
cription and  that  before  the  code  they  could 
claim  29  years  arrears  of  rents,  so  that  there 
remains  unprescribed  as  much  as  they  were 
collocated,  for  the  deed  of  donation  does  not 
help  the  creditors,  as  no  amount  is  named 
and  the  collocation  is  reduced  to  $45,  each 
to  pay  his  own  costs: — Torrance,  J.,  1893, 
Lanthicr  vs  McDonald.  5  R.  L.,  185;  17 
./.,  :;-7:  23  R.   J.   R.   Q-,  288,  541. 

12.  Une  reconnaissance  verbale  dun 
compte  de  médecin,  au-dessous  de  $50,  suffit 
pour  en  interrompre  la  prescription  : — Mere- 
dith, C.  J.,  1873,  Benoit  vs  Bélanger,  6  Q. 
L.    R.,   195. 

13.  The  endorsement  of  payments  on  a 
promissory  note  is  not  an  interruption  of 
prescription . 

14.  The  limitation  of  five  years  operates 
as  a  statute  of  repose  which  extinguishes  the 
debt,  and  nothing  less  than  a  new  promise 
in  writing  can  suffice  to  found  an  action 
upon. 

15.  Any  endorsement  of  interest,  or  part 
payment  of  principal  should  be  written  by 
the  debtor  and  signed  by  both  parties:  — 
Stuart,  J.,  1878,  Caron  vs  Clouticr,  3  Q. 
L.    R.,   230. 

16.  The  short  prescriptions  referred  to  in 
articles  2250,  2260,  2261  and  2262  of  the 
Civil  code  are  liable  to  be  renounced  and  in- 
terrupted, in  the  manner  prescribed  by  article 


2227: — K.   B.,   1S7S,   Walker  &  Sweet,  21  L. 
C.    J.,  29;    1   L.    X.,   1-12. 

17.  The  arrears  of  rentes  constituées  are 
prescribed  by  five  years.  The  renunciation 
to  such  prescription  cannot  be  proved  by 
parol  testimony  when  the  amount  demanded 
is  over  $50.00: — Mackay,  J.,  1S78,.  Bethum 
vs  Charlcbois,  2   L.    X.,   13. 

18.  The  knowledge  by  a  purchaser  of 
the  existence  of  a  hypothec  in  the  nature  of 
a  constituted  rent  on  the  property  acquired, 
such  hypothec  being  formally  set  forth  in  the 
deed  of  acquisition,  constitutes  him  in  bad 
faith,  and  he  cannot  invoke  the  prescription  of 
ten  years  ;  and  the  possession  of  his  widow  af- 
ter his  death  (the  immoveable  having  been  ac- 
quired during  the  marriage  with  community) 
and  of  his  son,  under  a  deed  of  donation 
from  the  widow,  are  subject  to  the  same  de- 
fect : — K.  B.,  1878,  Blain  &  Vautrin,  23 
L.   C.   J.,  81;  9  B.   L.,  634. 

19 .  The  transmission  of  an  unsigned  ac- 
count in  a  letter  signed  by  the  debtor  takes 
the  case  out  of  the  statute,  O.  S.  L.  C, 
cap.  67: — Supr.  C,  1878,  Darling  &  Broun. 
21  L.  C.  J.,  169;  1  Supr.  C.  R.,  360.  —  AT. 
B.,  21   L.    V.    J.,  92;   1  L.    N.,  203,   212. 

20.  La  prescription  créée  par  les  articles 
2260  et  2L'07  du  Code  civil,  n'étant  pas  seu- 
lement une  présomption  de  paiement,  mais 
une  déchéance  contre  le  créancier  retarda- 
taire, et  étant  une  présomption  juris  et  de 
jure  de  l'extinction  de  la  dette,  elle  n'admet 
pas  de  preuve  contraire  et  ne  peut  être  im- 
tirmée    par    la    délation    du    serment    décisoire. 

21.  Mais  dans  les  affaires  commerciales 
où  la  somme  ou  valeur  dont  il  s'agit  n'ex- 
cède pas  $50,  on  peut  déférer  le  serment  à 
la  partie  qui  oppose  la  prescription  sur  l'exis- 
tence d'une  promesse  ou  reconnaissance  ver- 
bale, ou  d'autre  interruption  ou  renonciation 
qui  ne  lui  permet  pas  de  l'invoquer.  Aliter 
où  la  somme  ou  valeur  excède  $50  : — Casault, 
J.,   1878,  Fuchs   vs  Légaré,  3   Q.   L.    R.,   11; 

1  L.    X.,  180;   19  R.   L.,  73. 

22.  A  tender  ((not  accepted)  of  money  by 
an  Insurance  Co.,  in  settlement  of  a  loss,  is 
not  an  interruption  of  the  conventional  pres- 
cription of  one  year  under  the  policy  : — Duu- 
kin,  J.,  1878,  Bell  vs  Hartford  Fire  Insurance 
Co.,  1   L.   N.,  100. 

23.  A  builder  can  recover  a  balance  of 
an  account  after  the  lapse  of  five  years,  to 
which  prescription  is  pleaded,  when  his  de- 
claration sets  up  as  the  ground  of  action  an 
acknowledgment  of  the  debt  and  undertaking 
to  pay  within  the  five  years,  and  the  acknow- 
ledgment and  promise  to  pay  is  proved  :  — 
Johnson,    J.,    1879,    Brunct    vs    Pinsonneault, 

2  L.    X.,   27. 

24.  The  verbal  testimony  of  one  who  was 
agent  and  afterwards  testamentary  executor 
of  the  debtor,  deceased,  cannot  be  received 
to  prove  an  acknowledgment  of  a  debt  of  tin- 
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succession  by  him  while  executor,  so  as  to 
take  the  debt  out  of  the  operation  of  the 
law,  respecting  the  limitation  of  actions  : — 
K.  B.,  18S0,  Pinsonneault  &  Des  jardins,  24 
L.   G.   J.,  100;  3  L.   X.,  29. 

25 .  Le  31  octobre  1831,-  le  demandeur  se 
fit  concéder  une  terre  située  dans  la  paroisse 
de  St-Fidèle,  la  posséda  pendant  deux  ans 
et  l'abandonna  pour  s'en  aller  aux  Etats-Unis, 
où  il  demeura  42  ans.  Le  défendeur,  son 
frère,  voyant  cette  propriété  abandonnée,  s'en 
mit  en  possession,  vers  1840  ;  il  y  fit  des  dé- 
frichements assez  considérables  et  l'ensemen- 
ça chaque  année  jusqu'à  1880.  Le  demandeur, 
revenu  des  Etats-Unis,  voulut  ravoir  sa  terre. 
Le  défendeur  refusant,  une  action  pétitoire 
fut  instituée  contre  lui.  A  cette  action  le 
défendeur  plaida  la  prescription  de  30  ans. 
La  preuve  constata  que  le  défendeur  avait 
possédé  pendant  37  ans,  mais  de  plus  1° 
qu'en  1854,  il  s'était  fait  concéder  l'arbou- 
tant  de  l'immeuble  revendiqué  et  qu'il  était 
dit  en  l'acte  de  concession  que  cet  arboutant 
était  borné  à  la  terre  de  Basile  Dufour  (le 
demandeur)  ;  2°  que  le  défendeur  avait  cou- 
tume de  dire  au  sujet  du  terrain  revendiqué  : 
<l  Si  mon  frère  revient,  il  reprendra  sa  terre 
et  paiera  mes  travaux." 

Jugé,  que  l'acte  de  1854  comportait  une  re- 
connaissance suffisante  du  droit  de  propriété 
pour  interrompra   la  prescription. 

26.  Les  paroles  du  défendeur:  "  Si  mon 
frère  revient,  il  reprendra  sa  terre  et  paiera 
mes  travaux,"  démontraient  clairement  qu'il 
n'avait  pas  possédé  à  titre  de  propriétaire  et 
qu'en  conséquence  le  plaidoyer  de  prescrip- 
tion devait  être  débouté  : — Routhier,  J.,1882, 
Dufour    vs    Dufour,    10    L.    N.,    300. 

27 .  La  promesse  interruptive  de  prescrip- 
tion et  la  renonciation  à  la  prescription  d'une 
créance  ne  peuvent  lier  la  personne  qui  pro- 
met, qu'à  la  condition  que  la  légitimité  de 
la  créance  soit  établie  ;  la  promesse  faite  par 
le  propriétaire  d'un  immeuble  de  payer  les 
arrérages  de  taxes  accrus  pendant  que  l'im- 
meuble était  la  propriété  et  en  la  possession 
d'un  propriétaire  antérieur,  est  subordonnée  à 
la  légalité  de  l'imposition  des  taxes  : —  Ga- 
iinon,  J .,  1S86,  Corporation  de  Ste-Brigide  vs 
Murray,  14  R.  L.,  227. 

28.  Interruption  of  prescription  is  effect- 
ed by  making  payments  on  an  open  account  : 
— Mousseau,  J.,  1886.  Gushing  vs  Burns,  0 
L.    X.,    282. 

29.  The  mention  of  a  debt  by  a  debtor 
in  the  inventory  of  the  succession  of  his  au- 
teur, is  an  acknowledgment  of  the  debt  which 
has  the  effect  of  interrupting  prescription  : — 
C.  R.,  1S86,  Christin  vs  Archambault,  M.  L. 
R.,  2  S.    C.,  391;  10  L.   N.,  35;  30  J.,  237. 

30.  Les  pourparlers  ou  arrangements,  ou 
projets  d'arrangements  entre  les  parties,  ont 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription,  s'ils 
sont  légalement  établis: — Mathieu,  ./..  1883, 
Armstrong  vs   Trudel,  6  L.    N.,  162. 


31 .  Lorsqu'une  personne  pensionne  pen- 
dant plusieurs  années  chez  une  autre  sans 
ne  lui  rien  payer,  mais  dans  son  testament 
met  un  legs  de  $6.00  par  mois  pour  sa  pen- 
sion jusqu'à  sa  mort,  les  héritiers  de  ce  pen- 
sionnaire défunt  ne  peuvent  plaider  prescrip- 
tion à  une  action  en  recouvrement  de  cette 
pension: — Papineau,  J.,  1SS7.  Mayer  vs  Lié- 
veille,  M.  L.  R.,  3  S.  G.,  190;  10  L.  N., 
371. 

32.  L'employé  d'une  compagnie  de  chemia 
de  fer,  qui  réclame  d'elle  des  dommages  résul- 
tant de  la  négligence  d'autres  employés  de 
la  compagnie,  peut  opposer  à  cette  dernière, 
Bans  une  réponse  spéciale,  la  renonciation  à 
la  prescription  que  la  compagnie  invoque,  à 
l'audition  de  la  cause,  sans  l'avoir  plaidée 
spécialement: — C.  R.,  1889,  Marcheterre  vs 
Ontario  &  Quebec  Ry.,  17  R.  L.,  409.  — 
Johnson,  J.,  M.  L.  R.,  4  S.  G.,  397;  12 
L.  X.,  141;  17  Supr.  G.  R.,  141;  13  L.  N., 
57. 

33.  Les  crédits  donnés  par  un  créancier 
et  invoqués  par  le  débiteur  lui-même,  ont  l'ef- 
fet d'interrompre  la  prescription  de  la  dette  : 
— C.  R.,  1890,-  Brodeur  vs  Collette,  19  R. 
L.,    70;    M.    L.    R.,    7    C.    S.,   461. 

34.  La  mention  d'une  créance,  dans  le 
bilan  d'un  failli,  lorsque  le  créancier  soutient 
que  le  failli  n'est  pas  son  débiteur,  n'a  pas 
l'effet  d'interrompre  la  prescription: — K.  B., 
1890,  Hagar  &  Seath,  M.  L.  R.,  6  Q.  B., 
394. — Pagnuelo,  J.,  M.  L.  R.,  5  S.  G., 
24(3;  14  L.  X.,  127;  18  R.    V.    Supr.,  715. 

35.  A  plea  of  compensation  to  an  action 
on  promissory  notes  due  for  more  than  five 
years,  in  which  the  defendant  invokes  credits, 
which  he  claims  should  be  allowed  in  deduc- 
tion of  the  notes  sued  upon  operates  an  in- 
terruption of  prescription:  —  G.  R.,  1890, 
Brodeur  vs  Collette,  M.  L.  R.,  7  S.  C., 
461;    19   R.   L.,   70. 

36.  Le  fait  d'offrir  en  règlement  d'un  bil- 
let une  somme  moindre  que  le  montant  de 
ce  billet  constitue  une  interruption  de  pres- 
cription  à   l'égard   de   ce  billet. 

36a.  La  reconnaisence  par  uin  débiteur  que  le 
capital  d'une  créance  est  dû,  ne  constitue  pas 
une  interruption  de  prescription  quant  aux 
intérêts  de  cette  dette: — Pagnuelo,  J.,  1S90, 
Farrell   vs   Brand,  M.    L.    R.,  7  S.    C,  402. 

37.  La  confection,  par  l'un  des  associés, 
après  la  dissolution  de  la  société,  d'une  liste 
des  créanciers  de  la  société,  la  remise  de  cette 
liste  à  l'autre  associé,-  et  l'engagement  sub- 
séquent de  ce  dernier  de  payer  toutes  les  det- 
tes légitimes  de  la  société,  constituent  une 
renonciation  en  faveur  d'un  créancier,  dont 
le  nom  est  porté  sur  telle  liste,  de  la  pres- 
cription acquise  contre  lui  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle 2227: — K.  B.,  1890,  Xaud  &  Portelance, 
17   Q.    L.    R.,  133;   14  L.    X.,  406. 

39.  Pour  que  le  paiement  partiel  inter- 
rompe la  prescription  d'une  dette,  il  faut 
qu'il  soit  fait  spécialement  à  compte  de  cette 
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dette;    autrement    il    n'en    fait    pas    présumer 
la    reconnaissance. 

40.  Un  débiteur  qui  doit  simultanément 
un  compte  courant  et  des  billets  promissoires, 
n'interrompt  pas  la  prescription  du  compte 
en  soldant  les  billets  passés  aux  mains  de 
tiers-porteurs. 

41.  La  compensation  légale,  s'opérant  par 
le  seul  effet  de  la  loi,  sans  le  concours  des 
parties  et  même  à  leur  insu,  n'est  pas  uni 
acte  du  débiteur  qui  comporte  une  reconnais- 
sance présumée  de  la  dette  qu'elle  n'éteint 
que   pour   partie. 

42.  Le  Code  civil  a  fait  à  la  Législature 
antérieure,  pour  les  dettes  commerciales,  un 
changement  trop  radical  pour  que  les  déci- 
sions fondées  sur  la  loi  préexistante  puissent 
être   maintenant   inrvoquées . 

43.  Une  offre,  même  par  écrit,  faite  sous 
condition  et  à  titre  de  transaction,  n'est  pas 
une  reconnaissance  qui  interrompt  la  pres- 
cription,- si  elle  n'est  pas  acceptée.  Pour 
valoir  interruption,  l'offre,  comme  le  paiement 
partiel,  doit  avoir  pour  objet  une  dette  cer- 
taine   et    déterminée. 

44.  La  possession  légale  d'un  gage  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  dans  les  matières 
commerciales  excédant   $50. 

45.  La  promesse  et  la  reconnaissance, 
pour  interrompre  la  prescription  d'une  dette 
commerciale  excédant  $50,  doit  être  consi- 
gnée dans  un  écrit  signé  par  le  débiteur  :— 
G.  R.,  1891,  McGreevy  vs  McGreevy,  17  Q. 
L.    R.,   278. 

46.  Prescription  of  a  promissory  note  is 
interrupted  by  an  agreement,  by  which  the 
creditor  consents  to  defer  demand  of  pay- 
ment until  a  certain  condition  is  fulfilled  : — 
C.  R.,  1892,  Guy  vs  Paré,  R.  J.  Q.,  1  C. 
8.,   443. 

47.  La  compensation,  opérée  A.  la  con- 
naissance et  du  consentement  du  débiteur,  in- 
terrompt la  prescription,  comme  le  ferait  un 
paiement  partiel:  —  P.  G.,  1892,  Forget  vs 
d'Ostigny,  21  R.  L.,  887. — K.  B.,  R.  J.  Q.,  4 
B.  R.,  118;  18  L.  N.,  193;  L.  R.,  1895,  A.  Q., 
318;  64  L.  J.  P.  C,  02;  72  L.  T.,  399;  11 
R.,  47i4. 

48.  La  renonciation  a  la  prescription  ac- 
quise ne  peut  être  faite  que  par  le  débiteur 
et  doit  renfermer  les  conditions  d'une  obli- 
gation nouvelle,  mais  la  reconnaissance  de 
la  dette,  n'ayant  que  l'effet  d'interrompre  la 
prescription,  peut  être  faite  par  le  débiteur 
ou  par  son  représentant: — K.  B.,  1893,  Mil- 
lihen  &  Booth,  R.   J.    Q.,  3  B.   R.,  158. 

49.  L'actiont  en  restitution  de  la  chose 
donnée  en  gage  n'est  pes  sujette  à  prescrip- 
tion', vu  que  le  créancier,  qui  a  commencé  à 
posséder  comme  gagiste,  est  censé  continuer 
a  posséder  a  ce  titre: — Mathieu,  J.,  1893, 
Henderson  vs  Campbell,  R.  J.  Q.,  4  C.  S., 
4. 

50.  Le   fait  par   un    débiteur,   qui   a   donné 


un  gage  à  sou  créancier  pour  assurer  le  paie- 
ment de  sa  dette,  de  laisser  ce  gage  en  la 
possession  du  créancier,  constitue  une  recon- 
naissance constante  et  incessante  de  son  obli- 
gation qui  en  interrompt  la  prescription,  tant 
que  le  créancier  conserve  la  possession  du 
gage: — C.  R.,  1897,  La  Banque  du  Peuple  vs 
Hunt,  R.   ./.    Q.,  1:2  C.    8.,  370. 

51 .  La  reconnaissance  que  le  possesseur 
ou  le  débiteur  fait  de  droit  du  créancier  in- 
terrompt la  prescription,  bien  que  cette  re- 
connaissance soit  faite  sans  le  créancier  et 
ne    soit   pas   acceptée   par    lui  :    —   Ci  mon,  J., 

1900,  Renouf  vs  Côté,  1  R.    de  J.,  416. 

52.  Le  défendeur  avait  été  l'agent  et 
l'avocat  pendant  plusieurs  années  de  dame 
Léocadie  Boucher,  et  celle-ci,  pour  lui  témoi- 
gner sa  profonde  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices qu'il  lui  avait  rendus  et  qu'il  lui  rendait 
tous  les  jours,  et  aussi  pour  lui  montrer  une 
marque  de  son  affection,  lui  avait  fait  dona- 
tion de  la  somme  de  $8,000  à  prendre  sur  sa 
succession  dès  l'instant  de  son  décès  et  avant 
partage  de  ses  biens  Cette  donation  fut  an- 
nulée par  la  cour  Supérieure,  dont  le  juge- 
ment fut  confirmé  en  révision,  pour  le  motif 
qu'elle  constituait  une  donation  il  cause  de 
mort.  Le  défendeur  rendit  alors  compte  de 
la  somme  qu'il  avait  reçue  des  exécuteurs 
testamentaires  en  exécution  de  la  donation, 
mais  opposa  en  compensation  un  montant 
plus  élevé  qui  lui  était  dû  par  la  succession 
de  la  défunte  comme  honoraires  d'avocat, 
frais  d'agence,  etc.  A  cela  le  demandeur  ré- 
pondit que  le  compte  du  défendeur  était  pres- 
crit. 

Jugé,  que  hien  que  la  donation  en  question 
eût  été  déclarée  nulle,  la  prescription  du 
compte  du  défendeur  avait  été  interrompue 
par  la  reconnaissance  et  promesse  de  payer 
que  comportait  cette  donation,  et  avait  été 
suspendue  jusqu'au  décès  de  la  donatrice,  le 
défendeur  ne  pouvant,  avant  ce  temps,  ré- 
clamer le  prix  de  ses  services  :  et  que  de  plus 
la  prescription  avait  été  interrompue  par  le 
paiement  par  les  exécuteurs  testamentaires 
du  montant  porté  en  la  donation: — C.  R., 
19007,  Boucher  vs  Morrison,  R.  J.  Q.,  20  C.  S-, 
1511;  do.,  12  C.  8.,  162;  do.,  13  C.   8.,  205. 

53.  L'admission  faite  par  le  débiteur  à 
son  créancier  que  si,  par  un  état  de  coiupK'. 
il  peut  lui  être  démontré  qu'il  a  eu  réellement 
les  effets  mentionnés  dans  ce  compte,  il 
paiera,  constitue  une  interruption  île  pres- 
cription et  aussi  une  renonciation  à  la  pres- 
cription et  il  ne  reste  plus  alors  pour  le  créan- 
cier qu'à  prouver  son  compte  et  établir  le 
montant    de    sa    créance:    —    DeLor'unier,    J., 

1901,  Munn  vs  Giguère,  8  R.   de  J.,  89. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — lus  allenum  tacito  out  expresso  facto 
recognoscit. 

1 .  L'effet  interruptif  de  la  prescription 
peut    résulter    d'un    acte   possédé    par    le    débi- 
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teur  ou  par  le  possesseur,  en  dehors  du  créan- 
cier ou  du  propriétaire.  La  reconnaissance 
de  ia  dette  consentie  par  le  débiteur  en  de- 
hors du  créancier  constitue,  en  général,  une 
cause  d'interruption  de  la  prescription  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  stipulation  ait 
été  acceptée  par  le  créancier  :  —  Pothier, 
Oblig.,  n.  692. — 2  Troplong.  n.  610  et  s.. 
615. — 2  Aubry  et  Ran.  5ème  édit.,  516.  § 
215.— 32  Laurent,  n.  121  et  s..  126.  128.— 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier.  n.  528,  529. 
— 5  Zacharia?,  Massé  et  Vergé.-  302,  §  847, 
note   20. 

2.  La  renonciation  à  la  prescription  est 
une  manifestation  unilatérale  de  la  volonté 
du  renonçant  ;  il  n'est  donc  pas  besoin  de 
l'acceptation  du  propriétaire  ou  du  créancier  : 
— Leroux  de  Bretagne,  n.  56. — 32  Laurent, 
n.    188. 

3.  Des  offres  de  payer,  à  titre  de  transac- 
tion, une  partie  de  la  somme  réclamée,  mais 
retirées  avant  qu'elles  aient  été  acceptées, 
n'équivalent  pas  à  une  reconnaissance  de  la 
dette  ayant  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription : — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
529. 

4.  La  reconnaissance  peut  être  tacite,  il 
appartient  alors  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
si  elle  résulte  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause: — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
530. 

5.  La  reconnaissance  de  la  dette  d'inté- 
rêts a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription 


quinquennale  de  l'article  2250  infra.  Bien 
plus  le  paiement  des  intérêts  fait  au  créancier 
par  le  débiteur  lui-même  ou  par  son  manda- 
taire, interrompt  même  la  prescription  de  l'ac- 
tion ou  paiement  du  principal  : — Dalloz,  P. 
91.  407. — 1  Vazeiîle,  n.  214. — 2  Troplong. 
n.  618.— 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  460. — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  578.  — 10 
Toullier,    n.    307.— 21    Duranton,    n.    269. 

6.  La  nouvelle  prescription  qui  commen- 
ce à  courir  à  la  suite  d'une  interruption  est, 
en  principe  de  la  même  durée  que  l'ancienne  : 
— 2  Troplong,  n.  553,  679,  687,  695,  698. — 
7  Boileux,  sur  l'art.  2244. — 2  Aubry  et  Rau, 
5ème  édit.,  -527,  §  215;  4ème  édit.,  t.  6, 
531,  §  774,  texte  et  note  58. — 32  Laurent, 
n.  168. — Contra: — 21  Duranton.  n.  267. — 
3  Coulon,  Quest,   de  dr.,  105,-  dial.    103. 

7.  La  réserve,  imême  générale,  des  sommes 
dues,  faite  dans  un  contrat,  interrompit  la  pres- 
cription : — Duinod,  Prescript.,  58. — 2  Troplong, 
art.  2248,  m.  619. — Henrys,  liv.  4,  c.  6,  9,  102; 
t.   2,  601. 

V.  A.:— 2  Troplong.  n.  687,  990.— 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  466.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  2278,  n.  4  et  Rev.  crit.,  1853,  t.  3, 
554.  — 5  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  304,  § 
847,  note  23;  337,  §  859. — Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  552,  536,  537. — 32  Lau- 
rent, 125,  n.  171.  172. — 2  Aubry  et  Rau, 
517,  528,  5ème  édit.,  §  215. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n .    355  bis-3  et  4 . 


2228.  La  demande  en-  justice  contre 
le  débiteur  principal,  ou  sa  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription 
quant  à  la  caution.  Les  mêmes  actes 
interruptifs  contre  ou  par  la  caution 
opèrent  l'interruption  contre  le  débi- 
teur principal. 

Cod. — Pothier,  OU.,  645,  698  avec  Brune- 
man  et  Catelan  contre  Duperrier  et  contre 
Guyot,  vo  Interruption,  490. — Dunod,  Presc, 
60. — Troplong,  Presc,  n.  633-4-5. — C.  N. 
2250. 

C.  N.  2250. — L'interpellation  faite  au  débi- 
teur principal,  ou  sa  reconnaissance.  Inter- 
rompt  la   prescription   contre   la  caution. 

Conc— C,    c,    1931,    1956,-    1958. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rcg . — De  persona  ad  personam  non  fit  in- 


2228.  A  judicial  demand  brought 
against  the  principal  debtor,  or  his 
acknowledgment,  interrupts  prescrip- 
tion as  regards  the  surety.  The  same 
acts  against  or  by  a  surety  interrupt 
prescription  as  regards  the  principal 
debtor. 

terruptio    civiUs . 

1.  On  admet  dans  un  système  que  l'inter- 
pellation faite  à  la  caution  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  du  débiteur  principal  : 
— 2  Troplong,  n.  635. — 1  Vazeille,  n.  256. 
- — Larombière,  sur  l'art.  1206,  n.  3. — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  578. — Contra: — 21  Du- 
ranton. n.  283. — Marcadé,  sur  l'art.  2250, 
n.  2.  — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier.  n. 
566.-2  Aubry  et  Rau,  5ème  édit.,  52:'..  5 
215. — 32  Laurent,  n.  152. — 3  Delvincourt, 
256. — 7  Taulier,  467.  —  Ponsot,-  Cautionne- 
ment,  n.    526. 


2229.  La  renonciation  à  la  prescrip- 
tion acquise  ne  préjudicie  pas  aux 
codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux  tiers. 


2229.  Renunciation  by  any  person 
of  a  prescription  acquired  does  not  pre- 
judice his  codebtors.  his  sureties,  or 
third  parties. 
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Cod. — Pothier,   Obi.,  699;    Const,    de  rente, 
145. — Troplong,    Presc,   n.    629,    634-5-6. 


Conc. — C. 


21S7. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  hypothecary  creditor  may  invoke  the 
prescription  acquired  by  his  debtor  as  to 
municipal  taxes,  notwithstanding  the  renun- 
ciation of  the  debtor: — C.  R.,  1SS2,  Com- 
missaires d'Ecoles  de  St-Henri  vs  Dcsmartcau, 
6  L.    X.,  82. 

2.  The  reserve,  in  a  judgment  awarding 
damages  for  bodily  injuries.,  of  the  plaintiffs 
recourse  for  damages  resulting  from  the  same 
accident  subsequent  to  the  judgment,  has  the 
effect  of  interrupting  prescription,,  and  there- 
fore an  action  may  be  brought  for  the  re- 
covery of  subsequent  damages  although  more 
than  a  year  has  elapsed  since  the  date  of 
the  accident: — Curran,  J.,  1900,  Racicot  vs 
Ferns,  R.    J.    Q.,  17   c.    8.,  337. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég„—Res  inter  alios  acta   tertio  non  nocet 

>n  <■  prodt  st. 


1 .  Dans  les  conditions  telles  que  tous  les 
intéressés  peuvent  s'en  prévaloir,  l'interrup- 
tion civile  ne  profite  en  principe  qu'à,  celui 
de  qui  elle  émane  et  ne  nuit  qu'à  celui  contre 
lequel  elle  a  été  exercée: — Dunod.  61.  62. — 
1  Vazeille.  n.  232. — 2  Troplong,  n.  627. — 32 
Laurent,  144  et  s. — 1  Leroux  de  Bretagne, 
431,  m.  540  et  s. — 2  Aubry  et  Rau,  520, 
Sème  édit.,  §  215. — 21  Duranton.-  n.  278, 
279. 

2.  Lorsqu'une  chose  soumise  à  des  droits 
d'usage  a  été  l'objet  d'aliénations  partielles, 
la  reconnaissance  de  ces  droits  faite  seule- 
ment par  quelques-uns  des  acquéreurs  n'est 
opposable  qu'à  ces  acquéreurs  et  non  aux  au- 
tres, et  ne  saurait  avoir  l'effet  d'empêcher 
ces  derniers  de  se  prévaloir  contre  les  usages 
de  la  prescription  résultant  du  non  exercice 
des  droits  d'usage  pendant  trente  ans  sur  les 
portions  de  la  forêt  qui  leur  appartiennent  : 
■ — 1  Meaume,  Comment,  du,  Code  forest.,  n. 
350,  351.  —  Curasson,  sur  Proudhon.  Dr. 
d'usage,  n.  75  et  s. — Bélime.  Dr.  île  pos- 
sess., n.  173. — 12  Demolombe,  n.  907  et  s. 
— 3   Aubry   et   Rau,   106,    §   255. 


2230.  Tout  acte  qui  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  de  l'un  des  cré- 
anciers solidaires,  profite  aux  autres. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisible, 
les  actes  in'terruptifs  à  l'égard  dune 
partie  seulement  des  héritiers  d'un  cré- 
ancier, interrompent  la  prescription  en 
faveur  des  autres  cohéritiers. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire, 
les  actes  in'terruptifs  en  faveur  d'une 
partie  seulement  des  mêmes  héritiers 
ne  profitent  pas  aux  autres  cohéritiers. 
Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne  profi- 
tent aux  autres  créanciers  solidaires 
que  pour  la  part  des  héritiers  à  l'é- 
gard desquels  les  mêmes  actes  ont  eu 
lieu.  Pour  que  l'interruption  profite 
en  ce  cas  pour  le  tout  à  l'égard  des  au- 
tres créanciers  solidaires,  il  faut  que 
les  actes  interruptifs  aient  eu  lieu  à 
l'égard  de  tous  les  héritiers  du  créan- 
cier décédé. 

Cod. — Cod.,  L.  5.  De  duobus  reis. — luthier, 
Obi.,    260,    697;    Presc,    54;    Coût.     d'Orl., 


2230.    Every    act   which    interrupts 
prescription  with  regard  to  one  of  joint. 
and     several     creditors    benefits    the 
others. 

When  the  obligation  is  indivisible, 
acts  of  interruption  with  regard  to 
some  only  of  the  heirs  of  a  creditor, 
benefit  'the  others. 

If  the  obligation  be  divisible,  even 
when  the  debt  is  hypothecary,  acts  of 
interruption  in  behalf  of  some  only  of 
such  heirs  do  not  benefit  the  other 
heirs.  In  the  same  case  these  acts  only 
benefit  the  other  joint  and  several  cre- 
ditors for  the  share  of  the  heirs  with 
regard  to  whom  such  acts  ha  v.'  been 
done.  In  order  that  the  interruption 
should  in  this  case  produce  the  full  ef- 
fect with  regard  to  the  other  joint  and 
several  creditors,  it  is  necessary  that 
the  acts  which  interrupt  should  have 
been  done  as  to  all  'the  heirs  of  the  de- 
ceased creditors. 

Intr.    tit.   14.  n.   27,  51.— C.    N.    1100.  2249. 
C.    N.    1199.— V.    sous    l'article    1102.    C.    c. 
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C.  N.  2249. — L'interpellation  faite,  confor- 
mément ans  articles  ci-dessus,  à  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  in- 
terrompt la  (prescription  contre  leurs  héritier». — 
L'interpellation  faite  a  l'xin  des  héritiers  d'un 
débiteur  solidaire,  ou  la  reconnaissance  de 
cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription 
â  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même 
la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation 
n'est  indivisible. — Cette  interpellation  ou  cet- 
te reconnaissance  n'interrompt  la  prescrip- 
tion, à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que 
pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. — Pour 
interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  â 
l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  l'in- 
terpellation faite  à  tous  les  héritiers  du  dé- 
biteur décédé,-  ou  la  reconnaissance  de  tous 
ces   héritiers. 

Conc. — C.  c,  565.  1102,  1110,  1117,  1121 
et   s.,    1120   et   s.,   2239. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE . 

1 .  L'héritier  à  titre  universel  de  la  per- 
sonne qui  avait  acquis  un  héritage,  grevé  de 
douaire  coutumier,  d'un  mari  et  d'une  femme 
durant  leur  mariage,  acquiert  la  prescription 
de  dix  ans  à  compter  du  décès  des  père  et 
mère    des    douairiers. 

2.  Le  paiement  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment obtenu  en  faveur  de  l'un  des  douairiers 
par  les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du 
douaire,  n'interrompt  pas  la  prescription 
quant  aux  autres  parties  du  douaire  non  ré- 
clamées, et  tel  paiement  n'équivaut  pas  à  une 
renonciation  il  la  prescription  qui  aurait  déjà 
été  acquise:  —  C  S.,  1802.  Bisson  vs  Mi- 
chaud,  12  L.  C.  R.,  214;  10  R.  J.  R.  Q., 
47;:. 

3.  Since  the  coming  into  force  of  the 
Civil  code,  the  prescription  of  ten  years  runs 
against  the  substitute,  before  the  opening  of 
the  right.-  in  favor  of  third  persons,  unless 
he   is  protected   as  a   minor,   or   otherwise. 

4.  If  the  claim  be  divisible,  interruption 
of  prescription  with  regard  to  one  of  several 
creditors  does  not  benefit  the  others  (  C.  c. 
2230):  —  Davidson.  J.,  1805.  Page  vs  Mc- 
Lennan, R.  J.  Q.,  7  C.  8.,  368;  R.  J.  Q., 
9  C.   S.,  193. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Acceptilaiione  unius  tollitur  obliga- 
tio. 


1.  Il  résulte  du  caractère  limitatif  de 
l'interruption  civile  que  l'interruption  de 
prescription,  opérée  par  l'un  des  cohéritiers 
ne  profite  pas  aux  autres  cohéritiers,  lorsque 
les  droits  des  héritiers  sont  divisibles.  En 
sens  inverse,  l'interruption  résultant  d'un  acte 
dirigé  contre  un  seul  cohéritier,  ne  produit 
pas  d'effet  à  rencontre  des  autres  cohéritiers  : 
— Pothier,  Prescript.,  n.  55. — Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  n.  558. — 1  Vazeille,  n. 
248,  249.-2  Troplong,  n.  449.-32  Laurent, 
n.  147: — Contra.  —  Pothier,  Obligat.,  n. 
697,  Prescript.,  n.  55. — 1  Vazeille.  n.  24s, 
249. — 32  Laurent,  n.  147.  148. — 21  Duran- 
ton,  n.  275. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n .    559 . 

2.  En  principe,  les  causes  d'interruption 
civile  n'ont  que  des  effets  purement  indivi- 
duels; il  existe  cependant  certaines  excep- 
tions, c'est  ainsi  que  tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  au  profit  de  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  l'interrompt  sans  doute  au 
profit  des  autres: — Merlin,  Rcp.,  vo  Prescr., 
s.  1,  §  7,  art.  2,  et  Quest.,  eod.  verb..  §  14. 
— 2  Troplong,  n.  739. — Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  560. — 17  Laurent,  n.  263,  304 
et  s.,  t.  32,  n.  149. — 2  Aubry  et  Rau,  Sème 
edit.,   521,    $    215. 

3.  Le  principe  que  l'interruption  de  pres- 
cription n'opère  pas  d'une  personne  à  une  au- 
tre personne  ayant  le  même  droit,  reçoit  en- 
core exception  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  in- 
divisible:— Larombière,  sur  l'art.  1225.  n.  11. 
— 2  Aubry  et  Rau,-  522,  5ème  éidt..  §  215; 
53,  4ème  édit.,  §  301,  t.  4. — 5  Colmet  de 
Santerre,  n.  161-1. — 17  Laurent,  n.  396. — 
Baudry-Lacantinerie    et    Tissier,    n.    567. 

4.  Les  causes  d'interruption  qui  existent 
à  rencontre  ou  au  profit  des  héritiers  appa- 
rents existent  à  rencontre  ou  au  profit  des 
héritiers  véritables: — 2  Troplong,  n.  650. — 1 
Vazeille,  n.  249. —  2  Aubry  et  Rau.  Sème 
édit.,  525,  §  215. — Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  570: — Contra. — 32  Laurent,  n. 
159. 

V.  A.: — 2  Troplong,  Prescript.,  n.  629. — - 
6  Toullier,  575,  note  1. — 17  Laurent.-  n.  308. 
— 2  Vazeille,  Prescript.,  n.  241. — Larombiè- 
re, sur  l'art.  1206,  n.  4. — 3  Duvergier,  sur 
Toullier,  n.  728,  note  b. — 17  Laurent,  n.  '335. 
— Rodière,  n.  102. — 26  Demolombe,  n.  358, 
412.   413. 

Y.    Les  auteurs   sous   l'article  2231,   C.  c. 


2231.  Tout  acte  qui  interrompt  la 
prescription  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  l'interrompt  contre  tons. 

Les  actes  in'terruptifs  contre  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur,  interrompent 
la  prescription  à  l'égard  des  autres  co- 


2231.  Every  act  whicb  interrupts 
pi-  -cription  by  one  of  joint  and  se- 
veral debtors,  interrupts  it  with  re- 
gard to  all. 

Acts  of  interruption  with  regard  to 
one  of  the  heirs  of  a  debtor,  interrupt 
prescription  with  regard  to  the  other 
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héritier.-;  et  des  codébiteurs  solidaires, 
lorsque  l'obligation  est  indivisible. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire, 
la  demande  eu  justice  contre  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  sa 
reconnaissance,  n'interrom])t  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  cohé- 
ritiers; sans  préjudice  au  créancier 
d'exercer  l'hypothèque  en  temps  utile 
sur  la  totaliié  de  l'immeuble  affecté, 
pour  la  partie  de  la  dette  à  laquelle  il 
conserve  son  droit. 

Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne  L'in- 
terrompent à  l'égard  des  codébiteurs 
solidaires  que  pour  la  part  de  l'héritier 
appelé  en  justice  ou  ayant  reconnu  le 
droit.  Pour  qu'en  ce  cas  l'interrup- 
tion ait  lieu  pour  le  tout  à  l'égard  des 
codébiteurs  solidaires,  il  faut  que  la 
demande  en  justice  ou  la  reconnais- 
sance ait  lieu  par  rapport  à  tous  les 
héritiers  du  débiteur  décédé. 


Les  actes  interruptifs  à  l'encontre 
du  débiteur  n'interrompent  pas  la 
prescription  par  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  d'une  charge  ou 
hypothèque:  ils  le  concernent  en  ce 
sens  qu'ils  empêchent  l'extinction  par 
prescription  de  la  créance  à  laquelle 
l'hypothèque  est  attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs  d'au- 
tres immeubles  ou  d'autres  portions 
d'un  même  immeuble,  ne  nuisent  pas 
au  détenteur  divis  à  l'égard  duquel  ils 
n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  indi- 
vis, ils  interrompent  la  prescription  à 
l'égard  de  ses  codétenteurs. 


heirs    and   joint    and    sev  rai    debtors, 
when  the  obligation  is  indivisible. 

If  the  obligation  be  divisible,  even 
when  the  debt  is  hypothecary,  a  judi- 
cial demand  brought  against  one  of 
the  heirs  of  a  joint  and  several  debtor, 
or  his  acknowledgment,  does  not  in- 
terrupt prescription  with  regard  to 
the  other  heirs;  without  prejudice  to 
the  right  of  the  creditor  to  exercise 
his  hypothec  within  the  proper  time 
on  the  whole  of  the  immoveable  pro- 
perty charged,  for  that  portion  of  the 
debt  for  which  he  retains  his  right. 

In  the  same  case,  these  acts  only  in- 
terrupt prescription  with  regard  to  the 
joint  and  several  cod eb tors  for  the 
share  of  the  heir  who  is  sued  or  has 
acknowledged  the  right.  In  order  that 
in  this  case  the  interruption  should 
take  place  for  the  whole  with  regard 
to  the  joint  and  several  codebtors,  it 
is  necessary  that  the  judicial  demand 
or  'the  acknowledgment  should  take 
place  with  regard  to  all  the  heirs  of 
the  deceased  debtor. 

Acts  which  interrupt  prescription 
with  regard  to  the  debtor  do  not  in- 
terrupt prescription  by  a  third  party 
holding  the  immoveable  property  bur- 
thened  with  any  charge  or  hypothec; 
they  affect  him  in  the  sense  that  they 
hinder  the  extinction  by  prescription 
of  the  debt  to  which  the  hypothec  is 
attached. 

These  acts  against  the  holders  of 
other  immoveables  or  of  other  portions 
of  the  isame  immoveable,  do  not  preju- 
dioe  the  holder  of  a  separate  portion 
of  the  property,  with  regard  to  whom 
they  have  not  taken  place. 

When  done  with  regard  to  one  joint 
holder  of  undivided  property  they  in- 
terrupt prescription  with  regard  to  the 
others. 
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En  fait  d'interruption  naturelle,  il 
suffit  néanmoins  que  l"un  des  posses- 
seurs indivis  ou  l'un  de  leurs  héritiers 
ait  conservé  la  possession  utile  du  tout 
pour  en  conserver  l'avantage  aux  au- 
tres. 


Cod. — Cod.,  L.  5,  De  duobus  reis. — Paris, 
115. — Pothier,  Obi.,  272,  697;  Presc,  55, 
56,  14S;  Coût.  d'Orl.,  Intr.  au  tit.  14,  n. 
27,    51.— C.    N.    1206,    2249. 


C.   N.    1206,   2249. 
et  2230   C.    c. 


sous  les  articles  1110 


Conc— C.    c,   565,    1110. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE  . 

1.  L'appelant  ayant  été  condamné  par  ju- 
gement de  la  cour  Supérieure  à  payer  a.  un 
nommé  M'cC.  le  montant  d'un  billet  fait  à  l'ordre 
de  l'intimé  et  par  lui  endossé  en  faveur  de  l'ap- 
pelant. 

Jugé,  que  la  demande  en  justice  et  le  ju- 
gement par  McC.  contre  l'appelant  ont  in- 
terrompu la  prescription,  tant  il  l'égard  de 
l'intimé  qu'à  l'égard  de  l'appelant: — K.  B., 
1881,  Hart  &  Beauchemin,  1  D.    C.   A.,  307. 

2.  L'interruption  de  la  prescription  faite 
par  le  débiteur  originaire  n'interrompt  pas  la 
prescription  du  billet  donné  comme  sûreté  col- 
latérale d'une  dette:  —  Mathieu,  J.,  1883, 
Perrault   vs   Daigneault,    12   R.    L.,   571. 

3.  L'action  hypothécaire  n'interrompt  pas 
la  prescription  à  l'égard  du  débiteur  person- 
nel, qui  peut  intervenir  dans  cette  action  et 
plaider  la  prescription  acquise  depuis  la  si- 
gnification de  l'action  au  tiers  détenteur  : — 
Tuschercau,  J.,  1886,  Cité  de  Montréal  vs 
Murphxj,  M.  L.  R.,  3  S.  Q.,  161;  10  L.  N., 
351;  31  J.,  200;  17  R.   L.,  536. 

4.  Dans  le  cas  de  deux  débiteurs  con- 
joints et  solidaires,  ^assignation  régulière  de 
l'un  d'eux  est  suffisante  pour  interrompre  la 
prescription  contre  les  d°ux  : —  Champagne, 
D.  M.,  1889,  Desrosiers  vs  Daoust,  12  L. 
N.,   139. 

5.  A  judgment,  obtained  against  the 
maker  and  first  endorser  of  a  promissory  note, 
interrupts  prescription  as  against  the  other 
endorsers.  The  holder  of  a  note,-  who  has 
obtained  judgment  thereon  against  the  maker 
and  first  endorser,  is  entitled,  in  an  action 
subsequently  instituted  against  the  other  en- 
dorsers, to  interest  from  date  of  service  on 
the  amount  of  the  first  judgment,  which  in- 
cluded interest  on  the  note  up  to  date  of 
judgment: — Davidson,  J.,  1892.  Thibodeau  vs 
Pauzé,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  470;  16  L.  N., 
173. 

6.  A  judgment  by  default  against  one  of 
two  joint   and   several    debtors,    rendered    upon 


In  natural  interruption,  however, 
it  suffices  that  one  of  the  posses- 
sors of  undivided  property,  or  an  heir 
of  one  of  them,  should  have  kept  use- 
ful possession  of  the  whole  in  order 
to  secure  the  advantage  of  it  to  the 
others. 

the  plaintiff's  oath,  to  the  effect  that  defend- 
ant had  made  a  payment  on  account  of  the 
debt,  is  chose  jugée  against  the  other  joint 
and  several  debtor,  to  the  extent  of  preclud- 
ing him  from  denying  that  said  defendant  did 
make  such  payment  and  did  so  interrupt 
prescription: — Archibald,  J..  1900,  Alixe  vs 
Boulais  et  al.,  7  R.    de  J.,  70. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Acceptilatione  unius  tollitur  obliga- 
tio. 

1.  L'interpellation  faite  â  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
rompt la  prescription  à  rencontre  de  tous  les 
autres  débiteurs  solidaires  et  même  à  ren- 
contre des  héritiers  de  chacun  d'eux  : — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  457. — Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  563. — 2  Aubry  et  Rau. 
5ème  edit,  524,   §   215. 

2.  Lorsqu'un  fonds  grevé  d'usufruit  se 
trouve  détenu  par  un  tiers,  les  actes  interrup- 
tifs  de  prescription  faits  soit  par  le  proprié- 
taire seul,  soit  par  l'usufruitier  seul,  profi- 
tent à  tous  les  deux: — 2  Troplong.  n.  656. 
— 4  Proudhon,  Uusufr..  n.  2160  et  s. —  2 
Aubry  et  Ran.  5ème  édit.,  525,  §  215.— 32 
Laurent,  n.  157.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  570. 

3.  Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  souscrit 
par  plusieurs  personnes,  ces  souscripteurs 
bien  qu'étant  codébiteurs  et  tenus  solidaire- 
ment envers  le  bénéficiaire.-  la  prescription 
interrompue  contre  l'un  d'eux  n'est  pas  inter- 
rompue contre  tous,  et,  par  suite,  le  paiement 
des  intérêts  par  l'un  des  souscripteurs  n'in- 
terrompt pas  contre  tous  la  prescription  de 
cinq  ans:  — 4  Lyon-Caen,  Renault,  n.  445. 
Précis,  t.  1.  n.  1674. — 3  Bravard  et  Déman- 
geât. 218.  536. — Ruben  de  Couder,  vo  Lettre 
de  change,  n.  779. — Pardessus,  n.  413.  — 
Nouguier,  n.  990. — Gouget  et  Merger,  vo  L. 
de  ch.,  n.  451,  465.— Boistel.  n.  798. —  3 
Alauzet.  n.  1558. — Contra: — Harson.  Quest.. 
133. — Persil,  Lettre  de  ch.,  259. 

4.  Si  les  poursuites  exercées  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous,  a  plus  forte  raison 
en  est-il  ainsi  dans  le  cas  ou  l'interruption 
résulte  de  la  reconnaissance  de  la  dette  par 
l'un  des  débiteurs: — Dalloz.  Rép.,  vo  Effets 
de  com.,  n.  838,  863. — Dutruc.  vo  Lettre  de 
ch..  n.  572  et  s. — Ruben  de  Couder,  vo  Bil- 
let à   ordre,   n.    796. — Centra  :— 4    Caen-Lyon, 
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Renault,    n.     444. — 4    Alauzet,    n.     1558.     — 
Boistel,  n.    851. 

5.  La  prescription  étant  fondée  sur  ce 
que  le  droit  d'action  n'a  point  été  exercé  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  fait  ainsi  naître 
une  exception  réelle  qui  peut  être  oppo- 
sée par  tous  les  codébiteurs  solidaires,  et  par 
la  caution,  malgré  la  renonciation  d'un  des 
codébiteurs  ou  du  principal  obligé.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  la  femme  d'un  commerçant  qui 
a  souscrit  solidairement  avec  lui  un  billet  à 
ordre  peut  invoquer  la  prescription  quinquen- 
nale:— 1  Vazeille,  n.  241.  — Troplong,  n. 
70  et  629.  —  Duranton,  n.  152. — Marcadé, 
sur  l'art.  2225,  n.  3. — Pouzot,  Du  caut.,  n. 
S83. — Zacharise,     §    775,    texte    et    note    3. — 


Aubry  et  Rau,  449,  §   775. — Pont,-  Pet.   contr., 
n.    429. 

6.  La  reconnaissance,  par  un  débiteur  so- 
lidaire, de  l'existence  d'une  dette  d'intérêts 
échus,  a  pour  effet  de  convertir  en  prescrip- 
tion trentenaire  la  prescription  quinquennale 
à  laquelle  ces  intrêts  échus  étaient  soumis;  et 
cela,  à  l'égard  des  codébiteurs  étrangers-  ù 
la  reconnaissance,  aussi  bien  qu'à  l'égard  de 
celui  de  qui  émane  cette  reconnaissance  : — 
Pothier,  OUig.,  n.  662. — 21  Duranton.  n. 
267. — 3  Coulon,  Quest,  de  dr.,  105. —  17 
Laurent,  n.  305. — 4  Aubry  et  Rau.  30,  S 
298    ter. — 2    Troplong,    Prescription,    n.     681. 

V.   les   auteurs   sous   l'article  2230,  C.   c. 


Section  II. 


Section  II. 


DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS 
DE    LA    PRESCRIPTION. 

2232.  [La  prescription  court  contre 
tontes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie 
par  ce  code,  ou  dans  l'impossibilité  ab- 
solue en  droit  ou  en  fait  d'agir  par 
elles-mêmes  ou  en  se  faisant  représen- 
ter par  d'autres. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269', 
la  prescription  ne  court  pas,  même  en 
faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre 
ceiux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre  les 
mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les  in- 
sensés pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de 
curateur.  Ceux  auxquels  un  conseil 
judiciaire  est  donné,  et  l'interdit  pour 
cause  de  prodigalité,  ne  jouissent  pas 
de  ce  privilège. 

La  prescription  court,  contre  les  ab- 
sents comme  contre  les  présents  et  par 
le  mémo  temps,  sauf  ce  qui  est  déclaré 
quant  à  l'envoyé  en  possession.] 


Rem. — iLa  position  de  l'appelé,  en  matière  de 
substitution  et  celle  de  l'absent  entraient  dans 
ce  cas  d'exemption  par  la  loi. 

C.    N.    2251. — La    prescription    court    contre 


OF    THE    CAUSES    WHICH    SUSPEND    THE 
COURSE  OF  PRESCRIPTION. 

2232.  [Prescription  runs  against  all 
persons,  unless  they  are  included  in 
some  exception  established  by  this 
code,  or  unless  it  is  absolutely  impos- 
sible for  them  in  law  or  in  fact  to  act 
by  themselves  or  to  be  represented  by 
others. 

Saving  what  is  declared  in  article 
2.269,  prescription  does  not  run,  even 
in  favor  of  subsequent  purchasers, 
against  those  who  are  not  born,  nor 
against  minors,  idiots,  madmen  or  in- 
sane persons,  with  or  without  tutors 
or  curators.  Those  to  whom  a  judicial 
adviser  is  given  and  persons  interdicted 
for  prodigality  do  not  enjoy  this  privi- 
lege. 

Prescription  runs  against  absentees 
as  against  persons  present  and  by  the 
same  lapse  of  time,  saving  what  is  de- 
clared as  to  persons  authorized  to  toko 
provisional  possession  of  the  es'tate  of 
the  absentee.] 

toutes    personnes,    à    moins    qu'elles    ne    soient 
dans   quelque   exception   établie   par   une    loi. 

Conc. — C.  c,  101,  102,  106,  565,  566.  1551, 
2197,   2211,   2208,  2233  et  s.,   2258. 
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Stat. — Le  statut  1  Ed.  VII,  c.  4,  contient  une 
"  Loi  pour  changer  le  chef-lieu  du  district  judi- 
ciaire de  Beauliarnois".  L'article  S  de  ce  statut 
est  dans  les  termes  suivants  :  "Le  cours1  de  la 
prescription  et  tous  les  délais  deprocedure,  dans 
toute  cause  pendant  au  chef-lieu  aboli,  seront 
suspendus  et  cesseront  de  courir  depuis  le  jour 
fixé  pour  la  transmission  des  dits  documents, 
jusqu'au  jour  de  l'ouverture  des  séances  de  la 
cour  au  nouveau  chef-lieu." 

Doct.    can. — Mathieu,    Substitutions,    2sl>. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Prescription  of  ten  years  with  title,-  to 
the  effect  of  acquiring  the  proprietorship  of 
an  immoveable,  does  not  run  during  the  mi- 
nority of  the  party  to  whom  it  is  opposed  : — 
K.  B-,  1856,  Devoyau  &  Watson,  1  L.  C.  R.,  137  ; 
5  R.  J.  R.  Q.,  461. 

2.  In  an  hypothecary  action  instituted  in 
the  district  of  Montreal  in  respect  of  a  pro- 
perty situated  there,  hy  a  party  who  has  al- 
ways resided  in  the  district  of  Quebec,  the 
prescription  of  two  years  was  available  to 
the  defendant,  the  plaintiff  under  such  cir- 
cumstances heing  considered  present  within 
the  meaning  of  the  116th  art.  of  the  Custom 
of  Paris  : — K.  B.,  1S59,  Stuart  &  Blair,  2 
L.   C.  J.,  123:   6  D.   T.  B.   C,  433. 

3.  La  prescription  de  cinq  ans  contre  un 
billet  promissoire  en  vertu  de  12  V.,  c.  22,  s. 
M.  n'est  pas  interrompue  par  l'absence  du  dé- 
fendeur du  Canada  pendant  sept  ou  huit  ans  : 
— McCord,  J.,  1864,  Darah  vs  ChurcJi,  14  L.  C. 
R.,    295. 

4.  La  prescription,  sous  l'ancien  droit,  ne 
courrait  pas  contre  les  mineurs,  mariés  ou  non, 
au  sujet  de  leurs  droits  immobiliers  : — Cha- 
gnon,  ./..  1876,  Hébert  vs  Menant  dit  Bellerose, 
10  R.  L.  6  :  23  L.  C.  J.,  331  ;  12  R.  L..  620. 

5.  The  defendant  had  been  the  tutor  of 
one  of  the  plaintiffs,  who  was  the  sole  ltegal 
representative  of  a  deceased  person,  and  among 
other  assets  of  the  estate  of  that  deceased  per- 
son during  such  tutorship,  the  defendant  had 
possession  of  a  promissory  note  made  by  him- 
self and,  therefore,  due  by  him  to  that  minor. 
It  was  held  that  prescription  thereon  did  not 
inn  during  such  minority  : — C.  J?.,  1886.  Mé- 
thot  vs  Du  Tremblay,  9  L.  N.,  235,  12  Q.  L. 
R.,  251. 

6.  La  faillite  du  débiteur,  en  juillet  1865, 
accompagnée  d'un  bilan,,  où  la  créance  est 
portée  par  le  failli,  mais  avec  le  nom  d'un  cré- 
ancier autre  que  le  créancier  véritable,  sus- 
pend la  prescription  durant  tous  les  procédés 
en  liquidation  forcée  et  le  créancier  vérita- 
ble, on  son  cessionnaire.  peut  en  1885,  vingt 
ans  plus  tard,  et  vingt  deux  ans  après  l'exis- 
tence de  la  dette  prescriptible  par  cinq  ans, 
comme  dette  commerciale,  mais  avant  la  liqui- 
dation finale  de  la  faillite,  produire  valable- 
ment une  réclamation  qui  lui  permette  d'être 
colloque  avec  les  autres  créanciers: — Pagnuelo, 
J-,  1889,  Seath  vs  Hagar,  M.  L.  R.,  5  S.  C, 
462;  14  L.  A7.,  127;  18  R.  0.  S.,  715. 


7.  The  above  case  was  reversed  in  appeal, 
where  it  was  held:  That  the  mention  of  a  credit 
in  the  bilan  of  an  insolvent,  when  the  credi- 
tors maintains  that  the  insolvent  is  not  his 
debtor,  has  not  the  effect  on  interrupting  pres- 
cription. The  judgment  of  the  court  below 
being  reversed  solely  on  the  insufficiency  of 
the  proof  of  claim,  the  question  of  prescrip- 
tion was  not  passed  upon  by  the  majority  of 
the  court: — K.  B.,  M .   L.   R.,  6  Q .  B .,  394. 

S.  The  ten  years'  prescription  in  favor  of 
a  purchaser  in  good  faith,  with  title,  runs 
against  a  substitute  who  is  a  minor,  only  from 
his  majority: — Pagnuelo,  J.,  1890.  McGregor 
vs  Canada  Investment  Co.,  M.  L.  R.,  6  S.  C, 
196  ;  13  L.  X.,  227  ;  16  L.  N.,  46. 

9.  The  decision  in  the  above  case  was  re- 
versed by  the  court  of  Appeals,-  which  judg- 
ment was  confirmed  by  the  Supreme  court, 
both  tribunals  holding  that  there  was  no  subs- 
titution created  by  the  will  in  this  case  : — K. 
B.,  R.  J.  Q.  1  B.  R.,  197. — Sup.  C.,  21  Supr. 
C.  R.,  499. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Contra  non  oalentem  agerc  non  currit 
prescriptio. 

1.  La  prescription  ne  court  pas  contre  le 
mineur  et  l'interdit  au  profit  du  tuteur  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle,  soit  que  la  dette  du 
tuteur  fût  devenue  exigible  pendant  la  tutelle.- 
soit  qu'elle  ne  le  soit  devenue  qu'après  : — 21 
Duranton,  n.  293  et  s.,  5  Laurent,  n.  55,  58. 

2.  Le  bénéfice  de  la  suspension  de  pres- 
cription peut  être  invoqué,  même  par  l'héri- 
tier mineur  d'un  propriétaire  ou  d'un  créancier 
majeur  : — 1  Fréminville.  Minor,  et  tut.,  n.  367. 
— 2  Aubry  et  Ran.  5  édit.,  492.  §  214.— 32 
Laurent,  n.  47. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,    n.    421. 

3.  Le  texte  peut  être  invoqué  non  seule- 
ment par  les  mineurs  non  émancipés,  mais  en- 
core par  les  mineurs  émancipés  : — 2  Trop  long, 
n.  740. — 32  Laurent,  n.  46. — Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier,  n.  421. — 8  Colniet  de  San- 
terre,  n.  359  bis-1. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n. 
60s.— 2    Aubry    et    Rau,    5o    édit.,    491.    §    214. 

4.  Le  bénéfice  de  la  suspension  de  prescrip- 
tion ne  profite  eu  principe  qu'aux  personnes 
dans  l'intérêt  desquelles  il  a  été  établi  : — 4 
Marcadé.  Rév.  crit.,  525.  — ■  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Tissier.-  n.   463. 

5.  Néanmoins,  lorsque  la  possession  d  un  im- 
meuble soumis  à  l'usufruit  d'un  tiers  se  trouve 
être  inefficace  pour  la  prescription  à  l'égard  de 
l'usufruitier,  pareeque.  par  exemple,  celui-ci  est 
en  état  d'interdiction  ou  de  minorité,  cette 
possession  a  tout  son  effet,  à  l'égard  du  nu- 
propriétatre  :  le  possesseur,  en  un  tel  cas.  a 
prescrit  la  nue  propriété: — -1  Leroux  de  Bre- 
tagne. 408,  n.  6(14. — (2  Aubry  et  Rau.  S  -H. 
note  41. — 32  Laurent,  n.  75.  —  Contra:  —  La 
jurisprudence,  V.  Labori,  Rép.,  vo  Presc.  ci- 
ril<  .  127   in  fine. 

6.  La    prescription    ne    court   point    contre 
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celui  qui  est  dans  l'impossibilité  absolue  d'agir 
par  suite  d'un  empêchement  quelconque,,  notam- 
ment d'un  empêchement  résultant  d'une  con- 
vention :— Merlin,  Rép.,  vo  Prescr.,  s.  1,  S  T. 
art,    2,    quest.    10. — Troplong,    n.    701    et    s. — 


5  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  §  848. 

V.  A.  : — Quant  aux  absents: — Troplong.  n. 
709,  714. — 21  Duranton,  n.  285. — 2  Aubry  et 
Ran,  ii  211.  notes  4,  5. — Leroux  de  Bretagne, 
n.  90  et  s. — 82  Laurent,  n.  14. 


2233.  La  prescription  ne  court  point 
entre  époux.   • 

Cod. — rothier.  Obi.,  G80  ;  Intr.  tit.  14,  Orl., 
n.  3-9. — Lebrun,  Commun.,  liv.  3.  c.  2.  s.  1, 
<M8t.    1.  n.   20.— C.   N.  21253. 

C.  N.  2253. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— C.    c,    566,    746.    1551,    2269. 

Doct.  can. — Fremont,  Sép.  de  corps,  104,  155. 

JCBISPBTJDBNCE    CANADIENNE. 

L  La  prescription  des  reprises  matrimo- 
niales de  la  femme  qui  a  obtenu  une  séparation 
de  biens  d'avec  son  mari,  ne  court  pas  durant 
le  mariage  et  pendant  qu'elle  est  sous  puis- 
sance de  mari.       , 

2.  Le  légataire  universel  en  usufruit  de  la 
femme  séparée  de  biens  peut  exercer  telles  re- 
pris»* matrimoniales  contre  la  succession  du 
mari,,  après  le  laps  de  trente  ans  écoulés  durant 
't  mariage  et  depuis  le  jour  de  la  sentence 
rendue: — Monk,  J.,  1865,  Gauthier  vs  Méné- 
clier,  7  L.  C.  J.,  320. 

2.  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux  : 
E.  B.,  1865.  Ménéclier  ,&  Gauthier,  16  L.  C.  R.. 
181, 'l  L.  C.  L.  J.,  82;  12  R.  J.  R.  Q.,  206. 

3.  Un  mari  ne  peut  prescrire  contre  sa 
femme  et  ses  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit 
que  lui  à  cet  égard: — 'C.  R.,  18811,  Massé  vs 
Joncs,  21  R.  L.,  335. 


2233.     Husband    and    wife 
prescribe  against  each  other. 


cannot 


DOC'TUIXE     FRANÇAISE. 

Reg.  —  Contra  no»  valetitem  agere  non 
(  urrit  prœscriptio. 

1.  La  prescription  est  suspendue  entre 
époux  d'une  manière  absolue,  pendant  toute  la 
durée  du  mariage,  qu'il  y  ait  ou  non  sépara- 
tion de  biens  ou  de  corpis  : — Pothier,  Oblhia- 
tions,  n.  646. — 5>  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire, 
292,  §  84i5. — Maricadé,  n.  205, — 2  Aubry  et 
Itau,  n.   314. — 32  Laurent,  n.  63. 

2.  La  prescription  de  Taction  en  nullité 
d'un  contrat  de  mariage  ne  court  pas  entre 
les  époux  durant  le  mariage  : — Baudry-Laean- 
tinerie  et  Tissier,  n.  445. — 32  Laurent,  n.  62. 
- — 1   Leroux  de  Bretagne,   n.   658. 

3.  La  disposition  de  notre  article  est  appli- 
cable même  après  que  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  entre  les  époux  : — 5  Zacharia*. 
Massé  et  Vergé,  202.  S  845. — 2  Troplong,  n. 
742. — 32  Laurent,  m.  63. — Baudry-Laeantinerie 
et   Tissier.  n.   446. 

4.  Elle  est  aussi  applicable  après  comme 
avant  la  séparation  de  biens  : — Pothier,-  Oblig., 
n.  646. — Tropong.  ioc.  cit. — Marcadé.  sur  l'art. 
2253,  n.  1. — 21  Duranton,  n.  299. — 7  Boileux. 
sur  l'art.  2253. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n. 
6(10. — •_•  Aubry  et  Rau,  5  edit.,  §  214,  495. 


2234.  La  prescription  court  contre 
la  femme  mariée,  séparée  ou  commune, 
à  l'égard  de  ses  biens  propres,  y  com- 
pris sa  dot,  soit  que  le  mari  en  ait  ou 
non  l'administration,  sauf  son  recours 
contre  le  mari.  Toutefois  lorsque  le 
mari  est  garant  pour  avoir  aliéné  le 
bien  de  la  femme  sans  son  consente- 
ment, et  dans  tous  les  cas  où  l'action 
contre  le  débiteur  ou  le  posseseur  ré- 
fléchirait contre  le  mari,  la  prescrip- 
tion ne  court  point  contre  la  femme 
mariée,  même  en  faveur  des  tiers  ac- 
quéreurs. 


Cod.— Pothier.   Obi.,  680:    Bail  à  rente.  206: 
Puissance    du     mari,    79.     80. — Dunoi,     Presc, 


2234.  Prescription  runs  against  a 
married  woman,  whether  separated  or 
in  community,  with  respect  to  her  pri- 
vate property,  including  her  dowry, 
even  when  her  husband  has  the  admi- 
nistration of  it,  saving  her  recourse 
against  her  husband.  Nevertheless, 
when  the  husband  is  liable  as  war- 
rantor for  having  alienated  the  pro- 
perty of  the  wife  without  her  consent, 
and  in  all  cases  where  the  action 
against  the  debtor  or  the  possessor 
would  turn  against  the  husband,  pres- 
cription does  not  run  against  the  mar- 
ried woman,  even  in  favor  of  subse- 
quent purchasers. 

part.    3.    c.    ."..    451-2. — Lebrun.    Com.,    liv.    3.    c. 
2.  s.  1.  dist.   1.  n.  16  ft  30. — Arij.  à  contrario  <l< 
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L.  30,  fragm.  "Omnis,"  De  jure  dotium. — C.  N. 
2254,  2256. 

Rem. — Les  articles  2234  et  2235,  qui  concer- 
nent la  prescription  contre  lia  femme  mariée, 
sont  encore  une  application  de  la  règle  contra 
null  valentem,  en  y  faisant  entrer  comme  élé> 
ment  la  présomption  que  le  mari  qui  suffit 
poui'  veiller  aux  droits  de  sa  femme  dans  les 
cas  ordinaires,  manquera  de  le  faire  lorsqu'il 
sera  lui-même  garant  ou  intéressé. 

C.  N.  2254.  —  La  prescription  court  contre 
la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point 
séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice, 
à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  l'adminis- 
tration,  sauf   son   recours   contre   le  mari. 

C.  N.  2256. — La  prescription  est  pareillemeit 
suspendue  pendant  le  mariage, — lo  Dans  'c 
cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  êtr^ 
exercée  qu'après  unie  obtion  à  faire  sur  l'ac- 
ceptation ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 
2o  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  b  en 
propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  e«t 
garant  de  la  ventey  et  dans  tous  les  autres  cas  où 
l'action  de  la    femme    réfléchirait  contre    le  mari. 

Conc— C.  c,  1298,  1317,  1414,-  1417,  1421, 
1  187,   1508  et  s. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriptio. 

ï.  Si  une  femme  mineure  vend  solidairement 
avec  son  mari,  et  sans  formalité,  l'immeuble 
qui  lui  est  propre,  l'action  en  rescision  ne  peut 
se  prescrire  non  seulement  pendant  la  minorité 
de  la  femme,  mais  encore  pendant  toute  la 
durée  du  mariage  :— 2  Troplong,  n.  770. 

2.  Il  en  serait  de  même  si  le  mari  avait 
vendu  conjointement  avec  sa  femme  mineure 
l'immeuble  personnel  à  celle-ci,  mais  il  en  se- 
rait autrement  s'il  s'était  borné  à  l'autoriser  : 
— 2  Troplong,.  n.  771,  772. — 21  Duranton,  n. 
312. 

V.  A.  :—  2  Troplong,  n.  774,  778,  784  et  s. — 8 
Colmet  de  Santerre,  n.  363  bis-2-4  et  s. — 32 
Laurent,  n.  57,  58,  59. — 2  Aubry  et  Rau,  5 
edit.,  493,  494,  §  214,  notes  13,  14.  41)5. — 
Baudry-I^acantinerie  et  Tissier,  n.  434,  435, 
441,-  442. — 1  Vazeille,  n.  334,  286,  292.— Mar- 
cadé,  sur  l'art.  2252,  n,  4,  5.  6. — Merlin» 
Quest,  de  dr.  vo  Prescript.,  §  6.  art.  4. — 21 
Duranton,  n.  36. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n. 
634,    635. 


2235.  La  prescription  ne  court  point 
non  plus  contre  la  femme  pendant  là 
mariage,  même  en  faveur  des  tiers  ac- 
quéreurs, à  l'égard  du  douaire  et  des 
autres  gains  de  survie,  ni  à  l'égard  du 
préciput  ou  autres  droits  distincts 
qu'elle  ne  peut  exercer  qu'après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  soit  en 
l'acceptant  ou  en  y  renonçant,  à  moins 
que  la  communauté  n'ait  été  dissoute 
durant  le  mariage,  à  l'époque  de  la- 
quelle dissolution  la  prescription  com- 
mence contre  la  femme,  quant  aux 
droits  qu'elle  peut  exercer  dès  lors  par 
suite  de  cette  dissolution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent 
ai ticle,  La  prescription  acquise  ou  qui 
a  couru  contre  les  biens  de  la  commu- 
nauté nui't  pour  sa  part  à  la  femme 
qui  l'accepte 

Cod.— Paris,  117.  —  Pothier,  Obi.,  r,79. — 
Dunod,  Presc,  251-2. — '2  Dumoulin,  sur  Bour- 
bonnois,  art.  28,-  740.- — Marcadé,  sur  2256,  n. 
4. — Troplong,  n,  767,  784.— -C.  N.  225Ô,  2256.— 
L'ein. — Les  articles  2234  et  2235  qui  concernent 
la  prescriptioni  contre  la  femme  mariée,  sont 
encore  une  application  de  la  règle  :  Contra  non 
valentem,  en   y  faisant  entrer  comme  élément 


2235.  Neithar  does  prescription  runs 
against  the  wife  during  marriage,  even 
in  favor  of  subsequent  purchasers,  with 
respect  to  dower  and  other  rights  of 
survivorship,  nor  with  respect  to  the 
preciput  or  other  distinct  rights  which 
she  can  only  exercise  after  the  dissolu- 
tion of  the  community,  either  by  ac- 
cepting or  renouncing,  unless  the  com- 
munity has  been  dissolved  during  the 
marriage;  at  the  time  of  which  dis- 
solution prescription  begins  against 
the  wife,  as  regards  the  rights  which 
she  may  then  exercise  in  consequence 
of  such  dissolution. 

Saving  what  is  excepted  in  the  pre- 
sent article,  prescription  acquired  or 
which  has  run  against  the  property  of 
the  community  affects  the  share  of 
the  wife  who  accepts. 

la  prescrlptiom  que  Le  mari,  qui  suffit  pour 
veiller  aux  droits  de  sa  femme  dans  les  cas  or- 
dinaires, manquera  de  le  faire  lorsqu'il  sera 
lui-même    garant    ou    intéressé. 

C.  N.  2255. — Néanmoins  elle  ne  court  point, 
pendant  le  mariage,  ft  l'égard  de  l'aliénation 
d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  con- 
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formément  a  l'article  1561,  au  titre  du  Contrat 
de   mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux. 

C.    N.    2256. — V.   sons   l'article  234,   C.   C. 

donc— C.  c,  111,  20S,  1322,  1404,  1438, 
1440,  225S. 

(■out.  de  P.,  art.  117. — Eu  matière  de  douaire, 
la  prescription  commence  à  courir  du  jour  du 
décès  du  mari  seulement,  entre  âgés  et  non 
privilégiés. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'héritier  à  titre  universel  de  la  per- 
personne  qui  avait  acquis  un  héritage  grevé  de 
douaire  coutumier,  d'un  mari  et  d'une  femme 
durant  leur  mariage,  acquiert  la  prescription 
de  dix  ans  à  compter  du  décès  des  père  et 
mère  des  douairiers. 

2.  Le  paiement  fait  eu  vertu  d'un  jugement 
obtenu  en  faveur  de  l'un  des  douairiers  par 
les  possesseurs  de  l'héritage  grevé  du  douaire, 
n'interrompt  pas  la  prescription  quant  aux  au- 
tres parties  du  douaire  non  réclamées,  et  tel 
paiement  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  à 
?a  prescription  qui  aurait  déjà  été  acquise  : — ■ 
Taschercait,  J '.,  1862,  Bisson  vs  Michaud,  12 
L.  C.  R.,  214  ;  10  R.  J.  R.  Q-,  476. 

3.  La  prescription  ne  court  pas  durant  le 
mariage  contre  la  femme  commune  en  biens, 
dont  le  propre  de  communauté  a  été  vendu 
par  le  mari  avec  garantie. 

4.  La  femme  ou  son  ayant-cause  peuvent 
s'opposer  à  la  saisie  et  l'exécution  de  cet  im- 
meuble, lors  même  qu'il  a  été  saisi  en  consé- 
quence d'une  dette  de  la  communauté  à  laquelle 
la  femme  n'aurait  pas  renoncé  : — De  Billy,  J., 

2236.  La  prescription  de  l'action 
personnelle  ne  court  point: 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive;  a 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu;& 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé,  c 

Cod. — a.  Cod.,  L.,  7,-  S  4,  De  Prœsc,  30  vel.  40 
ann. — Pothier,   OU.,  670. 

o.  Pothier,  Success.,  c.  4,  art.  5,  §  3,  dernier 
alinéa. 

c.  Pothier,-  Obi.,  670. — Manadé.  8ur  ami 
2257,  169,  170. — C  N.  2257. — Rem. — .L'article 
2236  a  sa  fondation  dans  une  impossibilité  de 
droit  d'agir  actuellement  à  l'égard  'd'un  droit 
futur  ou  éventuel  qui  n'est  pas  dénié;  les  ac- 
tions purement  confessioires  n'étant  maintenant 
usitées  que  pour  des  cas  particuliers. — 'Mais  la 
faveur  accordée  au  tiers-acquéreur  résiste  a 
cette  cause  de  suspension,  le  créancier  ayant 
en  ce  cas  le  bénéfice  de  l'action  en  interruption. 


1901,   llijman    et   al.,  vs   Kennedy,  S  R.   de  J., 
136. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriptio. 

1.  Au  cas  d'ameublissement  par  la  femme  d'un 
de  ses  immeubles,  sous  la  condition  que  l'ameu- 
blissement  sera  non  avenu  si  elle  renonce  à 
la  camimumauté.  l'acquéreur  de  'Cet  immeuble 
aliéné  par  le  mari  ne  pourra  prescrire  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  puisque  la 
femme  ne  peut  exercer  son  action  qu'après  avoir 
cpté  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la 
communauté  : — 21  Duranton,  n.  307  et  s. — 3 
Mourlou,  n.  1902. — 32  Laurent,  n.  50. — Mar- 
cadé,  n.  198. — Labori,  Rép.,  vo  Prescr.  civ.,  n. 
134  et  s. 

2.  Les  auteurs  enseignent  généralement  que 
l'art.  l'2:j.">  s'applique  à  tous  les  cas  ou  l'action 
de  la  femme  réfléchit  contre  le  mari.  Le  motif 
de  la  règle  est  que  le  législateur  a  voulu  pro- 
téger les  intérêts  de  la  femme,  et  ne  pas  l'o- 
bliger à  exercer,  pendant  la  durée  du  mariage, 
sur  l'administration  de  son  mari,  un  contrôle 
qui  pourrait  amener  de  graves  discordes  dans 
îe  mariage  : — Troplong,  n.  778,  785. — Marcadé, 
n.  aai  et  s. — 3  Aubry  et  Rau,  338,  note  14. — 
32  Laurent,  n.  59. — Labori,  loc.  cit.,  n.  135. — ■ 
Contra: — 1  Vazeille,  319. 

3.  L'imprescriptibilité  s'applique  aux  démem- 
brements de  la  propriété  comme  à  la  propriété 
elie-même  : — 21  Duranton,  n.  305. — Sheriziat, 
n.  200. — 3  Rodière  et  Pont,  n.  1885. — 5  Aubry 
et  Rau.  572  et  s.,  §  537. — 4  Guillouard.  u. 
1927. — 6  Colmet  de  Santerre.  n.  233  6i8-l. — 
3  Baudry-Lacantinerie,  n.  402. 

2236.  Prescription  of  personal  ac- 
tions does  not  run: 

With  respect  to  debts  depending  on 
a  condition,  until  such,  conditions  hap- 
pens ;  a 

With  respect  'to  action  in  warranty, 
until  the  eviction  takes  place  ;  & 

With  respect  to  debts  with  a  term, 
until  the  term  has  expired,  c 

C.   N.    2257. — V.    sous   l'article  2206.   C.    c. 
Cone— C.   c,   2240. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  prescription  portée  dans  les  articles 
22<;i  et  2262  C.  c,  n'est  établie  que  contre  les 
créances  existantes  et  déterminées,  et  elle  ne 
court  a  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition  que  lorsque  la  condition  arrive: — 
snnttr,  J..  1879,  Kank  vs  Lnnaire,  2S  L.  C. 
J.,  233  ;  13  R.  L.,  272. 

V.     les  décisions  sous  l'article  2240,  C.  c. 


DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION. — ART.  2237. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

/,'<". — Actioni  non  datte  non  prescribitur. — 
Ante  conditionis  eventum  nihil  debet ur. 

1.  La  prescription  d'un  titre  de  rente  com- 
mence ù  courir  du  jour  de  la  date  du  titre,  et 
non  du  jour  de  l'échéance  de  la  première  an- 
nuité de  la  rente  : — Marcadé,  sur  l'art.  2263,- 
n.  2.-2  Aubry  et  Rau,  5e  edit.,  483,  §  213; 
4e  édit.,  593,  §  391. — 32  Laurent,  n.  18.— 2 
Troplong,  n.  S40. — 1  de  Fréminville,  Minorités, 
n.  485. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  696. — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,   n.   382. 

2.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts 
ne  peut  être  opposée  par  le  débiteur  qu'autant 
que  le  montant  de  la  créance  est  connu  et  que 
les  intérêts  en  sont  exigibles. 

3.  L'art.  2236  ne  s'applique  pas  seulement 
au  cas  où  la  créance  est  à  terme  certain,  mais 
aussi  au  cas  où  le  terme  est  incertain  : — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  7S9. — 2  Aubry 
et  Rau,  5o  édit.,-  484,  note  12,  §213.-32  Lau- 
rent, n.   24. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  676. 

4.  L'action  en  réparation  d'une  faute  étant 
ouverte,  non  du  jour  où  cette  faute  est  com- 
mise, mais  du  jour  où  elle  est  devenue  domma- 
geable, la  prescription  est  suspendue  jusqu'à 
ce  moment,  et  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
du  dommage  éprouvé  : — 1  Leroux  de  Breta- 
gne, n.  691,  t.  2,  n.  718,  719. — Baudry-Lacan- 
tinerie   et   Tissier,    n.   3S4. 

5.  La  prescription  de  l'action  en  garantie 
a  son  point  de  départ  à  la  date  du  jugement 
-d'où  est  résultée  l'éviction,  malgré  l'appel  in- 
terjeté par  le  garanti,  si,  par  suite  de  l'acquies- 
cement donné  au  jugement,  cet  appel  a  dû  être 
déclaré  non  recevable  : — 21  Duranton.  n.  333. 
— 32   Laurent,   n.  23. — 1  Vazeille,-  n.  295. 

6.  D'après  la  doctrine,  la  prescription  court 
au  profit  des  tiers  détenteurs,  pour  l'acquisition 
du    droit    de    propriété    ou    autres    droits    réels. 


malgré  le  terme  ou  la  condition  à  leur  égard 
est  inapplicable  la  maxime:  —  Contra  non. 
valentem  agere  non  currit  prœcriptio:  —  l 
Vazeille,  n.  297. — 1  Fréminville,  n.  400. — Dal- 
loz,  P.  57,  2,  61  :  Rép.,  vo  Privil.  et  hypoth.. 
n.  2527-50. — 8  Taulier,  n.  472. — Larombière, 
art.  1181,  n.  15. — 2  Delvincourt,  846,  notes. 
— Marcadé,-  n.  218. — 2  Aubry  et  Rau,  §  213, 
note  17. — 2  Pont,  n.  1255. — 3  Mourlon,  n. 
1916. — Leroux  de  Bretagne,  n.  701  à  705;  (édit. 
de  1819). — 2  Grenier.  Hypoth.,  n.  518. — 6 
Toullier,  n.  527,  528. — 21  Duranton,-  n.  328, 
329. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  401. 
— 32  Laurent,  n.  32. — Persil,  art.  2180-3o. — 
4  Proudhon,  Usuf.,  n.  2132,  2138. — Troplong, 
n.  791  et  s. — Contra: — La  jurisprudence.  V. 
Labori,  Rép.,  vo  Prescrip.  civ.,  n.   117. 

7.  On  admet  que  le  créancier  peut,  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  la  prescription  à  l'égard 
du  tiers  détenteur,  l'actionner  en  déclaration 
d'hypothèque  : — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
-J.  402. — 2  Delvincourt,-  848. — 6  Toullier,  n. 
527. — 9  Colmet  de  Santerre,  n.  346  bis-2. — 3 
Troplong,  n.  780;  t.  4  n.  886. — 2  Larombière, 
art.   1181,  n.  15. — 4  Garsonnet,  73. 

8.  La  prescription  court  contre  une  créance 
sous  condition  résolutoire,  pareeque,  dans  ce 
cas,  il  y  a  une  obligation  et  une  action  :— 21 
Duranton,  n.  326. — Marcadé,  n.  214. — 32  Lau- 
rent, n.  22. — Vazeille,  n.  295. 

9.  La  prescription  ne  court  contre  l'action 
en  garantie  qu'à  partir  de  l'éviction  et  de  la  dé- 
possession, et  non  pas  seulement  d'un 
trouble  quelconque  : — 32  Laurent,-  n.  23. — Dal- 
loz,  vo  Prescrip.,  n.  768. — ConVrà: — 2  Aubry 
et  Rau,  330,  note  13,  §  213. — Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  685. 

V.  A.  : — 3  Baudry-Lacantinerie,  n.  1671. — 2 
Aubry  et  Rau,  5  édit,  484,  note  13  bis,  § 
213. — 21  Duranton,  n.  324  et  s. — 1  Vazeille. 
n.  295. — 32  Laurent,  n.  20  et  s. — 8  Colmet  de 
Santerre.  n.   364   bis-2. 


2237.  La  prescription  ne  court  pas 
contre  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard 
des  créances  qu'il  a  contre  la  succes- 
sion. 

Elle  court  contre  une  succession  va- 
cante, quoique  non  pourvue  de  cura- 
teur. 


2237.  Prescription  does  not  run 
agadns'fc  a  beneficiary  heir,  with  respect 
•to  claims  he  has  against  the  succes- 
sion. 

It  runs  against  a  vacant  succession, 
although  there  be  no  curator. 


Cod,— Pothier,    Obi.,  680,   684.— C.   N.— 2258. 
C.  N.  2258. — Texte  semblable  au  nôtre. 
Cone. — C.  c.,-  671,  §  2  et  s.,  684  et  s. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Contra  non  valentem  agere,  non 
currit  prœscriptio. 

1.  Au  cas  de  succession  vacante,  la  pres- 
cription court  à  l'encontre  des  tiers  qui  peu- 
vent avoir  des  droits  à  faire  valoir  contre   la 


succession  : — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  110. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Prescript.,  s.  1,  §  7,  art.  2. 
quest.  17. — Quest,  de  dr.,  vo  Succession  va- 
cante, §  2.-32  Laurent,  n.  68,  69.— 21  Du- 
ranton, n.  323. — 2  Troplong,  n.  807. — S  Col- 
met de  Santerre.  n.  365  bis-7. — Marcadé,  n. 
210  et  s. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  acqui- 
sitive en  voie  de  s'accomplir  au  profit  de  la 
succession  contre  l'héritier,-  elle  continue  donc 
a  courir,  car  la  suspension  n'est  édictée  par  la 
loi  que  pour  les  créances  de  l'héritier,  et  non 
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DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. — ARTS  2238,  2239.  2240. 


pour  les  droits  réels  :— Troplpng,  n.  804.— Mar- 
cadé,  ai.  206  et  207.— 2  Aubry  et  Rau,  |  -14, 
note  21. — Laurent,  m.   67. 

3  Si  la  succession  est  suspendue  entre  l'héri- 
tier ' bénéficiaire  et  la  succession,  elle  ne  l'est  pas 
entre  l'héritier  bénéficiaire  et  son  co-héritier. 
En  effet,  la  créance  de  l'héritier  bénéficiaire 
s'est  divisée  en  autant  de  créance  qu'il  y  a 
d'héritier    et    l'héritier    bénéficiaire    peut    pour- 

2238.  Elle  court  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer. 

Cod.— Pothier,    OU.,  684.— C.    N.    2259. 
C.    N.    2259. — Texte    semblable    au    nôtre. 
Conc. — C.  c,  664  et  s.,  1344. 

DOCTKINE    FRANÇAISE. 

Rég.— Contra      non     valentem     agere,      non 

2239.  Les  règles  particulières  con- 
cernant la  suspension  de  la  prescrip- 
tion quant,  aux  créanciers  solidaires 
el  à  leurs  héritiers,  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'interruption  dans  les  mê- 
mes cas  expliquées  en  la  section  pré- 
cédente . 

Conc. — C.   c,  2230. 


suivre  chacun  de  ceux-ci  à  raison  de  sa  part 
héréditaire  : — 3  Mourlon,  n.  1910. — Marcadé, 
n.    208. — Laurent,    n.    66. 

4.  La  règle  de  l'art.  2237  est  appliquée  par 
.a  jurisprudence  au  légataire  universel  de  l'u- 
sufruit d'une  succession,  quant  aux  créances 
qu'il  a  contre  cette  succession,  tant  que  dure 
son  usufruit  : — Labori,-  Rép.,  vo  Prescr.  oiv., 
n.  139. 

2238.  I't  runs  during  the  delays  for 
making  an  inventory  and  deliberating. 

currit  prcescriptio. 

1.  La  prescription  court  aussi  bien  contre 
les  créanciers  de  la  succession,  que  contre  la 
succession  elle-même  à  l'égard  de  *es  droits 
contre  les  tiers  : — Troplong,  n.  807. — Duranton. 
d.  323. 


2239.  The  particular  rules  concern- 
ing 'the  suspension  of  prescription  with 
regard  to  joint  and  several  creditors 
and  their  heirs  are  the  same  as  those 
concerning  interruption  in  like  cases, 
explained  in  the  preceding  section: 


CHAPITEE  SIXIEME.  CHAPTER  SIXTH. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE.  OF   THE   TIME   REQUIRED  TO   PRESCRIBE. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

2240.  La  prescription  se  compte  par 
jours  et  non  par  heures. 

[La  prescription  est  acquise  lorsque 
le  dernier  jour  du  terme  est  accompli; 
le  jour  où  elle  a  commencé  n'est  pas 
compté.] 


C.    N.    2260. — Texte     semblable 
partie  de  notre  article. 


à     la     1ère 


GENERAL   PROVISIONS. 

2240.  Prescription  is  reckoned  by 
days  and  not  by  hours. 

[Prescription  is  acquired  when  the 
last  day  of  the  term  has  expired;  the 
day  on  which  it  commenced  is  not 
counted.] 

C.  N.  2261. — Elle  est  acquise  lorsque  le  der- 
nier jour  du   terme  est  accompli. 


DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. — ART.  2240. 
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Doct.     can. — 3    Beaubien,    Lois    cic,    295.- 
Baudoin,  1  R.  L.,  N.  S.,  143. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 

Libelle 5 

obligation 1,  2 

Plaidoirie 7 

Procédures- 9 

Réconciliation 12 

Saisie-gagerie H 

Séparation  de  biens    •  -2 

Terminaison  6 

Travaux ô 


Acte  authentique i 

Billets  promissoires     8,16 

Chemin  de  fer 14 

Condition 3 

Diffamation * 

Dommages 13, 15 

Echéance 2 

Inondation 15 

Jours  de  grâce 8 

Jours  Don  juridiques»  et  s- 

1.  The  long  prescription  of  thirty  years  to 
a  debt  by  obligation  must  be  calculated  from 
the  date  of  the  instrument  if  it  be  payable  on 
demand  : — K.    B.,    1820,    Young    &    Stewart,    2 

B.  de  L..  76  :  2  R.  J.  R.  Q.,  156. 

2.  La  prescription  court  de  l'échéance  de 
la  dette,  et  non  de  la  date  de  l'obligation  qui 
la  comporte,  soit  que  cette  obligation  soit  le 
titre  constitutif  de  la  créance,  ou  la  recon- 
naissance   d'une    dette    antérieure  : — Meredith, 

C.  J.,  1867,  Portier  vs  CanPin,  17  L.  G.  R.,  337; 
16  R.  •/.  R.  Q.,  304. 

3.  La  prescription  portée  dans  les  arts  2261 
et  2262  du  Code  civil  n'est  établie  que  contre  les 
créances  existantes  et  déterminées,  et  elle  ne 
court  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition,  que  lorsque  la  condition  arrive, 
(C.  c.  2236)  : — C.  R.,  1879,  Karch  vs  Lemaire 
dit  Si-Germain,  28  L.  C.  J.,  233. — Sicotte,  J., 
13  B.  L.,  272. 

4.  In  an  action  for  slander  the  defendant 
pleaded  that  the  right  of  action  was  prescribed 
because  not  brought  within  one  year  of  its  com- 
mittal, but  it  was  held  that  this  prescription 
did  not  apply,  as  the  slander  complained  of 
did  not  come  to  the  knowledge  of  the  plaintiff 
until  a  short  time  before  the  action  was 
brought  : — C.  R.,  1882,  Denis  vs  Théoret,  27 
L.  C.  J.,  12:   3  L.  N.,  163,  382. 

ô.  Dans  une  poursuite  en  dommages  pour 
libelle  contenu  dans  les  plaidoiries,  le  temps 
de  la  prescription  annale  ne  commence  à  courir 
qu'à  la  date  du  jugement  final: — K.  B.,  1883, 
Hall  &  Cité  de  Montréal,  27  L.  C.  J.,  120. — 
Svpr.  C,  12  Supr.  G.  R..  74;  17  R.  L.,  552;  6 
L.    Y.,  155;  8  L.  N.,  190. 

6.  Lorsque  des  travaux  ont  été  terminés 
postérieurement  à  la  date  où.  suivant  con- 
trat, ils  devraient  l'être,  la  prescription  ne 
court,  contre  le  constructeur  pour  le  paiement 
des  dits  travaux,  que  du  jour  de  leur  confection 
complète: — K.  B.,  1885,  McGreevy  &  McCar- 
ron,  14  R.  L.,  422.  12  0.  L.  R.,  373.  Supr. 
'  ..  i::  8upr.  C.  R.,  378. 

7.  Prescription  of  any  right  of  action  which 
raaj  arise  out  of  a  pleading  does  not  run  from 
its  date,  but  from  its  disposal  by  the  count: 
— Davidson,  -J.,  1887,  Bury  vs  The  Corriveau 
Silk  Mill*  Co.,  if.  L.  R.,  :>,  8.  C,  218;  10  L. 
V.,  411  :   17  R.  L.,  541. 

8.  La    prescription    sur    un    billet    promis- 


soire,  ne  commence  à  courir  qu'après  l'expira- 
tion du  troisième  jour  de  grâce  :— Champagne, 
D.  M.,  1889,  Desrosiera  vs  Daoust,  12  L.  X., 
139.— A'.  B.,  Ste-Marie  &  Stone,  5  L.  N.,  322; 
2   Q.   B.   R.,  369. 

9.  Article  3  C.  c.  p.,  which  siys,  that  "if 
"  the  day  on  which  anything  ought  to  be  done 
"  in  pursuance  of  the  law  is  a  non  juridicial 
"clay  such  thing  may  be  done  with  like  effect 
"  on  the  next  following  juridicial  day."  ap- 
plies only  to  matters  of  procedure  and  not  to 
matters   of  prescription. 

10.  In  matters  of  prescription,  the  right  is 
prescribed  after  the  expiration  of  the  last 
day  of  the  term,  whether  such  day  be 
non-juridical  or  not.  Where  a  right  has 
been  extinguished  by  prescription,  a  subsequent 
change  of  ihe  law,  extending  the  time  necessary 
to  prescribe,  will  not  revive  the  right  : — K.  B., 
1892.  Déchêne  &  City  of  Montreal,  R.  J.  Q.,  1 

B.  R.,  206. — Privy  Council,  L.  R..  (1804).  Ap. 
Cas.  640  ;   M.  L.  R.,  7   C.   S.,  447  :   64  L.  J.,  P. 

C,  14:  71  L.  T.,  354:  11   R.  319. 

11.  Lorsque  les  huit  jours  accordés  par  la 
loi  pour  pratiquer  la  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite,  expirent  le  dimanche,  le  locateur  doit 
exercer  son  recours  avant  ce  jour  et  une  saisie- 
gagerie  faite  le  neuvième  jour,  le  lundi,  sera 
renvoy.'e  comme  tardive  : — Mathieu,  •/.,  1893, 
Strachan  vs  Dêpatie,  R.  J.  Q.,  3  C.  S.,  401. 

12.  La  reconciliation  des  époux  met  fin  aux 
procédures  intentées  par  l'un  de  ces  époux 
contre  l'autre,  aux  fins  de  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps,  mais  la  prescription  des 
honoraires  des  avocats,  dont  les  services  ont 
été  retenus  dans  une  semblable  action,  ne  com- 
mence à  courir  que  du  moment  où  l'avocat  a 
eu  connaissance  de  cette  reconciliation  : — De 
Lorimier,  J.,  1895,  Lafortuhe  vs  Boyer,  R.  J. 
Q.,  7  C.  S.,  360  ;  1   7?.  de  •/.,  155. 

13.  The  prescription  of  a  right  of  action 
for  injury  to  property  runs  from  the  time  the 
v  rongful  act  was  committed,  notwithstanding 
the  injury  remains  as  a  continuing  cause  of 
damage  from  year  to  year,  when  the  damage 
results  exclusively  from  that  act  and  could 
have  been  foreseen  and  claimed  for  at  the 
time. 

14.  A  company  building  a  railway  is  not  lia  I  >lt> 
for  injury  to  property  caused  by  the  wrong- 
ful act  of  their  contractor  in  borring  earth  for 
embankments  from  a  place,  and  in  a  maimer. 
rot  authorized  by  the  contract  : — Supr.  ('..  1  895, 
Kerr  &  Atlantic  and  North-West  R'y.  Com- 
pany, 20  8upr.  C.  R.,  197  :  19  L.  y..  36. 

15.  Where  damages  are  alleged  to  have 
been  caused  by  a  flood,  prescription  begins  to 
run  from  the  date  when  the  flood  occurred,  al- 
though the  plaintiff  may  have  continued  to 
suffer  damage  resulting  from  the  same  flood; 
— Doherty,  ■/..  L899,  Ste  Varie  vs  La  Cité  D( 
Montreal,   if.  J.   Q.,   Hi   (!.   S.,   140. 

16.  Where  a  promissory  note  is  payable  on 
demand,  prescription  runs  from  the  date  of  the 
note.-  and  nor  from  the  date  of  demand  of  pay- 
ment : — Archibald,  ■/..   1902,   Bachand  vs  Lalu- 
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mlère,  R.  J.  Q.,  21  0.  S.,  449. — Lemieux,  J., 
lbc/o,  Brown  vs  Barden,  R.  J.  Q.,  13  C.  S.,  151  : 

1  R.  P.  Q.,  109. — C.  R..  1851.  Larocque  vs  A«- 
f/rcx.  2  7..  C.  A'..  335  :  3  i?.  J.  #•  Q.,  -'15.— 0-  B., 
1816,  Baxter  &  Robinson.  U  7«Vr.  (7c  Lô/..  439; 

2  -B.  J.  .R.  0-,  255. — C.  C,  1860,  Déchantai  Se 
Fominville,  «  L.  C.  J.,  88  ;  10  R.  J.  R.  Q-,  137, 
521. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — DU:  incœptur  pro  fini  to  habetur. 

1.  Les  prescriptions  qui  se  comptent  par 
mois  doivent  se  régler  par  l'échéance  des  mois, 
date  par  date,  et  non  par  tel  nombre  de  jours: 
— 1  Vazeille,  n.  326. — 21  Duranton.  n.  339. — 2 


Iroplong.  n.  815. — S  Colmet  de  Santerre.-  n. 
367  bis-4  et  s. — 32  Laurent,  n.  353,  354. — 2 
Leroux  de  Bretagne,   n.   729,  730. 

2.  Les  prescriptions,  même  les  plus  courtes, 
peuvent  arriver  à  leur  terme  un  jour  de  fête 
légale  : — 1  Vazeille.  n.  328,  329  et  s. — 2  Trop- 
long,  n.  816. — Marcadé,  sur  l'art.  2261,  n.  3. — 
— 32  Laurent,  n.  355. — 2  Leroux  de  Bretagne, 
n.  724. — 3  Touiller,  n.  55. — 2  Aubry  et  Ran, 
326. 

V.  A.  : — 13  Touiller,  n.  54.— Dunod.  117.— 
Vazeille.  n.  317. — Troplong.  n.  812. — Marcadé, 
art.  2261,  n.  2. — 2  Aubry  et  Rau,  325.  n.  2.— 
21    Duranton.    n.    33S. 


2241.  Les  règles  de  la  prescription 
sur  d'autres  objets  que  ceux  mention- 
nés dans  le  présent  titre  sont  expli- 
quées dans  les  'titres  qui  leur  sont  pro- 
pres. 


2241.  The  rules  of  prescription  in 
other  matters  than  those  mentioned 
in  the  present  title  are  explained  in 
the  particular  titles  relating  to  such 
matters. 


Section  II. 


Section  II. 


DE  LA  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE.,  DE 
CELLE  DES  RENTES  ET  INTÉRÊTS,  ET 
DE   LA  DURÉE  DE  L'EXCEPTION. 

2242.  Toutes  choses,  droits  et  ac- 
tions dont  la  prescription  n'est  pas  au- 
trement: réglée  par  la  loi,  se  prescri- 
vent par  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
prescrit  soit  obligé  de  rapporter  titre 
e1  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'ex- 
ception déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Cod. — Paris.  118. — Ferrière,  sur  118  Paris. 
remarques  prél.  et  n.  9.— Pothier,  Presc,  162- 
3-4,  172-3-4,  180  et  s.,  278.— Guyot,  Rép.,  vo 
Presc,  369,   370,   372.— C.  N.,  2262,   475. 

Rim. — C'est  cette  durée,  appelée  la  longue 
prescription,  qu'on  a  nommée  la  patronne  du 
genre  humain,  parce  qu'elle  protège  le  repos 
des  familles  en  mettant  fin  aux  procès  et  en 
assurant  la  propriété.  Ce  terme  de  trente  ans 
(si  d'introduction  coutamière,  la  prescript  ion 
aux  termes  du  droit  étant  de  quarante  ans.  La 
Coutume  de  Paris  est  a  ce  sujet  notre  règle.  La 
bonne  foi  étant  bien  a  la  vérité  présumée  ancien- 
nement dans  notre  droit  même  lorsqu'il  n'ap- 
paraissait pas  de  titre,  mais  plusieurs  au- 
teurs, et  en  entre  autres  Pothier,  faisaient  céder 
cette  présomption  devant  la  preuve  de  mauvaise 
foi,    et    comme    cette    mauvaise    foi    s'inférait 


OF  PRESCRIPTION  BY  THIRTY  YEARS,  OF 
PRESCRIPTION  OF  RENTS  AND  IN- 
TEREST, AND  OF  THE  DURATION  OF 
THE  PLEA  OF  PRESCRIPTION. 

2242.  All  things,  rights  and  actions 
the  prescription  of  which  is  not  other- 
wise regulated  by  law,  are  prescribed 
by  thirty  years,  without  the  party 
prescribing  being  bound  to  produce 
any  title,  and  notwithstanding  any  ex- 
ception  pleading  bad  faith. 

légalement  de  la  connaissance  du  droit  d'au- 
trui  survenue  à  une  époque  quelconque  avant 
l'entier  accomplissement  du  terme,  la  prescrip- 
tion n'avait  pas,  d'après  l'opinion  de  ces  au- 
teurs, l'effet  qu'il  est  désirable  de  lui  attribuer. 
La  bonne  foi  pouvait  ainsi  être  recherchée  en 
tout  temp«.  et  même  dans  certains  cas  lors- 
que la  mauvaise  foi  n'était  survenue  qu'après 
les  trente  ans.  Il  en  était  de  même  du  titre, 
où  les  vices  même  dans  les  formalités  empê- 
chaient la  prescription  dans  beaucoup  de  cas 
privilégiés.  L'incertitude  ainsi  créée  se  pro- 
longeait jusqu'à  cent  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
y  eût  la  possession  appelée  immémorial»,  ce 
qu'on  appelait  la  très  longue  prescription  : 
même  dans  certains  cas  l'imperfection  du  titre 
résistait  encore  après  lorsque  la  chose  n'était 
pourtant    pas    absolument    déclarée    imprescrip- 
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tible.  Il  est  très  douteux  que  «le  nos  jours,  la 
jurisprudence  maintient  ces  idées  sur  le  titre 
et  la  bonne  foi. 

C.  N.  475. — Toute  action  de  mineur  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle, 
se  prescrit  par  dix  ans.  à  compter  de  la  majo- 
rity. 

C.   N.  2252. — V.  sous  l'article  2202,  C.  c. 

Oono. — C.   c,   235.   324.   479.   562   et   s..    2202 

et  s..   2206,  2255,  2258,  2265. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P..  art.  Ils.  — •  Si  aucun 
a  joui  usé  ou  possédé  un  héritage  ou  rente,  ou 
chose  prescriptible,  par  l'espace  de  trente  ans, 
continuellement,  tant  par  lui  que  par  ses  pré- 
décesseurs, franchement,  publiquement,  et  sans 
aucune  incuiétation,  supposé  qu'il  se  fas^3  ap- 
paroir de  titre,  il  a  acquis  prescription  entre 
âgés  et  non  privilégiés. 

Doct.    can, — 3    Beaubien.    Lois   civ.,   290. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
Nos 


Nos 


Droit  de  pèche 2 

Esc  Ût 37 

Entretien 28 

Fraude 21 

Incendie 18 

Intérêts 38,39 

Interruption 44 

Jugement 38,43 

Mandat 18,  29,  39,45 

Possession ....  29,  34,  36,  46 

Prêts 25  30,  42 

Prime  d'assurance 33 

Preuve 9,  16 

Reddition  (le  compte     22 

Rentes  constituées. . .  4  et 

s,  12 

Seigneurie H 

Servitudes 7  et  s. 

Simulation 31 

Substitution 26 

Taxes  municipales 35 

Taxesscolaires 32 

Titres 1,2,46 


Action  en  décl.  d'hvp- 

23  et  s. 

Action  en  nullité 31 

Action  pétitoire 10,  il 

Action  en  rev.  de  juge- 
ment      43 

Animaux 28 

Annulation  de  test.        21 

Assurance  mutuelle  .     33 

Bailleurs  de  fonds 5 

Banque 45 

Billets  promissoires-  30,42 

Bonne  foi 1 

Bornage 3,  13,  34,  47 

Censitaire 2 

Chemins  publics 15,  19 

Clôture s,  13,  14 

Compagnie  incorporée    40 

Corporations  munici- 
pales   15,  36,  37 

Couronne 2 

Désaveu 27,  41 

Directeurs 40,  4* 

Dommages 15,  40,  45 

1.  On  proof  of  30  years  possession,  the 
party  is  not  bound  to  produce  a  title  or  to 
offer  any  evidence  to  show  that  he  held  anima 
domini  or  ds  bonne  -foi.  until  the  contrary  is 
proved  by  the  plaintiff: — K.  B.,  1820,  The 
Si  miliary  of  Quebec  vs  Patterson.  Stuart's  Rep.. 
146:  1  7?.  •/.  R.  Q.,  ISO,  512. 

2.  T'n  censitaire  qui  est  en  possession  d'un 
droit  de  pêche  dans  le  fleuve  St-Laurent  vis- 
à-vis  de  sa  terre  depuis  plus  de  trente  ans,  et 
dont  les  titres  énoncent  qu'il  est  le  propriétaire 
de  ce  droit,  peut  porter  l'action  en  complainte, 
quand  il  e<t  troublé  dans  sa  possession.-  sans 
qu'il  soit  obligé  de  rapporter  un  titre  procé- 
dant de  la  Couronne,  tel  titre  étant  présumé 
dans  ce  cas  à  l'égard  de  tiers: — K.  B.,  1856, 
(i 'i;i non  &  Hudon,  i;  L.  C.  R.,  242:  5  R.  J.  R. 
Q.,  9»;. 

3.  Twenty  years'  existence  of  a  fence 
(clôture)  between  two  properties  cannot  de- 
feat  a   demand  en    bornage: — A".   B.,  1856,  De- 


voyau  &  Watson,  l   L.  C.  J.,  137:  5  R.  J.  R. 
Q.,  461. 

4.  Par  la  loi  qui  existait  avant  la  mise  en 
opération  de  la  4e  V.,  c.  30,  il  n'y  avait  pas 
d?  prescription  de  cinq  ans  contre  les  arrérages 
de  rente  constituée  pour  prix  de  vente  d'héri- 
tage, mais  seulement  une  prescription  de 
trente   ans. 

5.  Dans  une  distribution  de  deniers,  produit 
de  la  vente  d'immeubles,  le  vendeur,  bailleur 
de  fonds,  la  réclamation  duquel  est  fondée  sur 
un  acte  antérieur  à  la  mise  en  force  de  la 
4e  V..  c.  30,  a  droit  d'être  colloque  pour  tous 
les  arrérages  d'intérêts  dus  avec  le  principal, 
nonobstant  qu'aucun  sommaire  de  tels  inté- 
rêts n'ait  été  enregistré. 

6.  La  7e  V.,  c.  22,  ne  peut  être  interprétée 
de  manière  à  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et 
conséquemment,-  cet  acte  n'affecte  pas  les  ren- 
tes constituées  crées  avant  sa  mise  en  force  : — 
Tasehcreau,  J.,  1860,  Brown  vs  Clarke,  10  L. 
C.  R.,  379. — C  \R.,  1878,  Beth  une  vs  Charlebois, 
23  L.  C.  J.,  222  :  2  L.  N.,  13,  135  ;  9  R.  L.,  699. 

7.  Dams  la  désignation  suivante  d'une  ser- 
vitude de  coupe  de  bois  donnée  par  un  père  à 
son  fils,  savoir  :  "la  coupe  de  trois  quarts 
d'arpent  de  bois  de  front  sur  la  profondeur  du 
bois,  à  prendre  sur  la  terre  des  donateurs,  au 
dit  lieu  du  quatrième  rang  de  St-Denis,"  les 
caractères  essentiels  de  la  servitude,  savoir  : 
la  nature,  l'étendue  et  la  situation,  sont  suf- 
fisamment spécifiés  pour  constituer  la  dite 
coupe  une  servitude  sur  le  fonds  d'autrui. 

8.  Une  servitude  de  coupe  de  bois  de  cette 
espèce  ne  peut  être  prescrite  par  le  laps  de 
trente  ans  écoulés  depuis  la  date  de  l'acte  de 
donation  qui  l'a  créée  ;  mais  seulement  par  le 
non  usage  pendant  trente  ans. 

9.  Dans  l'espèce,  la  preuve  démontrant  que 
le  demandeur  a  toujours  exploité  cette  coupe 
annuellement  depuis  sa  création  par  le  dit 
acte  de  donation,  qui  a  été  dûment  enregistré, 
cette  servitude  n'est  point  prescrite,  et  le  dé- 
fendeur, tiers  détenteur,  ne  peut  prétendre, 
eu  être  libéré  : — Sicotte,  J.,  1860.  Archambault 
vs  Archambault,  15  L.  C.  J.,  297;  22  R.  J.  R. 
Q,.   134,   562. 

10.  When  if  is  proved,  in  a  petitory  action, 
that  the  possession  of  the  defendant's  prede- 
cessors in  the  occupation'  of  the  land  claimed, 
is  antecedent  to  the  date  of  the  plaintiff's 
title,  although  the  defendant  may  not  be  able 
to  avail  himself  of  such  possession  in  support 
of  a  plea  of  prescription  of  thirty  years,  for 
want  of  a  title  thereto,  the  action  of  the  plain- 
tiff will  nevertheless  be  dismissed  : — E.  B.,  1S63, 
Btoddart  &  Lefebvre,  8  L.  C.  J.,  31  ;  11  L.  C. 
R.,  286;  13  L.  C.  R.,  481:  17  R.  L.,  102;  9  R. 
J.  R.  (?..,  124;   17  R.  J.  R.  Q-,  231.  558. 

11.  Action  by  seigneur  to  recover  posses- 
sion of  a  piece  of  unsranted  land  forming  part 
of  his  seigneurie,  against  a  party  claiming  under 
an  informal  deed  from  one  who  had  no  title 
deed,  but  who,  with  the  defendant,  had  been 
ii>   undisturbed  possession  for  thirty  years. 

Held    that    a    plea    of   prescription   of    thirty 
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lo  that  it  made  no  difference  that  during  the 
time  of  such  adverse  possesion  the  seigneur 
had,  under  the  statute  6  Geo.  4,  c.  59,  for  the 
extinction  of  feudal  and  seigniorial  rights  in 
the  Province  of  Lower  Canada,  surrendered 
the  seigneurie  to  the  Crown  for  the  purpose 
o:*  commuting  the  tenure  into  free  and  common 
soccage,  the  issuing  of  the  Letters  Fatent  re- 
granting  the  same  heing  tow  flutu  with  the 
surrender  to  the  Crown;  and  that,  both  by  the 
ancient  French  law  in  force  in  Lower  Canada, 
as  by  the  English  law,  prescription  ran  in 
favor  of  a  party  in  actual  possession  for  thirty 
j ears;  and  2o  that  such  adverse  possession 
inured  in  favor  of  a  party  deriving  title  to  the 
land  through  his  predecessor  in  possession  : — 
P.  G.,  1864,  Macdonald  vs  Lamb,  4  L.  C. 
L.  J.,  8  ;  11  L.  C.  J.,  335;  17  L.  G. 
R..,    203;    4    Moore's    P.   C.    JR.,  N.    S.,  486; 

0  L.  G.  J.,  381. — Beauchainp,  ./.  P.  C,  640, 
645;   17   R.    L.,  102;    10  R.   J.    R.    Q.,  168  Î 

1  L.    R.   P.   C.   A.,  539;  39  L.  J.  P.  C.,  70 

12.  Les  arrérages  d'une  rente  constituée  pour 
l'aliénation  et  le  prix  d'un  immeuble  ne  se  pres- 
crivent que  par  30  .ans:  —  C.  B.  R.,  1864, 
Turcotte  vs  Papans,  7  L.  C.  J.,  2712;  15  L. 
G.  R.,  153;  9  R.  J.  R-  Q-,  155,  158;  8  L.  C. 
J.,    152. 

13.  Le  bornage  demandé  aura  lieu  suivant 
les  clôtures  et  travaux  actuels,  lorsqu'ils  exis- 
tent depuis  le  temps  requis  pour  acquérir  par 
la  prescription  le  fonds  sur  lequel  ils  sont 
construits  : — C.  B.  R.,  1868,  Ricard  &  la  Fabri- 
que de  Ste-Jeanne  de  Chantai,  l  R.  L.,  713. 
— K.  B.,  20  R.  J.  R.  Q.,  468,  512. 

14.  Une  clôture  de  ligne  ou  de  division, 
existant  entre  deux  héritages  depuis  plus  de 
trente  ans,  doit  servir  de  base  a  un  bornage, 
sans  égard  aux  titres: — Torrance,  J.,  1870, 
Patenaude  vs  Charron.  2  R.  L.,  624,  17  L.  G. 
J.,  85;  1  R-  G.,  121;  16  R.  L..2S0-.  23  R.  J. 
R.  Q.,  110,  537. 

15.  Le  droit  de  faire  disparaître  les  obs- 
tructions ou  empiétements  sur  les  chemins  et 
les  rues  publiques  appartient  exclusivement  aux 
municipalités,  et  les  particuliers  ne  possèdent 
pas  ce  droit  d'action,  à  moins  qu'il  ne  leur  en 
résulte  des  dommages  réels  et  spéciaux  : — C. 
B.  R.,  1870.  Bourdon  &  Bénard,  15  L.  G.  J., 
oie.  h3  /..  2138;  9  B.  L.,;222;  14  R.  L.,  479;  19 
R.  J.  R.  Q.,  339.  537. 

16.  A  tenant  is  responsible  for  the  des- 
truction by  tire  of  the  leased  premises,  through 
the  negligence  of  his  servants. 

17.  The  onus  proband*  Is  on  the  tenant 
to  prove  that  the  tire  was  not  the  result  of 
negligence  on  the  part  of  his  servants,  when 
the  premises  are  burnt  whilst  in  their  occu- 
pation. Prior  to  the  Code  no  prescription 
short  of  thirty  years  existed  against  the  land- 
lord's right  of  action: — C.  /?..  1871,  AlUs  vs 
Foster,  15  L.  C.  J.,  13;  16  J.,  113;  21  R.  ./. 
R.  Q.,  Ill,  547. 

18.  Dans  le  cas  d'un  mandat,  sous  le  droit 
civil,  !a  seule  prescription  applicable  est  celle 
de  30  ans,  à  moins  que  le  défendeur  n'invoque 


par  ses  plaidoiries  quelqu'exception  en  sa  fa- 
veur : — G.  B.  R.,  18711,  Philips  vs  Joseph, 
4  R.  L.,  71  ;  16  L.  G.  J.,  lt>4  ;  19  L.  C.  J-, 
162;  15  ./.,  335;  18  R.  L.,  645,  630;  21  R .  L., 
354;  3  R.    C.,  7s  ;   22  R.  •/.  R.  Q.,  16G.  547. 

19.  A  road  which  has  been  used  by  all  par- 
ties requiring  the  same  as  a  public  road  for 
thirty  years  and  upwards,  in  fact,  as  long  as 
the  time  to  which  the  memory  of  the  oldest 
witnesses  examined  in  the  case  can  extend,  is 
a  public  road  under  the  18th  V.,  c.  100,  s. 
41  : — .C.  R.,  1871.  Purent  vs  Daigie,  4  Q.  L.  R., 
154  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  410;  19  R.  L.,  334.  338; 
21  R.  L.,  229. 

20.  The  prescription  of  thirty  years  ap- 
plies to  the  case  where  a  mandatory  collected 
monies  for  his  mandator: — Beaudry,  J.,  1871, 
■Joseph  vs  Phillips,  V.)  L.  G.  J.,  162  :  15  •/., 
355;  16  J.,  104;  4  R.  L.,  71;  18  R.  L.,  645. 
650;  21  R.  L.,  354;  3  R.  C,  78:  22  R.  J.  R. 
Q.,   166;    547. 

21.  L'action  d'un  fils  pour  annuler  le  tes- 
tament de  sa  mère  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  :  et  la  prescription  de  dix  ans  dé- 
crétée par  l'article  2258  du  Code  civil  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  révocation  des  testaments.  Le 
testament  dont  il  est  question  en  cette  cause 
a  été  annulé  comme  obtenu  par  la  fraude  et 
les  menaces  de  l'époux  légataire: — C.  B.  R-, 
1S75.  Dorion  vs  Dorion,  7  R.  L.,  4o2  ;  9  R. 
L.,  97. 

22.  L'action  contre  dis  exécuteurs  testamen- 
taires pour  reddition  de  compte  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans: — 18S5,  Darling  &  Brown. 
M.,  18  oct.  1876. — V.  R..  1SS5,  Bertrand  vs 
Sarraem,  29  L.  C.  J.,  2'.n>. 

23.  Action  in  declaration  of  a  hypothec  for 
plaintiff's  part  in  the  price  of  land  sold  by 
voluntary  licitation  to  one  A.  G.  in  1S33.  by 
the  father  and  tutor  of  plaintiff.  The  plaintiff 
was  married  in  1844.  and,  at  the  time  of  the 
institution  of  the  action  had  been  of  age 
twenty  four  years.  Defendant  pleaded,  inter 
alia,  that  plaintiff's  claim  was  extinct  as  she 
had    been    married   upwards   of   thirty   years. 

Held:  The  prescription  having  commenced 
before  the  Code.-  must  be  regulated  by  the  law 
before  the  Code  and.  by  that  law.  prescription 
does  not  run  against  minors,  whether  married 
or  not: — Gnagnon,  J..  1876,  Hébert  vs  Menard, 
10  R.  L.,  6:  26  J.,  331  ;  12  R.  L.,  620. 

24.  In  an  action  in  declaration  of  a  hypo- 
thec in  favor  of  plaintiff,  to  which,  inter  alia. 
the  prescription  of  thirty  years  was  pleaded, 
it  was  held  that,  under  the  law  previous  to 
the  Code,  as  also  under  the  Code,  the  minor 
emancipated  by  marriage  could  not  institute 
an  immoveable  action  without  the  assistance 
of  a  curator,  and  on  the  same  principle- 
prescription  did  not  run  against  minors  under 
such  circumstances: — Gnagnon,  J-.  1  sir,.  Hé- 
bert vs  Bellerose,  2:;  L.  C.  J..  331. 

25.  A  loan  of  moneys  by  a  non  trader  to  a 
commercial  Arm  is  nut  a  "commercial  matter'' 
or  a  debt  of  "commercial  nature."  and  there- 
fore the  debt  in  question  in  this  case  could  be 
years  possession  was  a  bar  to  the  action,  as: 
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prescribed  neither  by  the  lapse  of  six  years 
under  C.  S.  L.  C.  cap.  67  nyr  by  the  lapse  of 
five  years  under  the  Civil  code,  but  only  by  the 
prescription  of  thirty  years  : — Supr.  C,  1878, 
Barling  &  liroim.X  Supr.  G.  R.,  360;  21  L.  C. 
•/..  169;  K.  B.,  21  L.  C.  J.,  92:  1  L.  TH.,  203, 
212. 

26.  In  an  action  concerning  property  which 
had  been  sold  by  a  grevé  de  substitution,  and 
to  which  the  thirty  years  prescription  was 
pleaded,  it  was  held  that  prescription  could 
not  exist  in  view  of  the  admitted  character  of 
usufructuary  in  the  testator  at  th°  time  he 
sold  : — Johnson,  J.,  1S79.  Guy  vs  Guy,  2  L.  X., 
110. 

27.  The  right  of  disavowal  of  an  attor- 
ney's acts  is  only  prescribsd  by  30  years  : — 
Supr.  C,  1879.  Dawson  Ik  McDonald,  11  Q. 
L.  R.,  181. 

28.  Les  soins  et  la  nourriture  donnés  à  des 
animaux  par  un  fermier  se  prescrivent  par  cinq 
ans: — C.  R..  1881.  Lefebvrc  vs  Proulx,  6  0. 
L.  R..  269;  4  L.  N.,  64. 

29.  Defendant  who  has  pleaded  the  pres- 
cription of  thirty  years,  cannot  avail  himself 
of  the  possession  of  the  previous  possessor  mi- 
'ess  he  shows  that  there  was  some  legal  con- 
necting link  between'  tham  : — Meredith,  C.  J., 
1S82.  Butler  vs  Dégaré,  7  O.  D.  R.,  307;  5 
L.    X.,    56. 

30.  An  action  for  the  recovery  of  a  loan, 
not  of  a  commercial  nature,  is  not  prescribed 
by  five  years,  and  when  a  bon  or  note  has 
been  given  in  acknowledgment  of  such  loan. 
which  lion  or  note  is  prescribed  the  action  may 
be  brought  on  the  loan.  The  note,  if  pres- 
cribed, cannot  serve  as  proof  of  the  claim, 
which  must  be  established  by  other  evidence: 
— Taschereau,  J.,  1883,  McDonald  vs  Dillon,  6 
L.  X ..  291  :  27  L.  C.  •/.,  214;  C.  R.,  6  L.  N.j 
388. 

31.  Une  action  pour  faire  déclarer  un  acte 
simulé  n'est  sujet  qu'à  la  prescription  tren- 
tenaire  : — K.  B.,  1883.  Dorion  &  Dorion.  20 
R.  L.,  176;  3  Q.  B.  R.,  376. 

32.  Les  cotisations  d  écoles  et  le  privilège 
dont  elles  affectent  les  immeubles,  qui  en  sont 
chargés  en  droit  commun  ne  se  prescrivent 
que  par  Mu  ans: — C.R.,  1883,  Ben  udrii  vs  Hart, 
11    Q.  L.  R.,  237. 

3(3.  La  réclamation  d'une  compagnie  d'assu- 
rance contre  le  feu  pou''  répartition  imposée 
sur  un  billet  de  prime  ne  se  prescrit  que  par 
80  ans  : — Taschereau,  J .,  1885,  Giles  vs  Jac- 
gues,  :;i  L.  C.  J..  266;  M.  L.  R.,  l  C.  8.,  166; 
M.  L.  R.,  7  C.  li.  R.,  451',;  S  L.  .Y..  100;  2'i 
•/.,  138. — Lorànger,  J.,  1871,  Giles  vs  Girou.r. 
3  7?.  L.,  652. 

34.  By  law  a  peaceable  possession  as  pro- 
prietor, for  30  years,  prevails  over  the  limits 
indicated  by  titles  or  by  measurement,-  and 
aiso  over  posts  and  boundary  marks  between 
lots  and  other  tracts  of  land,  and  confers 
ownership  of  the  lads  so  possessed  upon  the 
possessor  : — Wurtele,  J.,  1886.  Cosgrove  vs 
Magiiru.  to  L.  X..  162;  16  R.  L.,  291:  345. 


35.  The  co" lection  of  the  assessment  for 
one  year  by  a  bailiff,  under  a  warrant,  is  not  a 
bar  to  an  action  for  the  assessment  due  for  an 
anterior  year  : — Torrance,  J.,  1886,  The  City 
of  Montreal  vs  Fleming,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  432; 
10  t.  X.,  80. 

36.  An  immoveable  which  has  been  peace- 
ably and  uninterruptedly  held  by  the  City  of 
Montreal  for  upwards  of  seventy  years  witli 
the  tacit  consent  of  the  parties  interested,  and 
which  for  more  than  ten  years  of  that  period 
had  been  used  as  a  public  square,  cannot  be  re- 
vendicated  by  an  individual  claiming  to  be  the 
owner  : — P.  C.,  1886.  Chcvigny  de  la  Cheiro- 
tîère  &  City  of  Montreal,  31  L.  C.  J.,  22, 
204:  10  L.  X.,  41;  K.  B.,  6  L.  X..  348;  12 
L.  R.  A.  C„  149:  R.  J.  Q.,  1,  C.  8.,  413;  16 
R.  L.,  185:  17  R.  L.,  535;  56  L.  J.  P.  C,  1: 
56  L.   T.,  3. 

37.  Action  issued  by  the  City  of  Montreal, 
in  1882,  to  recover  from  the  defendants  their 
proportion  of  costs  of  drains,  made  in  Novem- 
ber 1869,  under  resolution  of  City  Council, 
adopted   29   October   1869. 

Held,  that  the  prescription  of  five  years  did 
not  apply,  but  that  of  thirty  years  under  C. 
c,  2242  :-^C .  R.,  18.87,  City  of  Montreal  vs 
Ciirilicr,  33  L.  C.  J.,  130;  M.  L.  R.,  3  C.  8., 
265;  11  L.  X.,  45. 

38.  Des  arrérages  d'intérêts.-  résultant  d'une 
condamnation  judiciaire,  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans: — Taschereau,  J.,  1889,  Nantel 
vs  Binette.  12  L.  X..  348:  20  R.  L.,  510  — 
Contra: — C.  R.,  1890.  Jette  vs  Crcricr,  M.  L. 
R.,  6  8.  C,  48. — Cimon,  ■/.,  34  L.  C.  L..  183  ; 
A".  B.,  R.  -/.  Q.,  1  «.  R.,  281  ;  13  L.  X.,  156  ; 
•_'ii    R.  L.,  311. 

39.  Les  intérêts  dus  par  un  mandataire  ne 
se  prescrivent  pas  par  cinq  ans  : — K.  B.,  1890, 
Dorion  &  Dorion,  18  R.  L.,  045. — Supr.  C, 
20  Supr.   C.  R.,  430  ;   15  L.  N.,  169. 

40.  L'action  en  dommages,  que  les  action- 
naires d'une  compagnie  incorporée  peuvent 
prendre  contre  les  directeurs,  '  pour  mauvais3 
administration,  paiement  de  dividendes  fictifs 
pris  à  même  le  capital,  etc..  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans: — Pagnnelo,  J.,  1890.  City  & 
District  8a rings  ltank  vs  Geddes,  M.  L.  R.. 
6  S*.  C,  243  ;   19  R.  L.,  684  ;   13  L.  X.,  267. 

41.  The  only  prescription  available  against 
a  petition  in  disavowal  is  that  of  thirty  years  : 
— Sup.  ('..  1891;  Dawson  &  Dumont,  20  Supr. 
C.  R.,  70!i  :   15  L.  X.,  39. 

42.  La  créance  résultant  du  prêt  d'une  som- 
me de  deniers  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  même  si,  après  le  prêt,  le  débiteur  a  con- 
senti au  créancier  un  billet  promissoire,  qui 
serait  prescrit  par  le  laps  d?  cinq  années  de- 
puis l'échéance  de  ce  billet: — Tellier.  J.,  1891, 
Casgrain  vs  Prévost,  35  L.  C.  J.,  29. 

43.  L'action  en  révocation  d'un  jugement, 
pour  défaut  d'autorisation  de  procédures,  se 
prescrit  par  trente  ans.  et  le  point  de  dé- 
part de  cette  prescription  est  la  date  de  ces 
procédures   et   non    la   date  du   jugement   atta- 
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que: — Tellier,  J.,  1S92,  Dorion  vs  Dorion,  R.  J. 
Q„  2  C.  S.,  264  ;  16  L.  N.,  145. 

44.  A  prescription  of  thirty  years  is  subs- 
tituted for  that  of  five  years,  only  where  the 
admission  of  the  debt  from  the  debtor  .results 
from  a  new  title,  which  changes  the  commer- 
cial obligation  to  a  civil  one  : — Sup.  C,  1893, 
Paré  &  l'a  ri-,  23  Supr.  G.  R.,  247. — Q.  #-,  R-  J- 
(>..  2  B.  R.,  489;  17  L.  N.,  197. 

45.  Le  recours  d'un  actionnaire  et  déposant 
d'une  banque  contre  les  directeurs  de  cette  ban- 
que, en  recouvrement  des  dommages  qu'il  a 
soufferts  à  raison  de  leur  mauvaise  adminis- 
tiation,  étant  fondé  sur  la  responsabilité  que 
ces  directeurs  ont  assumée  comme  mandataires 
ot  non  sur  un  délit,  se  prescrit  par  trente  ans: 
— Loranger,  J.,  1897,  MacDonald  vs  Buhner, 
If.  .1 .  Q.,  12  0.  S.,  424;  4  7,* .  L.,  N.  S.,  88 
1    A'.  /'.  Q.,  113. 

46.  A  party,  who  by  himself  and  his  au- 
i  in  is  has  occupied  land,  even  in  excess  of  the 
title,  for  a  period  of  thirty  years  and  up- 
wards, up  to  a  recognized  line  fence  (although 
not  straight)  has  thereby  acquired  a  title  to 
such   excess  by  prescription  ; 

47.  It  is  not  necessary  for  a  party,  so  pos- 
sessing, to  have  recourse  to  an  action  era  bor- 
nage, if  the  possession  be  clearly  established  : 
— Lynch,  J.,  1890,  Hiitchins  vs  Leroux,  7  R. 
de  J.,  365. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2200, 
2220,    2250   et   2293,    C.    c. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rég. — Melius  est  non  habere  titulum,  quant 
habere  vitiosum. 

1.  Il  existe  certains  droits  ou  actions  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  soit  acquis,  soit 
éteints  par  une  prescription  de  trente  ans.  Il 
en  résulte  notamment  que  l'art.  2242  n'est  pas 
applicable     à     la     prescription    acquisitive    des 


droits  personnels,  comme  des  créances  et  des 
dettes.  Si  d'ailleurs  les  créances  ou  rentes  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  acquises  par  la 
prescription,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'el- 
les ne  puissent  être  éteintes  par  la  prescrip- 
tion : — 1  Vazeille,  n.  357,  358. — 8  Colmet  de 
Santerre,  n.  370  Ms-4. — 1  Troplong,  n.  182. 
— Marcadé,  sur  l'art.  2263,  n.  2. — i  Aubry  et 
Rau,  593,  §  391. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  n.  382,  130,  200  et  s. — 21  Durantou, 
;i.   99. 

2.  D'après  les  principes  généraux  du  droit, 
l'action  de  l'assuré  en  paiement  de  l'indemnité 
devrait  durer  30  ans.  Mais,  en  général,  les 
polices  d'assurance  limitent  le  délai  d'action 
par  une  courte  prescription.  Cette  clause  a 
toujours  été  maintenue  par  les  tribunaux  : — 
Agnel,  n.  142. — Griin  et  Joliat,  n.  3">7. — Bru- 
dourgine.  n,  402  et  s. — Quénault.  n.  2T,2. — Per- 
sil, n.  254. — 1  Pouget,  n.  Prescr..  807. — 2 
Alauzet,  n.  531. 

3.  L'action  en  révocation  des  donations  et 
des  legs  pour  inexécution  des  charges  se  pres- 
crit eu  principe  par  trente  ans;  il  en  est  ainsi 
pour  l'action  en  délivrance  de  legs,  pour  l'ac- 
tion a  fin  de  revente  sur  folle  enchère.  L'ac- 
tion qui  complète  au  mandant  contre  le  manda- 
taire, pour  réclamer  de  lui  l'exécution  du  man- 
dat et  la  reddition  du  compte  de  sa  gestion,  se 
prescrit  par  trente  ans. 

4 .  L'action  du  mandataire  pour  réclamer 
l'indemnité  de  ses  peines  et  soins  n'est  soumise 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  L'action 
qu'a  le  saisissant  contre  le  gardien  pour  le 
contraindre  à  représenter  les  meubles  et 
objets  saisis,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  : 
—  Guillouard,  Mandat,  n.  148,  172. — 1  P.  Pont, 
Petits  contrats,  n.  1014,  1112. — 27  Laurent, 
n.  524,  22. — Dalloz.  P.  33,  1,  180.  Rép.,  vo 
Prescript.,  civ.,  n.  1081. — P.  2S,  1.  358  :  Rép., 
vo  cit.,  n.  843-2o.A,  11,  285  ;  Rép..  vo  cit., 
n.    843-30. 


2243.  La  prescription  de  Faction  en 
reddition  de  compte  et  des  autres  ac- 
tions personnelles  du  mineur  contra 
le  tuteur  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle,  a  lieu  conformément  à  cette 
règle,  et  se  compte  de  la  majorité. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  l'espèce,  l'estimation  des  droits  de 
la  femme  commune  en  biens,  provenant  de  la 
succession  de  sa  mère,  ayant  été  faite  et  éta- 
blie à  des  actes  de  vente,  il  en  résulte  que  l'in- 
timé n'avait  qu'une  action  en  réformation  de 
compte,  laquelle  se  prescrit  par  10  ans  à  comp- 
ter de  sa  majorité: — C.  B.  R.,  1886,  Grégoire 
&  Grégoire,  30  L.  C.  J.,  286. — Supr.  G.,  9  L. 
Y..  365,  410;  13  Supr.  C.  R.,  319  ;  K.  B.,  4  Q. 
B.  R.,  308,  12  Q.  L.  R.,  32,  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
218. 


2243.  Prescription  of  the  action  to 
account  and  of  the  other  personal  ac- 
tions of  minors  against  their  tutors, 
relating  to  the  acts  of  the  tutorship, 
takes  place  conformably  to  this  rule, 
and  is  reckoned  from  the  majority. 

2.  Art.  2243  C.  c,  by  which  prescription  of 
the  action  to  account  and  of  the  other  per- 
sonal actions  of  minors  against  their  tutors, 
relating  to  the  acts  of  the  tutorship,  is  ac- 
quired in  thirty  years  is  applicable  to  cura- 
tors as  well  as  to  tutors:  and.  therefore,  an 
action  to  account  cannot  be  brought  against 
the  curator  to  an  interdict,  after  the  lapse  of 
thirty  years  from  the  death  of  the  interdict, 
and  more  particularly  where  the  curator  has 
not  retained  in  his  possession  the  property  of 
the  interdict: — Davidson,  J.,  1893.  Yinet  ys 
Paré,  R.  J-,  Q-,  3  G.  S.,  235. 
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DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Lorsqu'à  la  majorité  de  son  pupille,  le 
tuteur  conserve  la  possession  des  biens  du  mi- 
neur, cette  possession  ne  peut  servir  de  base 
à  la  prescription  en  faveur  du  tuteur,  que  lors- 
qu'il  a  rendu  son  compte  de  tutelle  : — 2   Trop- 


long,   u.   1083. — Labori,  Rio.,  vo  Prescrip.   civ., 
d.    97. — Contra: — Vazeille,    n.    129. 

2.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  pupilles  débi- 
teurs de  la  même  créance  envers  le  tuteur,  la 
prescription!  ne  commence  à  courir  contre  celui- 
ci  qu'à  la  date  où  le  plus  jeune  des  pupilles  a 
atteint  sa  majorité  : — 2  Aubry  et  Rau,   s   214. 


2244.  Si  le  titre  apparaît,  il  aide  à 
constater  les  vices  de  la  possession 
qui  empêche  de  prescrire. 

Cod. — Rem. — Si  le  titre  apparaît,  il  aide 
bien  à  la  vérité, ...  à  constater  les  vices  de  la 
possession,  par  exemple,  s'il  était  entaché  de 
précarité,  s'il  constatait  la  violence,  la  clan- 
destinité. Mais  du  moins  les  fautes  de  forma- 
lités cessent  d'être  un  obstacle  à  la  lon- 
gue prescription.  La  connaissance  du  droit 
d'autrui,  même  dès  l'origine,  ne  doit  pas 
en  être  un  non  plus,  si  l'on  considère  l'impor- 
tance majeure  qu'il  y  a  à  maintenir  uniformé- 
ment l'effet  de  cette  longue  prescription.  Même 
une  fraude  intentionnelle  qui  n'aurait  pas  at- 
tribué à  la  possession  quelqu'un  des  vices  dé- 
clarés la  rendre  inefficace,  ne  doit  pas  empê- 
cher de  prescrire. 


2244.  If  a  title  be  shewn,  it  helps  to 
establish  the  defects  of  the  posses- 
sion which  hinder  prescription. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  possesseur  qui  invoque  la  prescription 
de  dix  ans,  même  celle  de  trente  ans.  ne  peut 
valablement  acquérir  la  prescription  contre  son 
titre  ou  contre  celui  de  son  auteur  dont  il  est 
successeur  à  titre  universel  : — G.  B.  B.,  1884, 
G'ïoitticr  &  Jacques,  lu  Q.  L.  B.,  44. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rêg. — Melius  est  non  habere  titulum  quant 
habere  viMoswm. 

2  Troplong.  n.  501. — Henrys,  liv.  4.  9,  162, 
n.   18. — 2  Duranton,  n.   3.41. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2208,   C.   c. 


2245.  [La  prescription  de  trente 
ans  a,  dans  'tous  les  cas  demeurés  pres- 
criptibles, les  mêmes  effets  qu'avait  la 
centenaire  ou  immémoriale,  tant  pour 
le  fonds  de  droit,  que  pour  couvrir  les 
vices  du  titre,  des  formalités  et  de  la 
bonne  foi.] 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  prescription  en  fait  d'immeuble,  est 
rigoureusement  restreinte  au  terrain  effective- 
ment possédé  et  occupé,  et  en  dehors  de  cette 
possession,    les    titres    des    parties    conservent 


2245.  [Prescription  by  thirty  years, 
has,  dn  all  prescriptible  cases,  the 
same  effects  as  that  by  a  hundred  years 
or  as  immemorial  prescription  for- 
merly had,  whether  as  regards  the 
right,  or  for  covering  the  defects  of 
title,  informalities  or  bad  faith.] 

nécessairement  leur  empire,  quoique,  comme 
conséquence,  la  ligne  de  division  entre  des 
héritages  dont  partie  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion, ne  se  trouve  pas  droite: — C.  B..  1887. 
Casgrore  &  Magurn,  16  B.  L.,  291,  345. — Wur- 
tele,  T.,  m  L.  N.,  162. 


2246.  Celui  qui  possède  comme  pro- 
priétaire nue  chose  ou  un  droit  con- 
serve, par  le  fait  de  cette  possession 
et  peut  opposer  à  toute  demande  en 
revendication  à  leur  sujet,  les  voies  de 
nullité  et  autres  moyens  tendant,  à 
repousser  cette  demande,  quoique  le 
droit  de  les  faire  valoir  par  action 
directe  soit  prescrit. 

Tl  en  est  de  même  au  cas  de  l'action 


2246.  Any  person  who  is  in  posses- 
sion as  proprietor  of  a  thing  or  a 
right,  preserves,  by  reason  of  such  pos- 
session, his  right  to  set  up  by  plea 
against  any  demand  in  revendication 
of  such  thing  or  right,  all  such  grounds 
of  nullity  or  other  grounds  as  tend  to 
defeat  the  action,  although  his  right 
to  do  so  by  direct  action  may  have  been 
prescribed. 

In  personal  actions,  likewise,  the  de- 
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personnelle;  le  défendeur  y  peut  invo- 
quer efficacement  tous  les  moyens  qui 
tendent  à  la  repousser,  quoique  le 
temps  de  s'en  prévaloir  par  action  di- 
recte soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appli- 
quent pas  aux  moyens  d'exception  qui 
n'atteignaient  pas  la  d  mande  en  prin- 
cipe et  ne  l'ont  pas  éteinte  'dans  un 
temps  où  aucune  prescription  acquise 
ne  pouvait  l'empêcher.  Ainsi  pour 
qu'une  créance  prescrite  puisse  être 
opposée  en  compensation,  il  faut  que 
la  compensation  ait  eu  son  effet  avant 
la  prescription,  et  alors  elle  a,  lieu 
[soit  qu'elle  procède  d'une  dette  com- 
merciale] ou  de  toute  autre  cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés  ainsi 
en  défense  ne  fait'  pas  revivre  l'action 
directe  prescrite. 

Cod. — Ferrière,  sur  Paris,  art.  100.  n.  132. 
— Troplong.  Prese.,  n.  827  à  834. — 7  Toullier, 
GOO. — Pothier.  Oblifi..  676. — Merlin,  Q.  de  D.. 
vu  Papier  monnaie,  S  4.  tit.  6.  5616,  504. — 
Duiperrier,  liv.  2,  <„>.  18. — .Serres,  liv.  â,  tit.  15. 
S  1. — Rem. — On  a  tâché  de  poser  ces  limites 
aussi  complètement  que  possible  et  quoique 
en  termes  généraux,  avec  application  aux  droits 
réels  comme  aux  créances  personnelles.  L'ex- 
posé est  conforme  à  notre  droit,  y  compris 
la  déclaration  fiite  par  le  statut  provincial 
cité,  que  la  règle  ne  s'applique  pas  à  la  com- 
pensation offerte  au  moyen  d'une  dette  com- 
merciale. Cette  disposition  peut  paraître  in- 
juste. Mais  si  l'on  recherche  l'intention  du 
législateur,  on  voit  que  ne  voulant  pas  entrer 
dans  les  dérails  sur  l'application  de  la  règle, 
il  désirait  éviter  la  fraude  en  empêchant  qu'un 
débiteur  de  mauvaise  foi  pût  payer  sa  dette, 
ev.  se  procurant  des  créances  et  des  billets  pres- 
crits. 

Conc. — C.    c,   1188. 

JTJBISPRTJDENCE    CANADIENNE. 

1.  T'nder  the  86th.  and  S7th.  sections  of 
the  Statute  of  the  12th.  V..  c.  38,  it  is 
sufficient,  in  any  pleadings  to  allege  the  facts 
upon  which  the  party  intends  to  rely  in  plain 
and  concise  language  to  the  interpretation  of 
which  the  rules  of  construction  applicable  to 
such   language   in   the  ordinary   transactions  of 


fendant  may  effectively  plead  all 
grounds  tending  to  defeat  the  action, 
although  the  time  during  which  he 
could  urge  such  grounds  by  direct  ac- 
tion may  have  elapsed. 

The  foregoing  provisions  of  this  ar- 
ticle apply  only  to  such  grounds  of 
exception  as  strike  at  the  principle  ol 
the  action  and  destroyed  it  a'fc  a  time 
when  no  acquired  prescription  could 
prevent  them  from  doing  so.  Thus  a 
claim  prescribed  cannot  be  pleaded  in 
compensation  unless  the  compensa- 
tion bad  taken  effect  before  it  vas 
prescribed,  and  then  it  may  be  plead- 
ed [whether  the  claim  be  for  a  debt 
of  a  commercial  nature  or  for  any 
other  cause.] 

The  adoption  of  the  grounds  of  such 
plea  does  not  revive  the  right  to  urge 
them  by  direct  action. 

life  may  apply  and  no  form  of  words  is  neces- 
sary to  express  the  same.  A  party  may  plead 
the  nullity  of  the  deed  on  which  a  demand 
against  him  is  pointQd,  by  exception,  and 
neither  an  incidental  demand  or  a  direct  action 
Î3  necessary  for  that  purpose: — K.  D.,  isr>2. 
Halcro  &  Deleaderniers,  2  L.  C.  R.,  32.",;  ;; 
R.  J.   R.   0.,   211. 

2.  La  prescription  ne  peut  se  plaider  par 
défense  en  droit: — €.  P.,  1SW>,  Cluirtrand  & 
Jai  Cité  <1<    Sorel,  R.  J.  Q.,  7  C.    S.,  3i37. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

Rég. — Qurr  temporalis  sunt  ml  agendum,  per- 
petua  surit  ad  etpcipiendum. —  Tant  dure  l'ac- 
tion, tant  dure  l'exception. 

1.  La  prescription  décennale  n'est  pas  opposa- 
ble à  celui  qui  invoque  la  nullité  par  voie  d'excep- 
tion : — Merlin.  Rcp..  vo  Prescription,  s.  2.  S  •"■ 
— 7  Toullier.  n.  002. — 2  Vazeille.  n.  560. — 2 
Delvincourt.  596,  600. — 2  Troplong,  Prescrip., 
ri.  827  et  s. — 20  Demolombe,  n.  137. — 4  Aubrj 
et  Rau,  2.7-8,  S  330. — Laroavbière,  art.  1034, 
n.    34. 

V.  A.  :— Aubry  et  Rau.  (3e  Ed.)  515. •§  771. 
— 2  Delvincourt.  596  à  600. — Merlin.  Rêp.,  vo 
Prescrip..  s.  2.  S  25.-7  Touliier,  n.  600  et  s. — 
2  Troplong*  Prescrip.,  n.  827. — 2  Vazeille.  Ibid.. 
n.  566. — 2  de  Fréminville.  002.  07."). — 12  Du- 
ranton,  n.  549  . 


2247.    L'action  hypothécaire  jointe  2247.  The  hypothecary  action  joined 
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à  la  personnelle  n'est  pas  soumise  aune 
plus  longue  prescription  que  cette  der- 
nière seule. 


to  the  personal  is  not  subject  to  a  lon- 
ger prescription  than  the  latter  alone. 


Cod.— Perrière,  sur  IIS  Paris,  remarques  prél. 
et  n.  12  à  16. — Dunod,  Presc,  308. — Pothier, 
Bypoth.,  c.  3,  §  6.—  1  L.  C.  Jurist,  271. — 
C.    N.    2202. 

C.   N.   2262. — V.  sous  l'article  2202,   C.  c. 
Cone. — C.   c,  2017,   §   4. 

JURISPRUDENCE    CANADIEN  NE. 

1.  La  loi  cum  notissimi  ne  fait  pis  partie 
de  notre  droit  :  ■ — G.  R.,  1853,  Délard  vs  Paré, 
1  L.  C.  J.,  271. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Béfif. — Hypotheoa  est  accessorium. 

1.  La  prescription  de  l'action  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur  n'entraîne  pas  la  pres- 


cription de  l'action  personnelle  contre  le  débi- 
teur principal  ;  de  même  que  l'action  hypothé- 
caire intentée  contre  le  tiers  détenteur  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  de  la  dette  prin- 
cipale : — 5  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  255, 
note  1,  §  831— Troplong,  n.  877. 

2.  L'interruption  de  la  prescription  vis-à-vis 
du  tiers  détenteur  n'interrompt  pas  celle  de 
l'action  personnelle,  il  s'ensuit  que  si  celle-ci 
a  Heu  au  profit  du  débiteur,  le  tiers  détenteur 
pourra  l'invoquer,  et  l'obigation  se  trouvant 
éteinte,  il  se  verra  à  l'abri  de  l'exercice  du 
droit  de  suite  : — 2  Grenier,  n.  519. — 2  Trop- 
long,  n.  059. — 5  Zacharise,  Massé  et  Vergé.  I, 
255,  note  1; — 2  l'ont,  n.  1253. — 9  Colmet  de 
Santerre.  n.  104  bis-1. — 2  Aubry  et  Ran.  338, 
§  215  :  t.  3,  490,  §  293.— André,  n.  1130.— 31 
Laurent,  n.  402. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
pier,  Priser.,  n.  573. 


2248.  [Le  terme  apposé  par  la  loi 
ou  la  convention  à  la  faculté  de  ré- 
méré est  de  rigueur  sans  qu'aucune 
prescription  soit  requise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  apposé 
au  droit  du  vendeur  de  rentrer  dans 
l'immeuble  faute  de  paiement  du  prix.] 

La  faculté  de  racheter  les  rentes 
vient  de  la  loi;  elle  est  imprescriptible. 

Cod. — Rent. — Le  réméré  stipulé  indépendam- 
ment du  non-paiement  du  prix,  celui  de  reprise 
stipulé  en  prévision  de  cette  cause,  et  celui 
que  la  loi  donne  seule  dans  le  même  cas,  ne 
Boni  sujets  qu'à  la  prescription  d3  30  ans 
(avant  le  Code).  Ces  actions  peuvent  convena- 
blement être  assimilées  aux  autres  de  nature 
rescisoire  qui  se  prescrivent  par  10  ans.  Les 
tiers  acquéreurs  surtout  y  sont  intéressés. 
(L'article  a  été  amendé  en  ce  sens.) 


Conc. 
1789. 


-C.    c,    389    et 


1537,    1548.    et    s. 


JURISPRUDENCE     CANADTENNE. 


1.  The  vendor  of  real  estate  has  a  revoca- 
tory action  in  default  of  payment  of  the  pur- 
chase money,  whether  such  purchase  be  made 
with  (ir  without  delay.  The  stipulation  that  a 
person  shall  pay  a  debt  to  a  third  party,  be- 
come-; a    perfect  delegation   by   the   registration 


2248.  [The  term  attached  by  law  or 
by  'stipulation  to  a  right  of  redemp- 
tion is  absolute  without  prescription 
being  required. 

So  is  the  term  attached  to  the  right 
of  a  vendor  to  take  back  an  immove- 
able, by  reason  of  non-payment  of 
the  price.] 

The  right  to  redeem  rents  comes 
from  the  law;   it  is  imprescriptible. 

at  length  of  the  deed  containing  the  same,  undn- 
the  8  V.,  c.  22,  s.  0.  In  this  case,  the  vendor. 
bailleur  de  fonds,  who  has  not  reg'stered,  can 
demand  the  résiliation  of  the  deed  of  sale,  in 
default  of  payment  of  the  purchase  money  to 
the  prejudice  of  a  subsequent  purchaser,  who 
has  undertaken  to  pay  him.  and  who  has 
caused  his  deed  of  purchase  to  be  registered 
ac  length: — K.  B.,  1837,  Patenaude  &  LéHgé, 
7  L.  C.  R..  00:  1  -/..  106;  17  R.  L.,  171  :  11  R- 
I.  R.  (}..  lor,.  392:  14  R.  J.  R.  <?...  102:  16 
/,'.  -/.  R.  0.,  122. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Cet  article  ne  se  trouve  pas  au  C.  X. 
Dans  l'anicien  droit,  le  droit  de  réméré  stipulé 
sans  terme  de  rachat  n'était  prescrit  que  par 
trente  ans.  L'article  n'est  que  l'application 
de  la  nouvelle  règle  adoptée  par  les  articles 
1548,    1549   et    1550,    C.   c. 


2249.   Après  vingt-neuf  années  écou- 
lée- de  la  date  du  dernier  titre,  le  dé- 


2249.    After  twenty-nine  years  from 
the  date  of  the  last  title,  the  debtor 
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biteur  dame  redevance  emphytéotique 
ou  d'une  rente  peut  être  contraint  à 
fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  au 
créancier  ou  à  ses  représentants  lé- 
gaux. 

Cod. — Perrière,  sur  118  Taris,  n.  19. — Mar- 
cadé.  sur  art.  2263. — C.  N.  2263  : — Bern. — 
L'article  offre  un  des  cas  oft  l'action  confes- 
sed re  est  accordée  contre  le  débiteur  personnel 
pour  prévenir  l'effet  de  la  perte  du  titre,  le 
nouveau  titre  est  cependant,  dans  tous  les  cas. 
aux   frais   du    débiteur. 

Conc— C.   c,   1153,   121.°,  et   s.,   2227. 

Doct.  can. — Sirois,  7  B.  L..  X.  .S".,  403. — 
Do,  4  Rcv.  du  Not.,  97. 

JI'RISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  emphyteutic  lessor's  right  to  a  titre 
nouvel  is  not  limited,  by  C.  c.  2249.  to  the 
case  in  which  a  period  of  twenty-nine  years 
has  elapsed  from  the  date  of  the  last  title  ; 
the  case  in  which  such  titre  nouvel  may  be  de- 
manded remained  the  same  as  under  the  law 
prior  to  tine  code.  The  emphyteutic  lessee  is 
not  bound  to  offer  the  property  to  the  lessor, 
before  selling  to  a  third  party,  nor  is  he  bound 
to  pay  all  arrears  of  rent  before  so  selling  : — - 


of  emphyteutic  dues  or  of  a  rent  may 
be  obliged,  at  his  own  cost,  to  furnish 
the  creditor  or  his  Legal  representa- 
tives with  a  renewal-deed. 


0    //..   ivi.'i,  Lampson  vs  Bélanger,  />'.  •/.  Q.,  7 
G.  S.,  162. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

I'l'ti. — Singulis  omnis  nova  nascitur  actio. 

1.  L'art.  2249  s'applique  au  cas  de  rente 
viagère  comme  au  cas  de  rente  perpétuelle  : — - 
21  Duranton.  n.  348. — Marcadé,  sur  l'art.  2263, 
n.  3. — 8  Colniet  de  Santerre,  n.  370  bis-2. — 32 
Laurent,  n.  380.— Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,,   n.   623. 

2.  Mais,  au  contraire,  il  est  spécial  au 
genre  de  contrat  qu'il  prévoit,  et  ne  saurait 
être  étendu  à  d'autres  cas,  spécialement  au 
contrat  de  prêt  d'une  somme  payable  â  très 
long  terme: — (Marcadé.  loc.cit.- — Contra:  —  7 
Taulier,  483. — 2  Aubry  et  Rau,  5o  edit..  51S, 
S    215. 

V.  A.  : — 2  Troplong.  n.  842. — 2  Leroux  de 
Bretagne,  n.  841. — 3  Toullier.  n.  722. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier.  n.  622. — Marcadé.  art. 
2263. — 8  Co.lmet  de  Santerre.  n.  37"  M*-l. — 32 
Laurent,  n.  382. — 2  Aubry  et  Rau,  518.  §  215, 
note  51. 


2250.  [A  l'exception  de  ce  qui  est 
dû  à  Sa  Majesté,  et  l'intérêt  sur  les 
jugements,  les  arrérages  de  rentes, 
même  viagères,  ceux  de  l'intérêt,  ceux 
des  loyers  et  fermages,  et  en  général 
tous  arrérages  de  fruits  naturels  ou  ci- 
vils se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Cette  disposition  affecte  ce  qui  pro- 
vient du  bail  emphytéotique  ou  d'autre 
cause  immobilière,  même  avec  privi- 
lège ou  hypothèque. 

La  prescription  des  arrérages  a  lieu 
quoique  le  fonds  soit  imprescriptible 
pour  cause  de  précarité.] 

La  prescription  du  fonds  comporte 
celle  des  arrérages. 

C.  N.  2277. — Les  arrérages  de  rentes  perpé- 
;n«'Iles  et.  viagères. — Oenx  des  pensions  alimen- 
taires.— Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux. — Les  intérêts  des  som- 
mes prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus   courts,    se  prescrivent   par   cinq  ans. 


2250.  [With  the  exception  of  what 
is  due  to  the  crown,  and  interest  on 
judgment,  all  arrears  of  rents,  includ- 
ing life-rents,  all  arrears  of  interest, 
of  house-rent  or  land-rent,  and  gener- 
ally all  fruits  natural  or  civil  are  pres- 
cribed by  five  years. 

This  provision  applies  to  claims  re- 
sulting from  emphyteutic  leases  or 
other  real  rights,  even  where  there  is 
privilege  or  hypothec. 

Prescription  of  arrears  takes  place 
although  the  principal  be  imprescrip- 
tible by  reason  of  precarious  poss*  s- 
sion.] 

Prescription  of  the  principal  car- 
ries with  it  that  of  the  arrears. 

Anc.  dr. — Ord.,  1510.  art.  71. — Les  créanciers 
ne  pourront  réclamer  que  cinq  années  des  arré- 
rages des  rentes. 

Art.  72. — Désirant  pourvoir  a  l'indemnité  de 
nos  sujets,  ordonnons  que  les  acheteurs  de 
rentes  et  hypothèques  ne  pourront  demander 
que  les  arrérages  de  cinq  ans. 
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Ord.  1629. — Code  Michaud,  art.  142. — Les 
loyers  de  maisons  et  prix  des  baux  à  fermes  ne 
pourront  être  demandez  cinq,  ans  après  les 
baux    expirez. 

Art.  150. — L'interpellation  ou  demande  en 
justice  des  intérêts  d'une  somme  principale 
ores,!1)  qu'elle  eût  été  suivis  die  sentence,  ou 
que  les  dits  intérêts  soient  adjugez  par  sen- 
tence ou  arrêt  n'acquerra  intérêt  pour  plus  de 
cinq  ans,  si  elle  n'est  continuée  et  réitérée. 

Décl.  1792,  Ut.  3,  art.  1. 

Conc— C.  c.  449.  S71.  1626.  1714.  1724. 
2203,   §   3,  2215,   2267,   2269. 

Stat. — Les  mots  "  et  l'intérêt  sur  les  juge- 
ments ",  ont   été  ajoutés  par  '62   V.,  c.   51. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 
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Primes  d'assurance.  •    17 
Rentes  constituées-  ■  2,  5, 

9,   30 

Rentes  viagères H 

Taxes  municipales —  13, 

21  et  s. 

Taxes  scolaires 7,  18 


Nos 

Assurance  mutuelle..    17 

Banc  d'église 4 

Capitalisation 31, 32 

Commissaires  du  Ha- 
vre      26 

Décret 5 

Intérêts...  6,  10,  12,  14, 16, 

20,  26,  27.  31.32 

Interruption 8 

Jugement 27 

Loyers 1,3,13,19 

1.  Les  loyers  de  maisons  se  prescrivent  par 
cinq  ans  : — Meredith,  J.,  1858,  Ross  vs  Chris- 
topherson,  S  L.  C.  R.,  509. — McVord,  J.,  1846, 
Laurent  vs  Stevenson,  1  R.  de  L.,  190. 

2.  Par  la  loi  qui  existait  avant  le  mise  en 
opération  de  la  4e  V.,  c.  30,  il  n'y  avait  pas 
de  prescription  de  cinq  ans  contre  les  arréra- 
ges de  rente  constituée  pour  prix  de  vente  d'hé- 
ritage, mais  seulement  une  prescription  de 
trente  ans-  La  7e  V.,  c.  52,  ne  peut  être  in- 
terprétée de  manière  a  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif, et  conséquemment  cet  acte  n'affecte  pas 
les  rentes  constituées,  créées  avant  sa  mise 
en  force  : — Taschereau,  J.,  1860,  Brown  vs 
Clarke,  10  L.  C.  R.,  379. 

3.  The  prescription  of  five  years  estab- 
lished by  the  142nd  article  of  the  Ordon- 
nance of  1629  against  arrears  of  house  rent 
is  in  force  in  Lower  Canada. — Semble,  it  is  an 
absolute  bar  to  the  action  : — Badgley,  J.,  1860, 
Delisle  vs  McGinnis,  4  L.  C.  J.,  145  ;  8  R.  J.  R. 
Q.,  158;  19  R.  L.,  2. 

4.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique 
pas  à  la  location  des  bancs  d'église  : — Monk,  J., 
1864,  Fabrique  de  Montréal  vs  Minier,  s  L.  C. 
/..  133;  15  Lij  C.  R..,  419  ;  13  R.  J .  R. 
Q.,  308. 

5.  Les  arrérages  d'une  rente  constituée  pour 
l'aliénation  et  le  prix  d'un  immeuble  ne  sont 
prescriptibles  que  par  30  ans.  La  vente  par 
décret  de  cette  rente  constituée  n'a  opéré  au- 
i  one  novation  de  cette  rente  et  n'a  pas  eu 
l'effet  d'en  changer  la  nature  : — Monk,  J.,  1864, 
Turcotte  vs  Papans,  7  L.  C.  J..  272;  15  L.  C. 

(')   Lors    même. 


R.,   153.— A'.   B.,  S  L.   C.   J.,  152.— C.   h'..   1885, 
PopJiam   &   Twreotte,  9  R.  -1  ■  R.  Q.,   155,   158. 

6.  The  prescription  of  five  years  against 
arrears  of  interest,  under  art.  2250  of  the 
Civil  code  of  Lower  Canada,  does  not  apply  to 
a  debt,  the  prescription  of  which  was  com- 
menced before  the  Code  came  into  force: — 
Supr.  ('.,  ls7s,  Darling  &  Broun,  1  R.  Supr. 
C,  360;  21  L.  C.  J.,  169;  K.  B.,  21  L.  G.  •/.. 
92  ;   1   L.  N.j  203,  212. 

7.  Les  cotisations  scolaires  ne  sont  pas  des 
rentes  annuelles  et  ne  sont  pas  sujettes  il  la 
même  prescription  que  les  rentes  annuelles  : 
— C.  R.,  1878,  Ursulines  des  Trots-Rivières  & 
Commissaires  d'école  de  la  Rivière-du-Loup, 
3  Q.  L.  R.,  323  ;  1  L.  N.,  182,  183. 

8.  The  short  prescription  referred  to  in  ar- 
ticles 2250,  2260,  2G61  and  2262  of  the  Civil 
code  are  liable  to  be  renounced  and  interrupted, 
in  the  manner  prescribed  by  article  2227  : — 
K.   B.,  1878,    Walker  &  Street,  21  L.  C.  •/.,  29; 

1  L.   \.,  212. 

9.  The  arrears  of  rentes  constituée*  are 
prescribed  by  five  years.  The  renunciation  to 
such  prescription  cannot  be  proved  by  parole 
testimony,  when  the  amount  demanded  is  over 
$50  : — Mackay,  J.,  1878,  Bethune  vs  Charlebois, 

2  L.  N.,  13,  135;  23  J.,  2>2/2  ;  9  R.  L.,  699. 

10.  Interest  accrued  before  the  coming  into 
force  of  the  code  is  not  sulbjeot  to  a  shorter 
prescription  than  thirty  years;  interest  ac- 
crued since,  though  on  a  title  anterior,  is  sub- 
ject to  the  prescription  of  five  years. — C.  R-, 
1879,  Smallteood  &  Allaire,  21  L.  C.  T., 
106. 

11.  Arrears  of  life  rent,  since  the  coming 
into  force  of  the  Civil  code  are  prescribed  by 
the  lapse  of  five  years  : — Mackay,  •/..  1879. 
Lemaire  vs  Paiement,  9  R.  L.,  513. 

12.  Interest  on  obligations  is  prescribed  by 
five  years: — Rainville,  J.,  1880,  Mqntchamps 
vs  Perras,  3  L.  N.,  339:   24  J.,  231. 

13.  Quand  les  taxes  sont  en  vertu  du  bail 
une  partie  du  loyer,  elles  sont  sujettes  à  la 
prescription.de  cinq  ans: — Johnson,  J.,  1881, 
Ouimct  ys  Robillard,  27  L.  C.  J.,  227  :  5  L. 
N.,  8. 

14.  A  vendor  of  an  immoveable  cannot  sue 
hypothecarily  to  recover  arrears  of  interest 
(beyond-  five  years)  wherof  a  memorial  has 
been  duly  registered  under  the  provisions  of 
article  2125  C.  c.  : — >C.  R.,  1888,  McDonald  vs 
Lériger,  26  L.  C.  «TV,  303  ;  6  L.  N.,  23. 

15.  Les  intérêts  annuels  sont  distincts  du 
capital  dont  ils  proviennent,  et.  comme  tels. 
ils  sont  régis  par  notre  code,  quand  même  la 
créance  qui  y  donne  lieu  serait  antérieure  il 
co  code: — Chagnon,  J.,  1884,  Hébert  vs  Me- 
nard, 23  L.  C.  J.,  331  ;  10  R.  L.,  6;  12  R.  L., 
620   . 

16.  The  privilege  of  the  corporation  of  the 
City  of  Quebec  for  assessments  and  taxes  is 
limited  to  those  daie  for  rbe  current  and  pre- 
ceding year  and  the  said  corporation  has  no 
general  hypothec  for  assessments  and  taxes  ac- 
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crued  previously  to  those  for  which  they  have 
such  privilege,  and  the  personal  action  for 
such  assessment  is  subject  to  the  prescrip- 
tion of  five  years: — Meredith,  C.  -/..  1884.  Cor- 
poration de  Quebec  vs  Vallerand,  10  Q.  L.  R., 
107. 

17.  En  matière  d'assurances  mutuelles  la 
part  contributive  de  chaque  assuré  pour 
la  réparation  des  sinistres,  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  de  cinq  an?  : — 1884,  Giles  vs 
Lalumière,  28  L.  C.  J.,  2S7. 

IS.  Les  cotisations  d'école  et  le  privilège 
dont  elles  affectent  les  immeubles  qui  en  sont 
chargés,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  : 
— C.  R.,  1885,  Beaudry  *s  Hurt,  11  Q.  L.  R., 
257. 

10.  In  an  action  brought  by  the  appellant 
to  recover  compensation  for  the  use  for  certain 
hinds  on  the  river  Chaudière  occupied  by  B. 
for  storing  logs,  attaching  booms  in  summer 
and  storing  booms  in  winter,  and  which  is  not 
submerged  by  means  of  a  dam  erected  byiK.  for 
that  purpose,  and  made  use  of  for  about  five 
years  as  a  booming  ground  for  saw  logs  coming 
down  the  river  to  the  mills,  prescription  of 
two   years   was   pleaded. 

The  Court  held  that  the  prescription  of  five 
years  was  that  which  obtained  and  that 
under  C.  c-  2188,  the  tribunal  was  bound 
to  give  effect  to  this  latter  term  of  prescrip- 
tion, although  it  was  not  pleaded  : — Supf.  C, 
1885,  Breaky  k  Carter,  ho  A'.  L.,  5113.  —  Co- 
mult.  ./..  7  Q.  L.  A'..  288  ;  4  L.  X.,  384;  13  L. 
X..  73;  10  R.  L.,  484;  Cassels'  Dig.,  463. 

20.  Les  intérêts  échus  avant  le  code  ne  se 
prescrivent  que  par  30  ans,  tandis  que  ceux 
échus .  depuis  le  code  se  prescrivent  par  cinq 
ans: — C.  B.  R.,  1885,  Dorion  &  Dorion,  4 
D.  C.  A..  213:  M.  L.  R.,  1  C.  B.  R..  483;  13 
A',    c.   Supr.,  103;   S   L.  X.,  4-10. 

21.  La  prescription  de  cinq  ans  s'applique 
aux  taxes  •  municipales  : — Andrews,  J.,  1886, 
Corporation  de  Lévis  vs  Lagueux,  il  Q.  L.  R., 
M2s:   0  L.   X.,   174. 

22.  Municipal  asse-sments  are  included 
under  the  terms  "civil  fruits,"  whieh  are  pres- 
cribed after  five  years  by  C.  C.  2250  : — Tor- 
rance, J.,  1886,  City  of  Montreal  vs  Robertson, 
M.  L.  R.,2  8.  C,  42'.i  :  31  L.  C.  J.,  148;  10  L. 
X..   80;    16   R.    L-,   53".. 

23.  The  collection  of  the  assessment  for 
one  year  by  a  bailiff  under  a  warrant,  is  not  a 
bar  to  an  action  for  the  assessment  due  for 
an  anterior  year: — Torrance,  •/.,  1886,  City  of 
Montreal  vs  Fleming.  M.  L.  A'..  2  8.  C,  432; 
IK  L.   X.,  80. 

24.  Les  taxes  municipales  spéciales  impo- 
sées pour  la  construction  d'égouts  dans  la  cité 
de  Montréal  ne  sont  pas  des  taxes  ordinaires 
et  n'entrent  pas  dans  la  catégorie  des  fruits 
civils  échéant  jour  par  jour,  et,  par  suite,  elles 
ne  sont  sujettes  à  aucune  prescription  parti- 
i  ulière  et  ne  peuvent  se  prescrire  que  par 
trente  ans: — Loranger,  ./.,  1SS7.  Cité  dc  Mont- 
réal vs  Curillier.  M.  L.  R.,  3  S.  C,  265,  33 
!..  C  -T..  130;  Il  L.  N.,  45. 


25.  Municipal  taxes,  imposed  by  the  City 
of  Montreal,  are  prescribed  by  the  lapse  of 
five  years: — Caron,  J.,  1887,  City  of  Montreal 
vs  Lgster,  31   L.  C.  J.,  28  ;    16  L.  X.,  192. 

26.  The  claim  for  revenues  of  an  immo- 
veable, illegally  possessed  by  a  minor  child, 
is  prescribed  by  five  years: — C.  R.,  1890, 
Spooner  vs  Pearson,  .If.  L.  R..  7  8.  C'...".15:  14 
L.  X..  346;  R.  •/.  Q..  2  C.  B.  R.,  200;  16  L. 
X.,  170. 

27.  Article  225u  C.  c,  which  declares 
that,  with  the  exception  of  what  is  due  to  the 
Crown,  all  arrears  of  interest  are  prescribed 
by  five  years,  applies  to  interest  on  a  judicial 
condemnation: — C.  R.,  1800,  Jette  &  Creviér, 
M.  L.  R.,  6  8.  C,  48. — Cirnon,  J.,  34  L.  C.  J., 
183. — Q.  B..  R.  J.  Q..  1  B.  R.,  281. — Pelletier, 
J.,  181M.  Coulomfoe  vs  Biais,  20  R.  L.,  508;  13 
L.  X.,  15©;  20  R.  L.,  511. — ■V.  l'amendement  de 
l'article  225n,  C.   c.  par  62  Y.,   c.  51. 

28.  Les  intérêts  dûs  par  un  mandataire  ne 
se  prescrivent1  pas  par  cinq  ans  : — K.  B.,  1800. 
Dorion  &  Dorion,  18  R.  L.,  645. — Supr.  Court. 
2ii  Supr.  €..  R.  4130;  15  L.  N.,  160. 

20.  The  Quebec  Harbour  Commissioners 
(created  by  the  Statute  22  V..  c.  32).  are  a 
corporate  body,  distinct  from  the  Crown  and 
cannot  claim  th>  privilege  of  the  latter  in 
respect  to  the  limitation  of  actions  for  ground 
rents  and  dues,  vested  in  them  in  trust,  on 
immovables  originally  granted  by  the  Crown  : 
— Andrews,  J,.  1802,  Quebec  Harbour  Com- 
missioners vs  Roche,  R.  J.  Q.,  1   C.  8..  3i>5. 

30.  Les  arrérages  de  rentes  constituées  capi- 
talisées dans  un  titre-nouvel  se  prescrivent  par 
trente  ans  et  non  par  cinq  ans: — Andrews,  T.. 
1808. — La  Cité  de  Québec  vs  Hatncl  et  Dames 
Ursulines,  R.  -T.  Q..  15  C.  8.,  60. 

31.  Effect  must  be  given  to  an  agreement 
between  the  parties  themselves  that  interest. 
when  not  paid  at  maturity  will  be  capitalized, 
although  it  may  not  have  that  effect  as  re- 
gards other  priviledged  creditors  of  the  con- 
tracting debtor. 

32.  As  regards  the  debtor  such  interest  be- 
comes a  part  of  the  principal  and  is  not  pres- 
cribed by  five  years  under  article  2250.  C.  C.  : 
—Lynch,  J.,  1900,  Boisrert  vs  Philip,  6  R.  de 
J.,  173. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 
IWg. — (Res    fixci    WSUCOpi    non    potest. 

1.  La  prescription  de  cinq  ans,  édictéée  par 
l'article  2251  est,  comme  la  prescription  tren- 
tenaire,  un  mode  spécial  de  libération,  indé- 
pendant du  paiement  effectif  des  sommes  ré- 
clamées :— Dalloz,   P.   78.   1.   168;   T.   85,   1.   30. 

2.  Elle  n'est  pas  une  simple  présomption 
de  paiement,  mais  une  vééritable  libération  : 
— DalLoz,  T.  42.  2.  i:'.4:  Ré/).,  vo  Prescription. 
n.    1051. 

3.  Elle  est  fondée  bien  moins  sur  une  pré- 
somption de  paiement  que  sur  une  considéra- 
tion d'ordre  public,  d'après  laquelle  le  créan- 
cier  est  puni  d'une   négligence  qui,  en   laissant 
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accumuler  les  arrérages,  aurait  coopéré  à  la 
ruine  du  débiteur: — 2  Troplong,  n.  10021,  1036. 
— Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,.  n.   768. 

4.  La  reconnaissance  par  le  débiteur  que  la 
rente  n*a  pas  été  payée  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  mais  toutefois  sans  obligation 
de  sa  part  de  payer  les  arrérages  échus,  ne  le 
prive  pas  du  droit  d'opposer  la  prescription 
des  arrérages  qui  remontent  au-delil  de  cinq 
ans  : — S  Auibry  et  Rau,  483,  §  774. — 32  Lau- 
rent, u.  433. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
769. — 2  Leroux  de  Bretagne,  n.  1234. — 2  Trop- 
long,  n.   1036. 

5.  La  prescription  de  cinq  ans  doit  être  ap- 
pliquée, lorsqu'elle  est  opposée  par  le  débiteur, 
encore  qu'il  y  ait  aveu  de  non-paiement.  La 
prescription  quinquennale  des  intérêts,  tou- 
chant â  l'ordre  public,  peut  être  invoquée  par 
le  débiteur  même  au  cas  oil  il  serait  établi  qu'ils 
n'ont  pas  été  payés. — 2  Troplong,  n.  1013  et 
s. — 2  Vazeille,  n.  612. — 2  Leroux  de  Bretagne, 
n.    1234. 

6.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
pas  à  l'égard  des  intérêts  de  sommes  portées 
eu  compte  courant,  tant  que  dure  ce  compte  : 
— 2  Vazeille,  n.  612,  in  fine. — 2  Troplong,  n. 
1029. 

7.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas 
applicable  aux  intérêts  du  reliquat  d'un 
compte  de  tutelle,  tant  qu'il  n'y  a  pas,  eu  reddi- 
tion de  ce  compte.  La  prescription  de  cinq  ans 
n'est    pas    non    plus    applicable    aux    intérêts 


d'une  créance  qui  n'est  point  encore  apurée,  et 
qui  ne  doit  ressortir  que  du  résultat  définitif 
d'une  liquidation  â  intervenir  : — 2  Troplong, 
n.  1027. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier.  n. 
789,  793. — 8  Aubry  et  Rau.  436,  437.  §  774. — 
2  Vazeille,  n.  613. — Marcadé,  sur  l'art.  2277. 
n.    5. — 32    Laurent,    n.    471. 

8.  Les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  de- 
mande judiciaire  jusqu'au  jour  du  jugement 
ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  cette  prescription  ne  pouvant  courir  avant 
le  jugement  qui  rend  ces  intérêts  exigibles': — 2 
Aubry  et  Rau,  436,  note  23,  (j  774. — Baudry- 
Lacantinerie   et   Tissier,   n.    7i85. 

9.  La  prescription  quinquennale  des  inté- 
rêts ne  peut  être  opposée  au  débiteur  solidaire 
qui,  ayant  acquitté  la  totalité  .des  arrérages  et 
intérêts,  réclame  de  son  codébiteur  le  rem- 
boursement de  la  portion  à  la  charge  de  ce 
dernier.  L'action  du  débiteur  solidaire  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  trentenaire  : — 2 
Troplong,  n.  1034. — 32  Laurent,  n.  461. — 8 
Aubry  et  Rau,  437,  438,  §  774. — 21  Duranton, 
n.   431. — Contra: — 2   Vazeille,  n.  ûl7. 

10.  Les  cinq  dernières  années  d'intérêts 
auxquelles  le  créancier  est  réduit  par  l'art. 
22.50  se  comptent  en  remontant  du  jour  de  la  de- 
mande par  lui  formée,  et  non  pas  du  jour  où 
ces  cinq  années  se  trouvent  révolues  d'après 
la  date  du  contrat: — 2  Troplong,  n.  Ion:;. — 2 
Vazeille,  n.  611. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n. 
•""'19. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  799. — 
S  Ambry  et   Rau,   438,    S   774. 
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DE   LA  PRESCRIPTION   PAR   LES   TIERS 
ACQUÉREURS. 


OF   PRESCRIPTION   BY   SUBSEQUENT  PUR- 
CHASERS. 


2251.  Celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  titre  translatif  de  propriété, 
un  immeuble  corporel,  en  prescrit  la 
propriété  et  se  libère  des  servitudes, 
charges  et  hypothèques  par  nue  pos- 
session utile  en  vertu  de  ce  titre  [pen- 
dant dix  ans.] 

Rem. — ('munie  pour  la  prescription  de  30 
ans,  celle  domt  il  s'agit  maintenant  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  et  autres  privileges 
semblables. 

C,  N.  2265. — Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  liai-  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la 
propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  proprié- 
taire habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé; 
et  par'vingl  ans,  s'il  est  domicilié  hors  du  dit 
ressi  rt. 


2251.  Ile  who  acquires  a  corporeal 
immoveable  in  good  faith  under  a 
translatory  title,  prescribes  the  owner- 
ship thereof  and  liberates  himself  from 
the  servitudes,  charges  and  hypothecs 
upon  it  by  an  effective  possession  in 
virtue  of  such  title  [during  fcen  years.] 

Anc.  dr. — Coût,  de  P.,  art.  11.".. — Si  attcan 
a  joui  et  possédé  héritage  ou  rente,  à  juste 
titre  et  de  bonne  foi,  tant  par  lui  que  pa 
prédécesseurs,  dont  il  a  le  droit  et  cause,  fran- 
chement et  sans  inquiétabion,  par  dix  ans  entre 
présents,  vingt  ans  entre  absents,  âgés  et  non 
privilégiés,  ill  acquiert  prescription  du  dit  héri- 
tage ou  rente. 

Art.  114. — Quand  aucun  a  possédé  et  joui 
par  lui  et  ses  prédi  cesseurs,  desquels  il  a  le 
droit    et    cause,    d'héritage,     ou    reste,    à    juste 
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titre  et  de  bonne  foi,  par  dix  ans  entre  pré- 
sents, et  vingt  ans  entre  absents,  âgés  et  non 
privilégiés,  franchement  et  ■paisiblement,  sans 
inquiéitation  d'aucune  rente  ou  hypothèque,  tel 
possesseur  du  dit  héritage,  ou  n-ente,  a  acquis 
prescription  contre  toutes  rentes  ou  hypothè- 
ques prétendues  sur  le  dit  héritage  ou  rente. 
Art.  115. — Et  a  lieu  la  dite  prescription,  sup- 
posé que  la  dite  rente  soit  payée  par  celui  qui 
Ta  constituée,  ou  autre,  au  déçu  du  tiers  déten- 
teur. Toutefois,  si  le  créancier  de  la  rente  a 
eu  juste  cause  d'ignorer  l'aliénation,  parce  que 
le  débiteur  de  la  dite  rente  siérait  toujours  de- 
meuré en  possession  de  l'héritage  par  le  moyen 
de  location,  rétention  d'usufruit,  constitution 
de  précaire,  ou  autres  semblables,  pendant  le 
dit   temps   la  prescripton  n'a   cours. 

Conc— C.  c,  412,  804,  1449,  11958,  2193, 
2206,  221&,  2218,  2232,  §  2,  2234',  2235,  2254 
et  s.,   2269. 

Doct.  can. — Baudoin,  1  R.  L.,  N.  S.,  145. — 
Bélanger,  3  R.  L.,  V.  S.,  198. — Ramsay,  C.  de 
P.,  16. 

JUBISr-RUDENCE    CANADIENNE. 
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1.  L'existence  d'une  clôture  pendant  vingt 
ans,  entre  deux  propriétés,  ne  peut  faire  re- 
pousser une  demande  en  bornage: — C  B.  R., 
1856,  Devoyau  &  Watson,  1  L.  C.  J.,  137;  5 
ft.    J.   R.    Q.,  461. 

2.  En  matière  de  prescription,  sous  l'article 
116  de  la  Coutume  de  Paris,  sont  réputés  pré- 
sents ceux  qui  sont  domiciliés  dans  le  ressort 
de  la  même  coutume,  sans  égard  à  la  juridic- 
tion ;  et  ainsi  la  prescription  de  dix  ans  a  lieu 
entre  personnes  domiciliées  dans  le  Bas^Canada, 
quoique  dans  deux  districts  différents: — K.  B., 
18517,  Stuart  &  /(/aie,  6  L.  C.  R.,  433;  2  J.,  128. 

3.  In  an  action  en  bornage,  the  existence 
for  upwards  of  ten  years  of  a  mur  mitoyen 
along  a  portion  of  the  division  line  between 
two  properties,  and  of  a  fence,  along  the  re- 
maining portion  of  such  division  line,  is  no 
bar  to  the  plaintiff's  right  of  action  where  it  is 
established  toy  the  surveyor's  report  that  the 
wall  and  fence  encroach  on  the  plaintiff's  prc^ 
party  : — Mondclet,  C.  J.,  1858,  Mwrfarlane  vs 
Thayer,  2  L.  C.  J.,  204;  7  JR.  J.  <R.   Q.,  5. 

4.  Un  acquéreur  qui  a  été  mis  en  possession 
d'un    immeuble,    et    a    depuis    fait    inscrire   son 


titre,  peut  opposer  la  prescription  et  possession 
de  dix  ans,  à  un  acquéreur  .inscrit,  mais  qui  n'a 
pas  eu  possession  de  l'immeuble: — K.  B.,  I860, 
Thouin  &  LcBlune,  10  L.  C.  R.,  370  ;  S  R.  J. 
R.   (,>.,  425;  14  ft.  J.  R.  Q.,  295;  17  R.  L.,  66. 

ô.  L'héritier  à  titre  universel  de  la  per- 
sonne qui  avait  acquis  un  héritage  grevé  de 
douaire  coutumier,  d'un  mari  et  d'une  femme 
durant  leur  mariage,  acquiert  la  prescription 
de  dix  ans  à  compter  du  décès  des  père  et 
mère    des    douairière:  —  Tasohereau,   J.,    lst>2. 

Jlissmi  vs  UirluiiKl,  12  L.  C.  R..  214:  10  R.  J. 
U.    Q.,  47ti. 

6.  Petitory  action  by  vendee  or  person  to 
whom  land  was  patented.  The  defendant  hav- 
ing proved  more  than  ten  years'  open,  uninter- 
rupted and  peaceable  possession,  under  title, 
by    himself    and    predecessor. 

7.  Held  that  he  had  acquired  prescription,  and 
the  plaintiff's  action  could  not  be  maintained  : 
— K.  B.,  1866,  Eogle  &  MvUonill,  2  L.  C.  L. 
J.,    108. 

8.  Parties  sued  hypothecarily  in  respect  of 
property  held  by  them  in  virtue  of  a  donation 
from  the  debtor,  cannot  plead  the  prescription 
of  ten  years,  if  they  have  became  heirs  at  law 
of  the  debtor  by  reason  of  his  death,  since  the 
date  of  the  donation,  and  have  not  renounced 
his  succession: — (Monk,  J.,  186®,  Berthelet  vs 
Dease,  12  L.  C.  J.,  330;  18  R.  J.  R.  Q.. 
95.   352.    565,   Ô8T  - 

9.  Schiller  avait  acheté  un  immeuble  d'un 
héritier  apparent.  Après  27  ans  de  possession 
i!  fut  troublé  par  des  héritiers  absents.  Il 
plaida  la  prescription  et  l'action  fut  déboutée. 
Jugement  confirmé.  D'après  la  décision  rendue 
dans  cette  cause,  il  a  été  jugé  que  l'acqué- 
reur qui  achète  de  l'héritier  apparent  peut 
prescrire  en  vertu  de  son  titre,  nonobstant 
que  ce  titre  contienne  une  clause  stipulant 
que  le  vendeur  ne  vend  que  ses  droits  dans 
l'immeuble  et  qu'il  ne  sera  pas  garant  s'il  se 
présente  d'autres  héritiers: — C.  B.  R.,  187S, 
Montréal  21  décembre,  Morim  &  Schiller. 

10.  En  février  1874,  la  municipalité  du 
Sault-au-Récollet  a  poursuivi  les  intimés  pour 
$10,  dépensés  pou»  entretien  de  moitié  du 
chemin  de  front  entre  la  propriété  des  intimés 
et  celle  de  l'appelant.  Les  intimés  ont  appelé 
l'appelant  en  garantie  eu  vertu  d'un  acte  de 
concession  du  16  novembre  U8t>4,  par  lequel 
les  auteurs  de  l'appelant  s'étaient  obligés  d'en- 
tretenir tout  le  chemin  tant  que  les  intimés 
posséderaient  la  partie  de  leur  domaine  qui  se 
trouvait  vis-à-vis  la  propriété  de  l'appelant. 
Toute  la  question  se  réduit  a  savoir  si  cette  mbli- 
gatioU  contenue  dans  l'acte  de  1804  est  une 
obligation  personnelle  ou  une  servitude,  et,  eu 
second   lieu,  si  cette  obligation  était  prescrite. 

La  cour  inférieure  a  jugé  que  c'était  une  ser- 
vitude et  qu'elle  m'était  pas  prescrite,  quoique 
l'appelant  eut  possédé  pendant  dix  ans  sans 
réparer  le  chemin.  C'est  évidemment  une  ser 
vitude  discontinue  qui  ne  peut  se  prescrire  que 
par  trente  ans: — P.  C,  1<880,  Dorion  &  Sémi- 
naire de  St-Sulpioe,  5  App.  Cae.,  362;  49  L.  J. 


DE  LA  PRESCRIPTION  PAR  LES  TIERS  ACQUÉREURS. — ART.  2251. 


1119 


P.  C,  32;  42  L.   T.,  132;  2  Q .   L .   D .,  703  ;  16 
(J.   L.  R.,  246;  Btmtchamp,  -t.  P.   C,  64::. 

11.  In  this  case  tlhe  Crown  had  purchased 
in  good  faith,  with  translatory  titles,  and  had, 
by  ten  years  peaceable,  open  and  uninterrupted 
possession,  acquired  an  unimpeachable  t i tile  : — 
Supr.  c.,  1881,  Chevrier  &  The  Queen,  4  Supr. 
C.    /,'.,  1. 

12.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  titre 
constate  l'existence  de  certaines  hypothèques 
affectant  l'immeuble,  ne  peut  invoquer  la  pres- 
cription :— C.  R.,  1880,   in  R.  L.,  200. 

13.  L'acquéreur  d'un  Lmimeuible  qui  invoque 
contre  un  créancier  hypothécaire  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  doit  prouver  et  établir  une 
possession  utile  et  de  bonne  foi  de  cet  immeu- 
ble pendant  dix  ans  : — €.  R.,  1882,  Mitchell  vs 
Champagne,  7  Q.  L.  R.,  315;  5  L.  X.,  72. 

14.  The  actual  possession  of  ten  years  re- 
quired to  enable  a  purchaser  in  good)  faith  to 
prescribe  against  a  hypothecary  debt,  must  be 
exclusive  of  the  actual  possession'  of  the  per- 
sonal debtor: — C.  R.,  1886,  Vaillancourt  vs 
Lessard,  9  L.    X.,  267. 

13.  Lf, enregistrement  du  titre  de  l'acqué- 
reur a  non  domino  n'est  pas  nécessaire  pour 
lui  permettre  de  prescrire  par  dix  ans  contre 
le  propriétaire  réel  : — <C.  R.,  1880,  King  vs  Roy, 
lu    Q.    L.    R.,   67. 

16.  Rolland  sold  to  L.,  the  respondent,  in 
L85T,  lot  104  of  'the  8th  concession  of  Ste- 
Brigitte,  as  "  containing  3  arpents  of  front- 
"age,  by  40  arpents  in  depth,  more  or  less, 
"bounded  in  front  by  the  7th  concession,  in 
"  rear,  by  the  lands  of  t lie  9th  concession,  on 
••  one  side  by  the  land  of  W.  McGinnds  and  on 
"the  other  side  by  Moïse  Daigneau."  Mc- 
Cinnis.  tli'-  appellant's  author,  Ibougfht  from  S., 
iu  l.sr.4.  live  lots,  numbered  09,  100,  102  and 
108  iu  the  same  concession.  In  1S77,  after  20 
years  of  peaceful  possession  by  defendant,  he 
brought  a  petitory  action  and  later,  an  actioD 
en  bornage,  claiming  the  respondent's  lot  103, 
alleging  that  it  was  hi®  own  lot. 

17.  The  Superior  court  of  Iberville  (Vlia- 
(iii on,  J.),  held  that  the  lot  possessed  by  L. 
was  103-,  The  court  of  Appeals  reversed  the 
judgment,  holding  Hhat  L.  wyas  in  possession 
of*  lui.  and  even  if  the  lot  possessed  by  him 
was  wrongly  described  as  lot  104,  it  was  the  lot 
intended  to  be  solid  and  sold  by  the  deed  of  18th 
March  1SÔ7,  under  an  accurate  description  by 
metes  amd  bounds,  and  that  L.  acquired  the 
same  in  good  faith,  under  a  translatory  title 
and  had,  before  the  commencement  of  the  ac- 
tion, an  effective  possession  thereof  during  ten 
yea  rs . 

IS.  The  judgment  of  the  court  of  Appeal 
was  confirmed  by  the  Privy  Council,  where  It 
was  held  that  the  lot  conveyed  to  the  respond- 
ent was  specifically  described,  not  with  refer- 
ence to  numbers,  but  with  reference  to  the  ac- 
tual state  and  position  of  the  surrounding  lots 
and  that  the  respondent's  possession,  which 
was  in  perfect  good  faith,  must  be  ascribed  to 


bis  title  and  that  the  lapse  of  ten  years  had 
perfected  his  right  in  competition  with  the  ap- 
pellant : — P.  C,  1888,  Dunn  &  Lareau,  32  L. 
G.  J.,  227;  Beauchampj  J.  P.  (?,,  645;  r>7 
L.  J.  P.  V.,  108;  7  L.  X.,  218;  11  L.  S  . , 
281. 

19.  The  ten  years'  prescription  in  favor  of  a 
purchaser  in  good  faith,  with  title,  runs  against 
a  substitute,  who  is  a  minor,  only  from  his 
majority: — Pagnuelo,  J.,  1I8OO,  McGregor  vs 
Canada  Jurist.  Oo.,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  196. — 
Reversed  by  tin-  court  of  Queen's  Bench  and  by 
tin:  .s»/*/-.  (/.,  which  Tatter  court  held  as  follows: 

2ii.  A  sheriff's  sale  (décret)  of  property 
forming  part  of  J.  McG.'s  estate,  under  an 
execution  issued  against  a  person  wiho  was  in 
possession  under  a  title  from  the  wife,  such 
sale  having  taken  place  after  J.  McG.'s  son 
became  of  age,  was  valid  and  purged  all  real 
rights  which  the  son  might  have  had  under  the 
will.  (Art.  711,  C-  c.  p.): — <lSupr.  C,  1890, 
McGregor  &  The  Canada  Investment  &  Agency 
Co.,  21  Supr.  C.  R.,  490;  R.  J.  Q.,  1  C.  B. 
R.,  197  :  13  L.  X.,  227  ;  16  L.  N.,  46. 

21.  L'acheteur  d'un  immeuble,  qui  sait  que 
son  vendeur  n'en  est  pas  propriétaire  avec  titre 
valable  au  moment  de  la  vente,  n'est  pas  dans 
les  conditions  de  bonne  foi  voulues  pour  acqué- 
rir par  la  prescription  de  dix  ans  : — 'C.  R.,  1890, 
Dessert  vs  Robidoux,  16  Q.  L.  R.,  118;  13  L. 
X..   285. 

22.  La  saisie  et  la  vente  d'un  immeuble, 
appartenant  à  la  femme  commune  en  biens, 
en  vertu  d'un  acte  de  donation  à  elle  consenti 
par  son  père,  faite  en  exécution  d'un  juge- 
ment contre  le  mari,  sont  nulles  comme  faites 
super  mm    domino. 

23.  Un  titre  nul,  il  la  connaissance  du  pos- 
sesseur, ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans. 

24.  LTn  mari  ne  peut  prescrire  contre  sa 
femme,  et  ses  créanciers  n'ont  pas  plus  de 
droit  que  lui  â  cet  égard: — <C.  R.,  1891,  Massé 
vs  Joncs,  21  R.    L.,  335. 

25.  La  saisie  et  la  vente  judiciaire  de  lots, 
faisant  partie  des  Terres  de  la  Couronne  et 
occupés  par  des  squatters,  sont  absolument 
nulles  vis*à-vis  de   la   Couronne. 

26.  La  vente  judiciaire  de  lots  occupés  par 
des  squatters,  et  concédés  par  la  Couronne, 
après  la  saisie  d'iceux,  mais  avant  la  vente 
par  le  shérif,  est  également  nulle  vis-â-vis  du 
concessionnaire,  alors  même  qu'il  n'a  pas  fait 
d'opposition  à   la   vente. 

27.  Pour  les  fins  de  la  prescription  de  dix 
ans,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait 
été  de  bonne  foi.  il  suffit  que  l'acquéreur  l'eût 
été   au    moment    de   l'acquisition. 

28.  L'erreur  de  droit  et  le  doute  sont  ex- 
clusifs de  la  bonne  foi. 

29.  Néanmoins  la  bonne  foi  est  toujours 
présumée,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  une 
réserve,  de  tous  les  droits  de  la  Couronne, 
insérée  dans  l'acte  de  vente  d'un  lot,  qui  avait 
fait  partie  des  Terres  de  la  Couronne,  ne  suffira 
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pas,  seule  et  indépendamment  de  toute  preuve, 
pour  constituer  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
si,  d'après  le  contexte  de  l'acte,  cette  réserve 
pouvait  s'interpréter  raisonnablement  comme 
s'appliquant  à  des  droits  autres  que  des  droits 
de  propriété: — Gagné,  ./.,  1895.  Commissaires 
d'Ecole  de  St-Alexis  vs  Price,  1  R.  de  J.,  122. 

30.  L'action  pétitoire,  prise  par  les  repré- 
sentants du  donateur  ou  vendeur,  et  basée  sur 
une  erreur  dans  la  désignation  du  rang,  sera 
renvoyée,  surtout  quand  le  défendeur  possède 
la  propriété  en  question  depuis  dix  ans  avec 
titre,  et  de  bonne  foi,  tant  par  lui-même  que 
par  ses  auteurs: — Ghoquette,  J.,  1898,  Prince 
\s   OuelleU  4  R.  de  J.,  560. 

31.  The  respondents  having  lent  a  sum  of 
money  to  one  Liboiron,  subsequently,  on  the 
9th  May  1876,  took  a  transfer  of  his  property, 
by  a  deed  en  dation  de  paiement,  in  which  the 
registered  title  deed  of  Liboiron  to  the  same 
was  referred  to  and  by  which  it  also  appeared 
that  the  appellants  had  a  bailleur  de  fonds 
claim  on  the  property  in  question.  Liboiron 
remained  in  possession  and  sub-let  part  of  the 
premises,  collected  the  rents  and  continued  to 
pay  interest  to  the  appellants  for  some  years 
on  the  bailleur  de  fonds  claim.  In  1877  the 
appellants  took  out  an  action  en  déclaration 
d'hypothèque  for  the  balance  due  on  their 
bailleur  de  fonds  claim.  The  respondents 
pleaded  that  they  had  acquired  in  good  faith 
the  property  by  a  translatory  title,  and  had 
become  freed  of  the  hypothec  by  ten  years 
possession. 

Held,  reversing  the  judgments  of  the  courts 
below,  that  the  oral  and  documentary  evid- 
ence in  the  case,  as  to  actual  knowledge  on 
the  respondent's  part  of  the  existence  of  this 
registered  hypothec  or  bailleur  de  fonds  claim, 
was  sufficient  to  rebut  the  presumption  of 
good  faith,  when  they  purchased  the  property 
in  1876,  and  therefore  they  could  not  invoke 
tne  prescription  of  ten  years  : — Supr.  C,  1900, 
Baker  &  Metropolitan  Building  Society,  22  Supr. 
C.  R.,  364. 

32.  Le  tiers  acquéreur  ou  possesseur,-  à  qui 
un  vendeur,  lors  de  la  vente,  a  dénoncé  une 
hypothèque  sur  l'immeuble,  n'a  pas  la  condi- 
tion voulue  de  bonne  foi  pour  prescrire  par 
dix  ans. 

33.  L'hypothèque  ou  le  privilège  ne  peut 
avoir  une  plus  longue  vie  que  la  créance,  ne 
dût-elle  sa  vie  qu'aux  interruptions  de  pres- 
cription vis-à-vis  le  débiteur  personnel,  l'hypo- 
thèque ou  le  privilège  subsiste,  à  moins  qu'un 
tiers  détenteur  la  prescrive  par  une  possession 
utile  de  30  ans,  ou  de  10  ans.  dans  le  cas  de 
bonne  foi  avec  titre  translatif  de  propriété: — 
Cimon,  J..  1900,  Benouf  vs  Côté,  7  R.  de  J., 
417. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Ri'g. — Bonœ  fldei  emptor  esse  videtur  qui 
ignoravit  rem  aliénant  esse,  <mt  putavit  rum 
qui  vendidit  jus  oendendi  habere. — Lœsa  con- 
st ientia   rei  alienee. 

1.      La    bonne   foi    consiste   dans    la    légitime 


croyance  du  possesseur  que  son  titre  a  rendu 
propriétaire  et  il  a  cette  croyance  légitime 
par  cela  seul  qu'il  a  pensé  traiter  avec  le  véri- 
table propriétaire  :  —  Baudry-Lacar.tinerie  et 
Tissier,   n.   678. 

2.  On  soutient  dans  une  opinion  que  la 
connaissance  par  l'acquéreur  des  vices  dont  se 
trouve  infecté  le  titre  de  son  auteur  ne  peut 
par  elle  seule  le  constituer  en  mauvaise  foi  : 
— Dalloz,   Rép.,  vo  Prescrip.   civ.,  n.   927. 

3.  Le  plus  souvent,  on  considère  que  la 
connaissance  par  l'acquéreur  des  vices  du  titre 
de  l'auteur  est  de  nature  à  le  constituer  de 
mauvaise  foi  : — Dalloz,  Rép.,  vo  Prescr.  civ.,  u. 
927. — 2  Troplong,  n.  662. — 32  Laurent,  n. 
409,  410. — Baudry-Lacantinerle  et  Tissier,  n. 
079. —  2  Aubry  et  Rau.  551,  4o  edit,  §  218  ; 
105,   S   356. — 2  Leroux  de  Bretagne,  n.   932. 

4.  D'après  une  opinion,  un  acquéreur  peut 
se  dire  de  bonne  foi,  alors  même  qu'il  connaît 
l'incapacité  dont  est  frappée  la  personne  avec 
laquelle  il  traite  : — 2  Aubry  et  Rau,  549  et  s., 
§  218. — 8  Colmet  de  Santerre,  n.  372  Ms-13, 
— Baudry-Lacantin'*rie  et  Tissier.  n.  681,  682. 
— 2  Leroux  de  Bretagne,  n.  9113,  914. — cil 
Duranton,  n.  384,  385. 

5.  Mais  on  admet  dans  un  autre  système, 
qu'un  acquéreur  ne  peut  ■alléguer  sa  prétendue 
bonne  foi  lorsque  l'acte  qui  constitue  le  juste 
titre  émane  d'une  personne  qu'il  croit  être  in- 
rai  ab'e  ou  n'avoir  pas  pouvoir  suffisant  3 
l'effet  de  consentir  à  l'aliénation  : — 32  Lau- 
rent, n.  406  et  s. — 7  Taulier,  486. — 2  Trop- 
long,    n.    930. — Marcadé.    art.    2265.    n.    4. 

6.  On  admet  généralement  que  l'ignorance 
procédant  d'une  erreur  de  droit  est  insuffi- 
sante pour  constituer  l'acquéreur  en  état  de 
bonne  foi.  relativement  à  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans: — Dunod,  13.  14. — 2  Delvin- 
court,  656. — 21  Duranton,  n.  388. — 2  Troplong, 
n.  926  et  s. — 2  Leroux  de  Bretagne,  n.  917  : — 
Contra: — 2  Aubry  et  Rau,  5  étlit..  5151,  S  218. 
— 15  Laurent,  n.  505  et  s.,  t.  32,  n.  413.— Bau- 
dry-Lacantinerie   et  Tissier,   n.   6S0. 

7.  Par  juste  titre,  il  faut  entendre  un  titre 
qui  considéré  en  sol,  c'est-A-dire  abstraction 
faite  du  point  de  savoir  s'il  émane  du  véritable 
propriétaire  et  d'une  personne  capable  d'aliéner, 
est  propre  à  conférer  un  droit  de  propriété." — 
•J  Aubry  et  Rau.  5  edit..  541.  S  218. — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  655. — 32  Laurent, 
n.  389  399. — 2  Troplong,  n.  873. — 8  Colmet 
ii(  Santerre,  n.  372  bis-3. — Leroux  de  Bretagne, 
n.  884. 

8.  Un  titre  sous  condition  résolutoire  qrai, 
d'ailleurs,  réunit  les  autres  conditions  exigées 
par  la  loi  est  un  titre  valable  pour  acquérir 
par  piescription;  il  cesse  d'ailleurs  de  pro- 
duire effet,  aussitôt  que  la  condition  résolu- 
toire s'est  réalisée: — l'otbier,  n.  92.  —  21  Du- 
ranton. n.  375. — 2  Troplong.  n.  910.— 2  Aubry 
el  Iliiii,  5  édit..  546.  §  218.— 32  Laurent,  n. 
398. — Baudry-Uacantinerie    et    Tissier.    n.    6T2. 

9.  Au  contraire,  le  titre,  subordonné  3  nme 
condition  suspensive,  ne  devient  efficace,  pour 
l'usacapion,    qu'a    dater   de    l'événement     de    la 
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condition  : — 2  Troplong,  n.  910. — Marcadé,  sur 
les  arts  2265,  2269,  n.  3. — 1  Leroux  de  Bre- 
tagne, n.  671  et  t.  2,  n.  S99. — Larombière,  sur 
l'art.  1181,  n.  4. — 2  Aubry  et  Rau,  5o  edit., 
545,  546,  §  218. — 32  Laurent,  n.  398.— Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  673. — 21  Duranton, 
n.   376. 

10.  Pour  qu'un  titre  constitue  un  juste 
titre,  il  faut  qu'il  implique  l'idée  d'aliéna- 
tion : — Baudry-Laeantinerie  et  Tissier,  n.  657. 
— 2  Aubry  et  Rau,  5  édit.,  542,  §  218. 

11.  D'après  une  opinion,  une  donation  non 
transcrite  ne  constitue  pas  un  juste  titre  pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  décen- 
nale. 

.12.  En  termes  plus  explicites,  une  donation 
non  transcrite,  n'opérant  point  translation  de 
propriété  au  regard  des  créanciers  hypothé- 
caires du  donateur  ne  peut  leur  être  opposée 
comme  un  juste  titre  rendant  admissible  la 
prescription  décennale  au  profit  du  donataire  : 
— 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  320.  note 
15,  §  854. — 32  Laurent,  n.  395. — Dalloz,  P. 
76,   1,   169. 

13.  Le  juste  titre  peut  dériver  d'un  acte 
sous  seing  privé,  tout  au  moins  lorsque  la  con- 
vention n'est  pas  soumise,  pour  sa  validité,  à  la 
nécessité  d'un  acte  authentique,  mais,-  en  ce 
cas,  la  prescription  décennale  ne  peut  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  où  l'acte  a  acquis 
date  certaine  : — 2  Vazeille,  n.  494. — 2  Trop- 
long,    n.    903. — 2    Aubry    et    Rau,    5    édit.,    547, 


§  218. — 32  Laurent,  n.  394. — Baudry-Lacan» 
tinerie  et  Tissier,  n.  677. — 2  Leroux  de  Bre- 
tagne,  n.    905. — Pothier,   99. 

14.  Les  jugements  n'étant  pas  translatifs 
de  propriété,  mais  seulement  déclaratifs  de 
droits,  ne  sont  pas  de  justes  titres.  Néan- 
moins, l'adjudication  est  incontestablement  un 
juste  titre  pour  prescrire  : — 2  Aubry  et  Rau, 
378,  §  218. — 32  Laurent,  n.  401.— Leroux  de 
Bretagne,  n.  875  et  s. — 8  Colmet  de  Santerre, 
533,  n.  372  bis. 

15.  Le  titre  susceptible  d'être  annulé  pour 
cause  d'erreur,  die  dol,  de  violence  ou  autre 
nullité  relative  est  un  titré  suffisant  pour 
servir  de  base  a  la  prescription  : — Troplong,  n. 
907. — 2  Delvincourt,  655. — 7  Toullier,  n.  605. 
—2  Aubry  et  Rau,  380,  §  218.— 32  Laurent,  n. 
425  et  s. — Leroux  de  Bretagne,,  n.  848. 

16.  Le  droit  d'usufruit  peut  être  acquis  par 
la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  : — 2  Aubry 
et  Rau,  note  49  et  52,  §  234  ;  note  43  et  §  218. 
— 32  Laurent,  n.  424. — Leroux  de  Bretagne, 
n.  853  et  854. 

V.  A.  : — 2  Leroux  de  Bretagne,  n.  895. — 2 
Aubry  et  Rau,  5  édit..  544.  §  21S. — 32  Lau- 
rent, n.  391  et  s. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.  668. — 21  Duranton,  n.  383  ;  t.  20.  n. 
•  il"-. — 2  Troplong,  n.  879  et  s.,  902  et  s. — 8 
Cclmet  de  Santerre,  n.  374  bis-2. — Grenier, 
n.  512'  et  s. — 3  Delvincourt,  615. — 2  Vazeille, 
Prescr.,  n.  511. — Pont,  n.  1250.— 5  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,   §  831,  note  4. 


2252.  Le  tiers  acquéreur  avec  titre 
et  bonne  foi  de  redevances  ou  rentes 
en  prescrit  acquisi'tivement  le  capital 
[par  dix  ans],  au  moyen  d'une  jouis- 
sance exempte  de  vices,  contre  le  cré- 
ancier qui  a  entièrement  manqué  de 
jouir  et  négligé  d'agir  durant  le  temps 
requis. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Rég.  —  Bonœ  fidei  emptor  esse  videtur  Qui 
ignoravit  rem  alienam  esse,  mit  putavit  eunt 
qui  vendidit,  jus  vendendi  habere. 

1.  La  prescription  trentenaire  d'une  rente, 
â  la  différence  de  la  prescription  quinquennale 


2252.  A  subsequent  purchaser  of 
dues  or  rents,  with  title  and  in  good 
faith,  prescribes  the  capital  thereof  by 
means  of  an  indefective  enjoyment 
during  [ten  years,]  against  the  cre- 
ditor who  has  during  that  time  enti- 
rely failed  to  enjoy  and  neglected  to 
act. 

des  arrérages,  court  de  la  date  même  du  titre 
constitutif: — Troplong,  n.  840. — Marcadé,  n. 
240. 

2.  Cependant  certains  auteurs  prétendent 
qu'elle  ne  court  que  du  jour  de  l'échéance  du 
premier    terme   d'arrérages  : — Vazeille,   n.    358. 


2253.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  des 
tiers  acquéreurs  ait  existé  lors  de  l'ac- 
quisition, quand  même  Leur  possession 
utile  n'aurait  commencé  que  depuis. 

La  même  règle  es't  observée  à  l'é- 
gard  de   chaque   précédent   acquéreur 


2253.  It  is  sufficient  that  the  good 
faith  of  subsequent  purchasers  existed 
at  the  time  of  the  purchase,  even  when 
their  effective  possession  only  com- 
menced later. 

The  same  rule  is  observed  with  r  - 
gard     to     every    preceding    purchaser 
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dont  ils  joignent  la  possession  à  la  leur 
pour  la  prescription  de  la  présente  sec- 
tion. 

Cod. — Consequence  de  la  disposition,  S.  R. 
B.  C  c.  37,  S.  5,  §  2.-.C.  N.  21269.— Mem.— 
L'article  2253  ne  requiert  la  bonne  foi  que  lors 
de  l'acquisition.  Cette  declaration  est  présen- 
tée comme  loi  ancienne,  non  seulement  parce 
que  l'équité  de  cette,  protection  lui  avait  fait 
faire  de  grands  progrès  dans  l'ancienne  juris- 
prudence française,  mais  parce  que  tel  est  l'es- 
prit de  notre  droit  statué,  et  môme  la  lettre, 
ainsi  qu'on  peat  s'en  convaincre  en  étudiant  les 
lois  d'enregistrement.  L'explication  au  pre- 
mier paragraphe  est  pour  parer  à  une  substi- 
lité  qui  voulait  que  le  titre,  la  banne  foi,  et  la 
possession  se  fussent  trouvés-  exister  ensemble 
à  un  'même  temps  où  la  possession  demeure- 
rait incertaine  ou  inefficace  pendant  quelque 
temps.  En  parlant  de  bonne  foi,  il  faut  faire 
remarquer  que  la  mauvaise  foi  'légale  s' inférant 
de  la  connaissance  du  doit  d'autrui,  il  n'y  a 
ni  immoralité  ni  injustice  à  ce  que  l'acquéreur 
ne  souffre  pas  de  cette  connaissance  survenue 
après  coup.  C'est  lors  de  son'  acquisition  qu'il 
paie  le  prix  ou  s'engage  a  le  payer  ;  il  espère 
alors  que  la  possession  de  dix  ans  lui  procurera 
la  libération  de  droits  qu'il  n'a  ni  consentis  ni 
connus  ;  il  ne  doit  pas  être  trompé  dams  cette 
espérance. 

C.  N.  2269. — Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait 
existé   au    moment    de  l' acquisition. 

JUBISPEUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  knowledge  by  a  donee  of  the  exist- 
ence of  a  hypothèque  on  the  property  acquired, 
at  the  time  of  his  acquisition,  does  not  consti- 
tute him  in  bad  faith,  and  he  can  therefore  in- 
voke tfhe  prescription  of  ten  years  : — K .  B . , 
1870,  Kaigle  &  Pierce,  15  L.  C.  J-,  227  ;  1  B . 
L.,  697;  14  B.  L.,  255  ;  20  R.  J.  B.  Q-,  438, 
550. 

2.  The  knowledge  by  a  purchaser  of  the 
existence  of  a  hypothec,  in  the  nature  of  a 
constituted  rent  on  the  property  acquired,  such 
hypothec  being  formally  set  out  in  the  deed  of 
acquisition,  constituted  him  in  bad  faith,  and 
he  could  not  invoke  tine  prescription  of  ten 
years  ;  and  the  possession  of  his  widow  after 
his  death  (the  immoveable  having  been  ac- 
quired during  the  marriage,  with  community) 
and  of  his  son,  under  a  deed  of  donation  from 
the  widow,  are  subject  to  the  same  defect: — 
K.  B.,  1878,  Blain  &  Vautrin,  23  L.  0.  J.,  81  ; 
9  R.   L.,   634. 


\s  hose  possession  is  added  to  theirs  for 
this  prescription. 


3.  Pour  prescrire  par  dix  ans  et  faine  les 
fruits  siens,  il  suif  fit  que  le  tiers  détenteur  ait 
été  de  bonne  foi,  au  moment  de  son  acquisition; 
la  connaissance  des  vices  de  son  titre  ou  de  ce- 
lui de  son  auteur  survenue  au  tiers  détenteur 
depuis  son  acquisition  ne  peut  vicier  sa  p  isses- 
sioni: — 'C .  R.,  1&8S',  Prlmeait  vs  (lutrin,  30 
L.  C.  J.,  21  ;  14  R.  L.,  2ô4..—Lor  anger,  J.,  18(56, 
Lepage  vs  Chartler,  11  L.  C.  J.,  20;  16  B.  J. 
R.    Q.,  433. 

4.  Pour  les  fins  de  la  prescription  de  dix 
ans,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait 
été  de  bonne  foi,  il  suffit  que  l'acquéreur  l'ait 
été  au  moment  de  l'acquisition: — Gagné,  J., 
1895,  Commiss.  d'Ecole  St-Alexis-  vs  Price,  1 
R.   de  J.,  12:2. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Bég. — Mala  fides  superveniens  non  impedlt 
usweapionem. 

1.  La  bonne  foi  au  momentide  la  vente  est 
exigée  de  la  part  du  tiers  détenteur,  poun*  la 
prescription  des  hypothèques  par  dix  et  vingt 
ans,  comme  pour  la  prescription  de  la  proprié- 
té : — 2  Grenier,  Hyp.,  n.  512  et  s.- — 4  Trop- 
long,  Hyp.,  n.  879  et  s.— 3  Delvincourt,  615, 
notes  (edit,  de  1>Si19). — 2  Vazeille,  n.  511. — 
Contra: — 20  Duramton,  n.    3115. 

2.  Et  si  lors  de  l'acquisition,  le  tiers  acqué- 
reur avait  eu  connaissance  de  l'existence  de 
l'hypothèque  elle-même,  il  ne  pourrait  se  dire  de 
bonne  foi  : — Pothier,  Coût.  d'Or.,  tit.  14,  n.  2. 
— 4  Troplong,  Hyp.,  n.  S80  ois  et  s.  ;  et  la  ju- 
risprudence.— Contra: — 2  Grenier,  n.  514. — 3 
Delvincourt,   385. 

3.  Lorsque  le  titre  d'acquisition  est  un  tes- 
tament et  qu'il  s'agisse  d'un  legs  pur  et  simple, 
la  bonne  foi  doit  exister  à  la  mort  du  testa- 
teur : — 32  Laurent,  n.  417. — Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  n.  86. 

4.  Contra: — Elle  doit  exister  au  moment  de 
l'acceptation  du  legs  : — 8.  Aubry  et  Rau,  552 
et  s.,  §  218. 

5.  Le  possesseur  qui  sait  que  son  titre  est 
entaché  d'une  nullité  relative  soit  à  cause  de 
minorité,  de  violence,  ou  de  dol,  n'en  demeure 
pas  moins  de  bonne  foi  : — 32  Laurent,  n.  411 
et  s. — Marcadé,  art.  2260,  n.  4. — Troplonig,  n. 
917,  922.— Contra: — 2  Aubry  et  Rau,  §  218, 
notes   24   et  s. 


2254.  Le  titre  nul  par  défaut  de 
forme  ne  pent  servir  de  hase  à  la  pres- 
cription de  dix  ans. 

Cod. — Bern. — S'il  suffit  que  le  titre  soit  de 
sa    nature   translatif   de  propriété,   et  que  l'ac- 


2254.  A  title  which  is  null  by  reason 
of  informalit}'  cannot  serve  as  a  ground 
for  prescription  by  ten  years. 

.]  uvreur  ignore  le  défaut  de  droit  chez  le  ven- 
deur, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  nullité  pour 
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vices  de  forme.  C'est  ce  que  déclare  l'article 
2254,  et  c'est  la  loi  ancienne  comme  celle  du 
code  français.  La  collusion  et  la  fraude  sont 
prévenues  pour  autant,  et  l'acquéreur  est  à 
môme    de  surveiller   la   forme   du   titre. 

C.    N,   2267. — Texte   semblable   au  nôtre. 

Conc. — C.    c,    412. 

DOCTRINE     FRANÇAISE 

lUy. — Quod  non  valet  ub  initio,  per  traçtum 
temporis  non  valet. 

1.  Une  donation  primitivement  nulle  pour 
vioe  de  forme,  peut  servir  de  juste  titre,  si  elle 
a  été  subséquemment  ratifiée  et  exécutée  :  — 
Baudry-Lacarutinerie  et  lissier,  n.  669. — 32 
Laurent,  n.  39-3. — 12  Vazeille,  n.  4)84.  — 2 
Troplong,  n.  901. — të  Colmet  de  Santerre,  n. 
37-4    bis. — Contra: — 2    Auibry    et    Rau,    544,    § 


218. — 2    Delvineourt,    662.-423.    Duranton,    n. 
379   et  s. — '2   Leroux   de   Bretagne,  n.   891. 

2.  Le  legs  fait  par  un  testament  nui  en  la 
forme,  bien  qu'exécuté  volontairement  par  les 
héritiers,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans: — ai  Duranton,  n.  379. — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tlssier,  n.  669. — 32  Lau- 
rent,  n.  393. — 2  Vazeille,  n.  4^4. — 2  Trop- 
long,  u.    aOl. — S  Colmiet  de   Santerre,  n.   374. 

— Contra: — 2   Auibry  et  Rau,   544,    §   218.  2 

Delvineourt,    652— 2    Leroux    de    Bretagne,    n. 
SOI. — Pothier,    n.    8S. 

3.  Le  principe  de  nullité  de  l'article  2254 
s'applique  même  aux  actes  irnéguliers  à  la  for- 
me quand  ils  constatent  des  contrats  pour  les- 
quels aucune  forme  solennelle  m'est  requise, 
comme  la  vente  : — 2  Leroux  de  Bretagne,  n.' 
894. — 2  Troplong,  n.  902. — Vontrà: — 32  Lau- 
rent, n.  394. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.    671. — 21    Duranton,   n.    380. 


2255.  Après  la  renonciation  ou  l'in- 
terruption dans  la  prescription  de  dix 
ans,  elle  ne  recommence  à  s'accomplir 
eue  par  trente  ans. 

Cod. — Perrière,  sur  113,  Paris.,  glose  3,  n. 
30. — Potibier,  Ht/poth.,  c.  3,  par.  6,  10e  alinéa. 
■ — Rem. — L'article  225©  est  suivant  la  loi  an- 
cienne ;  elle  est  juste  parce  que  'dans  les  cas 
prévus,  l'élément  de  la  bonne  foi  a  disparu. 

Conc. — C.    c,   2264. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  courte  prescription  interrompue  par 
la  passation  d'un  acte  authentique  qui  constate 
la  dette,  ne  recommence  pas  à  courir  par  le 
même  temps  qu'auparavant,  et  l'acte  authen- 
tique a  l'effet  de  substituer  la  prescription  de 
trente  ans  à  celle  dont  la  dette  était  originaire- 


2255.  After  prescription  by  ten 
years  has  been  renounced  or  inter- 
rupted, prescription  by  thirty  years 
alone  can  be  commenced. 

ment  frappée  : — Cimon,  J.,  188S,  Dumas  vs 
Côté,  14  Q.  L.  R.,  30.8;  11  L.  N.,  154,  406;  34 
J.,  317. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  règle  générale,  la  nouvelle  prescription 
qui  recommence  à  courir  après  J'interruption, 
sera  la  même  que  l'ancienne,  mais  comme  le 
tiers-acquéreur,  la  plupart  du  temps  ne  peut 
plus  être  de  bonne  foi,  dans  ce  cas,  elle  ne 
peut  plus  s'accomplir  que  par  trente  ans.  Dans 
le  cas  où  il  aurait  gardé  sa  bonne  foi,  il  re- 
commencerait la  même  prescription  : — 2  Trop- 
long,   n.    555. — 21    Duranton,  n.    254. 


2256.  La  prescription  de  dix  ans 
el  les  autres  moindres  que  celle  de 
trente  ans  peuvent  être  invoquées  sé- 
parément ou  avec  cette  dernière  "ontre 
une  même  demande. 

Cod. — Rem. — Par  l'article  2256,  la  prescrip- 
tion de  10  à  20  ans  et  les  autres  moindres  peu- 
vent être  plaidées  quoiqu'on  invoque  aussi  celle 


2256.  Prescription  by  ten  years  and 
the  other  lesser  prescriptions  may  be 
invoked  separately  against  the  same 
demand  together  with  that  by  thirty 
years. 


de  30   ans. 

d'injuste. 


Il   n'y   a   rien   la  d'incohérent  ni 


2257.  Aux  cas  où  la  prescription  de 
dix  ans  peut  courir,  chaque  nouveau 
détenteur  d'un  immeuble  qui  demeure 
affecté  à  une  servitude,  charge  ou  hy- 
pothèque, peut  être  contraint  à  four- 
nir à  ses  frais  un  titre  nouvel. 


2257.  In  cases  where  prescription 
by  ten  years  can  run,  each  new  holder 
of  an  immioveable  loirthened  with  a 
servitude,  charge  or  hypothec,  may  be 
obliged  to  furnish  a  renewal  title  at 
his  own  cost. 
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Conc— C.   -a,    2057. 

Doct.   can. — Sir  ois,   7   R.   L.,  N .    S.,  403.- 
Do,  4  Rev.  du  Not.,  97. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.    les  auteurs   sous   l'article  '2249,   C.   e. 


Section  IV. 


Section  IV. 


DE  QUELQUES  PRESCRIPTIONS  DE   DIX 
ANS. 


OF  CERTAIN  PRESCRIPTIONS  BY  TEN 
YEARS. 


8258.  L'action  en  restitution  des 
mineurs  pour  lésion  ou  poux  reforma- 
tion des  comptes  rendus  par  le  tuteur 
et  celle  en  rescision  de  contrat  pour 
erreur,  fraude,  violence  ou  crainte,  se 
prescrivent  par  dix  ans. 

Ce  'temps  court  dans  lo  cas  de  vio- 
lence ou  de  crainte,  du  jour  où  elles 
ont  cessé  ;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou  de 
fraude  du  jour  où  elles  ont  été  décou- 
vertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des  in- 
terdits que  du  jour  où  l'interdiction 
est  levée,  excepté  quant  au  prodigue 
ou  à  celui  auquel  il  a  été  donné  un  con- 
seil judiciaire.  Il  ne  court  pas  contre 
les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés, 
quoique  non  interdits.  Il  ne  court  à 
l'égard  des  mineurs  que  du  jour  de 
leur  majorité. 

Cod. — Cod.,  7,  De  tcmporibus  in  integrum. — • 
Domat,  liv.  3,  tit.  7,  s.  4  :  Ht.  4.  tit.  6,  s.  1,  n. 
1,  et  s.  21,  n.  1;  Ond'.  1510;  art.  46.  — Ord. 
153»,  c.  8,  n.  30. — Ord.  1539,  art.  134. — Ane. 
Deniz.,  vo  Rescindant,  n.  1,  14,  15,  16.  17,  18. — 
Meslé.  Minorités,  c.  14.  n.  9.  13,  14. — 7  Toul- 
Iier,  n.  500  a  604. — C.  N.  1304. 

C.  N.  1304. — Dans  tous  les  cas  où  l'action  en 
nullité  ou  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
ticulière, cette  action  dure  dix  ans. — Ce  temps 
ne  court,  dans  les  cas  de  violence,  que  du  jour 
où  elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol 
que  du  jour  où  ils  ont  été  découverts  ;  et.  poul- 
ies actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
— Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  acte;  faits 
par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction 
est  levée  et,  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mi- 
neurs, que  du  jeu  ■  de  'a   majorité. 

donc— C.  c.  2232,  2269. 


2258.  The  action  in  restitution  of 
minors  for  lesion,  the  action  in  recti- 
fication of  tutors'  accounts  and  that 
in  rescission  of  contracts  for  error, 
fraud,  violence  or  fear,  are  prescribed 
by  ten  years. 

This  time  runs  in  the  case  of  vio- 
lence or  fear  from  the  day  it  ceased; 
and  in  the  case  of  error  or  fraud  from 
the  day  it  was  discovered. 

This  time  only  runs  with  regard  to 
interdicted  persons  from  'the  day  the 
interdiction  is  removed,  except  for  pro- 
digals or  persons  to  whom  a  judicial 
adviser  has  been  given.  It  does  not 
run  against  idiots,  madmen  and  in- 
sane persons  although  not  interdicted. 
It  does  not  run  against  minors  until 
they  become  of  age. 

Anc.  dr. — Ord.  1510,  art.  10. — Les  actions  en 
rescision  se  prescrivent  par  dix  ans. 

Ord.,  1539,  YiUiersCotcrcts,  art.  134. — Nous 
voulons  oster  aucunes  difficultés  et  diversités 
d'opinions,  qui  se  sont  trouvez  par  ci-devant  sur 
le  temps  que  se  peuvent  faire  casser  les  con- 
trats faits  par  les  mineurs  :  ordonnons  qu'après 
l'âge  de  trente-cinq  ans  parfaits  et  accomplis,  ne 
se  pourra  pour  le  regard  du  privilège  ou  faveur 
de  minorité,  plutost  déduire  ne  poursuivre  la 
cassation  des  dits  contrats,  en  demandant  ou 
défendant  par  titres  de  relièvemeut  ou  resti- 
tution ou  autrement,  soit  par  voi>^  de  nullité 
(pour  aliénation  des  biens  immeubles  faite 
sans  décret  ni  au thorité  de  justice)  ou  pour 
lésion,  déception,  ou  circonveution,  sinon, 
ainsi  qu'eu  semblables  contrats  seront  permis 
aux  majeurs  d'en  faire  poursuite  par  reliève- 
ment   ou   autre  voie  permise  de  droit. 

Doct.    can. — Olivier,    Thèse,   74. 


DE  QUELQUES  PRESCRIPTIONS  DE  DIX  ANS. — ART.  2258. 
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JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Dans  cette  cause,  la  cour  Supérieure, 
le  5  septembre  1856,  avait  décidé  que  lors- 
qu'une transaction  est  intervenue  entre  un  tu- 
teur et  des  mineurs  devenus  majeurs,  sans  qu'il 
ait  été  fait  bon  et  loyal  inventaire,  sans  reddi- 
dit ion  de  comptes  et  sans  production  de  pièces 
justificatives,  et  lorsqu'il  y  a  des  faits  de  dol 
et  fraude  dans  l'inventaire  allégués,  l'ac- 
tion rescisoire  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans. 
Ce. jugement  a  été  infirmé  par  la  courd' Appel, 
laquelle  a  jugé  que  l'action  en  nullité  portée  par 
l'intimé  était  prescrite  par  le  laps  de  dix  an- 
nées écoulées  depuis  la  passation  des  actes  in- 
criminés : — K.  B.,  1857,  Moreau  &  Motz,  7 
h.  C.  R.,  147;  5  D.  T.  B.  G.,  433;  10  D.  T.  B. 
G.,  84;  20  R.  L.,  176,  177,  178,  180,  184;  13 
M.  P.  C.  R.,  376  ;  3  R.  J.  R.  Q.,  347,  369,  408  ; 
Beauehamp,  J.  P.  G.,  13  R.  J.  R.  Q.,  221. 

2.  An  adjudicataire  who  buys  at  a  sheriff's 
sale  a  fief  described  in  the  sheriff's  advertise- 
ment as  containing  400  arpents,  whereas  it 
only  contained  188  arpents,  has  an  action 
against  the  plaintiff,  to  whom  the  proceeds  of 
the  sale  went  as  mortgage  creditor,  to  recover 
from  the  latter  the  excess  of  the  price  ;  and 
this  action  cannot  be  barred  by  any  prescrip- 
tion short  of  ten  years  : — K.  B.,  1860,  Desjar- 
dins  &  La  Banque  du  Peuple,  s  L.  C.  •/.,  106  ; 
9  L.  C.  R.,  108;  10  L.  C.  R.,  325;  3  /.,  75  :  1 
R.  J.,  236,  7  R.  J.  R.  Q.,  135,  139;  11  R.  J. 
R.   Q.,  417;   22  R.  J.  R.   Q.,  257. 

3.  La  nullité  d'un  acte  à  raison  de  minorité 
ou  lésion,  ne  peut  être  opposée  qu'au  moyen 
•d'une  demande  en  rescision  à  rencontre  de 
toutes  les  parties  intéressées',  et  dans  le®  dix 
ans  de  l'époque  de  la  majorité  : — K.  B.,  1864/ 
Sykes  &  8haw,  15  L.  C.  R.,  304;  9  T.,  141  ; 
13  R.  J.  R.  Q.,  207. 

4.  Une  personne  qui  a  acheté  d'une  autre 
des  droits  successifs,  ne  peut,  dix  ans  après 
-cette  acquisition,  être  relevée  des  obligations 
qu'elle  a  contractées  par  l'acte  d'acquisition, 
en  prétendant  que  les  droits  qui  lui  ont  été 
vendus  lui  appartenaient  déjà.  En  ce  cas  il 
y  a  lieu  à  faire  l'application  de  l'article  2258 
du  Code  'Civil  : — G.  R.,  1870,  Roy  vs  Moreau, 
2  R.  L.,  715  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  327,  586. 

5.  Le  droit  de  demander  la  rescision  d'un 
acte  de  vente,  pour  cause  d'erreur,  se  prescrit 
•par   dix   ans. 

6.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  été 
troublé  par  une  action  pétitoire  intentée  contre 
lui.-  plus  de  dix  ans  avant  la  poursuite  pour 
le  paiement  du  prix  de  vente  et  qui  n'a  pas 
dénoncé  ce  trouble  à  son  vendeur,  mais  a 
plaidé  à  l'action  pétitoire.  n'est  pas.  pour  cela, 
privé  de  plaider  trouble,  et  de  demander  avant 
de  payer  que  ce  trouble  cesse,  ou  caution,  et 
■ce  droit  n'est  pas  éteint  par  la  prescription  : 
— Routhicr,  J.,  1874,  Wainright  rs  Le  Maire 
et  le  Conseil  de  la  ville  de  Sorel,  5  R.  L., 
968,      {Confirmé  en  Appel,  22  déc.  1  s  7  ."> .  i 

7.  L'action  d'un  fils  pour  faire  annuler  le 
testament  de  sa  inère  ne  se  prescrit  que  par 
trente   ans.    et    la    prescription   de   dix    ans   dé- 


crétée par  l'article  2258  du  Code  civil  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  révocation  des  testaments.  Le 
testament  dont  il  est  question  en  cette  cause 
sera  annulé  comme  obtenu  par  la  fraude  et  les 
menaces  de  l'époux  légataire  : — Mackay,  J., 
1S75,  Dorion  vs  Dorion,  7  R.  L.,  402  ;  9  R. 
L.,  97. 

8.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'ac- 
tion en  rescision  pour  erreur,  fraude,  violence 
ou  crainte,  ne  s'applique  pas  aux  testaments, 
mais  aux  contrats  seulement: — K.  B-,  1875, 
Dorion  &  Dorion,  S  Q.  B.  R.,  376  ;  20  L.  R., 
176. 

9.  La  prescription  de  dix  ans  ne  s'applique 
pas  il  une  demande  en  résiliation  ou  résolution 
d'un   acte   simulé. 

10.  Celui  qui  a  été  partie  à  un  acte  simulé, 
peut  en  demander  la  résiliation,  lors  même 
qu'il  l'aurait  consenti  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers,  si  cette  fraude  n'est 
pas  en  tout  ou  em  partie  la  cause  ou  considé- 
ration de  la  convention  entre  les  parties: — 
C.  B.  R.,  1883,  Dorion  &  Dorion,  3  D.  G.  A., 
376. 

11.  L'intimé  qui  a  laissé  écouler  plus  de  dix 
ans  depuis  la  confection  de  l'inventaire  et  de 
sa  majorité  sans  demander  l'annulation  du  dit 
inventaire  et  de  la  vente  qui  l'a  suivi,  ne  peut 
pius  prendre  aujourd'hui  d'action  à  cet  effet, 
la  prescription  de  dix  ans  s'appliquant  seule 
en  ce  cas-ci  et  l'action  de  l'intimé  se  trouvant 
prescrite  en  conséquence  : — K.  B.,  1886.  Gré- 
poire  &  Grégoire,  4  D.  C.  A.,  308;  M.  L.  R.,  2 
Q.  B.,  218:  9  L.  X..  365.  410:  12  R.  J.  R.  Q., 
32;  30  J.,  286;  13  R.  C.   Supr.  319. 

12.  The  action  to  annul  a  sale  made  in  1855 
by  a  minor  emancipated  by  marriage  to  her 
father  and  ex-tutor  (without  any  account  being 
rendered,  but  after  the  making  of  an  inven- 
tory of  the  community  existing  between  her 
father  and  mother)  of  her  share  in  her  mo- 
ther's succession,  was  prescribed  by  ten  years 
from  the  date  when  the  minor  became  of  age  : 
Supr.  G .,  1886,  Grégoire  &  Grégoire,  10  Supr. 
C.  R.,  319  ;  9  L.  N.,  365,  410  :  3  J.,  286  ;  M.  L. 
R.,  2  C.  B.  R.,  218  ;  12  R.  J.  Q.,  32  ;  4  D.  C. 
A.,  308. 

13.  Where  a  minor,  on  attaining  the  age  of 
majority,  gives  the  tutrix  a  release  and  dis- 
charge from  all  claims  arising  from  her  ad- 
ministration as  tutrix,  the  action  of  the  minor 
for  an  account  of  the  tutorship  is  prescribed 
by  the  lapse  of  ten  years  from  the  date  of  such 
discharge;  and  this  mile  was  helld  to  apply 
where  the  discharge  was  not  given  immediate- 
ly and  expressly  to  the  tutrix.  H>urt  to  the 
trustees  in  whom  the  estate  had  been  vested 
by  the  tutrix  on  her  second  marriage,  the 
minor  (then  of  age),  however,  declaring  that 
she  had  received  her  share  and  that  she  dis- 
charged the  trustees  and  all  .others  from  all 
further  accountability  and  in  a  letter  to  the 
tutrix,  fifteen  years  afterwards,  expressly  dis- 
claimed any  Imtention  at  cKstuinbinig  the  settle- 
ment:— K.  /}..  L889,  W"ii  &  Fraser,  M.  L. 
R..  7,  Q.  /;..  307;  13  /. .   A  . ,  r,s.—Q.  B.,  1889, 
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Duhaimc  &  Têtu,  15  Q.  L.  R.,  275;  IS  R.   L., 
374;   12  L.  N.,  411. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Râj. — Contra  non  valentem  agcre  non 
currit   prœscriptio. 

1.  L'article  225S  doit  être  interprété  stricte- 
ment comme  une  dérogation  au  droit  commun, 
et  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  résolution, 
en  révocation,  en  répétition  de  l'indu,  ni  en 
nullité  pour  simulation: — 7  Touiller,  n.  561. 
— 112  Duranton,  n.  552. — 5  Co'Lmet  de  Santerre, 
n.  265  6*8-10. — Marcadé,  art  1304.  n.  4. — 29 
Bemolom'be,  n.  124  et  s..  128. — 4  Auibry  et 
Rau.  277  et  s.,  §  330. — 'Larombière,  art.  1304, 
n.  18,  28,  44,  60. — il9  Laurent,  n.  27  et  s. — 2 
Baudry-Lacantinerie,  n.  1,1 68. — 12  Duranton, 
n.  5,50. — Dalloz,  Rép.,  to  Oblig.,  n.  2870  bis- 
lo. — 2    Troplong,    Prescript.,  n.    832. 

2.  L'article  ne  s'applique  qu'aux  conven- 
tions dont  la  nullité  est  susceptible  d'être  cou- 
verte par  ratification  expresse  ou  tacite: — 2 
Delvincourt,  809. — Marcadé,  art.  1304,  n.  4. — 
3  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  477,  §  5®4. — 5 
Colin  et  de  Santerre,  n.  254  bis-1. — 29  Démo- 
lomibe,  n.  40  et  s.,  66. — il9  Laurent,  n.  7  et 
s.,  14. — 4  Auibry  et  Rau.  271.  S  339. — 2  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit. — Larooibière,  art. 
1304,   n.    11   et   s. 

3.  Il  ne  s'applique  pas  aux  'conventions  dont 
la  cause  est  illégale,  contraire  à  la  loi,  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  : — 19  Lau- 
rent, V).  9  et  s. — 2  Baudry-Lacantinerie,  n. 
1168. — Contra:— 4   Aubry  et   Rau"  272,    §   330. 

4.  Il  ne  couvre  pas  les  vices  icle  forme  dans 
les  contrats  solennels: — 19  Laurent,  n.  16. — 
Larombière.  art.  1  ."*►< '4.  n.  62. — Baudry-Lacan- 
tinerie, loc.  cit. — Contra: — 1  Auibry  et  Rau, 
272,    §    339. 

5.  L'action  en,  nullité  de  la  vente  des  biens 
d'un  mineur  faite  par  sort  tuteur,  sans  l'obser- 
vation des  formalités  légales,  est  soumise  à 
cette  prescription: — Dallloz,  Rép.,  vo  Oblig.,  n. 
2S94-2o  et  s.,  2897. — Contra: — 12  Duranton.  n. 
545. — 2.  Vazeille,  Pre*.,  n.  5150. — 1  Grenier, 
Hyp.,  n,.  48. — Rolland  de  Villargues,  vo  Xul- 
lité,  n.    20. — 2    Chardon,   286. 


6.  La  prescription  décennale  n'est  pas  op- 
posable aux  tiers.  Elle  ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  l'acte  qui  constate  la 
i-i.  n  vent  ion  : — 5  Froudhon,  Usuf.,  n.  2401. — i 
Aubry  et  Rau.  27.".,  §  339. — -Larombière,  art. 
1304,  n.  4.".. — 29  Demolomibe,  n.  US.  —19 
Laurent,  n.  27. — 21  Baudry-Lacantinerie,  n. 
1168. 

7.  La  prescription  de  dix  ans  s'applique 
aussi  bien  à  une  donation  qu'à  une  convention 
ordinaire: — 12  Duranton,  n.  588-. — 7  Toui- 
ller,  n.    605. — 2   Troplong,  Donat.,  n.   10S6.— 

4  Aubry  er  Riâu,  271.  §  339. — 3  Massé  et  Ver- 
gé, 477.  §  584,  note  2. — Contra: — Larombière, 
art.    1304,  n.    62. 

8.  L'adjudication  est  un.  contrat  judiciaire 
auquel  s'applique  Partielle  2258  dans  le  cas  de 
fraude,  erreur,  violence  ou  crainte:  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Contrat  judiciaire. — Rolland  de  Vil- 
largues,  cod.  vo.,  n.  21  et  s. — 1  Poncet,  n. 
17    et    s. 

•  9.  L'article  225®  ne  s'applique  pas  aux 
testaments  : — 13  Laurent,  .n.  451;  t.  13,  n. 
20. — Dalloz.   Rép.,   vo    Oblig.,   n.   32S0. 

10.  C'est  au  demandeur  a  prouver  qu'il  m'a 
pu  avoir  connaissance  du  viloe  de  l'acte  que  de- 
puis1 moins  de  dix  ans: — 12  Duranton.  n.  536. 
— Marcadé,  art.  130i4,  n.  2. — 19  Laurent,  n. 
55. — 2)  Baudry-Lacantinerie.  n.  1165. — La- 
rombière.  art.    1304,   n.    30. 

11.  Les  règles  concernant  la  suspension  de 
la  prescription  s'appliquent  à  la  prescription 
spéciale  de  dix  ans,  à  laquelle  est  soumise  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions: 
—  Merlin,  Rép.,  vo  Rescision,  n.  5  bis. — 2  Va- 
lette, n.  572. — 2  Zachariae,  446. — 1  Marcadé, 
sur  l'article  1304,  n.  2. — 'Contra:  —  Toullier, 
n.    615. — -Duranton,   n.    548. 

V.  A.  : — Dalloz.  Rép.,  vo  Oblig,,  n,  454. — 12 
Duranton,  n.  516  et  s.,  538.- — -Merlin,  R<[i-, 
vo  (Add.  i  Rescision,  n.  5. — 2  Troplong,  Pres- 
cript., n.  lOi&l  et  s. — Larombière,  art.  1304,  n. 
2  et  s— 4  Aubry  et   Rau.  246,  S  332  ;  t.    2.  338, 

5  214.—  1  s  Laurent,  n.  52b:  t.  19.  n.  3. — 5 
Colmet  de  Santerre.  n.  261  biS-IL. — -29'  Demo- 
lombe,  n.  5  et  s..  132  et  s. — i2(  Baudry-La,  an- 
tinerie,  n.  1154,  1162. — 7  Toullier,  n.  661. 


2259.  Après  dix  ans,  les  architectes 
et  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la 
garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits 
ou  dirigés. 

Cod. — Perrière,  sur  113  Paris,  glose  6,  n. 
23. — Guyot,  Rép.,  vo  Architecte,  in  fine. — 
Ferrière,  Diet,  de  Droit,  vo  Garantie. — Ane. 
Denis.,  vo  Bâtiment,  n.  10. — Nouv.  Denis., 
cod.    verbo,  S  7.  n.   5  et  s. — <C.  N.  2270. 

C.  N.  2270.— V.    sous  l'article  1688,   C.    c. 

Conc. — C.    c,    1688. 

Doct.  can. — Pêlissier,  Irchitectea.  et  entre- 
preneurs,  106. 


2259.  After  ten  years,  architects 
and  contractors  are  discharged  from 
the  warranty  of  the  work  they  have 
done  or  direct  d. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Une  condition  imdisipensaib'le  pour  l'ar- 
ticle 2250  consiste  en  ce  que  la  perte 
ou  détérioration  dont  se  plaint  le  propriétaire 
doit  se  produire  dans  un  délai  de  dix  ans  ;"> 
partir  die  la  reception  des  travaux;  faut-il  que 
dans  ce  même  délai,  a  va  m  le  même  point  de 
départ,  l'action  judiciaire  8oH  fournée  contre 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  ?  D'après  um sys- 
tème,   la    réclamation    doit    être   judiciairement 
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produite  dans  ce  seul  et  unique  délai  :  d'après 
un  autre,  l'accident  survenu  dans  les  dix  ans 
à  partir  de  la  réception  des  Travaux  donnerait 
naissance  à  une  action  qui.  elle-même,  serait 
prescriprMe  par  un  nouveau  laps  de  dix  ans; 
d'après  le  troisième  système,  cette  action  se- 
rait prescriptible  par  trente  ans  : — Perrin, 
Rendu  et  Sirey.  n.  1770. — i  Massé  et  Vergé, 
sur  Zaeharise,  4d3,  note  16,  §  710. — Boufaix, 
123  et  s. — 3  Delsol,  Explic.  élém.  du  C.  civ.. 
111. 

2.  Quand  le  rice  de  construction  se  mani- 
feste dans  les  dix  ans.  l'action  contre  l'archi- 
tecte   ou    l'entrepreneur   n'est  prescriptible   que 


par  trente  ans.  à  partir  de  cette  époque  :  —  17 
Duranton,  n.  26&;  r.  21,  n.  400. — 2  Troplong, 
n.  1006  et  s. — r,  Taulier,  317,  318. — 26  Lau- 
rent, n.  ô^  et  s. — 3  Baadry-Lacantinerie,  n. 
736. — 3  Zachariae,  47.  note  13. — Lepage,  pt.  2, 
c.  1,   §  5  et  s. — Freny-Ligueville.  288. 

3.  La  prescription  ne  court,  en  général,  que 
du  jour  seulement  de  la  réception  des  travaux, 
ou  de  la  mise  en  demeure  de  les  recevoir  et  non 
du  jour  où  les  ouvrages  sont  terminé,  : — 17  Du- 
ranton. n.  2ôô. — 3  Zachariae,  47. — Cuvergier,  n. 
35S. — Troplong,   n.    nnr». 

V.    les   auteurs   sous   l'article  168S,   C.    c. 


Section  V. 


Section  V. 


DE  QUELQUES  COUUTLS  PRESCRIPTIONS. 


OF  CERTAIN  SHORT  PRESCRIPTIONS. 


2260.  L'action  ~>  prescrit  par  cinq 
ans  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  services  professionnels  et 
déboursés  des  avocats  et  procureurs  à 
compter  du  jugement  final  dans  cha- 
que cause; 

2.  [Pour  services  professionnels  et 
déboursés  des  notaires,  et  émoluments 
des  officiers  de  la  justice,  à  compter 
de  l'exigibilité  du  paiement:] 

3.  Contre  les  avocats,  procureurs 
notaires  et  autres  officiers  et  fonction- 
naires, dépositaires  en  vertu  de  la  loi, 
pour  la  remise  des  pieces  et  titres  qui 
leur  sont  confiés,  et  ce  à  compter  de  la 
fin  de  la  procédure  à  laquelle  ces  pièces 
et  titres  ont  servi,  et,  [dans  les  autres 
cas,  à  compter  de  leur  réception;} 


4.  En  fait  de  lettres  de  change  à 
l'intérieur  ou  à  l'étranger,  billets  pro- 
tnissodres,  ou  bill*  ts  pour  la  livraison 
de  grains  ou  autres  choses;  négociables 
ou  non,  [et  en  toutes  matières  coammer- 
ciales,]  à  compter  de  l'échéance;  cette 
prescription,  néanmoins,  n'a  pas  lieu 
quant  aux  billet-  de  banane; 

5.  Pour   ventes    d'effets    mobiliers 


2260.  The  following  actions  are 
prescribed  by  five  years: 

1.  For  professional  services  and  dis- 
burseiiein-  of  advocates  and  attor- 
neys, reckoning  from  the  date  of  the 
final  judgment  in  each  case; 

2.  [For  professional  services  and  dis- 
bursements of  notaries,  and  fees  of  offi- 
cers of  justice,  reckoning  from  the  time 
when  they  became  payable;] 

3.  Against  advocates,  attorneys,  no- 
taries and  other  officers  or  functiona- 
ries who  are  depositaries  in  virtue  of 
their  office,  for  the  recovery  of  pa- 
lmers and  titles  confided  to  them; 
reckoning  from  the  termination  of  the 
proceedings  in  which  such  papers  and 
titles  were  made  use  of,  or,  [in  other 
cases,  from  the  date  of  their  recep- 
tion ;] 

-1.  Upon  inland  or  foreign  bills  of 
<  xhange,  promissory  notes,  or  notes 
for  the  delivery  of  grain  or  other 
things,  whether  negotiable  or  not,  [or 
upon  any  claim  of  a  commercial  na- 
ture,] reckoning  from  maturity:  this 
-i-ription  however  does  not  apply 
to  ban';  w  te?  : 

5.  U | Mm    sales    of  movable  effects 
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[entre  nou-comtmerçants]  de  même 
qu'entre  un  commerçant  et  une  per- 
sonne qui  ne  l'est  pas,  ces  dernières 
ventes  étant  dans  tous  les  cas  réputées 
commerciales. 

6.  [Sur  louage  d'ouvrage  et  prix  du 
travail  ©oit  manuel,  professionnel  ou 
intellectuel  et  matériaux  fournis,  sauf 
les  exceptions  contenues  aux  articles 
qui  suivent;] 

7.  Pour  les  visites,  soins,  opérations 
et  médicaments  des  médecins  et  chirur- 
giens, à  compter  de  chaque  service  ou 
fourniture. 

Le  médecin  ou  chirurgien  en  est 
cru  à  son-  serment,  quant  à  la  nature 
et  à  la  durée  des  soins. 

Cod. — Rem. —  (Prescription  contre  les  méde- 
cins).— Etendue  il  cinq  ans  par  statut  récent, 
cette  prescription  a  offert  du  ido'ute  quant  à  la 
question  de  savoir  si  elle  est  absolue.  Les 
commissaires  se  fondant  sur  l'absence  de  ter- 
mes prohibitifs  dans  le  statut,  et  n'y  voyant 
que  la  déclaration  d'une  présomption  de  paie- 
ment, la  présente  comme  me  l'étant  pas,  mais 
le  contraire  est  déclaré  à  l'article  2267.  ..Il  en  est 
autrement  de  celle  contre  les  gens  de  loi  quoi- 
qu'il y  ait  également  ou  des  doutes  sur  l'admis- 
sibilité du  serment.  Les  termes  du  statut  pa- 
raissent ici  prohibitifs,  et  le  terme  a.  en  consé- 
quence, été  présenté  comme  absolu,  mais  cette 
particularité  est  à  l'article  2267/ pour  y  substi- 
tuer une  déclaration  qui  soumet  le  cas  dans 
l'article  en  amendement  2260,  §  1.  qui  a  aussi 
pour  but  d'établir  uniformément  le  temps  de 
cinq  ans  contre  tous  les  officiers  de  .justice  que 
les  mêmes  statuts  considèrent  indifférem- 
ment . . . 

L'article  2260,  §  4  et  5,  attribue  cette  der- 
nière prescription  aux  billets  et  aux  lettres  de 
change  et  en  général  aux  actions  de  nature 
commerciale.  Il  déclare  être  de  cette  nature 
les  ventes  d'effets  mobiliers  où  un  marchand 
est  vendeur  ou  acheteur,  manière  de  voir  déjiï 
adoptée  quant  à   la  preuve. 

C.  N.  2272. — L'action  des  médecins1,  chirur- 
giens, chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et 
pharmaciens,  pour  leurs  visites,  opérations  et 
médicaments,  se  prescrit  par  deux  ans. — L'ac- 
tion des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils  exé- 
cutent ; — Celle  des  marchands,  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non 
marchands; — Celle  de.s  maîtres  de  pension, 
pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves  :  et 
des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentis- 
sage;— Celle   des    domestiques   qui   se   louent   à 


[between  non-traders]  or  between  tra- 
ders and  non-traders,  these  latter  sales 
being  in  all  cases  held  to  be  commer- 
cial matters; 

6.  [For  hire  of  labor,  or  for  the  price 
of  manual,  professional  or  intellectual 
work  and  materials  furnished;  saving 
the  exceptions  contained  in  the  fol- 
lowing articles;] 

7.  For  visits,  services,  operations 
and  medicines  of  physicians  or  sur- 
geons, reckoning  froon  each  service  or 
things  furnished. 

The  oath  of  the  physician  or  sur- 
geon makes  proof  as  to  the  nature  and 
duration  of  the  services. 

l'année,  pour  le  paiement  de  fleur  salaire, — Se 
prescrivent  par  un  an. 

Ane.  dr. — V.  les  Ord.  de  1510  et  de  1629. 
sous  l'article  2250.  C.  c. 

Conc— C.  c,  1734,  1995,  §  §  4,  5,  0266,  2267, 
2269. 

Stat. — Les  mots1  :  "  Pour  tout  ce  qui  est  de- 
mandé en  justice  dan®  l'année",  qui  se  trou- 
vaient dans  le  7ème  paragraphe  après  le  mot  : 
"  fourniture  "  ,ont  été  retranchés  par  les  S.  R. 
Q.,  5851,   (réf.   32  F.,  c.  32.  s.  1.) 

Secrétaire-Trésorier  d'une  municipalité.  — 
C.  M.,  art.  •  170. — Toute  action,  droit  ou  récla- 
mation icontre  le  secrétaire-trésorier  résultant 
de  sa  gestion,  se  prescrivent  par  5  ans  à  comp- 
ter du  jour  où  telle  action,  droit  ou  réclama- 
tion   ont  pris  naissance. 

La  même  prescription  a  lieu  en  faveur  des 
Séc.  Très,  des  villes. — S.  Iî.  Q..  art.  4348;  et 
des  Séc.  Très,  des  municipalités  scolaires.  62 
V.    c.    2S,   art.    341. 

Doct.  can. — Baudoin.  1  R.  L.,  V.  8.,  143. 
— De/mers.  2  R.  L.,  N.  8.,  65. — ■) .  C,  3  R.  de 
L.,    16,    44. — Dorion,    Preuve,    67. 

JTJBISPBTTOENCE    CAXAPIENNE. 


Index  alphabétique. 
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Actes  de  commerce  •   •  1  et 
s.,  4  et  s.,  14 

Animaux    ....     55 

Assurance 59 

Avocats.lOets.,  12  et  a.,*? 

Billets  en  brevet ....  20,  26 

Billets  promissoires.     13 

ets.i  19,  21  ets.,26,  27, 

29,  30  et  s  .  31,  37  et  s., 

39  et  s-,  46,46,47,61,63 

Chemins  de  fer 58 


Nos 


Commis 22 

Compensation 15 

Comptes 20,  54,  55 

Contrat 49,  50.  «3 

Déni  d'action 28,  35,  56 

Dommages 63 


Entrepreneur 

Entretien 

Faits  et  articles 
(Greffiers  . .  . 
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55 
86 
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Insolvabilité 42,  43 

Interruption  .  26,  34,  44,65 
Jugement  .  40,  44,  lô  51]  ô- 

56 

Médecins-  •  66  et  a.,  74  et  s- 
Negotiorum  gestor  ...  76 
Non-iommerçanis.      3,  78 

Novation 20,36 

Paiement 23,  28 

Prête,  >',  3J,    37, 47  et  s., 
'>'>  et  a. 


Plaidoierie    .27,30.04,00 

Preuve     .    8,35,  66,  69,70, 

71,  74  et  g. 

Réforme  de  comptes. .      7 

,^:i  la  ires «I 

Séparation  de  corps        H 
Serment  iécisoire...  22,35 

Solidarité -     *' 

Taxes  municipales..  80,81 
Ventes 1  et  s. 


DIVISION. 

I. — Actes  de  commerce. 
IL — Avocats. 
III. — Billets   promissoires. 
IV. — Comptes. 
V. — Déni   d'action. 
VI. — Divers. 
VIL — Méêh 
TIW.— Prêts. 
IX. — Taxes   municipales. 
I. — Actes   de   commerce. — 1.      La   vente,    con- 
sentie   par    deux    propriétaires    à    un    commer- 
çant,   de    tou:e    l'écorce    des   arbres    de    pruche 
pendant  par    les    racines   sur   la    terre    leur   ap- 
partenant  en   commun,   est   une  vente  de  meu- 
bles,  qui,   étant  faite    à    un     commerçant,     est 
commerciale  et  les   fait   débiteurs  solidaires   de 
l'exécution    du    contrat: — C.   R.,   1*82,    Fee   vs 
.Sutherland,   9  O.    L.    1! . ,  5&;   18  B.  L.,  28G 

-.  La  vente  de  meubles  faite  par  un  com- 
merçant, est,  d'après  l'article  2200,  C  c,  une 
vente  commerciale  qui  peut  être  prouvée  par 
témoins: — C.  B.  R.,  hv  Gafjuon  &  Bris- 
seUe,   14   R.    L.,   104. 

3.  A  sale  by  a  trader  of  an  article  in  which 
he  does  not  deal,  to  a  non-trader,  is  not  a 
commercial  matter  within  the  meaning  of 
article  2260,  C.  c.  : — Andrews,  J.,  1**7.  Gray 
re  L'Hôpital  du  .Sacré-Cœur,  13  Q.  /..  J'..  95  : 
10  L.   y.,  212;   9  R.   L.,  «50. 

4.  A  partnership  formed  between  contrac- 
tors, for  the  purpose  of  carrying  on  the  busi- 
ness of  building  railways,  is  a  commercial  part- 
nership. A  claim  by  one  member  of  a  commer- 
cial partnership  against  another,  after  th 
solution  of  the  firm,  for  a  balance  of  account. 
or  to  obtain  an  account  at  of  a  com- 
mercial contract  executed  by  the  firm,  is  a 
claim  of  a  commercial  nature,  within  the  mean- 
:•_'  of  article  2200,  par.  4.  C.  c.  and  is  sub- 
ject to  the  prescription  of  five  years: — C.  R.: 
1891,  MrRoe  va  Morforlane,  M.  I..  /.'..  7  8.  C, 
288;  14  L'.  N.,  314;  35  J.,  286;  21  B.  L.. 
508. — Supr.  C,  1893,  Paré  &  Pare,  23  >'"/<<-  C. 
B.,  243  :  B.  ./.  0,-  2  C  />'.  B.,  489  :   17  L.  A'..  197. 

5.  Semble  que  malgré  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'artû:  __■  s  transactions  entre 
commerçants.  »n  dehors  4es  affaires  de  leur 
commerce  et  à  plus  :  m  entre  commer- 
çants et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  ne  sont  pas 
commerciales: — K.     B.,     1893,     FUiatrault     & 

• ,  R.    J.    Q . .  2  B  .    I!..  368. — 0 .    R  . .  Al  ■ 
L.   R..  7  fif.   C,  35<4  :  35  L.  C.  ■'■.  83. 

0.     Determining  whether   a  :'>jeet 


;  Mon  as  being  a  claim  of  a  commer- 
cial nature,  the  status  or  quality  of  the  credi- 
tor, and  not  that  of  the  debtor,  has  to  be  con- 
sidered, and  therefore  a  loan  of  money  made 
by  a  money  lender  in  the  ordinary  course  of  his 
business,  being  a  claim  of  a  commercial  nature 
.-:i  the  loan  be  made  to  a  non-trader,  is 
•  to  the  prescription  of  five  years: — C. 
R.j  1898.  Augen  1  re  Dillon,  R.  J.  Q.,  15  C.  8., 
435. 

7.  La  prescription  de  cinq  ans.  aux  termes 
de  l'an:-:-  2260,  5  4,  C.  c.  est  opposable  par 
un  défendeur,  poursuivi  en  réformatioii  de 
pte,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  eommer> 
ciale  : — Pagnuélo,  J . ,  1901,  Orange  vs  8a 
7  R.    de  J.,  #13. 

IL — -A  rocats. — S.  La  prescription  de 
(■maintenant  cinq)  ans  contre  les  hono r 
des  greffiiers.  requiert  la  preuve  que  jugement 
final  a  été  rendu  dans  chaque  •cause,  trois  ans 
au  moins  avant  l'institution  de  l'action  :  — 
Bowen  A  Meredith,  J!.,  1851,  Perrault  vs  Bac 
quet,   1  L.    C.   R.,  328. 

0.  Les  huissiers  sont  "officiers  de  justice", 
don-  tes  honoraires  se  prescrivent  par  trois  ans 
(maintenant  cinq  ans)  : — Taschereau,  ■/.,  1863. 
Hébert  n  PemOand,  14  L.  C.  R.,  155;  12 
R.    ./.    R.    Q.,    470. 

10.  La  prescription  pour  services  profes- 
sionnels et  déboursés  des  avocats  dans  une  ins- 
tance ne  peut  avoir  lieu,  à  leur  préjudice,  tant 
que   dure    cette   instance. 

11.  La  prescription  de  l'action  pour  sen 
professionals  <■:_  d<'-;.  -   avocats  et  pro- 
cureurs,  qui  occupant   dans  une  instance  en   sé- 
paration  de   corps,    dans  laquelle   les  parties  se 
sont    réconciliées,    commence    à    courir   du    jour 
où    cette   reconciliation   d"vi"nt   connue   d> 
avocats  et   procureurs  : — D*  Lorimier,  •/.. 
Lafortune  vs  Boyer,  l  R.   de   /.a15C;  R.    J ■ 
<<.,   7    G.    8.,  360. 

12.  The  words  '-final  judgment."  in  article 
2260,  C.  c.  which  enacts  that  the  action  'for 
professional  services  and  disbursements  of  ad- 
vocates and  attorneys  is  prescribe*!  by  five 
years,  reckoning  from  the  date  of  the  final 
judgment  in  each  case,"  mean  final  as  opposed 
to  in-  tory,   and  not  final   in  the  sense  of 

:   th"  judgment   in  last  resort. 

13.  f'ons  qu'nt'y  prescription  'fan  attorney's 
ciai-u  against  his  own  clients  for  the  taxed  cost; 
in  a  cause,  commences  to  run  from  The  render- 
ing of  the  final  judgment  in  th"  court  in  which 
such  costs  are  taxed,  no-withstanding  the  fact 
that  the  case  may  have  been  taken  to  re 
and  coidnc^ed  by  the  same  attorney  in  that 
conrt: — Archibald,  •/..  1900,  Oilman  vs  Cocks- 
lautt,  R.  •/.  A'.  Q        -    ■  152. 

III. — Bilift<    promissoires. —  14.     L"    faiseur 

d'an    bill*--  dre   peut    opposer,    en    com- 

ttion,    au    créancier   et    porteur  de   ce   bil- 

-.  -1er  et  por- 

■;  l    ans   avant,    mais   endo- - 

transporté  au  débiteur  «lu  premier  billet  avant 

l'expira'ion    du    r^mps    de    la    prescription. 
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Dan-;  ce  cas  la  prescription  ne  peut  être 
invoquée. 

15.  La  compensation  en  question  a  lieu  sans 
qu'il  soit  besoin  au  porteur  de  signifier  l'endosse- 
ment et  transport  à  lui  t'ait  du  billet  qu'il  op- 
pose en  compensation: — K.  B.,  18*8,  Hays  & 
David,  3  L.    C.   R.,  112. 

16.  Un  billet  promissoire,  payable  à  de- 
mande, est  dû  du  jour  de  sa  date,  et  la  pres- 
cription court  contre  tel  billet  de  ce  jour:  — 
C.  R.,  1851,  Larocque  vs  Andres,  2  A>.  C.  R., 
335;  3  R.   J .   R.   Q.,  2115. 

17.  Il  n'existe  aucune  prescription  a  l'en- 
contre  des  billets  promissoires  dus  et  payables 
plus  de  cinq  ans  avant  la  mise  en  vigueur  de 
l'acte  de  la  12e  V..  c.  22:— -C .  R.,  1S52,  Wing 
vs  Wing,  4  A.  C.   A'.,  261. 

IS.  La  prescription  de  cinq  ans  contre  un 
billet  promissoire,  acquise  avant  la  mise  en 
force  du  statut  12  V..  c.  22.  peut  être  valable- 
meut  opposée  à  l'action  pour  le  recouvrement 
de  tel  billet,  nonobstant  le  rappel  du  statut  34 
Geo.  III.  c.  2.  en  vertu  duquel  telle  prescrip- 
tion a  été  acquise: — A.  B.,  1804,  Gl-ackmeyer 
&  Perrault,  4  L.  C.  R.,  397.  4  R.  J.  R.  Q.: 
208;  R.  J.    Q.,  1   C  B.  R.,  206. 

19.  In  an  action  for  the  recovery  of  a  pro- 
missory note,  made  in  lSi'24,  brought  in  De- 
cember. 18)5®,  the  plea  that,  at  the  time  of  the 
institution  of  the  said  action,  more  than  five 
years  bad  elapsed  since  the  note  became  due, 
and  that,  therefore,  the  said  note  must  be  taken 
and  considered  to  be  paid  and  discharged,  is  a 
good  plea  under  the  12  V.,  ic.  22: — K.  B.: 
ls:.7.  Boyle  &  Torrance,  7  A.  V.  R.,  312. 

20.  The  plaintiff  brought  an  action  on  a 
promissory  note,  dued  upwards  of  five  years 
previously  and.  in  his  declaration,  added  general 
counts  for  goods  sold  and  delivered. 

Held:  On  the  proof  of  goods  sold  and  de- 
livered/ that  the  action  must  be  maintained, 
as  the  note  was  not  a  novation  of  the  claim 
and  the  sale  itself  could  not  be  prescribed 
under  six  years: — C.  A\,  1857,  Beaudoin  vs 
Dalmasse,  7  /-.  C.  B.,  47:  5  B.  J.  R.  0.,  167. 

21.  La  prescription  de  cinq  ans.  en  vertu 
dé  la  première  partie  de  la  31e  s.  12  V..  c  22, 
s'applique  à  tous  les  billets  dus  et  payables 
antérieurement  à  la  passation  du  dit  statut: 
— Smith,  J  .  1858,  Côté  vs  Morrison,  S  L.  C. 
R..  252;  2  L.  C.  J.,  20S  ;  9  L.  C.  R.,  424:  15 
R.   J.   R.    Q..  16. 

22.  L'action  d'un  commis  engagé  pour 
tenir  les  livres  d'une  succession  est  sujette  A 
la  prescription  pourvue  par  cet  article.-  et  non 
par  celle  de  l'art.  2261.  S  3  :— K.  B.,  1884, 
Xoung,  ik  Rattray,  12  '.'.  !..  />'..  168;  8  A.  X., 
10  :   Supr.   C,  CasseU  /''.".   692. 

22a.     La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 

l'acte    12    V..    c.    22,   est  applicable  aux   billets 

antérieurs,     faits     non     négociables,  sn.is    qu'il 

->>:i    lus. in  d'offrir  le  serment   pour  justiïer  du 

paiement: — A".  B.,.1859,  LavoU  ..V  Crevier,  9 
A.  C  R.,  41  s  :  7  R.  J.  R.  Q.,  .",:  l  . 

2:;.      Payment   on   account   of   a  promissory 


note  within  five  years,  interrupts  the  statutory 
prescription,  notwithstanding  no  action  is 
brought  within  that  period: — Smith  J.,  I860, 
Torrance  vs  PhilMn,  4  A.  C.  J.,  2S7  ;  8  R. 
J.   R.    Q..  246. 

25.  Un    billet    notarié   reçu    en    brevet,    est 

prescriptible  par  le  laps  de  cinq  ans: — Smith, 
J.,  1862.  Crevier  vs  Sauriol,  6  L.  C.  J.,  257:  10 
R.  J.  R.  Q.,  336:  11  R.  J.  R.  Q..  227.— C.  B. 
R.,  187."..  Ségudn  &  B<  ro<  vin,  8  L.  C.  J..  94  ;  16 
L.  C.  R..  415:  15  L.  C.  R.,  438;  11  B.  /.  '»*• 
Q.,  222:  22  R.  J.  R.  Q.,  S02. — Pagnuelo,  -t.. 
1902,  Robert  vs  Oharbonneau,  s  R.  de  J-, 
68. » — Contrit:  —  Laberge,  J.,  1S63,  Gravelle 
vs  Beaudoin,  7  A.  c.  ./.,  289  :  n  R.  J. 
R.  Q.,  221.  —  Berthelot,  ■!.,  1863,  Lacoste, 
vs  Chauvin,  7  A.  C.  J.,  339;  11  A'.  •/.  R-  Q-, 
221. — K.  B.,  Pigeon  &  Dagenaia,  17  A.  G. 
J.,  21  ;  2  A\  C.,  470  :  22  R.  J.  R.  Q.,  502,  551. 
— Lortingcr,  J.,  1901.  Uuimond  vs  Blanchard, 
R.  J.  Q.,  21   C.    8.,  106. 

26.  In  an  action  on  a  promissory  note,  it 
was  held  that  the  defendant's  absence  from 
the  country  for  seven  or  eight  years  did  not 
interrupt  prescription:  —  MeCord.  J.,  1S64, 
Darah  vs  Church,   14  L.   C.  R.,  295. 

27 .  On  demeurer  in  an  action  on  a  promis- 
sory note,  that  a  plea  which  set  up  simply 
that  the  defendant  had  not,  within  five  years, 
undertaken  or  promised  in  manner  and  form 
as  plaintiffs  have  complained  against  him,  is 
a  good  plea.  Under  the  s.tatute  relating  to 
promissory  notes  (C.  S.  L.  C,  cap.  64)  every 
note  must  be  held  to  be  absolutely  paid  and 
discharged,  if  no  suit  has  been  instituted  with- 
in five  years  from  the  time  when  it  became 
due: — C.  R..  1865,  (Hard  vs  Ciard.  15  L.  C.  R., 
494;  1  L.  C.  J.,  28;  14  A'.  J.  It.  Q.,  12>. 

28.  The  prescription  of  five  years  under  the 
Promissory  note  Act.  C.  S.  L.  C,  cap.  64,  is 
so  absolute  that  no  acknowledgment  of  in- 
debtedness or  partial  payment  will  take  the 
case  out  of  the  statute  and,  if  no  suit  or 
action  be  actually  brought  on  a  note  within 
five  years  after  its  maturity,  it  will  be  held  to 
be  absolutely  paid  and  discharged: — A.  B., 
1866,  Bowker  &  Fenn,  10  L.  C.  J..  120:  16 
A.  C.  R..  73,  1  L.  C.  L.  J..  34.  83:  K.  B., 
1  R.  <■..  236;  14  R.  J.  R.  Q.,  416.— A".  B., 
1866.  Giard  &  Lamoureux,  Hi  A.  C.  R.,  201; 
1  L.  C.  J ..  86;  15  A'.  ./.  /,'.  (J..  8  1. 

29.  When  a  promissory  note  was  made  in 
a  foreign  country  and  payable  there  and  the 
debtor,  ai  the  time  of  the  maturity  of  the 
note,  absconded  from  his  domicile  in  such 
foreign  c  mntry  ami  came  to  Lower  Cattail;), 
his  domicile  was  discovered  by  the  creditor. 
after  diligent  search,  only  about  the  time  of 
the  institution  of  the  action,  and  it  appeared 
that  under  these  circumstances  'he  plaintiff's 
recourse  on  the  note  would  not  be  barred  by 
the  statute  of  limitations  of  -be  foreign  country 
where  the  note  was  made,  tin  I  where  it  was 
payable. 

1  Ce  dernier  jugement  a  été  porté  en  révision 
et  a   été   infirmé   le   14  niai   1902. 
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Held  that  the  action  was  not  barred  by  the 
statutory  limitations  of  Lower  Canada, 
though  more  than  five  years  had  elapsed  after 
the  maturity  of  the  note  before  the  action  was 
brought: — K.  B.,  1870,  Wilson  &  Doners.  14 
L.  C.  J.,  31T  :  11  L.  G.  J.,  105  ;  2  L.  C.  L.  J., 
251:  1  R.  C.  235. — Berthelot,  J.,  15  R.  J.  R- 
Q.  15  ;  261  ;  12  /.,  222  ;  13  J.,  24. 

30.  La  prescription  d'un  billet  promissoire 
ne  peut  être  plaidée  par  une  défense  en  droit, 
mais  par  une  exception  péremptoire  : — Berthe- 
lot, J.,  1872,  Faucher  vs  Bélanger,  4  R.  L., 
388. 

31.  Un  écrit  sous  seing  privé  en  ces  ter- 
mes :  "$81.60.  Je  soussigné,  par  ces  présen- 
■'  tes.  reconnais  et  confesse  devoir  bien  et 
"  légitimement  à  Edouard  Campbell  Wurtele, 
"  marchand,  de  la  paroisse  de  St-David,  à.  ce 
"  présent  et  acceptant,  créancier,  la  somme  de 
'•  quatre-vingt  et  une  piastres  et  soixante  cents 
"  courant,  pour  valeur  reçue,  par  règlement  de 
"  billets  consentis  avant  ce  jour,  que  je  m'o- 
"  blige  de  payer  au  dit  créancier  ou  ordre,  dans 
"  un  an  de  cette  date,  avec  intérêt  de  sept  par 
"cent  par  an,  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'au 
"  paiement  effectif,  le  dit  intérêt  payable  an- 
nuellement," est  un  billet  promissoire  et  se 
prescrit  par  cinq  ans.  quoique  le  mot  obliga- 
tion  fût  écrit  au  dos  de  ce  document: — G.  R., 
1873.  Wurtèle  vs  Girouard,  6  R.  L.,  737;  18 
J.,  154. 

■'2.  The  prescription  of  a  promissory  note 
made  in  a  foreign  country,  and  payable  there, 
is  to  be  governed  by  the  lex  fori  and  not  by  the 
lex  loci  contractus: — Torrance,  J.,  1874.  Hills- 
butgh  va  Mayer,  18  L  C.  J.,  69;  23  R.  •/.  R. 
Q.,  355,  564. 

33.  La  reconna:ssance  de  dette  contenue 
dans-  une  lettre  n'est  pas  un  billet  promis- 
soire contre  lequel  la  prescription  de  cinq  ans 
peut  être  invoquée.  La  prescription  de  six 
ans  en  vertu  des  S.  R.  B.  C,  c.  67,  s.  1, 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  et  un  plai- 
doyer invoquant  cette  prescription'  doit  être 
renvoyé  sur  défense  en  droit  : — G.  8.,  1875, 
Qilmour  vs  Whishaw,  15  L.  G.  R.,  177:  13  L. 
G.  /,'.,  94:  6  J.,  319;  10  R.  J.  R.  Q-.  391;  12 
R.  J.   R.   Q.,  302. 

34.  A  debt  originally  due  under  a  promis- 
sory note  and  which  has  been  prescribed  by 
the  lapse  of  five  years  from  the  making  of  such 
note,  cannot  be  recovered  at  law,  although  the 
defendant  may  have  acknowledge  in  the  pre- 
sence of  a  witness,  after  prescription  accrued, 
that  he  was  still  Indebted  to  plaintiff  in  the 
amount  of  the  note  and  have  promised  to  pay. 
thus  renouncing  the  benefit  of  thp  prescription 
accrued:-  Bossé,  •/..  1878,  Fiset  vs  Fowmier, 
1   L.   X..   589. 

35.  La  prescription  créée  par  les  articles 
2260  el  2267  du  Code  civil,  n'étani  pas  seule- 
ment une  présomption  de  paiement  mais  une 
déchéance  contre  le  créancier  retardataire,  et 
étant  une  présomption  juris  et  de  fure  de  l'ex- 
tinction de  la  dette,  elle  n'admet  pas  de  preuve 
contraire,    et    ne    peut    être    infirmée    par     la 


délation  du  serment  décisoire.  Mais  dans  les 
affaires  commerciales,  où  la  somme  ou  valeur 
dont  il  s'agit  n'excède  pas  $50.00.  on  put 
déférer  le  serment  à  la  partie  qui  oppose  la 
prescription  sur  l'existence  d'une  promesse  ou 
reconnaissance  verbale  ou  d'autre  interruption 
ou  renonciation  qui  ne  lui  permet  pas  de  l'in- 
voquer.— Aliter  oft  la  somme  excède  $50.00: — 
Casault,  J.,  1878;  Fûchs  &  Légaré,  3  Q.  L.  R., 
11;   IL.  X.,  180;   19  R.  L..  73. 

36.  Un  billet  promissoire  donné  en  recon- 
naissance d'un  prêt  d'argent  et  au  moment 
même  où  le  prêt  est  fait,  n'opérant  pas  nova- 
tion, on  peut  poursuivre  sur  le  prêt  après  l'ac- 
complissement de  la  prescription  du  billet  : — 
Stuart,  J-,  1879,  Robitaille  vs  Dénéchaud.  r, 
Q.  L.  R.,  238. 

37.  La  prescription  relative  aux  bil'.ets  pro- 
missoires  ne  s'applique  pas  à  un  emprunt  ré- 
puté non  commercial. 

38.  Un  bon  donné  en  reconnaissance  de  tel 
emprunt  se  prescrit  par  cinq  ans.  et  ne  p~-ut 
servir  de  preuve  de  la  dette,  laquelle  devra  être 
établie  par  toute  autre  preuve  légale,  telle  que 
l'admission  dp  la  partie  : — Taschercau,  J.,  1883, 
llacdonald  vs  Dillon.  27  /-■  C.  J.,  214  ;  C  L.  X ., 
291  :   C.  R.,  6  L.  X.;  388. 

39.  La  prescription,  en  fait  de  lettre  de 
change  et  de  billets  promissoires,  ne  commence 
à  courir  que  de  respiration  du  dernier  jour 
de  grâce  pour  les  lettres  de  change  et  les  bil- 
lets payables  à  terme  fixe  : — K.  B.,  1882,  Ste- 
llaric  &  Stone,  -1  D.  C.  A.,  369.  5.  L.  X.,  322 

40.  Dans  une  actiom  pour  rendre  exécutoire 
an  jugement  rendu  sur  billet  promissoire  aans 
un  pays  étranger,  le  défendeur  ne  peut  opposer 
!o  prescription  de  cinq  ans: — Jette  J.,  1887, 
Dunbar  vs  Almour,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  142; 
10  L.    X.,   3iil. 

41.  The  relation  between  two  persons,  joint 
and  several  makers  of  a  promissory  note,  one 
<>f  whom  signs  after  the  other  far  his  accomo- 
dation, is  that  of  principal  debtor  and  surety  : 
and  where  the  person  signing  for  accomodation 
is  oMlgied  to  pay  the  amount  of  the  note,  at 
or  after  maturity,  his  claim  against  the  prin- 
cipal debtor  is  not  subject  to  the  five  years 
prescription  applicable  to  promissory  notes  and 
claims  of  a  commercial  nature,  but  only  to  the 
prescription  of  thirty  years  applicable  to  the 
claim  of  a  surety  who  has  paid  the  debt 
against  the  principal  debtor: — C.  R.,  1S92, 
Cullen  vs  Bryson,  /.'.  •/.  Q.,  2  G.  8.,  36;  1»;  L. 
X.,   107. 

42.  A  promissory  note  is  mot  prescribed  by 
the  lapse  of  five  years  from  the  date  of  the 
maker's  insolvency,  when  he  becomes  insolvent 
before   the  date  of  maturity. 

4::.  Article  10Q2  C.  ■■  .  which  -ays  that  the 
debto  .it    of   the    term 

when  he  has  become  a  bankrupt  or  insolvent, 
was  enacted  in  favour  of  the  creditor,  and  does 
not  create  a  new  date,  antecedenit  to  maturity, 
from  which  prescription  would  begin  to  run  in 
v  :  _  Davidson,     J.,     1892, 
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— WMtley   vs   Pinkerton,   R.    J .    Q.,   2    C.    S., 
256;   16  L.   N.,  145. 

44.  La  demande  en  justice  intentée  contre 
un  débiteur  solidaire  interrompt  la  prescription 
à  l'égard  de  ses  codébiteurs  (articles  2224,  222s. 
2231  C.  c),  et  après  l'obtention  du  jugement 
contre  ce  débiteur,  la  prescription  interrompue 
par  la  poursuite  recommence  à  courir  contre 
les  autres  débiteurs  solidaires  par  le  même 
temps  qu'auparavant  (article  2264  C.  c),  quoi- 
que, par  l'effet  du  jugement  obtenu  contre  le 
débiteur  condamné,  ce  dernier  ne  puisse  plus 
prescrire,  à  l'égard  du  créancier,  que  par 
trente   ans    (article  2365   C.  c). 

45.  Ainsi,  dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant 
obtenu  un  jugement  contre  le  faiseur  d'un  bil- 
let et  ayant  laissé  s'écouler  plus  de  cinq  ans 
depuis  le  jugement  avant  de  recourir  contre 
l'endosseur  de  ce  billet,  son  recours  à  l'égard 
de  ce  dernier  était  prescrit  : — 'C.  B.  R.,  conf., 
1807,  Campbell  &  Baxter,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R., 
134. 

46.  La  prescription  d'un  billet  ne  court  qu'a 
compter  de  'l'expiration  des  trois  jours  de 
grâce: — Loranger,  J.,  1897,  Dupuis  vs  Hudon, 
R.   J.    Q.,  12  C.    S.,  227. 

47.  Un  billet  promissoire  fourni  en  échange 
ou  en  considération  d'un  prêt  d'argent,  même 
entre  non-commerçants,  constitue,  lorsque  le 
tout  se  fait  simultanément  et  en  l'iabsence  de 
preuve  légale  au  contraire,  le  'Contrat  entre 
les  panties,  et  ce  contrat  est  sujet  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans: — C .  B.  R.,  1898,  Yachon 
&  Poulin,  R.  J.  Q.,  7  C.  B.  R.,  60;  R.  J.  Q., 
12   C.  S.,  323. 

48.  La  créance  résultant  d'une  somme  prê- 
tée et  reconnue  par  billet  promissoire  consen- 
ti au  moment  du  prêt  a  une  existence  séparée 
et  distincte  du  billet  luinmême. 

49.  La  considération  fournie  pour  le  billet 
to  forme  pas  avec  lui  un  seul  et  même  contrat, 
et  il  peut  en  être  divisé. 

■50.  Ainsi  le  billet  peut  être  prescrit  par 
cinq  ans,  et  la  somme  prêtée,  considération 
du  billet,  ne  l'être  que  par  un  plus  long  laps 
de  temps: — Gagné,  J.,  1898,  Boucliard  vs  Bhé- 
rer,  5  R.   de  J.,  263. 

51.  Le  jugement  par  défaut,  rendu  par  le 
protonotaire,  dans  une  action  fondée  sur  billets 
promlssoires  prescrits,  mais  allégués  comme 
écrits  sous  seing  privé  reconnaissant  un  prêt, 
sera  cassé  et  annulé  sur  une  opposition  â  juge- 
ment, vu  que  la  prescription  des  billets  a  éteint 
tout   droit   d'action  du   demandeur. 

52.  Ce  jugement  ne  constitue  pas  un  con- 
trat judiciaire  inattaquable  et  prescriptible  par 
trente  ans: — Choquette,  -T..  ].8!>S,  Thomas  vs 
Bourassa,  4  R.    de  J.,  476. 

53.  Les  billets  à  demande  se  prescrivent  par 
cinq  ans,  à  compter  de  leur  date,  et  non  a 
•compter  de  leur  présentation  pour  paiement  : 
— Lemieux,  ./..  18*98,  Brown  vs  Borden,  R.  J. 
>Q.,  13  C.  S.,  1511;  il  R.  P.  Q..  lu:». 

IV. — Comptes. — 54.      The    plea    of   prescrip- 


tion of  six  years  applies  to  an  action  for  goods 
sold  and  delivered  between  parties  traders  : — 
Smith,  J.,  1860,  Molson  vs  M'almsley,  5  L.  C. 
J.,  26. 

55.  Les  soins  et  la  nourriture  donnés  à  des 
animaux  par  un  fermier  se  prescrivent  par 
cinq  ans  : — C.  R.,  1881,  Lefebvre  vs  Proulx,  6 
Q.  L.  R.,  269. 

V. — Déni  d'action.  —  56.  The  prescription 
of  five  years  established  by  the  14i2nd  article 
of  the  ordinance  of  1629  against  arrears  of 
house  rent  is  in  force  in  Lower  Canada.  — 
Semble,  it  is  an  absolute  bar  to  the  action:  — 
Badgley,  J.,  1860,  Delisle  vs  McG-vnnis,  4L.  O. 
J.,  145;  8  R.  J.  R.  Q.,  153;  19  R.  L.,  2. 

57.  In  an  action  for  the  recovery  of  an  at- 
torney's fees,  to  which  prescription  was  plead- 
ed, it  was  held  that  the  prescription  laid  down 
in  the  statute  12  V.,  e  44,  s.  2,  is  not  an  abso- 
lute prescription  and  a  plea  invoking  such 
prescription  will  be  dismissed  on  demurrer,  if 
by  such  plea  the  party  does  not  urge  payment 
and  tender  his  oath: — ,'Tascherean,  J.,  1861, 
Ross  vs  Quinn,  11  L.  C.  R.,  175. 

VI. — Divers. — 58.  Les  souscriptions  au  fonds 
social  d'une  corporation  publique,  comme  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  sont  pas  pres- 
criptibles par  six  ans  à  compter  de  l'échéance 
de  chaque  appel  de  fonds,  la  prescription  sex- 
ennale  ne  «'appliquant  qu'aux  oontrats  d'une 
nature  commerciale,  et  rengagement  de  payer 
des  parts  souscrites  n'étant  pas  d'une  nature 
commerciale: — K.  B.,  1870',  The  Connecticut 
&  Passumpsic  Rivers  Railway  Co.  &  Comstock, 
1  R .  L.,  589  ;  20  R .  L.,  557  ;  20  R .  J.  R. 
Q.,  392,  518,  525,   550. 

59.  L'action  pour  recouvrer  d'une  compa- 
gnie d'assurance  le  'montant  d'une  perte  cou- 
verte par  la  police  se  prescrit  par  cinq  ans  : — - 
Mackay,  J.,  1S75,  Jones  vs  The  Sun  Mutual 
Ins.  Co.,  7  R.  L.,  3'87  ;  20  L.  C.  J.,  194;  16 
R.    L.,  232. 

60.  The  short  prescriptions  referred  to  in 
articles  2250,  2260,  2261  and  2262  of  the  Civil 
code,  are  liable  to  be  renounced  and  interrupted, 
in  the  manner  prescribed  by  article  2227  :  — 
K.  B.,  1878,  Walker  &  Sweet,  21  L.  C.  J.,  29; 
1  L.   N.,  212. 

61.  The  prescription  of  the  salary  of  a 
person  engaged  as  clerk  to  an  estate  is  gov- 
erned by  par.  6  of  C.  c.  2360,  and  not  by  this 
paragraph: — K .  B.,  1884,  Young  &  Rnttnin, 
12  Q.  L.  R..  168;  8  L.  K.,  10. — Supr.  C, 
Cassel's  Dig.,  692. 

©3.  The  aotion  for  damages  incurred  by  a 
breach  of  contract  is  prescribed  by  five  years: 
— K.  B.,  1885.  MoQreevy  &  McCarron,  12  Q. 
L.  R.,  18.85.  14  R.  L..  422.  —  Supr.  C,  13 
Supr.    C.    R.,  378. 

64.  Le  demandeur  doit  alléguer  dans  sa  dé- 
claration tout  ce  qui  est  essentiel  au  soutien 
du   droit    d'action   qu'il    invoque. 

85.  Si  s.a  declaration  fait  voir  en  sa  faveur 
une   action   absolument  prescrite   d'après   notre 
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droit,  il  ne  peut,  en  réponse  à  un  plaidoyer  de 
prescription,  alléguer  que  son  action  est  régie 
par  la  loi  d'un,  pays  étranger  qui  ne  reconnaît 
pas  cette  prescription,  et  cela,  quand  même 
la  déclaration  ferait  voir  que  le  contrat  a  été 
fait  dans  ce  pays  : — \Langelier,  J.,  1809,  Shat- 
tuck  vs  Tyler,  R.   J.   Q.,  il6  G.   S.,  1899. 

VII. — Médecins. — 66.  The  plea  of  prescrip- 
tion under  10  and  11  V.,  c.  11,  cannot  be  in- 
voked against  the  action  of  a  physician!  for 
professional  services  and  medicines.  The  plain- 
tiff may  by  interrogatories  sur  faits  et  articles 
demand  the  oatih  of  the  defendant  in  support  of 
a  plea  of  payment  and  prescription  under 
125th  article  of  the  Custom  of  Paris,  by  which 
plea  he  tenders  oath  in  proof  of  payment  :— 
C.  R.,  1857,  Buchanan  vs  Cormuck,  1  L.  C. 
J.,  181. 

97.  In  am  action  by  the  physician  himself 
for  the  recovery  of  his  account  for  services, 
etc.,  it  was  held  that  the  prescription  laid  down 
by  the  statute  10-OL'l  V.,  c.  20,  is  an  absolute 
bar  to  the  action  and  not  a  mere  presumption 
of  payment  : — Stuart,  J.,  1861,  Bardij  vs  Huot, 
11   L.    G.    R.,   200. 

68.  Depuis  la  passation  de  l'acte  provincial, 
32  V.,  c.  32,  amendant  l'article  2260  du  Code 
civil,  savoir,  depuis  le  5  avril  1809,  un  méde- 
cin a  le  droit  de  prouver  la  nature  et  la  durée 
de  ses  soins  dupant  cinq  années  pour  tels  soins 
rendus  avant  lia  passation  du  dit  acte  provin- 
cial : — Torrance,  J.,  1868,  White  vs  DeBonnJd, 
14  L.  C.  J.,  138;  2  R.  L.,  183;  20  R.  J.  R. 
Q.,   39,   550. 

69.  Les  comptes  des  médecins,  antérieurs 
au  code,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

70.  Le  médecin,  demandeur  dans  une  cause, 
ne  peut  faire  preuve  de  son  compte,  par  son 
propre  serment,  sans  au  préalable  en  avoir  ob- 
tenu la  prernission  de  la  cour  : — G.  R.,  1S69, 
Valois  vs  Roy,  l  R.  L.,  198;  20  R.  J.  Q., 
343,   550,   551. 

71.  D'après  l'article  2260  du  Code  civil,  tel 
qu'amendé  par  l'acte  provincial  32  V.,  c.  32,  le 
médecin  est  cru  à  son  serment,  quant  à  la  na- 
ture et  la  durée  des  soins  pour  tout  ce  qu'il 
réclame  eni  justice  et  qui  n'est  pis  prescrit. 

72.  La  loi,  telle  que  conçue,  dispense  le  mé- 
decin de  prouver  la  réquisition  de  ses  ser- 
vices ;  il  lui  suffit  d'en  prouver  lui-même  la 
nature  et  la  durée  et  d'en  justifier  la  valeur, 
par  un  autre  médecin.  Partant,  il  y  a  en  sa 
faveur  présomption  que  s'il  a  donné  des  soins, 
c'est  qu'il  en  a  été  requis  ou  qu'on  a  permis 
ou  souffert  qu'il  en  donnât  :  —  Torrance,  J., 
1873,  Barcelo  vs  Lebeau,  17,  L.  C.  J.,  157;  23 
H.  J.  R.  Q.,  124,  560. 

73.  Un  médecin  appelé  pour  donner  ses 
soins  à  un  malade  est  le  seul  juge  du  no  abre 
de  visites  qu'il  doit  faire  au  malade,  et  dans 
une  action  pour  services  professionels,  il  sera 
cru  à  son  serment  pour  le  nombre  et  la  néces- 
sité des  visites  faites: — Ouimet,  J.,  1880,  Un 
nont  vs  Krrouack,  10  L.  N.,  20. 

74.  lu  an  action  by  a  physician  for  profes- 


sional services  to  defendant's  wife,  where  It 
was  admitted  by  defendant  that  he  had  em- 
ployed the  plaintiff  previous  and  up  to  the 
date  of  the  account  sued  for  and  that  he  was 
aware    of    the    attendance    subsequently. 

It  was  held  that  the  oath  of  the  physician 
was  admissible,  under  C.  c,  2260,  as  amended 
by  32  V.,  c.  32,  s.  1  (R.  S.  Q.,  5851),  to 
make  proof  as  to  the  nature  and  duration  of 
the  services  : — C.  R.,  1888.  Baynes  &  Bricc,. 
M.  L.  R.,  4  8.  C,  353;  32  L.  G.  J.,  327: 
12  L.  N.,  107. — Mathieu,  J.,  1S82.  Dansereau  vs 
Goulet,  26  L.  C.  J.,  123;  5  L.  K.,  133;  11  R. 
L.,  331. 

73.  The  oath  of  the  physician  or  sur- 
geon, which,  under  R.  S.  Q.,  5851,  makes 
proof  as  to  the  nature  and  duration  of  the 
services,  can  only  be  rebutted  by  the  clearest 
and  most  precise  testimony,  which  was  not 
found  by  the  court  in  the  present  case,  in 
which — by  the  evidence  of  doctors  who  had 
not  seen  the  patient  before  or  during  the  illness, 
and  who  did  not  speak  positively — it  was 
sought  to  reduce  a  physician's  account,  for 
treating  a  case  of  fracture  of  the  collar  boat 
from  $175  to  $100  : — K.  B.,  1891.  Bourgeon 
&,  Brodeur,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  171;  15  L.  X., 
14. 

76.  Le  médecin  ordinaire  d'un  malade,  qui 
requiert  l'assistance  d'un  autre  médecin,  sera 
présumé  avoir  agi  comme  negotiorum  gnstor  de 
ce  malade,  si  le  médecin  requis  donne  ensuite 
réellement  ses  soins  à  ce  malade  en  conf  li- 
mité de  telle  réquisition: — De  Lorimier,  J., 
1895,  Forest  vs  Cadot,  1  R.   de  J .,  173. 

VIII  Prêts. — 77.  The  plea  of  prescription 
of  six  (now  five)  years  does  not  apply  to  an 
action  for  money  lent  between  parties  who 
are  not  traders  : — C.  C.,  I860.  Asselin  vs  Mon- 
geau,  5  L.   C.  J.,  20;  9  R.  J.  R.  Q.,  7. 

7S.  Une  action  par  une  partie  qui  n'est  pas 
commerçante,  pour  le  recouvrement  de  deniers 
par  elle  prêtés  aux  défendeurs,  commerçants 
et  associés,  et  pour  lesquels  ils  donnèrent  une 
reconnaissance  par  écrit,  sous  forme  de  lettre, 
n'est  pas  susceptible  d'un  procès  par  juré-;,,  et 
le  choix  d'un  tel  procès,  par  les  plaidoyers  des 
défendeurs,  sera  rejet-  sur  motion,  par  la 
raison  que  le  contrat  entre  les  parties  n'est  pas. 
purement  d'une  nature  commerciale: — C.  S,. 
1875.  Gilmour  vs  Whishan,  15  L.  G.  R..  177; 
1?  L.  G.  R.,  94  :  0  ./.,  .no  :  10  R.  J.  R.  Q.,  391  ; 
«2  R.  J.  R.   Q.,  302. 

79.  Un  prêt  d'argent  constaté  par  un  reçu 
contenant  promesse  de  rembourser  la  somme 
prêtée  avec  intérêt  n'est  pas  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans: — G.  B.  R.,  ISS'.'.  Ascher 
à  Ascher,   17  R.   L..  315. 

IX. —  Taxes  municipales.  80.  Taxes  which 
are  made  part  of  the  rent  are  subject  to  the 
live  years  prescription):  -Johnson,  T..  1881, 
Ouimet  vs  Robillard,  27   L.  O.  «/,,  227  ;  5  L.  N.,  8. 

SI.  La  proscription  de  cinq  ans  s'appli- 
que aux  tn\-<'s  mumicipa  tarai  une  plus 
courte  près  iption  a'e  ;  pas  établie  par  un 
statut  : — Andn   ïs,    ■'..     i^'i.     Corporation     <l. 
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Levis  vs  Lagueum,  11  0.  L.  R.,  328;  9  L.  N., 
174. — Torrance,  J .,  1SS6,  City  of  Montreal  vs 
Robertson,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  429  ;  10  L.  N., 
80  ;  31   </.,  148  ;  16  R.  L.,  533. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Cette  prescription  ne  s'applique  qu'à 
l'action,  qu'a  l'avoué  contre  son  propre  client 
en  paiement  de  ses  frais  et  salaires,  niais 
lorsque  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens,  son  action  contre  la  partie  adverse 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans: — Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  n.  735. — 2  Leroux 
de  Bretagne,  n.  1272. — 32  Laurent,  n.  490. 
— Contra: — Boileux,    sur   l'art.    227.3. 

2.  Cette  prescription  spéciale  n'est  pas 
applicable  aux  déboursés  et  honoraires  qui 
peuvent  être  dus  aux  avoués  en  dehors  de 
leur  ministère,  comme  mandataires  ou  nego- 
tiorum  gestores  de  leurs  clients: — 2  Troplong, 
n.  985. — 8  Aubry  et  Rau,  440,  441,  §  774. — 
32   Laurent,    n.    492. 

.  3.  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  dus 
à  l'avocat  a,  contre  le  client,  pour  le  rem- 
boursement de  ces  honoraires,  une  action  qui 
dure  trente  ans;  il  n'est  pas  soumis  à  la 
prescription  de  deux  ans,  comme  pour  ses 
propres  frais: — ■  Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier, n.   736. — 8  Aubry  et  Rau,  441,    §   774. — 

•  32   Laurent,   n.    491. 

4.  La  prescription  de  cinq  ans  qui  dis- 
pense les  juges  et  avoués  de  restituer  les 
pièces    ne    peut    être    invoquée    par    eux    s'ils 

•les  ont  encore  entre  les  mains,  car,  étant 
détenteurs  précaires,  ils  ne  peuvent  jamais 
en     devenir     propriétaires     par     prescription. 

■Cette  prescription  ne  leur  sert  que  s'ils  ont 
perdu  les  pièces  en  les  déchargeant  de  toute 
responsabilité:  — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,  n.   764. — 32  Laurent,   n.   481. 

5.  La  disposition  de  l'article  2260,  §  2,  ne 
s'applique  qu'aux  créances  nées  de  fourni- 
tures ayant  un  caractère  commercial  chez 
celui  qui  les  fait  et  un  caractère  non  com- 
mercial chez  celui  qui  les  reçoit,  nous  en  con- 
cluons que  la  prescription  d'un,  an  n'en  pour- 
ra être  invoquée  pour  les  ventes  faites  par 
un  non-commerçant,  par  exemple,  un  pro- 
priétaire qui  vend  ses  récoltes,  ni  pour  les 
ventes  non  commerciales  faites  par  un  com- 
merçant, car  dans  ce  cas,  celui-ci  ne  fait 
pas  acte  de  commerce: — Baudry-Lacantine- 
rie et  Tissier,  n.  723,  725. — 32  Laurent,  n. 
501. 

6.  La  prescription  d'un  an  établi  en 
faveur  des  particuliers  contre  les  marchands, 
pour  les  marchandises  vendues  par  ceux-ci, 
n'a  pas  lieu  de  marchand  à  marchand: —  2 
Troplong,  n.  961,  902. — Dunod,  168.  — Bau- 
dry-Lacantinerie  et    Tissier,    n.    725. 

7.  On  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par 
notre  art.  si  les  fournitures  n'étaient  pas  ache- 
tées par  le  marchand  dans  un  but  commer- 
cial,   si,    par    exemple,    elles   étaient    achetées 


pour  les  besoins  de  son  ménage: — 21  Duran- 
ton,  n.  409.— S  Aubry  et  Rau,  444.  §  774. — 
2  Leroux  de  Bretagne,  n.  1281. — 32  Laurent, 
n.  501. — 2  Troplong,  n.  962. — 2  Vazeille,  n. 
736. 

S.  Les  boulangers,  bouchers,  pâtissiers, 
confiseurs,  marchands  de  comestibles  qui  dé- 
bitent à  boutique  ouverte  des  objets  mis  en 
vente,  doivent  être  assimilés  aux  marchands 
plutôt  qu'aux  traîneurs,  et  leur  action  pour 
le  paiement  de  leurs  fournitures  ne  se  pres- 
crit que  par  un  an: — 2  Troplong,  n.  951.—» 
Baudry-Lacantinerie    et    Tissier,    n.    722. 

9.  La  prescription  établie  par  l'article 
2260,  contre  l'action  des  marchands,  est  ap- 
plicable à  l'action  des  entrepreneurs:  —  2 
Troplong,  n.  955. — 8  Aubry  et  Rau,  444,  § 
774. — 32   Laurent,   n.    511. 

10.  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
qu'à  l'égard  des  créanices  des  médecins,  ohi- 
rurgiens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes 
et  pharmaciens,  la  prescription  court  pour  le 
prix  de  chaque  visite  à  partir  du  moment 
même  de  cette  visite  ;  chacune  des  visites  du 
médecin  constitue  une  créance  particulière: — 
2  Vazeille,  n.  733. — S  Aubry  et  Rau,  442,  § 
774. — 32  Laurent,  n.  524. —  Bousquet,  Diet, 
des  prescript.,  vo  Médecins,  392. 

11.  D'autres  auteurs  considèrent  chaque 
visite  comme  une  créance  à  terme  qui  ne 
deviendra  due  à  la  fin  de  chaque  maladie, 
sauf  pour  les  maladies  chroniques  à  suivre 
l'usage  du  lieu: — Marcadé,  art.  2274,  n.  3. 
— 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  337,  § 
859,  n.  40. — Pothier,  Oblig.,  n.  716. — Trop- 
long,  n.  959. — Duranton,  n.  314. — Rousseau 
de  Lacombe,  vo  Prescr.,  s.  5,  n.  1. — 2 
Delvincourt,    198,    note   5. 

12.  Il  a  été  décidé,  d'une  façon  générale, 
et  sans  distinguer  entre  les  maladies  chro- 
niques et  les  maladies  aiguës,  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  à  l'égard  de  l'ac- 
tion des  médecins  pour  soins  donnés  pendant 
le  cours  d'une  maladie  ne  commence  à  courir 
que  de  la  fin  de  cette  maladie  et  non  à  partir 
de  chaque  visite: —  Rousseau  de  Lacombe, 
Jurispr.  ci».,  vo  Prescript.,  s.  5,  n.  1. — Po- 
thier, Oblig.,  n.  716.  — Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.   733. 

13.  D'autres  auteurs  font  une  distinction 
entre  les  maladies  chroniques  et  les  maladies 
aiguës;  pour  celles-ci,  la  prescription  ne  com- 
mence a  courir  que  de  la  fin  de  chaque  ma- 
ladie, pour  les  maladies  chroniques  au  con- 
traire, elle  court  pour  chaque  visite,  a  partir 
de  sa  date: — 2  Delvincourt,  S51,  note  C. — 
21  Duranton,  n.  413. — Buguet,  sur  Pothier, 
Oblig.,  n.  393,  note  1. — 7  Taulier,  493.—  2 
Troplong,    n.    959. 

14.  Lorsqu'il  s'agil  d'une  prescription  en 
matières  commerciales,  et  spécialement  de  la 
prescription  de  cinq  ans,  opposée  à  la  de- 
mande en  paiement  d'une  lettre  de  change,  le 
fait  du  paiement  des  intérêts  au  porteur,  par 
un    mandataire    du    tireur,     peut    être    prouvé 
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par  témoins  ou  par  présomptions: — 2  Xou- 
guier,  n.  1625. — Dutrue,  vo  Lettre  de  change, 
n.    564. — Larombière,   art.    1341,   n.    25. 

15.  L'article  2260  ne  s'applique  pas  à  tou- 
tes les  actions  qui  peuvent  naître  à  l'occa- 
tion  d'une  lettre  de  change,  mais  seulement 
aux  actions  qui  dérivent  directement  de  la 
lettre  de  change  elle-même: — ■  4  Lyon-Caen, 
Renault,  n.  4i5. — 2  Nougmier  n.  1609.  — 
4  Alauzet,  n.  1552. — Ruben  de  Couder,  vo 
Lettre  de  change,  n.  745.  — Fuzier-Herman, 
Rep.,    cod.    vo.,    n.    1024    et   s. 

16.  La  prescription  de  l'article  2260  ne 
s'applique  pas  au  tiers  qui  ayant  fourni  les 
fonds  pour  payer  la  lettre  de  change  pour- 
suit le  tiré  en  remboursement;  non  plus  à 
l'action  du  tireur  qui  ayant  fait  provision, 
contre  le  tiré  qui  n'a  pas  payé  la  lettre  de 
change  à  l'échéance;  non  plus  à  l'action  con- 
tre le  tireur  par  le  tiré  qui  a  payé  à  décou- 
vert:— 4  Lyon-Caen,  Renault,  n.  427  et  s., 
430. — 2    Nouguier,    n.    980,    1609. — Boistel,    n. 


834,  S46. — 1  Alauzet,  n.  1552.— 3  Bravard  et 
Démangeât.  540. — 1  Pardessus,  n .  330.  — 
2  Bëdarride,  n.  725.— Ruben  de  Couder,  loc. 
cit.,    n.    745. — Namur,    u.    298. 

17.  Lorsque  le  billet  à  ordre  est  souscrit 
pour  une  cause  civile,  soit  par  un  commer- 
çant ou  un  non-commer«,ant,  les  actions  qui 
en  découlent  ne  tombent  pas  sous  l'applica- 
tion de  notre  article  et  sont  soumises  à  la 
prescription  de  30  ans:  —  Dalloz,  Rép.,  vo 
Effets  de  corn.,  n.  813. — 4  Lyon-Caen,  Re- 
nault, n.  531. — Thaller,  n.  1565. — 3  Bravard 
et  Démangeât,  545  et  s. —  2  Xouguier,  n. 
1655.  — 4  Alauzet,  n.  1551. — Ruben  de  Cou- 
der, loc.  cit.,  n.  88  et  s. — Fuzier-Hermann, 
Rép.,  vo  Lettre  de  change,  n.  1020  et  vo  Billet 
ù   ordre,   n.    154  et  s. 

V.  A.: — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
765. — 8  Aubry  et  Rau,  433,  §  774. — 32  Lau- 
rent,   n.    482 2    Leroux    de    Bretagne,    n. 

1262. 


2261.  [L'action  se  prescrit  par  deux 
ans  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  séduction  et  frais  de  gésine; 

2.  Pour  dommages  résultant  de  dé- 
lits et  quasi-délits,  à  défaut  d'autres 
dispositions  applicables; 

3.  Pour  salaires  des  employés  non 
réputés  domestiques  et  dont  rengage- 
ment est  pour  une  année  ou  plus; 

4.  Quant  aux  précepteurs  et  institu- 
teurs pour  enseignement  y  compris  la 
nourriture  et  le  logement  par  eux 
fournis . 

C.  N.  2271. — L'action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  et  arts  pour  les  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois  ; — celle  des  hôteliers  et  trai- 
teurs, à  raison  du  logement  et  de  la  nourri- 
ture qu'ils  fournissent  ; — celle  des  ouvriers  et 
gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires, — se  prescrivent 
par  six  mois. 

C.    N.    2272.—  V.    sous   l'article  2260,   C.    c. 

C.  N.  2273. — L'action  d"S  avoués,  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit 
par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis 
la  révocation  des  dits  avoués.  A  l'égard  des 
affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former 
de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui 
remonteraient  il  plus  de  cinq  ans. 

Conc. — C.  c,  2267. 

Stat. — Vente  de  terrains  pour  taxes  munici- 
pales.— C.   M.   art.   1015  : — L'action   pour  faire 


2261.  [The  following  actions  are 
prescribed  by  two  years: 

1.  For  seduction,  or  lying  in  expen- 
ses; 

2.  For  damages  resulting  from  of- 
fenses or  quasi-offenses,  whenever 
other  provisions  do  not  apply; 

3.  For  wages  of  workmen  not  re- 
puted domestics  and  who  are  hired  for 
a  year  or  more; 

4.  For  sums  due  schoolmasters  and 
teachers,  for  tuition,  and  board  and 
lodging  furnished  by  them. 


annuler  une  vente  de  terrain  faite  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  chapitre,  ou  le  droit  d'en  in- 
voquer l'illégalité,  se  prescrit  par  deux  ans  à 
compter  de  la  date  de  l'adjudication.  Ce  droit 
peut  être  exercé  par  le  créancier  devant  tout 
tribunal  compétent,  de  la  manière  qu'il  juge 
convenable  nonobstant  l'article  100. 

Doct.  can, — St-Pierre,  5  R.  L.,  N.  S.,  377. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 
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1.  La  prescription  de  deux  ans  pour  le 
rachat  de  terres  vendues  pour  taxes  et  au- 
tres impositions  municipales  en  vertu  de  la 
27  V.,  c.  9,  court  à  compter  de  l'adjudica- 
tion et  non  de  l'acte  de  vente.  Cette  pres- 
cription ne  court  qu'en  faveur  de  l'adjudica- 
taire et  non  en  faveur  des  corporations  qui 
provoquent  la  vente,  et  qui  sont  toujours  te- 
nues, après  comme  avant  les  deux  années 
subséquentes  à  l'adjudication,  des  dommages 
résultant  de  ventes  faites  illégalement  :  — • 
K.  B.,  1870,  Corp.  du  Comte  d'Alhabaska 
\-s  Barlow,  1  R.  L.,  759;  14  J.,  226  ;  14  R. 
L.,  697;  20  R.   J.   R.    Q.,  158,  581,  582. 

2.  Dans  l'espèce  la  corporation  de  Ping- 
wick  a  droit  à  des  dommages  causés  par  les 
œuvres  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  â. 
un  pont  municipal,  y  compris  le  coût  de  re- 
construire le  dit  pont,  mais  à  l'exclusion  des 
dommages  qui  ont  précédé  avant  la  date  de 
l'action: — K.  B.,  1S77.  Corporation  <le  Ting- 
wick  d-  de  du  Grand  Tronc,  :;  q.  L.  R.,  111; 
9  R.    L.,   «46;    20   R.    L.,   75. 

3.  The  prescription  of  two  years  is  not 
applicable  to  a  claim  for  the  value  of  property 
wrongfully  carried  away  against  the  person 
who  has  taken  it: — K.  B.,  1S79,  Lalonde  & 
Bélanger,  24  L.    C.    J.,  96;  3  L.    N.,  26. 

4 .  Les  dommages  causés  par  la  coupe  du 
bois  sur  un  terrain  ne  sont  pas  soumis  à  la 
prescription  établie  par  les  articles  2250, 
2261  et  2268  du  Code  civil: — Papineau,  J., 
1S79,   Vandal  vs  Aussant,  9  R.   L.,  517. 

5.  The  city  of  Montreal  raised  the  level 
of  a  street  within  the  city,  thereby  causing 
damage  to  the  plaintiff's  property.  The 
damage  complained  of  being  continuous  in  its 
nature  and  there  being  no  special  plea  or 
evidence  to  show  when  such  damages  occurred 
or  ceased,  it  was  held  that  the  two  years  pres- 
cription was  not  applicable: — K.  B.,  1880, 
Grenier  &  The  City  of  Montreal,  25  L.  C. 
J.,  13S;  21  L.  C.  J.,  215;  1  L.  X.,  212;  3 
L.  X.,  51;  17  R.  L.,  446;  18  R.  L.,  505; 
19  R.    L.,  484. 

6.  L'appelant  et  trois  autres  propriétai- 
res, dont  il  est  le  cessionnaire,  ont  vendu  à 
l'intimé  pour  la  construction  de  l'aqueduc,  des 
terrains  en  se  réservant  le  droit  d'enlever  les 
clôtures  qui  étaient  sur  les  terrains  vendus. 
Ces  clôtures  ont  été  enlevées  en  1874  et  1875 
par  un  nommé  Donnelly  qui  avait  entrepris 
de  faire  à  forfait  la  partie  de  l'aqueduc  oil 
ces  clôtures  se  trouvaient,  ainsi  que  par  d'au- 
tres personnes.  En  1879,  l'appelant  a  porté 
cette  action  pour  la  valeur  des  clôtures  enle- 
vées par  Donnelly  et   autres. 

Jugé,  que  la  prescription  de  deux  ans  éta- 
blie par  l'article  2201  C.  c,  pour  dommages 
résultant  de  délits  ou  quasi-délits,  ne  s'appli- 
que pas  â  l'espèce  actuelle: — C.  B.  R.,  1881, 
Robert  &  La  dite  de  Montréal,  2  1>.  O.  A., 
68;  4  L.  N.,  292  :  19  R.  h.,  177. 

7.  L'action  en  revendication  du  bois,  ou 
en    réclamation    de    la    valeur    du    bois    coupé 


illégalement  par  le  défendeur  sur  la  terre  du 
demandeur  et  enlevé  par  le  défendeur,  ne 
se  prescrit  pas  par  deux  ans,  mais  la  répara- 
tion seule  du  délit  se  prescrit  par  ce  laps  de 
temps: — Cimon,  J.,  1884,  Westover  vs  Bro- 
phy,   9  L.    N.,   19. 

S .  Une  réclamation  pour  des  dommages 
causés  par  une  personne  qui  aurait  coupé  du 
bois  sur  la  propriété  d'autrui,  n'est  pas  su- 
jette à  la  prescription  de  deux  ans: — K.  B., 
1884,  Eaton  &  Murphy,  13  R.  L.,  572;  M. 
L.   R.,  4  Q.  B.,  337;  12  L.  X.,  123. 

9.  La  prescription  de  deux  ans  ne  peut 
pas  être  opposée  à  la  demande  d'indemnité 
fixée  par  rapport  d'experts  pour  l'exploitation 
d'un  cours  d'eau  sous  l'autorité  de  l'acte  19- 
20  Y.,  c.  104,  comme  pour  un  quasi-délit: 
— Casault,  J.,  1885.  Carter  vs  Breakey,  15 
R.  L.,  513;  4  L.  X.,  3S4  ;  13  L.  X.,  73; 
19  R.  L..  484;  Cassels'  Dig.  463;  7  Q.  L. 
R.,  286. — C.  R.,  1879,  Jean  vs  Gauthier,  5 
Q.  L.  R.,  138;  14  R.  L.,  371;  15  R.  L., 
513;   17  R.    L.,  147. 

10.  La  prescription  de  deux  ans  pour  dé- 
lit ne  s'applique  pas  à  une  action  en  recou- 
vrement d'une  certaine  somme  payée  sous 
certaines  conditions,  et  le  déposant  répète 
lorsque  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies  : 
— Jette,  J.,  1886,  Jones  vs  Moodie,  M.  L. 
R.,  4   8.    C,  58;   11  L.    X.,  276. 

11.  Damages  caused  by  an  unwarranted 
arrest  under  a  capias,  arise  from  a  délit,  and 
are  prescribed  by  the  lapse  of  two  years,  and 
the  same  is  not  interrupted  by  the  mere  issu- 
ing of  the  action,  which  must  be  actually 
served  to  effect  that  end: — Jette,  J.,  1886, 
Mansfield  vs  Do<ld,  M.  L.  R . .,  2  S.  C,  324; 
10   L.    X.,   7. 

12.  I^ne  action  en  dommages  par  un  ou- 
vrier contre  son  maître  pour  injures  person- 
nelles, reçues  pendant  qu'il  travaillait  pour 
lui  et  dues  A  la  négligence  du  maître,  ne  se 
prescrit  que  par  deux  ans: —  Mathieu,  J., 
1S87,  Caron  vs  Abbott.  M.  L.  R.,  3  S.  C, 
375;  11  L.   X.,  127:  19  R.   L.,  484. 

13.  L'action  pour  dommages,  résultant  de 
blessures  corporelles,  causées  par  l'imprudence 
du  défendeur^  n'est  pas  soumise  à  la  prescrip- 
tion d'un  an,  décrétée  par  l'article  2262  C. 
c,  mais  ne  se  prescrit  que  par  deux  ans  con- 
formément à  l'article  2261  C.  c.  : — C.  R., 
1S87,   Morrissette  vs  Catudal,  16  R.    L.,  486. 

14.  An  action  by  a  principal  for  the  re- 
imbursement of  money  used  by  his  agent  for 
other  than  the  indicated  purposes,  is  not  a 
claim  of  damages  arising  from  an  offence  and 
is  not  prescribed  by  two  years: —  K.  B., 
is'.mi.  Moodie  k  Jones,  19  R.  L.,  516;  If. 
L.  B.j  0  O.  B.,  3Ô4.—Supr.  C,  19  Supr.  C. 
1!..  266;  14  L.   X.,  113. 

15.  La  fille  séduite  n'a  pas  d'action  en 
dommages  avant  son  enfantement,  et,  par  con- 
séquent, la  prescription  de  deux  ans  ne  com- 
mence   il    courir    que    de    ce    moment: — C.    R., 
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1893,    Mullin   vs   Bogie,   R.    J.    Q.,   3    C.    8., 
34;   18  L.    N.,  172. 

16.  The  right  of  action  for  damages  caus- 
ed to  plaintiffs'  land  by  the  overflowing  of 
the  water  of  a  river  on  which  defendant  had 
constructed  a  dam,  was  not,  in  this  cause, 
prescribed  by  the  lapse  of  two  years,  under 
article  22G1  C.  c.  : — Lynch,  J.,  1898,  Bri- 
nette  vs  Pillsbury,  4   R.    de  J.,  243. 

17.  An  action  of  damages  against  a  bank, 
for  not  giving  notice  of  the  arrival  of  goods 
to  the  transferee  of  the  bill  of  lading,  being 
a  claim  based  on  a  breach  of  a  commercial 
contract,  is  not  subject  to  the  prescription  of 
two  years  under  article  2261  C.  c.  (Conpr. 
in  appeal,  20  January,  1899.): —  Tait,  J., 
1898,  Masson  vs  The  Merchants  Bank  of  Can- 
ada, R.  J.    Q.,  14  C.   8. ,  293. 

18.  La  prescription  des  articles  2261  et 
2262  ne  s'applique  pas  à  la  faute  contractuelle 
comme  celle  du  médecin  coupable  d'impéritie 
et   de    négligence   dans   l'exercice   de    son    art  : 


— C.    B.   R.,  conf.,  1899,  Griffith  &  Harwood, 
R.   J.   Q.,  9  C.  B.  R.,  299. 

19.  Les  dommages  causés  aux  voisins  par 
l'inondation  d'une  ferme  résultant  de  l'exploi- 
tation d'un  cours  d'eau  n'étant  pas  la  consé- 
quence d'un  délit  , l'action  en  recouvrement  de 
ces  dommages  n'est  pas  prescrite  par  deux  ans  : 
— Lemieuœ,  J.,  1899,  Larochcllc  vs  Price,  R. 
J.    Q.,  19   C.    8.,  403. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  Le  prix  de  la  pension  comprend  ici  le 
logement,  la  nourriture,  l'instruction  et  les 
menus  frais  accessoires  de  fournitures  de  li- 
vres, de  papiers,  etc.  : —  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  n.  726. — 32  Laurent,  n.  502.  — 
2   Leroux   de  Bretagne,   n.    1284,   1285. 

2.  La  prescription  contre  l'action  des  maî- 
tres et  instituteurs,  n'est  pas  applicable  au 
prix  de  leçons  données,  non  au  mois,  mais  à 
l'année: — Vazeille,  n.  756. — 2  Troplong,  n. 
945. — 21    Duranton,   n.    404. 


2262.  L'action  se  prescrit  par  un 
an  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  injures  verbales  ou  écrites, 
à  compter  du  jour  où  la  connaissance 
en  est  parvenue  à  la  partie  offensée; 

2.  [Pour  injures  corporelles,  sauf 
les  dispositions  spécialement  conte- 
nues en  Particle  1056;  et  les  cas  ré- 
plés  par  des  lois  spéciales;] 

3.  [Pour  gages  des  domestiques  de 
maison  ou  de  ferme;  des  commis  de 
marchands  et  des  autres  employés  dont 
Rengagement  est  à  la  journée,  à  la  se- 
maine, au  mois  ou  pour  moins  d'une 
année  ;] 

3.  [Pour  dépenses  d'hôtellerie  et  de 
pension.] 

Cod. — Rem. — Le  motif  qui  l'a  fait  établir  (la 
prescription  contre  les  injures)  étant  bien 
moins  la  présomption  de  paiement  qu'une  raison 
majeure  d'ordre  public,  elle  est  regardée  com- 
me absolue....  L'article  2262,  §  3.  limite  éga- 
lement à  l'année,  les  autres  employés  à  gages 
et  à  court  terme,  sans  donner  au  maître  las 
mêmes    privilèges. 

C.   N.   2271,   2272 V.   sous   les  articles   22(H) 

et    2261,    C.    c 

Coût,  de  P.,  art.  127. — ■Drapiers,  mercieirs, 
épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands  gros- 
siers, maçons,  charpentiers,  couvreurs,  barbiers, 
serviteurs,  laboureurs,  et  autres  mercenaires, 
ne    peuvent    faire    action    ni    demande    de    leur 


2262.  The  following  actions  are 
prescribed  by  one  year: 

1.  For  slander  or  libel,  reckoning 
from  the  day  that  it  came  to  the 
knowledge  of  the  party  aggrieved; 

2.  [For  bodily  injuries,  saving  the 
special  provisions  contained  in  article 
1056  and  cases  regulated  by  special 
laws.] 

3.  [For  wages  of  domestic  or  farm 
servants,  merchants'  clerks  and  other 
employees  who  are  hired  by  the  day, 
week  or  month,  or  for  less  than  a 
year;] 


4.     [For 
charges.] 


hotel     or    boarding-house 


marchandise,  salaire  et  service  après  un  an 
passé  ;  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  de 
leur  marchandise  ou  vacation,  s'il  n'y  a  cédille, 
obligation,  arrêté  de  compte  par  écrit,  ou  in*- 
terpeliatiou  judiciaire. 

Conc. — C.    c,   2267. 

Chemins  de  fer. — Québec. — S.  R.  Q.,  art. 
5175,  (réf.  43-44  Y.,  c.  C'..  s.  ^7.) — Toute  ac- 
tion pour  indemnité  en  dommages,  ou  tores 
éprouvés  9  raison  du  chemin  de  fer.  est  inten- 
tée dans  le  cours  des  douze  mois  suivant  la 
date  où  le  dommage  supposé  a  été  éprouvé,  et 
non  après. — Les  défendeurs  peuvenl  plaider  par 
une  dénégation  générale,  citer  et  donner  en 
preuve   la    présemite   loi,   la   charte  et  les  faits 
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spéciaux  -clans  tous  procès  à  cet  égard,  et  ils 
peuvent  prouver  que  les  faits,  causant  le  dom- 
mage,  sont  autorisés  par  la  présente  loi  ou  la 

charte 

Federal: — 6il  T.,  c.  29,  art.  2S7. — Toute  ac- 
tion pour  indemnité  de  dommages  ou  torts 
éprouvés  à  raison  du  chemin  'de  fer  sera  in- 
tentée dans  Je  cours  'd'une  année  après  la  date 
où  le  dommage  suppose  a  été  éprouvé,  ou,  s'il 
y  a  continuité  de  dommage,  dans  le  cours  de 
l'année  qui  suivra  la  date  où  le  fait  qui  cause 
le  dommage  aura  cessé,  et  non  après;  et  les 
défendeurs  pourront  plaider  par  une  dénégation 
générale,  et  alléguer  le  présent  acte  et  l'acte 
il  et  les  faits  spéciaux  dans  tout  procès 
à  cet  égard,  et  ils  pourront  prouver  qo>e  des 
faits  causant  du  dommage  sont  autorisés  par 
le  présent  acte  ou  par  l'acte  spécial. 

Doct.  can. — -St-Pierre,  5  R.  L.,  A ,'.  S-,  377. 
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DIVISION. 

I. — Divers. 

II. — Injures. 

III. — Pension. 

VI. — Salaire. 

I. — Divers. — 1.  In  an  action  toy  a  tutrix  to 
minors  for  damages,  in  consequence  of  the 
death  of  their  father  through  the  negligence  of 
the  defendant,  the  demand  is  subject  to  the 
prescription  of  one  year  : — -Mondelet,  J.,  1857, 
Filiatrault  vs  Grand  Trunk,  11  L.  C.  </.,  97;  6 
R.  J.  R.   Q.,  399;  17  R.  L.,  411. 

2.  The  plea  of  prescription  under  article  127 
of  the  Coutume  de  Paris,  is  insufficient,  if  it 
does  not  contain  an  affirmation  of  payment  : — 
Monk,  J.,  1S60,  Parbcau  vs  Grant,  9  L.  V. 
J.,  297. 

II, — Injures. — 3.  In  an  action  for  slander 
the  defendant  pleaded  that  the  right  of  action 
was  prescribed  because  not  brought  within  one 
year  of  its  committal,  but  it  was  held  that  this 
prescription  did  not  apply,  as  the  slander  com- 
plained of  did  not  come  to  the  knowledge  of 
the  plaintiff  until  a  short  time  before  the  ac- 
tion was  brought: — C.  R.,  1882,  Denis  vs 
Theorct,  2'7  L.   C.   J.,  12;  6  L.  N.,  10:'..  382. 

4.  Dans  une  poursuite  en  dommages  pour 
libelle  contenu  dans  des  plaidoiries,  le  temps 
de  la  proscription  annale  ne  .commence  :1  courir 
qu'à    la   date  du  jugement  final. 


5.  Les  injures  écrites  dans  les  plaidoiries 
lorsqu'elles  ont  rapport  aux  faits  eu  litige  ne 
sont  réellement  des  injures  qui  donnent  lieu  à 
des  dommages  que  lorsque  la  vérité  n'en  est 
pas  prouvée,  ou  lorsque  cette  allégation  n'est 
pas  d'absolue  nécessité  pour  la  décision  de  la 
cause: — C .  B .  R.,  1883,  Hall  &  Le  Maire  de 
Montréal,  27  L.  C.  J.,  129;  6  L.  A.,  155;  8 
L.  N.,  190  ;  17  R.  L.    552;  12  R.  C .   Supr.,  74. 

6.  Les  injures  réelles  ne  se  prescrivent  pas 
par  l'an  et  jour,  mais  seulement  les  injures 
verbales: — K.  li  . ,  lss4,  Pelletier  &  Lemelin, 
M.    C.    R.,  95. 

7.  La  courte  prescription  des  actions  pour 
injures  court  du  jour  où  le  demandeur  a  eu 
connaissance  que  les  injures  ont  été  proférées. 

S.  Le  demandeur  peut  offrir  son  affirmation, 
sous  serment,  poux  prouver  qu'il  n'a  pas  connu 
avant  l'année  qui  a  précédé  son  action,  les  in- 
jures dont  il  se  plaint.  Le  jugement  dans  cette 
cause  a  été  renversé  en  appel,  mais  sur  les 
faits  seulement: — C.  R.  ,  1888,  Duhaim  va 
Têtu,  15  Q.  L.  R.,  275;  12  L.  X.,  411  :  18 
R.    L.,   374. 

9.  A  plea  of  partial  prescription  to  an  ac- 
tion of  damages  for  libel  is  not  demurrable,  on 
the  ground  that  the  matter  sought  to  be  pre- 
scribed was  not  alleged  as  charges  of  libel, 
but  to  show  animus,  that  being  a  matter  of 
fact  and  not  of  law: — Johnson,  J.,  TSS9,  Tru- 
del  vs  Oie  d'Imp.  et  de  Pub.  du  Canada,  M.  L. 
R.,  5  S.  C.,  297;  M.  L.  R.,  5  C.  li.  R.,  510; 
13  L.   N.,  12;   12  L.    X.,  172. 

10.  Ail  bodily  injuries,  whether  coming 
from  offences  or  quasi-offences,  are  governed 
by  a  common  prescription  of  one  year  : — P.  C, 
1892,  Robinson  vs  Canadian  Pacific  Ry..  33  L. 
C.  J.,  145;  If.  L.  R.,  5  S.  C\,  225. — Q .  P., 
19  R.  L.,  183;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  118.  — 
P.  C,  L.  R.,  (1892),  Ap.  Cas.,  481;  15  L. 
N.,  259. 

11.  The  Civil  code  of  Lower  Canada  does 
not  make  it  a  condition  precedent  to  the  right 
of  action,  given  by  article  1056,  to  the  widow 
of  a  person  dying  as  therein  mentioned,  that 
the  deceased's  right  of  action  should  not  have 
been  extinguished  in  his  lifetime  toy  prescrip- 
tion, under  paragraph  2  of  article  2262.  The 
death  is  the  foundation  of  the  right  given  by 
the  former  article,  which  is  governed  by  the 
rule  of  prescription  contained  therein  and  is 
exempt  [from  the  rule  of  prescription  which 
barred  the  claim  of  the  deceased.  An  appeal 
to  earlier  law  and  decisions,  for  the  purpose  of 
interpreting  the  provisions  of  a  statutory  code, 
can  only  foe  justified  on  some  special  ground, 
such  as  the  doubtful  import,  or  previously  ac- 
quired technical  meaning  of  the  language  used 
therein: — P.  C,  1892.  Robinson  vs  Canadian 
Pacific  /.'//..  P.  C,  L.  /.'..  i  L89i2 1,  Ap.  Cas.,  4SI; 
15  L.  X.,  259. — Supr.  C,  19  «S«pr.  C.  R.,  292; 
15  L.  X..  70.—^.  B.,M.  !..  U.,QQ.  B..11S; 
19  R.  L.,  483. — C.  R..  M.  I..  /,'.,  5  S.  C,  225; 
33  L.  C.  J.,  145;  12  /..  A..  *02  ;  13  L.  N., 
338;  61  L.  J.  P.   C,  ':>:  ©7  L .   T.,  505. 

13.      Actions    for    bodily    injuries    are    pre- 
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scribed  toy  one  year  under  ss.  2  of  article  2262 
Of  bhe  Civil  code: — Cumin.  ./ . ,  1896,  Tliihcuult 
vs  Yanier,  2  R.  de  J.,  79;  R.  J.  Q.,  11  C.  8., 
495. 

14.  In  order  to  interrupt  prescription  under 
article  2362.  C  c.  which  provides  that  the  ac- 
tion for  bodily  injuries  is  prescribed  by  one 
year,  it  is  necessary  that  the  action  be  actually 
served  within  one  year  from  the  'date  of  the 
injury  complained  of.  The  issue  of  the  writ 
within  the  year  is  not  sufficient: — Doherty,  J., 
1S97,  Dupuia  vs  Canadian  Pacific  Ry.  Co.,  li. 
J.    Q.,  12  C.   S.,  193. 

15.  The  prescript  ion  applicable  to  actions 
for  bodily  injuries  under  article  2262,  C.  c,  be- 
gins to  mn  from-  the  date  of  the  offence  or 
quasi-offence  which  caused  the  injuries  coin- 
plained  of.  The  fact  that  the  person  who  was 
injured  continued  to  suffer  damage  in  .conse- 
quence of  the  injuries  received,  has  not  the 
effect  of  preventing  prescription  from  beginning 
and  continuing  to  run  from  and  after  the  time 
when  the  cause  which  produced  the  injury 
ceased  to  operate  : — Doherty,  J.,  1898-,  Lavoie 
vs  Beaudoin,  R.  J.   Q.,  14  C.  8.,  252. 

16.  Under  article  2202.  C.  c,  the  action  of 
a  workman  against  his  employer,  for  the  re- 
covery of  damages  for  bodily  injuries  received 
in  the  course  of  his  employment,  is  prescribed 
by  one  year,  and  the  court  is  bound  to  apply 
the  prescription  although,  not  pleaded.  The 
doctrine  of  faute  contractuelle  does  not  apply 
to  such  case: — C.  R.,  1!'00,  Robillard  vs  Wand, 
R.  J.   Q.,  17  C.   8.,  456. 

16a.  The  prescription  of  the  action  for 
bodily  injuries,  under  article  22612,  C.  c,  runs 
against  minors,  as  well  as  against  persons  of 
full  age.  (Article  2299,  C.  C.)  : — Doherty,  J.: 
1892,  O'Connor  vs  Scanlan,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.3 
112;    16  L.    N.,   394. 

III. — Pension. — 17.  Oellui  qui,  bien  que 
commerçant  de  chevaux,  ne  tient  cependant 
pas  par  état,  de  chevaux  en  pension,  ne  peut, 
pour  les  fins  de  la  prescription,  être  assimilé" 
au  maître  de  pension,  pas  même  dans  le  cas  où 
il  aurait  gardé  dans  ses  écuries  et  nourri  pen- 
dant quelques  jours,  des  chevaux  appartenant 
au  défendeur  : — Cwron,  J.,  1885,  Po  min  ville  vs 
Gauthier,  8  L.    N.,  157. 

18.  Lorsqu'une  personne  pensionne  pendant 
plusieurs  années  -Chez  une  autre  sians  lui  rien 
payer,  mais  dans  son  testament  met  un  legs 
de  $6.00  par  mois  pour  sa  pension,  déclarant 
d'ailleurs  qu'il  n'entend  payer  sa  pension  qu'a 
sa  mort,  les  héritiers  de  ce  pensionnaire  dé- 
funt ne  peuvent  plaider  prescription  â  une 
action  en  recouvrement  de  cette  pension  :  — 
Papineau,  J.,  1887,  Mayer  vs  liéveillé,  M.  L. 
R.,  3  S.   C,  190;  10  L.  N.,  171. 

19.  The  prescription  of  one  year  applicable 
to  hotel  and  boarding-house  charges  under  ar- 
ticle 22612,  C.  c,  does  not  apply  to  the  Claim 
of  a  person  who  keeps  a  lodger  as  a  temporary 
incident,  and  who  is  not  engaged  in  the  busi- 
ness of  keeping   a   hotel  or  boarding-house  :  — 


Archibald,  ■) . .  1895,   R .    J.    Q.,  S   G.    S.,  520. 
— C.   R.,  conf.,  R.  J.  Q.,  10  G.   8..  15&. 

20.  The  prescription  of  one  year  applicable 
to  hotel  and  boarding-house  charges  under  ar- 
ticle 212192,  C.  c,  does  not  apply  to  the  claim 
of  a  person  who  keeps  a  lodger  as  a  temporary 
incident,  and  who  is  not  engaged  in  the  busi- 
ness of  keeping  a  hotel  or  boarding-house. 

21.  Where  a  person  continues  to  lodge  and 
board  a  child  with  the  knowledge  and  consent 
of  its  father,  and  the  latter,  on  being  applied 
to  for  a  settlement  of  the  account,  requests  a 
postponement  on  the  ground  that  he  is  not  then 
in  a  position  to  attend  to  the  matter,  a  legal 
obligation  to  pay  for  the  maintenance  of  the 
child  exists. — C.  R.,  conf..  1896,  McGoun  vs 
Cuthbert,  R.  J.  Q.,  10  C.  8.,  158. — Archi- 
lm,,,.  J.,  R.    J.    Q.,   S   C.    8.,  529. 

22.  La  prescription  d'un  an  décrétée  par  le 
§  4  de  l'article  2262  C.  c,  s'applique  a  la  pen- 
sion donnée  par  un  cultivateur  temporairement 
à  un  autre  cultivateur  : — Cimon,  J.,  1897,  Jean 
vs  Lapointe,  3  R.    de  J.,  110. 

23.  La  prescription  établie  par  l'alinéa  4 
de  l'article  2262  du  Code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  actions  des  hôteliers,  maîtres  de  pen- 
sion et  autres  gens  de  métier,  et  non  pas  au 
compte  pour  pension  de  celui  qui  ne  fait  pas 
métier  de  tenir  une  maison  de  pension  :  —  V . 
B.  R.,  conf.,  IS'.VJ,  Naud  &  Marcotte,  R.  J. 
Q.,  9  C.  B.  R.,  123. 

24.  L'action  pour  logement  et  nourriture  se 
prescrit  par  un  an,  que  ces  logement  et  nour- 
riture soient  fournis  par  un  hôtelier  ou  une 
autre  personne,  et  que  cette  personne  tienne 
une  maison  de  pension  ou  non: — Mathieu,  J., 
1899,  Marcotte  vs  Naud,  R.  J.  Q.,  15  C.  S., 
360. 

IV. — Salaires. — 125.  In  an  action  for  wages 
as  gardienne  et  ménagère  it  was  held  that  the 
prescription  of  one  year  applied  : — K.  B.,  1847, 
Babin  &  Caron,  0  R.   de  h.,  66  ;  2  R.  J.  R.  Q., 

210. 

26.  A  plea  of  prescription,  against  the  de- 
mand of  domestics  for  wages,  to  be  valid,  must 
tender  oath  as  to  payment  of  the  wages  and 
even  that  the  emplloyer  kept  regular  books  : — 
G.   R.,  1856,  Hogan  vs  Scott,  1  L.   C.  J.,  83. 

27.  Dans  one  action  portée  contre  les  re- 
présentants d'une  personne  décédée,  dans  l'an 
et  jour  du  décès,  pour  onze  années  de  gages 
échues  à  l'époque  du  décès  de  teille  personne, 
réclamés  par  la  demanderesse,  comme  ména- 
gère et  gouvernante  ;  la  prescription  établie 
par  l'article  127e  de  la  Coutume  de  Paris,  en 
supposant  même  que  cet  article  fût  en  force, 
ne  pourrait  être  invoquée: — Smith,  J.,  1858, 
G-louteney  vs  Lussier,  S  L.  C.  R.,  295;  9  L.  C. 
/.'..  433;  2  J..  185;  3  J.,  299;  14  R.  J.  R.  Q., 
107. 

28.  Renversé  pur  la  cour  d'Appel:  —  La 
prescription  d'un  an  établie;  par  l'artiole 
127  de  la  Coutume  de  Paris  esc  applicable 
à  une  personne  n'' nia  niant  salaire  au-delà  d'un 
an    comme    gouvernante    et    ménagère;    et    les 
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héritiers  du  maître  «doivent  être  reçus  à  leur 
serment  tant  sur  la  quotité  du  salaire  que  sur 
les  paiements,  taut  pour  les  arrérages  que  pour 
la   dernière   année. 

29.  La  prescription  annale  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 127  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  s'applique 
quant  aux  gages  et  salaires  que  lorsque  le  ser- 
viteur a  cessé  d'être  à  remploi  du  maître  du- 
rant l'espace  d'une  année  : — K.  B.,  1858,  tiUS- 
sier  &  Glouteney,  9  L.  C.  R.,  435  ;  8  L.  C.  R., 
295;  2  J.,  185;  3  J.,,299;  14  R.  J.  R.  Q-,  107. 

80.  This  was  an  action  brought  by  a  young 
man  against  his  aunt.  It  appeared  that  the 
plaintiff  and  his  brother  were  brought  up  at 
their  uncle's  and  were  well  treated.  Their 
uucle  and  aunt  had  one  daughter  who  married 
contrary  to  their  wishes,  and  thereupon)  her 
parents  transferred  their  affections  to  the  two 
nephews.  The  uncle  died,  recommending  his 
nephews  to  the  care  of  his  wife.  One  of  the 
nephews  remained  with  his  aunt,  but  some 
misunderstanding  having  occurred,  he  now 
brought  a  pretty  heavy  claim  against  her  for 
wages  and  for  the  produce  of  a  certain  farm. 
The  Jady  pleaded  that  she  had  brought  up  this 
young  man  as  her  own  child,  and  that  she  had 
more  than  paid  him  by  her  kindness.  Further, 
she  said,  if  that  is  not  enough,  I  will  plead 
prescription,  and  you  cam  only  claim  for  one 
year.  There  was  some  irregularity  in  the  piieas, 
but  the  court  was  not  disposed  to  insist  on 
strict  technicalities  in  a  case  like  'this.  Even 
if  the  plea  of  prescription  was  rejected,  the 
court  was  not  inclined  to  give  more  than  the 
one  year's  wages  and  produce  admitted.  Judg- 
ment accordingly  for  $180  and  costs: — Monk, 
J.,  1867,  Beaudry  vs  Broulllet,  3  L.  C.  L.  J., 
19;  16  R.  J.  R.  Q.,  491. 

31.  The  claim  of  a  sick  nurse,  for  services 
rendered  as  such  during  a  iast  illlness,  is  pre- 
scribed under  article  21362,  C.  c,  by  the  lapse 
of  one  year,  and  the  debt  being  absolutely  ex- 
tinguished after  the  lapse  of  the  year,  the 
court  is  bound  to  take  notice  of  such  prescrip- 
tion though  not  pleaded  : — Johnson,  J.,  1878, 
Leduc  vs  Besrrvarchais,  1  L.  y.,  618;  23  L.  V. 
J.,  11;  9  R.   L.,  014;   19  R.  L.,  4814. 

32.  Une  personne  entrée  chez  une  autre 
sous  la  promesse  d'être  considérée  comme  de 
la  famille  et  d'être  indemnisée,  et  non  comme 
domestique,  à  raison  d'an  salaire  fixe  et  pay- 
able périodiquement,  n'est  pas  soumise  à  la 
courte  prescription  des  articles  12201  et  THVl 
du  Code  civil  : — Sicottc,  J.,  1879,  Karch  vs 
Lemaire,  13  R.  L.,  272.— C.  R.,  28  L.  G.  J ., 
23S. 

38.  Where  the  female  plaintiff  lived  with  a 
near  relative  and  rendered  him  services,  with- 
out any  agreement  as  to  remuneration,  and 
then,  on  his  death,  sought  to  recover  wages, 
it  was  held  that  the  prescription  of  one  year 
applied  '(C.  c.  2262)  and  not  that  of  two 
years,  under  this  paragraph:  'Torrance,  J., 
1881,  Léonard  vs  JoHin,  i  /..  A..  '>'<■ 

34.  Action  for  one  year's  board,  and  live 
years'    nursiag    of    defendant's    sick    wife,    who 


had  been  removed  to  her  parents  (plaintiffs) 
for  care  and  attendance.  Plea,  that  it  was 
never  contemplated  that  any  charge  should  be 
made,  that  defendant  was  always  ready  and 
willing  .to  receive  his  wife,  and  she  remained 
away  from  him  by  preference  of  herself  and 
parents,  and  prescription  as  to  four  of  the  five 
years'  sick  attendance.  The  court  below 
awarded  $111. 

35.  Held,  modifying  the  judgment  below,, 
that  under  the  circumstances  the  plaintiff  was 
entitled  to  $51,  for  one  year's  board  and  nurs- 
ing— costs  in  review  against  plaintiff  ;  and  as 
to  the  sick  attendance  it  was  an  incident  of 
the  board  and  subject  to  the  same  prescription  : 
— C.  R.,  1896,  Gosselin  vs  Aube,  R.  J.  Q.,  10 
C.    8.,  447. 

36.  S.  lived  with  a  relative,  wife  of  the' 
plaintiff,  promising  to  constitute  said  relative 
her  heir,  but  failed  to  do  so.  There  was  no 
definite  agreement  as  to  payment  for  Doari 
and   lodging. 

Held: — That  plaintiff  was  entitled  to  reason- 
able   compensation   for    board   and   attendance. 

37.  The  prescription  of  one  year  under  ar- 
ticle 2262,  C.  c,  does  not  apply  to  the  claim- 
of  a  person  who  is  not  engaged  in  the  busi- 
ness of  keeping  a  boardinkJiouse,  but  has  in- 
cidentally furnished  board  and  lodging  to  an- 
other : — Davidson,  J.,  1896,  Uleary  vs  Burke, 
R.   J.    Q.,  10  C.   8.,  150. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  La  seconde  catégorie  de  personnes  visées 
par  notre  article  est  celle  des  hôteliers  et 
traiteurs  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  fournissent.  Ici  peu  importe  le 
mode  de  règlement  des  fournitures,  qu'elles 
soient  faites  à  l'année,  au  mois  ou  à  la  jour- 
née. Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le» 
fournitures  aient  été  faites  dans  l'établisse- 
ment ;  ainsi  l'article  2262  s'appliquerait  même 
si  'les  fournitures  étaient  faites  au  dehors. 
Peu  importe  également  que  les  fournitures 
soient  faites  à  des  commerçants  ou  à  des  non- 
commerçants.  Si  la  loi  ne  prend  pas  en  consi- 
dération la  qualité  de  la  personne  à  qui  la 
fourniture  est  faite,  il  en  est  antrement  à  l'é- 
gard de  celui  qui  la  fait.  Ce  doit  être  un1  mar- 
chand car  la  prescription  de  six  mois  établie 
par  l'article  2261  pour  les  fournitures  de  loge- 
ment et  de  nourriture  n'es!  applicable  qu'aux 
hôteliers  et  traiteurs.  Elle  n'est  point  oppo- 
sable à  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  nour- 
rir et  de  loger,  par  exemple,  au  directeur  d'une 
usine  qui  aurait,  uourri  des  employés  de  son 
établissement .  OU  à  celui  qui,  exceptionnelle- 
ment et  par  pure  obligeance,  a  consenti,  moyen- 
nant un  certain  prix,  à  loger  une  personne  et  â 
la  recevoir  à  sa  table  : — Marcadé.  sur  l'article 
U'JTl.  u.  2. — lîauilry-I.acanti.nerie  et  Tissier, 
n.  71.".. — 21  Dmramton,  n.  *15,  m'..  -I2n. — 32 
l.auren.t.    n.    505. 

2.  Il  paraît  in  con  testa:!)  le  que  l'article  2262 
ne  saurait  être  invoqué  contre  ceux  qui  ont 
cautionné    la    dette    ou    l'ont   acquittée   pour    le- 
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compte    du    débiteur.      Dans    ce    cas,    c'est    la        bonnes,    cuisinières,    servantes,   valets,    cochers, 


prescription  trentanaire  seule  qui  serait  oppo- 
sable : — 32  Laurent,  n.  505. — Baudry-Lacaniti. 
nerie  et  Tissier,,   loc.    cit. 

3.     Par  domestiques  on  entend  les  personnes 
attachées'  à  la  personne  et  à  la  famille  oomme 


femmes  de  chambres,  portiers,  etc.,  mais  non 
les  précepteurs,  secrétaires,  commis,  etc.  : — > 
Baudry-Laoantinerie  et  Tissier,  n.  727. — 32 
Laurent,  n.    503. — S  Aubry  et  Rau,  444,  §  774. 


2263.  Les  déchéances  et  prescrip- 
tions d'un  court  espace  de  temps  éta- 
blies par  statuts  du  parlement  suivent 
leurs  règles  particulières,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  Sa  Majesté 
que  ceux  de  tous  autres. 

Stat. — Prescriptions  diverses  : 

1. — Amendes  sous  le  C.  M.: — Art.  1045. — 
Toute  poursuite  peut  être  intentée  par  toute 
personne  majeure  en  son  nom  particulier,  ou 
par  le  chef  du  conseil  au  nom  de  la  corpora- 
tion municipale. 

Amendes  sons  l'Acte  des  cités  et  villes,  3 
Ed.  VII,  c.  38. — Toutes  poursuites  en  recouvre- 
ment de  ces  amendes  doivent  être  commencées 
dans  les  six  mois  après  le  jour  où  elles  ont 
été  encourues,  sous  peine  de  déchéance. 

2. — Chemins. — S.  R.  Q.,art.  461G  (réf.  S.  R. 
C,  c.  85,  ss.  1,  2,  3) — Le  droit  d'employer, 
comme  grands  chemins,  les  routes,  rues  et  che- 
mins publics  dans  les  limites  de  toute  cité  ou 
ville  en  cette  province,  est  dévolu  à  leur  corpo- 
ration municipale  respective,  excepté  en  autant 
que  le  droit  de  propriété,  ou  tout  autre  droit 
sur  les  terrains  occupés  par  ces  grands  che- 
mins, a  expressément  été  réservé  par  ceux 
qui  en  avaient  le  droit,  lorsqu'ils  ont,  dans 
le  principe,  cédé  ces  terrains  pour  servir  de 
routes,  rues  ou  grands  chemins  ;  et  excepté 
quant  aux  chemins  de  concessions  ou  de  tra- 
verses dans  ces  cités,  ou  villes  où  les  per- 
sonnes en  possession  de  fait,  ou  celles  qu'elles 
représentent,  ont  ouvert  des  rues  dans  icelles, 
cités  ou  villes,  sans  recevoir  de  compensation 
pour  ces  chemins  de  concessions  ou  de  tra- 
verses . 

2.  Tant  qu'ils  restent  ouverts,  ces  rou- 
tes, rues  et  grands  chemins  sont  entretenus 
et  réparés  par  telles  corporations  et  â  leurs 
frais,  soit  que  dans  l'origine,  ils  aient  été 
ouverts  ou  faits  par  ces  corporations  ou  par 
le  gouvernement  ou  par  toute  personne  que 
ce  soit. 

3.  Si  la  corporation  municipale  d'une  cité 
■ou  ville,  comme  susdit,  néglige  de  réparer 
ou  entretenir  ces  routes,  rues  ou  grands  che- 
mins dans  ses  limites,  elle  est  sujette  à  l'a- 
mende qu'il  plaît  au  tribunal  d'infliger,  et 
de  plus  elle  est  responsable,  devant  les  tri- 
bunaux civils,  de  tous  les  dommages  qui  ré- 
sultent de  cette  négligence,  si  l'action  en  re- 
couvrement d'iceux  est  intentée  dans  les  trois 
mois  après  qu'ils  ont  été  soufferts. 

3. — Dommages: — Certaines   cit'ésel    villes  ont 


2263.  Short  limitations  and  pres- 
criptions established  by  acts  of  parlia- 
ment, follow  the  rules  peculiar  to 
them,  as  well  in  matters  respecting  the 
rights  of  the  crown  as  in  those  respect- 
ing the  rights  of  all  others  : 

dans  leur  charte  une  clause  qui  déclare  que 
toute  action  contre  la  cité  ou  la  ville  ou  l'un 
de  ses  officiers  ou  employés  pour  dommages 
résultant  de  délits,  quasi-délits  ou  d'illégali- 
tés est  prescrite  par  6  mois  de  la  naissance 
du  droit  d'action.  Ce  sont  :  Montréal  (62 
Y.,  c.  58,  art.  537);  Québec  (55-56  Y.,  c. 
50,  art.  8)  ;  Trois-Rivières  (1  Ed.  Vu,J  c.  44, 
art.  306  et  317)  ;  St-Henri  (60  V.',  c.  62, 
art.  13)  ;  Ste-Cunégonde  de  Montréal  (53  F., 
c.  70,  art.  8;  2  Ed.  VII,  c.  50);  Hall,  (56 
Y.,  c.  52,  arts  322  et  405)  ;  Maisonneuve 
(61  Y.,  c.  58,  art.  71)  ;  St-Anne  de  Belle- 
vue  (63  Y.,  c.  57,  art.  114)  ;  St-Paul  (60 
Y .,  c.  66,  art.  105)  ;  Coaticook  (59  Y.,  c. 
56,  art.  20)  ;  Grand-Mère  (1  Ed.  VII,  c.  52, 
art.  107)  ;  Village  de  la  Pointe-au-Pic  (1 
Ed.,  VII,  c.  54,  art.  4)  ;  Ville  de  Sha- 
winigan  Falls  (2  Ed.  VII,  c.  56,  art.  93.) 
Dans  la  ville  de  Berthier,  toute  action  en 
dommage  pour  acte  fait  en  vertu  de  la  charte 
est  prescrite  par  4  mois  (29  Y.,  c.  61,  art. 
49). 

3  Ed.  VII,  c.  38,  art.  606. — -Si  une  personne 
prétend  s'être  infligé,  par  suite  d'un  accident, 
des  blessures  corporelles,  pour  lesquelles  elle 
se  propose  de  réclamer  de  la  municipalité  des 
dommages-intérêts,  elle  doit,  dans  les  soixante 
jours  de  la  date  de  tel  aoo!.dent,  donner  ou 
faire  donner  avis  écrit  au  greffier  de  la  muni- 
cipalité de  son  intention  d'intenter  une  pour- 
suite, en  indiquant,  en  même  temps,  les  détails 
de  sa  réclamation  et  l'endroit  où  elle  demeure, 
faute  de  quoi  la  municipalité  n'est  pas  tenue 
à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  tel  acci- 
dent, nonobstant  tout  article  ou  disposition  de 
la  loi  à  ce  contraire;  et,  en  cas  de  réclamation 
pour  dommages  à  la  propriété  mobilière  ou  im- 
mobilière, un  avis  semblable  doit  aussi  être 
donné  au  greffier  de  la  municipalité  dans  les 
trente  jours,  faute  de  quoi  la  municipalité  n'est 
pas  tenue  de  payer  des  dommages-intérêts  no- 
Dobstan't  tout  article  ou  disposition  de  la  loi; 
mais,  dans  tout  les  cas.  aucune  action  en  récla- 
mation de  dommages  n'est  redevable  à  moins 
qui'  telle  action  ne  soit  intentée  dans  les  six 
mois  à  partir  du  jour  où  l'accident  est  arrivé 
■  ni  du  jour  ou  le  droit  d'action  a  pris  nais- 
sance. 

Ain-une    telle    action    ne    peul    être    Intentée 
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avant    l'expiration   de   quinze  jours   de   la   date 
de   la  signification  du  dit  avis. 

Le  défaut  d'avis  ci-dessus  ne  prive  pas  ce- 
pendant les  victimes  d'accidents  de  leur  droit 
d'action,  si  elles  prouve  qu'elles-  ont  été  em- 
pêchées de  donner  cet  avis  par  6or.ce  majeure 
ou  pour  d'autres  raisons  Jugées  valables  par  ,e 
juge   ou  par  le  tribunal. 

La  municipalité  à  son  recours  en  garantie 
contre  toute  personne  dont  la  faute  et  la  né- 
gligence sont  cause  de  l'accidenl   arrivé  et    des 

dommages   en   résultant. 

Art.  607. — Toute  action,  poursuite  ou  récla- 
mation contre  la  municipalité  ou  l'un  de  ses 
officiers  ou  employés,  pour  dommages  résultant 
de  délits,  de  quasi-délits  au  d'illégalités,  est 
prescrite  par  six  mois  à  partir  du  jour  où  le 
droit  d'action  à  pris  naissance,  nonobstant 
toute  disposition   de   la    loi  à  .ce   contraire. 

4. — Elections  municipales,  C.  M.,  3ô0  : — Yw 
copie  de  cette  requête  (en  contestation),  avec 
un  avis  indiquant  le  jour  de  sa  présentation 
au  tribunal,  est  signifiée  et  laissée  à  chacun 
des  mêinSces  du  conseil  dont  la  nomination 
est  contestée,  dans  les  30  jours  qui  suivent 
la  date  de  cette  nomination,  a  peine  de  dé- 
chéance. 

Acte  des  cites  et  villes.  3  E<1.  VII,  c.  38.  art. 
293.  —  Nulle  requête  n'est  reçue  après  l'expi- 
ration d'une  période  de  trente  jours  à  compter 
du  jour  de  la  votation.  à  la  'dite  élection',  ou, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  votation  ,aipr&s  l'expira- 
tion de  trente  jours  à  compter  du  jour  de  la 
présentation. 

J>ans  la  cité  de  Montréal,  la  contestation 
d'une  élection  municipale  est  prescrite  par  30 
jours  de  la  nomination  ou  de  la  votation.  si 
elle  a  lieu  (92  V..  c.  5®,  art.  080)  :  la  même 
prescription  existe  à  Trois-Rivières  il  KL  VII, 
c  44.  art.  l'"'..  i 

5. — Loi  électorale,  net.  321.  .",0  T.,  c.  0.  art. 
321. — Toute  action  ou  poursuite  portée  en 
vertu  de  cette  loi.  doit  être  commencée  dans 
ios  six  mois  qui  suivent  imm  W.vement  la  pro- 
clamation du  candidal,  pour  les  offenses  com- 
mises jusqu'à  cette  date,  et  dans  les  douze  mois 
pour  les  offenses  subséquentes  à  compter  du  jour 
de  leur  commission,  et  non  pus  tard,  à  moins 
que  le  défendeur  ne  se  soit  soustrait  par  la 
fuite  à    la  juridiction  du  tribunal. 

Cette  action  on  poursuite  une  fois  commen- 
cée doit  être  roii'Unuée  effectivement  et  pour- 
suivie 3ans  délai    vo   intaire,  et  à   préséance. 

6.- — Officii  es  on  hommes  de  police;  s.  /?.  o.. 
art.  2871  (réf.  ::::  l\.  .-.  24,  8.  48)  :— 
Ton'-  action  ou  poursuite  dirigée  contre  un 
officier  ou  un  homme  du  corps  de  police  pour 
acte  par  lui  accompli  en  cette  qualité,  doit 
être  iutentée  dans  le  district  dans  les  limites 
duquel  l'acte  dont  on  s,,  plaint  a  été  t'ait,  et 
ne  peut  être  commencée  après  l'expiration  de 
six  mois  à  dater  du  jour  de  l'accomplissement 
de  cet  acte,  ni  avant  qu'un  avis  d'un  mois 
dénonçant  cette  poursuite  et  la  cause  d'icelle 
n'ait    été   donné   par   fieri  1  leur. — Dans 


toute  semblable  action,  le  défendeur  peut  plai- 
der par  une  dénégation  générale  et  offrir  des 
matières  spéciales  en  preuve  lors  du  pro- 
cès.— Nul  demandeur  n'a  droit  au  recouvre- 
ment demandé  par  l'action,  si  des  offres  de 
dédommagements  suffisants  lui  ont  été  faites 
avant  l'institution,  ou  si  une  somme  d'argent 
suffisante  a  été  déposée  en  cour  par  le  défen- 
deur après  que  l'action  a  été  intentée. 

7. — Règlements,  résolution  <t  rôles  munici- 
paux, C  M.,  art.  7<»s  :  Le  droit  de  demander 
la  cassation  d'un  règlement  sujet  ou  non  il 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, peut  être  exercé-  immédiatement  après 
qu'il  a  été  passé  par  le  conseil  et  il  se  pres- 
crit par  30  jours  à  compter  de  l'entrée  en 
vigueur  de  tel  règlement.  V.  l'article  100 
C.    M. 

Corporation  île  ville. — Loi  des  oités  et  villes, 
3  Ed.  VII,  c.  38,  art.  379.— -Le  droit  de  deman- 
der la  cassation  d'un  règlement,  se  prescrit  par 
trois  mois  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur. 
■ — Cette  clause  est  répétée  dans  plusieurs  char- 
tes de  cités  et  villes,  excepté  pour  la  cité 
de  Montréal  où  cette  prescription  est  de  3 
mois  (02  V..  c.  58,  art.  304);  dans  Sorel,  où 
elle  est  de  4  mois  i.">2  Y.,  c.  80,  art.  9)  ;  dans 
Longueuil  où  elle  est  de  un  mois  (44-40  Y.,  c. 
75,  art.  115)  ;  dans  la  cité  des  Trois-Rivières, 
où  elle  est  de  six  mois  il  Ed.  VII,  c.  44,  art. 
183»,  et  dans  Fraserville,  où  elle  est  de  six 
moi®  (46  V.,   c.   80,   art.   17i5). 

8. — Taxes    municipales,   C.  M.,    art.    950: — 

Tous  arrérages  pour  taxes  municipales,  sauf  le- 
cas  des  articles  102  et  4!i.">,  se  prescrivent  pa% 
trois1  ans.  Cette  disposition  est  sujette  ft  l'ap- 
plication des  articles-  2'267  et  2070  du  Code 
civil. 

Acte  des  cités  et  villes.  :\  Ed.  VII,  art.  472. 

— Lfs  arrérages  de  taxes  municipales  se  pres- 
crivent  par   trois  ans. 

Cette  prescription  est  applicable  ft  toutes 
les  cités  et  villes  excepté  pour  la  cité  de  Mont- 
réal (02  V..  c.  58,  art.  4n")  :  et  dans  la  cité 
de  Sherbrooke  i42-4.".  V..  c.  60,  art.  25)  où 
toutes  les  -taxes  se  prescrivent  par  4  ans  de 
l'échéance  de  chaque  versement  ;  Ste-Cunégon- 
de,  de  Montréal  (53  Y.,  c.  70,  art.  546);  St- 
Loiiis  (60  V..  c.  04.  art.  8)  :  Salaberry,  (57  V., 
C.  63.  arts  103  et  318)  :  Windsor  Mills  (62  V., 
c.  ©8,  art.  51)  :  Longueuil  I  V8  50  V.,  c.  47.  art. 
isi  :  Fraserville  i  16  V.,  c.  80,  art.  336),  5  ans; 
Maisonneuve.  pour  les  taxes  personnelles  et 
spéciales,  5  ans;  Québec  (29  Y.,  c.  57,  art.  11), 
2  ans. 

Taxes  scolaires,  62  v..  c.  28,  art.  372: — 
Les  taxes  scolaires  portent  imtérêt  à  dater 
du  30ème  jour  qui  suit  celui  où  elles  sont 
exigibles.  —  Elles  sont  prescriptibles  par 
trois  ans.  —  Dans  la  ville  de  St-tLouis,  les 
taxes  scolaires  si  prescrivent  par  5  ans  (t59 
"T..  c.  55,  art:  Q2a,  ajouté  par  60  v..  c.  <'>t, 
avt.  s.  et  art.  62  c,  ajouté  par  63  v..  c. 
r.4  art.  14),  el  dans  la  Cité  de  Sherbrooke.  4 
ans    (42-43    V.,  c.    60,   art.    25)  . 
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1.  The  action  was  for  the  recovery  of  the 
price  of  a  pair  of  oxen  sold  by  the  plaintiff 
a  farmer,    to   the   defendant. 

Held  : — The  prescription  of  a  year  under 
the  127th  article  and  that  of  six  months 
under  the  126th  article  of  the  Costom  of 
Paris  did  not  extend  to  farmers  who  raise 
what  they  sell: — K.  B.,  1810,  Gagné  vs 
Bonneau,  Pykes,  Rep.,   39. 

2.  In  an  action  against  a  collector  of 
customs  to  recover  money  exacted  by  him  as 
fees  of  office. 

Held,  that  he  could  not  object  that  such 
action  should  have  been  commenced  within 
three  months  from  the  time  on  which  such 
fees  were  paid: — K.  B.,  1825,  Price  &  Per- 
ceval, 4  Stuart's  R.,  179;  1  R.  J.  R.  Q., 
201,   498;   2  R.    J.    R.    Q.,   53. 

3.  An  action  of  trespass  against  a  road 
surveyor,  who  has  acted  under  a  judgment 
of  the  court  of  Quarter  Sessions  for  entering 
the  plaintiff's  close  and  destroying  certain 
buildings,  must  be  brought  within  three 
months  after  the  right  of  action  accrued  :  — ■ 
K.  B.,  1828,  Cannon  &  Larue,  Stuart's  R., 
338;   2  R.    J.    R.    Q.,  446. 

4.  La  prescription  ou  limitation  de  six 
mois,  établie  par  16  V.,  c.  46.  s.  19,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actions  instituées  pour  le  délit 
ou  la  négligence  des  serviteurs  des  défendeurs 
dans  la  conduite  ordinaire  du  chemin  de  fer  : 
— C.  R.,  1857,  Germain  vs  The  Montreal  and 
New  York  Railroad  Co.,  6  L.  C.  R.,  172;  1 
J.,  107;  5  R.  J.  R.  Q.,  59,  364;  17  R.  L., 
411. 

5.  A  prescription  against  bailiff's  fees  un- 
der the  statute  12  V.,  c.  44  is  absolute,  and 
it  is  not  necessary  to  siupporl  the  same  by  or 
tender  the  oath  of  the  defendant  as  to  pay- 
ment :  —  C.  1>  . .  185'6,  Lepaillem  \  s  Scott,  G 
L.    C.    R.,   59;    1   J.,   275. 

6.  Prescription  under  S  V.,  c.  25,  s.  49, 
does  not  apply  to  actions  for  personal  inju- 
ries : — C.  R.,  1856,  Marshall  vs  Grand  Trunk, 
1  L.  C.  J.,  6;  4  R.  J.  R.  Q.,  369;  5  /,'. 
J.    R.    Q.,    .!(!••;  :    17    R.    L..   410. 

7.  Les  dispositions  de   la   Sème  V.,   c.    25, 


s.  49  et  les  14ème  et  lôème  V.,  c.  51,  s. 
20,  quant  à  l'institution  d'actions  contre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres,  dans 
l'espace  de  six  mois,  ne  s'appliquent  pas  aux 
actions  pour  dommages  résultant  de  la  né- 
gligence ou  manque  de  précaution  des  employés 
de  la  compagnie: — C.  R.,  1856,  Marshall  vs 
Grand  Trunk.  5  L.  C.  R.,  339;  1  L.  C.  J., 
6:   4  R.    J.    R.    Q.,   369;    17  R.    L.,  410. 

8.  The  prescription  of  six  mouths  under 
S  V.,  c.  25.  s.  49,  and  14-15  V.,  c.  51,  s. 
25,  applies  to  claims  for  damages  caused  by 
negligence  of  the  servants  of  the  company 
in  destroying  by  fire  the  rubbish  collected  on 
the  line  of  railroad,  lieing  the  final  act  of 
the  construction  of  the  Grand  Trunk  Railway  : 
— t.  8.,  1857,  Bouchcrville  vs  Grand  Trunk,  1 
L.  C.  •/.,  17)9  ;  17  R.  L.,  410  ;  0  R.  J.  R.  Q.,  3. 

9.  In  an  action  for  wages  as  purser  of  a 
steamer,  the  plea  of  prescription  of  six  years, 
under  the  10-11  V.,  c.  11,  is  a  good  plea; 
and  no  interruption  of  prescription  is  made 
out  by  proving  that  the  defendant  told  the 
plaintiff  that,  if  anything  were  found  to  be 
due  to  him.  it  would  be  paid: — Mondelet,  J., 
1858,  Strother  vs  Torrance,  S  L.  C.  R.,  302; 
2   L.    C.    J.,   163. 

10.  Aux  termes  de  7  V.,  c.  44,  s.  26, 
l'action  pour  dommages  résultant  du  défaut 
d'entretien  de  clôtures  et  fossés  par  la  corpo- 
ration de  Montréal,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  statut  provincial  16  V.,  c.  127, 
s.  10,  est  prescriptible  par  le  laps  de  six 
mois: — A".  B.,  1859,  Pigeon  &  Cité  de  Mont- 
réal, 3  L.  C.  J.,  294;  9  L.  C.  R.,  334;  19 
R.    L.,    484. 

11.  In  an  action  under  the  statute  12 
V.,  c.  45,  for  non-registration  of  partnership, 
where  the  offence  is  alleged  to  bave  been 
committed  five  years  or  longer  previous  to 
the  institution  of  the  action,  there  is  no 
prescription  under  the  statute  52  Geo.  3, 
c.  7,  entitled:  "An  Act  for  limiting  the  time 
during  which  penal  actions  may  be  brought 
in  the  courts  of  this  province/'  as  the  offence 
is  continued  from  day  to  day: — Smith,  J., 
1860,  Handsley  vs  Morgan,  5  L.  C.  J.,  54; 
9  R.  J.  R.    Q.,  24. 

12.  Urn  régistrateur  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  la  prescription  à  laquelle  il  est  ré- 
féré dans  "  l'Acte  concernant  la  protection  des 
juges  de  paix,  magistrats  et  autres  officiels 
remplissant  des  devoirs  publics."  dans  une 
action  pour  le  recouvrement  de  dommages 
causés  par  son  défaut  et  négligence,  résultant 
d'un  certificat  erroné  fourni  par  lui  : — Smith, 
J.,  1865,  Dorion  vs  RobertSson,  15  /. .  C.  R., 
459;   14   R.    J.    R.    Q..  85. 

13.  The  short  prescriptions  referred  to  in 
articles  2250.  2260,  2261  and  2262  of  the  Civil 
code  are  liable  to  be  renounced  and  interrupt- 
ed, in  the  manner  prescribed  by  article  2227  : 
— A".  /;..  1878,  Walker  ik  Siveet,  21  L.  C. 
J.,    29  ;    1    /,.    X.,   212. 
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14.  La  prescription)  de  six  mois  établie 
en  faveur  de  la  corporation  (corporation  de 
Québec)  à  rencontre  des  actions  en  dommages, 
me  s'applique  pas  a.  une  action  qui  a  pour 
objet  de  faire  disparaître  une  nuisance  per- 
manente et  causant  des  dommages  continus  : 
—  P.  C,  1879,  Bell  vs  Corporation  de 
Québec,  2  Q.  L.  R.,  305;  7  R.  J.  Q.,  103; 
20  R.  L.,  531;  5  L.  R.,  A.  C.,  84;  49  L. 
J.   P.    C,  1  ;  4  L.    T.,  451. 

15.  Une  action  en  dommages  contre  un 
magistrat  pour  un  acte  par  lui  fait  en  sa 
dite  qualité  se  prescrit  par  6  mois  à  compter 
de  l'acte  même: — G.  R.,  1879,  Kingston  vs 
Corbeil,  7  L.    N.,  325. 

16.  Une  poursuite  en  recouvrement  d'une 
pénalité  doit  être  intentée  dans  les  trois  mois 
de  la  commission  de  l'acte  qui  l'a  fait  encou- 
rir, quand  le  statut  qui  crée  cette  pénalité 
ne  donne  pas  un  délai  plus  long  pour  la  re- 
couvrer : — Caron,  J.,  1881,  Syndics  des  che- 
mins à  barrières  de  la  rive  Nord  vs  Parent, 
S   Q.    L.    R.,  293. 

17.  Les  régistrateurs  des  bureaux  d'hypo- 
thèques sont  des  officiers  publics  qui  ont  droit 
A  un  avis  d'un  mois  de  la  poursuite  pour  dom- 
mages causés  par  des  omissions  dans  les  cer- 
tificats qu'ils  donnent: —  C.  R.,  1882,  Gre- 
nier vs  Rouleau,  8  Q.    L.    R.,  323. 

18.  When  to  an  action  of  damages  for 
obstruction  and  deterioration  caused  by  the 
passage  of  a  railway  through  the  streets  of 
Quebec,  the  defendant  pleaded  inter  alia  the 
prescription  of  six  months  since  construction, 
it  was  held  that  prescription  did  not  begin 
to  run-  until  the  damage  had  ceased  :—  Ca- 
sault,  J.,  1884.  Renaud  vs  Corp.  de  Québec, 
8  Q.   L.  R.,  102;  19  R.   L.,  590. 

19.  L'on  ne  peut  demander  la  cassation 
d'aucun  règlement  de  la  cité  de  Montréal 
après  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivent 
sa  mise  en  force,  excepté  lorsque  ce  règlement 
est  inconstitutionnel  ou  ultra  vires  : — Loran- 
ger,  J.,  1885,  La  Compagnie  de  Navigation  de 
Longueuil  &  la  Cité  de  Montréal,  9  L.  N., 
40;  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  18;  M.  L.  R.,  3 
C.  B.  R.,  172;  10  L.  N.,  371;  12  L.  N., 
13  ;  31  J.,  131  ;  15  R.  L.,  242;  ilô  R.  C.  Supr., 
566. 

20.  La  réclamation  pour  dommages  éprou- 
vés par  suite  de  la  négligence  de  la  corpora- 
tion d'une  cité  de  réparer  et  entretenir  les 
rues,  dans  ses  limites,  se  prescrit  par  trois 
mois  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  plaider 
cette  prescription,  l'action  étant  complètement 
et oiinte  ;  seulement,  si  la  défenderesse  n'invoque 
pas  cette  prescription  dans  sa  plaidoirie,  elle 
n'aura  pas  de  frais: — K.  B.,  1887,  City  of 
Québec  k  Howe,  19  R.  L.,  554;  18  R.  L.,  505; 
lfi  R.    L.,  3187;   11    /..    V..  72:   13  R.  J.  (,>.,  315. 

-i.     Une   corporation   mramiaipale   de  cité  est 
">nsa!>].>    du    dommage    resultant     de    l'insuf- 
fisance   d'un    arc    de    triomphe    qu'elle   a    laissé 
construire  dans  une  rue,  à   l'occasion  d'urne  di 
monstration  publique,  quoiqu'elle  n'ait  pas  par- 


ticipé à  la  construction  même,  et  que  le  droit 
il  ces  dommages  n'est  pas  soumis  à  la  pres- 
cription décrétée  par  la  section  3  da  chapitre 
85  des  Statuts  Refondus  du  Canada  :  —  Ma- 
thieu,  J.,  1888,  Vanasse  vs  Cité  de  Montréal, 
16  R.   L.,  386. 

21a.  Injury  sustained  by  a  workman  em- 
ployed in  the  construction  of  a  railway,  while 
being  moved  on  a  gravel  train,  is  injury  sus- 
tained "by  reason  of  the  railway"  and  the 
action  for  indemnity  is  prescribed  by  six 
months,  under  42  V.,  c.  9,  s.  27  (2  R.  S.  C, 
c.  109,  s.  27)  : — Johnston,  J.,  1888,  Marche- 
terre  vs  Ontario  and  Quebec  By.,  M.  L.  R.,  4 
S.  C,  397;  reversed  by  C .  R . ,  17  R .  L . ,  409; 
12  L.   N.,  141. 

2<2.  La  prescription  de  trois  mois  établie 
par  le  statut  46  V.,  c.  12,  (1883),  contenant 
la  loi  sur  les  douanes  a,  rencontre  des  actions 
intentées  contre  tous  officiers  des  douanes  pour 
ce  qu'ils  auront  fait  dans  l'exercice  de  leurs  de- 
voirs, ne  s'applique  qu'aux  actions  en  dom- 
mages : — OUI,  J.,  1888i.  Lanctôt  vs  Ryan,  M. 
L.   R.,  4  S.    C,  59;  11  L.  N.,  276. 

24.  Toute  action  en  dommage  contre  une 
corporation  municipale,  à  cause  du  mauvais 
état  des  chemins,  est  prescrite  par  trois  mois 
par  le  S.  R.  C,  c-  85,  s.  3  ;  et  cette  prescrip- 
tion est  absolue  et  doit  être  appliquée,  quoique 
non  plaidiée,  mais  l'action  sera  renvoyée  sans 
frais: — 'Champagne,  D.  M.,  IS18O,  Hunter  vs 
Cité  de  Montréal,  12  L.  N.,  1ST. — C.  B.  R.: 
I8817,  La  Corporation  de  Québec  &  Houe.  13 
Q.  L.  R.,  315;  11  L.  N.,  72;  16  R.  L.,  3S7.— 
C.  B.  R.,  '1889,  La  Corpora tion  de  Sherbrooke 
&  Dufort,  i34  /,.  C.  J.,  76;  M.  L.  R..  5  C. 
B.   R.,  am;  18  L.  N.,  26;  18  R.   L..  505. 

25.  La  prescription  de  six  mois,  décrétée 
par  le  Statut  Fédéral  de  1879,  "  l'Acte  Refon- 
du  des  Chemins  de  Fer."  412  V.,  c.  9,  s.  27.  ne 
s'applique  pas  à  une  'compagnie  de  chemin  de 
fer  incorporée  par  la  législature  de  Québec, 
quand  même  les  dommages  seraient  causés  par 
un  de  ses  convois,  sur  un  chemin  appartenant 
à  une  compagnie  incorporée  par  le  parlement 
fédéral: — K.  B.,  T889,  Oie  'te  Chemin  de  Fer 
de  la  rire  Nord  &  McWUley,  17  R.  L.,  367; 
M.  L.  R.,  5  Q.  /}.,  122:  :î4  L.  C.  J.,  55.— 
Supr.  C,  13  L.  N.,  217;  17  Supr.  C.  R.,  SU; 
12  L.  N.,  374  ;  21  R.  L.,  102. 

26.  The  prescription  of  six  months,  enacted 
in  section  27  of  the  Railway  Act.  R.  S.  C,  c. 
10'9,  is  applicable  to  cases  where  damage  is 
caused  to  land  through  a  preliminary  survey, 
made  with  the  object  of  locating  the  railway 
line  over  the  land,  even  when  the  line  so  sur- 
veyed was  abandoned  subsequently  and  a  new 
location  adopted: — Tait,  J.,  1889,  Ravary  vs 
Ontario  ami  Québec  A'.'/..  1/.  /-■  /'..  5  8.  C, 
54;   12   L.    N.,  228. 

27.  A  railway  company  made  a  deep  cut- 
tin;,'  along  a  strip  of  land!,  acquired  by  them 
1  loin  the  plaintiff  for  the  purposes  of  the  rail- 
way, preventing  access  from  one  part  of  his 
farm  to  the  other,  anil  no  bridge  or  crossing 
was   made    to   connect    the  severed  portions   of 
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the   farm   for   nearly    two  years,   during   which 
the   construction   of   the   road  went   on. 

Held: — That  the  damages  in  this  case  were 
continuous  and.  as  the  action  had  been  com- 
menced within  six  months  from  the  cessation 
thereof,  the  claim  was  not  prescribed,  under 
section  27  of  the  Railway  Act: — Jette,  J.. 
1889,  Smith  vs  Atlantic  &  North-West  By.,  M. 
L.  R.,  5  8.   €.,  148;  12  L.    Y  . ,  340. 

28.  Section  3  of  c.  85,  C.  S.  C.  (R.  S.  Q., 
article  -iUlO,  S  8),  applies  to  the  city  of  Sher- 
brooke, and  no  action  of  damages  thereunder 
can  be  maintained,  unless  brought  within  three 
months  after  the  same  have   been  sustained. 

29.  The  court  is  obliged  to  apply  the  pre- 
scription, although  not  pleaded  by  the  defend- 
ant : — K.  B.,  1889,  City  of  Sherbrooke  &  Du- 
fort,  M.  L.  R.,  5  Q .  B.,  266  ;  18'  R .  L.,  505  ; 
34  L.  C.  J.,  76;  13  L.  N.,  26. 

30.  La  pénalité  encourue  pour  défaut  de 
faire  une  inhumation,  conformément  aux  Sta- 
tuts de  Québec,  38  V.,  c.  3S  et  4-8  V.,  c.  27,  ne 
peut  être  recouvrée  que  si  la  demande  en  est 
faite  dans  les  six  mois  de  la  date  de  l'inhuma- 
tion : — C.  R.,  1890,  Barré  vs  Béchard,  19  R. 
L.,  189. 

31.  La  prescription  décrétée  par  la  s.  3  du 
c.  85  des  S.  R.  C.  (S.  R.  P.  Q..  art.  4616),  n'est 
applicable  qu'aux  actions  résultant  des  acci- 
dents causés  par  le  mauvais  état  des  seuls 
chemins  situés  dans  les  limites  de  la  corpora- 
tion poursuivie  et,  lorsqu'il  est  constaté  que 
le  chemin  où  un  accident  est  arrivé,  ne  se 
trouve  pas  dans  les  limites  de  la  corporation 
de  la  cité  ou  ville,  quand  même  ce  chemin  se- 
rait entretenu  par  la  corporation  de  cité  ou 
ville,  les  dispositions  de  ce  statut  ne  sont  pas 
applicables: — K.  B.,  1890.  Laforce  &  Ville  de 
Sorel,  18  R.  L.,  688:  34  L.  C\  J.,  63;  M . 
L.    R.,  6  Q.    B.,  149;   13  L.  A'.,' 339. 

32.  Le  délai,  déterminé  par  la  charte  d'une 
corporation  municipale,  durant  lequel  doivent 
être  instituées  les  procédures  aux  fins  d'atta- 
quer les  résolutions  du  Conseil  pour  cause  d'ir- 
régularités, constitue  une  prescription'  à  ren- 
contre de  teles  procédures  instituées  après  l'ex- 
piration de  ce  délai  : — De  Lorimier,  J.,  1894, 
Préfontaine  vs  Cité  de  Ste-Uunégonde,  1  R. 
de  J.,  566. 

33.  Article  4616  of  the  Revised  Statutes  of 
Quebec  provides  that  iif  the  municipal  corpora- 
tion of  any  city  or  town  fail  to  keep  in  repair 
the  roads,  streets  or  highways  within  the  limits 
thereof,  it  shall  be  responsible  for  all  damages 
sustained  by  any  party  by  reason  of  such  de- 
fault, "  provided  the  action  for  the  recovery 
of  such  damages  is  brought  within  three 
months  after  the  same  have  been  sustained." 
The  plaintiff  fell  and  broke  his  arm  while 
walking  on  the  footpath  placed  by  the  defend- 
ant ou  a  public  highway,  ami  by  the  present 
action  he  claimed  damages  on  the  ground  that 
the  accident  was  caused  by  the  failure  of  de- 
fen  ilant  to  keep  the  footpath  in  good  repair. 

7/(7'/: — That  more  than  three  months  hav- 
ing elapsed  between  the  date  of  the  injury  and 


the  institution  of  the  action,  the  defendant's 
plea  of  prescription  based  upon  the  article 
above   cited,   was   well   founded: — Doherty,    J., 

1895,  Featherston  vs  Corporation  of  Lachine, 
R.   J.    Q.,  9  C.   S.,  37. 

34.  The  prescription  of  six  months,  under 
section  276  of  the  charter  of  the  city  of  Mont- 
real, 52  V.  (Q.),  C.  79,  cannot  be  applied  by 
the  court  unless  it  has  been  pleaded  : — Doher- 
ty. J.,  1895,  Laf ranee  vs  City  of  Montreal,  R- 
J.   Q.,1  C.  S.,  249. 

35.  Un  notaire  est  un  officier  public 
qui  ne  peut  être  poursuivi,  pour  dommages  à 
raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  moins  qu'avis  de  cette  action 
ne  lui  ait  été  donné  au  moins  un  mois  avant 
l'émission    de    l'assignation. 

36.  Une  telle  action  se  prescrit  par  six 
mois  : — Lynch,  J.,  1890,  Lasnier  vs  Dozois,  R. 
J.  Q.,  15   C.    S.,   604. 

37.  The  limitation  applicable  to  an  action 
against  a  railway  company  to  recover  loss  by 
a  fire  alleged  to  have  been  caused  by  sparks 
proceeding  from  an  engine,  is  one  year: — C.  R., 

1896.  Senesac  vs  Central  Vermont  Ry.  Co.,  R. 
J.  Q.,  9  C.  8.  R.,  319;  20  L.  X.,  4;  26  R.  C. 
Supr.,  641. 

3I8.  Toute  poursuite  contre  la  cité  de  Mont- 
réal ou  ses  officiers  ou  employés,  pour  dom- 
mages résultant  de  délits  ou  quasi-délits,  ou 
d'illégalités,  est  prescrite  par  six  mois,  a  par- 
tir du  jour  oft  le  droit  d'action  a  pris  naissance, 
nonobstant  tout  article  ou  disposition  du  Code 
civil  au  contraire,  aux  termes  du  S.  52  V.,  c. 
79,  s.  276: — De  Lorimier,  J.,  1898,  Babeux  vs 
Cité  de  Montréal,  4  R.  de  J.,  74. 

39.  L'action  d'un  instituteur  réclamant  des 
dommages  d'un  commissaire  d'école  qui  avait 
concouru  dans  l'adoption  d'une  résolution  met- 
tant fin  à  l'engagement  de  l'instituteur  pour 
des  motifs  allégués  être  diffamatoires,  se  pres- 
crit, aux  termes  de  l'article  2598  S.  R.  P.  Q., 
qui  est  applicable  aux  commissaires  d'écoles, 
par  six  mois  à  compter  de  l'adoption  de  la 
résolution,  lorsque  le  commissaire  d'écoles  a 
agi  de  bonne  foi: — Bélanger,  J.,  1898,  Moiteur 
vs  Faubert,  R.  J.   Q.,  16  C.    S.,  132. 

40.  A  special  assessment  for  the  construc- 
tion of  a  drain,  levied  and'  payable  in  a  single 
amount,  overdue,  is  an  "  arrear  of  municipal 
taxes  "  within  the  meaning  of  article  45515.  R. 
S.  Q.,  and  is  prescribed  by  three  years: — C. 
/.'.  /,-..  retw.,  is;»:»,  /.i/  Cité  de  St-Henri  &  Cour- 
sol,  /.'.  ■/.  (,)..  15  ('.  S..  417:  R.  J.  Q.,  13 
C.  S..  222.— r.  H.  j;..  1890,  /.'.  ./.  Q.,  9  C.  B. 
R.,  115. 

41.  Dans  le  cas  des  corporations  soumises 
aux  clauses  générales  des  corpora tions  de  ville, 
les  arrérages  de  taxes,  même  de  taxes  spéciales. 
sont  assujettis  à  la  prescription  de  trois  ans 
et  la  même  prescription  a  lieu  contre  les  inté- 
îêîs    de    ces    taxes. 

42.  Cette  prescription  es;  interrompue  lors- 
que le  contribuable  a  demandé  at  obtenu  un 
délai    pour    payer    la    taxe,    et    ne    court    qu'à 
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compter  de  l'expiration  de  ce  délai: — Gill.  J., 
1899,  Lapierre  va  Renaud,  R.  J.  Q.,  17  0.  S., 
273. 

43.  The  prescription  of  claims  due  to  the 
city,  referred  to  in  s.  117,  of  c.  7!>,  5-  V.  (Q. ), 
for  municipal  taxes  or  assessments,  is  a  pre- 
scription of  the  privilege  enatctted  b>y  that  sec- 
tion, and  not  of  the  debt  Itself  or  of  the  sum- 
mary process  whereby  it  may  be  enforced:  — 
Davidson,  J.,  1899,  The  City  of  Montreal  vis 
Marion,  B.  J.  Q.,  16  C.   8.,  182. 

44.  La  demanderesse  avait  poursuivi  la  cita 
de  Montréal,  en  cour  de  Circuit,  lui  réclamant 
la  somme  de  $150,  à  raison  d'une  chiite  dont  elle 
avait  été  victime,  et  avait  obtenu  une  condam- 
nation de  $30,  sans  recours  pour  dommages 
futurs,  son  action  ne  comportant  aucune  telle 
it  serve.  Plus  tard,  prétendant  que  la  bles- 
sure qu'elle  avait  éprouvée  était  incurable,  et 
la  rendait  incapable  de  travailler,  ce  qu'elle 
avait  ignoré  lors  de  sa  première  action,   la  de- 


manderesse se  pourvut  de  nouveau  contre  la 
défenderesse,  lui  réclamant,  xi.ouii  de  domma- 
ges. Cette  ai-;  ion  fuit  intentée  plus  de  six  mois 
après  l'accident  et  ne  fut  pas  précédée  d'un 
avis  produit  dans  les  trente  jours  à  compter 
d  ■  la  chute  dont  la  demanderesse  avait  été 
victime. 

Jugé: — Que  dans  ces  circonstances  l'action 
de  la  demanderesse  était  prescrite  par  la  pres- 
cription de  six  mois: — (till,  J.,  189©,  Char- 
trand  vs  Cité  de  Montréal,  R.  •/.  Q.,  17  ('.  S., 
143. 

45.  Si  une  résolution  passée  par  un  conseil 
est  attaquée  en  vertu  îles  dispositions  du  Code 
municipal,  il  faut  en  suivre  les  règles  et  insti- 
tuer les  procédures  dans  les  trente  jours  :  mais 
si  l'on  adopte  la  procédure  du  droit  commun, 
devant  la  cour  Supérieure,  l'on  n'est  pas  as- 
treint aux  règles  de  la  prescription  du  Code 
municipal  : — Houthier,  J.,  1900,  Roy  vs  Corpo- 
ration de  St-Gervais,  ' H.  J.  Q.,  17  C.  S.,  377. 


2264.  Apres  La  r<  nonciation  ou  l'in- 
terruption, excepté  quant  à  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  en  faveur  des  tiers,  la 
prescription  recommence  à  courir  par 
le  même  temps  qu'auparavant,  s'il  n'y 
a  novation,  sauf  ce  qui  est  contenu  en 
l'article  qui  suit. 

Cod. — Rem. — Un  article  établissait  une  règle 
nécessaire  quant  à  la  prescription  qui  recom- 
mence, et  qui  était  la  loi  ancienne  quoique 
la  justesse  en  ait  été  contestée  dans  quelques 
cas.  La  raison  de  l'exception  mentionnée  a 
déjà  été  donnée. — Le  cas  de  novation  suit  la 
nature  de  la  nouvelle  dette.  L'amendement 
2264  n'a  de  portée  qu'en  ce  qui,  dans  cette 
exception,    concerne    le    privilège    des    absents. 

Conc. — C.    c,    2255. 

JfRIKI'RUDENCE     CANADIENNE. 

1  .  L'action  par  laquelle  le  demandeur  ré- 
clame du  défendeur  des  dommages-intérêts 
pour  arrestation  illégale  et  emprisonnement  en 
vertu  d'un  capias,  se  prescrit  par  deux  ans. 
Cette  prescription  n'est  pas  interrompue  seu- 
lement par  l'émanation  de  l'action,  mais  par 
la  signification  effective  de  l'action  avant  l'ex- 
piration des  deux  ans  qui  suivent  la  date  du 
jugement  rejetant  le  copias: — Jette.  ./..  1ss6. 
Mansfield  vs  Dodd,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  324; 
10  L.    X.,   7. 

2.  I.a  courte  prescription,  interrompue  par 
la  passation  d'un  acte  authentique  qui  cons- 
tate la  dette,  ne  recommence  pas  à  courir  par 
le  même  temps  qu'auparavant,  et  l'acte  au- 
thentique a  l'effet  de  substituer  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  à  celle  dont  la  dette  était 
originairement  frappée: —  O.  R.,  1888,  Du- 
mas vs  OÔté,  14  (j.  !..  /.'..  308;  11  L.  y., 
154,  406;   .".i   •/..  -".17. 


2264.  After  renunciation  or  inter- 
ruption, except  as  to  prescription  by 
ten  years  in  favor  of  subsequent  pur- 
chasers, prescription  recommences  to 
run  for  the  same  time  as  before,  if 
there  be  no  novation,  saving  the  pro- 
visions of  the  following  article. 

3.  The  prescription  of  thirty  years  is 
substituted  for  that  of  five  years,  only  where 
the  admission  of  the  debt  from  the  debtor 
results  from  a  aiew  title,  which  changes  the 
commercial  obligation  to  a  civil  one.  In 
an  action  of  account,  instituted  in  1887,  the 
plaintiff  claimed,  inter  alia,  the  sum  of  $2,- 
361.10,  being  the  amount  due  under  a  deed 
of  obligation  and  constitution  d'hypothèque, 
executed  in  1866.  and  which,  on  its  face,  was 
given  as  security  for  an  antecedant  unpaid 
promissory  note,  dated  in  1S62.  The  deed 
stipulated  that  the  amount  was  payable  on 
the  terms  and  conditions  and  in  the  manner 
mentioned  in>  the  said  promissory  note.  The 
defendants  pleaded  that  the  deed  did  not  ef- 
fect a  novation  of  the  debt,  and  that  the 
amount  due  by  the  promissory  note,  was 
prescribed  by  more  than  tive  years.  The 
note   was   not   produced    at    the    trial. 

Held,  reversing  the  judgnvewl  of  the  court 
of  Queen's  Bench  for  Lower  Canada  {appeal 
side),  thai  the  deed  did  not  effect  a  novation 
(1169  &  1171  C.  C).  At  most  it  operated 
ns  an  interruption  of  the  prescription  and  a 
renunciation  to  the  benefit  of  the  time  up 
to  then  elapsed,  so  as  to  prolong  it  for  five 
years,  if  the  note  was  then  overdue.  (2264 
C.  c).  And  as  the  onus  was  on  the  plain- 
tiff to  produce  the  note,  and  he  had  not 
shown  thai  less  than  five  years  had  elapsed 
since  the  maturity  of  the  note,  the  debt  was 
prescribed    by    five   years:—    Bupr.    C,    1893, 
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Paré  &   Paré,   23    Supr.    C.    R.,   243;    R.    J. 
Q.,  2  C.   B.   R.,  489;  17  L.  N.,  197. 

4.  La  reconnaissance  de  dette,  n'opérant 
pas  novation,  se  prescrit  par  le  même  laps  de 
temps  que  la  dette  elle-même  dont  elle  a  inter- 
rompu la  prescription: — Langelier,  J . ,  1900, 
Charette  vs  Lacombe,  R.  J.  Q.,  17  C.  8., 
539. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  en  sens  divers: — Troplong,  n.  687. — 
Pothier,  Oblig . ,  n.  602. — 2  Bourjon,  571. — 
Dunod,  pt.  2,  c.  7,  171. — 3  Coulon,  Quest. r 
105,  dial.    403. 

V.  les  auteurs  suas  l'article  2255,  C.    c. 


2265.  La  poursuite  non  déclarée  péri- 
mée et  la  condamnation  en  justice, 
forment  un  titre  qui  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans,  quoique  ce  qui  en  fait 
le  sujet  soit  plus  tôt  prescriptible. 

L'aveu  judiciaire  opère  interruption, 
même  dans  une  instance  déclarée  pé- 
rimée ou  autrement  inefficace  pour 
avoir  seule  cet  effet;  mais  la  prescrip- 
tion qui  recommence  n'est  pas  pour 
cela  prolongée. 

Cod.— Pothier,'  Obi.,  696.  701,  711. — Fer- 
rière,  sur  125  Paris,  n.  7.  8;  sur  126  Paris, 
glose  2;  et  sur  le  titre  6,  §  4,  n.  40. — C.  N. 
2244,    2247,    2248. 

C.  N.  2244,  2247,  2248.— V.  sous  les  articles 
2224     2226,   2227   C.    c. 

Conc. — C.    c,    2226. 

Jt  RISI'RUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  The  declaration  on  oath  of  the  defend- 
ant in  a  cause,  that  he  paid  the  debt  de- 
manded, by  a  "  contra-account,"  which  contra- 
account  he  stated  that,  "  he  had  not  yet  made 
up,  but  always  supposed  that  the  plaintiff  was 
in  his  debt,"  will  not  support  a  plea  of 
prescription  based  on:  the  allegation  of  pay- 
ment. Such  a  declaration  affords  a  sufficient 
admission   of   the  plaintiff's   demand. 

2.  But  semble,  a  plea  of  prescription,  al- 
leging payment,  accompanied  by  a  defense  au 
fonds  en  fuit,  is  not  an  admission  of  the 
plaintiff's  demand: — K.  B.,  1861,  Thayer  & 
WiUcam,  9  L.  C.  J.,  1;  13  R.  J.  R.  Q., 
388;  9  R.   J.   R.    Q.,  356;   15  R.   L.,  S. 

3.  A  judgment  obtained  in  a  foreign 
country  upon  a  promissory  note  made  therein, 
has  the  effect  of  interrupting  prescription  : — 
K.  B.,  1884,  Almoin-  &  Harris,  M.  L.  R., 
2  Q.  B.,  439;  5  L.  N.,  376;  10  L.  N.,  109; 
19    R.    L.,    170. 

4.  Les  arrérages  d'intérêts,  résultant  d'une 
condamnation  judiciaire,  ne  se  prescrivent  que 
par  trenie  ans: — Taschereau,  J.,  1889,  Nan- 
tel  vs  Binette,  12  L.  y.,  348;  20  R.  L., 
510. 


2265.  Any  action  which  is  not  de- 
clared to  be  perempted,  and  any  judi- 
cial condemnation,  constitutes  a  'title 
which  is  only  prescribed  by  thirty 
years,  although  the  subject  matter 
thereof  be  sooner  prescriptible. 

A  judicial  admission  interrupts  pre- 
scription, even  in  an  action  the  pe- 
remption of  which  is  declared  or  which 
is  otherwise  insufficient  to  interrupt 
it  alone  :  but  the  prescription  which 
recommences  is  not  thereby  prolonged. 

5.  Contra:  Article  2250  of  the  Civil  code, 
which  declares  that,  with  the  exception  of 
what  is  due  to  the  Crown,  all  arrears  of  in- 
terest are  prescribed  by  the  lapse  of  five 
years,  applies  to  interest  on  a  judicial  con- 
demnation:— C.  R.,  1890,  Jette  vs  Crevier, 
If.  L.  R.,  6  8.  C,  48. — Cimon,  J.,  34  L. 
C.  J.,  183. — Q.  B.,  R.  J.  Q.,  1  B.  R., 
281;  13  L.  y.,  156;  20  R.  L.,  501. — V.  l'ar- 
ticle 2250,  C.  c,   tel  qu'amendé. 

6.  Les  arrérages  d'intérêts,  sur  un  juge- 
ment, se  prescrivent  par  cinq  ans  et  le  dé- 
fendeur peut  demander  la  nullité  d'une  sai- 
sie faite  contre  le  tiers-saisi,  en  exécution, 
contre  un  jugement  obtenu  pour  des  arrérages- 
d'intérêt  qui  étaient  prescrits  lors  de  l'émana- 
tion de  la  tiers-saisie: — ■  Pelletier.  ./.,  1891, 
Coulombe  vs  Biais,   20  R.   L.,  508. 

V.   les  décisions  sous  1'ar.tiele   2250,  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg, — Otniirs  action,*  qua  m<irt<  nut  tem- 
pore pereunt,  semel  toiclusœ  judioio,  salva 
permant  n  i . 

1.  La  déclaration  dans  un  acte  de  vente 
ou  de  partage  que  l'immeuble,  objet  du  con- 
trat, est  grevé  d'une  rente,  constitue  une  re- 
connaissance des  droits  du  créancier  inten-up- 
tive  de  la  prescription',  alors  même  qu>'  le 
créancier  n'y  a  pas  été  partie:  —  Merlin, 
Quest.  <ic  dr.,  vo  Prescript.,  s  12.  —  2  Trop- 
long,  n.  615.—  -".  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  302,  g  ^47.  note  20. — 32  Laurent,  n. 
126,  128. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
52S. 

2.  En  principe,  une  cause  d'interruption 
est    impuissante    pour    substituer    la    prescrip- 
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tion.  plus  longue,  du  droit  commun  a  la  pres- 
cription moins  longue  établie  pour  la  nature 
particulière  du  droit  en  litige,  mais,  au  con- 
traire, si  la  cause  primitive  d'interruption  a 
•été  suivie  d'un  jugement  de  condamnation,  ce 
jugement  forme  alors  un  titre  nouveau  qui 
ne  laisse  plus  de  place  qu'à  la  prescription 
de  trente  ans: — 2  Trop  long,  n.  683. — 1  Le- 
roux de  Bretagne,  n.  507. — 2  Aubry  et  Rau, 
5ème  édit  ,  528,  529,  §  215. — Baudry-Lacan- 
tinerie,   et   Tissier,    n.    552 . 

3.  La  reconnaissance  du  droit  du  créan- 
cier par  le  débiteur  peut  amener  la  transfor- 
mation dans  la  nature  de  la  prescription-,  lors- 
que cette  reconnaissance,  produisant  les  effets 
•d'une    novation,    n'a   pas   pour   effet    de   rendre 


la  prescription  impossible: — 2  Troplong,  n. 
687,  990. — 1  Leroux  de  Bretagne,  n.  466. — 
2  Aubry  et  Ram,  5ème  édit.,  528,  §  215. — 
Marcadé;  sur  l'art.  2278,  n.  4  et  Rev.  cri  t., 
1853,  t.  3.  554. — Baudry-Lacantinerie,  et  Tis- 
sier,   n.'  552. — 32   Laurent,   n.    171,    172. 

4.  La  nouvelle  prescription  qui  commence 
A  courir  a  la  suite  d'une  interruption  est,  en 
principe,  de  la  même  durée  que  l'ancienne  : — 
2  Troplong,  n.  553,  679,  687,  695,  698. —  1 
Leroux  de  Bretagne,  n.  519. — 2  Aubry  et 
Rau,    Sème   édit.,    527.    §    215;    4ème   édit.,    t. 

6,  531.  §  774.  texte  et  note  58. — Contra: — 
21    Duranton,    n.     267. — Dunod,    part.     2,    c. 

7,  171. 


2266.  La  continuation  des  services, 
ouvrages,  ventes  ou  fournitures,  n'em- 
pêche pas  la  prescription,  s'il  n'y  a  eu 
reconnaissance  ou  autre  cause  inter- 
ruptive. 

Cod.— Paris,  126.  127.— Pothier,  Obi.,  714. 
— Ord.  du  Corn.  1673.  tit.  1,  art.  9. — Inter- 
prétation constante  des  Statuts  de  limitation. 
— C.    N.    2274. 

C.  N.  2274. — La  prescription,  dans  les  cas 
ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  continua- 
tion de  fournitures,  livraisons,  services  et  tra- 
vaux. Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il 
y  a  eu  compte  arrêté,  cedule  ou  obligation, 
•ou    citation    en   justice    non    périmée. 

Conc— C.    c,    2269. 

Ane.  dr. — Coût,  de  P..  art.  126. —  Mar- 
chands, gens  de  métiers,  et  autres  vendeurs 
de  marchandises  et  denrées  en  détail,  comme 
boulanger,  pâtissiers,  couturières,  selliers, 
■bouchers,  bourretiers.  passementiers,  maré- 
chaux, rôtisseurs,  cuisiniers  et  autres  sembla- 
bles, ne  peuvent  faire  action  après  les  six 
mois  passés  du  jour  de  la  première  délivran- 
ce de  leur  dite  marchandise  ou  denrée,  sinon 
qu'il  y  eut  arrêté  de  compte,  sommation  et 
interpellation  judiciairement  faite,  cédule  ou 
obligation. 

Art.   127. — iV.   sous  l'artiole  2262,  C.  c. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'ap- 
plique pas  dans  le  cas  d'un  compte  pour  mar- 


2266.  A  continuation  of  like  servi- 
ces, work,  sales  or  supplies,  does  not 
hinder  a  prescription,  if  there  have 
been  no  acknowledgimen'fc  or  other 
cause  of  interruption. 

chandise  vendues  plus  de  cinq  ans  avant  l'ins- 
titution de  l'action  et  sur  lesquelles  des  paie- 
ments ont  été  faits  en  a-compte  depuis  les 
cinq  ans: — Mousseau,  J.,  1886,  Cashing  vs 
Burns,  9  L.   y.,  282. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  prescription  établie  par  l'article 
2261  suprà,  contre  l'action  des  marchands,  a 
raison  des  fournitures  par  eux  faites  à  des 
individus  non-marchands,  ne  court,  lorsqu'il 
y  a  compte  entre  les  parties,  que  du  jour  de 
la  dernière  fourniture,  et  non  à  partir  de 
chaque  fourniture: — Marcadé,  sur  l'art.  2274. 
■ — 5  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise.  337,  § 
859,  note  40. — 2  Troplong,  n.  952. — Pothier, 
Oblig.,  n.  180. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,   n.    753. 

2.  On  ne  pourrait  prouver  l'arrêté  de 
compte  ou  la  reconnaissance  du  débiteur  par 
témoins  ou  par  présomption: — Pothier,  Oblig., 
in.  710. — Marcadé,  sur  l'art.  2274,  n.  4. — 
2  Leroux  de  Bretagne,  n.  1311.— 5  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  337,  §  859,  note  43. 
— 2  Troplong,  n.  989. — Contra: —  32  Lau- 
rent,  n.    534. 

V,  A.: — Troplong.  n.  987. — Marcadé,  art. 
2274.  n.  4. — Zacharise,  §  774b,  note  36.  — 
Aubry    et    Rau,    S    "74,    note    7V». 


2267.  [Dans  tous  les  cas  mention- 
nés aux  articles  2250,  2260,  2261  et 
2*262  la  créance  est  absolument  étednte, 
et  nulle  action  ne  peut  être  reçue  après 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription.] 


2267.  [In  all  the  cases  mentioned 
in  articles  2250,  2260,  2261  and  2262 
the  (t  I»!  is  absolutely  extinguished 
and  no  a» '(ion  can  be  maintained  after 
the  delay  for  prescription  has  expired.] 
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C.  N.  2275. — Néanmoins  ceux  auxque's  ces 
prescriptions  seront  opposées,  peuvent  déférer 
le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement 
payée. — Le  serment  pourra  être  déféré  aux 
veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  der- 
niers, s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  û 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit 
due. 

Conc. — C.   c,   1247   et  s.,   2188,   226®. 

Doct.    can. — Rubida,    1    Rev.    du  Not.,   208. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  Dans  une  action  à'assumpsit,  le  deman- 
deur a  le  droit  d'examiner  le  défendeur  sur 
le  fait  qu'il  a  souscrit  un  billet  prcwnissoire  en 
sa  faveur  pour  un  prêt  d'argent,  quoique  ce 
billet  fût  prescrit  lors  de  l'institution  de  l'ac- 
tion : — Badgley,  J.,  1861,  Bagg  vs  Wurtele,  6 
L.  C.  J.,  30;  10  R.  J.  R.  Q.,  75,  525;  19  R. 
J.    R.    Q.,    505.    578. 

2.  Suivant  les  dispositions  des  S.  R.  B.  C, 
c.  64,  un  billet  promissoire  est  censé  absolu- 
ment payé  et  acquitté  cinq  ans  après  son  éché- 
ance, et  il  n'y  a  pas  d'action  pour  en  obtenir 
le  recouvrement,  même  contre  un  défendeur  en 
défaut  de  comparaître: — K.  B.,  1865,  (Hard 
&  Lamoureux,  16  L.  C.  R.,  200.  ;  1  L.  C.  L.  J., 
86;   15  R.   J.   R.    Q.,  84. 

3.  Dans  une  demande  basée  sur  un  prêt 
d'argent,  un  billet  prescrit  ne  peut  établir  au- 
cune preuve  de  ce  prêt: — 'C .  R-,  1870,  Gibeau 
vs  Vadeboncaur,  14  L.  C.  J.,  53;  19  R.  J.  R. 
Q.,    505,    578. 

4.  The  prescription  on  claims  of  commercial 
nature  is  so  absolute  that  a  reserve  of  plain- 
tiffs' recourse,  in  a  judgment  rendered  in  ap- 
peal, after  tbe  lapse  of  the  prescribing  period 
dismissing  their  action  for  the  same  debt 
brought  within  the  prescribing  period,  will  not 
avail  against  such  prescription  : — -Mackay,  J., 
IS'75,  Jones  vs  The  Sun  Mutual  Ins.  Co.  of 
New  York,20L.  C.  ■/.,  194;  7  L.  C.  R . ,  387  ;  16 
R.   L.,  232. 

5.  Plaintiff  sued  defendants  in  damages 
for  the  death  of  her  husband,  who  was  killed, 
while  in  the  employment  of  the  defendants, 
and  a  jury  awarded  her  $6,500.  The  de- 
fendants moved,  1 .  For  judgment  non  obs- 
tante veredicto;  2.  Arrest  of  judgment;  3. 
For  a  new  trial.  At  the  argument  on  the 
motions,  it  was  urged  by  the  defendants,  for 
the  first  time,  that,  according  to  C.  c.  1056, 
2261,  2267  and  2188,  the  plaintiff's  action 
was  prescribed  by  the  lapse  of  one  year,  (C. 
c.    2262),  and  that,  as  the  plaintiff's  husband 


died  more  than  one  year  after  the  accident 
occurred  and  did  not  bring  an  action,  the 
present    action    must    be    dismissed. 

Held,  (Wurtele,  J.,  dissenting),  that  the 
prescription  invoked  at  the  argument  not 
having  been  pleaded,  the  court  could  not  take 
it  into  account:- — P.  C.,  1889,  Robinson  vs 
Canadian  Pacific  Ry.,  33  L.  C.  J.,  145;  M. 
L.  R.,  5  8.  C,  225. — Q.  B.,  19  R.  L., 
483;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  118.— P.  C,  L. 
R.,  (1892)  Ap.  Cas.,  481;  15  L.  N.,  70, 
259;  19  R.  C.  Supr.,  29i2  ;  12  L.  X.,  402;  13 
L.  N.,  338;  61  L.  J.  P.  C,  79;  67  L.  T., 
505 . 

6.  A  creditor  receiving  money  for  a  spe- 
cific purpose,  cannot  apply  it  in  payment  of 
a  prescribed  debt,  for  goods  previously  sold  : 
Champagne,  D.  M.,  1889,  Dupuis  vs  Evans, 
12  L.  X.,  251. — K.  B.,  1887,  City  of  Quebec 
&  Howe,  19  R.  L.,  554;  13  R.  J.  Q.,  315; 
11  L.  X.,  72;  16  R.  L.,  387;  18  R.  L., 
505. — <C .  R.,  1890,  Barré  vs  Béchard,  19  R. 
L.,   189. 

7.  Even  where  prescription  has  not  been 
pleaded,  the  court  is  bound,  under  article 
2267  C.  c,  to  dismiss  an  action  which  has 
not  been  served  within  the  year  : — Doherty,  J ., 
1897,  Dupuis  vs  Canadian  Pacific  Railway 
Company,  R.   J.    Q.,  12  C.    8.,  193. 

8.  La  présomption  légale  de  l'extinction 
de  la  dette,  résultant  de  l'article  2267  du 
Code  civil,  ne  peut  être  infirmée  par  aucune 
délation  de  serment: — C.  R.,  1897,  Yachon 
vs  Poulin,  R.  J.  Q.,12  C.  8.,  323;  R.  J. 
Q.,    7    C.    B.    R.,    60. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2260  et 
s.    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ex  quœ  tempore  ipso  pereunt,  hœc- 
quoque  pereunt   ntinori. 

1 .  L'extinction  de  la  dette  par  la  pres- 
cription n'est  que  civile  et  laisse  subsister 
l'obligation  naturelle,  de  sorte  qu'elle  peut 
revivre  et  est  susceptible  de  novation,  de  paie- 
ment, de  cautionnement,  etc.  : — 12  Marcadé, 
n.  5. — Merlin,  Rép.,  Mainmorte,  §  7,  n.  5; 
vo  Preset:,  s.  1,  §  2. — Pothier,  Oblig.,  n.  196, 
642,  666. — 2  Delvincourt,  452. — 10  Duranton, 
n.  41. — 1  Leroux  de  Bretagne,  11  et  s. — Larom- 
bière,  art.  1376,  n.  22.-5  Colmet  de  San- 
terre,  n.  144  bis-4. — 8  Aubry  et  Rau,  448, 
§  775. — Dalloz,'.Rép.,  vo  Prcscr.,  238,  n.  7. 
— Locré,  Leg.  XII,  264,  n.  113. — Contra:— 
1  Troplong,  n.   29  et  s. — 32  Laurent,  n.    205. 


2268.  La  possession  actuelle  d'un 
meuble  corporel  à  titre  de  propriétaire 
l'ait  présumer  le  juste  titre.  C'est  au 
réclamant  à  prouver,  outre  son  droit, 
les  vices  de  la  possession  et  du  titre 


2268.  Actual  possession  of  a  corpor- 
eal moveable,  by  a  person  as  pro- 
pi-i'tor,  creates  a  presumption  of  Law- 
ful title.  Any  party  claiming  such 
moveable,  must  prove  beside  his  own 
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du  possesseur  qui  invoque  la  proscrip- 
tion ou  qui  eu  est  dispensé  d'après  les 
dispositions  du  présent  article. 


La  prescription  des  meubles  corpo- 
rels a  lieu  par  trois  ans  [à  compter  de 
la  dèpossession,  |.  en  laveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi,  [même  si  cette  dé- 
possession a  eu  lieu  par  vol.] 


Cette  prescription  n'est  cependant 
pas  nécessaire  pour  empêcher  la  re- 
vendication si  la  chose  a  été  achetée 
de  bonne  foi  dans  une  foire,  marché, 
ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un  com- 
merçant trafiquant  en  semblables  ma- 
tières, [ni  en  affaire  de  commerce  en 
général;]  sauf  l'exception  contenue  au 
paragraphe  qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou  volée 
peut  être  revendiquée  tant  que  la  pres- 
cription n'est  pas  acquise,  quoiqu'elle 
ait  été  achetée  de  bonne  foi  dans  les 
cas  du  paragraphe  qui  précède;  mais 
dans  ces  cas  la  revendication  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  remboursant  à  l'ache- 
teur le  prix  qu'il  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans  aucun 
cas  si  la  chose  a  été  vendue  sous  l'au- 
torité de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  vio- 
lent ou  clandestin,  et  leurs  successeurs 
à  titre  universel  sont  empêchés  de 
prescrire  par  les  articles  2197  et  2198. 


Cod. — Rem. — Ce  n'est  pas  précisément  pat- 
une  possession  continue  de  3  ans,  mais  par 
une  possession  actuelle  plus  de  3  ans  après 
la  dépossession,  que  la  prescription  a  lieu. 
Le  possesseur  est  par  là  dispensé  de  recher- 
cher la  possession  de  ses  auteurs  pour  s'en 
aider,  ce  qui  serait  difficile,  vu  les  mutations 
fréquentes  des  meubles  et  surtout  des  objets 
de  commerce.  Cependant  le  propriétaire  est 
toujours    admis    ri    prouver    les    vices    du    titre 


right,  the  defects  in  the  possession 
or  in  the  title  of  the  possessor  who 
claims  prescription,  or  who,  under  the 
provision  of  the  plresent  article,  is 
exempt  from  doing  so. 

Prescription  of  corporeal  moveables 
takes  place  after  the  lapse  of  three 
years,  [reckoning  from  the  loss  of 
possession,]  in  favor  of  possessors  in 
good  faith,  [even  when  the  loss  of 
possession  has  been  occasioned  by 
theft.] 

This  prescription  is  not,  however, 
necessary  to  prevent  revendication  if 
the  thing  have  been  bought  in  good 
faith  in  a  fair  or  market,  or  at  a  public 
sale,  or  from  a  trader  dealing  in  simi- 
lar articles,  [nor  in  commercial  mat- 
ters genrally;]  saving  the  exception 
contained  in  the  following  paragraph. 

Nevertheless,  so  long  as  prescription 
has  not  been  acquired,  the  thing  lost 
or  stolen  may  be  revendieated,  al- 
though it  have  been  bought  in  good 
faith  in  the  cases  of  the  preceding 
paragraph;  but  the  revendication  in 
such  cases  can  only  take  place  upon 
reimbursing  the  purchaser  for  the 
price  which  he  has  paid. 

If  the  thing  have  been  sold  under 
the  authority  of  law.  it  cannot,  in  any 
be  revendieated. 

The  stealer  or  other  violent  clan- 
destine possessor  of  a  thing,  and  his 
successors  by  general  title,  are  de- 
barred from  prescribing  by  articles 
8197  and  2198. 

et  ceux  de  la  possession,  moins  le  défaut  de 
continuité  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Les 
conséquences  de  la  perte  ou  du  vol  de  la 
chose  et  de  la  possession  violente  ou  clandes- 
tine diminuent  la  facilité  de  cette  prescrip- 
tion t'n  l'étendant  à  trente  ;tns.  même  contre 
les  tiers  ayant  titre  el  bonne  foi,  ce  qui  pa- 
raît rigoureux  quant  3  ces  derniers,  ces  tiers, 
s'ils  ont  acheté  au  marché  ou  régulièrement 
dans    le   commerce   la    those   perdue   ou   volée, 
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ont  cependant  droit  au  remboursement  du 
prix  par  eux  payé.  Le  voleur  et  ses  héritiers 
ne    peuvent    prescrire. 

Conc— C.  c,  1488,  1489,  3400,  2193.  —  C. 
p.    c,  668. 

Stat. — Cet  article  s'applique  au  contrat  de 
nantissement.      V.    l'article    1966a,   C.    c. 

Doct.  can.  —  Maclaren,  Banks  &  Banking, 
148'. — Dorion,  Preuve,  55. — 5  Mignault,  C.  c, 
270. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 


Index   alphabétique. 

Nos 


Bonne  foi..  2,4,7. 10.30,31 

Choae  jugée lb  et  s.,  iJ2 

Commerçant 6 

Commerce. 13,19,30 

Manuel  17 

Elle  ts  saisis 22 

Fidéicommis 2d 

Fraude 12,21 

Gag« 18.  20,  24 

Gardien 22 

Louage       3,  4,  9,  20,  24,  28 
Marchés 3,  30 


Nos 


Possession.  •  •  2  et  s.,  6,  7,  9 

et  s.,  16  et  s-,  23,  25,27, 

29  et  s-,  34 

Prêteurs  sur  gage ill 

Preuve 8,  14  et  s  ,  27 

Revendication.. .  4,  10,  22, 

25,34 

Titres....  2,7,9,  11.12,23, 

28.  30,  33 

Transport 26 

Ventes  ....  3, 10, 18,  22,  29 
Ventes  judiciaires 5 


1.  In  the  case  submitted,  the  sale  made 
by  an  individual  reputed  a  trader  in  horses, 
in  a  place  used  as  a  market  for  such  sale 
of  horses  belonging  to  the  respondent,  was 
good  and  valid  and  such  trader  was  suffi- 
ciently authorized  to  effect  such  sale  by  the 
said  respondent:  —  K.  B.,  1S61,  Davis  & 
Beaudry,  12  L.  C.  R.,  IS;  6  L.  G.  J.,  134, 
163;  18  R.  L.,  151;  7  R.  J.  R.  Q.,  501, 
506;   10  R.    J.    R.    Q.,   124,   530. 

2.  Possession  of  moveables  presumes  title 
or  right  of  property  therein,  and  therefore, 
(except  in  cases  of  theft,  violence,  and  per- 
haps accidental  loss),  the  purchaser  of  move- 
ables, bona  fide,  in  the  usual  course,  of  trade, 
acquires  a  right  of  property  in  them,  although 
they  may  have  been  sold  by  one  who  was 
not  the  owner  thereof: — K.  B.,  1859,  Faiv- 
cett  &  Thompson,  6  L.  C.  J.,  139;  4  J., 
234;  7  R.  J.  R.  Q.,  463,  469;  16  R.  J. 
R.    Q.,    129. 

3 .  Des  personnes  qui  ont  loué  des  meubles 
pour  un  temps  déterminé,  et  qui  demeurent 
en  possession  de  ces  meubles  après  l'expira- 
tion du  bail,  sont  censées  les  tenir  à  titre 
de  propriétaires: — Smith,  J.,  1859,  Bell  vs 
Rigney,  3  L.  C.  J.,  122;  7  R.  J.  R.  Q., 
398;    14  R.    •/.    R.    Q.,  57. 

4.  Lorsqu'un  meuble  a  été  loué  par  le  pro- 
priétaire et  que  le  locataire  l'a  ensuite  vendu 
à  un  tiers,  une  action  en  revendication  par 
le  locateur  pour  le  recouvrer  sera  maintenue, 
bien  que  le  possesseur  puisse  l'avoir  acquis 
de  bonne  foi: — Smith,  J.,  1863/ Matthews  vs 
Senéeal3  7  L.  C.  J.,  222;  L2  B.  J.  R.  Q., 
ITs;  17  7?.  J.  R.  Q.,  4SI,  576;  12  R.  L., 
176. 

5.  P.  achète  certains  meubles  à  une  vente 
judiciaire  dans  une  cause  de  McFarlane  vs 
Duprat,  et  ensuite  loue  ces  meubles  à  Duprat 


pour  un  an  par  bail  devant  notaire.  Duprat 
reste  en  possession  des  meubles  pendant  six 
ans.  Après  ce  terme,  K.,  créancier  de  Du- 
prat. les  lait  saisir.  Opposition  par  P.,  la- 
quelle est  contestée  par  K..  qui  allègue  que 
la  possession  de  Duprat  des  dits  meubles 
ayant  duré  plus  de  cinq  ans,  devait  être  con- 
sidérée une  possession  à  titre  de  propriétaire. 
0.  Jugé  en  appel: — Que  l'opposition  était 
bien  fondée,  en  autant  qu'il  n'existait  aucun 
titre  transportant  le  droit  de  propriété  de 
l'opposant  au  défendeur,  non  plus  qu'aucune 
possession  de  la  part  du  défendeur  pour  le 
mettre  à  même  de  devenir  propriétaire  par  la 
prescription: — K.  B.,  1864,  PUnguet  vs  Kimp- 
ton,  15  L.    C.   R.,  256;  14  R.    J.   R.    Q.,  55. 

7.  En  fait  de  meubles  la  prescription  de 
trois  ans,  pour  être  effective,  doit  être  accom- 
pagnée   d'un    titre    et   de    bonne   foi. 

8.  Dans  l'espèce,  le  fils  du  défendeur,  l'ap- 
pelant, nonobstant  sa  déclaration  que  le  vio- 
lon réclamé  lui  appartenait  en  propre,  ayant 
été  acheté  pour  lui  pendant  sa  minorité  par 
l'appelant,  était  un  témoin  compétent:  — K. 
B.,  1864,  Hébert  &  Fennell,  13  L.  C.  R., 
385;  7  L.  C.  J.,  302;  11  R.  J.  Ri  Q.,  423; 
\Q  R.    J.    R.    Q.,   130. 

9.  Mere  possession  of  a  moveable  is  not 
equivalent  to  title,  but  is  only  presumptive 
of  title,  a  possession  of  three  years  being 
necessary  to  render  such  possession  equivalent 
to  actual  title:  — ■  C.  R.,  1866,  Gould  vs 
Cowan,  10  L.  C.  J.,  345;  17  D.  T.  B.  C, 
46;   16  R.   J.   R.    Q.,  128;   19  R.    L.,  404. 

10.  Le  locataire  d'un  piano  le  vendit  a. 
un  tiers  qui  le  revendit  au  défendeur.  Sur 
une  action  eu  revendication  portée  contre  ce 
nouvel   acquéreur, 

Jugé  : — Que  le  défendeur  ne  pouvait  invo- 
quer une  possession  de  quelques  mois  et  sa 
bonne  foi,  comme  titre  contre  les  demandeurs, 
mais  que  pour  prescrire  des  meubles,  il  faut 
une  possession  de  trois  ans,  de  bonne  foi. 
La  maxime  que,  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  tire,  ne  pouvait  s'appliquer  à  ce 
cas: — G.  R.,  1S66,  Gould  vs  Gould,  17  L. 
C.   R.,  46;  10  L.   C.  J.,  345. 

11 .  Quand  deux  parties  réclament  des 
meubles  et  en  invoquent  la  possession,  la  cour 
référera  aux  titres  respectifs  comme  indica- 
teurs. Sur  la  question  de  savoir  laquelle  des 
deux  parties  a  eu  la  première  possession  de 
meubles,  la  possession  de  leurs  auteurs  res- 
pectifs  peut  être   invoquée. 

12.  Le  titre  à  des  meubles  pris  avec  la 
connaissance  qu'un  autre  titre  en  avait  préa- 
lablement été  donné  a  une  autre  personne  par 
!e  même  vendeur,  est  d'aucun  effet,  et  est  frau- 
duleux : — Badgley,  J.,  1866,  Russell  vs  Chter- 
iin,  10  L.  C.  J.,  133;  2  L.  C.  L.  J.,  42; 
14   R.    J.    R.    Q.,  432. 

i:i.  Le  brocard  "en  l'ail  de  meubles  la 
possession    vaut    titre,"    n'est    absolument    vrai 
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d'après    notre    code    qu'en    affaires    de    commer- 
ce. 

14.  La  preuve  orale  est  admissible  pour 
établir  une  convention  verbale,  distincte  et 
séparée,  détruisant  une  convention  constatée 
par  acte  authentique,  l'objet  de  ces  conven- 
tions   n'excédant    pas    $50. 

15.  Le  témoignage  du  vendeur  d'une  chose 
revendiquée  pour  établir  son  droit  de  pro- 
priété, et  partant  la  légalité  de  la  vente  par 
lui  faite  à  l'acheteur  sur  qui  cette  chose  est 
revendiquée,  doit  être  reçu  avec  beaucoup  de 
défiance  et  de  soin  : — Cour  de  Magistrat,  1873, 
Leblanc  vs  Rosconi,  4  R.   L.,  595. 

16.  The  sale  of  a  horse  by  a  party  styled 
in  the  declaration  a  "  merchant,"  to  a  party 
styled  in  the  declaration  an  "  esquire,"  may 
be  proved  by  parol  evidence,  when  it  is  estab- 
lished that  the  alledged  purchaser  has  had 
possession  of  the  animal: — K.  B.,  1874,  Cox 
&  Patton,  17  L.  C.  J.,  68;  22  R.  J.  R.  Q., 
486,   550. 

17.  La  possession  antérieure  de  la  pro- 
priété qui  est  le  sujet  du  don  manuel,  équi- 
vaut à  la  livraison  lors  du  don,  quoique  la 
possession  antérieure  soit  à  un  autre  titre  : 
— C.  P.,  1874,  Richer  k  Yoyer,  5  App.  Cas., 
4Q1.—Beauchamp,  J-,  P-  G.,  386;  13  J . , 
213;  15  J.,  122;  5  R.  L.,  591;  1  R.  C, 
237:  3  R.  C,  444;  30  L.  T.,  506;  19  R. 
J.    R.    Q.,   296,  531,    551,    564,    576. 

18.  Notwithstanding  anything  contained 
in  articles  1488  and  2268  of  the  C.  c,  a 
valid  sale  or  pledge  cannot  be  made  of  stolen 
goods,  except  in  the  cases  mentioned  in  arti- 
cle 14S9,  so  as  to  divest  the  real  owner  of 
his  right  to  reclaim  them  frojn  the  purchaser 
or  pledgee,  without  reimbursing  the  price  paid 
for  or  advances  made  on  such  goods,  although 
the  purchaser  or  pledgee  may  have  bought 
or  made  advances  on  the  stolen  goods  bono, 
fide,   in   the   ordinary    course  of   his  business. 

19.  The  words  "nor  in  commercial  mat- 
ters generally,"  in  article  226S.  do  not  protect 
a  trader  acquiring  stolen  goods  in  any  com- 
mercial transaction,  whether  from  a  trader 
dealing  in  similar  articles  or  not,  but  apply, 
apparently,  to  cases  where  the  possession  of 
the  goods  is  obtained  in  a  commercial  tran- 
saction, whether  by  sale  or  otherwise,  but 
under  the  same  circumstances  by  which  a  sale 
would  be  protected  under  article  1489  : — K. 
D.,  1878,  Cassils  &  Crawford.  21  L.  C.  J., 
1  ;  1  L.  v..  211- — Larue,  ■!..  1889,  Spencer  vs 
Lavigne,  15  ','.  L.  h'.,  KM  :  12  L.  X..  245. 

20.  Where  a  lessee  left  a  piano  which 
had  garnished  the  leased  premises  as  a  pledge 
in    the   hands   of   the    landlord. 

It  was  held  thai,  as  she  did  not  own  it, 
she  could  not  pledge  it,  and  that  the  parties 
could  not  by  consent,  extend,  as  regards  third 
parties,  the  landlord's  privilege  over  eight 
days.  (C.  C,  1619,  1622  and  1623):  —Ca- 
stinit.  J..  1878,  Hearn  vs  Vêzina,  6  Q.  L.  R., 
93;   il   A'.    L-.  653. 


21.  A  pawnbroker  is  entitled  to  the 
amount  of  his  bona  fide  advance  on  an  article 
fraudulently  pawned  by  an  employee  of  the 
lawful  holder: — Rainville,  J.,  1S79,  Beaudry 
vs  Bissonndtr,   2   L.    X.,   407. 

22.  La  vente  d'effets  saisis  par  le  saisi  il 
un  tiers  de  bonne  foi,  doit  être  assimilée  à 
la  vente  d'effets  volés,  et  le  créancier  saisis- 
sant ou  le  gardien  a  le  droit  de  les  revendi- 
quer entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs  : — 
Rainville,  J . ,  iss2.  Franey  vs  Gostello,  12 
R.    L.,   300. 

23.  Dans  l'espèce  la  bouilloire  et  le  méca- 
nisme de  la  fromagerie  dont  il  est  question, 
sont  choses  mobilières  et  elles  appartiennent 
à  celui  qui  a  le  titre  le  plus  ancien  et  la  pos- 
session :— C.  B.  R.,  1883,  Boud  k  -iYilson, 
3  D.  C.  A.,  273;  18  R.  L.,  65;  4  L.  TV., 
365. 

24.  The  pledge  of  a  moveable,  not  belong- 
ing to  the  pledgor  but  held  by  him  under 
lease,  is  void  as  against  the  owner  of  the 
moveable:  —  Papineau,  J.,  1885,  Williams 
Manufacturing  Co.    vs  Lalonde,  8  L.  N.,  172. 

25 .  La  possession  paisible  et  ouverte  de- 
puis un  grand  nombre  d'années  d'effets  enlevés 
et  dont  on  demande  la  revendication,  établit 
une  présomption  de  propriété  en  faveur  de 
ce  possesseur: — C.  B.  R.,  1886.  Lavoie  & 
St-Laurent,  14  R.   L.,  263;  9  L.   X.,  66. 

26.  A  holder  of  shares  "in  trust"  is  not 
a  mandataire  prête-nom  and  holds  subject  to 
a  prior  title  on  the  part  of  some  person  un- 
disclosed. Such  holding  not  being  forbidden 
by  the  law  of  the  colony,  a  transferee  from 
such  holder  is  bound  to  enquire  whether  the 
transfer  is  authorized  by  the  nature  of  the 
trust: — P.  C,  18S7,  Bank  of  Montreal  k 
Sweeney,  12  App.  Cas.,  617;  10  L.  N.,  250; 
7»'.  A.  C,  1051. — Hupr.  C,  12  Supr.  C.  R.,  Beau- 
chump.  661;  S  L.  X.,  403;  C.  D.,  520. — K.  B., 
5  L.  N.,  66;  56  L.  J.  P.  C,  79;  56  L.  T. 
397. 

27.  La  possession  légale  des  biens  meu- 
bles donne  au  possesseur  le  droit  de  prouver 
par  témoins  son  titre  à  la  propriété  des  biens 
qu'il  possède: — Tellier,  J.,  1889.  Bouclier  vs 
Bousquet,  11.  L.  R.,  5  S.  C,  11;  12  L.  N., 
227. — C.  R.,  Lcfebvre  vs  Bruni  au,  14  L.  C. 
J.,  268;  20  R.   J.   R.    Q.,  196.   552. 

28.  Le  locataire  d'une  maison  est  présumé 
être  le  propriétaire  des  effets  qui  s'y  trouvent 
et  en  avoir  la  possession  à  titre  de  proprié- 
taire et  que  ce  titre  est  suffisant  pour  faire 
maintenir  une  opposition,  saut'  preuve  con- 
\v.\\ro:—Untiiicit,  J.,  1SS9.  Peltier  vs  Lamb, 
M.  L.  R..  5  S.  C,  69;  17  /.'.  L.,  07'!  ;  12 
L.    X.,    299. 

29.  Dans  le  cas  de  vente  de  meubles,  par 
un  même  vendeur,  à  deux  personnes  diffé- 
rentes, l'acheteur  qui  est  en  possession  actuelle 
et  de  bonne  foi  doit  être  préféré,  même  si 
son  titre  d'acquisition  est  postérieur  à  celui 
de   l'autre  acheteur,   et   lors   même  que   ce   der- 
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nier  aurait  eu  tradition: — Routhicr,  J . ,  1S02, 
Drouin  vs  Lefrançois,  R.  J.  Q.,  2  C.  8., 
128;    16   L.    X.,   91. 

30.  La  possession  d'un  meuble,  à.  titre  de 
propriétaire  et  de  bonne  foi,  par  un  tiers- 
acquéreur,  ne  vaut  à  rencontre  du  proprié- 
taire, de  ce  meuble,  qui  prouve,  outre  son 
droit,  les  vices  de  la  possession  et  du  titre  dû- 
possesseur,  que  dans  les  cas  précisés  à  l'ar- 
ticle 2268  du  Code  civil,  savoir,  lorsque  la 
cbose  a  été  achetée  de  bonne  foi,  dans  une 
foire,  marché  ou  à  une  vente  publique,  ou 
d'un  commerçant  trafiquant  en  semblables  ma- 
tières, ou  en  affaires  de  commerce  en  général  : 
— Q.  B.,  1893,  Filiatrault  &  Goldie,  R.  J . 
Q.,  2  B.  R.,  368;  M.  L.  R.,  2  C.  B.  R., 
368;   35  J.,  83. 

31 .  Jugé,  dans  l'espèce,  que  même  dans  le 
cas  oïl  l'engin  et  la  bouilloire  n'auraient  pas 
été  immobilisés,  Mme  Paquette,  possesseur  de 
bonne  foi,  les  aurait  acquis  par  la  prescrip- 
tion de  trois  ans,  et  pour  former  ces  trois 
ans  elle  pouvait  joindre  à  sa  possession  celle 
de   Boisvert  et   des   autres   possesseurs. 

32.  La  prescription  des  meubles  prend  pour 
point  de  départ  la  dépossession  du  véritable 
propriétaire,  même  lorsque  la  dépossession  a 
eu  lieu  par  vol,  et  le  fait  que  les  premiers 
possesseurs  auraient  été  de  mauvaise  foi 
n'empêche  pas  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui 
invoque  la  prescription,  de  profiter  de  leur 
possession  et  de  la  joindre  à.  la  sienne  pour 
compléter  le  terme  requis: —  C.  R.,  1896, 
Léonard  vs  Boisvert,  R.  J.  Q.,  10  C.  8., 
343. 

33.  Possession  of  a  movable  by  a  person 
as  owner  creates  a  presumption  of  legal  title 
(articles  2194,  2268,  C.  c),  which  presump- 
tion, as  regards  the  chair  claimed  in  the 
present  case,  had  not  been  rebutted  by  the 
plaintiff: — Davidson,  J  ,  1898,  Roy  vs  Gar- 
ncau,  R.    J.    Q.,  15   0.    S.,  181. 

34.  Where  the  ownership  of  effects  is 
claimed  by  an  action  in  revendication,  and 
it  appears  chat  the  effect  claimed  form  part 
of  a  complete  system  of  electric  lighting,  and 
that  irreparable  injury  would  be  caused  to 
the  system  by  even  the  temporary  withdrawal 
of  the  effects  claimed,  the  court  will  not  dis- 
turb the  person  in  actual  possession  until 
the  respective  rights  of  the  contending  parties 
shall  have  been  regularly  examined  and 
finally  adjudicated  upon: — C.  B.  R.,  renv., 
1900,  Palliscr  &  Simpson,  R.  J.  Q.,  '.)  C. 
B.    R.,    308. 

V.    les  décisions  sous  l'article  2193  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 
J! 

Rég. — En  -fait  de  meubles,  possession  rant 
titre. — SpoUatur  ante  omnia  est  restituendum . 

1 .  Le  seul  effet  de  la  règle  serait  que  le 
possesseur  qui  ne  peut  représenter  un  titre 
écrit  n'est  a  l'abri  de  l'action  en  revendica- 
tion   qu'autant    qu'il    possède    la    chose    avec 


bonne   foi   depuis   trois   ans  :- 
104   et   s. 


-14    Toullier,    n. 


2.  La  règle  en  fait  de  meubles  ne  peut 
être  opposée  à  celui  qui,  pour  réclamer  un 
meuble,  agit  par  voie  d'action  personnelle  fon- 
dée sur  une  obligation  de  restituer  dont  serait 
tenu  le  détenteur  d'objet,  tel  qu'un  emprun- 
teur, un  dépositaire  ou  un  voleur,  l'action  ne 
se  prescrit  alors  que  par  le  délai  ordinaire; 
l'article  2268  est  sans  application  :— 2  Aubry 
et  Rau,  Sème  édit.,  157,  §  183.— 32  Laurent, 
n.  544,  561. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier 
n.    837,    880. 

3.  L'article  2268  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  pris  individuellement;  elle  ne  concer- 
ne en  aucune  façon  les  universalités  de  meu- 
bles; elle  ne  peut  notamment  être  invoquée 
à  rencontre  d'une  action  en  pétition  d'héré- 
dité:— 2    Aubry    et    Rau,    Sème    édit.,    151    et 

152,    §    183. — 32    Laurent,    n.    545,    565. 2 

Troplong,    n.    1066. —   Baudry-Lacantinerie   et 

Tissier,   n.    839. — 24   Demolombe,   n.    487.    

2  Leroux  de  Bretagne,  n.  1328. — 4  Malle- 
ville,  407. —  Marcadé,  n.  4. — 5  Massé  et 
Vergé,    sur   Zachariae,    §   849,   note   7. 

4.  On  admet  généralement,  à  l'heure  ac- 
tuelle, que  le  principe  qu'en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre  ne  s'applique  qu'aux 
meubles  corporels  et  non  aux  meubles  incor- 
porels, tels  que  des  titres  de  créance,  qu'il 
n'atteint  pas  les  créances  ou  droits  constatés 
par  des  titres  nominatifs  dont  la  propriété 
ne  s'acquiert  que  par  un  transfert  régulier. 
Mais  il  s'applique  aux  titres  au  porteur,  bil- 
lets, lettre  de  change,  coupons  et  billets  de 
banque: — 2  Aubry  et  Rau.  5ème  édit..  152, 
§  183.  note  2,  in  fine. — 2  Vazeille,  n.  670. — 
2  Troplong,  n.  1065. — 8  Colmet  de  Santerre, 
n.  388  bis-3. — 24  Demolombe,  n.  486. — La- 
rombière,  sur  l'article  1141,  n.  2. — Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia;,  307,  §  849. — Marcadé, 
n.    305. 

5.  La  règle  de  l'article  2268  ne  s'applique 
qu'au  cas  d'une  possession  réelle  et  effective, 
et  non  au  cas  d'une  possession  symbolique  : — ■ 
1  Troplong,  Vente,  n.  265  et  s.,  274  et  s.— 
16  Duranton,  n.  291. — 32  Laurent,  n.  555. 
— Baudry-Lacantinerie   et   Tissier,    n.    849. 

6.  La  règle,  en  fait  de  meuble  possession 
vaut  titre,  suppose  que  la  possession  est  ani- 
mo  domini,  et  non  à  titre  précaire: — 32  Lau- 
rent, n.  544  et  s. —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  S52. — 2  Aubry  et  Rau,  5ème  édit., 
155,   §   183. — Poincaré,  208. 

7.  La  preuve  de  la  précarité,  surtout 
quand  il  y  a  fraude,  peut  être  faite  de  toute  ma- 
nière : —  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n. 
853,    833. — G.    Bressolles,    n.    255    et    s. 

S.  La  preuve  peut  résulter  de  l'aveu  du 
défendeur,  mais  cet  aveu  doit  être  accepté 
dans  son  entier,  et  sans  qu'il  soit  possible  de 
séparer  du  fait  avoué  de  la  remise  la  cause 
qui  lui  est  en  même  temps  assignée  : — Trop- 
long,  Dépôt,  n.  58  et  s.  et  3  Donat.,  n. 
1043    et    s. — 20    Demolombe,    n.    80    et    81. 
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Larombière,  sur  l'art.  1356,  n.  15. — 3  Mas- 
sé et  Vergé,  sur  Zacharise,  68,  §  428,  note 
10. — DeFolleville,  n.  55  bis. —  7  Aubry  et 
Rau,  SI,  §  659. — Baudry-Lacantinerie  et  Tis- 
sier,   n.    S63. 

9.  Un  domestique  a  la  possession  utile 
des  objets  ou  des  sommes  qui  se  trouvent  cbez 
son  maître,  mais  dans  une  chambre  ou  dans 
un  meuble  affecté  à  son  usage  personnel,  alors 
d'ailleurs  qu'aucun  fait  de  soustraction  n'est 
articulé  contre  lui  : —  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.   S59. 

10.  La  communauté  d'habitation  n'est  pas 
un  élément  juridique,  rendant  à  lui  seul  et, 
de  plein  droit,  la  possession  équivoque  ;  elle 
n'est  qu'un  élément  de  fait,  dont  l'apprécia- 
tion, au  point  de  vue  du  caractère  de  la  pos- 
session, appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond  : — Baudry-Lacaxitinerie  et  Tissier,  n . 
863. 

11.  La  maxime  "en  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre  "  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  possesseur  de  bonne  foi.  Il  suffit  que 
la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  du  contrat, 
en  vertu  duquel  le  détenteur  a  été  mis  en 
possession: — 5  Colmet  de  Santerre,  n.  57  bis- 
3;  t.  S,  n.  387  bis-3. — Larombière,  sur  l'art. 
1141,  n.  5,  6. — 32  Laurent,  n.  559. —  2 
Troplong.  n.  1061. — 2  Delvincourt,  853,  note 
4. — 4  Duranton,  n.   433. 

12.  La  maxime:  "En  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre  "  ne  peut  être  invoquée  par 
le  possesseur  que  contre  les  tiers  et  non  con- 


tre celui  de  qui  il  prétend  tenir  son  droit 
ou  contre  ses  représentants  : — DeFolleville,  n. 
56.- — 2  Leroux  de  Bretagne,  n.  1316.  - —  2 
Aubry  et  Rau,  Sème  édit.,  145,  §  183,  note 
3,  in  fine. — 32  Laurent,  n.   551. 

13.  La  revendication  peut  être  formée  par 
celui  qui,  au  moment  du  vol  ou  de  la  perte, 
était  en  possession  du  meuble;  il  n'a  pas  à 
établir  qu'il  en  était  propriétaire  : — 32  Lau- 
rent, n.  584. — 2  Aubry  et  Rau,  5ème  édit., 
148,  §  183. — Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.    887. 

14.  La  revendication  de  la  chose  volée, 
sous  l'article  2268,  étant  une  exception,  doit 
être  interprétée  restrictivement,  et,  par  suite, 
elle  est  seulement  applicable  au  cas  de  vol. 
On  ne  saurait  donc  l'étendre  aux  cas  d'abus 
de  confiance  ou  d'escroquerie  : —  5  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  §  829,  note  10. — Mar- 
cadé,  n.  306.— 2  Aubry  et  Rau,  110,  §  183. 
— Leroux  de  Bretagne,  n.  1330. — 37  Laurent, 
n.  227,  594  et  s. — 3  Baudry-Lacantinerie,  n. 
743. — 3  Mourlon,   n.    2001   et  s. 

15.  Le  demandeur  en  revendication  peut 
prouver  la  perte  ou  le  vol  soit  par  témoins 
ou  par  de  simples  présomptions  : — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. — 32  Laurent,  n.  584. — Leroux  de 
Bretagne,   n.    1329. 

V.  A.: — 32  Laurent,  n.  546. — Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier.  n.  851.  — Larombière, 
sur  l'art.  1141,  n.  6.'  —  24  Demolombe,  n. 
475. — DeGourmont,   n.    256. 


2269.  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe 
à  moins  de  trente  ans,  autres  que  celle 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs  d'im- 
meubles avec  titre  et  bonne  foi,  et 
celle  en  cas  de  rescision  de  contrat 
mentionnée  en  l'article  2258,  courent 
contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  fu- 
rieux et  les  insensés,  pourvus  ou  non 
de  tuteur  ou  de  curateur,  sauf  recours 
contre  ces  derniers. 


2269.    Prescription    which    the  law 

fixes  at  less  than  thirty  years,  other 
than  those  in  favor  of  subsequent  pur- 
chasers of  immoveables  with  title  and 
in  good  faith,  and  that  in  case  of  res- 
cission of  contracts  mentioned  in  ar- 
ticle 2258,  run  against  minors,  idiots, 
madmen  and  insane  persons,  whether 
or  not  'they  have  tutors  or  curators, 
savins:  their  recourse  asrainst  the  latter. 


Cod. — Pothier,  Obi.,  717. —  Dunod,  Près., 
241-2. — Guyot,  Rép.,  vo  Presc,  330. — Hen- 
rys, liv.  4,  quest.  135,  n.  11.  — 2  Lepage, 
Lois  des   bâtiments,  10. — C.    N.    2278. 

C.  N.  2278. — Les  prescriptions  dont  il  s'agit 
dans  les  articles  de  la  présente  section,  cou- 
rent contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Conc. — €.  c,  2232,  2233,  2260,  3261,  2262, 
2263,  2267. 

Doct.    can. — Mathieu,    Substitutions,    282. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.     Prescription  of  ten  years  with  title,  to 


the  effect  of  acquiring  the  proprietorship  of 
an  immoveable,  does  not  run  during  the  minor- 
ity  of  the  party   to  whom  it  is  opposed. 

2.  Twenty  years  existence  of  a  fence  be- 
tween two  properties  cannot  defeat  a  demand 
en  bornage: — Q.  B.,  1856,  Devoyau  &  Wat- 
son, 1  L.    C.   J.,  137;   5  R.    J.    R.    Q.,  401. 

3.  La  prescription,  sous  l'ancien  droit,  ne 
courait  pas  contre  les  mineurs,  mariés  ou 
non,  au  sujet  de  leurs  droits  immobiliers  : — 
Chagnon,  J '.,  1876,  Hébert  va  Ménard,  23  L. 
C.    J.,  331;   10  R.    L.,  6;    12  R.   L.,  620. 

4.  The  prescription  of  the  action  for 
bodily  injuries  under  article  2262  C.  c, 
runs  against  minors  as  well  as  against  persons 
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of  full  age: — Dolierty,  J.,  1892,  O'Connor  vs 
Scanlan,  R.  J.  Q.,  3  C.  8.,  112;  16  L.  N., 
304. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — -Ctirrit  quidem  prœacriptio,  sed  minor 
restituitur. 

1.  Si  les  énonciations  de  l'acte  authenti- 
que ou  sous  seing  privé,  même  ayant  un  rap- 
port direct  à  la  disposition,  ne  peuvent  faire 
foi  contre  les  tiers,  il  en  est  autrement,  non 
seulement     entre      les    parties      contractantes, 


mais  encore  contre  ces  parties  à  l'égard  des 
tiers,  surtout  pour  établir  un  droit  de  co-pro- 
priété  : — Dalloz,   P.,   58,    5,    390. 

2.  Néanmoins  les  prescriptions  mention- 
nées dans  l'article  2269  sont  suspendues, 
quand  il  se  produit  un  cas  de  force  majeure 
qui  met  obstacle  aux  poursuites  : —  Dalloz, 
Rép.,  vo  Effets  de  corn.,  n.  825. —  Pothier, 
Change,  n.  144. — Merlin,  Rép.,  vo  Prescrip- 
tion, s.  1,  §  7,  art.  2. — 2  Nouguier,  n.  1641. 
— Alauzet,  n.  1554. — Contra: — 4  Caen-Lyon, 
Renault,   n.    448. 


Section  VI. 


Section  VI. 


DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 


TRANSITORY  PROVISIONS. 


2270.  Les  prescriptions  commencées 
avant  la  promulgation  de  ce  code,  sont 
réglées  conformément,  aux  lois  anté- 
rieures. 

[Néanmoins  les  prescriptions  alors 
commencées,  pour  lesquelles  il  fau- 
drait, suivant  ces  lois,  une  durée  im- 
mémoriale ou  centenaire,  s'accomplis- 
sent sans  égard  à  cette  nécessité.] 


Rem . — Quoiqu'on  eût  pu  dire  absolument 
que  la  prescription  seulement  commencée  ne 
■constitue  pas  un  droit  acquis,  ce  droit  éven- 
tuel se  trouverait  moins  utile  ou  même  en- 
tièrement détruit  lorsque  le  temps  sur  lequel 
un  propriétaire  ou  un  créancier  comptait  pour 
agir,  se  trouverait  raccourci  ou  déjà  déclaré 
écoulé . 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  The  prescription  of  five  years  against 
arreas  of  interest,  under  article  2250  of  the 
Civil  code  of  Lower  Canada,  does  not  apply 
to  a  debt,  the  prescription  of  which  was  com- 
menced before  the  Code  came  into  force  : — 
Bupr.  C,  1S78,  Darling  &  Brown,  1  R.  Supr. 
C,  360;  21  L.  C.  J.,  169.—  K.  B..  21  L. 
<7.  J.,  92;  1  L.  N.,  203.  312 — Bibli.  C.  c.  de 
De  Lorimier,  sous  1'art.  2270. 

2.  The  only  prescription  applicable  to 
arrears  of  cens  et  rentes  (made  rentes  cons- 
tituées under  the  seigniorial  acts)  due  up  to 
the  time  the  Civil  code  of  Lower  Canada 
came  into  force,  is  that  of  30  years,  and 
the  prescription  applicable  to  arrears  ac- 
crued since  the  Code  that  of  5  years. 

3.  For  the  purpose  of  prescription  said 
rentes,  which  are  payable  annually,  are  not 
■held    to   be    due    day   by    day: — C.    R.,    1878, 


2270.  Prescriptions  begun  before 
the  promulgation  of  this  code,  must 
be  governed  by  the  former  laws. 

[Nevertheless  prescriptions  then  be- 
gun, for  which,  according  to  these 
laws,  an  immemoria1  duration  or  one 
of  a  hundred  years  is  required,  are  ac- 
quired without  respect  to  such  neces- 
sity.] 

Bethune  vs   Charlebois,   18   L.    C.    J.,   222;    9 
7.'.    L.,   699;    2   L.    N.,   13.    135. 

4.  Les  intérêts  annuels  sont  distincts  du 
capital  dont  ils  proviennent,  et,  comme  tels, 
ils  sont  régis  par  notre  Code,  quand  même  la 
créance  qui  y  donne  Meu  serait  antérieure  à 
ce  Code: — Chagnon,  J.,  1876,  Hébert  vs  Me- 
nard, 23  L.  C.  J.,  331;  10  R.  L.,  6;  12 
R.    L.,   620. 

5 .  Les  intérêts  échus  avant  le  1er  août 
1866,  date  de  la  mise  en  force  du  Code  civil, 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  et  ceux 
échus  depuis  le  1er  août  1866  et  dont  la 
prescription  n'a  commencé  à  courir  que  de- 
puis la  mise  en  force  du  Code,  se  prescrivent 
par  cinq  ans: — C.  B.  R..  1885.  Moreau  & 
Dorion,  13  R.  L.,  627. — C.  Supr.,  1885.  Dorion 
&  Dorion,  M.  L.  R.,  1  O.  B.,  4S3  ;  13  R.  C. 
Sup.,  193;  8  L.  X.,  410;  4  Dec,  C.  A.,  213. 

6.  While  prescriptions  begun  before  the 
Code  are  governed  by  the  pre-existing  laws, 
a  new  law  can  render  property  prescriptible 
which,  under  the  pre-existing  law,  was  im- 
prescriptible : — C.  R.,  1895.  Page  vs  McLen- 
nan. R.  J.  Q.,  7  C  S.,  368;  R.  J.  Q.,  9  C. 
8.,  193. 

7.  Lorsque  la  discontinuation  de  procedu- 
res dans  une  cause  a  commencé  sous  l'empire 
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de  l'ancien  Code  de  procédure  civile,  l'ins- 
tance n'est  périmée  que  lorsque  cette  inter- 
ruption a  duré  pendant  trois  ans,  et  cela 
quand  même  les  deux  ans  requis  par  l'article 
279    du    nouveau    Code    de   procédure    civile    se 


seraient  entièrement  écoulés  depuis  l'entrée- 
<>u  vigueur  de  ce  code: — Pagnuelo,  J.,  1899, 
Chant  eloup  Manufacturing  Co.  vs  Berger^ 
R.    J.    Q.,   10   C.    8.,  482. 


TITRE  VINGTIEME. 

DE     L'EMPRISONNEMENT     EN     MANIERES 
CIVILES. 

2171  à  2277. — Ce  titre  comprenant  les 
articles  2271  à  22Î7  inclusivement  a  été 
abrogé  par  le  statut  60  V.,  c.  50.  Il  se 
trouve  maintenant  au,  C.  p.  c,  articks 
832  à  852  inclusivement. 


TITLE  TWENTIETH. 

OP    IMPRISONMENT    IN    CIVIL   CASES. 

2171  à  2277. — This  title  comprising 
the  articles  2271  to  2277  inclusively  has 
been  repealed  by  tin1  statute  60  T\.  c. 
50.  It  is  now  to  be  found  in  the  C. 
c.  p..  articles  832  to  852  inclusively. 


LIVRE  QUATRIEME.        FOURTH  BOOK. 

COMMERCIAL  LAW. 


LOIS  COMMERCIALES. 


DISPOSITION    GENERALE. 

2278.  Les  principales  règles  appli- 
cables aux  affaires  commerciales  qui 
ne  sont  pas  contenues  dans  le  présent 
livre,  sont  énoncées  dans  les  livres  qui 
précèdent  et  nommément  dans  les  ti- 
tres du  troisième  livre:  Des  Obliga- 
tions; De  la  Vente;  Du  Louage;  Du 
Mandat;  Du  Nantissement;  De  la  So- 
ciété; et  De  la  Prescription. 

Doct.  can. — J.  C,  3  R.  de  L.,  442. 


GENERAL    PROVISION. 

2278.  The  principal  rules  applicable 
in  commercial  cases  which  are  not 
contained  in  this  book  are  declared  in 
the  several  preceding  books,  and  more 
especially  in  the  titles  Of  Obligations, 
Of  Sale,  Of  Lease.  Of  Mandate.  Of 
Pledge,  Of  Partnership  and  Of  Pres- 
cription, in  the  third  book. 


TITRE  PREMIER, 


TITLE  FIRST. 


DES  LETTRES    DE    CHANGE,    BILLETS    ET 
CHÈQUES  OU  MANDATS  A  ORDRE. 


OP    BILLS    OP    EXCHANGE,    NOTES    AND 
CHEQUES. 


Remarques. — Les    articles    2279    â    2.°.54    in-  Remarks. — The   articles   2279   to   2354    inclu- 

clusivement    du    Code    civil,    sauf    en    tant    que        sively    of    the   civil    Code,    except   in   so   far   as 
ces    articles,    ou    quelqu'un    d'entre    eux,    ont        these  articles,   or  any   of   (hem,   relate   to  evid- 
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trait  a  la  preuve  à  l'égard  des  lettres  de 
change,  choques  et  billets,  ont  été  abrogés 
par  la  section  95  de  l'Acte  des  Lettres  de 
Change,  1890.  Cet  acte  a  été  sanctionné  le 
16  mai  1890  et  est  entré  en  vigueur  le  1er 
septembre  1890.  C'est  le  53  Victoria,  ch.  33, 
du    Canada . 

Je  remplace  les  articles  du  Code  civil 
abrogés  par  l'Acte  des  Lettres  de  Change. 
1S!>ii.  tel  qu'il  a  été  amendé  depuis  par  les 
sections  de  l'Acte.  Néanmoins  je  ireproduis 
les  articles  2340,  28411,  2«4i2  et  2B46,  qui 
ont  trait  à  la  preuve  à  l'égard  des  lettres  de 
change,  chèques  et  billets  promtssoires  vu  que, 
sous  ce  rapport,  ils  n'ont  pas  été  abrogés  sui- 
vant les  termes  du  deuxième  annexe  du  dit 
Acte. 

L'on  trouve  la  disposition  suivante  dans  le 
statut  54-55  V.,  c.  17  du  Canada.  1891, 
amendant  l'Acte  des  Lettres  de  Change,  1890. 

Art.  8. — "Les  règles  d?  la  loi  commune  d'An- 
gleterre, y  compris  la  loi  marchande,  excepté 
on  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'incompatible  avec 
les  dispositions  expresses  du  dit  acte  tel  que 
modifié,  s'appliqueront  et  seront,  censées  avoir 
été  applicables,  du  jour  oit  cet  acte  est  entré 
en  vigueur,  aux  let. res  de  change,  aux  billets 
promissoires   et  aux   chèques." 


ence  in  regard  to  bills  of  exchange,  cheques  or 
promissory  notes,  have  been  abrogated  by  the 
section  95  of  the  Bill  of  Exchange  Act,  1890. 
This  act  has  been  assented  to  the  16th  May 
1S90.  and  has  become  in  force  the  1st  Septem- 
ber 1S90.  It  is  the  53  Vict,  ch.  33  of  Ca- 
nada. 

I  replace  the  articles  of  the  civil  Code 
abrogated  by  the  Bill  of  Exchange  Act,  1890, 
as  amended  since,  by  the  sections  of  the  Act. 
Nevertheless  I  reproduce  the  articles  2340, 
-•"'41,  234i2i  et  2346  which  relate  to  the  evid- 
ence in  regard  to  bills  of  Exchange,  cheques 
and  promissory  notes,  because  they  have  not 
been  abrogated  according  to  the  terms  of  the 
second  annex  of  the  said  Act. 

We  find  the  following  disposition  in  the 
Statute  54-55  V..  c.  17  of  the  Canada,  1891, 
amendiKg  the  Bill'  of   Exchange  Act.   18D0  : 

Art.  8. — "The  rules  of  the  common  law  of 
England,  including  the  law  merchant,  save  in 
so  far  as  they  are  inconsistent  with  the  ex- 
press provisions  of  the  said  Act,  as  hereby 
amended,  shall  apply,  and  shall  be  taken  and 
held  to  have  applied  from  the  date  on  which 
the  said  Act  come  into  force,  to  bills  of  ex- 
change,   promissory    notes    and    cheques." 


PREMIERE   PARTIE. 


PART  I. 


ACTE  CONCERNANT  LES  LETTRES  DE 
CHANGE,  CHÈQUES  ET  BILLETS  PRO- 
MISSOIRES.—-53  T.,  chap.  38.   (C),  1890. 


AN  ACT  RELATING  TO  BILLS  OF  EX- 
CHANGE, CHEQUES,  AND  PROMISSORY 
NOTES—  53   V.,  chap.   33,    (C),    1890. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 


PRELIMINARY. 


1.     Lc  present  Acte  peut  être  cité  1.     Tin's  Act  may  be  cited  as   "The 

sons  le  titre:    "Acte    des    Lettres  de  Bills  of  Exchange  Act,  1890." 
Change,  1890." 

Doct.     can. — Girouard,     1. — Maclaren.     21. —  Sruythe,    1. 


2.  Pans  le  present  Acte,  à  moins 
que  le  contexte  n'exige  une  interpre- 
tation différente. — 

(a.)  "  Acceptation"  signifie  une  ac- 
ceptation complétée  par  la  livraison  on 
la  notification; 

(b.)  "Action"  comprend  la  demande 
reconventdonnelle  éfc  la  compensation; 

(c.)   "Banque"  signifie  une  banque 


2.  In  this  Act,  unless  the  context 
otherwise  requires, — 

(a.)  The  expression  "Acceptance** 
imlea.ns  an  acceptance  completed  by 
delivery  or  notification; 

(b.)  The  expression  "Action"  incu- 
des counter  claim  and  set  off; 

(V.)  The  expression    "Bank"  means 
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ou  une  caisse  d'épargne  constituée  en 
corporation  et  faisant  des  opérations 
en  Canada; 

(d.)  "Défense"  comprend  la  de- 
mande reconventionnelle. 

(e.)  "Détenteur"  signifie  le  preneur 
ou  le  bénéficiaire  par  endossement 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet 
don't  il  est  en  possession,  ou  Le  porteur 
de  la  lettre  ou  du  billet; 

(/.)  "Emission"  signifie  la  première 
livraison  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet,  parfait  sous  le  rapport  de 
la  forme,  à  une  personne  qui  l'accepte 
comme  détenteur; 

(g.)  "Endossement"  signifie  un  en- 
dossement complété  par  la  livraison 
de  l'effet; 

(h.)  "Lettre"  signifie  lettre  de  chan- 
ge, et  "billet"  signifie  billet  promis- 
soire  ; 

(i.)  "Livraison"  signifie  'transmis- 
sion de  possession,  réelle  ou  fictive, 
d'une  personne  à  une  autre; 

(/.)  "Porteur"  signifie  la  personne 
qui  est  en  possession  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  promissoire  paya- 
ble au  porteur; 

(Je.)  "Valeur"  signifie  considération 
ou  cause  de  valeur. 

Conc— S.    s.    21.    56. 

Stat. — Imp.   Act.  45-40  V..  c.   61.  s.   2t. 

Doct.  can. — The  person  who  draws  the  bill  is 
the  drawer  (tireur)  :  the  person  to  whom  it  is 
adressée!  is  termed  the  drawee  (tiré)  ; 
the  person  to  whom  payable  is  termed  the 
payee  (preneur)  :  the  person  to  whom  it  is 
transferred,  the  indorsee  (endosseur)  ;  the 
person  who  transfer  it  the  transferror  (cé- 
dant) ;  and  if  he  put  his  name  on  the 
back  of  the  bill,  he  is  termed,  the  acceptor 
(accepteur)  .  The  person  who  is  requested 
to  accept  in  case  of  need  is  the  draine  au 
besoin  (l'accepteur  au  besoin).  The  person 
who,    after   protest   for    non-acceptance    or    for 


an  incorporated  bank  or  savings  bank 
carrying  on  business  in  Canada; 

(d.)  The  expression  "Bearer"  means 
the  person  in  possession  of  a  bill  or 
note  which  is  payable  to  bearer; 

(e.)  The  expression  "Bill"  means 
bill  of  exchange,  and  "Xote"  means 
promissory  no'te; 


(f.)  The  expression  "Delivery" 
means  transfer  of  possession,  actual 
or  constructive,  from  one  person  to 
another; 

(//.)  The  expression  "Holder"  means 
the  pa3ree  or  indorsee  of  a  bill  or  note 
who  is  in  possession  of  it,  or  the 
bearer  thereof; 

(h.)  The  expression  "Indorsemenf, 
means  an  indorsement  completed  by 
deliverey; 

(/'.)  The  expression  "Issue"  means 
the  first  delivery  of  a  bill  or  note,  com- 
plete in  form,  to  a  person  who  takes 
it  as  a  holder; 

(/.)  The  expression  'Value"  means 
valuable  consideration. 


(/.)  The  expression    "Defence"  in- 
cludes counter-claim. 

better  security,  intervenes  and  accepts  for 
the  honor  of  any  party  to  the  bill,  is  called 
the  acceptor  for  honor  (accepteur  pour  I'ltort- 
n^ur)  .  The  person  who  merely  guarantees 
the  payment  of  the  bill  is  called  guarantor 
(donneur  d'aval)  :  but  under  sec.  56  of  the 
Act,  the  latter  is  considered  an  indorser  : — - 
Girouard.   Bills  rf    notes,   2. 

V,  A.  :  —  Maclaren.  Bills  rf  notes,  22.  — 
Smythe.  Bills  A  notes,  5. — Hodgins,  Bill  ft  <6 
notes,  26. 

DOCTRINE    ANGLAISE. 

Byles,    1. — Chalmers,    §   2. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


PAET  II. 


LETTRES    DE    CHANGE. 


BILLS  OF  EXCHANGE. 


De  la  forme  et  de  V interprétation. 

3.  Une  lettre  de  change  est  un 
ordre  pur  et  simple  donné  par  écrit, 
adressé  par  une  personne  à  une  autre, 
signé  de  celle  qui  le  donne,  mandant  à 
celle  à  qui  il  est  adressé  de  payer  sur 
demande,  on  à  une  époque  déterminée 
ou  susceptible  de  l'être,  une  somme  de 
deniers  précise  à  une  personne  ou  à 
l'ordre  d'une  personne  désignée,  ou  au 
porteur. 

2.  Tout  écrit  qui  ne  remplit  pas  ces 
conditions,  ou  qui  mande  de  faire  quel- 
que chose  en  sus  du  paiement  de  de- 
niers, n'est  pas,  sauf  ainsi  que  ci-après 
prévu,  une  lettre  de  change. 

3.  Un  ordre  de  payer  sur  des  fonds 
particuliers  n'est  pas  pur  et  simple 
dans  le  sens  du  présent  article;  mais 
un  ordre  de  payer,  sans  restrictions, 
accompagné  (a)  de  l'indication  de  fonds 
particuliers  sur  lesquels  le  tiré  devra  s  ; 
rembourser,  ou  un  compte  particulier 
don't  il  devra  débiter  la  somni",  ou 
(6)  d'un  énoncé  de  la  transaction  qui 
a  donné  lieu  à  la  lettre  de  change,  est 
pur  et  simple. 

4.  Une  lettre  de  change  n'est  pas 
invalide  à  raison  de  ce  qu'elle — 

(a.)  N'est  pas  datée; 

(h.)  Ne  spécifie  pas  la  valeur  don- 
née, eu  que  valeur  a  été  donnée  en 
échange  ; 

(c.)  Ne  spécifie  pas  le  lieu  d'ori  elle 
est  'tirée  ou  celui  où  elle  est  payable. 


Form  and  interpretation. 

3.  A  bill  of  exchange  is  an  uncondi- 
tional order  in  writing,  addressed  by 
one  person  to  another,  signed  by  the 
person  giving  it,  requiring  the  person 
to  whom  it  is  addressed  to  pay,  on 
demand  or  at  a  fixed  or  determinable 
future  time,  a  sum  certain  in  money 
to  or  to  the  order  of  a  specified  person, 
or  to  bearer: 

2.  An  instrument  which  does  not 
comply  with  these  conditions,  or  which 
orders  any  act  to  be  done  in  addition 
to  'the  payment  of  money,  is  not.  ex- 
cept as  hereinafter  provided,  a  bill  of 
exchange: 

3.  An  order  to  pay  out  of  a  parti- 
cular fund  is  not  unconditional  within 
the  meaning  of  this  section;  but  an 
unqualified  order  to  pay,  coupled  with 
(a)  an  indication  of  a  particular  fund 
out  of  which  the  drawee  is  to  re-im- 
burse  himself,  or  a  particular  account 
to  be  debited  with  the  amount,  or  (&) 
a  statement  of  the  transaction  which 
gives  rise  to  the  bill,  is  unconditional  : 

4.  A  bill  is  not  invalid  by  reason — 

(a.)  That  it  is  not  dated; 

(b.)  That  it  does  not  specify  the 
value  given,  or  that  any  value  has 
been  given  therefor; 

(c.)  That  it  does  not  specify  the 
place  where  it  is  drawn  or  the  place 
where  it  is  payable. 


Cone— S .    s..    3,   9,    11,    12,    13.   23,    31,    32. 


82. 
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Stat. — Imp.,    act.,   4Ô-4G    V..    c.    61,    s.    3. 

Billets  de  banque. — L'Acte  des  Banques  de 
1S90,  53  V.,  c.  31,  s.  51  autorise  les  banques 
à  ('mettre  des  billets  de  $5.00  ou  de  son  mul- 
tiple pour  un  montant  égal  à  sun  capital  versé 
et  intact. — La  s.  52  déclare  qu'elle,  "ne 
pourra  ni  mettre  en  gage,  ni  céder  ou  hypo- 
théquer ses  propres  billets;  et  nul  prêt  fait 
sur  la  garantie  des  billets  d'une  banque  ne 
pourra  être  répété  de  la  banque  ou  recouvré 
sur  son  actif." — Par  la  s.  53,  les  billets 
sont  une  première  charge  sur  l'actif  ; —  La 
£.  54  créé  un  fonds  de  rachat  de  la  circula- 
tion générale  auquel  toutes  les  banques  con- 
tribuent au  montant  de  5  pour  cent  de  leur 
circulation.  Les  ss.  55  et  s.,  règlent  ce  qui 
regarde  la  circulation  quant  à  l'émission,  le 
paiement,  le  remboursement,  le  retrait  des 
billets  et  autres  détails  trop  longs  pour  être 
cités. 

Billets  de  la  Puissance. — Ces  billets  comme 
ceux  des  banques  ont  toutes  les  qualités  des 
effets  négociables.  Ils  sont  émanés  par  le 
Gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada, 
sous  le  c.  31  des  S.  R.  C,  par  billets  de 
$1.00,  $2.00  et  $4.00.  Le  Gouverneur  en 
conseil  peut  émaner  de  ces  billets  pour  $20.- 
000,000.  savoir,  $1,000,000  par  émission  et 
pas  plus  de  quatre  par  année,  pourvu  qu'il 
y  ait  en  réserve,  pour  en  assurer  le  rembour- 
sement, une  somme  en  or  ou  en  effets  cana- 
diens garantis  par  le  Royaume-Uni,  égale  à 
25  pour  cent.  Il  peut  en  émaner  pour  au- 
delà  de  ce  montant  s'il  a  en  réserve  une  som- 
me égale  en  or.  Ces  billets  sont  des  offres 
légales  de  paiement.  S.  R.  C,  c.  31;  58- 
59   V.,   c.    16. 

Doct.  can. — 1.  The  words  "for  value  received" 
are  no  longer  necessary,  and  in  fact  useless, 
even  from  the  point  of  view  of  procedure, 
for  being  no  longer  a  material  part  of  the 
instrument,  the  defendant  cannot  be  called 
upon  to  deny  it  by  an  affidavit.  .  .  Girouard. 
11. — Maclaren,    48. 

2.  An  I.  O.  U.,  or  a  receipt  is  not  a  promis- 
sory note,  under  the  Act.  unless  it  contains 
words  implying  a  promise  to  piy: — Girouard, 
13. 

3.  It  may  be  signed  in  pencil: —  Mac- 
laren,  38. 

4.  A  bill  without  date  is  irregular,  not  in- 
valid. It  is  presumed  to  be  dated  on  the  day  it  is 
made  and  any  holder  may  insert  the  true 
date: — Maclaren,    4S. — Smythe.    10. 

V.    A.  :—  Hodgins.    31. 

JUBISPRTJDENCE     CANADIENNE. 
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Intérêt 30a 
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Lettres 11 

Mandat  28 

Matelot 20 

Négociation-...  8a,  lia,  18 


Prescription 26 

Prête 11,  21 

Preuve 5 

Promesses  ....  1,21,  31 
Reconnaissance.-  7,  11.  17 
Reçus  23 


Notes    13a    Renvois 3a,  'Jl 


Novation 2f> 

Obligations 15 

Ordres 10.  24a,  31 

Paiement  en  effets  ...      2 


Salaire  20,  31 

Signature 4,  32 

Traite 18 


I. — Ce   qui    est    lettre     <h     change    ou     billet 
promissoire. 

II. — Ce  qui  n'est  pan  lettre  ele  change  ou  billet 
promissoire. 
I. — Ce  i/iii  est  lettre  de  change  ou  biUet 
promissoire: — 1.  "I  promise  to  pay  A.  on  ac- 
count of  B."  is  a  good  note  of  hand: —  K. 
B.,  1817.  Newton  vs  Allen,  2  R.  d>s  L.,  29; 
2   R.    J.    R.    Q.,   137. 

2.  A  promise  in  writing  to  pay  on  a  day 
certain  £250,  to  A.  B.  or  order,  with  au 
engagement  to  pay  in  cash  or  in  goods,  if 
the  holder  should  choose  to  demand  the 
latter,  is  a  promissory  note  :  for  this  enga- 
gement is  no  more  than  a  power  giving  to 
the  holder  to  convert  a  promissory  note  into 
an  order  for  merchandise,  if  he  sees  fit  to 
do  so: — K.  B.,  1818,  McDonnell  vs  Holgate, 
2   R.    de   L.,   29;    2   R.    J.    R.    Q.,    137. 

3.  No  set  form  of  words  is  requisite  to 
constitute  a  promissory  note,  and  an  instru- 
ment cabled  a  writing  obligatory  or  a  bon 
payable  to  order  for  value  received,  may  be 
considered  as  a  note  in  writing,  though  it 
be  merely  described  and  designated  in  the 
plaintiff's  declaration  as  a  writing  obligatory 
or  bon,  —  Q.  B.,  1845.  Hall  &  Bradbury.  1 
R.   de  h.,  180:  2  /,'.    J.    i: .    Q..  7. 

3a.  Une  note  écrite  au  bas  d'un  bil- 
let promissoire  mentionnant  la  considération 
du  billet  ne  le  rend  pas  nul: — Chabot,  J., 
1859,  Joseph  vs  Button,  9  L.  C.  R.,  299; 
7  R.    J.    R.    Q.,   258;    22   i?.    ./.    R.    Q.,   00. 

4.  Un  billet  sous  croix  fait  en  présence 
d'un  témoin  est  valable: — Stuart,  J..  1860, 
Collins  vs  Bradshaie,  10  L.  C.  A'..  366;  20 
R.    L.,   370:    22   R.    J.    R.    Q.,   87. 

5.  Mais  il  est  soumis,  quant  à  la  preuve, 
aux  mêmes  règles  que  ceux  où  la  signature 
du  faiseur  est  écrite  par  lui-même  : — Casault, 
J..  1889,  Straw  vs  Gilbert,  15  Q.  L.  !•'.. 
59;    12    /..    A\,    150. 

6.  Debentures  issued  under  C.  S.  L.  C, 
ch.  35  are  negotiable  instruments  and  pass 
from  hand  to  hand  by  mere  delivery  as  pro- 
missory notes:  • — ■  Doherty,  J.,  1871,  The 
Eastern  Township  Hank  vs  Tht  Municipality 
of  the  County  of  Compton  et  al..  7  R .  L., 
440. 

7.  Une  reconnaissance  de  dettp  sous  seing 
privé  avec  promesse  de  payer  à  ordre  du. s 
un  an  avec  Intérêt,  est  un  billet  pro- 
missoire. et  se  prescrit  par  cinq  ans,  quoique 
le  mot  obligation   fût  écrit  au  dos  de  ce  docu- 
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ment: — C.     R.,    1873.     Wurtele    vs    Girouard, 
6  R.   /...  t::7;  18  J.,  154. 

8.  Les  actes  en  brevet  devant  notaire 
contenant  rengagement  de  payer  une  somme 
d'argent  à  tout  événement  et  sans  conditions/ 
sont  des  billets  promissoires  : — C.  R.,  1st.'!. 
Aurèle  vs  Durocher,  5  R.  L.,  105. — Smith, 
J..  1862,  Crcvier  vs  Sauriole,  6  L.  C.  J., 
257:  lu  R.  J.  R.  Q.,  336:  11  R.  J.  R.  Q..  227. 
— Smith,  J..  1859,  Morin  vs  Legauli,  3  L. 
C.  J.,  55:  7  R.  J.  R.  Q.,  360:  11  R.  J.  R. 
Q.,  227:  15  R.  J.  R.  Q.,  272;  18  ■/., 
107. — Contra: — Q.  B.,  1865.  Séguin  &  Ber- 
gevin,  15  L.  C.  R.,  438;  16  L.  C.  R.,  415; 
8  J.,  04:  11  72.  J.  R.  Q.,  222;  22  7?.  J. 
R.  Q.,  502. — Laberge,  J.,  1S63.  Gra  celle  vs 
Beaudoin.  7  L.  C.  J.,  289;  11  ff.  «7.  B .  Q., 
221. — Berthelot,  J . ,  1863.  Lacoste  vs  CTkzk- 
r//j.  7  .L.  C.  J.,  339:  11  R.  J .  R.  Q.,  221. 
— Q.  B.,  1873,  Pigeon  &  Dagenais,  17  Ir.  C, 
,/.,  21;  2  i?.  C.  470;  22  7? .  J.  />».  Q.,  551. 
552. 

8a .  They  may  be  transferred  by  special 
indorsement  but  not  in  blank: — Badgley,  J., 
1856,  Brunei  vs  Lalonde,  16  L.  C.  R.,  347; 
15    i?.    «/.    R.    Q.,    272. 

9.  L'n  certificat  de  dépôt  donné  par  une 
banque,  payable  à  ordre,  après  quinze  jours 
d*avis,  et  portant  intérêt  au  cas  où  le  dépôt 
durerait  trois  mois,  est  un  billet  promissoire 
négociable: — C.  P.,  1S74,  Richer  &  Joyer, 
5  R.  L.,  591,  L.  R.,  5  P.  C,  461;  Bcau- 
champ,  J.,  P.  C,  181;  13  J..  213;  15  J., 
122:    1    R.     C,    237. 

10.  Every  order  in  writing  on  a  bank  for 
the  payment  of  money  is  a  cheque  : — Tas- 
chereau,  •/..  1881,  Bank  of  Montreal  vs  Ran- 
kin.   4   L.    N.,   302. 

11.  The  following  writing  was  held  to  be 
a  promissory  note  and  negotiable  as  such  : 
— "This  is  to  certify  that  I.  Nathan  Ken- 
nedy, cattle  exporter,  hereby  agree  and  bind 
myself  to  pay  to  J.  McShane,  Jun.,  or  order, 
the  sum  of  two  thousand  dollars,  for  all  th^ 
space  from  date  to  close  of  navigation  that 
he  has  on  Beaver  Line  Steamers,  Allan  Line, 
and  all  other  Lines  of  Steamers,  the  sum  of 
one  thousand  dollars  I  now  pay  in  cash  and 
the  sum  of  one  thousand  uollars  I  bind  and 
pledge  myself  to  pay  to  J.  McShane,  Jun., 
or  order,  on  or  about  25th  November  1SS3. 
It  is  understood  that  this  amount  of  two 
thousand  dollars  is  paid  for  premium  over 
and  above  the  rate  of  freight  to  be  paid  for 
said  steamers  to  agents  or  ship  owners." 
(Signed)  : — Q.  B.,  1886,  Kennedy  &  Exchange 
Bank    of   Canada,   30   L.    C.    J.,    266. 

11".  A  Ijon,  though  not  payable  to  order, 
is  a  negotiable  instrument  and  transferable 
by  endorsement,  unless  the  contrary  be  ex- 
pressed in  the  instrument: — Archibald,  1897. 
Dcxii  vs  Dahj,  R.  J.  Q..  12  C.  S..  183;  3 
R.    J.,   492. 

117*.  La  stipulation  d'un  billet  donné 
pour    le    prix    d'objets    vendus,    par    laquelle    il 


est  dit  que  le  détenteur  (le  vendeur)  garan- 
tit que  ces  objets  sont  payés,  que  personne 
d'autre  que  lui  n'y  a  droit  et  qu'à  défaut 
de  ces  conditions  le  faiseur  ne  sera  pas  obligé 
de  payer  le  billet,  ne  comporte  pas  une  con- 
dition, mais  seulement  une  explication  de  la 
considération  du  billet  et  n'empêche  pas  le 
billet  d'être  un  billet  négociable  :-*-Lsmieux, 
J.,  1898,  Anderson  vs  Poirier,  R.  J.  Q.,  13 
C.    S.,    283. 

lie.  Un  billet  promissoire  écrit  de  la  main 
du  créancier  et  souscrit  par  le  débiteur  en 
opposant  sa  marque  d'une  croix  en  présence 
d'un  témoin  qui  lui-même  ne  sait  pas  signer,- 
mais  qui  fait  aussi  sa  marque  d'une  croix,  est 
valable,  pourvu  que  l'accepteur  prouve  par 
son  serment  que  les  choses  se  sont  passées 
telles  que  ci-dessus  relatées: — Andrews,  J . , 
1899.  Rémillard  vs  Moisan,  R.  J.  Q.,  15  G. 
S.,   622. 

//. — Ce  qui  n'est  pas  lettre  de  change  ou 
billet  promissoire: — 12.  No  action  lies  upon 
a  certificate  by  an  officer  of  government,  cer- 
tifying a  balance  of  pay  due  to  him.  and 
directing  a  third  officer  of  the  same  depart- 
ment to  pay  the  amount  ;  such  a  transaction 
is  not  a  bill  of  exchange: — K.  B.,  1S16.  21c- 
Lean  &  Ross,  2  R.  de  L.,  30;  470:  3  R. 
de  h.,  434;   2  R.    J.    R.    Q.,  137.   257. 

13.  A  paper  writing  undertaking  to  pay 
A .  B . ,  or  bearer  a  certain  sum  of  money, 
one  half  in  cash  and  one  half  in  grain,  is 
not  a  promissory  note  and  therefore  not 
negotiable: — C.  R.,  1857,  Gillin  vs  Cutler, 
1  L.    C.   J.,  277;   18  R.    L.,  680. 

14 .  A  letter  acknowledging  the  receipt  of 
a  sum  of  money  as  a  loan  and  promising  to 
repay  it  on  demand,  with  interest,  is  not  a 
promissory  note: — Monk,  •/.,  1862.  Wishaw 
vs  Gilmour,  6  L.  C.  J.,  319;  13  L.  C.  R., 
94. — Conf.  en  appel,  15  L.  C.  R..  177:  10 
R.    J.    R.    Q.,    391;    12    R.    J.    R.    Q.,    302. 

15.  Une  cédule  contenant  la  condition 
d'exécuter  à  une  époque  subséquente  une  obli- 
gation notariée  pour  le  montant  d'icelle 
n'est  pas  proprement  un  billet  promissoire, 
mais  une  obligation  de  faire  une  chose  :  — 
Stuart,  ./..  1S62.  Côté  vs  Lemieux,  9  L.  C. 
R.,  221:  7  R.  J .  R.  (J . .  204;  12  R.  J. 
R.    Q.,  4. 

16.  Un  bon  simple  ou  un  I.  O.  U.  est 
un  effet  de  commerce  comme  un  billet  pro- 
missoire. il  est  négociable  et  payable  a  de- 
mande si  aucun  terme  de  paiement  n'est  men- 
tionné:— Badgley,  J..  1862,  Beauâry  vs  La- 
flamme,  6  L.  C.  J..  307  :  10  If.  •/.  B.  Q., 
376. — Q.  B.,  1845,  Hall  &  Bradbury,  1  R. 
de  T.  .  180;  2  R.  J .  R.  Q..  7.—C.  B.  R., 
1886,  Cridiford  &  Bulmer,  M.  L.  R..  4  0. 
B.,  293;  12  L.  X.,  77. — Archibald.  J..  1897, 
Desy  vs  Daly,  3  /.'.  •/..  402:  R.  J.  Q.,  12 
C.    S.,    183. 

17.  T'n  écrit  constatant  seulement  qu'une 
personne     doit     une     certaine     somme     a     une 
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autre,  n'est  pas  négociable  comme  billet  :  — 
Taschereau,  J.,  1866.  Dasylra  vs  Dufoitr,  16 
L.    G.    R.,   294;    15   R.    J.    R.    Q.,    131. 

18.  A  draft  made  payable  "  three  days 
after  sailing  "  of  a  vessel,  is  non-negotiable, 
as  being  dependent  upon  a  contingency,  and 
cannot  be  transferred  by  endorsement  : — Me- 
redith, J.,  1S75,  Dooly  vs  Ryarson.  1  Q.  L. 
R.,  219;  IS  R.  L.,  681.  —  K.  B.,  1813, 
Wood  &  Higginbatham,  2  R.  de  L.,  28; 
2  J?.  J.  R.  Q.,  136. — C.  C.  1882.  Duchaine 
vs  Mayuire.  s  Q.  L.  R.,  20r,  :   is  R.  L.,  681. 

19.  Si  un  billet  promissoire  mentionne 
qu'il  devra  être  retenu  comme  garantie  col- 
latérale pour  une  certaine  dette,  il  n'est  pas 
négociable  et  n'est  pas  un  billet  promissoire  : 
— Q.  B.,  1878,  Cooley  &  Dominion  Building 
Society,  24, L.  C.  J.,  111;  1  L.  X.,  495. 
(F.   la  sect.  82,   §   3,  de  cet  acte). 

20.  Le  matelot  peut,  après  son  engage- 
ment, recevoir  des  avances  par  billet  ou 
traite  fait  payable  pas  moins  de  cinq  jours 
après  le  départ  du  vaisseau,  mais  ce  billet 
ou  traite  n'étant  ni  une  lettre  de  change 
ni  un  billet  promissoire,  ne  jouit  pas  du  pri- 
vilège que  l'article  2287  attache  à  ceux-ci,  et 
le  cessionnaire.  même  avant  l'échéance,  n'ac- 
quiert que  les  droits  du  preneur  : — Casault, 
J.,  1882.  Duchaine  vs  Maguvre,  8  Q.  L.  R., 
295;    18   R.    L.,   681. 

21 .  Il  est  bien  douteux  que  les  mots  : 
"  payable  sous  huit  jours,"  inscrits  en  marge 
d'un  chèque  forment  partie  du  chèque  même  ; 
c'est  alors  l'intention  des  parties  qu'il  faut 
rechercher: — C.  B.  R.,  1883,  Dorion  &  Do- 
rion,  3  D.    C.    A.,  389. 

23.  L'n  prêt  d'argent  constaté  par  un 
reçu  contenant  une  promesse  de  rembourser 
la  somme  prêtée,  à  demande,  avec  intérêt, 
n'est  pas  un  billet  promissoire: — C.  B.  R., 
18S9,   DeSola    &   Archer,    17   R.    L.,   315. 

24 .  La  promesse  de  payer,  à  son  échéan- 
ce, un  billet  escompté  pour  obtenir  des  fonds 
devant  servir  à  promouvoir  l'élection  des 
membres  de  l'assemblée  législative,  est  nulle. 
(S.  R.  Q.,  art.  425):— Q.  B.,  18S9,  St- 
Louis  &  Sénécal,  18  R.  L.,  160;  M.  L.  R., 
5  C.  B.  R.,  332;  33  J.,  325;  13  L.  X..  58; 
18    /•'.    C      Supr.,   r.s7. 

24<f.  An  order  in  writing  addressed  by  a 
creditor  to  his  debtor,  directing  him  to  pay 
a  certain  sum  out  of  the  monies  due  to  the 
drawer  by  the  drawee,  and  to  charge  the 
same  to  the  drawer,  is  not  a  bill  of  exchange, 
but  an  assignment  to  the  payee  of  so  much 
of  the  claim  of  the  drawer  against  the 
drawee.  The  acceptance  and  retention  of 
such  order,  by  the  drawee,  renders  the  delega- 
tion perfect,  without  a  written  acceptance 
and  the  subsequent  insolvency  of  the  drawer 
does  not  divert  the  payee  of  his  right  to 
such  amount: — C.  R.,  1892,  Ward  vs  Royal 
Canadian  Ins.  Co.,  R.  J.  Q.,  2  C.  8.,  229; 
16  L.    X.,   122. 


25.  Un  billet,  par  lequel  le  faiseur  promet 
de  payer  une  certaine  somme  à  son  propre 
ordre,  et  qui  n'est  pas  endossé  par  ce  faiseur, 
n'est  pas  un  billet  promissoire,  et  les  endos- 
seurs ne  sont  nullement  responsables  : — C. 
B.  R.,  1S93.  cause  antérieure  à  l'Acte  des 
Lettres  de  Chanye,  1S90.  Trcnhcdmc  &  Cou- 
ture. M.  L.  R.,  ~  r.  S..  146;  R .  J .  Q.,  2 
B.     R.,    387. 

26.  Le  prêt  non  commercial  fait  sur  bil- 
let n'est  pas  prescrit  par  la  prescription  de 
ce  billet,  ce  dernier  n'opérant  pas  novation 
et.  partant,  le  prêt  peut  être  réclamé  dans 
les  trente  ans  : — C.  R..  1895.  Lalibertê  vs 
Gadoua,  R.  J.  Q.,  8  C.  S.,  30.8.— C.  R., 
1*.~>7.  Beaudnin  &  Dalmane,  7  L.  C.  R..  47; 
5  R.  J.  R.  Q.,  167. — Tascherrau.  -T..  1883, 
McDonald  vs  Dillon,  27  L.  C.  J..  214;  6 
L.  X.,  291,  388. — Contra: — En  l'absence  de 
preuve  légale  de  la  dette  séparément  du  bil- 
let :—C.  R.,  1897.  Tachon  vs  Poulin,  R.  J. 
Q.,  12  C.  S.,  323. — Conf.  en  appel,  1S9S, 
R.  J.  Q..  7  B.  R.,  60. — C.  R.,  1S68.  Gi- 
beau  vs  Chef.  14  L.  C.  J..  53;  19  R.  J. 
R  Q.,  505.  579. — V.  le-;  décisions  sous  l'article 
2260  C.  c. 

28.  A  warrant  issued  by  the  polie?  com- 
mittee of  the  city  council,  addressed  to  the 
city  treasurer,  is  not  a  bill  of  exchange, 
though    made   payable    to   order. 

29.  The  drawers  and  drawee  of  such  a 
document,  representing  different  departments 
of  the  same  corporation,  are  in  reality  the 
same  person,  viz.,  the  corporation  itself. 
Such  a  warrant  is  nothing  more  than  a  cer- 
tificate or  voucher  that  the  amount  is  due 
to  the  person  in  whose  favour  it  is  drawn, 
and  it  does  not  bear  interest  even  after  de- 
mand  and   refusal   of  payment. 

30.  An  account  current  does  not  bear  in- 
terest from  demand  and  refusal  of  payment  : 
— Archibald.  J..  1898,  Charlebois  vs  La' Cité 
de    Montréal,    R.    J.     Q.,    15    C.    S.,   96. 

31 .  A  written  order  to  a  person  to  pay 
so  much  per  month  out  of  the  salary  of  the 
drawer,  so  long  as  he  shall  be  indebted  to 
the  person  in  whose  favor  the  order  is  given, 
being  conditional,  is  not  a  bill  of  exchange  : 
— C.  R..  1898.  Angers  vs  Dillon,  R.  J.  Q., 
15    C.    S.,   435. 

DOCTItIN'K     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

1.  La  somme  à  payer  peut  être  écrite  en 
chiffres  ou  en  toutes  lettres: —  Pothier.  n. 
35. — Persil.  235. — Pardessus,  n.  334. —  1 
Notiguier.     n.     120. — i     Alauzet.     n.     1235. 

2.  Dans  l'usage  le  plus  général,  le  plus 
répandu,  le  billet  à  ordre  est  fait  sous  seing 
privé  :  mais,  comme  la  lettre  de  change  elle- 
même,  il  peut  être  rédigé  par  devant  notaire 
et  dans  la  forme  authentique.  Cette  règle 
ne  rencontre  plus  aucun  contradicteur  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  : — 2  Bédarride, 
3S3. 


LETTRES  DE  CHANGE. — S.  4. 


1163 


3.  L'on  peut  tirer  une  lettre  de  change 
sur  son  mandataire  à  raison  de  la  balance 
du  compte  qu'il  devra  rendre  comme  tel  : — 
1  Pardessus,  n.  335. — 1  Bédarride,  n.  75 
et  s. — Contra: — 4  Alauzet,  n.  1237.  —  1 
Nouguier,  n.  135. — Harson,  n.  51. — Dutruc, 
to  i.    de  change,  n.    54. — Boistel,   n.    719. 

4.  L'échéance  doit  toujours  être  fixée  et 
déterminée: — 3  Massé,  n.  1851. — 4  Alauzet, 
n.  1238. — Ruben  de  Couder,  vo  L.  de  chan- 
ge, n.  65. — 3  Bravard  et  Démangeât,  06. — 
Pardessus,  n.    336. — Persil,    33. 

5.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  la  date 
n'était  pas  essentielle  a  la  lettre  de  change  : 
— Merlin,    Rcp.,    vo    Date,    n.    8. 

6.  Mais  sous  le  Code  de  corn.,  elle  l'est, 
art.    110. 

7.  The  signature  is  essential  : —  1  Ran- 
dolph, §  62.— 1  Edwards,  §  143.  — Story, 
§    34.— 1    Daniel,    83.— By  les,    89.     — Chitty, 

187. 

8.  Initials  are  sufficient  : — 1  Daniel,  84. 
— 1  Randolph,  §  63. — 1  Edwards.  170.  — 
Thompson,    Bills,   40. — 1    Parsons,    23. 

9.  Seal  not  sufficient  signature: — 1  Ran- 
dolph,  §  64. — 1  Daniel,  84.  —  Byles,  69. — 
1   Parsons,   23. 

10.  The  position  of  the  signature  is  im- 
material, whether  it  is  at  the  top  or  at  the 
bottom  :— Byles,  89. — Chitty,  187. —  1  Da- 
niel, 83. — 1  Randolph,  S  65. — 1  Edwards,  § 
143.— Story,    Bills,    §    53. 


11.  The  same  principle  applies  to  date: 
— 1  Randoplh,  §  75. — 1  Daniel,  92. — 1  Par- 
sons, 38S. — It  is  not  even  essential  : — Byles, 
79. — Chitty,     171. — 1     Daniel,     92. 

12.  No  particular  form  of  words  is  ne- 
cessary to  constitute  an  instrument,  but  a 
contract  for  payment  of  promise  or  order  is 
essential: — 1  Randolph,  §  86,  87. —  Byles, 
78,  82.— 1  Daniel,  40,  82.— 1  Edwards,  § 
134. — 1  Parsons,  23,  42. — Story,  Notes,  § 
12,     19,    n.     3;     Do.,    Bills,    §    33. 

13.  It  must  be  unconditional  : — Byles,  95. 
— Chitty,  155. — 1  Daniel,  45. — 1  Randolph,  § 
92. — 1  Parsons,  42. — Story,  Bills,  §  46,  80  ; 
Notes,   §    21. 

14... and  payable  in  a  fixed  sum  of  money 
only  : — 1  Randolph,  §  96,  104. — Chitty.  153. 
— 1  Byles,  94,  95. — 1  Daniel,  56.  60. — 1  Par- 
sons, 37,  45. — 1  Edwards,  147,  153. 

V.  A.:  —  Pothier,  Chance,  n.  4.  —  Persil, 
423,  433. — Nouguier,  s.  43  et  s.,  s.  1440  et 
s. — 2  Delvincourt,  95. — Goulet  et  Merger, 
v.  L.  de  change,  n.  15. — Dalloz,  Rép.,  vo 
L.  de  change,  n.  38,  308. — 4  Alauzet,  n. 
779,  1394. — Pardessus,  n.  350. —  5  Massé, 
n.  387;  Do.,  n.  2125. — 2  Troplomg,  Vente, 
n.  906. — 1  Parsons,  21,  26.  —  Story.  BUI», 
s.  42,  52  et  s.,  §  11. — Chalmers,  Bills,  § 
3. — Byles,  Bills,  79,  85,  100,  ch.  6. — Tiede- 
man,  §  10. — Chitty,  147. — 1  Daniel,  83  et 
s. — 1    Edwards,    §    169. 


4.  Une  lettre  de  change  intérieure 
est  une  lettre  qui -est  ou  qui  paraît,  à 
sa  face  même,  (a)  être  tirée  et  payable 
en  Canada,  ou  (b)  être  tirée  en  Canada 
sur  une  personne  qui  y  est  domiciliée. 
Toute  autre  lettre  de  change  est 
étrangère. 

2.  A  moins  que  le  contraire  ne  soit 
exprimé  sur  la  lettre  de  change  même, 
le  détenteur  peut  la  considérer  comme 
lettre  intérieure. 


4.  An  inland  bill  is  a  bill  which  is, 
or  on  the  face  of  it  purports  to  be, 
(a)  both  drawn  and  payable  within 
Canada,  or  (&)  drawn  within  Canada 
upon  sopaie  person  resident  therein. 
Any  other  bill  is  a  foreign  bill: 

2.  Unless  the  contrary  appears  on 
the  face  of  the  bill,  the  holder  may 
treat  it  as  an  inland  bill. 


Cone. — S. 


.,  49,  51    (1,  2),  71. 


Stat. — Imp.     act.    45-46    V.,   c.    61,    s.    4. 

Doct.  can. — Subsection  2  is  new  and  is 
important  in  this,  that  a  foreign  bill  must 
be  protested,  s.  51  (2)  ;  whereas  An  inland 
bill,  except  in  the  province  of  Quebec,  need 
not  be.  sec.  51  (1)  notice  of  dishonor  being 
sufficient: — Smythe,  10.  — Girouard,  Bills  & 
Notes,  18. — Maclaren,  Bills  <f-  N'ites.  49. — 
Hodgins,   Bills   &   Notes,   41. 


DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

Le  Code  de  commerce,  article  110.  dit  que  : 
"La  lettre  de  change  est  tirée  d'uni  lieu  sur  un 
autre."  '  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'Or- 
donnance de  1673  ;  et  ce  principe  est  main- 
tenant rejeté  par  presque  toutes  les  nations. 
On'  admet  généralement  que  la  lettre  de  chan- 
ce peut  être  tirée  par  une  personne  sur 
une  autre  :  c'est  alors  une  lettre  de  change 
intérieure. 

V.  A.: — Chalmers.  §  4.— Byl.  s  Bills,  13.  132. 
— Tiedeman,  §  3. — 1  Randolph,  §  3. 
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5.  Une  lettre  de  change  peut  être 
laite  payable  au  tireur  lui-même  ou  à 
son  ordre;  ou  elle  peut  ê'tre  faite  paya- 
ble au  tiré  ou  à  son  ordre. 

2.  Lorsque,  dans  une  lettre  de  chan- 
ge, le  tireur  et  le  tiré  sont  une  seule 
et  même  personne,  ou  lorsque  le  tiré 
est  une  personne  fictive  ou  inhabile 
à  contracter,  le  détenteur  peut,  à  son 
choix,  considérer  l'effet  comme  lettre 
de  change  ou  comme  billet  à  ordre. 

Conc. — S.   s.   :'..  8,  22.   4,1.  4tj.  50. 

Stat. — .Imp.  Act,  43-40  V.,  c.  61,  s.  5. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  à  Xotes,  IS.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  53. — «mythe,  Bills  ê 
Notes,   10. — Hodgins,  Bills  é  Xotes,  43. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Une  personne  peut  itirer  sur  son  préposé 
ou  mandataire  en  raison  de  ce  qu'ils  auronit  à 
lui  rendre  compte  : — 1  Pardessus,  n.  333.  —  1 
Bédarride,  n.  75  et  s- — Vontra: — 4  Alauzet.n. 
123  T. — -1  Nouguier,  n.  13iô. — Boistel,  n.  719. 
— Harson,  m.    51. 

2.  Un  créancier  ne  peut  tirer  sur  son  dé- 
biteur sans  son  consentement: — Pothier,  n. 
92. — Pardessus,   n.   3(54. — 1   Nouguier,   n.    2728. 


5.  A  bill  may  be  drawn  payable  to, 
or  to  the  order  of,  the  drawer;  or  it 
may  be  drawn  payable  to,  or  to  the 
order  of,  'the  drawee  : 

2.  "Where  in  a  bill  drawer  and 
drawee  are  the  same  person,  or  where 
the  drawee  is  a  fictitious  person  or  a 
person  not  having  capacity  to  con- 
tract, the  holder  may  treat  the  instru- 
ment, at  his  option,  either  as  a  bill  of 
exchange  or  as  a  promissory  note. 

3.  En  France,  lorsque  le  tireur  se  désigne 
lui-même  pour  la  peusunne  qui  doit  payer,  l'ef- 
fet  de  commerce,  suivant  les  auteurs  cités,  ne 
vaudrait  que  comme  un  billLet  à  domicile,  c'est- 
à-dire,  un  billet  payable  au  domicile  d'un  tiers 
résidant  dans  un  autre  lieu  : — .Persil,  24  et  s., 
."iii.  63. — Nouguier.  n.  80  et  s.,  1128  et  s.,  133  et 
s. — Patiner.  Ohange,  c.  2,  §  1. — 2  Pardessus, 
n.   :'.:::.. 

V.  A.  :  — 1  Delvincourt,  09  et  s. — 3  Deni- 
zart,  vo  L.  <le  change,  123,  n.  3. — Alauzet,  n. 
77i8. — DeVilleneuve  et  Massé,  vo  L.  de  change, 
n.  22. — Bédarride.  n.  69. — Byles.  90,  91,  269. 
— Chalmers.  §  5. — Tiedeman,  §  12. — 1  Ran- 
dolph, §  172. — 1  Danie',  134. — 1  Parsons.  62. 
— Chitry.   188. 


6.  Le  tiré  doit  être  nommé  ou  autre- 
ment désigné,  dans  une  lettre  de 
change,  avec  une  précision  raisonna- 
ble. 

2.  Une  lettre  de  change  peut  être 
adressée  à  deux  tirés  ou  plus,  qu'ils 
soient  en  société  ou  non;  mais  une 
lettre  adressée  d'une  manière  alter- 
native à  deux  tirés,  ou  à  deux  tirés  ou 
plus  successivement,  n'est  pas  une 
lettre  de  change. 

Conc. — 8.   s.    3,    5,   19,    34,   84. 

Stat. — Imp.   Act.   45-46  V.,   c.   01,   s.   6. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  d  Suies,  19.  — 
Maclaren,  BiUs  d  Notes,  55. — Smythe.  Bills  & 
Notes,  11. — Hodgims,  Bills  d  Xotes,  46. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    V.T    ANGLAISE. 

1.  L'omission  du  nom  du  tiré  n'emporte- 
rait pas  nullité,  si  ce  dernier  est  d'ailleurs 
suffisamment  désigmê: — .1  Nouguier,  n.  130.  — 
1  Bédarride,  n.  69. — 4  Alauzet.  n.  1238. — • 
Buben  de  Couder,  vo  /..  de  change,  n.   631. 

2.  En    cas    d'indication   inexacte,    les    consé- 


6.  The  drawee  must  be  named  or 
otherwise  indicated  in  a  bill  with  rea- 
sonable certainty: 

2.  A  bill  may  be  addressed  to  two 
or  more  drawees,  whether  they  are 
partners  or  not;  but  an  order  ad- 
dressed to  two  drawees  in  the  alter- 
native, or  two  or  more  drawees  in  suc- 
cession is  not  a  bill  of  exchange. 


quences  en  retombera  lent  sur  le  tireur  : — Par- 
dessus, n.  335. — Nouguier.  n.  128  à  137,  502. 
— -Pardessus,  n.  355.  .Rép.  du  Palais,  vo  L.  de 
change,  n.    59. — Bédarride,  n.    69. 

3.  The  omission  of  the  name  of  the  drawee 
may  be  supplied  toy  an  acceptance  : — 1  Ran- 
dolph,   §    171. — .Byles,    89. — Chitty,    18S. 

4.  A  bill  cannot  be  addressed  to  on;>  person 
and  accepted  toy  another  : — Ohitty,  ISO.  —  1 
K:inilol'ph,    S    171. 

V.  A.  : — Story,  Bills,  s.  58. — 'Byles.  Bills, 
30.  44.  2i>7.  n.  43S. — Chalmers,  §  6. — Tiede- 
man,   §    13. 
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7.  Lorsqu'une  lettre  de  change  n'est 
pas  payable  au  porteur,  le  preneur 
doit  y  être  nommé  ou  autrement  dési- 
gné avec  une  précision  raisonnable. 

2.  Une  lettre  de  change  peut  être 
faite  en  faveur  de  deux  preneurs  ou 
plus  conjointement,  ou  elle  peut 
être  faite  payable  à  Tun  des  deux 
comme  alternative,  ou  à  l'un  ou  quel- 
ques-uns des  différents  bénéficiaires. 
Une  lettre  de  change  peut  aussi  être 
faite  payable  au  titulaire  d'une  charge 
ou  d'un  emploi  alors  en  exercice. 

3.  Lorsque  le  preneur  est  une  per- 
sonne fictive  ou  qui  n'existe  pas,  la 
lettre  de  change  peut  être  considérée 
comme  payable  au  porteur. 

Conc.^S.    s.    3,    20,    23. 

Stat. — Imp.   Act,  46-46   V.,   c.   60.,  s.   7. 

Doct.  can. — 1.  An  instrument  not  payable  to 
bearer  or  a  payee  named  as  indicated  with 
reasonable  certainty  is  not  a  bill  : — 'Smythe, 
12. 

2.  The  signature  of  a  real  person  using  a 
fictitious  name  must  be  distingued  from  the 
signature  of  a  fictitious  person,  and  also  from 
the  forged  signature  of  a  real  person.  There 
is  no  legal  objections  in  the  way  of  any  one 
assuming  a  name: — Girou&rd,    21. 

V.  A.  :—  Maelaren.  Bills  d-  Notes,  56. — Hod- 
gins,  Bills  tC-  Xotes,  48. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .     When   a   promissory   note  made   payable 

8.  Lorsqu'une  lettre  de  change  con- 
tient des  mots  qui  en  interdisent  le 
transfert,  ou  qui  indiquent  l'intention 
de  la  rendre  non  transmissible,  elle 
est  valable  entre  les  parties  qui  y  sont 
concernées,  mais  n'est  pas  négociable. 

2.  Une  lettre  de  change  négociable 
peut  être  payable  à  ordre  ou  au  por- 
teur. 

3.  Une  lettre  de  change  est  payable 
au  porteur  lorsqu'elle  exprime  qu'elle 
est  ainsi  payable,  ou  lorsque  l'unique 
ou  dernier  endossement  qu'elle  porte 
est  un  endossement  en  blanc. 


7.  .  Where  a  bill  is  not  payable  to- 
bearer,  the  payee  must  be  named  or 
otherwise  indicated  therein  with  rea- 
sonable certainty: 

2.  A  bill  may  be  made  payable  to 
two  or  more  payees  jointly,  or  it  may 
be  made  payable  in  the  alternative  to> 
one  of  two,  or  one  or  some  of  several 
payees.  A  bill  may  also  be  made,  pay- 
able to  the  holder  of  an  office  for  the 
time  beino;: 


3.  Where  the  payee  is  a  fictitious  or 
non-existing  person,  the  bill  may  be 
treated  as  payable  to  bearer. 


to  John  Souther  &  Sun.  is  sued  on  by  John 
Souther  t\:  Co..  it  the  evidence  proved  that  the 
plaintiffs  were  the  persons  designated,  they- 
may  recover  : — ■Su/).  C,  1889,  Wallace  &  Sou- 
ther, 12  L.   N.,  116;  2  Sup.  C.  R.,  59S. 

DOCTRINE  FRANÇAISE  ET  ANGLAISE. 

1.  The  payee  may  he  named  by  implication,, 
or  described  so  to  be  plainly  ascertained  and 
identified. — <1  Randolph.  §  151.152. — Byles.  82, 
83. — lOhitîty,  161,  170. — 1  Daniel,  112,  115.— 
1   Parsons,  31. — Story,  Bills,  §  556. 

V.  A.  : — Chalmers,  §  7. — Byles,  Bills,  56,  70. 
— Tiedeman.  §  17,  19.— 1  Randolph,  §  153  et  s. 

Pothier  3d. — Nouguier,  n.  227,  278,  284 
315. — Persil,    90,   :n. 


8.  When  a  bill  contains  words  pro- 
hibiting transfer,  or  indicating  an  in- 
tention that  it  should  not  be  trans- 
ferable, it  is  valid  as  between  the  par- 
ties thereto,  but  it  is  not  negotiable; 

.    2.  A  negotiable  bill  may  be  payable 
either  to  order  or  to  bearer: 

3.  A  bill  is  payable  to  bearer  which 
is  expressed  to  be  so  payable,  or  on 
which  the  only  or  last  indorsement  is- 
an  indorsement  in  blank: 
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4.  Une  lettre  de  change  est  payable 
à  ordre  lorsqu'elle  exprime  ce  mode  de 
paiement,  ou  lorsqu'elle  exprime 
qu'elle  est  payable  à  une  personne  dé- 
signée et  ne  contient  rien  qui  en  inter- 
dise Le  transfert  ou  qui  indique  l'inten- 
tion de  la  rendre  non  transmissible. 

5.  Lorsqu'une  lettre  de  change,  soit 
à  l'origine,  soit  par  endossement,  ex- 
prime qu'elle  est  payable  à  l'ordre 
d'une  personne  désignée,  et  non  pas 
à  elle  ou  à  son  ordre,  elle  est  néanmoins 
payable  à  cette  personne  ou  à  son 
ordre,  à  son  choix. 

Conc. — S.  s.  3il,  30,  36. 

Stat. — limp.   Act,  45-46  V.,  c   61,  s.   8. 

Doct.  can. — 1.  Formerly  a  bill  payable  to  a 
particular  person  and  not  to  ibis  order  or  to 
bearer  would  have  come  under  this  sub-section 
(1),  and  most  of  the  non  negotiable  bills  and 
notes  in  the  reported  cases  are  of  .this  class  ; 
now,  by  sub-section  4,  such  a  bill  is  negoti- 
able. I't  remains  .to  toe  seen  whether  the  courts 
will  recognize  in  third  parties  the  same  rights 
under  a  sale  or  assignment  of  a  bill  or'  note 
whose  transfer  is  prohibited,  as  they  have 
heretofore  done  as  to  a  bill  not  payable  to  order 
or   toeaner  : — .Maclaren,    67. 

2.  The  last  >clause  of  this  sub-s.  (3),  altered 
the  law  in  England,  and  it  also  alters  the  law 
in  Canada.  Formerly  a  bill  having  been  in- 
dorsed in  blank,  its  negotiability  could  not 
afterwards  be  restrained  by  a  special  indorse- 
ment : — iMaclaren,    70. 

3.  The  second  part  of  this  sub-s.  (4),  makes 
an  important  change  in  the  law.  Formerly  in 
Canada,  a  bill  or  note  payable  ,to  a  particular 
person  by  name  and  not  to  his  order  or  to 
bearer,  was  not  negotiable  : — Maclaren,  70. — 
Smythe,  15. 

4.  Stricken  out  the  word  "order  "  is  not 
an  intention  to  prohibit  transfer  : — Smythe,  13. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Le  défendeur  avait  endossé  un  billet  qui 
n'était  pas  négociable;  le  demandeur  le  trans- 
porta par  endossement  à  S  ;.S.  poursuivit  le 
défendeur  comme  premier  endosseur,  et  l'ac- 
tion fut  renvoyée,  le  demandeur  ayant  sub- 
séquemment  poursuivi  le  défendeur,  son  en- 
dosseur   immédiat. 

Jufjc  que  la  cour  avait  bien  jugé  en  ren- 
voyant l'action  de  S.,  en  autant  que  le  se- 
cond endosseur  d'un  billet  non  négociable  ne 
peut  donner  droit  d'action  à  son  cessionnaire  ; 
mais  que  le  demandeur,  sec  >nd  endoss  >ur, 
avait   droit   d'action   contre   le   faiseur   du   bil- 


4.  A  bill  is  payable  to  order  which 
is  expressed  to  be  so  payable,  or  which 
is  expressed  'to  be  payable  to  a  parti- 
cular person,  and  does  not  contain 
words  prohibiting  transfer  or  indicat- 
ing an  intention  that  it  should  not  be 
transferable . 

5.  Where  a  bill,  either  originally  or 
by  indorsement,  is  expressed  'to  be 
payable  to  the  order  of  a  specified 
person,  and  not  to  him  or  his  order, 
it  is  nevertheless  payable  to  him  or 
his  order,  at  his  option. 


let,  premier  endosseur  de  ce  même  billet  : 
— Meredith,  J.,  1859,  Jones  vs  Whitty,  9  L.  C. 
R.,  19tl  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  186., —  Cimon,  J. 
1S94,  Baud  vs  Francœur,  R.  J.  Q.,  7  C.  S., 
315. 

2.  The  indorsee  of  a  non-negotiable  note 
can  sue  the  maker,  when  a  copy  of  the  note 
and  indorsement  had  been  served  upon  the 
latter: — C.  R.,  1885,  McCorkill  vs  Barrabé,  M. 
L.  R.,  1  S.   C,  3119;  S  L.  N.,  24'5. 

3.  Where  a  bill  is  payable  to  bearer  or  in- 
dorsed in  blank,  its  negotiability  to  bearer  is 
not  affected  by  a  subsequent  special  indorse- 
ment : — Jette,  J.,  1890,  Exchange  Bank  of  Can- 
ada vs  Quebec  Bank,  M.  L.  R,$  S.  C,  10  ; 
13  L.   N.,  107. 

4.  Where  a  promissory  note  is  specially  en- 
dorsed, '"this  note  is  not  negotiable  and  is  to 
be  held  as  security,"  it  loses  the  essential  char- 
acteristic of  a  promissory  note,  and  is  in  ef- 
fect a  contract  of  suretyship. 

5.  The  recourse  of  the  payee  is  by  action 
based  on  the  contract  of  suretyship,  and  not 
by  an  action  based  solely  on  the  note,  and  the 
declaration  should  contain  an  averment  of  the 
existence  of  the  principal  debt,  and  of  its  exi- 
gibility.  If  the  principal  debt  is  extinguished, 
there  can  be  no  recovery  on  the  note: — Q.  B., 
1S07,  Davia  &  Robertson,  R.  J.  Q.,  6  Q.  B.,  264. 
conf.  by  the  Sup.  C,  20  L.  N.,  242  ;  27  Sup. 
C.   R.,   .".71  . 

6.  A  bon  made  payable  to  a  person  therein 
named  is  a  valid  promise  to  pay  between  the 
parties.  Such  a  bon  is  negotiable,  though  the 
words  "  or  order  "  are  omitted,  under  s.  8.  s.s. 
4  of  Bills  of  Exchange  Act: — Archibald  J.,  1897, 
Désy  vs  Duly.  3  R.  de  J.,  402  ;  R.  J.  Q.,  12  C. 
S.,   183. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  An  indorsement  of  a  non-negotiable  in- 
strument by  the  payee  will  not  give  the  indorsee 
an  aotion  against  prior  parties  : — -1  Randolph, 
§    177. — Chitty,    1S'3.— 1    Daniel,    15. 
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2.  The  words  "order"'  or  "hearer"  or 
their  equivalent  is  essential  to  negotiability  : — 
1  Randolph,  §  174. — 2  Parsons,  45. — Byles,  85. 
— ("hitry.  2i25. — 1  Edwards,  §  194. — Story, 
Bills,  §  60. 

3.  A  blank  indorsement  is  a  transfer  of  the 
title  as  well  as  a  power  .to  'transfer  it  :  —  1 
Randolph,    §  *7u7. — Chitty,   262  et  s. 


4.  The  omission  of  the  words  '  or  order"  in 
an  indorseanens  will  not  restrain  the  negotia- 
bility of  the  paper  : — -Randolph,  S  "24. — Byles, 
160. — 1    Daniel,    626. 

V.  A.  : — .Chalmers,  §  S\— Story,  Bills,  60. — 
243.— -Chitty,  182. — 1  Daniel,  1145. — 1  Ed- 
Byles,  Bills,  85,  122,  16S. — Tiedeman,  §  21, 
wards.   §   199. 


9.  La  somme  payable  sur  lettre  de 
change  est  une  somme  précise  suivant 
l'intention  du  présent  acte,  bien  qu'elle 
prescrive  que  le  paiement  doive  s'en 
faire — 

(a.)  Avec  intérêt; 

(b.)  Par  versements  indiqués; 

(c.)  Par  versements  indiqués,  avec 
stipulation  qu'à  défaut  de  paiement  de 
quelque  versement  la  somme  totale  de- 
viendra exigible; 

(d.)  D'après  un  taux  de  change  in- 
diqué, ou  d'après  un  taux  de  change 
à  constater  selon  que  le  prescrit  la  let- 
tre de  change. 

2.  Lorsque  la  somme  à  payer  est  ex- 
primée en  toutes  lettres  et  aussi  en 
chiffres,  et  qu'il  y  a  désaccord  entre  les 
deux,  la  somme  à  payer  est  celle  qui 
est  écrite  en  toutes  lettres. 

3.  Si  une  lettre  de  change  exprime 
qu'elle  est  payable  avec  intérêt,  l'in'té- 
rêt  court,  à  moins  que  l'effet  ne  pres- 
crive le  contraire,  depuis  la  date  de 
la  lettre,  et  si  elle  ne  porte  pas  de  date, 
il  court  à  compter  de  son  émission. 

Stat. — Imp.  Act.    45-46    V..  c.  61.  s.  9. 
Conc. — S.    s.,   3,   41. 

Doct.  can. — 1.  The  instalments  must  be 
"stated."  for  if  there  be  any  uncertainty 
about  them  the  instrument  is  not  a  bill  : — 
Maclaren,    74 . 

V.  A.: — Girouard.  Bills  &  Notes,  15. — Hod- 
gins,   Bills  é  Notes,  53. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  La  somme  à  payer  doit  être  énoncée 
sur  la  lettre  de  change  en  chiffres  ou  en 
toutes  lettres: — 1  Nouguier,  n.  120  et  s. — 
Pothier,  Change,  n.  35. — Merlin.  Rép.,  vo 
Lettre  de  change,  §  4,  n.  6. — Goujet  et  Mer- 
ger,   n.    38. — DeVilleneuve  et   Massé,   vo  Let- 


9.  The  sum  payable  by  a  bill  is  a 
sum  certain  within  the  meaning  of 
this  Act,  although  it  is  required  to  be 
paid — 

(a.)  With  interest; 

(&.)  By  stated  instalments; 

(c.)  By  stated  instalments,  with  a 
provision  that  upon  default  in  pay- 
ment of  any  instalment  the  whole  shall 
become  due; 

(d.)  According  to  an  indicated  rate 
of  exchange,  or  according  'to  a  rate 
of  exchange  to  be  ascertained  as  di- 
rected by  the  bill  : 

2.  Where  the  sum  payable  is  ex- 
pressed in  words  and  also  in  figures, 
and  there  is  a  discrepancy  between 
the  two,  thQ  sum  denoted  by  the  words 
is  the  amount  payable: 

3.  Where  a  bill  is  expressed  to  be 
payable  with  interest,  unless  the  ins- 
trument otherwise  provides,  interest 
runs  from  the  date  of  the  bill,  and  if 
the  bill  is  undated,  from  the  issue 
thereof. 

tre  de  change,  n.  20. — Locré.  art.  110. — Per- 
sil, art.  110,  n.  11. — Alauzet,  n.  782.  — 
P.édarride,    n.     67. — Démangeât,    55. 

2.  A  moins  de  convention  contraire,  l'in- 
térêt moratoire  ne  court  que  de  la  date  du 
protêt  et  à  défaut  de  paiement: — 3  Massé,  n. 
169  et  s. — Dutruc,  vo  Intérêts,  n.  55. —  4 
Alauzet,  n.  1534. — 4  Lyon>-Caen  et  Renault, 
n.     526. — Persil,     n.     418. — 2    Ilorner,    130. 

3.  A  moins  qu'il  n'y  ait  dispense  de  pro- 
têt, alors  les  intérêts  courent  de  l'échéance  : 
— Boistel,  n.  820. —  Ruben  de  Couder,  vo 
Protêt,  n.    11. 

4.  In  general,  the  rule  requiring  certainty 
as  to  amount  is  satisfied  if  the  amount  can 
be  ascertained: — 1  Randolph,  §  104. — Byles, 
86. 
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When      interest      is     not     stipulated,      it        mand    only: — 2    Edwards.    §    1009. — Randolph, 


runs  from  maturity  without  demand  : — Byles, 
309. — Randolph.  §  1709,  1712. — Chitty,  772. 
— 2   Parsons,    399. 

G.      A   demand    note,      without    express      re- 
servation   of   interest,    bears   interest   from   de- 


*    1710.—  Chitty,    762.— Byles,    310. 

V.  A.: — 3  Randolph,  §  1708. —  Chalmers, 
§  9  et  s. — 2  Parsons,  393. — Byles,  5  et  s.,- 
1971,  120  et  s..  309. — Marius,  34. — Tiéde- 
man,    §    28. — Chitty,    759. 


10.  Une  lettre  de  change  est  paya- 
ble sur  demande, — 

(a.)  Si  elle  exprime  qu'elle  est  paya- 
able  sur  demande  ou  sur  présentation; 
ou — 

(b.)  Si  elle  n'indique  aucune  date 
de  paiement. 

2.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
acceptée  ou  endossée  après  son  éché- 
ance, elle  est  considérée,  à  l'égard  de 
l'accepteur  qui  l'accepte  ou  de  l'endos- 
seur qui  l'endosse  dans  de  telles  condi- 
tions, coaiume  payable  sur  demande. 

Conc— S.     s.,    14,    3G,    45,    72,   85. 

Stat. — Imp.     Act.    45-46  V.,  c.    61,   s.    101. 

Doct.  can. — 1 .  Days  of  grace  are  not  al- 
lowed on  demand  bills;  sec.  s.  14.  The  ef- 
fect of  this  section  and  s.  14  is  to  make 
sight  bills  bear  days  of  grace,  and  in  this 
respect  our  law  differs  from  the  English  law  : 
— Smythe,    18. — Maclaren,    77. 

2.  The  subsection  2  applies  to  all  kind 
of  bills  which  become  overdue  :  —  Hodgins, 
57. 

3.  In  England,  a  bill  "at  sight,"  is 
payable   on    demand: — Girouard,    25. 

V.  A.: — Girouard.  Bills  &  Notes,  25.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  77. — Hodgins,  Bills 
d   Notes,   56. 

JURISrKUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  A  promissory  note  payable  on  demand 
is    due    from    the    day    of    its    date: — 0.     R-, 


10.     A  bill  is  payable  on  demand — 

(a.)  Which  is  expressed  to  be  pay- 
able on  demand,  or  on  presentation; 
or — 

(&.)  In  which  no  time  for  payment 
is  expressed: 

2.  Where  a  bill  is  accepted  or  in- 
dorsed when  it  is  overdue,  it  shall,  as 
regards  the  acceptor  who  so  accepts, 
or  any  indorser  who  so  indorses  i't,  be 
deemed  a  bill  payable  on  demand. 


1851,  La  Banque  et  al.,  &  Andre  et  al.,  2 
L.    C.   R.,  335. 

2.  A  note  in  these  terms,  "12  janvier 
1896.      A   demande,  je  promets  de  payer  à... 

'•la    somme    de     d'ici    au    15    février, 

"sans  intérêt,  et  après  le  15  avec  intérêt  à 
"  6  par  cent,"  is  payable  on  demand  from 
day  of  its  date: — Archibald,  J.,  1902,  Ba- 
chand  vs  Lalumicre,  R.  J.  Q.,  21  C.  8., 
449. 

3.  When  no  term  of  payment  is  expressed, 
a  bill  or  bon  is  deemed  to  be  payable  on 
demand  under  s.  10  of  said  Act: — Archibald, 
J.,  1897,  Désy  vs  Daly,  3  R.  de  J.,  492, 
R.    J.    R.,   12   C.    S.,  183. 

DOCTRINE    ANGLAISE. 

Chalmers.  §  10.— Byles.  88,  278,  281,  285. 
— Tiedeman,  §  296. — Randolph,  §  119,  1029, 
1039,    1042,    1044. 


11.  Une  lettre  de  change  est  paya- 
ble à  une  époque  susceptible  d'être  dé- 
terminée, suivant  l'intention  du  pré- 
sent acte,  si  elle  exprime  qu'elle  est 
payable —    . 

(a.)  A  vue,  ou  à  une  époque  fixe 
après  date  ou  après  vue; 

(&.)  Ou  lors  de  la  réalisation  ou  à 
une  époque  fixe  après  la  réalisation 
d'une   éventualité  qui    doit    certaine- 


11.  A  bill  is  payable  at  a  determin- 
able future  time,  within  the  meaning 
of  this  Act,  which  is  expressed  to  be 
payable — 

(a.)  At  sight,  or  at  a  fixed  period 
after  date  or  sight: 

(5.)  On  or  at  a  fixed  period  after  the 
occurrence  of  a  specified  event  which 
is  certain  to  happen,  though  the  time 
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ment  se  produire,  bien  que  l'époque  de 
sa  réalisation  soit  incertaine. 

2.  Un  effet  dont  le  paiement  dépend 
d'une  éventualité  incertaine  n'est  pas 
une  lettre  de  change,  et  la  réalisation 
de  cette  éventualité  n'en  change  pas 
la  nature. 

Conc. — S.    s.,   3,   64. 

Stat. — Les  mots  :  "à  vue,  ou,"  et  le  mot  : 
"  après,  "  entre  les  mots  "  ou  "  et  "  vue," 
dans  le  2ème  paragraphe  ont  été  ajoutés  par 
54-55  V.,  (C.).  c.  17. — Imp.  Act  4<5-46, 
V.,  c.    61,   s.    11. 

Doct.  can. — 1.  A  contingency  is  an  event 
which  may,  or  may  not  happen,  and  must  be 
distinguished  from  an  event  which  must  hap- 
pen, though  the  time  of  happening  is  uncer- 
tain : — rSmythe,    19. 

V.  A.: — Girouard,  Bills  &  Notes,  26. — Mac- 
laren,  Bills  &  Notes,  79. —  Hodgins,  Bills  & 
Notes,  57. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  Lorsque  le  détenteur  d'un  billet  sait, 
au  moment  qu'il  en  devient  détenteur,  que  le 
prometteur  de  ce  billet  ne  l'a  souscrit  que 
par  complaisance  en  faveur  d'autres  parties 
ou   comme  leur  caution,  il  ne  peut  plus  recou- 


of  happening  is  uncertain: 

2.  An  instrument  expressed  to  be 
payable  on  a  contingency  is  not  a  bill, 
and  the  happening  of  the  event  does 
not  cure  the  defect. 


rir  contre  ce  prometteur  s'il  a  donné  délai 
aux  autres  parties  ainsi  cautionnées  : — ■  Oui- 
met,  J.,  1898,  Leet  vs  Blumenthal,  R.  J.  Q., 
13  C.  S.,  250. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1 .  L'échéance  doit  toujours  être  fixée  et 
déterminée  dans  une  lettre  de  change  : — Par- 
dessus, n.  336. — Persil,  33. — 1  Nouguier,  n. 
87. — Dalloz,  vo  Effet  de  com.,  art.  1,  g  5. 
— 4   Massé,   n.    415. 

2.  La  condition  suspensive  n'est  pas  ad- 
mise en  France,  alors  l'effet  de  commerce  ne  vau- 
drait que  comme  simple  promesse  ou  obliga- 
tion ordinaires: — Sirey-Gilbert,  Code  de  com., 
art.    115,    n.    24. 

3.  When  the  words  used  make  the  time 
of  maturity  indefinite,  it  will  become  due  in 
a  reasonable  time: — Randolph,  §  1049.  — ■ 
Chalmers,  §  11. — Byles,  88,  205,  279,  281. 
358. — Tiedeman,    §   24. — Randolph,   §   1058.. 


12.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ex- 
prime qu'elle  est  payable  à  une  époque 
fixe  après  date  et  est  émise  sans  être 
datée,  ou  lorsque  l'acceptation  d'une 
Lettre  de  change  payable  à  vue  ou  à 
une  époque  fixe  après  vue  n'est  pas 
datée,  'tout  détenteur  peut  y  insérer 
la  véritable  date  de  son  émission  ou 
de  son  acceptation,  et  la  lettre  est 
payable   en   conséquence. 

Néanmoins,  (a)  si  le  détenteur  y  in- 
sère, de  bonne  foi  et  par  méprise,  une 
date  erronée,  et  (b)  dans  tous  les  cas 
où  une  date  erronée  y  est  inséré  .  si 
l'effet  passe  ensuite  entre  les  mains 
ri 'un  détenteur  régulier,  la  lettre  de 
change  ne  devient  pas  invalide  pour 
cette  cause,  mais  elle  conserve  son  effet 
et  est  payable  tout  comme  si  la  date 
insérée  avait  été  sa  véritable  date. 

Conc— S.    s.,    3,    13,    20,    63. 


12.  Where  a  bill  expressed  to  be 
payable  at  a  fixed  period  after  date  is 
issue  d  undated,  or  where  the  accep- 
tance of  a  bill  payable  at  sight  or  at 
a  fixed  period  after  sight  is  undated, 
any  holder  may  interest  therein  the 
true  date  of  issue  or  acceptance,  and 
the  bill  shall  be  payable  accordingly; 


Provided  that  (a)  where  the  holder 
in  good  faith  and  by  mistake  inserts 
a  wrong  date,  and  (b)  in  every  case 
where  a  wrong  date  is  inserted,  if  the 
bill  subsequently  comes  into  the  hands 
of  a  holder  in  due  course,  the  bill  shall 
not  be  voided  thereby,  bur.  shall  operate 
and  he  payable  as  if  the  date  so  in- 
serted had  been  the  tame  date. 


Stat. — Les  mots  :   "  A   vue,   ou."   dans   le   1er 

74 


mo 
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paragraphe    ont    été    ajoutés    par    54-55     V., 
(C),    c.    17. — Imp.     Act.    45-46    V.,    c.    61, 

s.    12. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  &  Notes,  27. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  82. — Smyth,  Bills  & 
Notes,   19. — Hodgins,   Bills   £   Notes,   59. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  There  is  an  implied  authority  to  fill 
a   date   left  in  blank,  but  this  is  only  a  prima 


facie  evidence  which  can  be  contradicted  : — 
1  Randolph,  §  76. — Parsons,  552,  565.  — 
Chalmers,  ■§  12. — Byles,  86,  87. — 1  Daniel. 
92-3,  148. — Tiedeman,  §  10. —  Randolph,  § 
186.— 1  Edwards,  §  88. — Story,  Notes,  §  11, 
n.    1. 

V.  A.  : — Nouguier,  n.  108,  118.  —  Pardessus, 
n.  333. — Gouget  et  Merger,  vo  t.  de  change, 
n.  29. — Rép.  du  l'a  lais,  n.  46. — Alauzet, 
n.    7S0. — Bédarride,   n.    60. 


13.  Lorsqu'une  lettre  de  change,  ou 
une  acceptation,  ou  quelque  endosse- 
ment, sont  datés,  la  date,  à  moins  de 
preuve  contraire,  est  considérée  comme 
étant  la  vraie  date  de  la  lettre,  de  l'ac- 
ceptation ou  de  l'endossement,  selon 
le  cas. 

2.  Une  lettre  de  change  n'est  pas 
invalide  pour  la  seule  raison  qu'elle 
est  antidatée  ou  postdatée,  ou  qu'elle 
porte  la  date  d'un  dimanche  ou  de  'tout 
autre  jour  non  juridique. 


Conc. 


12,    13.   20,   63. 


Stat. — Imp.   Act,  45-46   V.,   c.   61,   s.   131. 

Doct.  can. — il.  Parol  evidence  is  admissible 
to  show  that  the  date  on.  the  bill  is  net  the 
true  date: — Maclaren,  Bills  é  Notes,  84. — Gi- 
rouard, BiUs  &  Notes,  27.  —  Smith,  Bills  £ 
Notes,  20. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  59. 

2.  These  provincial  statutes  evidently  come 
into  conflict  with  section  13  of  the  Bills  of  Ex- 
change Act.  This  section  says  it  hat  "the  bill 
is  not  invalid  -by  reason  only  that  it  bears  date, 
on  a  Sunday."  If  it  can  bear  date  on  a  Sun- 
day, it  can  be  dated  on  that  day.  So  far,  the 
acts  repeals  the  local  statutes  passed  before 
confederation  ;  but  it  seems  douibtf ull  whether  it 
authorizes  a  bill  to  be  made  and  dated  on  a 
Sunday  for  a  -transaction  effected  and  closed 
that  day.  It  may  be  said  that  the  Parliament 
of  Canada,  which,  alone,  has  exclusive  juris- 
diction in  matter  of  trade  anid  commerce,  has 
not  repealed  the  provisions  of  the  old  local  sta- 
tutes prohibiting  trade  transactions  on  the 
SaJtdbatih,  beyond  the  dating  and  perhaps  the 
making  of  the  note  on  that  day.  At  all  events 
the  bill  would  be  valid  in  the  hands  of  a  holder 
in    due   coarse  : — -Girouard,   30. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  date  of  a  promissory  makes  proof 
prima  facie,  in  the  absence  of  contradictory 
evidence: — 0 .  B.,  1848.  Hays  &  David,  3  L. 
C.    A'..  112  :   3  R.  J.  R.   Q-,  *5&. 

2.  A  promissory  note,  payable  to  order,  may 


13.  Where  a  bill  or  an  acceptance, 
or  an}'  indorsement  on  a  bill,  is  dated, 
the  date  shall,  unless  the  contrary  is 
proved,  be  deemed  to  be  the  true  date 
of  the  drawing,  acceptance,  or  indorse- 
ment, as  the  case  may  be  : 

2.  A  bill  is  not  invalid  by  reason 
only  that  it  is  antedated  or  postdated, 
or  that  it  bears  date  on  a  Sunday  or 
other  non-juridicial  day. 


be  validly  made  on  the  Lord's  day,  commonly 
called  Sunday: — Monk,  J.,  1862,  Keanney  vs 
Kinch,  7  L.  C.  J.,  31  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  4. 

3.  The  holder  of  a  promissory  note  bearing 
a  date  anterior  to  that  of  the  assignment  of 
the  maker,  is  not  obliged  to  prove  that  the 
note  was  actually  made  on  the  day  of  its  date, 
as  the  date  makes  proof  of  itself  : — Mavkay,  J., 
1S69,  Hutehins  vs  Cohen,  14  L.  C.  J.,  85  ;  15 
R.  J.  R.    Q.,  195. 

4.  A  promissory  note,  dated  7lth  November, 
1865,  and  payable  "  21st  November  next,"  is 
payable  on  the  2DLst  November,  1896,  and  not 
on  the  21st  November,  1895: — Davidson,  J., 
dissentiente,  C.  R.,  1897,  Drapeau  vs  Pomin- 
ville,  R.  J.   Q.,  11  0.   8.,  326. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Antedating  or  post-dating  an  instrument 
for  a  fraudulent  purposes  renders  it  invalid  : — 
Byles,   80. — 1   Randolph,   §   79.— 1  Daniel,   94. 

.2.  If  a  bill,  note  or  cheque  is  post-dated 
and  one  of  the  parties  die  before  the  day  of  its 
date  arrive,  the  note  will  be  still  valid  :  — 
Chitty,  172. — 1  Randolph,  S  79. — 1  Parsons, 
42. 

V.  A.  :— Nouguier,  n.  110  et  s. — Pardessus  n. 
333. — Alauzet,  n.  781. — Bédarride,  n.  62. — 
Dalloz,  vo  Effet  de  commerce,  n.  63  et  s.  — 
Bravard-Demangeat,  148  à  151. — Chialnieis.  S 
13,  16. — Byles,  21,  207,  233,  287.— Tiedeman, 
S  11.  —  1  Daniel,  93. —  1  Edwands,  §  173. — 
Story,  Notes,  §  48. 
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14.  Lorsqu'une  lettre  de  change 
n'est  pas  payable  sur  demande,  le  jour 
de  son  échéance  est  déterminé  comme 
il  suit: — 

(a.)  Trois  jours,  appelés  jours  de 
grâce,  sont,  chaque  fois  que  la  lettre 
n'en  prescrit  pas  autrement,  ajoutés  à 
l'époque  du  paiement  telle  que  fixée 
par  la  lettre,  et  elle  devient  due  et 
est  payable  le  dernier  jour  de  grâce; 
néanmoins, — 

(1.)  Si  le  dernier  jour  de  grâce 
tombe  un  jour  de  fête  légale  ou  non- 
juridique  dans  la  province  où  la  lettre 
de  change  est  payable,  le  jour  suivant 
qui  n'est  pas  un  jour  de  fête  légale  ou 
non-juridique  dans  cette  province  de- 
vient le  dernier  jour  de  grâce. 

2.  Pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
Lettres  de  change,  les  jours  suivants, 
et  nuls  autres^  seront  observés  comme 
jours  de  fête  légale  ou  jours  non  juri- 
diques, savoir: — 

(a.)  Dans  toutes  les  provinces  du 
Canada,  à  l'exception  de  la  province 
de  Québec, — 

Les  dimanches; 

Le  jour  de  l'An; 

Le  Vendredi-Saint; 

Le  lundi  de  Pâques; 

Le  jour  de  Xoël; 

Le  jour  anniversaire  (ou  le  jour  fixé 
par  proclamation  poiir  la  célébration 
du  jour  anniversaire)  de  la  naissance 
du  souverain  régnan'fc,  et  si  ce  jour 
anniversaire  tombe  un  dimanche,  alors 
le  lendemain: 

Le  premier  jour  de  juillet  (anniver- 
saire de  la  Confédération),  eit  si  ce  jour 
tombe  un  dimanche,  alors  le  deuxième 
jour  de  juillet  comme  étant  ce  jour  de 
fête; 

Tout  jour  désigné  par  proclamation 
comme  jour  de  fête  publique  ou  comme 
jour  de  jeûne  général,  ou  comme  jour 


14.  Where- a  bill  is  not  payable  on 
demand,  the  day  on  which  it  falls  due 
is  determined  as  follows: — 

(a.)  Three  days,  called  days  of  grace, 
are,  in  every  case,  where  the  bill  itself 
does  not  otherwise  provide,  added  to 
the  time  of  payment  as  fixed  by  the 
bill,  and  the  bill  is  due  and  payable 
on  the  last  day  of  grace:  Provided 
that — 

(1.)  Whenever  the  last  day  of  grace 
falls  on  a  legal  holiday  or  non-juridical 
day  in  the  province  where  any  such 
bill  is  payable,  then  the  day  next  fol- 
lowing, not  being  a  legal  holiday  or 
non-juridical  day  in  such  province, 
shall  be  the  last  day  of  grace: 

2.  In  all  matters  relating  to  bills  of 
exchange  the  following  and  no  other 
shall  be  observed  as  legal  holidays  or 
non-juridical  days,  that  is  to  say: 

(a.)  In  all  the  provinces  of  Canada, 
except  the  Province  of  Quebec — 

Sundays  : 

New  Year's  Day  : 

Good  Friday; 

Easter  Monday; 

Christmas  Day; 

The  birthday  (or  the  day  fixed  by 
proclamation  for  the  celebration  of 
the  birthday)  of  the  reigning  Sove- 
reign: and  if  such  birthday  is  a  Sun- 
day, then  the  following  day; 

The  first  day  of  July  (Dominion 
Day),  and  if  that  day  is  a  Sunday,  then 
the  second  day  of  July  as  the  same 
holiday; 

Any  day  appointed  by  proclamation 
for  a  public  holiday,  or  for  a  general 
fast,  or  a  general  thanksgiving  throuh- 
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d'actions  de  grâce  pour  tout  le  Ca- 
nada; et  le  jour  suivant  immédiate- 
ment le  jour  de  l'An  et  le  jour  de  Noël 
lorsque  ces  jours  tombent  respective- 
ment le  dimanche. 

Le  premier  lundi  de  septembre  qui 
sera  appelé  "la  fête  du  Travail." 

(b.)  Et  dans  la  province  de  Québec, 
les  jours  susdits,  et  aussi — 

L'Epiphanie; 

L'Ascension  ; 

La  Toussaint; 

La  Conception. 

(c.)  Et  aussi,  dans  chacune  des  pro- 
vinces du  Canada,  tout  jour  désigné 
par  proclamation  du  lieutenant-gou- 
verneur de  cette  province  comme  jour 
de  fête  publique,  ou  de  jeûne,  ou  d'ac- 
tion de  grâce  dans  la  province,  ou  tou't 
jouT  non-juridique  en  vertu  d'un  statut 
de  cette  province. 

3.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
payable  à  vue  ou  à  une  époque  fixe 
après  date,  après  vue,  ou  après  la  réa- 
lisation d'une  éventualité  spécifiée, 
l'époque  du  paiement  est  déterminée 
•en  retranchant  le  jour  à  compter  du- 
quel le  temps  doit  commencer  à  cou- 
rir et  en  comprenant  le  jour  du  paie- 
ment. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
payable  à  vue  ou  à  une  époque  fixe 
après  vue,  le  temps  commence  à  courir 
depuis  la  date  de  l'acceptation  si  la 
lettre  de  change  a  été  acceptée,  et  de- 
puis la  date  (le  la  note  ou  du  protêt  si 
elle  a  été  notée  ou  protestée  faute  d'ac- 
ceptation ou  faute  d'être  remise  au 
porteur. 

5.  LV\|>iv>>ion  "mois/5  dans  une 
lettre  de  change,  signifie  un  mois  de 
calendrier. 

6.  Toute  lotir-  de  change  payable 
à  un  ou  phusieuns  moi-  de  date  m  vient 
due  le  menue  quantième  *lu  mois  du- 


out  Canada;  and  the  day  next  follow- 
ing New  Year's  Day  and  Christmas 
Day,  when  those  days  respectively  fall 
on  Sunday;  the  first  Monday  in  Sep- 
tember, to  be  designated  "Labour- 
Day." 

(b.)  And  in  the  Province  of  Quebec- 
the  said  days   and  also — 

The  Epiphany; 

The  Ascension; 

All  Saints'  Day; 

Conception  Day; 

(c.)  And  also,  in  any  one  of  the  pro- 
vinces of  Canada,  any  day  appointed 
by  proclamation  of  the  lieutenant 
governor  of  such  province  for  a  public 
holiday,  or  for  a  fast  or  thanks-giving 
within  the  same,  or  being  a  non-juri- 
dical day  by  virtue  of  a  statute  of 
such  province; 

3.  Where  a  bill  is  payable  at  sightr 
or  at  a  fixed  period  after  date,  after 
sight,  or  after  the  happening  of  a 
specified  event,  the  time  of  payment 
is  determined  by  excluding  the  day 
from  which  the  time  is  to  begin  to  run 
and  by  including  the  day  of  payment: 


4.  Where  a  bill  is  payable  at  sight  or 
a  fixed  period  after  sight,  the  time 
begins  to  run  from  the.  date  of  the 
acceptance  if  the'  bill  is  accepted,  and 
from  the  date  of  noting  or  protest  if 
the  bill  is  noted  or  protested  for  non- 
acceptance,  or  for  non-delivery  : 


5.  The  term  "month"     in    a  bill 
mieans  the  calendar  month; 

6.  Every  bill  which  is  made  payable 
at  a,  mouth  or  months  after  date  be- 

ii  mes  due  on  the  same  numbered  day 
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rant  lequel  elle  est  payable  que  celui 
dont  elle  est  datée — à  moins  qu'il  n'y 
ait  pas  de  quantième  identique  dans 
le  mois  durant  lequel  elle  est  payable, 
auquel  cas  elle  échoit  le  dernier  jour 
de  ce  mois,  avec  addition,  dans  tous 
les  cas,  des  joairs  de  grâce. 

Conc— «.  14,  sub.   (4),   64    (5.) 

Stat. — Les  mots:  "  L' Annonciation  ",  "La 
Fête-Dieu  "  et  "  La  fête  de  saint  Pierre  et 
saint  Paul",  ont  été  retranchés  par  &6  V.  (C), 
•c.  30. — Les  mots  :  "  Le  premier  lunidi  de  sep- 
tembre qui  sera  appelé  "  la  fête  du  travail  " 
ont  été  ajoutés  par  57-58  V.  (C).  c.  55. — Imp. 
Act,   45-46  V.,  c  81,  s.   14. 

Doct.  can. — 1.  The  genenal  rule  for  the  com- 
putation of  time  fixed  by  statute  is,  unless 
there  is  something  in  ithe  statute  to  the  con- 
trary, to  hold  the  first  day  excluded  and  the 
last    day    inicluded  : — Hodgins,    6?.. 

"V.  A.  : — Girou'ard,  Bills  é  Notes,  811. — iMac- 
laren.  Bills  é  Notes,  86. — Smith.  Bills  &  Notes, 
21. — Hodgins,  Bills  and  Notes,  60. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  D'après  l'usage  en  Canada  et  en  l'ab- 
sence de  lois  positives,  toute  lettre  de  change 
porte  un  délai  de  trois  jours  aj>rès  son  échéance. 

2.  Pour  Lier  les  endosseurs,  demande  de 
paiement  doit  en  être  faite  le  troisième  jour  de 
■grâce   avec  protêt  et  notification. 

3.  Ces  formalités  doivent  être  observées 
môme  lorsque  la  lettre  de  change  est  payable 
■chez  le  porteur  de  la  lettre: — 0 .  B.,  1856, 
Knapp  &  Bank  of  Montreal,  1  L.  C.  R.,  252; 
17  R.  J.  R.  Q.,  509,  551. 

4.  An  action  on  a  note  taken  on  the  after- 
noon of  the  third  day  of  grace  is  not  prema- 
ture : — Johnson,   J.,    18813,    Ontario     Bank     vs 


of  the  month  in  which  it  is  made 
payable  as  the  day  on  which  it  is  dated 
— unless  there  is  no  such  day  in  the 
month  in  which  it  is  made  payable,  in 
which  case  it  becomes  due  on  the  last 
day  of  that  month — with  the  addition, 
in  all  cases,  of  the  days  of  grace. 

Foster,  Q  L.  N.y  398  ;  R .  J .  Q .,  1  C.  S.,  440. 
5.  A  promissory  note,  dated  7th  November, 
1895,  and  payable  "21st  November  next."  is 
payable  on  the  21st  November,  1896,  and  not 
on  the  21st  November,  1895:  —  C.  R.,  1897, 
Drapeau  va  Pominville,  R.  J.  Q.,  11  S.  C,  326. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE!. 

1 .  Les  échéances  par  mois  se  comptent  de 
quantième  à  quantième  et  non  par  rév/olutions 
mensuelles: — Pardessus,  n.  138  et  s.,  154,183. 
— Persil,  n.  327. — Vimcens,  172.- — 1  Nou- 
guier,  n.  143. — iBédarride,  n.  271. — 4  Alauzet, 
n.     1336. 

2.  Quand  la  date  est  la  fin  d'un  mois,  l'é- 
chéance a  lieu  à  la  fin  de  l'autre  mois  : — 
Frénôry,    c.   213,   14)9. 

3.  Les  jours  de  grâces  qui  étaient  de  10 
jours  sous  l'Ord.  de  1673,  ont  été  abolis  en 
France: — J.  du  P.,  Rép.,  vo  L.  de  eh.,  n.  494, 
601. 

4.  Months  are  computed  from  date  to  date  ; 
and  if  the  instrument  will  fall  due  at  a  date 
which  does  nat  exist,  as  the  31st  of  each 
month  of  30  days,  it  will  become  due  the  last 
day  of  the  month.  For  instance,  a  note  dated 
29th  August,  at  6  months,  matures  2<Sth  Feb- 
ruary,  and  with  grace,  3rd  March: — 'Randolph, 
§  lU29.—iByles,  208. — Chitty,  420. — 1  Daniel, 
557. 

V,  A.  : — 1  Daniel,  555. — Byles,  210. — 1  Par- 
sons, 391. — Story,  Bills,  §  33. — Do,  Notes,  % 
215. — Chalmers,   §  14. — Byles,  278,  280,  281. 


15.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change, 
de  même  que  tout  endosseur,  peut  y 
insérer  le  nom  d'une  personne  à  qui 
le  détenteur  peut  avoir  recours  au  be- 
soin, c'est-à-dire,  dans  le  cas  où  la  let- 
tre de  change  ne  serait  pas  acceptée 
ou  payée.  Cette  personne  est  appelée 
le  ''tiré  au  besoin."  Le  détenteur  est 
libre  de  s'adresser  ou  non  au  'tiré  au 
besoin,  selon  qu'il  le  juge  à  propos. 

Conc— S.  s.  6,    (2),  64,  06. 

Stat.— Imp.    Act.,   45-46   V.,   c.    61,   s.    15. 

Doct.  can. —  Under  the  Quebec  code,  art. 
2290,   it   was  obligatory   to  present  the  bill   to 


15.  The  drawer  of  a  bill  and  any 
indorser  may  insert  therein  the  name 
of  a  person  to  whom  the  holder  may 
resort  in  case  of  need,  that  is  to  say, 
in  case  the  bill  is  dishonored  by  non- 
acceptance  or  non-payment.  Such 
person  is  called  the  referee  in  case  of 
need.  It  is  in  'the  option  of  the  holder 
to  resort  to  the  referee  in  case  of 
need  or  not,  as  he  thinks  fit. 

the   referee.      Under  this  Act,   it   is   optional: 
— Smythe,   25. 

V.  A.  : — Girouiard,  Bills  t(  Notes,  ;ï4. — Mae- 
laren,  Bills  d-  Notes,  93. — Hodgins,  Bills  <k 
Voit  s,  6  t. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1 .  Lorsqu'il  y  a  indication  d'un  tiré  au 
besoin,  le  porteur  ne  doit  s'adresser  à  lui 
qu'après    le    refus    du    principal    tiré  : — Pardes- 

16.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change, 
de  même  que  tout  endosseur,  peut  y 
insérer  une  stipulation  expresse — 

(a.)  Dégageant  ou  restreignant  sa 
propre  responsabilité  envers  le  déten- 
teur; 

(b.)  Libérant  le  porteur  de  quel- 
qu'une ou  de  toutes  ses  obligations 
envers  lui. 

Conc— S.    s.,    3,    35,    45,    46,    51. 

Stat. — Imp.  Act  .  ,  45-46  V.,  c.  61,  s. 
16. 

Doct.  can. — 1 .  A  man  may  indorse  a  bill 
without  incuring  any  personal  responsibility, 
by  expressing  in  his  indorsement  that  it  is 
made  with  this  qualification  that  he  shall 
not  be  liable  on  default  of  acceptance  as 
payment,  toy  the  drawee,  such  qualified  in- 
dorsement will  be  made  by  writing  the  words  : 
"  satis  recours."  or  "  without  recourse.''  on 
any  equivalent  expression  : — Hodgins,  Bills  é 
Notes,   65. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  «£•  Votes,  34. — Mac- 
laren,  Bills  &  Notes,  94. — Smith,  Bills  <£  Notes, 
26. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  L'endossement  sans  garantie  par  le 
souscripteur  dégage  tous  les  endosseurs  sub- 
séquents de  toute  garantie  vis-à-vis  du  por- 
teur, comme  si  la  clause  de  non-garantie  eût 
été   écrite   dans   chaque  endossement. 

2.  Mais  si  cette  clause  est  insérée  par  un  en- 
dosseur, elle  ne  le  libère  que  lui-même  : — Pardes- 
sus, n:  348. — 3  Massé,  n.  1997. — 1  Nouguier,  n. 
739. — 4  Alauzet,  n.  1377  et  s. — Dutruc.  vo 
L.  de  dh  . ,  n.  392.  —  3  Bravard  -  Déman- 
geât, 84,  168. — 4  Lyon-Caen-Renault,  n.  101 
et  s.,  134  et  s. 

3.     La    clause    sans    garantie    stipulée    par 


sus,  n.    421. — -1  Nouguier,  139,  au.    244  et  s. 

V.  A.  : — Randolph,  §  1082  &  s. — Byles,  271. — 
Chalmers,  §  15. — Tiedeman,  §  16  et  s.  — 
Story,  Bills,    §    363. 

16,  The  drawer  of  a  bill,  and  any  in- 
dorser,  may  insert  therein  an  express 
stipulation — 

(a.)  Negativing  or  limiting  his  own 
liability  to  the  holder; 

(b.)  Waiving,  as  regards  himself, 
some  or  all  of  the  holder's  duties. 


celui  qui  cède  un  billet  à  ordre  par  voie  d'en- 
dossement, ne  supprime  pas  pour  le  cédant 
l'obligation  de  garantir  l'existence  de  la 
créance  cédée: — 1  Nouguier,  n.  740. — 1  Bé- 
darride.  n.  346  bis. — 4  Alauzet,  n.  1378. — 4 
Lyon-Caen,   Renault,    n.    101. 

4.  La  clause  sans  garantie  de  la  part  de 
l'endosseur  le  dégage  de  toute  responsabilité, 
mais  de  la  part  du  tireur,  elle  ne  le  dégage  qu'en 
autant  qu'il  a  fait  provision  chez  le  tiré  et 
que  le  porteur  a  manqué  de  diligence  : — Bra- 
^ard-Demangeat,  85.  — ■  Lyon-Caen,  Renault, 
n.    1064. 

5.  Restrictions  as  to  liability  can  be  made 
by  expressions  or  :  "  without  recourse,  at 
his  own  risk;  all  my  right  and  title.": — Ran- 
dolph,   §    721. 

6.  The  indorser  imay  impose  a  condition 
to  his  indorsement  and  in  such  a  case  the 
drawee  can  only  pay  on  the  happening  of 
the  event,  under  penalty  of  paying  a  second 
time: — Byles,  155.  — Chitty.  258.  268. —  1 
Daniel,  621  et  s. — Randolph,  §  723. — 1  Ed- 
wards. §  396. — 2  Parsons,  21. — Story,  Bills, 
§   217. 

V.  A.: — Byles,  Bills,  40.  117,  154.  181. — 
Story,  Bills,  s.  206,  215;  Do.,  Notes,  §  146. 
— Chalmers,  §  16. — Tiedeman.  §  260. — 1  Da- 
niel, 597.  f.27.  §  1090.— Chitty,  277.— 1  Ed- 
wand.  §  39'S. — a  Nouguier,  n.  2ôil  et  s.,  259. — 
Demangeat-Bravard,  83.  —Pardessus,  n.  348, 
425. — Bédarride,   n.    497. — 2   Vincens,   217. 


17.  L';u-eepta'tiou  d'une  lettre  de 
change  est  la  signification  par  le  tiré 
de  son  assentiment  à  l'ordre  du  tireur. 

2.  Une  acceptation  est  nulle  à  moins 
qu'elle  ne  remplisse  les  conditions  sui- 
vantes, savoir: — 

(a.)  Elle  doit  êfcre  écrite  sur  la  let- 
tre de  change  et  signée  du  tiré.     La 


17.  The  acceptance  of  a  bill  is  the 
signification  by  The  drawee  of  his  as- 
sent to  the  order  of  the  drawer: 

2.  An  acceptance  is  invalid  unless 
it  complies  with  the  following  condi- 
tions, namely: — 

('/.)  It  must  be  written  on  the  bill 
and  be  signed  by  the  drawee.  The  mere 
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simple  signature  du  taxé,  sans  addition 
d'autres  mots,  est  suffisante; 

(b.)  Elle  ne  doit  pas  exprimer  que 
le  tiré  pourra  exécuter  son  engagement 
autrement  que  par  le  paiement  de  de- 
niers. 

3.  Si,  dans  une  lettre  de  change,  le 
tiré  -est  erronément  désigné,  ou  si  son 
nom  est  mal  orthographié,  il  peut  ac- 
cepter la  lettre  de  change  sous  la  dé- 
signation qu'elle  contient,  en  ajoutant, 
s'il  le  désire,  sa  vraie  signature,  ou  il 
peut  l'accepter  sous  sa  vrai?  signature. 

Conc— S.  s.,  3.  17,  18,  22,  23,  25,  26,  41, 
56. 

Stat.— Imp.    Act.,   45-46   V.,   c.    61,   s.    17. 

Doct.  can. — 1 .  A  tacit  acceptance  cannot 
be  inferred  from  the  drawee's  retaining  the 
hill  in  his  possession  for  an  indue  length  of 
time,  without  writing  any  acceptance  and 
without  returning  the  instrument  to.  the 
holder  : — Girouard,    39 . 

2.  Parol  evidence  to  establish  the  latter 
is    inadmissible  : — Girouard,    39 . 

3.  A  promise  to  accept  is  not  an  accept- 
ance:— Maclaren,    100. 

V.  A.: — Girouard.  Bills  &  Notes,  35. — Mac- 
laren, Bills  &  Notes,  95. —  Smith,  Bills  & 
Notes,  26. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  A  verbal  acceptance  of  an  inland  bill 
of  exchange  is  good  and  binds  the  acceptor  : 
— K.  B.,  1817,  Lagueux  &  Everett,  1  R.  de 
L.,   510;    2   R.    J.    R.    Q.,   126. 

2.  A  parol  acceptance  is  good: — K.  B., 
1820,  Jones  vs  Goudie,  2  R.  de  L.,  30,  334; 
2  R.    J.    R.    Q.,  137,   248. 

3.  In  an  action  upon  acceptance  of  an 
order  to  pay  money  made  ir  writing,  the  ac- 
ceptance must  be  produced  in  evidence: — K. 
B.,  1820,  Esson  &  Everett,  2  R.    de  L.,  334. 

4 .  Le  tireur  d'un  chèque  est  responsable 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  prescription,  et 
il  n'a  droit  a  aucune  diligence,  pas  même  à 
celle  de  la  présentation,  à  moins  qu'il  n'éta- 
blisse que  ce  défaut  de  diligence  lui  a  causé 
des  dommages,  comme  si  la  banque  ou  il 
avait  des  fonds,  eût  failli: — Monk,  J.,  1868. 
Pratt  vs  Macdougall,  12  L.  C.  J.,  243;  17 
R.    J.    R.    Q.,  493,   520. 

5.  A  firm  in  Montreal  drew  on  a  firm  in 
Toronto  on  the  faith  of  a  telegram  from  the 
drawer  tbat  they  might  do  so  in  order  to 
retire  a  previous  draft  coming  due.  The 
plaintiffs    discounted    it,    the    first    draft    was 


signature  of  the  drawee  without  addi- 
tional words  is  sufficient; 

(&:)  It  must  not  express  'that  the 
drawee  will  perform  his  promise  by 
any  other  means  than  the  payment  of 
money  ; 

3.  Where  in  a  hill  th.e  drawee  is 
wrongly  designated  or  his  name  is 
misspelt,  he  may  accept  the  bill  as 
therein  described,  adding,  if  he 
thinks  fit,  his  proper  signature,  or  he 
may  accept  by  his  proper  signature. 


retired,  and  the  drawees  then  refused  to  ac- 
cept. It  was  held  that  the  drawees  were 
liable  :  —  1877.  Molson's  Bank  &  Seymour 
et  al.,  21  L.  G.  J.,  82;  1  L.  N.,  203.— 
Q.  B.,  1878,  23  L.  C.  j .,  57. — G.  P.,  1873, 
Torrance  &  Bank  of  B.  N.  A.,  17  L.  C.  J., 
185;   12  J.,  325:   15  ./.,  169:   2  R.    L.,  734; 

4  R.   L.,  548;  1  R.   C,  241:  29  L.    T.,  109; 

5  L.  R.,  P.  G.  A.,  246:  18  R.  J.  R.  Q., 
65,   557,   561,   565,   571,   572. 

6.  Checks  fraudulently  initialed  as  ac- 
cepted by  the  manager  of  a  bank,  and  for 
which  the  drawer  has  given  in  exchange  to 
■the  manager  certain  securities  which  the 
bank  retains,  cannot  be  repudiated  by  the 
bank,  when  the  checks  are  held  by  a  bond 
fide  holder  for  value  :—  G.  R.,  1873,  La 
Banque  Nationale  vs  The  Gity  Bank,  17  L. 
G.  J.,  197:  1Q  R.  L.,  378;  23  R.  J.  R.  Q-, 
161,    528,    543,    544. 

7.  Where  a  bank  is  induced  to  advance 
a  sum  of  money  to  B..  on  the  undertaking 
implied  in  a  telegram  from  A.  to  B.,  and 
exhibited  to  the  bank,  that  A.  will  repay 
the  advance  by  accepting  a  draft  for  the. 
amount  thereof,  and  the  advance  is  used  to 
retire  another  draft  for  which  A.  is  liable, 
A .  is  responsible  to  the  bank  for  the  ad- 
vance, though  he  subsequently  refuses  to  ac- 
cept the  draft: — Q.  B..  1878,  Dunspaugh  vs 
Motsons  Bank,  23  L.  C.  J.,  57;  9  R.  L., 
624. 

8.  Le  chèque  dont  il  est  question  en  cette 
cause,  n'ayant  pas  été  présenté  le  lendemain 
du  jour  qu'il  était  fait  payable,  le  demandeur 
devait  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds 
le  lendemain  où  il  a  reçu  le  chèque  et  que 
le  défaut  de  présentation  légale  n'a  pas  porté 
préjudice  au  défendeur.  Petite  preuve  n'ayant 
pas  été  faite,  l'endosseur  du  chèque  est  dé- 
chargé:— Mathieu,  J . ,   1883,   Lord   vs  Hunter, 

6  L.    N.,  310. 

9.  The  respondent,  having  funds  to  his 
credit  in  a  bank  which  had  suspended  pay- 
ment,  drew   cheques   on   the   bank  for  various 
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sums.  The  cheques  were  accepted  by  the 
bank  on  the  same  day,  and  the  respondent 
than,  for  valuable  consideration,  disposed  of 
them  to  various  parties  who  were  paid  their 
respective  amounts  by  the  bank,  by  credits 
or   otherwise. 

It  was  held  that  the  bank  had  no  action 
against  the  respondent  to  recover  the  amount 
of  the  cheques  so  paid,  their  recourse,  if 
any,  being  against  the  parties  to  whom  they 
had  paid  the  money: — Q.  B . ,  1886,  Exchange 
Bank  of  Canada  &  Hall,  M.  L.  R.,  2  Q. 
B.,  409;   10  L.    N.,  47. 

li).  The  acceptance  of  a  cheque  by  the 
president  and  manager  of  the  bank  upon 
which  it  is  drawn,  at  a  future  date,  is  good 
and  valid  and  within  the  power  of  the 
manager: — Snpr.  C,  1887,  Exchange  Bank 
&  Banque  du  Peuple,  10  L.  N.,  362;  M.  L. 
R.,  1  8.  C,  231;  M.  L.  R.,  3.  Q.  B., 
232;  Sup.  C.  R.,  8  L.  N..  134;  19  R.  L., 
382. 

11.  A  bank  acting  as  agent  for  another 
bank  is  not  authorized,  in  the  absence  of 
express  agreement,  to  cash  a  cheque  drawn 
upon  the  principal  bank,  but  unaccepted  by 
it.  A  telegram  from  the  president  of  the 
principal  bank  to  a  depositor  therein,  stating 
that  certain  funds  are  at  his  credit,  is  not 
an  acceptance  of  a  cheque  drawn  by  the 
depositor  upon  the  receipt  of  such  telegram 
for  the  amount  of  the  funds,  such  telegram 
adding  nothing  to  the  legal  obligation  of  the 
principal  bank  towards  the  depositor  to  pay 
the  cheque  when  duly  presented  for  payment, 
if  there  were  then  funds  at  his  credit  to 
meet    it    and    no    legal    hindrance    to    its    pay- 


ment existed:  —  Tait,  J.,  18S8.  Maritime 
Bank  vs  The  Union  Bank  of  Canada,  M.  L. 
R.,  4   8.    C,   244;    12  L.    N.t   15. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Le  tiré  peut  biffer  son  acceptation  tant 
que  la  lettre  reste  en  sa  possession  : — Pothier, 
n.  44. — Pardessus,  n.  377.  —  2  Vincens, 
257. — 1  Nouguier,  n.  551. — 4  Alauzet,  n. 
1330. — Dutruc,  vo  L.  de  ch.,  n.  216. — Ru- 
ben de  Couder,  eod.  vo,  n.  356. — 4  Lyon- 
Caen,   Renault,  n.    215. 

2.  Mais  il  ne  le  peut  plus  après  qu'il  a 
notifié  le  tireur  de  son  acceptation  : — 1  Nou- 
guier. n.  552. — 4  Alauzet.  1329. —  Dutruc, 
n.    217. 

3.  L'acceptation  n'est  parfaite  que  lors- 
qu'elle est  écrite  et  l'effet  remis  au  porteur  : 
— Pothier,   Contrat  de  ch.,  n.    43  et  s.,   143. 

4.  The  words:  "accepted,"  "seen,"  "pre- 
sented," with  the  signature,  or  the  signature 
alone  are  sufficient  for  an  acceptation  :  — 
Byles,  193. — 1  Daniel,  455-6. —  1  Parsons, 
282. — Chitty,    330. 

5.  The  position  of  the  signature  on  the 
paper  is  immaterial: — 1  Daniel,  457. — Ran- 
dolph. §  606. — Byles,  2,  39,  139,  143,  164, 
253,  268. — Chitty,  ch.  7,  320  et  s.— Bayley, 
182,  c.  6.  s.  1. — Story,  s.  243. — Chalmers, 
§  17. — Tiedeman,  §  209.  217.  — Randolph, 
§    602. 

V,  A.: — 1  Nouguier,  §  431  bis  et  s.,  477 
et  s.- — Pardessus,  n.  366  et  s. — Alauzet,  n. 
838. — Bédarride,  n.  208  et  s. — Persil,  149. 
- — Locré,  art.  122. — Pothier,  Change,  n.  45. 
— Merlin.   Rcp.,  vo  Acceptation. 


18.  Une  lettre  de  change  peut  être 
acceptée: — 

(a.)  Avant  d'avoir  été  signée  par  le 
tireur.,  ou  pendant  qu'elle  est  impar- 
faite d'ailleurs; 

(b.)  Après  son  échéance,  ou  après 
un  premier  refus  d'acceptation  ou  de 
paiement. 

2.  Lorsque  le  tiré,  après  avoir  refusé 
d'accepter  une  lettre  de  change  paya- 
ble à  vue  ou  après  vue,  l'accepte  en- 
suite, le  détenteur,  en  l'absence  de  con- 
vention différente,  a  le  droit  tien  faire 
dater  l'acceptation  du  jour  do  sa  pre- 
mière présentation  au  tiré  pour  son 
acceptation. 


18.  A  bill  may  bo  accepted — 

(a.)  Before  it  has  been  signed  by 
the  drawer,  or  while  otherwise  incom- 
plete; 

(b.)  When  it  is  overdue,  or  after 
it  has  been  dishonored  by  a  previous 
refusal  to  accept,  or  by  non-payment: 

2.  When  a  lull  payable  at  sight  or 
after  sight  is  dishonored  by  non-accep- 
tance, and  the  drawee  subsequently 
accepts  it,  the  holder,  in  the  absence 
of  any  différent  agreement,  is  entitled 
to  have  the  bill  accepted  as  of  the  date 
of  first  presentment  to  the  drawee  for 
acceptance. 


Cone— S.   s..   17,   20,   54. 


Stat. — Les   mots  :    "a  vue   ou",   dans  le  2èiue 
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paragraphe,  ont  été  ajoutés  par  54-55  V.    (C), 
c.  17. — Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61,  s.    18. 

Doct.  can. — il.  Prima  facte  a  bill  is  deemed 
to  have  been  accepted  |before  maturity  :  — ■ 
Smythe.   28. 

2.  The  acceptance  may  be  written  on  a 
blank  paper  to  be  filled  up  by  the  bearer  : — - 
Maclaren,   102. 

V.  A.  : — Girouaj-d,  Bills  d-  Notes,  40. — .Mac- 
laren. Bills  ê  Notes,  101. — Sunythe,  Bills  & 
Notes,  28. — Hodgins,   Bills  &  Notes,  70. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  L'acceptation  peut  être  requise  à  un  mo- 
ment quelconque  du  délai  qui  sépare  la  création 
de  la  dette  de  son  échéance  : — Lyon-Caen-Re- 
Eault,  n.   1186. —  1   Nouguier,  m  45® . 

2.  If  the  bill  is  accepted  before  it  has  been 


signed  by  the  drawer,  it  must  be  drawn  within 
a  reasonable  time  afterwards  : — Randolph,  § 
597 . 

3.  A  -bill  accepted  after  maturity  or  dishonor 
becomes  payable  on  demand  : — vByles,  192  — 
Chibty,  324.—  Randolph.  §  500. — 1  Damiel,  4©0. 
— 1   Pardessus,  389. 

4.  A  bill  may  be  accepted  after  the  death  of 
the  drawer  for  a  previous  consideration  :  — 
Randolph,  §  596.— Chitty,  320.— <1  Daniel.  458. 
— Story,   Bills,    §   250. 

V.  A.  : — Story,  Bills,  254— Byles,  Bills,  146, 
194  et  .s..  258. — -Chalmers,  §  IS. — Tiedeman, 
S  214  et  s. — il  Daniel,  450  et  s- — <1  Parsons, 
2'.to.— .Chitty,  324.— il  Parsons,  289. — 1  Nou- 
guier, n.  497  et  s. — 'Persil,  156  et  s. — 2  Hor- 
son,  Q.  78. — Locré.  art.  122. — Favard  de  Lan- 
glade, vo  L.  de  clvaruje,  tit.  2.  §  2. 


19.  Une  acceptation  est  (a)  géné- 
rale ou  (b)  restreinte.  Une  acceptation 
générale  est  un  consentement  pur  et 
simple  à  l'ordre  du  tireur;  une  accep- 
tation restreinte  en  ternies  formels  mo- 
difie l'effet  de  la  rédaction  primitive 
de  la  lettre  de  change. 

2.  Particulièrement,  une  accepta- 
tion est  restreinte  si  elle  est — 

(a.)  Conditionnelle,  c'est-à-dire,  si 
elle  fait  dépendre  son  paiement  par 
l'accepteur  de  l'accomplissement  d'une 
condition  y  insérée;  mais  une  accep- 
tation de  payer  à  un  endroit  spéciale- 
ment désigné  n'est  pas  conditionnelle 
ou  restreinte. 

(b.)  Partielle,  c'est-à-dire,  une  ac- 
ceptation de  ne  payer  qu'une  partie 
de  la  somme  pour  laquelle  la  lettre  est 
tirée; 

(c.)  Restreinte  quant  au  temp-: 
(d.)  L'acceptation  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  tirés,  mais  non  de  tous. 

Conc— S.    s.   44    (2),   45.    86. 

Stat.— Imp.   Act,   45-46   V.,    c.   ©1,   s.   19. 

Doct.  can. — il.  The  holder  may  refuse  any 
acceptance  which  is  not  general  ;  for  the 
drawee,  as  mandatary  >to  the  drawer,  is  re- 
quested to  accept  in  the  form  and  tenor  adopt- 
ed by    the    drawer An   acceptance  for  a 

less  sum  constitutes  a  refusal  for  the  surplus, 


19.  An  acceptance  is  either  (a)  gen- 
eral, or  (b)  qualified  :  a  general  ac- 
ceptance assents  without  qualification 
to  the  order  of  the  drawer;  a  qualified 
acceptance  in  express  terms  varies  the 
effect  of  the  bill  as  drawn: 

2.  In  particular,  an  acceptance  is 
qualified  which  is — 

(a.)  Conditional,  that  is  to  say,  which 
makes  payment  by  the  acceptor  depen- 
dent on  the  fulfilment  of  a  condition 
therein  stated;  but  an  acceptance  to 
pay  at  a  particular  specified  place  is 
not  conditional  or  qualified. 

(b.)  Partial,  that  is  to  say.  an  ac- 
ceptance to  iay  part  only  of  the 
amount  for  which  '(he  bill  is  drawn; 

(c.)  Qualified  as  to  time; 
(d.)    The  acceptance  of  some  one  or 
more  of  the  drawees,  but  not  of  all. 

and  the  holder  may  reject  k: — Girouard,  40. — 
Maclaren.   104. 

2.  When  the  drawer  has  not  named  a  parti- 
al lar  plan'  of  payment,  the  acceptor  may  name 
a  place  in  his  acceptance  which  must  i>.'  taken 
by  the  holder,  ami  of  which  he  need  not  give 
notice  io  i he  drawer  or  Ind'orsara  in  order  to 
hold   them    liable   on   the  bill: — Maclaren,    lo7. 

V.  A.  : — Cirouard.    Bills    d    Notes,    41. — .Mae- 
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laren.   Bills  &  Notes,    103. — Sniythe,    Bills    & 
Notes,   29. — Hodgins,   Bills  &  Notes,  73. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  cheque  accepted  conditionally  does  not 
bind  the  acceptor  till  the  condition  is  fulfilled  : 
— Johnson,  J.,  IST'3,  Dufresne  vs  La  société  de 
construction  Jacques-Cartier,  i5  B.  L.,  235. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Il  n'y  aurait  pas  de  dol  de  la  part  du 
porteur  qui  ■connaîtrait  la  faillite  du  tireur  au 
moment  de  l'acceptation  du  tiré  et  qui  n'en 
avertirait  par  celui-ci  : — Lyon-Caen-Renault,  n. 
1140. — 4  Alauzet,  n.  1305. — 1  Locré,  Esprit  du 
C.  de  c,  39S  et  s. — il  Nouiguier,  in.  540. — -Bois- 
tel,   n.    786. — Contra: — Pothier,  n.    1.18. 

2.  Le  porteur  peut  refuser  toute  acceptation 
qui  n'est  pas  pure  et  simple,  excepté  si  la  res- 
triction ou  condition  que  veut  opposer  le  tiré 
ne  concerne  que  le  tireur  et  ne  modifie  pas  l'en- 
gagement du  «tiré  envers  le  porteur  : — Lyon- 
Caen-Renauilt,   n.    114)1. 

3.  L'acceptation  peut  être  restreinte  à  une 
partie  de  la  somme: — Lyon-Caen-Renault,  n. 
1142. — 4  Alauzet,  n.  H324. — iNouguier,  n.  505. 
— Boistel,  n.   7®S  in  fine. 

4.  Le  tiré,  créancier  du  porteur  d'une  lettre 
de  change,  payable  à  demande,  peut-il  compen- 
ser la  lettre  avec  le  montant  que  lui  doit  le 
tiré,  et  accepter  la  lettre  payable  à  ilui-mêmeV 
Le  porteur  peut-il  refuser  cette  acceptation? 
Ilothier  dit  que  le  porteur  ne  peut  refuser 
cette  acceptation  et  compensation  : — Pothier, 
Change,  n.  417. — 4  Alauzet,  n.  1322.— Dadloz, 
Rép.,  vo  L.  de  ch.,  n.  303. —  Contra: — Lyon- 
Caen-Renault,    n.     1141. — Nouguier,    n.    508. 


5.  If  the  holder  takes  a  qualified  acceptance, 
he  must  at  once  notify  all  previous  parties 
and  get  their  consent,  or  they  will  be  dis- 
charged : — Story,  Bills,  240. — Byles,  795-6. 
—  Randolph,  §  6121. — 1  Parsons,  352. — 1  Da- 
niel, 467,  471. — Chitty,  339. — 1  Edwards,  S 
358. 

6.  The  folloiwg  are  conditional  acceptances, 
"  as  soon  'as  good  solid,  or  "  when  collected,-'  or 
"when  in  funds:'' — Byles,  196. — Randolph,  § 
('►111'.    623. 

7.  The  burden  of  the  proof  that  the  condi- 
tion has  been  performed  is  on  the  holder  of  the 
bill: — 1  Daniel.  466,  470. — .Randolph,  §  625. — 
1    Edwards,    §   5*2. — 0.   Parsons,  301. 

8.  An  acceptance  may  be  made  payable  in 
installments  : — Randolph,  §  626. 

9.  An  acceptance  changing  the  time  for 
payment  is  good,  but  discharges  the  prior  par- 
ties : — Randolphe  S  6126. — Byiles  196,  n.  304.— 
Chitty,   342. — il    Daniel,    464. 

10.  Acceptance  for  payment  out  of  a  cer- 
tain fund,  or  on  condition  of  the  n-enewal  of 
the  bill,  is  a  conditional  acceptance  :  —  Ran- 
dolph,   §   622. 

V.  A.  : — De  la  Senra,  c.  ;10. — .Persil,  165,169. 
— Nouguier,  n.  '502,  50i8  et  s. — 2  Pardessus, 
art.  3712. — Delaporte,  Science  des  négociants, 
347;  2  Mamul  <l<s  négociants,  vo  L.  de 
clvamge,  max.  15,  238'. — Merlin,  Rép.,  vo  Ac- 
cept, des  L.  de  change,  n.  5. — Alauzet,  n.  843. 
— Bédarride,  n.  230  à  284. — (Démangeât  sur 
Bravard,  228. — Story,  Sills,  240,260,1  421,  n.  5. 
—Chalmers,  §i  1,9. — Bayiley,  197. — Byles,  210, 
261,  291. — Tiedeman,  §  227. — Edwards,  426 
et  s.,  4'30. — il  Daniel,  §  465,  511,  517. 


.  20.  Lorsqu'une  sample  signature  sur 
un  pa.pier  Liane  est  remise  par  le  si- 
gnataire afin  qu'elle  puisse  être  con- 
vertie en  lettre  de  change,  elle  com- 
porte, l'autorisation  prima  facie  de 
remplir  ce  papier  comme  lettre  de 
change  parfaite  pour  une  somme  quel- 
conque, en  se  servant  de  cette  signa- 
ture comme  étant  celle  du  tireur,  de 
l'accepteur  ou  d'un  endosseur;  et,  de 
ia  même  manière,  si  une  lettre  de  chan- 
ge est  incomplète  sous  quelque  rap- 
port essentiel,  celui  qui  en  a  possession 
est  prima  facie  autorisé  à  suppléer  à 
ce  qu'il  lui  manque  de  la  manière  qu'il 
juge  à  propos. 

2.  Pour  que  le  paiement  d'une  pa- 
reille lettre   d  •   change    puisse,   après 


20.  Where  a  simple  signature  on  a 
blank  paper  is  delivered  by  the  signer 
in  order  that  it  may  be  converted  into 
a  bill,  it  operates  as  a  prima  facie  au- 
thority to  fill  it  up  as  a  complete  bill 
for  any  amount,  using  the  signature 
for  that  of  the  drawer,  or  the  acceptor, 
or  an  indorsor;  and,  in  like  manner, 
when  a  bill  is  wanting  in  any  material 
particular,  the  person  in  possession  of 
it  has  a  prima  facie  authority  to  fill  up 
the  omission  in  anv  way  be  thinks  fit. 


2.  In   order    that    any   such    instru- 
ment when  completed  may  be  enfor- 
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qu'elle  a  été  complétée,  être  exigible 
contre  "une  personne  qui  y  est  devenue 
partie  avant  quelle  ne  fût  complète, 
il  faut  qu'elle  ait  été  remplie  dans  un 
délai  raisonnable  et  d'une  manière 
strictement  conforme  à  l'autorisation 
donnée;  le  délai  raisonnable  à  cet  effet 
est  une  question  de  fait. 

Mais  si  un  pareil  effet,  après  avoir 
été  complété,  est  négocié  à  un  déten- 
teur régulier,  il  devient  valable  et 
effectif  à  toutes  fins  entre  ses  mains, 
et  il  peut  en  'exiger  le  montant  comme 
si  l'effet  eût  été  rempli  dans  un  délai 
raisonnable  et  d'une  manière  stricte- 
ment conforme  à  l'autorisation  don- 
née. 

Conc— S.  s.   12,  9,  35. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46  V.,  c  61,  s.  20. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  &  Notes,  46.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  110. — ■Sniyttie,  Bills  & 
Notes,  30. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  76. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  If  an  endorser  sign  his  name  on  the  back 
of  a  note,  leaving  spaces  to  the  left  of  the 
amount  sufficient  to  permit  of  alteration'  by  the 
maker,  and  deliver  the  note  im  that  condition 
to  the  maker,  and  the  maker  afterwards  in- 
crease the  amount  of  the  note,  by  filling  in  the 
Wank  spaces  with  an'  additional  word  and 
figure,  and  pass  the  note  in  its  altered  state 
to  a  bona  fide  holder  for  value,  and  if  the  said 
note  so  altered  appear,  on  the  face  thereof,  to 
be  genuine,  the  endorser  is  liable  to  pay  the 
full  amount  of  the  note  as  altered  to  such 
bona  fide  holder  for  value:  —  Q.  B.,  1867, 
Dorwin  &  Tliomson,  13  L.  C.  J.,  262;  3  L.  C. 
L.  J.,  130;  IS  R.  J.  It.  Q.,  456,  544,  567; 
19  R.    L.,  364. 

2.  Une  personne  qui  donne  à  une  autre  per- 


ceable  against  any  person  who  be- 
came a  party  thereto  prior  to  its  com- 
pletion, it  must  be  filled  up  within  a 
reasonable  time,  and  strictly  in  accor- 
dance with  the  authority  given;  rea- 
sonable time  for  this  purpose  is  a 
question  of  fact: 

Provided,  that  if  any  such  instru- 
ment, after  completion,  is  negotiated 
to  a  holder  in  due  course,  it  shall  be 
valid  and  effectual  for  all  purposes  in 
his  hands,  and  he  may  enforce  it  as 
if  it  had  been  filled  up  within  a  rea- 
sonable time  and  strictly  in  accordance 
with  the  authoritv  given. 


sonne  un  billet  signé  en  blanc,  avec  l'entente 
que  cette  dernière  Je  remplira  pour  une  somme 
déteumâmée,  est  responsable  vis-à-vis  d'un  tiers 
du  plein  montant  qui  apparaît  à  la  face  du  bil- 
let, quand  même  il  serait  plus  élevé  que  celai 
convenu  ;  le  signataire  du  billet  ne  fait  alors  que 
subir  les  conséquence  de  sa  propre  négligence  : 
Pagnuelo,  J.,  1889,  Bank  of  Nom  Scotia  vs 
Lepage,  M.  L.  R.,  Q  C.  S.,  321  ;  13  L.  N.,  291. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Le  Wanc-seing  peut  être  rempli  même 
après  le  décès  du  tireur  ;  dans  ce  cas,  le  man- 
dat n'est  pas  censé  révoqué: — il  Nouguier,  n. 
46  et  s. — Dutruc,  vo  L.  de  ch.,  n.  23. — 4  Alauzet, 
n.    1231. 

,2.  Omissions  cannot  be  considered  as  blanks  : 
— Randolph,    §    183. — il    Daniel,    147. 

3.  All  blanks  may  be  .  Allied  by  bearer  in 
good  faith  whether  it  refers  to  date,  place, 
amount,  time  of  payment  or  names  of  panties,, 
and  all  parts  of  the  instrument: — Randolph,  § 
76,  18i5,  186. — .1  Daniel.  92,  148.  151. — .1  Ed- 
wards, §  8-8.  91,  172— Story,  Notes,  §,  11. — 
Do,  Bills,  39. — 1  Parsons,  33,  115. — Byles,  85. 


21.  Tout  contrat  inséré  sur  une 
lettre  de  change,  que  ce  soit  celui  du 
tireur,  de  l'accepteur  ou  de  l'endos- 
seur, est  imparfait  et  révocable  jusqu'à 
la  livraison  de  la  lettre  en  vue  de  lui 
donner  effet. 

Mais  si  une  acceptation  est  écrite 
sur  une  lettre  de  change,  et  si  le  tiré 
notifie  la  personne  ou  suivant,  les  ins- 


21.  Every  contract  on  a  bill,  whether 
il  is  the  drawer's,  the  acceptor's  or  an 
indorsees*  is  incomplete  and  revocable, 
until  delivery  of  the  instrument  in 
order  to  give  effect  thereto: 

Provided,  that  win  re  an  acceptance 
is  written  en  a.  bill,  and  the  drawee 
gives  notice  to.   or  according  to  the 
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traction?  de  la  personne  qui  a  droit  à 
la  lettre,  qu'il  l'a  acceptée,  l'accepta- 
tion devient  alors  parfaite  et  irrévo- 
cable. 

2.  Entre  les  parties  immédiates,  et 
envers  un  tiers  autre  qu'un  détenteur 
régulier,  la  livraison — 

(a.)  Pour  produire  son  effet,  doit 
être  faite  par  le  tireur,  l'accepteur  ou 
l'endosseur,  selon  le  cas,  ou  par  leur 
autorisation; 

(b.)  Peut  être  prouvée  n'avoir  été 
que  conditionnelle  ou  faite  dans  un 
but  spécial  seulement,  et  non  pas  dans 
le  but  de  transférer  la  propriété  de  la 
lettre. 

Mais  si  la  lettre  est  entre  les  mains 
d'un  détenteur  régulier,  une  livraison 
valable  de  la  lettre  par  toutes  les  par- 
ties antérieures  à  lui,  de  façon  à  les 
lier  envers  lui,  se  présume  incontesta- 
blement. 

3.  Lorsqu'une  lettre  de  change  n'est 
plus  entre  les  mains  d'une  personne 
qui  l'a  signée  comme  tireur,  accepteur 
ou  endosseur,  une  livraison  valable  et 
absolue  de  sa  part  est  présumée  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Conc. — S.  s.  2  (6),  29,  30. 

Stat. — Imp.   Act,   45-40  V..  c.  61,  s.  21. 

Doct.  can.  —  1.  "  Immédiate  parties  "  are 
those  who  have  direct  dealings  with  eacK 
other  in  relation  to  a  bill,  such  as  drawer  or 
acceptor,  drawer  and  payee,  indoirser  and  next 
todorser  : — Maclaren,    116. 

2.  It  may  he  delivered  conditionally:  — 
Do,  117. 

V.  A.  : — Giroaard.  Bills  &  Notes,  48. — Mac- 
laren, Bills  &  Notes,  114. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  32. — Hodgins,  BilU  &  Notes,  80. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  bill  of  exchange  operates,  by  the  law 
of  France,  as  a  real  contract  between  tho 
drawer  and  'the  drawee,  and  this  contract  is  of 
the  nature  of  mandate  mandatum  solvendw  pe- 
cuniœ  which  takes  place,  and  is  contracted,  by 
the  acceptance  of  the  bill  by  the  drawee: — C. 
P..  1s::t.  BellingKam  &  Freer,  1  Moore,  333  ; 
Beaucharmp,  J.  P.  C,  171. 


directions  of,  the  person  entitled  to 
the  bill  that  he  has  accepted  it,  the 
acceptance  then  becomes  complete  and 
irrevocable  : 

2.  As  between  immediate  parties, 
and  as  regards  a  remote  party,  other 
than  a  holder  in  due  course,  the  deli- 
very— 

(a.)  In  order  to  be  effectual  must 
be  made  either  by  or  under  the  au- 
thority of  the  party  drawing,  accepting 
or  indorsing,  as  the  case  may  be; 

(b.)  May  be  shown  to  have  been  con- 
ditional or  for  a  special  purpose  only, 
and  not  for  the  purpose  of  transfer- 
ring the  property  in  the  bill; 

But  if  the  bill  is  in  the  hands  of  a 
holder  in  due  course,  a  valid  delivery 
of  the  bill  by  all  parties  prior  to  him, 
so  as  to  make  them  liable  to  him,  is 
conclusive]}'  presumed  : 

3.  Where  a  bill  is  no  longer  in  the 
possession  of  a  party  who  has  signed 
it  as  drawer,  acceptor  or  indorser,  a 
valid  and  unconditional  delivery  by 
him  is  presumed  until  the  contrary  is 
proved. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Delivery  is  the  final  step  necessary  to 
perfect  the  existence  of  any  written  contract  ; 
and,  /therefore,  as  long  as  a  bill  or  note  re- 
mains in  the  hands  of  the  drawer  or  maker  it 
is  a  nullity.  And  even  though  it  be  placed  by 
the  drawer  or  maker  in  the  hands  of  his  agent 
for  delivery,  it  is  still  undelivered  so  long  as 
it  remains  in  his  hands,  and  may  be  recalled  :  — 
1  Daniel,  S.  68,  73,  74.— -1  Parsons.  48.— Story, 
Notes,  §  5H3.  n.  4. — il  Edwards,  S  171. 

2.  The  date  of  the  instrument  is  prima  faxie 
evidence  of  the  time  of  its  delivery  : — 1  Ran- 
dolph, §  77. — Bylles,  7J>. — Ohitty.  17H.  — 1 
Edwards,  §  174. — .Chailmers,  Dig.,  (Iff. 

3.  It  is  a  sufficient  delivery  if  the  paper  be 
mailed  to  the  payee's  address  : — Randolph,  § 
2,18. 

4.  Delivery  may  be  constructive,  as  the 
transfer  of  a  note  which  is  in  the  hands  of  a 
pledgee: — Randolph,  §  2H9. 

5.  The    delivery    made   for   collection    gives  • 
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the  right  to  the  endorsee  to  sue  in  his  own 
name  and  does  not  destroy  the  negotiability  of 
the  bill  :— Randolph,  §  726. — >Story,  Bills,  § 
209. — Do,   Notes,   §    12©. 

V.  A.  : — il  Taylor,  Evidence,  103. — Chalmers, 
§   21. — Byles,  2,  6,  170,  173,  26».— Tiedeman, 


§  34,  34d. — 1  Nouguier,  n.  617. — Ferrière,  Cout. 
de  Paris,  tit.  1,  §  2,  u.  5. — Furgole,  Ord.  1731, 
art.  1. — Pothier,  Donation,  s.  2,  art.  1. — 
Merlin,  Question,  vo  Donation,  §  1. — Dalloz, 
vo  Effets  de  Com.,  n.  379. — •Thiercelin,  art. 
136. — Bonnin,  art.    137,   164,  note  4. 


CAPACITE  ET  AUTORISATION   DES 
PARTIES. 

22.  La  capacité  de  s'engager 
comme  partie  à  une  lettre  de  change 
est  corrélative  à  la  capacité  de  con- 
tracter. 

Toutefois,  rien  dans  le  présent  arti- 
cle n'autorise  une  corporation  à  s'en- 
gager comme  tireur,  accepteur  ou  en- 
dosseur d'une  lettre  de  change,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  compétente  à  le  faire 
en  vertu  de  la  loi  alors  en  vigueur  au 
sujet  de  cette  corporation. 

2.  Lorsqu'une  lettre  .de  change  est 
tirée  ou  endossée  par  un  mineur  ou 
une  corporation  qui  n'a  pas  la  capacité 
ou  le  pouvoir  de  s'engager  par  lettre 
de  change,  la  souscription  ou  l'endos- 
sement donne  droit  au  détenteur  de 
recevoir  paiement  de  la  lettre  et  d'ex- 
ercer son  recours  contre  toute  autre 
partie  à  la  lettre. 

Conc. — S.  s.  3.  6.  11.  17.  50. — V.  les  arti- 
cles  177,    3.58,   0S6,    1301,    C.    c. 

Stat. — Imp.    Act..    45-46   V..    c.    61,    s.    22. 

Doct.  can. — 1 .  Formerly  the  right  to  be- 
come parties  to  bills  and  notes  was  almost 
restricted  to  commercial  corporations  :  the 
modern  tendency  is  to  extend  it  to  corpora- 
tions  generally: — Maclaren,    126. 

2.  If  a  married  woman  denies  that  the 
bill  was  given  in  the  course  of  her  business, 
the  holder  will  be  hound  to  prove  that  fad  : 
and  even  if  the  bill  be  held  by  a  third  party 
in  good  faith  and  for  value,  it  swnis  that  he 
will  be  bound  to  make  such  proof,  whenever 
it  appears  upon  the  face  of  the  bill  or  other- 
wise, that  a  married  woman  is  a  party  to 
it.  Sections  29  and  30  of  the  Act  will  not 
protect  him  in  such  case,  inasmuch  as  the 
bill  is  not  "complete  and  regular  on  the 
face   of   it: — Girouaird,   50. 

3.  Where    a    bill    is    complete    and    regular 


CAPACITY  AND  AUTHORITY:  OF   PARTIES. 

22.  Capacity  to  incur  liability  as 
a  party  to  a  bill  is  co-extensive  with 
capacity  to  contract:' 

Provided,  that  nothing  in  this  sec- 
tion shall  enable  a  corporation  to 
make  itself  liable  as  drawer,  acceptor 
or  indorser  of  a  bill,  unless  it  is  com- 
petent to  it  so  to  do  under  the  law 
for  the  time  being  in  force  relating 
to  such  corporation: 

2.  Where  a  bill  is  drawn  or  in- 
dorsed by  an  infant,  minor,  or  corpora- 
tion having  no  capacity  or  power  to 
incur  liability  on  a  bill,  'the  drawing 
or  indorsement  entitles  the  holder  to 
receive  payment  of  the  bill,  and  to 
enforce  it  against  any  other  party 
thereto. 


upon  its  face  and  contains  no  warning  what- 
ever aa  to  the  incapacity  of  any  party  to 
it,  it  would  seem  that  even  in  that  case  the 
holder  in  due  course  cannot  recover  from  a 
married  woman,  when  the  bill  has  been  given 
for  the  debt  of  her  husband.  It  would  not 
be  sufficient  under  section  30,  for  the  plain- 
tiff to  prove  that  "  subsequent  to  the  alleged 
fraud  or  Illegality,"  value  has  in  good  faith 
been  given  for  the  hill.  The  hill  is  not  only 
"affected  with  fraud  or  illegality."  but  is 
absolutely  void,  and  as  to  the  married  woman 
séparée,  and  must  t>e  considered  never  to  have 
existed.  It  is  not  without  some  hesitation 
that  such  a  conclusion  is  arrived  at.  hut 
under  the  state  of  the  jurisprudence  and  the 
language  of  the  statutes,  it  seems  to  he  in- 
evitable :     <  îirouard,   59. 

4.  Interdicted  persons,  lunatics,  persons 
intoxicated,  like  minors,  cannot  be  parties  to 
a  bill,  excepl  when  given  for  necessaries  of 
life  :— Girouard,    60. 
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5.  The  mere  fact  of  incorporation  for 
the  purposes  of  trade  would  imply  capacity 
to  contract  by  bill.  In  the  case  of  non- 
trading  corporation's,  the  powers  must  be  ex- 
pressly   given  : — Girouard,    61 . 

V.  A.: — White,  Company  Law,  403.  —  Gi- 
rouard, Bills  &  Notes,  53. — Maclaren.  Bills 
d  Notes,  119. — Maclaren.  Banks  £  Banking, 
98. — Smythe,  Bills  é  Notes,  34. — Hodgins, 
Bills  &  Notes,  87. 
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Index  alphabétique. 

Nos 


Nos 


Associations  volontai-  Curateurs 14 

res —      1  |  Femmes  mariées.  ■  15  et  s. 

Assurance 11  !  Frais 23 

Bénéfice 18  i  Marchande  publique-    22 

Choses  nécessaires —    17    Mineurs 7  et  s. 

Commerçants- 9  et  s-    officiers  3  et  s- 

•Composition 14    Plaidoiries 23 

Corporations 2  et  s.  I  Tuteurs 12,  13 

1 .  Les  associations  volontaires,  non  com- 
merciales, non  incorporées,  ne  peuvent  donner 
un  billet  promissoire  signé  du  nom  corpora- 
tif qu'elles  ont  assumé: — Bourgeois,  J.,  1893, 
Richard  vs  La  Société  de  Secours  Mutuels 
■contre  le  feu  de  St-Grégoire  et  de  St-Célestin, 
1   R.    J.,  291. 

2.  Les  corporations  ordinaires  ou  muni- 
cipales n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  bil- 
lets promissoires  ou  d'accepter  des  lettres  de 
change,  si  ce  pouvoir  ne  leur  est  pas  con- 
féré par  la  législature:  —  Ruinville,  J., 
1878,  Martin  vs  La  Cité  de  Hull,  10  R.  L., 
232;  R.  J.  Q.,  1  C.  B.  R.,  215;  9  R:  L., 
512. — C.  R.,  1866,  Pacaud  vs  La  Corpora- 
tion de  Halifax  Sud,  17  L.  C.  R.,  56;  16 
R.  J.  R.  Q.,  154.  —  Beaudry,  J.,  1869, 
Coates  vs  The  Plen  Brick  Co.,  1  R.  C, 
121;  2  R.  L.,  625;  2  R.  C,  470;  15  R.  J. 
R.  Q.,  230;  1  R.  J.  R.  Q.,  215. — C.  B. 
R.,  1888,  Letellier  &  Corn,  d'écoles  de  Ouiat- 
chouan,  16  R.  L.,  449. — C.  B.  R.,  1892, 
La  Banque  Jacques-Cartier  &  Les  Religieuses 
Sœurs  Hospitalières  de  St-Joseph  de  l'Hôtel- 
Dieu  d'Arthabaska,  R.    J.    Q.,  1  B.    R.,  215. 

3.  Le  secrétaire-trésorier  d'une  municipa- 
lité n'a  pas  le  droit  de  signer  des  billets  pro- 
missoires ou  d'accepter  des  traites  pour  la 
corporation: — C.  R.,  1878,  Martin  vs  Cor- 
poration de  la  Cité  de  Hull,  9  R.  L.,  512; 
R.   J.    Q.,  1  C.   B.   R.,  215:   10  R.   L.,  232. 

4.  Un  billet  promissoire  signé  par  le 
maire  et  le  secrétaire-trésorier  d'une  muni- 
cipalité, d'après  une  résolution  du  conseil  les 
y  autorisant,  est  valable  et  oblige  la  corpora- 
tion : — Mackay,  J.,  1878,  Lcdoux  vs  Piootte 
et  la  Municipalité  du  Mile-End,  T.  S..  2 
L.   N.,  37;   18  R.   L.,  682. 

5.  A  corporation  will  be  condemned  to  pay  the 
amount  of  a  promissory  m>te,  signed  by  the 
mayor  and  the  secretary-treasurer  in  the  name 
of  the  corporation,  when  it  is  neither  alleged 
nor  proved  that  the  note  was  given  without 
lawful     consideration  : — O.     B.,     1879,       Corp. 


of  the  Township  of  Grantham  &  Couture,  24 
L.  C.  J.,  105;  2  L.  N.,  350;  10  R.  L., 
186;    15    R.    L.,    500;    16    R.    L.,    449.—  C. 

B.  R.,  1880,  Société  de  Construction  du  Ca- 
nada &  La  Banque  Nationale,  24  L.  C.  J., 
226;  3  L.  N.,  130;  15  R.  L.,  501. — Badgley, 
J.,  1S5S,  Wood  et  al.  vs  Shaio,  3  L.  C.  </., 
169;  12  R.  L.,  543;  14  R.  L.,  496;  15  R. 
L.,  251,  500;  7  R.  J.  R.  Q.,  439;  12  R. 
J.  R.  Q.,  9S. — C.  R.,  1887,  Jones  &  Eastern 
Township  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  M.  L.  R., 
3  S.  C,  413;  11  L.  N.,  132. — Q.  B.,  1878, 
Cooley    &    Dominion    Build.     Society,    24    L. 

C.  J.,  Ill;  11  L.  N.,  495.—  C.  B.  R., 
1895,  La  Ville  d'Iberville  &  La  Banque  du 
Peuple,  R.  J.  Q.,  4  B.  R.,  268.— Q.  B., 
1881,  Corporation  of  Assumption  &  Baker,  4 
L.    N.,   370. 

6.  As  a  promissory  note  sued  upon  pur- 
ported to  have  been  signed  by  the  manager 
and  the  president  of  the  company,  it  was 
incumbent  upon  the  plaintiff,  under  the  ge- 
neral issue,  to  prove  that  these  persons  were 
duly  authorized  to  make  the  note,  especially 
in  view  of  the  provisions  of  the  act  of  in- 
corporation1 of  the  company  with  respect  to 
such  notes: — C.  R.,  1882,  Delaney  vs  St- 
Lawrence  Navigation  Co.,  8  Q.  L.  R.,  92; 
15  R.  L.,  501. — Contra: —  C.  R.,  1883, 
Brice  vs  The  Morton  Dairy  Forming  Coloniz. 
Co.,  6   L.    N.,   171;    15  R.    L.,  501. 

7.  The  maker  of  a  promissory  note, 
though  a  minor,  may  be  sued  upon  a  note, 
the  consideration  of  which  was  goods  pur- 
chased by  him  for  use  in  his  trade  : — Mackay, 
J.,  1875,  The  City  Bank  vs  Lafleur,  20  L. 
C.    J.,    131. 

8.  Les  mineurs  ne  peuvent  non  plus  s'en- 
gager par  des  billets  promissoires,  ni  encou- 
rir aucune  responsabilité  s'ils  en  souffrent 
quelque  lésion: —  A".  B.,  1820,  Casgrain  & 
Chapais,  2  R.  de  L.,  206;  2  R.  J.  R.  Q., 
230. — 1862,  Browning  é  Smith.  J.,  10  L. 
N.,  405. — C.  B.  R.,  1889,  Davis  &  Kerr, 
17  R.  L.,  622;  18  R.  L.,  194. — Loranger, 
J.,  186S,  Cartier  vs  Pelletier,  1  R.  L.,  46;  2 
R.  L.,  61;  20  R.  J.  R.  Q..  290,  547.— 
O.  C.,  1870.  Bl  liteau  vs  Gauthier,  1  O.  L . 
R.,  187. — C.  C,  Dohcrty,  J.,  1875,  Boucher 
vs  Girard,  -"  /. .  c  J.,  134. — C.  R.,  1880, 
Gagnon  vs  Sylva,/  2  +  L.  c.  .].,  2.31;  3  L. 
N.,  332;  12  R.  L.,  621;  16  R.  L.,  382. — 
C.  R.,  1S76.  Vernier  vs  Lurtie.  12  L.  R., 
234. 

9.  ...  A  moins  qu'il®  ne  soient  commerçants: 
— Mackay,  J.,  1875,  City  Hank  vs  Lafleur,  20 
L.  C.  J.,  131. — C.  S.,  1855,  Danais  vs  Côté, 
5  L.  C.  R.,  193;  4  B.  J.  R.  Q.,  334.  — 
Smith.  ./..  1862,  Browning  vs  Cale,  6  L.  C.  J., 
251  ;    10   R.    J.    R.    Q.,   328. 

10.  Un  mineur,  même  commerçant,  domi- 
cilié dans  la  province  d'Ontario,  ne  peut  va- 
lablement s'engager  en  la  province  de  Québec 
a  payer  le  montant  d'un  billet  payable  et 
signé    â    Montréal,    de    la    raison    sociale    dont 
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il  faisait  partie,  son  incapacité  étant,  d'après 
ces  lois,  absolue  et  devant  s'apprécier  d'après 
les  lois  de  son  domicile: — Jette,  J.,  1895, 
Jones  vs  Dickinson,  R.   J.    Q.,  7  C.    8.,  313. 

11.  A  minor  20  years  of  age  can  oblige 
himself  on  a  promissory  note  given  in  pay- 
ment of  a  premium  on  a  policy  of  life  insur- 
ance : — Champagne,  J.,  1896,  Manufacturers 
Life  Insurance  Co.  vs  King,  R.  J.  Q.,  9 
C.  8.,  336. 

12.  On  a  promissory  note  signed  by  the 
promissor  as  tutor  to  minors,  an  action  will 
not  lie  against  a  child  who  had  attained  the 
age   of   majority   before   the   note    was    made. 

13.  A  tutor  to  minors  has  no  power  to 
create  an  obligation  binding  on  them,  by 
the  mere  acknowledgment  of  an  indebtedness 
on  their  part  made  by  him,  nor  by  the  pro- 
mise made  by  him  to  pay  the  amount  of  such 
indebtedness.  Therefore  a  promissory  note 
signed  by  a  person  as  tutor  to  minors  creates 
no  right  of  action  in  favor  of  the  holder 
against  the  tutor  in  his  capacity  as  such  : — 
Voherty,  J.,  1898,  Nash  vs  Jodoin,  R.  J. 
Q.,   15   C.    8.,  70. 

14.  Where  several  persons,  trustees  of  an 
insolvent  estate,  under  a  deed  of  composition 
which  gave  them  no  power  to  draw  or  accept 
bills,  signed  promissory  notes  with  the  words 
"Trustees  to  estate  C.  D.  Edwards,"  after 
their  signatures,  it  was  held  that  they  were 
personally  and  jointly  and  severally  liable  : 
— Q.  B.,  1879,  Archibald  &  Brown,  24  L. 
C.  R.,  85;  1  L.  N.,  327;  22  L.  C.  J.,  120; 
3  L.    N.,  43. 

15.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  s'en- 
gager par  des  billets  promissoires  sans  l'au- 
torisation de  leur  mari,  même  pour  payer 
leurs  dettes: — C.  B.  R.,  1864,  Danziger  & 
Ritchie,  8  L.  C.  J.,  103;  14  L.  C.  R.,  425; 
15  R.  L.,  57;  13  R.  J.  R.  Q.,  169;  20 
R.  J.  R.  Q.,  89,  512.— C.  S.,  1857,  Ba- 
deau  vs  Brault,  1  L.  C.  J.,  171  ;  ll5  R.  L., 
57;  5  R.  J.  R.  Q.,  485;  12  R.  J.  R.  Q., 
3;  20  R.  J.  R.  Q.,  89,  512.. — Contra:— 
S.  C,  1848,.  Rivet  vs  Léonard,  1  L.  C.  J., 
172;  5  R.  J.  R.  Q.,  486;  12  R.  J.  R.  Q., 
2;   20  R.    J.   R.    Q.,  89,   512;   15  R.   L.,  57. 

16.  ...  Surtout  si  c'est  pour  une  dette  de  son 
mari.  V.  les  décisions  sous  l'article  1301, 
C.    c. 

17.  Mais  ces  billets  ont  été  déclarés  va- 
lables  dans   les   cas   suivants: 

Pour  les  choses  nécessaires  à  la  vie  consommées 
ou  employées  par  la  famille: — Badgley,  1862, 
Cholet  vs  Duple8sia,  12  L.  C.  R.,  303;  6  L.  C. 
J-,  SI  ;  6  J.,  Si  ;  13  R-  L..  56;  10  R.  J. 
R.  Q.,  44,  520;  12  R.  J .  R.  Q.,  3;  20  R. 
J.  R.  Q.,  89.  512. — Monk,  -J . .  1863,  St- 
Armand  va  Bourret,  7  /. .  r.  ./.,  32;  13  L. 
C.  R.,  238.— V.  ]{.,  18170,  Robert  vs  Rombert, 
2  R.  L.,  18S;  14  J.,  162:  15  R.  L.,  58; 
20  R.  J.  R.  Q.,  89.  539 . — Badgley,  J., 
1865,  Elliot  vs  Grenier,  1  L.  C.  L.  J.,  91; 
18   R.    J.    R.    Q.,    155.    564,    576;    15    R .    L., 


56.—  Confira:— Q.  B.,  1880,  Bruneau  &  Bar- 
nés,  25  L.  C.  J.,  245;  3  L.  N.,  301;  20 
R.  L.,  86. — Berthelot,  J.,  1868,  Rousseau  vs 
Gauvin,  13  L.  C.  J.,  82;  1  R.  L.,  86;  15 
R.  L.,  57;  19  R.  J .  r.  q^  i38i  560 .  20 
R.    J.    R.    Q.,  89,   539. 

18.  Ou  si  elle  en  a  bénéficié: — Q.  B., 
1871,  Malhiot  &  Brunclle,  15  L.  C.  J.,  197- 
13  R.  L.,  594;  22  R.  J.  R.  Q.,  7>*  54^  548'. 
—. Andrews,  J.,  1888,  La  Société  de  Constr. 
Provinciale  des  Artisans  vs  Lemieux,  15  L 
R.,   35;    12   L.    N.,  149. 

19.  Lorsque  le  billet  est  signé  par  le 
mari  et  la  femme  pour  la  dette  de  cette  der- 
nière :—Doherty,  J.,  1896,  R.  J.  Q  10 
C.    8.,    497. 

20.  Ou  si  elle  est  marchande  publique 
avec  l'autorisation  de  son  mari  pour  les  af- 
faires de  son  commerce: — Monk,  J.,  1863. 
Girouard  vs  Lachapelle,  7  L.  C.  J.,  289;  12 
R.  J.  R.  Q.,  186;  16  R.  L.,  51;  19  R.  L.,' 
78. — Q.  B.,  1862,  Beaubien  &  Husson,  12 
L.  C.  R.,  47. — Gagné,  J.,  1900,  Perron  va 
lHi<juay,,R.  J.  Q.,  17  o.  S.,  192;  10  R. 
J.    R.    Q.,    14S,    512. 

21.  The  incapacity   of  the  married  woman 
cannot    be    pleaded    by    her    indorser    or    gua- 
rantor,   donneur    d'aval: — C.     R.,    1888,    Nor- 
ris  vs  Condon,  14  Q.   L.   R. ,  1,  184  ;    1,1    L 
N.,   174,   319. 

22.  La  femme  sous  puissance  de  mari 
poursuivie,  comme  marchande  publique,  as- 
sistée de  son  mari,  sur  billets  promissoires, 
est  présumée  avoir  consenti  ces  billets  pour 
son  négoce;  mais,  s'il  est  établi  que  ceux-ci 
ont  été  donnés  pour  payer  une  dette  de  la 
communauté,  l'action  sera  renvoyée,  le  mari 
seul   devant   dans   ce   cas   être  poursuivi. 

23.  La  défenderesse  n'ayant  soulevé  ce 
moyen  qu'à  l'audition  et  non  par  les  plai- 
doyers, elle  n'aura  droit  qu'aux  frais  d'une 
cause  réglée  après  la  production  du  plai- 
doyer -.—Gagné,  J.,  1900,  Perron  vs  Duguay, 
R.    J.    Q.,   17   C.    8.,   192. 

V.    les  (décisions  sous  la  s.  30,  ci-dessous. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  La  femme  d'un  commerçant  qui  a  l'ha- 
bitude de  signer  des  lettres  de  change,  au  su 
de  son  mari,  peut  en  le  faisant  obliger  ce 
dernier  sans  s'obliger  elle-même,  elle  est  cen- 
cée   son   procureur: — 1    Nouguier,    n.    63   et    s. 

2.  La  lettre  de  change  étant  toujours  un 
acte  commercial,  le  mineur  émancipé,  non- 
commerçant,  ne  peut  légalement  la  signer: — 
4    Lyon-Caen,    Renault,  .n.    486. 

3.  Mere  weakness  of  toteflilect,  without 
fraud,  will  not  render  a  note  null: — Chilty, 
25. — 1    Daniel,    217. — 1    Edwards.    §    24. 

4.  Drunkmess  involves  Lnaaipaciljy  to  con- 
tract, but  not  partial  drunkness,  unless  there 
1»'  fraud  connected  with  it:  — Randolph,  § 
261.  Chitty,  194.— l  Daniel.  219.  — 1  Ed- 
wards,   §    28. — 1   Persons,   151. — Byles,   64. 
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5.  In  England,  drunkness  is  no  defence  «against 
a  bona  fide  holder  for  value  before  maturity  : 
— Chitty,  24. — 1  Daniel,  219.  — Randolph, 
§    262. 

6.  Notes  given  by  an  infant  for  neces- 
saries by  which  he  was  benefitted  is  not  null  : 
— Randolph,  §  269  et  s. — Byles.  59. — Chitty, 
26. — 1   Daniel,   227. — 1  Parsons,  68. 

7.  A  corporation  has  the  capacity  to  con- 
tract by  bills  or  notes,  without  express 
powers,  when  they  are  necessary  and  In- 
cident to  its  business: — Randolph,  §  32S. — 
Story,  Bills,  §  79;  Do,  Notes,  §  74. — 1  Ed- 
wards,   §    55. 

8.  The  power  to  contract  debts  and  to 
borrow  money  include   that  of  giving  bills  and 


notes: — 1    Daniel,    356. — 1    Parsons,    164.    — 
Randolph,    §   329.— U    Edwards,   §   55. 

0.  A  corporation  cannot  give  an  accommoda- 
tion  paper: — 1  Daniel,  361. — 1  Parsons,  166. — 
Randolph,    §    334. 

V.  A.: — Pothier,  n.  28. — 6  Dalloz,  Rép., 
vo  Effets  de  Com.,  576. — Despreaux,  n.  468. 
— Troplong,  Mandat,  n.  137. —  2  Vazeille, 
Mariage,  n.  334. — Pardessus,  n.  65. — 2  Du- 
ranton,  n.  484;  do,  t.  18,  n.  219. — 4  Alau- 
zet,  n.  1266. — Bédarride,  n.  132  et  s.— 2 
Massé,  n.  1140. — Dutruc,  vo  L.  de  ch.,  n. 
12. — Boistel,  n.  239,  note  2. — Chalmers,  §  22. — 
Tiedeman,  s.  46  &  s.,  61  &  s. — Story,  Bills,  s. 
71.— tByles,  36  &  s. — Tiedeman,  §  46  &  s.,  230. 
— Randolph,    §   244  et  s. 


23.  Nul  nVst  responsable  comme 
tireur,  endosseur  ou  accepteur  d'une 
lettre  de  change,  s'il  ne  l'a  pas  signée 
comme  tel;  mais — 

(a.)  Si  une  personne  signe  une  let- 
tre de  change  d'un  nom  commercial  ou 
supposé,  elle  est  responsable  à  son 
égard  comme  si  elle  l'eût  signée  de  son 
propre  nom; 

(b.)  La  signature  du  nom  d'une  rai- 
son sociale  équivaut  à  la  signature, 
par  la  personne  qui  a  signé,  des  noms 
de  'toutes  les  personnes  responsables 
comme  associées  sons  cette  raison. 

Conc— S.  s.  3,  17,  21,  22,  32,  38,  56,  5S,  90. 
C.  p.  c.  1865. 

Stat. — Imp.   Act.   45-40   V.,    c.   61,  s.    23. 

Doct.  can. — il.  "  Person  "  here  includes  any- 
body corporate  and  politic,  or  party,  and  the 
heirs,  executors,  administrators  or  others  legal 
representatives  of  such  person  : — Maclaren,  133. 

2.  A  person  may  adopt  whatever  name  he 
pleases  in  his  business  dealings,  unless  there  be 
some  special  reason  against  his  using  that 
particular  name;  and  in  such  a  case  the 
adopted  name  is  in  laws  équivalent  to  his  ac- 
tual  name: — Maclaren,    135. 

V.  A.  :— Girouard,  BUls  -f-  Notes,  62.— Mac- 
laren. Bills  <t  Notes,  132. — tàmyinue,  Bills  £ 
Notes,  30. — Hodgins,  Bills  <I-  Xotcs,  92. 

JUBISPRTJDENCH    CANADIENNE. 

1.  Un  hillet  si.u'iié  par  une  croix  ou  une  mar- 
que, faite  en  présence  de  témoins  es.t  valable: — 
Stuart,  J..  1860,  ColUns  vs  Bradshaw,  10  L. 
C.  /.'..  366;  L'i'  /.' .  r...  370;  22  li.  •/.  /.'.  (.».,  87. 
— 0.  B.,  1S40.  Noad  &  Châteauvert,  1  /.'.  </<  /-.. 
220  :  2  R.  •/.  /:.  Q.,  10:  ^_-  /,-.  J.  I!.  Q.,  88.— 
'/.  •'..    1854,    Thurber   vs   Beseve,    U.    C. 


23.  Xo  person  is  liable  as  drawer, 
indorser,  or  acceptor  of  a  bill  who  has 
not  signed  it  as  such:  Provided  that — 

(a.)  Where  a  person  signs  a  bill  in 
a  trade  or  assumed  name,  he  is  liable 
thereon  as  if  he  had  signed  it  in  his 
own  name; 

(&.)  The  signature  of  the  name  of 
a  firm  is  equivalent  to  the  signature 
by  the  person  so  signing  of  the  names 
oi  all  persons  liable  as  partners  in  that 

firm. 

R.,  126;  Robertson's  Dig.,  43. — Bonen.J.,  1851, 
Patterson  &  Pain.  1  L.  C.  R-,  219;  2  R.  J. 
R.  Q..  427;  17  R.  J.  R.  Q.,  520;  20  R.  L., 
369;    12   ■/..   249. 

la.  Contra: — A  promissory  note  to  order  cau'- 
not  toe  assigned  toy  an  indorsement  ito  which  the 
indorser  has  set  his  mark,  although  he  did  so 
in  presence  of  two  witnesses: — K.  B.,  1813, 
Lagveitx  &  Casault,  2  R.  dc  L.,  28;  2  R.  J. 
R.  (,).,  136. — A".  B.,  1819,  Jones  &  Hart.  2 
Rev.  de  Leg.,  29,  58;  2  R.  J.  R.  0.,  137,  149. 

2.  Mais  si  le  défendeur  nie  sous  serment 
avoir  ainsi  signé  et  prétend  avoir  toujours  signé 
son  nom,  et  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  contraire, 
Faction  sera  renvoyée: — €.  R.,  187(3,  Coupai  vs 
Coupai,  5  R.  L.,  40ri;  2i»  R.  L..  ::7". 

:;.  Where  the  signature  to  a  bill  or  note  is 
denied,  experts  may  be  appointed  on  motion  of 
one  of  the  parties,  and  their  report  homolo- 
gated as  conclusive:  —  Loranffer,  J..  1865, 
Lord  vs  Laurin  et  ai.,  9  L.  C.  -J.,  171;  16  1-- 
C.  R.,  452;  14  R.  J.   R.    Q  ■ .  81. 

4.  L'impression  ou  étam;pe.  sur  un  billet 
promissoire,  que  ce  billet  est  la  propriété  d'une 
banque,,  n'indique  pas  infailliblement  le  porteur 
légal   de  ce  billet,   et  nonobstant  cette  étampe,- 
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il   peut   être    mis   en   circulation  : — €.    c,   1869, 
Bar  the  vs  Armstrong,  ô  U.   L.,  li  1  :  ". . 

5.  The  signature  to  a  promissory  note 
which  is  denied,  cannot  ge  proved  solely  by 
comparison  of  the  disputed  signature  with 
other  signatures  which  are  proved  or  admitted 
to  be  genuine: — Q.  B.,  1S77,  Paige  &.  Ponton, 
26  L.   C.  J.,  156. 

6.  L'endosseur  est  un  témoin  competent 
pour  prouver  la  signature  du  faiseur: — Q.  B., 
1879,  MaLeod  &  The  Eastern  Township  Bank, 
2  L.   N.,  2>39. 

7.  Onus  of  proof  is  on  the  hank  to  show 
that  the  signature  of  a  cheque  on  wvhich  it  paid 
out  money,  is  the  genuiue  signature  of  the  de- 


positor:— <?.   B.,  lS'SO,  Clark  &  Exchange  Bank 
of  Canada,  3  L.  N.,  4&;  2  L.  if.,  124. 

V.  quant  à  la  nature  des  billets  signés  en 
brevet  devant  notaire,  les  decisions  sous  les 
sections  3  et  31. 

V.    les  décisions  sous  l'article  1222,  C.   c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1  Xouguier,  n.  87  et  s. — Pardessus,  n.  30. 
— Goujet  et  Merger,  vo  L.  de  change,  n.  17. — 
Bédarride,  n.    42. 

2  Taylor,  Evidence,  933. — Chalmers,  §  23. — 
Byles,  36,  43,  86,  97.  171.  43». — Tiedeman,  § 
103  et  s. — iLindley,  Partnership,  3rd  Ed.,  3156, 
357. — Randolph,   §  63,  14s,  161  et  s.,  172,  408. 


24.  Sauf  les  dispositions  du  présent 
Acte,  lorsqu'une  signature  sur  une  let- 
tre de  change  est  contrefaite  ou  y  est 
apposée  sans  l'autorisation  de  la  per- 
sonne dont  elle  est  supposée  être  la  si- 
gnature, la  signature  contrefaite  ou 
non  autorisée  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
e't  aucun  droit  de  garder  la  lettre  de 
change,  ou  d'en  donner  décharge,  ou 
d'en  exiger  le  paiement  de  qui  que  ce 
soit  qui  y  est  devenu  partie,  ne  peut 
être  acquis  à  cause  ou  en  vertu  de  cette 
signature,  à  moins  que  celui  contre  qui 
l'on  veut  détenir  la  lettre  ou  à  qui  on 
en  demande  le  paiement  ne  soit  pas 
admis  à  opposer  le  faux  ou  l'absence 
d'autorisation. 

Toutefois,  rien  dans  le  présent  arti- 
cle n'affectera  la  ratification  d'une 
signature  non  autorisée  ne  constituant 
pas  un  faux;  et  si  un  chèque  payable 
à  ordre  est  payé  par  le  tiré,  sur  un  faux 
endossement,  à  même  les  fonds  du  ti- 
reur, ou  est  ainsi  payé  et  porté  à  son 
compte,  le  tireur  ne  pourra,  exercer 
contre  le  tiré  aucune  action  en  répé- 
tition de  la  somme  ainsi  payée  ni  op- 
poser aucune  exception  à  la  demande 
du  tiré  pour  la  somme  ainsi  payée,  sui- 
vant le  cas,  à  moins  qu'il  n'ait  notifié 
par  écrit  le  faux  au  tiré  dans  le  cours 
dune  année  à  partir  du  jour  auquel 
il  aura  eu  connaissance  de  ce  faux;  et 


24.  Subject  to  the  provisions  of  this 
Act,  where  a  signature  on  a  bill  is 
forged  or  placed  thereon  without  the 
authority  of  the  person  whose  signa- 
ture it  purports  to  be,  the  forged  or 
unauthorized  signature  is  wholly  ino- 
perative, and  no  right  to  retain  the 
bill  or  to  give  a  discharge  therefor  or 
to  enforce  payment  thereof  against 
any  party  thereto  can  be  acquired 
through  or  under  that  signature,  unless 
the  party  against  whom  it  is  sought 
to  retain  or  enforce  payment  of  the 
bill  is  precluded  from  setting  up  the 
forgery  or  want  of  authority: 


Provided,  that  nothing  in  this  sec- 
tion shall  affect  the  ratification  of  an 
unauthorized  signature  not  amounting 
to  a  forgery:  And  provided  also,  that 
if  a  cheque,  payable  to  order,  is  paid 
by  the  drawee  upon  a  forged  indorse- 
ment out  of  the  funds  of  the  drawer, 
or  is  so  paid  and  charged  to  his  ac- 
count, the  drawer  shall  have  no  right 
of  action  against  the  drawee  for  the 
recovery  back  of  the  amount  so  paid, 
or  no  defence  to  any  claim  made  by 
the  drawee  for  the  amount  so  paid,  as 
the  case  may  be,  unless  he  gives  notice 
in  writing  of  such  forgery  to  the 
drawee  within  one  year  after  he  has 

75 
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à  défaut  par  le  'tireur  de  donner  la 
notification  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
chèque  sera  censé  avoir  été  régulière- 
ment payé  à  l'égard  de  toute  autre  per- 
sonne, qui,  y  étant  partie  ou  y  étant 
dénommée,  n'aura  pas  auparavant 
exercé  de  procédures  pour  la  protec- 
tion de  ses  droits. 

2.  Si  une  lettre  portant  un  endosse- 
ment faux  ou  non  autorisé  est  payée  de 
bonne  foi,  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires,  par  le  tiré  ou  l'accepteur  ou 
pour  lui,  celui  par  lequel  ou  pour  lequel 
ce  paiement  a  été  fait  aura  le  droit  de 
répéter  la  somme  ainsi  payée  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  a  été  payée,  ou  de  tout 
auteur  d'un  endossement  postérieur  à 
l'endossement  faux  ou  non  autorisé; 
pourvu  qu'un  avis  que  l'endossement 
est  faux  ou  non  autorisé  se  donne  à 
chaque  endosseur  postérieur  dans  le 
délai  et  de  la  manière  ci-après  énon- 
cés; et  la  personne  ou  l'endosseur  de 
qui  la  somme  payée  aura  été  recou- 
vrée, aura  pareillement  un  droit  de  ré- 
pétition contre  tout  endosseur  anté- 
rieur  ayant  endossé  l'effet  après  l'en- 
dossement faux  ou  non  autorisé. 


3.  L'avis  que  l'endossement  est 
faux  ou  non  autorisé  devra  être  donné 
dans  un  délai  raisonnable  après  que 
la  personne  voulant  exercer  le  droit  de 
répétition  aura  su  que  l'endossement 
est  faux  ou  non  autorisé;  et  il  pourra 
être  donné,  et,  si  on  l'envoie  par  la 
poste,  être  adressé  de  la  même  ma- 
nière que  peut  se  donner  et  s'adresser, 
sous  l'empire  du  présent  acte,  l'avis 
de  protêt  ou  de  refus  de  paiement.  * 


acquired  notice  of  such  forgery;  and 
in  case  of  failure  by  the  drawer  to  give 
such  notice  within  the  said  period, 
such  cheque  shall  be  held  to  have  been 
paid  in  due  course  as  respects  every 
other  party  thereto  or  named  therein, 
who  has  not  previously  instituted  pro- 
ceedings for  the  protection  of  his 
rights. 

2.  If  a  bill  bearing  a  forged  or  unau- 
thorized endorsement  is  paid  in  good 
faith  and  in  the  ordinary  course  of 
business,  by  or  on  behalf  of  the 
drawee  or  acceptor,  the  person  by 
whom  or  on  whose  behalf  such  pay- 
ment is  made  shall  have  the  right  to 
recover  the  amount  so  paid  from  the 
person  to  whom  it  was  so  paid  or  from 
any  indorser  who  has  endorsed'  the 
bill  subsequently  to  the  forged  or 
unauthorized  endorsement,  provided 
that  notice  of  the  indorsement  being 
a  forged  or  unauthorized  endorsement 
is  given  to  each  such  subsequent  en- 
dorser within  the  time  and  in  the 
manner  hereinafter  mentioned,  and 
any  such  person  or  endorser  from 
whom  said  amount  has  been  recovered 
shall  have  the  like  right  of  recovery 
against  any  prior  endorser  subsequent 
to  the  forged  or  unauthorized  endor- 
sement. 

3.  The  notice  of  the  endorsement 
being  a  forged  or  unauthorized  endor- 
sement shall  be  given  within  a  reason- 
able time  after  the  person  seeking  to 
recover  the  amount  has  acquired  no- 
tice that  the  endorsement  is  forged  or 
unauthorized,  and  may  be  given  in  the 
same  manner,  and  if  sent  by  post  may 
be  addressed  in  the  same  way,  as  no- 
tice of  protest  or  dishonor  of  a  bill 
may  be  given  or  addressed  under  this 
Act.1 


1  Texte  abrogé. — Le  texte  originaire  de  cette 


1  Abrogated   text. — The    original   text   of   tirs 
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Conc— S.  s.,  12,  20,  29,  30.  54.  55,  63. 

Stat. — Imp.  Act.  45-4G  V.,  c.  61,  s.  24. 

Doct.  can. — I.  The  effect  of  the  enactment 
as  contained  in  the  proviso  is,  that  until  a 
year  after  notice,  the  customers  of  the  bank 
may  object  that  any  cheque  has  Ibeen  paid  on  a 
forged  indorsement  ;  after  that  year  he  is  con- 
cluded : — Smythe,    39. 

2.  This  clause  makes  forged  signatures,  and 
unauthorized  signatures  "  wholly  inoperative" 
to  convey  any  title  ;  and  therefore  such  signa- 
tures operate  on  a  block  in  the  chain  of  title  to 
such  bill,  unless  the  pair.ty  whose  signature  is 
forged  as  unauthorized,  is  estopped  from  deny- 
ing  his    liability: — Ilodgins,    98. 

V.  A.  : — -Girouard,  Bills  &  Notes,  66. — Mac- 
laren,  Bills  d  Notes,  139. — iSmythe,  Bills  & 
Notes,   37. — 'Hodgins,  Bills   &  Notes,  97. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  a  note  of  hand  is  assigned  after 
the  time  appointed  for  payment,  and  there  is 
fraud  in  the  transaction,  the  law  on  slight 
grounds  will  presume  that  the  indorsee  had 
knowledge  of  the  fraud,  if  it  appears  that  he 
omitted  to  satisfy  himself  as  to  the  validity 
of  the  note: — A".  B.,  18113,  Hunt  &  Lee,  2  R. 
de  L.,  28,  336'  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  136,  249. 

2.  The  holder  of  a  promissory  note,  who 
has  alleged  that  his  title  thereto  is  derived 
from  an  endorsement,  which  is  afterwards 
proved  to  he  a  forgery,  even  although  he  may 
be  acting  in  good  faith,  cannot  recover  the 
amount  of  the  note  from  any  of  the  previous 
endorsers  : — Q.  B.,  1866,,  Larue  &  Evanturel, 
2  L.    C.  L.,  112;  IS  R.  J.   R.    Q.,  278,  544. 

3.  Cheques  fraudulently  "initialed"  cannot 
be  repudiated  by  a  bank  when  held  by  a  holder 
in  good  faith  and  for  value: — C.  R-,  1873, 
Banque   Nationale   &    City  Bank,    17   L.    C.   J., 


197;  19  R.  L.,  ::7s  :  23  R.  J.  R.  Q.,  161,  528, 
543,    544. 

V.  les  décisions  sous  la  sect.  27  ci-dessous. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

•  1.  Si  l'acceptation  était  fausse,  le  prétendu 
a/ocepteur  ne  peut  être  tenu  au  paiement  ;  mais 
si,  trompé  par  la  ressemblance  de  la  signature, 
il  payait  et  découvrait  ensuite  le  faux,  il  ne 
pourrait  rien  répéter  contre  le  porteur  de  bonne 
loi: — Pardessus,  Change,  n.  440,  451. — Hor- 
son,   n.    102. 

2.  The  party  who  has  paid  a  forged  bill  or 
indorsement  must  give  prompt  notice  on  dis- 
covery of  the  forgery  :  a  month,  14  days,  9 
days,  and  even  7  days  have  been  declared  a 
too    long  delay: — 13  Randolph,    §    1740. 

3.  Party  negociating  a  forged  note  is  es- 
topped from  denying  the  signature  forged  :  — 
Randolph,    §    164. 

4.  The  acceptance  of  a  bill  implies  an  ad- 
mission of  the  drawer's  signature  ;  and  the  ac- 
ceptor paying  to  a  holder  in  due  course  even  in 
ignorance  of  the  forgery  of  drawer's  signature 
cannot  recover  ithe  amount  paid: — 1  Edwards, 
§  600.— Randolph,  §,  629. — 1  Daniel,  485. — 
Byles,    202. 

5.  A  forgery  cannot  be  ratified,  but  acceptor 
may  be  estopped  from  setting  up  the  forgery 
of  his  signature  by  his  own  admission  and 
payment  :— -Byles,  i208. — Randolph,  §  629. — 
1   Edwards,   §   83. 

V.  A.  : — 1  Nouguier,  n.  3/15  et  s..  331  et 
s..  333  et  s.,  339  et  s. — Pothier,  Change,  n. 
103,  168. — Alauzet,  n.  910. — De  la  Serra, 
c.    13,   n.    13. 

Chalmers,  §  24.  —  Byles,  .39,  331,  344, 
438,  441.  —  Tiedeman.  §  391  et  s.,  398.  — 
Chitty,  864. — .2  Daniel,  3i36. — 1  Edwards,  § 
268. — 2  Parsons,  583. — Randolph,  §  1486  et  s., 
1739  et  s. 


25.  Une  signature  par  procuration  25.  A  signature  by  procuration  oper- 


scction  n'était-  composé  que  des  1er  et  2e  para- 
graphes. Le  statut  54-55  V.,  (C),  c.  17.  art.  4. 
y  ajouta  la  sous-section  suivante  : — 2.  Si  le 
tiré,  lorsque  île  'Chèque  portera  un  faux  endosse- 
ment, en  paie  le  montant  à  un  endosseur  posté- 
rieur, ou  au  porteur  de  l'effet,  il  aura  tous  les 
droits  d'uni  détenteur  régulier  pour  la  répéti- 
tinon  de  la  somme  ainsi  payée  contre  tout  en- 
dosseur qui  aura  endossé  l'effet  après  le  faux 
endossement,  ainsi  que  son  (recours  légal  contre 
le  porteur  commun  icédamt  par  livraison  ;  et 
tout  endosseur  qui  aura  fait  un  tel  paiement 
aura  les  mêmes  droits  et  recours  contre  tout 
endosseur  antérieur  qui  aura  endossé  l'effet 
après  le  faux  endossement.  le  tout,  néanmoins, 
sans  préjudice  des  dispositions  et  'restrictions 
contenues  dans  le  paragraphe  précédent.— 
Cette  sub-section  fut  abrogée  par  60-61  V..  (C), 
c.  10  et  remplacée  par  les  2ème  et  3ème  sub- 
sections de  la  présente  sec  tien. 


section  was  composed  only  of  the  1st  and 
2nd  paragraphs.  The  statute  54-55  V.,  (C), 
c.  17,  art.  4  added  to  it  the  following  sub- 
sections : — 2.  If  the  drawee  of  a  cheque  bearing 
a  forged  indorsement  pays  the  amount  thereof 
to  a  subsequent  indorser.  or  to  the  bearer 
thereof,  he  shall  have  all  the  rights  of  a  hol- 
der in  due  course  for  the  recovery  back  of  the 
amount  so  paid  from  any  indorser  who  has 
indorsed  the  same  subsequent  to  the  forged 
indorsement,  as  well  as  his  legal  recourse 
against  the  bearer  thereof  as  a  transferrer  by 
delivery  ;  and  any  indorser  who  has  made  such 
payment  shall  have  the  like  rights  and  re- 
course against  any  antecedent  indorser  subse- 
quent to  the  forged  indorsement;  the  whole, 
however,  subject  to  the  provisions  and  limita- 
tions contained  in  the  last  preceding  sub-sec- 
tions.— This  subsections  was  abrogated  by 
60-61.  V.  (C).  c.  10  and  rep'aced  by  the  2nd 
and  3rd  subsection  of  this  section. 
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comporte  notification  que  le  manda- 
taire n'a  qu'une  autorisation  res- 
treinte de  signer,  et  le  commettant 
n'est  lié  par  cette  signature  que  si  le 
mandataire,  en  signant  ainsi,  n'a  agi 
que  dans  les  limites  précises  de  son 
mandat. 


ates  as  notice  that  the  agent  has  but 
a  limited  authority  to  sign,  and  the 
principal  is  bound  by  such  signature 
only  if  the  agent  in  so  signing  was 
acting  within  the  actual  limits  of  his 
authority. 


Cone— S.    25. 

Stat. — Imp.   Act.   45-40   V.,   c.   Ct. 

Doct.  can. — 1.  Where  an  instrument  is  signed 
as  attorney,  the  other  party  is  bound  to  take 
notice  and  inquire  on  to  the  extent  of  the 
agents  authority  ;  this  applies  to  corporations, 
officers  and  partners  : — iMaelaren,  147,  148. — 
Girouard,   76. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  <C-  Notes,  70. — Mac- 
laren,  Bills  rf  Notes,  147. — .Smith,  Bills  & 
Notes,  39. — Hodgins,  Bills  é  Notes,  102. 


DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Authority  to  agent  when  expressed  is  to 
be  strictly  construed: — Bytes,  38. — il  Edwards, 
§    79. — .Randolph,    §.  357. 

2.  It  cannot  be  delegated  : — 1  Daniel,  263. 
— Randolph,    §    356. — 1    Parsons,    103. 

V.  A,: — Randolph,  §  366. — 1  Daniels,  §.  280. 
—  Chalmers,  §  26. — Bytes,  36. — Tiedeman,  § 
810  et  s.— Chitty.  37. 

1  Nouguler,  m  671  et  s.,  704  et  s. — Alauzet, 
n.  853. — Merlin,  Question,  vo  Endossement, 
600. 


26.  Si  une  personne  signe  une  lettre 
de  change  coin  nie  tireur,  endosseur  ou 
accepteur,  et  ajoute  à  sa  .signature  des 
mots  indiquant  qu'elle  signe  pour  un 
commettant  ou  en  son  nom,  ou  en  qua- 
lité de  représentant,  elle  n'est  pas  liée 
personnel  lenient;  mais  la  simiple  addi- 
tion à  sa  signature  de  mots  la  décri- 
vant comme  étant  un  mandataire  ou 
agent,  ou  comme  agissant  en  qualité 
de  représentant,  ne  la  dégage  pas  de 
sa  responsabilité  personnelle. 

2.  En  déterminant  si  une  signature 
apposée  sur  une  lettre  de  change  est 
celle  du  commettant  ou  celle  du  man- 
dataire qui  l'a  écrite,  l'on  adoptera 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  la 
validité  de  l'effet. 

Conc. — S.   s.   17,   22,  2.3,  31. 

Stat. — Imp.   Act.   45-46   V.,  .c.   61,   s.  26. 

Doct.  can. — 1 .  The  question  in  erery  |su<ch 
case  is  one  of  construction.  Whose  note  or  bill 
does  it  purport  to  be?  If,  on  the  true  construc- 
tion of  the  instrument,  it  is  the  note  or  bill 
of  the  principal  or  of  the  company,  they  wiLl 
be  diable  on  it.  On  the  other  hand,  if  on  the 
true  construction,  it  is  not  the  note  or  bill  of 
the  principal  or  company,  the  persons  whose 
names  are  upon  it.  will  he  liaibte,  whether  they 
intended  to  be  so  or  not.  The  address  of  a 
bill  and  the  body  of  a  note  are  frequently  more 


26.  Where  a  person  signs  a  bill  as 
drawer,  indorser  or  acceptor,  and  adds 
words  to  his  signature  indicating  that 
he  signs  for  or  on  behalf  of  a  principal, 
or  in  a  representative  character,  he  is 
not  personally  liable  thereon;  but  the 
mere  addition  to  his  signature  of  words 
describing  him  as  an  agent,  or  as  filling 
a  representative  character,  does  not 
exempt  him  from  personal  liability  : 


*•?.  In  determining  whether  a  signa- 
ture on  a  bill  is  that  of  the  principal  or 
that  of  the  agent  by  whose  hand  it  is 
written,  the  construction  most  favor- 
able to  the  validity  of  the  instrument 
shall  be  adopted. 

conclusive   on    this    polint    than    the  words   that 
may  fallow  the  signature  : — Maelaren,  153. 

2.  The  usual  method  to  negative  personal 
liability  in  indorsing  is  to  use  the  words 
"  sans  recours  *'  or  "  without  recourse  "  : — 
Maclari  u,  168. 

3.  Verbal  authority  to  sign  a  commercial 
paper  for  another  is  sufficent.  It  is  implied 
from  the  appointment  to  a  particular  clerkship 
as  office,  when  the  customary  duties  are  to 
execute  and  negotiate  bills  in  the  name  of  the 
principal  : — Girouard,     75. 

4.  Special  constructions  limiting  the  au- 
thority  of  the  ageni    will  not  avail  as  against 
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third   persons   dealing   with   him    in   good   faith 
and    without    notice  : — Girouwrd,    76. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  70. — Mac- 
laren.  Bills  &  Notes,  L5B. — Sniythe,  Hills  & 
Notes,  40. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  104. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  partie  qui  endosse  un  billet  est  tenue 
personnellement,  quoiqu'elle  n'eût  l'intention  de 
l'endosser  que  'comme  procureur,  si  elle  n'a  pas 
plaider  l'erreur: — C.  R.,  1852,  Seymour  vs 
Wright,  Si.  G.  R.,  454;  4  R.  J.  R.  Q.,  31  ; 
14  R.  J.  R.   Q.,  296;  19  R.  J.  R.  Q.,  530,  531. 

2.  When  a  promissory  note  is  signed  by  an 
attorney  proof  of  ittoe  due  execution  of  such 
power  of  attorney,  must  be  made  to  entitle  the 
plaintiff  to  recover  on  the  note  : — Q.  B.,  1S73, 
Ethier  &  Thomas,  15  L.  C.  J.,  225;  17  J.,  79; 
22  R.  J.  R.  Q.,  62,  554. — C.  c,  1S59,  Joseph  vs 
Mutton,  9  L.  C.  R.,  299;  7  R.  J.  R .  Q .,  208  ; 
22  R.   J.   R.    Q.,  66. 

3.  The  trustees  to  an  estate  under  a  deed 
of  composition  who  draw  or  accept  bills  with- 
out power  are  personally  liable: — Q.  B.,  lST'.i, 
Archibald  &  Brown,  24  L.  C.  J.,  85;  1  L.  N., 
327  ;  22  L.    C.  J.,  126;  3  L.  X..  43. 

4.  Where  a  person  signs,  a  promissory  note 
and  adds  to  his  signature  the  word  "attorney," 
without  indicating  on  the  note  the  name  of  the 
principal  on  whose  behalf  he  signs,  he  is  not 
exempt  from  personal  liability: — iC  R.,  1896, 
Hamilton  &  Jones,  R   .J.   Q.,  10  S.   G.,  406. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Sous  l'Ordonnance  de  1673,  quand  le  tireur 
ne  tirait  que  par  lettres  initiales  celui  par  ordre 
de  qui  il  tirait,  il  était  personnellement  obligé 
envers  les  endosseurs  et  le  porteur;  autrement 
quand  il  avait  désigné  en  toutes  lettres  le 
donneur  d'ordre,  il  ne  s'obligeait  envers  les  en- 
dosseurs et  île  porteur  qu'a  garantir  l'existence 
do  son  mandat: — Savary,  par.  45. — J.  de  P., 
Rép.,  vo  L.  de  ch.,  n.  311. — Merlin,  vo  L.  de 
ch.,  $  4,  n.    10  Ms. 


2.  Le  commis  ou  facteur  qui  indique  qu'il 
n'agit  que  par  procuration  de  son  miaître  ne 
s'engage  pas  personnellement.  Il  en  est  autre- 
ment du  correspondant  : — Pardessus,  Ch.,  n. 
142.  214.  276. 

3.  Him  who  signs  a  bil  or  note  as  agent 
without  disclosing  his  principal  is  personally 
liable: — Randolph,  §  133. — 1  Daniel,  285.— 1 
Parson,  96. 

4.  The  same  principle  applied  to  any  other 
qualities  as:  president,  secretary,  treasurer, 
trustee,  executor,  etc.  : — Randolph,   §  133. 

5.  Whatever  shows  the  agent's  intention  to 
bind  his  principal,  if  express,  is  sufficient  : — ■ 
Randolph,    S    14G. 

6.  Parol  evidence  is  admitted  to  disclose  the 
principal  for  whom  the  icontraict  is  made:  — 
Randolph,    §    147. — Byles.    38. 

7.  But  there  must  be  some  indications  of 
the  principal  on  the  face  of  the  paper,  other- 
wise he  cannot  be  disclosed  and  the  agent  is 
personally  responsible: — (1  Daniel,  286. — Byles, 
38. — iRandolph,    §   1147. 

8.  The  authority  can  be  implied  from  the 
agent's  conduct  coupled  with  that  of  his  prin- 
cipal : — .Randolph,  §  302. — 'Chitty,  40. — 12  Da- 
niel,  273. 

9.  Payment  by  a  principal  of  previous  ac- 
ceptance or  notes  signed  by  agent  is  presumptive 
evidence  of  the  agent's  authority  :— Randolph, 
§    363.— (Byles,    34.  —Chitty.    41. 

10.  Authority  may  be  implied  from  relation 
of  parties,  or  from  official  employment:  — 
Randolph,  §  365  et  s. — Chitty,  37. — 1  Ed- 
wands,   §   79. 

11.  Subseuent  ratification  by  principal  is 
equivalent  to  original  authority  : — Byles.  53. 
— .Randolph.  §  374. — 1  Parson.  101.  —  1  Da- 
niel,   295. — Chitty,    42. 

V.  A.  : — Savary,  par.  48. — Pardessus,  Ch., 
276. 


DE   LA   CAUSE   D'UNE   LETTRE   DE 
CHANGE. 

27.  Cause  de  valeur  (valuable  consi- 
deration) pour  une  lettre  de  change 
peut  être  constituée  par — 

(a.)  Toute  cause  suffisante  pour 
•donner  validité  à  un  simple  contrat; 

(b.)  Une  dette  ou  une  obligation 
préexistante.  Une  pareille  dette  ou 
obligation  est  réputée  cause  de  valeur, 
que  la  lettre  soit  payable  sur  demande 
ou  à  terme. 


THE  CONSIDERATION   FOR  A  BILL. 

27.  Valuable  consideration  for  a  bill 
may  be  constituted  by — 

(a.)  Any  consideration  sufficient  to 
support  a  simple  contract; 

(b.)  An  antecedent  debt  or  liability; 
such  a  debt  or  liability  is  deemed  va- 
luable consideira'tion,  whether  the  bill 
i<  payable  on  demand  or  at  a  future 
time: 
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2.  Lorsqu'une  valeur  a  été  en  aucun 
temps  donnée  pour  une  lettre  de  chan- 
ge, le  détenteur  est  considéré  comme 
détenteur  contre  valeur  vis-à-vis  de 
l'accepteur  et  de  toutes  parties  à  la 
lettre  de  chantre  devenues  telles  avant 
cette  époque. 

3.  Lorsque  le  détenteur  d'une  let- 
tre de  change  a  un  droit  de  rétention 
(lien)  sur  cette  lettre,  né  d'un  contrat 
ou  par  interprétation  tacite  de  la  loi, 
il  est  considéré  comme  un  détenteur 
contre  valeur  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  il  peut  exercer 
ce  droit. 

Conc— S.  s.  29,  30,  38,  53.— C.  c,  1927. 

Stat. — Imp.    Act..    45-46   V.,    c.    61,    s.    27. 

Doct.  can.  —  1.  "  Every  party  whose  sign- 
ature appears  on  a  bill  or  note  is  presumed 
to  have  become  a  party  to  it  for  valuable 
consideration,  but  he  may  prove  the  contrary. 
If  a  total  failure  of  consideration  be  proved, 
it  is  a  good  defence  if  the  plaintiff  and  de- 
fendant are  immediate  parties,  that  is,  if  they 
contracted  directly  with  each  other,  or  even 
if  they  are  remote  parties,  provided  value  has 
not  been  given  for  the  bill.  A  total  failure 
of  consideration/  has  the  same  effect  upon  the 
liability  of  the  parties  as  an  original  want 
of    consideration: — Maclaren,    168. 

2.  While  oral  evidence  is  not  admissible 
to  vary  the  terms  of  the  written  contract  be- 
tween the  parties,  it  is  admissible  to  im- 
peach the  consideration  for  the  contract,  and 
notwithstanding  the  words  :  "value  received  " 
or  their  equivalent,  the  defendant  may  prove 
by  parol  the  want  or  failure  of  consideration, 
where,  on  the  issues  raised,  that  would  be 
a    defence  : — Maclaren,    1G1 . 

3.  It  was  one  time  considered,  that  where 
part  of  the  consideration  is  illegal,  the  entire 
instrument  is  void  ;  but  it  is  now  well  sett'.ed 
that  only  the  invalid  part  is  void  if  it  can 
be  severed  from  the  rest,  and  if  it  cannot, 
the    whole    is    void: — Girouard,    89. 

4.  The  person  to  whom  a  bill  is  given 
as  "  collateral  security."  is  a  holder  in  due 
course  to  the  extent  of  the  sum  for  which 
the    bill    is    pledged: — Girouard,    90. 

5.  Between  the  immediate  parties  to  a 
bill,  a  consideration  founded  on  love  or  af- 
fection, or  gratitute,  or  any  moral  considera- 
tion is  not,  as  a  general  rule,  sufficient  con- 
sideration : — Hodgins,    110. 

V.  A.: — Girouard.  Bills  &  Notes,  79. — Mac- 
laren,   Bills    é    Notes,    159. — Smythe,   Bills    & 


2.  Where  value  has,  at  any  tune, 
been  given  for  a  hill,  the  holder  is 
deemed  to  be  a  holder  for  value  as  re- 
gards the  acceptor  and  all  parties  to 
the  bill  who  became  parties  prior  to 
such  time: 

3.  Where  the  holder  of  a  bill  has  a 
lien  on  it,  arising  either  from  contract 
or  by  implication  of  law,  he  is  deemed 
to  be  a  holder  for  value  to  the  extent 
of  the  sum  for  which  he  has  a  lien. 


Notes,  42. — Hodgins,  Bills  rf  Notes,  110.— 
Pagnuelo.  Themis,  t.  2.  249.  257,  321.  — 
Archibald,   7  R.    L.,  N.    8.,  523. 

JtRISrRUDENCE     CANADIENNE. 


Index   alphabétique. 

Nos 


Nos 


Gage 11 

Indemnité  1 

Jeu  et  pari 34,  35,  37 

Lésion    14 

Maladie  mortelle.  • .  3 

Mineur    15,  16 

Notoriété 32 

Père  et  fils  15,16 

Prête-nom  8 

Preuve 4,  10,  30,31 

Répétition 22 

Signature. 5,  32 

Société 26 

Solidarité 12,  13 

Souscription 19 

Tiers  de  bonne  foi     25,  28. 
30,  33,  35,  38,  39 

Violence. ...  5 

Vente 2,8,9 


Aval     7 

Banque    28 

Bon 9 

Bourse —    36 

Chèques 3,10,28,37 

Chose  d'autrui H 

Compensation    ......    22 

Composition 20  et  s., 

26.27 

Considération  2,  6,  7 

et  s.,  14  et  s- 

Corruption 17 

Courtiers 36 

Dépenses  légales 18 

Echéance 31 

Election 17  et  s-,  34 

Endossement 12.  13, 

23,  34 

Failli 8 

Fraude...  21  et  s.,  28  et  s- 

DIVISION. 
I  .■ — Divers. 
II. — Election. 
III . — Composition. 
IV. — Fraude. 
V. — Jeu,    cl    pari. 
I. — Divers. — 1.      A    promissory    note    made 
as   an    indemnity   for   assuming   liability   for   a 
third    party    at    the    request    of    the    maker,    is^ 
valid    as    such    indemnity.      The    party    indem- 
nified   may    sue    as    soon    as    troubled,    and    be- 
fore paying  the  debt  for  which  he  has  become 
liable: — Berthelot,   J.,    1S61.    Perry    vs    Milne, 
5   L.    C.    J.,    121. 

2.  Le  demandeur  vendit  et  livra  au  dé- 
fendeur une  quantité  de  bois  de  pin  qui  fut 
payée  partie  comptant,  et  la  balance  par  le 
billet    du    défendeur    pour    le    montant    duquel' 
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l'action  fut  portée.  Le  billet  portait  à  sa 
face  que  "  la  valeur  reçue  était  reconnue 
pourvu  que  le  bois  ne  fût  pas  réclamé.''  Le 
bois  fut  subséquemment  reclame  par  un  tiers, 
comme  ayant  été  coupé  sur  ses  terres,  et  à 
laquelle  le  défendeur  donna  son  billet  pour  un 
montant  excédant  le  montant  du  billet  donné 
au  demandeur.  Dans  une  action  par  les  de- 
mandeurs sur  le   billet   à   eux   donné, 

il  fut  juge,  qu'un  plaidoyer  de  non-considéra- 
tion et  de  compensation  constituait  une  bonne 
défense,  quoique  le  billet  ainsi  donné  à  la 
compagnie  n'eût  pas  été  payé,  et  quoique  les 
demandeurs  n'eussent  pas  été  informés  qu'il 
eût  été  donné,  et  qu'ils  n'eussent  pas  été 
appelés  en  garantie  dans  l'action  en  reven- 
dication qui  avait  été  renvoyée  pour  défaut 
de  forme  un  an  après  la  saisie: — G.  B.  R., 
1862,  Gamsby  &  Chapman,  13  L.  C.  R., 
239;   11   R.    J.    R.    Q.,  344. 

3.  Un  chèque  signé  pendant  que  le  fai- 
seur est  sur  son  lit  de  mort  est  bon  et  valide  : 
— C.  B.  R.,  1864,  Colville  &  Flanagan,  14 
L.  C.  R.,  328;  8  L.  C.  J.,  225:  1  R.  C, 
237:  16  R.  L.,  531;  13  R.  J.  R.  Q.,  56; 
20  R.    J.    R.    Q.,  50,   570. 

4.  The  proof  of  value  bad  and  received 
for  the  amount  of  a  promissory  note  sued  for 
by  the  plaintiffs,  falls  upon  the  latter  :  — 
Badgley,  1865,  Converse  vs  Brown,  10  L.  C. 
J.,  196;  15  R.  /.  R.   Q.,  163. 

5.  A  signature  to  a  note  having  been  ob- 
tained from  an  old  woman  by  threats  that 
if  she  did  not  sign  her  son  would  be  arrested 
for  stealing  money,  an  action  en  garantis 
will  lie  against  the  person  who  used  threats 
and  extorted  the  note,  to  protect  the  signer 
from  a  judgment  obtained  by  a  third  in- 
nocent bona  fide  holder: — Q.  B..  1871,  Mac- 
f avians  &  Dewey,  15  L.  C.  J.,  85;  2  R.  L., 
622;  1  R.  C,  119:  21  R.  J.  R.  Q.,  388, 
530 . 

6.  Le  défaut  partiel  de  considération  d'un 
billet  ne  peut  être  l'objet  d'une  défense  à 
l'action: — Q.  B.,  1872.  Spelman  &  Robidoux, 
1  R.  C,  241;  2  R.  L.,  733;  17  R.  J.  R. 
Q.,  474,  558. — Contra  :— Smith.  J.,  1864, 
Lalonde  vs  Rolland,  10  L.  C.  J.,  321;  16 
R.   J.    R.    Q.,  108. 

7.  The  defendant  placed  his  name  on  a 
note  which  had  been  sent  him  along  with 
others  for  the  purchase  of  stock,  etc.,  it 
passed  through  several  hands  without  con- 
sideration being  given  for  it.  and  the  last 
one  sued  the  defendant  as  endorser  par  aval, 
it  was  held  that  the  action  must  be  dismissed 
for  want  of  consideration  in  the  auteur  of 
the  holder,  and  because  the  holder  received 
it  subject  to  all  objections  that  could  be 
urged  against  former  owner  : — Johnson,  1873, 
1'imj   vs  Rodden,  15  R.   L.,  477. 

8.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  par 
un  syndic  à  un  tiers  comme  prête-nom  du 
failli  et  payée  par  le  billet  du  failli  est  une 
considération    valable    du    billet    et    ce    dernier 


doit  le  payer  ou  rendre  le  fonds  de  commer- 
ce:— C.  B.  R.,  1881,  Lemieux  &  Bourassa, 
1   D.    C.    A.,  305. 

9 .  Where  a  bon,  made  to  represent  the 
value  of  a  share  in  a  business,  purchased  by 
the  plaintiff,  was  endorsed  and  transferred  to 
the  plaintiff  by  the  vendor,  it  was  he'.d, 
that  the  plaintiff  could  not  sue  the  vendor 
on  that  bon  while  at  the  same  time  he  re- 
tained the  share  acquired  by  him  in  the  busi- 
ness, which  was  represented  by  the  bon  : — 
Q.  B.,  1886,  Cridiford  &  Buhner,  il .  L.  R., 
4   Q.   B.,  253;   12  L.   N.,  77. 

10.  A  cheque  which  does  not  show  con- 
sideration on  its  face  is  not  conclusive  evi- 
dence of  a  debt  due  from  the  drawer  to  the 
payee,  but  the.  plaintiff  must  make  proof  of 
the  consideration  for  which  it  was  given  : — 
Johnson,  J.,  1888.  Dufresne  vs  St-Louis,  M. 
L.    R.,  4   8.    C,  310;   12  L.   N.,  46. 

11.  Les  billets  promissoires  ou  autres  ef- 
fets de  commerce  ne  sont  pas  sujets  aux  ar- 
ticles 1487  et  s.  du  C.  c,  et  s'ils  sont  mis 
en  gage<  sans  autorité,  ils  ne  peuvent  être 
revendiqués,  mais  le  droit  d'en  réclamer  le 
montant  peut  être  contesté  au  porteur  :  — 
C.  B.  R.,  1894,  Macnider  &  Young,  R.  J. 
Q.,  3  B.  R.,  539;  R.  J.  Q.,  4  C.  S.,  208; 
25  R.  C  Supr.,  272. 

12.  Every  party  to  a  bill  or  note  has  his 
recourse  against  every  antecedent  party . 
Successive  indorsers  are  liable  to  each  other 
in   the   order   of   the   indorsements. 

13.  The  obligation  as  between  the  parties 
is  several  and  successive  and  not  joint, 
whether  the  indorsements  be  made  for  accom- 
modation or  for  value  received,  unless  there 
be  an  agreement  aliunde  different  from  that 
evidenc  d  by  the  indorsements: — Davidson,  J., 
1899,  MeRae  vs  Isionais,  R.  J.  Q.,  16  C. 
S.,  263,  conf.,  in  C.  R. 

14.  A  une  action  fondée  sur  un  billet,  le 
défendeur  ne  peut  faire  qu'une  défense  atta- 
quant le  billet  lui-même,  et  il  ne  peut  pas 
plaider  que  le  billet  a  été  donné  en  paiement 
de  marchandises  vendues  à  un  prix  exorbi- 
tant:— Langelicr,  J.,  1899,  Renaud  vs  Bou- 
gie, R.    J.    Q.,   16    C.    S.,  405. 

15.  Promissory  notes  signed  by  a  father 
for  the  amount  of  his  minor's  son  alleged 
defalcations  are  to  be  considered  as  having 
been  given  for  the  repayment  of  a  legal  debt, 
and  such  repayment  constitutes  a  valid  con- 
sideration   for    said    notes. 

16.  Even,  under  such  circumstances,  if  a 
promise  had  been  made  that  the  minor  son 
would  not  be  prosecuted  criminally  —  which 
promise  does  not  appear  to  have  been  made 
in  the  present  case  —  such  a  fact  would  not 
vitiate  the  father's  undertaking  to  refund  the 
plaintiff  which  was  a  moral,  if  not  a  legal, 
obligation  on  his  part: — Pagnuelo.  J.,  1900, 
Corbett  vs  Murray,  7   R.    de  J.,  203. 

II. — Election. —    17.      Action    taken    on    a 
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promissory  note  which  the  defendant,  as  a 
candidate  at  an  election,  has  been  induced  to 
sign  for  the  purpose  of  raising  money  to  carry 
on  the  contest,  if  it  is  proved  that  the  pro- 
ceeds thereof  were  applied  to  bribing  the  elect- 
ors. Held,  it  must  be  dismissed,  but  without 
costs  to  either  party: — Q.  B.,  rev.,  1857, 
Gugy  &  Lnrkin,  7  L.  C.  R.,  11;  19  R.  J. 
R.    Q.,   445,    531. 

18.  A  note  is  null  even  when  given  for 
legal  expenses  of  an  election  (Act  of  1860, 
58  V.,  c.  7,  ss.  249,  250)  : — Mackay,  J., 
lS7S,WiUet  vs  DeGrosbois,  17  L.  C.  J., 
293;   23  R.    J.    R.    Q.,  244,  552. 

19.  It  is  void  also,  if  given  for  a  sub- 
cription  to  an  election  fund  (Dominion  Elec- 
tion Act,  s.  131)  : — Q.  B.,  1889,  St-Louis  & 
Seiiécal,  33  L.  C.  J.,  325;  18  R.  L.,  160; 
M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  332;  18  Sup.  C.  R., 
587;  13  L.  N.,  58. — Larue,  J.,  1893,  Dion 
vs  Boulanger,  R.  J.  Q.,  4  C.  8.,  358. — 
C.  R.,  1893,  Ritchie  &  Vallée,  R.  J.  Q., 
3   C.    S.,  70. 

III. — Composition.  —  20.  Under  a  law 
(The  Insolvent  Act,  1864,  s.  8),  enacting 
that  all  contracts  made  by  a  debtor  with 
intent  to  defraud  his  creditors,  and  so  made 
with  the  knowledge  of  the  person  contract- 
ing with  the  debtor,  are  prohibited  and  are 
null  and  void  ;  it  was  held  that  a  note  given 
to  defraud  the  creditors  was  absolutely  void, 
even  io  the  hands  of  a  holder  in  due  course  : 
— Torrance,  J.,  1869,  Davis  vs  Muir,  13  L. 
C.    J.,   184;    19   R.    J.    R.    Q.,   248,    573. 

21 .  Un  billet  donné  par  un)  débiteur  in- 
solvable à  son  créancier  pour  obtenir  son 
consentement  et  sa  signature  à  un  acte  de 
composition  et  décharge,  en  fraude  de  ses 
créanciers,  est  nul  et  illégal  comme  contraire 
à  l'ordre  public: — K.  B.,  1809,  Blackwood 
&  Chinic,  2  R.  de  L.,  27;  2  R.  J.  R.  Q., 
135;  7  7?.  J.  R.  Q.,  492;  12  R.  J.  R.  Q., 
271. — C.  B.  R.,  1865,  Sinclair  &  Henderson, 
9  L.  C.  J.,  306;  1  L.  C.  L.  J.,  54;  14 
R.  J.  R.  Q.,  342.—  Q.  B.,  1870,  Prévost 
vs  Pickle,  14  L.  C.  J.,  220;  17  L.  G.  J., 
314;  14  R.  L.,  204;  20  R.  J.  R.  Q.,  148, 
548;  2  R.  C.,  231.— Q.  B.,  1870,  Doyle  & 
Prévost,  17  L.  C.  J.,  307. — Johnson.  J., 
1877,  McDonald  vs  Senez,  21  L.  C.  J.,  290; 
1  L.  N.,  213;  14  R.  L.,  204.— G.  R.,  1877, 
Decelles  vs  Bertrand,  21  L.  G.  J.,  291;  1 
L.  N.,  213. — Johnxon,  ./.,  1887,  Leclair  vs 
Gasgrain,  M.  L.  R.,  3  8.  C.,  355. — Pa- 
gnuelo,  J.,  1889,  Lefvbm-  vs  Berthiaume,  18 
R.  L.,  325. — Wurtele,  J..  1890,  Gcrvais  vs 
Dubé,  M.  L.  R..  <>  S.  C.,  91;  20  R.  L., 
211;  13  L.  N.,  172.  — G.  R.,  18912,  Gurean 
vs  Larivicre,  R.  J.  Q.,  1  C.  8.,  491.  —  Do- 
herty,  1892.  Greene  vs  Tobin,  R.  J.  Q.,  1 
C.  S.,  377. — Doherty,  J.,  1896.  Bury  vs 
Noncell,  R.  J.  Q.,  10  C.  S..  537.— C.  R . . 
îv.is.  Budden  vs  Bachon,  R.  J.  Q.,  13  G.  8.,  322. 

22.  La  répétition  du  montant  payé  sur 
un  de  ces  billets  peut  se  faire  au  moyen  de 
îa    compensation: — C.    R.,     1900,    Kerouac    vs 


Maltais,  R.  J.  Q.,  18  C.  S.,  15S. — V.  n.  2  sous 
l'article  990,  C.  c. 

23.  Les  endosseurs  de  ces  billets  ne  sont 
pas  responsables: —  Q.  B.,  1878,  Arpin  & 
Poulin,  22  L.  C.  J.,  33;  1  L.  N.,  290.— 
Q.  B.,  1880,  Martin  &  Poulin,  4  L.  X..  20; 
1  Q.  B.  R.,  75. — Q.  B.,  1882,  Wilkes  & 
Skinner,    R.    A.    C,    82. 

24 .  Le  contraire  a  été  jugé  dans  les  cau- 
ses suivantes: — C  B.  R.,  1857,  Martin  vs 
Macfarlane,  1  L.  C.  J.,  55;  15  R.  J.  R. 
Q.,  359. — G.  B.  R.,  1860.  Grccnshiclds  & 
Plamondon,  10  L.  G.  R.,  251;  8  L.  C.  J., 
192;  10  L.  G.  R.,  251;  3  L.  C.  J.,  240; 
14  R.  L.,  202;  7  R.  J.  R.  Q.,  484,  495:  12 
R.  J.  R.  Q.,  271. —  Loranger,  J.,  1863, 
Perrault  vs  Laurin,  14  L.  G.  R.,  85;  8 
J.,  195;  14  R.  L.,  203;  12  i?.  ./.  7?.  (?., 
271. — McGord,  J.,  1878,  B«>iA;  of  Montna! 
vs  Audette,  4  Q.  L.  J?.,  254. — Mathieu,  J., 
1886,  Chapleau  vs  Lcmay,  14  7?.  L...  198. — 
Loranger,  J.,  1SS8,  Smith  vs  Blumenthal,  13 
L.  A'.,  396. — Gi7L  J.,  1S90.  Racine  vs  C7iam- 
/joi/ar,  J/.  L.  7?.,  6  C.  S.,  478;  13  L.  N., 
407 .—Loranger,  J.,  Tees  vs  AfcArf/iur,  35 
L.  C.  J.;  33. — C.  7?.,  1893,  Collin  vs  BarîL 
7?.    J.    Q.,   4    C.    S.,    192. 

25.  Ces  billets  sont,  dans  tous  les  cas, 
valables  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur 
de  bonne  foi,  pour  valeur  reçue  : —  Johnson, 
J.,  1879,  Girouard  vs  Guindpn,  2  L.  N., 
270;  9  R.  L.,  539;  20  R.  L.,  93;  2  La  The- 
mis, 239. — Lemieux,  J.,  1899.  Brllemare  vs 
Guay,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  581:  conf .  en 
C  R.,  ]9  janv.  1900. — Je*té,  J.,  1890,  Lamalice 
vs  Ethicr,  R.  J.   R.   Q.,  1  C.   S.,  377. 

26.  A  note  given  to  a  member  of  a  firm, 
the  consideration  being  that  plaintiff  should 
secure  the  signature  of  his  own  firm,  and 
that  of  another  firm,  to  a  composition  deed 
is  null  and  void: — Archibald,  J..  189s.  Fisher 
vs  Genser,  R.   J.    Q.,  15  8.   C,  605. 

27.  A  note  given  by  an  insolvent,  who 
had  effected  a  composition,  to  one  of  his 
creditors  who  had  signed  the  deed  of  com- 
position, a  year  after  the  composition,  to  obtain 
further  credit,  is  good,  as  the  natural  obliga- 
tion to  pay  the  balance  of  his  debt  was  a 
good  and  valid  consideration: — C.  7?.,  1899, 
Bédard  vs  Chaput,  R.   J.    Q.,  15  8.    C,  572. 

IV. — Fraude. —  28.  Cheques  fraudulently 
''  initialed  "  cannot  he  repudiated  by  a  bank 
when  held  by  a  holder  in  good  faith  and  for 
value: — C.  R.,  1873,  La  Banque  Rationale 
&  The  City  Hani;.  17  L.  C.  J.  197:  19  R. 
L.,  378;  23  R.   J.   R.    Q.,  161,  528,  54:!.  544. 

29.  A  paper  writing  purporting  to  be  a 
promissory  note,  which  is  proved  to  have 
been  fraudulently  written  over  the  signature 
of  the  maker,  which  had  been  written  on  a 
piece  of  paper  as  indicatory  merely  of  the 
party's  address,  cannot  be  recovered  on:  — 
Johnson.  J.,  1874,  Ford  vs  Auger,  18  L. 
G.  J..  296;  B.  J.  <?.,  1  0.  B.  It..  129:  20 
R.   L.,  93. 
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30.  S'il  est  prouvé  que  lorsque  le  porteur 
a  acquis  un  billet  obtenu  sous  de  fausses  re- 
présentations, il  connaissait  la  fraude,  et 
qu'il  n'a  pas  donné  considération  pour  ce 
billet,  le  l.illet  est  nul:— C.  B.  R.,  1883,  Bé- 
langer &  Baxter^  12  R.  L.,  532;  6  L.  A., 
413;  ft.  J.  Q.,  1  C.  B.  R.,  128;  15  R.  L., 
14,  251. — Casault,  J..  1883,  Baxter  vs  Bi- 
lodeau,  9  R.  J .  Q.,  2<;s  ;  12  R.  L.,  543. — 
Mathieu,  J.,  1894,  Remhardt  vs  Shirley,  R. 
J.     Q.,    6    C.    S...    11. 

SI.  Lorsqu'un  billet  proniissoire  a  été  ob- 
tenu par  dol.  fraude  et  sans  considération, 
le  tiers,  porteur  de  ce  billet,  ne  pourra  en 
recouvrer  le  montant  sans  prouver  qu'il  a 
reçu  ce  billet  avant  l'échéance,  de  bonne  foi 
et  pour  bonne  et  valable  considération  :  — 
C.  B.  R.,  1885,.  Dumas  &  Baxter.  14  R .  L., 
496;  15  R.  L..  251.  —Jette.  J..  1884,  Mc- 
Donald vs  Mahan,  29  L.  C.  J.,  76:  20  R. 
L..  94. — C.  B.  R.,  1893,  Lu  Banque  Jacques- 
Cartier  &  Leblanc,  M.  L.  R.,  1  B.  R.,  128; 
M.  L.  R..  6  C.  S.,  217;  13  L.  N.,  220. — 
Badgley,  J.,  1858.  Wood  vs  Show,  3  L.  C. 
./..  169,  175;  12  R.  L..  543:  14  R.  L.,  496: 
15  A'.  L.,  251.  500;  7  ft.  ./.  ft.  Q.,  439; 
12  B.  •/.  7?.  Q.,  98. — C.  R.,  1857,  Wit/i<;/£ 
vs  R  uston.  ~  L.  C.  R.,  300:  5  ft.  ./.  R .  Q., 
327:    12    R.    L.,    543:    15    R.    L.,    251.— C. 

B.  ft.,  1875,  Robinson  &  Calcott,  2  Tliémis. 
331. — C  ft.,  1N!I4.  Jacques  Cartier  Bank  vs 
Gannon.  ft.  J.  R.  Q.,  6  C.  <Sf.,  88;  '7o,  5  P. 
S,  499. — Tellier,  J..  1004:  Darling  vs  Lam- 
fiueur.  non  encore  rapportée. — Y.  le  n.  2  80U8 
la  sect.  .:;<>  ci-dessous. 

32.  Where  the  defendant's  signature  to  a 
promissory  note  was  obtained  by  fraud  under 
circumstances  which  were  matter  of  public 
notoriety  at  the  time  the  note  was  transfer- 
red to  a  person  for  whom  the  plaintiff  was 
a  prête-nom,  it  was  incumbent  on  the  plain-' 
tiff  to  prove  that  consideration  was  given 
defendant  for  the  note: — Q.  ft.,  1887,  Ex- 
change Bank  &  Carle.  M.  L.  R..  3  Q.  B., 
Gl  :  13  R.  L.,  284.  387;  15  R.  L.,  250: 
R.  J.  Q.,  1  C.  B.  R.,  120;  10  L.  A\  .  178; 
31   J.,   00.     - 

::::.  1'n  billet  promissoire  négociab'e  ob- 
tenu sous  de  fausses  représentations,  par  dol 
et  fraude,  n'a  aucune  valeur  légale  contre  le 
faiseur  qui  aurait  été  trompé,  même  entre  les 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  qui  l'aurait 
acquis  pour  valable  considération  avant  son 
échéance:  —  Çharlainl,  J..  1888,  Labbé  vs 
Normandin,    11    L.    A..    123;    R.    J.     Q.,    1 

C.  B.  R.,  129;  32  ./..  163;  20  R.  L..  04. 
— C.  B.  R.,  ls8<;.  La  Banque  Jacques-Car- 
Uer  &  Lessard,  13  Q.  L.  R.,  39:  15.  R. 
L.,  14:  10  L.  A..  205;  R.  J.  Q.,  1  C.  B. 
R..  120:  2D  A'.  L.,  04. — Rainrille.  ./.,  1884, 
Walters  vs  St-Onge,  17  R.  L.,  14.  R.  J.  Q., 
l  c.  B.  R.,  129. — V.    les  n.  30  et  31,  ci-dessus. 

V. — Jeu  et  pari. — 34.  Un  billet  promis- 
soire donnée  pour  une  gageure,  touchant  le 
résultat  d'une  élection  alors  prochaine  d'un 
membre    du    parlement,    est    illégal    et    nul  : — 


Druneou.  J.,  1859,  Dufresue  vs  Guerre  men  I , 
5   L.    G.    J.,   278. 

35.  Un  billet  à  ordre  consenti  pour  dette 
de  jeu  est  nul,  quoique  transporté  à  un  tiers 
de  bonne  foi  et  avant  échéance: — Smith.  ./.. 
1863,  Biroleau  vs  Derouin,  7  L.  C.  J.,  128; 
12  R.  J.  R.  Q.,  06. — Contra:—  Bélanger. 
1S75,  Dorais  vs  Clialifoux.  6  R.  L..  325. — 
Q.  B.,  1876,  Ledouceur  &  Morasse,  A'.  A. 
C,  72. — Johnson.  ./.,  1870,  Girouard  vs 
Guimlon,  2  L.  A*..  270;  0  R.  L..  539;  20 
R.  L.,  93;  2  LaThémis,  230. — Routhier,  J.. 
1898,  Diojt  vs  Lachance.  R.  J.  Q.,  13,  C. 
-S'.,    77. 

36.  Where  a  person  had  transactions 
with  a  stock-broker,  for  the  purchase  aîid 
sale  of  stocks  on  his  account,  and  it  was 
perfectly  understood  between  the  parties  that 
the  operations  were  fictitious,  and  that  there 
would  be  no  delivery  of  the  stocks  but  merely 
a    settlement   of    the   differences   of   prices. 

It  was  held  that  this  was  a  gambling  trans- 
action, and  that  the  consideration  of  a 
cheque  given  to  the  broker  in  the  course  of 
such  transactions  was  illegal  and  could  not 
be  sued  upon: — Taschereau,  J..  1882,  Fen- 
wick  vs  Ansell,  5  L.  A.,  200;  21  R.  L., 
410. — Gill,  J.,  1880,  Russell  vs  Fenwick,  17 
R.  L.,  675;  21  R.  L.,  412. — Torrance.  J., 
1S83,  Allison  vs  McDougall,  27  L.  C.  J., 
355:  6  L.  A'.,  03. — Q.  B.,  1886,  McDou- 
gall  &  Deniers.  30  L.  C.  J..  1*18;  0  L.  N., 
202:  21  R.  L.,  410:  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
170;  4  Q.  B.  ft.,  380:  R.  A.  C,  74. — 
Wurtele,  J.,  1802,  Baldwin  vs  Trumbull,  R. 
J.  <?.,  1  C.  S...  402.  — Loranger,  J.,  1889, 
Ddlglish  vs  Bond.  M.  L.  A'.,  7  C.  8.,  400; 
15  L.  A.,  03. — Rainrille.  .T.,  1876,  Shan  vs  Car- 
ter, 26  L.  C.  J.,  151. — Doherty,  J..  1802,  ft. 
J.  Q.,  2  C.  S.,  25.—  C.  A'..  1892,  Brand  & 
Metropolitan  Stock  Exchange  et  al..  R.  J. 
Q.,  11  c.  S..  303;  10  C.  Supr.,  523. — Contra: 
—  C.  P.,  1805.  Forget  &  Ostium/.  L.  R., 
1805.     .4.      C..        318;     18     L.     A.,     103;     21 

A.  L..  3S7;  ft.  /..  Q..  4  C.  B.  R..  R., 
118;  64  L.  ./.,  P.  C,  62:  72  L.  7\,  399; 
11  ft.,  474. — Le  C.  P.  a.  dans  cette  cause, 
complètement  modifié  la  jurisprudence  de 
notre  province  sur  cette  question  : —  C.  B. 
ft.,    1807.    Stevenson    &    lirais.  R.   J.    Q.,    7 

B.  ft..  7J7.  —  Pagnuelo,  J..  1  s:<:;.  Clerk  vs 
lirais.    R.   J.    Q..    4    S.    C..    181. 

37.  Lachance  jouait  aux  cartes  avec 
Scullion  dans  un  hôtel.  Le  premier  à  bout 
de  fonds,  pendant  qu'il  jouait  ainsi,  emprun- 
ta $20  de  Scullion  et  lui  donna  son  chèque 
en  le  priant  de  ne  pas  le  présenter  à  la 
banque  avant  dix  jours.  Scullion  transporta 
ce  chèque  à  un  nommé  Cloutier,  le  proprié; 
taire  de  l'hôtel  où  ils  jouaient,  qui  en  con- 
naissait la  provenance.  Quatre  ou  cinq  jours 
après.  Cloutier  transporta  par  endossement  le 
même  chèque  au  demandeur,  lequel,  quinze 
jours  plus  tard,  le  présenta  pour  paiement  il 
la   banque   où    il    n'y    avait  pas   de   fonds.      Le 
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chèque  fut  protesté   sur  le  faiseur  et  les  deux 
endosseurs.    Scullion    et    Cloutier. 

Le  faiseur,  Lachance,  plaida  1°  que  ce 
choque  avait  été  donné  pour  une  dette  de 
jeu;  2°  qu'il  n'avait  pas  été  présenté  dans 
un  délai  raisonnable;  3°  qu'il  l'avait  payé 
à  celui  auquel  il  avait  été_  consenti,  avant  sa 
présentation    à    la    banque. 

38 .  Jugé  : — Qu'un  tiers  porteur  de  bonne 
foi  d'un  chèque  donné  en  paiement  d'une  det- 
te de  jeu  peut  en  recouvrer   le  montant. 

30.  Que  la  présentation  d'un  tel1  chèque 
â  la  banque  même  un  mois  après  sa  confec- 
tion, n'est  pas  un  obstacle  pour  empêcher  de 
recouvrer  contre  le  faiseur: —  Routhier,  J., 
18.98,  Dion  vs  Lachance,  R.  J.  Q.,  14  G. 
8.,    77. 

V.    les    décisions    sous    l'article    990    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1 .  La  cause  illicite,  le  défaut  de  cause 
ou  la  fausse  cause  ne  peut  être  opposée  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi  qui  a  ignoré  le 
vice  dont  le  titre  était  entaché  :  —  1  Nou- 
guier,  n.  172. — 4  Massé,  n.  95;  do,  4,  132, 
n.  1524,  1564.—  Persil,  68,  art.  110.  — 
Troplong,  Cont.  aléatoires,  n.  196.  —  Du- 
truc.  'to  L.  de  ch.,  n.  75  ;  et  vo  Billet  à 
ordre,  n.  16. — 4  Alauzet,  n.  1240  et  1549. — 
Ruben  de  Couder  vo  L.  de  ch.,  n.  102. — 3 
Bravard-Demangeat,    533. 

2.  Et  celui  qui  a  été  tenu  de  payer  ces 
billets  au  porteur,  ne  peut  en  répéter  le  mon- 
tant contre  celui  qui  les  a  négociés  : — 3  Nou- 
guier,    n.     1465. 

3.  Le  défaut  de  cause,  ou  une  fausse 
cause,  quand  il  n'y  a  pas  de  cause  réelle, 
dans  une  lettre  de  change,  la  rend  nulle  entre 
les  parties: — 3  Massé,  n.  1563  et  s. — 1  Bé- 
darride,  n.  92. — 1  Nouguier,  n.  170. — Du- 
truc,    vo   L.    de  ch.,  n.    74. 

4.  Les  billets  pour  dettes  de  jeu  sont 
nuls,  excepté  vis-à-vis  les  tiers  de  bonne 
foi: — 4  Aubry  et  Rau,  375  et  s.,  §  386. — 
T  Massé  et  Vergé,  §  745,  note  1. — 1  Pont, 
Petits  contrats,  n.  637  et  s.,  641. — 27  Lau- 
rent, n.  204. — 2  Nouguier  n.  1464. — Trop- 
long,  n.    196. 

5.  Lorsque  la  cause  énoncée  dans  des  bil- 
lets est  déclarée  fausse,  c'est  au  créancier  qui 
prétend  substituer  à  cette  cause,  une  autre 
cause  réelle,  à  en  prouver  l'existence  : — Dal- 
loz,  Rép.,  vo  Oblig.,  n.  539. — 24  Demolom- 
be,    n.    372. — 16    Laurent,    n.    122. 

6.  It  is  not  necessary  that  the  considera- 
tion of  a  bill  or  note  should  be  adequate  to 
the  amount  of  the  promise: — 1  Daniel. — -  1 
Parsons.  211. — 1  Edwards,  §  463. — Chitty, 
92.— By  les,    211. 


7.  Love  and  affection  is  not  a  sufficient 
considération  :  —  Byles,  120-7.  —  Chitty,  86, 
S9. — Randolph,    §   453. 

8.  If  the  consideration  is  illegal,  the  bill 
or  note  is  void  between  the  parties  : — Ran- 
dolph,   §   494. 

9.  Considération  against  public  policy  :  V. 
Byles,   138.— 1   Daniel,   195. — 1  Parsons.   214. 

10.  As  a  procurement  or  purchase  of  pu- 
blic office: — Randolph,  §  498. — Byles.  144. 
—Story,  Notes,  §  189. — 1  Daniel,  195.  — 
Chitty,    101,    113.— 1    Parsons.    214; 

11...  Or  compounding  crime: — 1  Pardons, 
213. — 1  Daniel,  197. — 1  Edwards,  S  475. — By- 
les,  138  ; 

12... Or  in  restraint  of  trade: — Chitty,  79. 
— Randolph.  §  507. — 1  Daniel.  195. — 1  Ed- 
wards,  §  478. — Story,  Notes,  §   198  ; 

13.  Against  morality: — Randolph,  §  516. — - 
1  Parsons.  214. — Story,  Notes.  §  189. — Byles. 
137.— Chitty,  101. — 1  Daniel,  195. — 1  Parsons, 
214. 

14.  Between  parties,  the  want  or  the  sub- 
sequent total  failure  of  a  consideration  is  a 
good  defence  to  an  action  on  bills  or  notes: 
— Randolph,  §  538. — Byles,  131. — 1  Daniel, 
205.— Chitty,  91.— 1  Edwards.  §  462.  —  1 
Parsons,    203. — Story,    Notes,    S     1S7. 

15.  In  England,  a  partial  failure  of  con- 
sideration when  indefinite  and  unliquidated 
is  no  good  defence  : — Randolph,  §  540.  — 
Chitty,  92. — 1  Parsons,  1207. —  1  Daniel, 
207.— Byhs,  132,  Story,  Notes,  §  1S7.— 1  Ed- 
wards,  §   469. 

16.  Fraud,  as  in  contract,  is  a  good  de- 
fence between  the  parties: — Randolph,  §  508. 
— Chitty,  102.— 1  Daniel,  193,  197.— 1  Ed- 
wards, '§    483. — Story,    Notes,    §    1S9. 

17.  A  note  does  not  discharge  a  previous 
lien,  and  is  not  to  that  effect  considered  a 
payment  and  the  vendor  still  retains  his 
right  of  stoppage  in  transitu: — Randolph.  § 
1572. — Byles,  391  et  s. — 2  Daniel,  302  et  s. 
— 2   Parsons,   165   et  s. 

V.A.  : — 2  Pothier,  17,  208. —  1  Nouguier, 
n.  169. — Alauzet,  n.  785  et  s. — 4  Massé, 
n.  134. — Bédarride,  n.  83,  92.  —  Jousse, 
Ord.  de  1673,  art.  1. — Pardessus,  n.  340. — 
Vincens,  176.  — Bravard-Demangeat,  60. —  4 
Merlin,  Rép.,  vo  Endossement,  605.  —  De 
Langlade,    art.    1,    §    1,    n.    10. 

Tiedeman,  151  et  s..  §  31.  159;  172 
et  s.,  179.  —  Endlieh.  §  460.  —  11  Whea- 
ton,  258. — 2  Peters.  527. — 11  Howe,  38:  16 
id.,  314;  17  id.,  2:!2.—  Chalmers,  §  27.— 
Byles,  46,  145,   146  et  s. 

V.     les  auteurs  sous  l'article  990,  C.  c. 


28.    Est  partie  A  une  lettre  de  com-  28.  An   accomimodation  party  to   a 

plaisance  (accommodation  p&rty)  tonte     bill  is  a  person  who  has  signed  a  bill  as 
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personne  qui  a  signé  la  lettre  comme 
tireur,  accepteur  ou  endosseur,  sans 
avoir  reçu  valeur,  et  clans  le  but  de 
prêter  son  nom  à  une  autre  personne. 
2.  Toute  partie  à  une  lettre  de  com- 
plaisance est  liée  par  cette  lettre  vis- 
à-vis  du  détenteur  contre  valeur;  et  il 
est  indifférent  que,  lorsqu'il  a  pris 
cette  lettre,  le  détenteur  sût  ou  non 
que  le  signataire  était  tel  par  complai- 
sance. 

Conc— S.  s.  27,  3i2,  3G,  38,  5®,  54,  39,  61,  62. 
Stat. — Imp.   Act,    45-46  V.,   c.    61,    s.   28. 

Doct.  can, — 1 .  A  bill  may  be  drawn  or  in- 
dorsed by  accommodation  parties  without  be- 
ing an   accommodation  bill. 

2.  It  is  only  when  the  acceptor  of  a  bill  or 
the  maker  of  a  note  is  an  accommodation  pa- 
per, that  is  it  strictly  an  accommodation  bill 
or  note.  The  party  accommodated  need  not  be 
a  party  to  the  bill  or  note: — <>Iaclaren,  174. 

V.  A.: — Girouard,  Bills  &  Notes,  90. — Mac- 
laren,  Bills  é  Notes,  174. — Sniythe,  Bills  & 
Notes,  44. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  US. 

JURISPREDENCE    CANADIENNE. 

1.  Tarties  holders  of  accommodation  paper, 
even  with  knowledge  of  the  fact,  can  recover 
thereon.  The  holders  of  such  paper  duly  en- 
dorsed to  them  may  ,rank  upon  the  estate  of 
and  discharge  the  endorsers  and  even  knowing 
the  same  to  be  stiLl  accommodation  paper, 
thereafter  recover  thereon  from  the  maker 
thereof. 

2.  The  imputation  of  payment  made  by  the 
creditor,  of  monies  paid  by  the  endorser  and 
not  declared  to  be  incorrect  upon  an  account 
furnished,  wiLl  operate  as  valid  imputation 
even  against'  the  accommodation  maker:  — 
Mackay,  J.,  1S6S,  Lyman  vs  Dion,  13  L.  V. 
J.,  160;  19  R.  J.  R.  Q..  224.  530,  562.— 
Mackay,  J.,  1880,  Béique  vs  Bury,  3  L.  N.,  160. 
— Q.  B.,  1884,  Scott  &  Quebec  Bank,  7  L. 
N.,  343. 

L'endosseur  est  une  caution  et  il  peut 
poursuivre  avant  d'avoir  payé  sous  l'article 
1!'.".:'.  du  c.  ,-.  : — Mackay,  J..  1S79.  Desbarata  vs 
Hamilton,  2  L.  N.,  279. — Berthelot,  •/.,  iL861, 
Perry  vs  VtiVne,  5  /  .  G.  ■/..  121  :  18  R.  J .  R. 
Q.,  38,  --.27.  349;  :•  R.  J .  R.  <> . .  9Q.—C.  B. 
R.,  1s^7.  [fackinnon  &  Kerouack,  15  /.'.  I. .,'■'■'>; 
15  /,'.  /...  34  :  10  R.  L.,  66:  15  R.  C.  Sunr..  111. 

'  imon,  J.,  1S04.  Pelletier  vs  <"im<in,  1  R. 
J.,  352. — Contra: — Q.  B.,  1868,  Uaynora  & 
Renaud,  12  L.  C.  J . ,  293;  12  R.  •/.  />'.  Q.,  36, 
527. 

4.  Tarol  evidence  is  inadmissible,  under 
article  12::4.  C.  c,  on  the  part  of  the  indorser 


drawer,  acceptor  or  indorser,  without 
receiving  value  therefor,  and  for  the 
purpose  of  lending  his  name  to  some 
oth<  r  person: 

2.  An  accommodation  party  is  liable 
on  the  bill  to  a  holder  for  value;  and 
it  is  immaterial  whether,  when  such 
holder  took  the  bill,  he  knew  such 
party  to  be  an  accommodation  party 
or  not. 


of  a  promissory  note,  to  establish  an  agreement, 
pleaded  by  hLu.  that  he  would  not  be  required 
to  pay  the  note: — C.  R.,  1888,  Decelles  vs 
Samoisette,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  361;  12  L. 
N.,  107;  32  J.,  236. 

5 .  Celui  qui,  par  faveur,  prête  son  chèque 
a  une  personne  qui  lui  doit  déjà  un  montant 
plus  considérable,  ne  pourra  refuser  le  paie- 
ment à  un  tiers  qui,  de  bonne  foi,  a  accepté 
ce  chèque  en  paiement  de  marchandises:  — 
Jette,  J.,  1890,  Kenny  vs  Prive,  20  R.  L.,  1. 

6.  On  peut  prouver  par  témoins  que  l'endos- 
sement d'un  billet  promissoire  a  été  donné  â 
la  demande,  et  pour  l'accommodation  du  por- 
teur et  non  pour  garantir  le  faiseur  : — David- 
son, J.,  1801.  Northflrlil  vs  Lauratwe,  21  R.  L., 
359;  R.   J.    Q.,  1   C.    8.3  224. 

7.  Where  the  maker  and  the  endorser  signed 
a  promissory  note  for  accommodation  on  behalf 
of  the  holder,  they  are  co-sureties  and  one  has 
a  recourse  for  half  of  the  amount  of  the  note 
against  the  other: — Larue,  J.,  1897,  In  re 
Boutin,  R.  J.   Q.,  12  C.   S.,  1S6. 

8.  When  a  promissory  note  is  transferred  as 
collateral  security  for  the  payment  of  a  prin- 
cipal debt,  the  transferee  of  said  note  has  not 
a  recourse  against  the  maker  for  any  amount 
above  what  is  due  on  said  principal  debt  :  — 
Andrews,  •/■,  L899,  Letellier  vs  Boivin,  R.  J. 
Q.,  116  G.  8.,  42v 

9.  The  bearer  of  a  note  who  holds  collateral 
security  for  the  payment  of  same,  is  not  en- 
titled to  institute  action  and  claim  the  balance 
due  on  said  note  without  tendering  said  colla- 
teral security: — Davidson,  •/..  1901,  Western 
Loan  a-  Trust  Go'y.  vs  O'Gilvy,  7  R.  de  ./.,  390. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  As  regards  third  parties,  accommodation 
paper  is  valid  as  if  valuable  consideration  had 
been  given,  but  between  the  accommodation 
party  and  the  person  accommodated  there  is  no 
liability  as  far  as  this  latter  is  concerned: — 
Randolph.  S  478. — 'Story,  Bills,  §  ls7. — Do, 
Notes,   j    190. 

2.  The  contract  an  1  liability  ol  an  accom- 
modation party  are  in  general    those  of  a  sure- 
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t,y  for  the  party  accommodated  : — Randolph,  § 
474. 

3.  The  knowledge  of  a  holder  for  value  that 
•a   party    only-   signed   the  toiLl    or   mote    for   ac- 

c'liiii'iiKKliation,  does  not  deprive  him  of  his 
rights  to  recover  against  the  accommodation 
party  : — Syles,  CLStl. — .('nitrv.  96. — il  Uanâel, 
193. — Il  Parsons,  183. — Story,  Votes,  §  104.— 
Randolph.    S    470. 

4.  Accommodation    signature     is     revocable 


until  it  is  discounted  or  comes  into  th^  hands 
of  a  holder  for  value  : — <1  Daniel,  192. — 1  Ed- 
wards, §  432. — (Randolph,   S  474. 

5.  The  holder  of  a  matured  bill  or  note 
signed  for  accommodation  takes  it  subject  to 
defense  of  want  of  consideration: — Randolph, 
§    5611. 

V.  A.  : — Story,  Bills,  s.  101.  — Byles,  140, 
150,  3i21,  3Û3;. — Chalmers,  §  2-8. — Tiedeman, 
S    00,    llti,   15'S. 


29.  Un  détenteur  régulier  (/'//  due 
•course)  est  un  détenteur  qui  a  pris  une 
lettre  de  change  dont  la  rédaction  est 
en  règle  et  parfaite,  dans  les  condi- 
tions suivantes,  savoir: — 

(a.)  Qu'il  en  est  devenu  possesseur 
avant  son  échéance  et  sans  avoir  été 
notifié  qu'elle  eû't  été  antérieurement 
refusée  à  l'acceptation  ou  au  paie- 
ment, si  tel  est  le  cas  ; 

(b.)  Qu'il  a  pris  la  lettre  de  change 
de  honne  foi  et  contre  valeur,  et  qu'à 
l'époque  où  elle  lui  a  été  négociée  il 
n'avait  été  notifié  d'aucun  vice  affec- 
tant le  titre  du  cédant. 

2.  Particulièrement,  le  titre  d'une 
personne  qui  négocie  une  lettre  de 
change  est  défectueux  dans  le  sens  du 
présent  acte  quand  elle  a  obtenu  la 
lettre,  ou  son  acceptation,  par  fraude, 
contrainte,  violence  ou  intimidation, 
ou  par  d'autres  moyens  illégaux,  ou 
pour  une  cause  illicite,  ou  quand  la  né- 
gociation constitue  un  abus  de  con- 
fiance, ou  est  accomplie  dans  de  telles 
circonstances  qu'elle  constitue  une 
fraude. 

3.  Un  détenteur  (contre  valeur  ou 
non)  qui  tient  son  titre  à  une  lettre 
de  change  d'un  détenteur  régulier,  et 
qui  n'est  lui-même  partie  à  aucune 
fraude  ou  illégalité  qui  la  vicie,  à  tous 
les  droits  du  détenteur  régulier  contre 
l'accepteur  et  toutes  les  parties  à  cette 
lettre  antérieures  à  ce  détentur. 


29.  A  holder  in  due  course  is  a 
holder  who  has  taken  a  bill,  complete 
and  regular  on  the  face  of  it,  under 
the   following  conditions,   namely: — 

(a.)  That  he  became  the  holder  of 
it  before  it  was  overdue  and  without 
notice  that  it  had  been  previously  dis- 
honored, if  such  was  the  fact; 

(b.)  That  he  took  the  bill  in  good 
faith  and  for  value,  and  that  at  the 
time  the  bill  was  negotiated  to  him 
he  had  no  notice  of  any  defect  in  the 
title  of  the  person  who  negotiated  it; 

2.  In  particular,  the  title  of  a  per- 
son who  negotiates  a  bill  is  defective 
within  the  meaning  of  this  Act  when 
he  obtained  the  bill,  or  'the  acceptance 
thereof,  by  fraud,  duress  or  force  and 
fear,  or  other  unlawful  means,  or  for 
an  illegal  consideration,  or  when  he 
negotiates  it  in  breach  of  faith,  or 
under  such  circumstances  as  amount 
to  a  fraud: 


3.  A  holder,  whether  for  value  or 
not,  who  derives  his  title  to  a  bill 
through  a.  holder  in  due  course,  and 
who  is  not  himself  a  party  to  any  fraud 
or  illegality  affecting  it.,  has  all  th? 
rights  of  that  holder  in  due  course  as 
regards  the  acceptor  and  all  parties 
to  the  bill  prior  to  that  holder. 


Cone. — 8.  c.   3,  20.  27.  35.  38. 


Stat. — Imp.    Act,    45-40   V.,    c.    61,    s.    29. 
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Doct.  can. — il.  A  holder  for  value  is  not  ne- 
cessarily  a  holder  in  due  course. . .  The  dis- 
tinction' is  that  a  holder  in  due  course,  is  not 
only  a  holder  for  value,  but  must  have  acquired 
the  bill,  before  its  maturity  and  without  notice 
of  fraud,  illegality,  or  other  vice  : — iSmythe,  43. 

2.  Holder  in  due  course  is  used  in  the  Act  as 
an  equivalent  for  the  old  expression:  "  uond 
fide"  holder  for  value  received: — iMaclaren, 
117. 

3.  In  the  négociation  of  a  bill  to  a  holder 
in  due  course,  the  transferrer  frequently  con- 
veys greater  rights  than  he  himself  possesses. 
The  bill  may  have  been  without  value  in  his 
hands,  or  void  for  fraud,  illegalliry  or  other  de- 
fect, but  these  are  cured  on  its  coming  into  the 
hands  of  a  holder  in  due  course  : — Whistler  vs 
Foster,  14  G.  B.,  N .  S.,  248  (18613)  :—  Mac- 
Iaren,    178. 

4.  Formal  notice  is  not  necessary  :  it  is 
enough  that  the  party  have  knowledge,  or  even 
a  suspicion,  and  that  he  wilfully  shuts  his 
eyes: — Maclaren,  179. 

5.  The  sub-s.  2  does  not  purport  to  name 
all  the  defects  that  may  be  in  the  title  of  a 
person  negotiating  a  bill,  but  merely  gives  a 
number  of  illustrations  of  the  defect  referred 
to  in   the  first  sub-s.  : — Maclaren,    181. 

6.  The  corresponding  words  of  "duress  or 
force  and  fear  "  in  Civil  code  of  Quebec  are 
"fraud,  violence  or  fear,"  (Article  991)  : — 
Maclaren,    182. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  01. — Mac- 
laren, Bills  é  Notes,  177. — iSrnythe,  Bills  <& 
.\  utis,  4."}. — Hodigins,  Bills  it-  Notes,  121. — ■ 
Archibald,   7  R.    L.,  N.    S.,  523. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  endorsee  and  holder  of  a  promissory 
note  for  collection  may  recover  thereon  against 
the  maker  and  endorser: — Q.  B.,  1848,  Mills 
&  Philhin,  »  R.  de  L.,  255;  2  R.  J.  R.  Q., 
280. 

2.  Celui  à  qui  on  transporte  un  billet  pro- 
missoire  comme  garantie  collatérale  d'un  prêt 
qu'il  fait,  en  est  porteur,  pour  valeur  reçue, 
dans  le  sens  de  l'article  2287,  C.  c.  : — Mathieu, 
J.,  1.884,  Banque  d'Echange  vs  Normand,  13 
R.    L.,  50. 

•S.  L'endosseur,  pour  complaisance  ou  pour 
valeur,  d'un  billet  ne  peut  plaider  à  rencontre 
du  détenteur  régulier  de  ce  billet,  que  la  signa, 
ture  du  faiseur  est  fausse: — \Pagnuelo,  •/.,  1900, 
Choquette  vs  Leclaire,  B,  J.  Q.,  19  C.  8.,  521. 

4.  Le  détenteur  d'un  billet  "  contre  valeur," 
qui,  au  moment  du  transport,  connaît  ou  a 
raison  de  soupçonner  qu'il  existe  quelque  vice 
dans   le   titre   du   cédant,  n'est  pas   un  porteur 


régulier  (holder  in  due  course),  et  les  parties 
antérieures  peuvent  lui  apposer  tous  les  moyens 
de  défense  qu'elles  auraient  pu  opposer  au  cé- 
dant lui-même: — [Bourgeois,  •/.,  1800,  Banque 
Hochelaga  vs  Grenier  it  ni.,  3  R.  de  J.,  86. 

5.  A  pledgee  of  a  promissory  note  given  as 
collateral  security,  is  a  holder  in  good  faith. 
A  promissory  note  given  in  exchange  for  an- 
other note  which  had  been  handed  over  by  the 
owner  for  collection,  is  the  property  of  the 
person  who  owned  the  note  for  which  it  was 
given  in  exchange: — Andrews,  •/.,  19012,  Bélan- 
ger vs  Robert  ct  a-l.  é  Couture,  R.  J.  Q . ,  2\ 
O.    8.,  518. 

V.  les  décisions  citées  sous  la  si  ction  -7.  par 
rapport  aux  titres  défectueux  des  lettres  de 
change  ou  billets  promissoires  et  sous  les  ar- 
ticles 09O,  992,  90/3,  our,,   lOiOCJ,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  L'endosseur  qui  paie,  sans  protêt  ou  sur 
protêt  nul,  ne  peut  répéter  : — 2  Xouguier,  n. 
11812. — .Pardessus,  n.  4i34. — Alauzet,  n.  975. — 
Bédanride,  n.  58i2. — Rép.  du  Palais,  vo  Protêt,. 
n.    218. — Contra: — Persil,    art.    165,    12. 

2.  In  general,  a  bona  fide  purchaser  of  com- 
mercial paper,   for  value  and  before  maturity, 

takes  clear  of  all  equities  between  the  assigned 
or  intermediate  parties  : — 'Randolph,  §  18S5. 

3.  The  holder  of  a  bill  cannot  bring  suit 
upon  it,  if  he  has  no  interest  and  suesN  against 
the  will  of  the  real  owner,  or  if  the  absolute 
legal  title  is  in  another.  But  he  may  bring 
suit  in  his  own  name  for  the  use  of  the  real 
owner,  without  any  beneficial  interest,  provided 
he  has  the  legal  title  : — Daniel,  218. — 2  Par- 
sons, 443. — 'Randolph,  S  16150. — Story,  Notes, 
§  3. 

4.  He  may  sue,  although  he  is  only  a  pled- 
gee or  holds  it  as  trustee  if  he  holds  it  under 
a  blank  indorsement: — Randolph,  loc.  cit. — 2 
Daniel,    208. — .2   Parsons,    4»37. 

5.  The  action  must  be  brought  in  the  name 
of  the  lawful  holder  and  owner  of  the  paper, 
and  the  holder  is  prima  facie  the  party  in  in- 
terest. — 2  Daniel,  230. — 2  Edwards,  §  903.— 
Randolph.    S    1051. 

5.  When  the  indorser  of  a  bill  or  note  takes 
it  up  at  maturity,  such  payment  will  discharge 
all  subsequent  parties  to  it  ;  but  will  not  dis- 
charge prior  pacties  : — Story,  Bills,  §  422. — 
Bytes,    226.— (2   Daniel,    2Q2. 

V.  A.  : — J  Xouguier,  n.  172  et  s.;  t.  2,  n. 
1116  et  s.,  1135,  11318  et  s.,  1144  et  s..  1106  et 
s. — Pardessus,  n.  4)3®. — Alauzet,  976. — Bioche, 
vo  Effets  de  coinin.,  n.  120. — Persil,  an.  L68, 
note  4. — Chalmers,  §  29.  — Byles.  §  141.  — 
Tiedeman,   S   27:»  et   s. — Randolph,   §   14. 


30.  Toute  partie  dont  la  signature 
figure  >nr  une  lettre  de  change  est 
prima  facie  réputée  l'être  devenue 
contre  valeur. 


30.     Every    party    whose    signature 

appear.-  on  a  lull  is  jiriniâ  furie  deemed 
to  have  become  a  party  thereto  for 
value  : 
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2.  Et  tout  détenteur  d'une  lettre  de 
change  est  prima  facie  réputé  déten- 
teur régulier;  mais  si,  dans  une  action 
sur  une  lettre  de  change,  il  est  admis 
ou  prouvé  que  l'acceptation,  l'émis- 
sion ou  la  négociation  postérieures  de 
la  lettre  sont  entachées  de  fraude,  con- 
trainte, violence  ou  intimidation,  ou 
d'illégalité,  le  fardeau  de  la  preuve 
qu'il  en  est  le  détenteur  régulier  lui 
incombe,  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'il 
prouve  que,  postérieurement  à  la  frau- 
de ou  l'illégalité  alléguée,  valeur  pour 
la  lettre  a  été  de  bonne  foi  donnée  par 
quelque  autre  détenteur  régulier. 

3.  Nulle  lettre  de  change,  bien  que 
donnée  pour  une  cause  usuraire  ou  à 
la  suite  d'un  contrat  usuraire,  n'est 
nulle  entre  les  mains  d'un  détenteur, 
à  nuoins  que  ce  détenteur  n'eût,  lors- 
qu'elle lui  a  été  transférée,  connais- 
sance réelle  qu'elle  avait  été  donnée  à 
l'origine  pour  une  cause  usuraire  ou  à 
la  suite  d'un  contrat  usuraire. 

4.  Sur  le  corps  de  chaque  lettre  de 
•change  ou  billet  ayant  pour  cause,  en 
tout  ou  en  partie,  le  prix  de  vente  soit 
-d'un  brevet,  soit  d'un  intérêt  partiel 
(limité  territorialement  ou  autrement) 
dans  un  droit  de  brevet,  seront  écrits 
ou  imprimés  transversalement,  d'une 
manière  distincte  et  lisible,  avant  l'é- 
mission de  l'effet,  les  mots:  "Donné 
pour  droit  de  brevet,"  et  s'il  ne  porte 
pas  ces  mots,  l'effet  et  tout  renouvel- 
lement d'icelui  seront  nuls,  si  ce  n'est 
entre  les  mains  du  détenteur  régulier 
qui  n'aurait  pas  connu  cette  cause. 

5.  Le  porteur  par  endossement  ou 
autre  cessionnaire  d'un  effet  de  ce 
genre  sur  lequel  la  mention  oi-dessus 
aura  été  ainsi  écrite  ou  imprimée,  le 
prendra  sous  réserve  de  tout  moyen  de 
défense  ou  de  compensation  qui  pour- 
rait être  produit  par  rapport  à  tout  ou 


2.  And  every  holder  of  a  bill  is 
prima  facie  deemed  to  be  a  holder  in 
due  course;  but  if,  in  an  action  on  a 
bill,  it  is  admitted  or  proved  that  the 
acceptance,  issue  or  subsequent  nego- 
tiation of  the  bill  is  affected  with 
fraud,  duress  or  force  and  fear,  or  ille- 
gality, the  burden  of  proof  that  he  is 
such  holder  in  due  course  shall  be  on 
Mm,  unless  and  until  he  proves  that, 
subsequent  to  the  alleged  fraud  or 
illegality,  value  has  in  good  faith  been 
given  for  the  bill  by  some  other  holder 
in  due  course: 

3.  Xo  bill,  although  given  for  a  usu- 
rious consideration  or  upon  a  usurious 
contract,  is  void  in  the  hands  of  a 
holder,  unless  such  holder  had  at  the 
time  of  its  transfer  to  him  actual 
knowledge  that  it  was  originally  given 
for  a  usurious  consideration,  or  upon 
a  usurious  contract  : 

4.  Every  bill  or  note  the  considera- 
tion of  which  consists,  in  whole  or  in 
part,  of  the  purchase  money  of  a  pa- 
tent right,  or  of  a  partial  interest, 
limited  geographically  or  otherwise,  in 
a  patent  right,  shall  have  written  or 
printed  prominently  and  legibly  across 
the  face  thereof,  before  the  same  is 
issued,  the  words  "  given  for  a  patent 
right:"  and  without  such  words 
thereon  such  instrument  and  any  re- 
newal thereof  shall  be  void,  except  in 
the  hands  of  a  holder  in  due  course 
without  notice  of  such  consideration: 

5.  The  endorser  or  other  transferee 
of  any  such  instrument  having  the 
words  aforesaid  so  printed  or  written 
thereon,  shall  take  the  same  subject 
ti  any  defence  or  set-off  in  respect  of 
the  whole  or  any  part  thereof  which 
would    have   existed  between  the   ori- 
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partie  de  l'effet  entre  les  contractants 
originaires. 

6.  Quiconque  émettra,  vendra  ou 
transportera  par  endossement  ou  par 
délivrance  un  pareil  effet  sans  que  les 
mots  '"Donné  pour  droit  de  brevet" 
aient  été  imprimés  ou  écrits,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  transversalement 
sur  le  corps  de  l'effet,  sachant  qu'il  a 
pour  cause,  en  tout  ou  en  partie, 
le  prix  de  vente  soit  d'un  droit  de  bre- 
vet, soit  d'un  intérêt  partiel  (limité 
territorialement  ou  autrement)  dans 
un  droit  de  brevet,  sera  coupable  de 
délit,  et  passible  d'emprisonnement 
pendant  toute  période  n'excédant  pas 
un  an,  ou  de  telle  amende,  n'excédant 
pas  deux  cents  piastres,  que  la  cour 
croira  à  propos  d'infliger. 

Conc— S.   s.   22,   L'T.   2».   SO,   36,   38. 

Stat. — Imp.   Act,  45-40  V.,  c.    61,  s.  30. 

Doct.  can. — 1.  A  party  to  a  bill  who  disputes 
his  liability  on  the  ground  that  he  is  only  an 
accommodation  party  or  a  surety  for  some 
other  person,  should  make  clear  proof  of  such 
claim.  Even  if  the  biLl  contain  the  words 
"value  received"  or  otherwise  declare  that 
value  was  given,  the  contrary  may  be  proved 
by    parol  : — Maclaren,    189. 

2.  The  clause  would  protect  the  holder  in 
Canada  of  a  foreign'  biLl,  which  might  have 
been  void  for  violation  of  the  foreign  usury 
laws.  It  will  be  observed  that  it  is  not  merely 
a  holder  in  due  course,  or  even  a  holder  for 
value  that  is  protected;  tout  any.  holder  who 
had  not  at  the  time  of  the  transfer  to  him  of 
the  bill,  actual' knowledge  of  the  illegality:  — 
Maclaren,  193. 

3.  It  seems  that  a  distinction  must  be  made. 
If  the  bill  be  merely  voidable  or  void,  or  for 
an  illegal  consideration,  the  holder  in  du>e 
course  is  entitled  to  recover  ;  bat  if  it  is  abso- 
lutely void  by  statute,  he  cannot: — -Girouard, 
102. 

4.  Error,  fraud,  violence,  or  fear  are  gener- 
ally causes  of  nullity  in  contracts,  C.  c.  art. 
991  ;  but  under  the  above  section,  they  must  be 
limited  to  the  immediate  parties,  and  cannot 
be  entended  to  a  holder  in  due  course  : — Gi- 
rouard,   103. 

5.  It  would  seem  in  conclusion  that  outside 
of  forged  bills,  bills  declared  by  statute  abso- 
lutely void  and  bills  signed  by  parties  incapa- 
cited,  the  holder  in  due  course  of  a  bill  com- 
plete and  regular  on  the  face  of  it  is,  in  all 


ginal  parties: 

6.  Ever}-  one  who  issues,  sells  or 
transfers,  by  indorsement  or  delivery, 
any  such  instrument  not  having  the 
words  "given  for  a  patent  right" 
printed  or  written  in  manner  afore- 
said across  the  face  thereof,  knowing 
the  consideration  of  such  instrument 
to  have  consisted,  in  whole  or  in  part, 
of  the  purchase  money  of  a  patent 
right,  or  of  a  partial  interest,  limited 
geographically  or  otherwise,  in  a  pa- 
tent right,  is  guilty  of  a  misdemeanor, 
and  liable  to  imprisonment  for  any 
term  not  exceeding  one  year,  or  to 
such  fine,  not  exceeding  two  hundred 
dollars,  as  the  court  thinks  fit. 


cases,  entitled  to  recover,  and  under  s.  21  (2), 
29  (2),  and  30,  it  is  difficult  to  hold  otherwise, 
even  where  the  bill  has  been  obtained  My 
means  of  larceny,  "  as  other  unlawful  means." 
— Girouard,   li)6. 

6.  This  section  could  not  be  invoked  by  a 
plaintiff  in  favour  of  himself,  when  the  onus  of 
proving  that  he  gave  value  lies  upon  him: — 
S  my  the,   47. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  &  Votes,  95. — Mac- 
laren,  Bills  é  Soie*,  lsi). — Smythe,  Bills  d 
Notes,  47. — .Ilodgims,  Bills  &  Notes,  1136. 
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Fraude 2,  3,  9,  11  et  s. 

1.  The  want  of  the  words  for  value  received 
does  not  prevent  a  plaintiff  from  recovering  on 
a  note  of  hand,  if  it  is  in  evidence  that  value 
was  •  given.  Therefore  in  an  action  on  a  note 
so  circumstanced,  the  defendant  having  made 
default  on  faits  et  articles  which  stated  value, 
the  court  gave  judgment  for  the  amount  of  the 
note: — K.  B.,  1S21,  Duchesnay  &  Euarts,  2 
It.  de  L.,  31;  2  R.  J.  R.  Q.,  VH&.—  Mart  & 
Macpherson,  Girouard,  L.  de  C.,  16. — Q.  B., 
1858,  Laroequ-e  &  Franklin  Bank,  8  L.   C.   R., 
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328;  15  R.  J.  R.  Q-,  164;  20  R.  J.  R.  Q-, 
400,  5Û4.  —  Bodgley,  J.,  1800,  Convene  vs 
Brown,  10  A.  C.  J.,  196;  16  R.  J.  R.  V-, 
103. — Mondelet,  J.,  1864,  Whitney  vs  Burke, 
4  A.  C.  J.,  30.8;  S  R.  J.  R.  Q.,  203;  15  i2. 
J.    tf.    Q.,  104. 

•J.  Lorsqu'un  billet  a  été  obtenu  pair  fraude, 
le  demandeur  ne  peut  en  recouvrer)  le  montant 
qu'en  établissant  qu'iJ  en  est  le  porteur  de 
bonne  foi  avant  échéance,  pour  bonne  et  va- 
lable considération: — C .  R.,  1857,  Withall  & 
Ruston,  7  A.  C.  R.,  390;  5  R.  J.  R.  Q.,  327  ; 
1(2   R.    A..  543  ;   15   /.'.    L..  2511. — R.   B.,  1813, 

11  mit  &  Lee,  2  R\  de  L.,  28,  386;  2  S.  •/.  #• 
Q.,  136,  40. — ■lUutglcii,  J.,  1865,  Convene  vs 
Blouin,  10  L.  C.  •/..  196. — Q.  B-,  1886,  Dit- 
mas  &  Baxter,  14  A'.  L..  4)9»;  15  « .  L.,  251. 
■ — .C.  B.  R.,  1879',  .1D»7h  &  Grenier,  C.  c.,  De 
Bellefeuille,  art.  2285,  n.  28.  —  Casault,  J., 
1883,  Baxter   vs   Bblodeau,  9  Q.    L.    K.,  208  ; 

12  A\  L.,  543. — C  £..  1883,  Waters  vs  Mo- 
han, 6  L.  A'...  310. — y.  #.,  1SS3.  IU- langer  & 
Baxter,  12  fis  L.,  532  ;  6  L.  N.,  4)1®. — >Q.  £., 
1887,  Banque  d'Echange  du  Canada  &  Carie,  15 
R.  L.,  250;  31  L.  C.  ■/.,  90;  .1/.  L.  fi.,  3  g. 
fi.,  61;  13  fi.  L.,  284,  387;  A*.  J.  y.,  1  0.  B. 
A'..  12!);  10  A.  N.,  178. — V.  le  n.  31  soms  Za 
sect.    27   ci-dessus. 

3.  Although  in  ordinary  ciireuinstances,  the 
possession  of  a  promissory  note  requires  mo 
other  proof  to  recover  upon  it,  if  suspicious 
circumstances  are  proved,  it  is  incumibant  on 
plaintiff  to  prove  how  the  note  came  into  his 
possession: — C.  P.,  1858,  McCarthy  &  Judah, 
Beauchamp,  J.  P.  C,  180;  8  D.  T.  B.  C,  369; 
12  Moore's  P.  0.  R.,  47  ;  6  fi.  J.  R.   Q.,  276. 

4.  A  promissory  note  payable  to  the  order 
of  an  Insurance  Company,  and  given  in  pay- 
ment of  a  premium  of  insurance,  is  negotiable. 
A  memorandum  at  the  foot  of  the  note  indicat- 
ing its  consideration,  does  mot  limit  itsi  nejo* 
tiability. 

5.  The  endorsement  of  sucth  a  note  by  the 
Secretary  of  the  Company  in  that  capacity  was 
sufficient  to  pass  the  title  to  the  note  to  the 
plaintiffs  ;  an  implied  authority  in  him  to  do 
so,  having  been  sibown  by  proof  of  the  ordinary 
course  of  business  of  the  company  ;  tJhat  the 
directors  had  effected  the  arrangement  with  the 
plaintiffs  of  wliich  the  transfer  of  the  note 
formed  part;  and  that  the  company  had  re- 
ceived  the   consideration   of   such    transfer. 

6.  A  holder  of  negotiable  paper  as  colla- 
teral security,  before  it  became  due,  is  not 
affected  by  any  entities  between  the  original 
parties.  An  exchange  of  negotiable  paper  is 
sufficient  to  constitute  each  party  to  such  ex- 
change, a  holder  for  value  of  the  paper  he  re- 
ceives : —  lindiileii,  ./.,  1858,  Wood,  vs  Shaw,  3 
L.  C.  •/..  169;  10  R.  A.,  5  13:  14  R.  L., 
496  ;  15  R.  L.,  251.  500  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  439  ; 
12  fi.   •/.   B.    Q..  98. 

7.  Dans  une  action  sur  billet  promissoire, 
le  plaidoyer  que  le  défendeur  n'a  reçu  aucune 
valeur,  devra  cire  soutenu  de  l'affilavit  requis 
par  les  S.   R.  B.  C,  c.  S3,  s.  »0  : — Taschereau, 


J.,  1866,  Kelly  vs  O'ConneU,  16  A.   0.  R.,  140; 
14  fi.   J.   R.    Q.,  496. 

8.  Jugé  que  sur  un  ordre  ainsi  conçu  : 
"Messieurs,  veuillez  payer  au  porteur  M.  ss.~,n, 
en  argent  monnayé,  et  /<  vous  verrai  plus 
tard,"  il  y  a  présomption  légale  que  cet  argent 
liait  emprunté  par  le  tireur,  et  non  pas  qu'il 
tirait  sur  des  fonds  qu'il  avait  déposés  chez 
ses  banquiers  ;  et  que,  fauite  par  lui  de  prouiver 
sa  prétention,  il  sera  condamné  à  rembourser 
ce  montant.  Il  semble  que  la  preuve  du  compte 
par  témoins,  invoquée  par  le  défendeur,  est  ad- 
missible : — C.  R.,  180S,  Nichols  vs  Ryan,  2 
R.   L.,  3;  21  R.    J.    R.    Q.,  4,   553. 

9.  Where  a  promissory  note  was  obtained 
by  fraud  and  the  transferee  sued  for  the 
amount  thereof,  but  failed  to  prove  that  he  had 
given'  any  consideration  therefore,  the  action 
was  dismissed: — Jette,  •/.,  1884.  McDonald  vs 
Mohan,  29  L.   C.  J.,  70;  20  R.  L.,'M. 

10.  Si  le  faiseur  plaide  qu'il  n'a  jamais  eu 
considération  pour  le  billet  qu'il  a  signé,  c'est 
à  lai  à  en  faire  la  preuve: — C.  R.,  18.85.  Doie- 
nie  vs  Francis,  14  R.  L.,  255;  30  A.  C.  J., 
22;    14   fi.    L.,  25.-,. 

11.  La  bonne  foi  d'un  endosseur  antérieur 
ne  suffirait  pas  si  le  porteur  connaissait  la 
fraude  dont  le  billet  était  entaché: — Mathieu, 
J.,  18'S4,  Baxter  vs  Bruncau,  17  fi.  L..  369. 

12.  Le  tiers  porteur,  même  de  bonne  foi,  ne 
peut  recouvrer  le  montant  d'un  billet  promis- 
soire  obtenu  par  fraude: — Q.  B.,  1886,  La 
Banque  Joteques-Cortier  &  Lesoar,  15  B.  A.,  14; 
13  R.  J.  Q.,  39;  10  A.  N.,  205;  R.  J.  Q.,1 
C.  B.  R.,  129  ;  15  R.  L„  14  ;  20  R.  L.,  94. 

13.  Jugé  néanmoins  que  le  cessionnaire, 
après  maturité  d'un  billet  promissoire  consenti 
sans  considération,  peut  cependant  en  recouvrer 
le  montant,  s'il  lui  a  été  cédé  par  un  porteur 
apparemment  de  bonne  foi  qui  l'avait  reçu 
avant  maturité: — Routhier,  J.,  1887,  Pichette 
vs  La  joie,  10  A.   N.,  266. 

14.  Si  le  billet  acquis  par  le  défendeur  a 
été  souscrit  en  considération  de  droits  de  bre- 
vet et  si  les  mots:  "  donné  pour  droits  de  bre- 
vet "  ne  sont  pas  écrits  ou  imprimés  transver- 
salement sur  le  corps  du  billet,  le  billet  est 
nul  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  "  contre 
valeur,"  de  même  qu'il  le  serait  entre  les  mains 
du  preneur  originaire  (payee)  : — Bourgeois,  J., 
1S96,  Banque  d'Hochelaga  vs  Grenier,  3  R. 
J.,  S6. 

15.  In  the  case  of  cheques  and  other  nego- 
tiable instruments  the  presumption  of  law  is 
that  they  are  given  for  value  received,  bhougb 
it  be  not  so  expressed  in  the  instrument,  and 
the  burden  of  rebutting  such  presumption  is 
on  the  party  who  denies  that  value  was  given. 
The  evidence  adduced  to  rebut  the  presumption 
of  value  must  be  clear  and  convincing:  mere 
improbability  of  the  existence  of  a  debt  is  not 
sufficient: — O.  R.,  1898,  Laraway  vs  Harvey, 
R.  -I.  Q.,  14  C.  S.j  97. 

16.  It  is  incumbent  on  the  defendant  to 
prove   that   value  was  not   given,  the  presump- 
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tion  of  the  law  is  that  there  was  value  received 
for  every  negotiable  instrument: — -G.  R.,  1S9S, 
Larratcay  vs  Harvey,  R.  J.,  Q.,  14  C.  S.,  97. 

17.  In  an  action  on  a  promissory  note,  a 
declaration  in  accordance  with  form  6  of  Sche- 
dule A  (Art.  123,  C.  c.  p.)  is  sufficient,  though 
there  he  no  averment  that  the  plaintiff  is  the 
holder  of  the  note,  nor  by  whom  it  was  in- 
dorsed to  him,  nor  that  the  plaintiff  gave  value 
therefor. 

18.  The  court,  for  the  purposes  of  a  demur- 
rer, cannot  look  at  papers  filed  with  the  de- 
claration, such  as  the  protest  of  a  promissory 
Dote  sued  on. 

19.  When  a  promissory  note  is  indorsed  by 
the  payee  in  blank,  a  person  who  brings  suit 
thereon  and  produces  the  note,  is  presumed  to 
be  the  holder  in  due  course,  and  it  is  for  the 
defendant  to  rebut  this  presumption  by  making 
the  proof  required  by  section  30,  paragraph  2, 
of  the  Bills  of  Exchange  Aet,  i.  e.,  that  the 
issue  or  subsequent  negotiation  of  the  note  is 
affected  with  fraud,  duress,  or  force  and  fear, 
or  illegality  : — O.  R.,  1890,  Ridgeway  vs  Danse- 
reau,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  176. 

20.  Tout  billet  signé  en  considération  du 
transport  de  droits  sous  un  brevet  d'invention 
doit  porter  sur  le  corps  du  billet  les  mots  : 
"  Donné  pour  droit  de  brevet  ",  lorsque  ce  bil- 
let est  signé  et  émis  par  le  prometteur;  et  il 
ne  suffirait  pas  que  ces  mots  y  fussent  inscrits 
suibséquemment,  le  billet  se  trouvant  absolu- 
ment nul  dès  son  origine: — C.  R.,  1S99,  Le- 
febvre  vs  Titemore,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  248. 

21.  Un  billet  promissoire  étant  un  contrat, 
le  consentement  des  parties  est  de  son  essence 
comme  dans  les  autres  contrats. 

22.  Si    une   personne    signe    un    billet   alors 


qu'elle  veut  et  croit  signer  une  commande  de 
marchandises,  le  billet  est  complètement  nul, 
même  en  face  d'un'  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

23.  Quœre  si  lorsque  celui  qui  a  ainsi  signé 
un  billet  par  erreur  a  agi  avec  imprudence,  il 
pourrait  être  poursuivi  en  dommages  pour 
quasi-délit  par  un  tiers  qui  aurait  acquis  le 
billet  de  bonne  foi  : — -Langelier ,  J.,  19m.  Ban- 
que Jacques-Cartier  vs  Lai  an  de,  R.  J.  Q.,  20 
C.    8.,  43. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Sous  l'Oidonnonce  de  1673,  la  lettre  de 
change  devait  contenir  non  seulement  l'indica- 
tion de  la  valeur  fournie,  mais  encore  celle  de 
la  personne  qui  avait  fourni  cette  valeur.  Main- 
tenant, en  France,  la  lettre  de  change  qui  n'é- 
nonce pas  la  nature  de  la  valeur  reçue,  n'est 
pas  nulle,  mais  elle  vaut  comme  promesse  ou 
billet  et  peut  être  complétée  par  un  endosse- 
ment régulier  envers  un  tiers  pour  valeur  : — 
1  Nouguier,  n.  101  et  s. — Merlin,  Rép.,  vo  L. 
de  change,  §  2,  n.  2. — Pardessus,  n.  89. — 4 
Massé,  Dr.  convm.,  n.  139. — iBédarride,  n. 
91,   9$. — Alauzet,   n.    788. 

2.  Fraud  is,  in  general,  inadmissible  against 
a  bona  fide  holder  of  commercial  paper,  till  he 
received  notice  of  the  fraud  : — Randolph,  § 
18i9il . 

3.  If  the  holders  are  partners,  the  good 
faith  of  all  must  be  shown  : — Randolph,  § 
1026. 

V.  A.  : — Chalmers,  §  30. — Halwthorne.  69, 
77. — Tiedeman,  §  178,  181,  282. — 1  Randolph, 
§  159,  160,  391.—  Byiles,  3,  137.  150,  171.— 
High,  Extraordinary  Legal  Remedies,  s.  239 
et  s.— (1  Daniel.  71S,  702. — 1  Edwards,  §  450. 
— 1    Parsons,    2.'s. 
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CHANGE. 


NEGOTIATION  OF  BILLS. 


31.  Une  lettre  de  change  est  négo- 
ciée quand  elle  est  transférée  d'une 
personne  à  une  autre  de  manière  à 
constituer  le  cessionnaire  détenteur  de 
la  lettre. 

2.  Une  lettre  payable  au  porteur  se 
négocie  par  livraison. 

3.  Une  lettre  payable  à  ordre  se  né- 
gocie par  L'endossement  du  détenteur 
ave  Livraison  de  la  lettre. 

4.  Si  le  détenteur  d'une  lettre  de 
change  payable  à  son  ordre  la  trans- 
fère contre  valour  sans  l'endosser,  ce 


31.  A  bill  is  negotiated  when  it  is 
transferred  from  one  person  to  another 
in  such  a  manner  as  to  constitute  the 
transferee  the  holder  of  the  bill  : 

2.  A  bill  payable  to  bearer  is  nego- 
tiated by  delivery: 

3.  A  bill  payable  to  order  is  nego- 
tiated by  the  indorsement  of  the 
holder  completed  by  delivery: 

4.  "Win  iv  the  holder  of  a  bill  pay- 
able to  his  order  transfers  it  for  value 
without  Indorsing  it,  the  transfer  gives 

76 


1202 


DE  LA  NÉGOCIATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE. — S.  31. 


transfert  investit  le  oessionnaire  des 
mêmes  droits  qu'avait  le  cédant  sur  la 
lettre,  et  le  cessionnaire  acquiert  en 
outre  le  droit  de  requérir  l'endosse- 
ment du  cédant. 

5.  Lorsqu'une  personne  se  trouve 
dans  l'obligation  d'endosser  une  lettre 
de  change  en  qualité  de  représentant 
d'une  autre,  elle  peut  le  faire  en  se 
servant  de  termes  qui  dégagent  sa  res- 
ponsabilité personnelle. 

Conc. — S.   S.   3,   8,   24,  25,   26,   75. 

Stat. — Imp.    Act.,   45-46   V.,  c.    61,   s.    31. 

Doct.  can. — 1 .  A  forged  indorsement,  apart 
from  other  provisions,  would  pass  nothing, 
even  under  this  section,  as  it  is  not  by  the 
holder: — Smythe,    52. 

2.  "Holder"  has  been  defined  in  section  2 
as  the  payee,  or  indorsee  of  a  bill,  or  note 
who  is  in  possession  of  it,  or  the  bearer 
thereof.  He  need  not  be  the  owner,  he  may 
have  it  merely  for  discount,  collection  or 
the  like,  or  may  even  hold  it  unlawfully  ;  so 
that  the  negotiation  of  a  biLl  or  note  is  not 
necessarily  a  sale  of  the  instrument,  but 
may  be  a  pledging  or  a  mere  transfer  of 
possession,  provided  the  transferee  is  in  a 
position  thereby  to  acquire  the  status  of  a 
holder   as   above   denned  : — Maclaren,    196. 

B.  Negotiation  in  this  «ulbsection  is  a 
transfer  by  the  law  merchant,  and  has  no 
reference  to  a  transfer  that  may  take  place 
in  various  other  ways,  as  by  sale  and  as- 
signment, by  transmission,  by  death,  by  will, 
by  gift  : — Maclaren,   199 . 

4.  While  the  bill  remains  payable  to  the 
order  of  the  transferrer,  the  tsnnsferee  is  not 
the  holder  of  the  bill,  even  if  he  has  given 
full  value  for  it.  Even  if  he  receive  it  be- 
fore maturity,  he  cannot  become  a  holder  in 
due  course,  and  does  not  acquire  a  better 
title  than  the  tranisf errer  had This  ex- 
ception being  part  of  the  law  merchant,  it 
applies  only  were  a  transfer  takes  place  ac- 
cording to  the  law  merchant,  and  the  law 
merchant  does  not  recognize  any  transfer  of 
a  bill  payable  to  order,  except  by  indorse- 
ment : — Maclaren,   199. 

5.  In  order  to  constitute  a  valid  Indor- 
sement of  a  bill  as  against  the  indorser, 
there  must  be  the  writing  of  the  name  of  the 
holder,  and  a  manual  delivery  by  him  of  the 
bill  with  the  intention,  not  only  to  pass  the 
property  in  it.  but  to  guarantee  the  payment, 
if  the  acceptor  makes  default:  —  Hodgins, 
131. 

V.  A.: — Girouard,  Bills  <G  Notes,  m».  — 
Maclaren.  Bills  rf  Xotcs,  196. — Smythe.  Bills 
rf    Notes,    51. — Hodgins.    Bills    ,(■    Notes,    131. 


'the  transferee  such  title  as  the  trans- 
ferrer had  in  the  bill,  and  the  trans- 
feree in  addition  acquires  the  right  to 
have  the  indorsement  of  the  trans- 
ferrer: 

5.  Where  any  person  is  under  obli- 
gation to  indorse  a  bill  in  a  represen- 
tative capacity,  he  may  indorse  the 
bill  in  such  terms  as  to  negative  per- 
sonal liabilitv. 
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Garantie  collatérale..    11 

Mis  en  cause 13 

Négociation  .  2,  5,  6,  8,  9, 
10,  12,  13,  16 

Notes 3 

Présomptions 14 
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Aubergistes 1 

Billets  en  brevet ô 

Cautionnement 12 

Commerçants 2 

Consentement    .....    lô 

Echange 3 

Etampe 7 

Endossement.    1>  2,  5,  6,  8 
et  s-,  12,  13,  15,  16 

1.  A  tavern  keeper  (aubergiste)  is  a 
trader  and  dealer,  and  his  note  to  a  mer- 
chant,  payable  to  his  order,  may  be  trans- 
ferred by  a  blank  indorsement  ;  it  is  a  com- 
mercial note: — K.  B.,  184.9,  Patterson  vs 
Welsh,  2  R.  de  L.,  30.—  K.  B.,  1821,  ilfc- 
Roberts  &  Scott,  2  R.   de  L.,  31. 

2.  Des  endossements  en  blanc  ne  peuvent 
être  faits  que  par  des  banquiers,  négociants, 
courtiers  et  marchands: — Q.  B.,  1S47.  Bank 
of  Montreal  &  Langlois,  3  R.    de  L.,  88. 

3.  A  memorandum  at  the  foot  of  a  note 
indicating  its  consideration  does  not  limit 
its    negotiability. 

4.  An  exchange  of  negotiable  paper  is 
sufficient  to  constitute  each  party  to  such 
exchange  a  holder  for  value  of  the  paper  he 
receives: — Badgley,  J.,  1858,  Wood  vs  Shaw, 
3  L.  C.  J.,  169;  12  R.  L.,  543;  14  R.  L., 
496;  15  R.  L.,  251,  500;  7  R.  J.  R.  Q., 
439;    12  R.   J.    R.    Q.,  98. 

5.  Un  billet  promissoire  en  brevet  devant 
notaire  payable  :\  ordre  est  negotiable  par 
endossement  en  blanc:  —  Smith,  J.,  1S59, 
Morin  vs  Legault,  3  L.  C.  J.,  55  :  7  R.  J.  R.  (?., 
360;  11  R.  J.  R.  Q..  227:  1.".  B.  •/.  R.  Q., 
272. — Contra: — Mais  semble,  qu'il  peut  l'être 
par  endossement  au  long: — Badgley,  J.,  1866, 
Brunei  vs  Lalonde,  n;  /..  c.  I?..  347:  15  R. 
J.   R.    Q.,  27. 

6.  Le  défendeur  avait  endossé  un  billet 
qui  n'était  pas  négociable,  le  demandeur  le 
transporta  par  endossement  a  S.  ;  S.  pour- 
suivit le  défendeur  comme  premier  endosseur, 
et  l'action  fut  renvoyée,  le  demandeur  ayant 
subséquemment  poursuivi  le  défendeur,  son 
endosseur    immédiat. 
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Il  fut  jugé  que  la  cour  avait  bien  jugé  en 
renvoyant  l'action  de  S.,  en  autant  que  le 
second  endosseur  d'un  billet  non  négociable 
ne  peut  donner  droit  d'action  à  son  cession- 
naire  ;  mais,  que  le  demandeur,  second  endos- 
seur, avait  droit  d'action  contre  le  faiseur 
du  billet,  premier  endosseur  de  ce  même  bil- 
let:— Meredith,  J.,  1859,  Jones  vs  Whitty, 
9   L.    C.    R.,  191;    7   R.    J.    R.    Q.,   186. 

7.  L'impression  ou  étampe,  sur  un  billet 
promissoire,  que  ce  billet  est  la  propriété 
d'une  banque,  n'indique  pas  infailliblement  le 
porteur  légal  de  ce  billet,  et  nonobstant  cette 
étampe,  il  peut  être  mis  en  circulation  : — Lo- 
ranger,  J.,  1S69,  Barthe  vs  Armstrong,  5  R. 
L.,  213. — C.  R,,  189.">.  Deniers  vs  Hogle, 
R.   J.    Q.,  7  C.    S.,  476. 

8.  Un  billet  qui  n'est  pas  à  ordre  ne  peut 
être  transporté  par  endossement  en  blanc  par 
la  personne  en  faveur  de  qui  le  billet  a  été 
consenti: —  Loranger,  J.,  1869,  Banque  du 
Peuple  vs  Ethier,  1  R.  L.,  47;  20  R.  L., 
520;   20  R.    J.    R.    Q.,  291,   512. 

9.  Un  billet  promissoire  au-dessous  de 
$50,  fait  à  ordre,  peut  être  valablement  trans- 
porté, pour  valeur  reçue,  par  celui  à  l'ordre 
duquel  il  est  fait,  sans  être  endossé  par  ce 
dernier,  et  la  preuve  de  tel  transport  peut 
se  faire  par  témoin: — Beaudry,  J.,  1873.  Du- 
puis  vs  Marsan,  17  L.  C.  J.,  42;  23  R.  J. 
R.    Q.,    65,    537. 

10.  A  draft  made  payable  "three  days 
after  sailing  "  of  a  vessel,  is  not  negotiable, 
as  being  dependent  upon  a  contingency,  and 
cannot  be  transferred  by  endorsemept  : — Me- 
redith, J.,  1875,  Dooly  vs  Ryarson,  1  Q.  L. 
R.,  219;  18  R.  L.,  681;  2  R.  J.  R.  Q., 
136. — Q.  B.,  1813,  Wood  &  Higginbottom, 
2  R.  de  L.,  28:  C.  €.,  18*2.  Duchaine  vs  Ma- 
guire,  8  R.  J.  Q-,  295;  18  R.   L.,  681. 

11.  G.  who  was  not  a  party  to  the  note 
in  question  got  it  into  his  possession  before 
maturity  as  collateral  security.  The  payee 
subsequently  became  insolvent  and  G.,  be- 
fore maturity  of  the  note,  obtained  from  the 
assignee  a  transfer  of  all  the  insolvent's  es- 
tate. It  was  held  that  G.,  might  sue  the 
maker  of  the  instrument,  although  it  was 
not  endorsed  : — C.  R.,  1882,  Guérin  vs  Orr, 
5  L.   X.,  379. 

12.  Where  the  defendant  made  his  pro- 
missory note  payable  to  one  Lamoureux  or 
order,  and  he  transferred  it  by  mere  delivery, 
without  endorsement,  to  the  plaintiff,  who 
thereafter  sued  the  defendant  thereon,  and 
the  defendant  pleaded  that  the  note  was  not 
endorsed  by  Lamoureux  and  that  he  had 
doubt  that  plaintiff  was  the  legal  holder  of 
the  note,  the  court  gave  judgment  for  plain- 
tiff as  his  furnishing  security  that  defendant 
would  not  be  troubled: — C.  R..  1884.  8nn- 
toire   vs  Brunette,  29  L.  C.  J.,  24. 

13.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire 
fait  à  l'ordre  d'un  tiers,  mais  non  endossé 
par  ce  dernier,   n'en  est  que   simple  détenteur, 


et  ne  peut  en  exiger  le  paiement  du  promet- 
teur, basé  sur  ce  billet,  le  tribunal  ordon- 
nera de  mettre  en  cause  celui  à  l'ordre  duquel 
il  est  fait,  pour  qu'il  soit  adjugé,  contradic- 
toirement  avec  lui,  si  le  demandeur  est  véri- 
tablement le  propriétaire  de  ce  billet  : — Jette, 
J.,  1890,  Vandal  vs  Douville,  20  R.  L.,  305. 
— C.  R.,  1895,  Deniers  vs  Hogle,  R.  J.  Q., 
7   C.    8.,   476. 

14.  Le  tiers  porteur  d'un  billet  simple, 
fait  avant  l'Acte  des  Lettres  de  change, 
1890),  revêtu  de  l'endossement  du  preneur, 
est  présumé  vis-à-vis  ce  dernier,  l'avoir  ac- 
quis à  juste  titre.  C'est  au  preneur  à  prou- 
ver qu'il  en  est  autrement.  Le  tiers  qui 
prétend  qu'un  billet  en  la  possession  du  pre- 
neur a  été  souscrit  pour  une  dette  qui  lui 
était  due  par  le  faiseur  est  tenu  de  faire  la 
preuve  de  cette  prétention: — Ciinon,  J.,1894, 
Bard  vs  Francour,  R.  J.  Q.,  7  C .  8., 
315. 

15.  Le  faiseur  d'un  billet  promissoire,  en 
signant  un  billet  à  ordre  et  le  remettant  au 
bénéficiaire,  consent,  par  là  même,  à  ce  que 
celui-ci  l'endosse: — Cimon,  J.,  1895,  Pelle- 
tier vs   Deschènes,   1    R.    de  J.,   352. 

16.  When  a  promissory  note  is  transfer- 
red after  maturity,  not  by  indorsement,  but 
by  being  included  in  a  general  transfer  of 
the  assets  of  a  business,  the  person  acquir- 
ing the  note  must  have  the  transfer  served 
on  the  maker  before  a  right  of  action  exists 
in  favour  of  such  transferee: — Archibald,  J., 
1900,  Clonbrack  Steam  Boiler  Co.  vs  Browne, 
R.  J.  Q.,  18,  C.  S.,  375. — Q.  B.,  1889, 
Pro  use  &  Nicholson,  M.  L.  R.,  5  Q.  B., 
151;  M.  L.  R.,  3  C.  8.,  189;  10  L.  X., 
370;  12  L.  X.,  402:  17  R.  L.,  284;  33  J., 
34,    74. 

V.  les  décisions  sous  la  section  3  relati- 
vement   aux    brevets    d'invention. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  L'endossement  en  blanc  n'est  pas  ad- 
mis en  France. 

2.  L'endossement  écrit  sur  la  lettre  de 
change  peut  être  biffé  par  l'endosseur  tant 
qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre  : — 1  Par- 
dessus, n.  349. — 1  Nouguier,  n.  690. —  1 
Bédarride,  n.  299. — 4  Alauzet,  n.  1348. — 
Dutruc,    vo    Endossement,    n.    21. 

3...  Pourvu  qu'il  n'ait  pas  donné  avis  de 
son  endossement  aux  parties  intéressées  : — 3 
I'.ravard-Demangeat,  158. — 4  Lyon-Caen,  Re- 
nault,  n.    127.   not.'   2. 

4.  L'hypothèque  qui  accompagne  une  let- 
tre de  change  est  transportée  par  l'endosse- 
ment:— 1  Bédarride,  n.  317. ■ — 4  Alauzet,  n. 
1349. — Boistel,  n.  752. —  4  Lyon-Caen.  Re- 
nault, n.  129. — Dutruc.  vo  Endossement,  n. 
10. 

5.  Les  lettres  de  change  ou  billets  «pie  se 
transportent  les  commerçants  <>n  compte  cou- 
rant,   ne   valenl    que   s'il   y   a   encaissement: — 
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Boistel,  n.  883. — 2  Démangeât,  sur  Bravard. 
439. — 4  Lyon-Caen,  Renault,  n.  810. — Fei- 
ter,  Compte  courant,  n.134. — Levé,  do,  n. 
69    et  s. 

5.  Les  billets  notariés  à  ordre  sont  trans- 
missibles  par  endossement: —  Pardessus,  n. 
330. — Rolland  de  Yillargues,  Tente,  n.  212. 
— Troplong,   Vente,  n.    906. 

6.  Les  simples  billets  ou  simples  promes- 
ses ne  sont  pas  négotiables  par  endossement 
vis-à-vis  du  'cédant,  mais  ils  transportent  la 
propriété  de  l'effet  quant  aux  tiers  et  au 
souscripteur  du  billet,  pourvu  qu'il  y  ait  no- 
tification suivant  le  droit  civil  :  —  Dalloz, 
Rép.,  vo  Effets  de  commerce,  n.   930. 

7.  Where  a  bill  or  note  is  payable  to 
bearer  or  is  indorsed  in  blank  it  is  transfer- 
able    like     money,     without     any     liability     to 


the  person  making  the  transfer  : — Byles,  151, 
257. — Chitty,  258,  260,  264. — 2  Parsons,  19, 
33. — Randolph,  §  696. — Story,  Bills,  §  200, 
208. — Story,  Notes,  116. — 1  Daniel,  61S. — 
1   Edwards,    §    388. 

8.  When  a  bill  is  endorsed  in  full,  such 
special  indorsement  does  not  affect  or  limit 
the  liability  of  the  previous  indorser  in 
blank: — 2  Parsons,  26. — Story ,  Bills,  §  207. 
— Randolph,  §  70(5. — Byles,  152. — Chitty,  260. 
— 1   Daniel,  621. 

V.  A.: — 1  Nouguier,  n.  586  et  s.,  593  et 
s.,  671  et  s.— Bravard-Demangeat,  138.  — 
Pardessus,  n.  313,  445. — Goujet  et  Merger, 
vo  Endossement,  n.  9. — Bédarride,  n.  2S7. 
—  Byles,  2,  93,  169  et  s.  —  Story,  128,  201. 
— 'Chalmers,  §  31. — Tiedeman,  §  7,  21,  134,  473, 
493,  496.  440.— Randolph,  §  13,  175.— Chitty, 
225. —  Edwards,   §   194. 


32.  Un  endossement,  pour  opérer 
négociation  valable,  doit  remplir  les 
conditions   suivantes,   savoir: — 

(a  )  Il  doit  être  écrit  sur  la  lettre 
même  et  signé  de  l'endosseur.  La  .sim- 
ple signature  de  l'endosseur  sur  la 
lettre,  sans  y  rien  ajouter,  est  suffi- 
sante. 

Un  endossement  écrit  sur  une  al- 
longe, ou  sur  une  copie  d'une  lettre  de 
change  émise  ou  négociée  dans  un  pays 
où  les  copies  sont  admises,  est  consi- 
déré comme  écrit  sur  la  lettre  elle- 
même. 

(b  )  L'endossement  doit  couvrir  la 
valeur  totale  de  la  lettre  de  change. 
Un  endossement  par'tiel,  c'est-à-dire, 
un  endossement  qui  ne  transférerait 
au  bénéficiaire  par  endossement  qu'une 
partie  seulement  de  la  somme  à  payer, 
ou  qui  transférerait  la  lettre  à  deux 
bénéficiaires  ou  plus  séparément,  ne 
constitue  pas  une  négociation  de  la 
lettre. 

(c  )  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
payable  à  deux  ou  plus  de  deux  pre- 
neurs ou  bénéficiaires  par  endossement 
qui  ne  sont  pas  associés,  tous  doivent 


32.  An  indorsement  in  order  to 
operate  as  a  negotiation  must  comply 
with  the  following  conditions,  na- 
mely :- — 

(«  )  It  must  be  written  on  the  bill 
itself  and  be  signed  by  the  indorser. 
The  simple  signature  of  the  indorser 
on  the  bill,,  without  additional  words, 
is  sufficient; 

An  indorsement  wriften  on  an  al- 
longe, or  on  a  "copy"  of  a  bill  issued 
or  negotiated  in  a  country  where 
"copies"  are  recognized,  is  deemed  to 
be  written  on  the  bill  itself: 

(b  )  It  must  be  an  indorsement  of 
the  entire  bill.  A  partial  indorsement, 
that  it  is  to  say,  an  indorstment  which 
purports  to  'transfer  to  the  indorsee 
a  part  only  of  the  amount  payable,  or 
vv-hich  purports  to  transfer  the  bill  to 
two  or  more  indorsees  aevesrally,  does 
not  operate  as  a  negotiation  of  the 
bill; 

(c  )  Where  a  bill  is  payable  to  the 
order  of  two  or  more  payees  or  indor- 
sees who  are  not  partners,  all  must 
indorse,  unless  the  one  indorsing  has  ' 
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l'endosser,  à  moins  que  celui  qui  l'en- 
dosse ne  soit  autorisé  à  le  faire  pour 
les  autres. 

2.  Lorsque,  dans  une  lettre  de 
change  payable  à  ordre,  le  nom  du  pre- 
neur ou  du  bénéficiaire  par  endosse- 
ment est  inexact  ou  mal  orthographié, 
il  peut  endosser  la  lettre  tel  qu'il  y 
est  désigné,  en  ajoutant  sa  vraie  si- 
gnature, ou  il  peut  l'endosser  de  sa 
propre  signature. 

3.  Lorsqu'il  y  a  deux  endossements 
ou  plus  sur  une  lettre  de  change,  cha- 
que endossement  est  considéré  comme 
ayant  été  fait  dans  l'ordre  apparent" 
«ur  la  lettre,  à  moins  de  preuve  con- 
traire. 

4.  Un  endossement  peut  être  en 
blanc  ou  spécial;  il  peut  aussi  contenir 
des  restrictions. 


authority  to  indorse  for  the  Others: 


2.  Where,  in  a  bill  payable  to  order, 
the  payee  or  indorsee  is  wrongly  desi- 
gnated, or  his  name  is  misspelt,  he 
may  indorse  the  bill  as  therein  des- 
cribed, adding  his  proper  signature; 
or  he  may  indorse  by  his  own  proper 
signature  : 

3.  Where  there  are  two  or  more  in- 
doirsemen'fcs  on  a  bill,  each  indorsement 
is  deemed  to  have  been  made  in  the 
order  in  which  it  appears  on  the  bill, 
until  the  contrary  is  proved: 

4.  An  indorsement  may  be  made  in 
blank  or  special.  It  may  also  contain 
terms  making  it  restrictive. 


Cone. — S.  s.   3,   23,   35. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46  V.,   c.    61,  e.    32. 

Doct.  can, — 1.  Indorsement  in  its  literal 
sense  means  writing  one's  name  on  the  back 
of  the  bill,  but  the  indorsement  may  be  on 
any  part  of  it,  erven  on  the  face. — It  may  be 
made  by  words  printed,  painted,  engraved, 
lithographed  or  otherwise: — <Maelaren,   202. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  £  Notes,  112. — Mac- 
laren.  Bills  &  Notes,  202. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  54. — -Hodgins,  Bills  £  Notes,  134. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  A  note  payable  to  the  order  of  an  in- 
surance company  in  payment  of  a  premium  is 
negotiable,  and  a  memorandum  at  the  foot  of 
a  note  indicating  its  consideration  does  not 
limit    its   negotiability. 

2.  An  exchange  of  negotiable  paper  is  suf- 
ficient to  constitute  each  party  to  such  ex- 
change a  holder  for  value  of  the  paper  he  re- 
ceives : — \B<idgley,  J.,  1858,  Wood  vs  Shaw,  3 
L.  C.  J.,  169;  12  R.  L.,  543;  14  R.  L.,  496; 
15  R.  L.,  2151,  500;  7  R.  J.  R.  Q.,  439;  12 
R.   J.   R.    Q.,  98. 

".  Lin  I.  O.  U.  est  négociable  comme  un 
billet  payable  au  porteur: — iBadgley,  J.,  1862, 
Beaudry  vs  Laflamme,  6  L.  C.  J.,  307;  10  R. 
J.  R.  Q.,  376. 

4.  Tin  billet  promissoire  au-dessous  de  -?50, 
fait  à  ordre,  peut  être  valablement  transporté, 
pour  valeur  reçue,  par  celui  a  l'ordre  duquel 
il  est  fait,  sans  être  endossé  par  ce  dernier,  et 


la  preuve  de  tel  transport  peut  se  faire  par 
témoin: — (Beaudry,  J.,  18713,  Dupuis  vs  Mar- 
san, 17  L.  C.  J.,  42;  23>  R.  J.  R.  Q.,  65,  537. 

'5.  Parties  endorsing  a  promissory  note  as 
co-sureties  for  the  maker  are  liable  inter  se  to 
contribute  equally  towards  payment  of  said 
note: — P.  C,  1883,  Macdorvald  &  Whitefleld, 
26  J.,  69;  6  L.  N.,  278;  20  L.  N.,  6S  ;  2  D. 
C.  A.,  157  :  21  R.  L.,  360;  27  R.  C.  Supr.,  94; 
52  L.    J.   P.    C,  70;   49  L.   T.,  446;  8  L.   R., 

A.  C.j  733;  Beauchamp,  J.  P.  C,  176:  27 
L.  C.  J.,  165;  R.  A.  C,  1013.— C.  R.,  1892, 
Vallée    &    Talbot,    R.    J.    Q.,    1    C.    S.,    223. — G. 

B.  R.,  1881,  Banque  des  Marchands  &,  White- 
field,  2  D.  C.  A.,  157. 

6.  L'ordre  des  endossements  stlt  un  billet 
n'est  qu'une  présomption,  des  engagements, 
successifs  des  endosseurs  les  uns  â  l'égard  des 
autres,  et  cette  présomption  peut  être  écartée 
par  la  preuve  testimoniale  d'une  convention 
contraire,  expresse  ou  tacite: — Q.  B.,  1861, 
Day  &  Sculthorpe,  11  L.  C.  R.,  269;  9  R.  J. 
R.  Q.,  422.—  Q.  B.,  1884,  Scott  &  Quebec 
Bank,  7  L.  X.,  343. — € .  B.  R.,  1880,  Léveil- 
lè  &  Daiffle,  2D.  C.  A.,  129. — Johnson,  J., 
1883,  Scott  vs  Turnhull,  0  L.  N,.  397.— ,Q.  B., 
1S83,  Laurent  &  Mercier,  3  Q.  B.  R.,  350. — 
Torrance,  J.,  188(5,  Deschamps  vis  Léger,  M.  L. 
R.,  3  S.  C,  1:  10  /..  \..  1  i  s. — ^ .  b.,  1883, 
Willett  &  Court,  6  L.  N.,  204. — Dm-idson,  J., 
1891,  Northfleld  vs  Lawunce,  21  R.  L.,  359; 
/.' .    ■/.    (,>..  1   C.   S.,  224. 

7.  Un  biUel  iir.riiiss.iin>  peut  être  endossé 
sous    une   croix   ou    marque  quelconque:  —  Me- 
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Cord,  ./.,  1864,  Thurber  vs  Désève,  M.  C.  R., 
125;  Robertson's  Dig.,  43. — V.  les  décisions 
sous   l'article   12122,   C.   c,   n.   8  et  s. 

8.  Tlie  directors  of  a  company,  in  order  to 
provide  funds  for  carrying  on  the  business,  en- 
dorsed a  promissory  note.  The  president,  how- 
ever, refused  to  indorse  it  until  he  received 
from  the  other  directors  a  letter  guaranteeing 
him  against  his  endorseemnt.  It  was  held  that 
the  signers  thereof  became  jointly  and  sever- 
ally liable  to  the  plaintiff  for  Whatever  amount 
he  might  be  obliged  to  pay  in  respect  of  his 
endorsement,  and  the  letter  of  guarantee  must 
be  referred  to  as  regulating  the  obligations  of 
the  parties  inter  se,  and  not  the  resolution 
previously  passed  by  the  directors,  by  the 
terms  of  which  the  (Directors  apparently  agreed 
to  be  oo-sureties  towards  the  hank  for  the 
amount  of  *he  note  discounted:- —  Tait,  J., 
1807,  Thomas  v®  Nuns,  R.  J.  Q.,  12  C.  S., 
52;  conf.    C.   R.,  2*  June,  1S97. 

9.  Le  premier  endosseur  n'a  pas  de  recours 
contre  les  endosseurs  subséquents,  même  lors- 
qu'ils ont  tous  endossé  par  complaisance,  hor- 
mis- qu'il  apparaisse  par  preuve  légale  que  les 
derniers  endosseurs  ont  assumé  une  responsa- 
bility  différente  de  celle  qui  a  lieu  suivant  le 
cours  ordinaire  de  la  loi: — C.  R.,  1808,  Pois- 
S07i  vs  Bourgeois,  R.  J.   Q.,  17  C.  8.,  94. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  L'article  137  du  Code  de  commerce  fran- 
çais prescrit   que    "l'endossement   est   daté.     Il 


exprime  la  valeur  fournie.  Il  énonce  celui  ou 
l'ordre  de  qui  il  est  passé."  Tout  le  monde  le 
reconnaît,  ce/lui  qui  est  détenteur  du  titre,  en 
vertu  d'un  endossement  en  ttlanc,  a  le  droit  de 
remplir  cet  endossement  en  son  nom  et  de  se 
donner  ainsi  la  qualité  de  porteur  : — 1  Nou- 
guier.  n.  618,  752  ;  634  et  s.,  744  et  s. 

2.  The  position  of  the  signature  is  imma- 
terial. It  may  be  on'  the  back  of  the  bill,  or 
en  the  face  of  it,  above  that  of  the  payee,  under 
the  maker's  signature,  in  any  order,  or  on  an 
allonge  or  paper  attached  to  the  bill:  —  Ran- 
dolph, §  701. — 1  Daniel,  598,  612,  617. — Byles, 
152. — 2  Parsons.  If..  IS. — Ohitty,  2>6<>. — 1 
Edwards,  §  386. — Story,  Bills,  §;  204. — Do, 
Notes,  §   1211. 

3.  Under  common  law  a  mark  is  sufficient, 
if  intended  as  an  indorser's  signature,  and  the 
signature  may  be  made  in  pencil,  or  with  ini- 
tials only: — ^Randolph,  §  702. — Byles,  151. — 1 
Daniel.  013. — 1  Edwards,  §  383. — 2  Parsons, 
16. — -Story,  Notes,  §   121. — Ohitty,  259. 

4.  When  a  bill  is  secured  by  any  collateral 
liens  and  mortgages,  the  transfer  of  it  will 
carry  the  collateral  also:  —  1  Daniel,  691.  — - 
Randolph,  §  721. 

5.  If  the  drawer  has  paid  part  of  the 
amount  due  on  a  bill  to  the  indorsee,  the  ac- 
ceptor will  only  be  liable  to  him  for  the  balance 
due: — Byles,   174. — Randolph,   §    734. 

V.  A.  : — Chalmers,  §  32. — Byles,  93,  16S  & 
s.,  172,  174,  338. — Tiedeman,  §  294  &  s.  — 
Chitty,   259,   2'69,   270. — (Story,  Bilte,   §    220. 


33.  Quand  une  lettre  de  change 
comporte  avoir  été  endossée  condition- 
nellement,  le  payeur  peut  ne  pas  tenir 
compte  de  cette  condition,  et  le  paie- 
ment au  bénéficiaire  par  «endossement 
sera  valable,  que  la  condition  ait  été 
remplie  ou  non. 

Conc— S.    11,  s<ub-s.   2,   16. 

Stat. — Imp.    Act,   45-46   V.,   c.    61,   s.    33. 

Doct.  can. — 1 .  This  section  aflters  the  law. 
In  England,  and  in  the  Province  of  Quebec,  the 
condition  miust  be  respected  by  the  payer.  The 
new  rule  is  more  equitable.  .  .  But  the  section 
does  not  give  the  holder  the  right  to  compel 
payment,  if  the  condition  is  not  fulfilled,  it 
only  discharges  the  person  who  pays.  If  the 
condition  is  not  fulfilled,  the  holder  who  re- 
ceives payment  may  be  responsible  to  the  prior 
indorser  who  made  the  conditional  endorse- 
ment:— Maclaren,   20S. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  114. — Mac- 
laren, Bills  <C-  Notes,  207. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  57. — Hodgins,   Bills  6  Notes,  138. 


33.  Where  a  bill  purports  to  be  in- 
dorsed conditionally,  the  condition 
may  be  disregarded  by  the  payer,  and 
payment  to  the  indorsee  is  valid,  whe- 
ther the  condition  has  been  fulfilled 
or  not. 


DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  By  the  English  law  and  the  American 
laws,  the  drawee  can  only  pay  on  the  happen- 
ing of  the  designated  event  :  and  will  be  liable 
to  pay  the  payee  a  second  time,  if  he  pays  the 
indorsee  in  disregard  of  the  condition  : — •Ran- 
dolph. §  723. — Byles.  15". . — Chitty,  25S.  288i 
— 1  Daniel.  021.  022. — 1  Edwards,  §  396. — 
2  Parsons.  21. — Story,  Bills,  217. 

2.  A  condition  cannot  be  proved  by  parol 
evidence  against  a  bond  fide  purchaser  of  the 
instrument: — Byles,    155. — 'Randolph,    §    72.".. 

V.  A.  : — Chalmers,  §  33. — Byles,  175.  — 
Tiedeman,    §   267. 


34.     In    endossement    en  blanc  ne  34.     An  indorsement  in  blank  speci- 
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désigne  aucun  bénéficiaire,  et  une  let- 
tre ainsi  endossée  devient  payable  au 
porteur. 

2.  Un  endossement  spécial  désigne 
la  personne  à  qui  ou  à  l'ordre  de  qui 
la  lettre  est  payable. 

3.  Les  dispositions  du  présent  acte 
relatives  à  un  preneur  s'appliquent, 
avec  les  modifications  nécessaires,  à 
un  bénéficiaire  en  vertu  d'un  endosse- 
ment spécial. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a 
été  endossée  en  blanc,  tout  détenteur 
peut  convertir  cet  endossement  en  un 
endossement  spécial,  en  écrivant,  au- 
dessus  de  la  signature  de  l'endosseur, 
l'ordre  de  payer  la  lettre  à  lui-même 
ou  à  son  ordre,  ou  à  quelque  autre 
personne  ou  à  son  ordre. 

Conc— .S.  s.   6,   7,   8. 

Stat. — Imp.   Act,  4i5-46  V.,   c.  01,  s.  34. 

Doct.  can. — 1 .  P.y  the  old  French  Jaw  in- 
dorsements in  blank  were  not  recognized  :  — 
Maelaren,   209. 

2.  A  holder  may  not  only  convert  a  blank 
indorsement  into  a  special  one,  but  he  may  ailso 
strike  out  any  number  of  (blank  indorsements. 
Any  indorser  subsequent  to  one  struck  out  is 
discharged: — Maelaren,   211. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  &  Notes,  114. — Ma- 
elaren, Bills  &  Notes.  209. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  57. — odgins.  Bills  é  Notes,  138. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  En  France,  l'endossement  en  blanc  est 
irrégulier,  il  ne  transfère  pas  la  propriété  mais 
il  constitue  le  porteur  un  mandataire  qui  a  le 
droit  d'en  faire   on  endossement  'régulier,  en  y 

35.  Un  endossement  est  restrictif 
s'il  interdit  la  négociation  postérieure 
de  la  lettre  ou  s'il  exprime  qu'il  n'est 
qu'une  simple  autorisation  de  faire 
de  la  lettre  ce  qu'il  prescrit,  et  non 
pas  le  transfert  de  la  propriété  de  la 
lettre,  comme,  par  exemple,  si  une  let- 
tre est  endossée:  "Payez  à  T).  seule- 
ment," ou  "Payez  à  D.  pour  le  compte 
de  X."  ou  "Payez  à  D.  ou  à  son  ordre 
pour  recouvrement." 


fies  no  indorsee,  and  a  bill  so  indorsed 
becomes  payable  to  bearer: 

2.  A  special  indorsement  speeifr  s 
the  person  to  whom,  or  to  whose  order, 
the  bill  is  to  be  payable  : 

3.  The  provisions  of  this  Act  relat- 
ing to  a  payee  apply,  with  the  neces- 
sary modifications,  to  an  indorsee 
under  a  special  indorsement: 

•i.  Where  a  bill  has  been  indorsed 
in  blank,  any  holder  may  convert  the 
blank  indorsement  into  a  special  in- 
dorsement by  writing  above  the  indor- 
sers  signature  a  direction  to  pay  the 
bill  to  or  to  the  ordtr  of  himself  or 
some  other  person. 


ajoutant  ce  qui  lui  manque  :  valeur  reçue,  date, 
nom  du  preneur  : — Lyon-Caen-Renault,  n.  1102. 
— Couder,  vo  L.  de  oh.,  n.  597. — 1  Nouguier, 
n.    80S,   804    et    s. — il   Persil,   art.    138,   n.    3. 

2.  The  indorsements  through  which  the  de- 
fendant derive*  his  title  and  to  which  he  looks 
for  his  indemnity,  cannot  be  struck  out  with- 
out discharging  him  : — 1  Daniel,  619. — 1  Ed- 
wards, §  394. — 2  Parsons,  30. — 'Story,  Notes, 
§  '139. — Randolph,   §,  718, 

V.  A.  : — Pardessus,  n.  346. — 2  Vincens.  223. 
— Locré,  art.  18®. — DeVilleneuve  et  Massé,  vo 
Endossement,  n.  75. — 1  Nouguier,  n.  296.  — 
Chalmers,  §  34.  —  Byles.  156  &  s.,  172.  — 
Tiedeman,  §  266.  —  1  Daniel,  619.  —  Ran- 
dolph, §  716  &  s.,  71S.—  Chitty,  264.  278. 
— 1  Edwards,  §  394. ^Chitty,  264,  278.  — 2 
Parsons,    29    &   s. 

V.     les  auteurs  sous  la  section  32. 


35.  An  indorsement  is  restrictive 
which  prohibits  'the  further  negotia- 
tion of  the  bill,  or  which  expresses 
that  it  is  a  mere  authority  to  deal  with 
the  bill  as  thereby  directed,  and  not  a 
transfer  of  the  ownership  thereof,  as, 
for  example,  if  a  bill  is  indorsed  "Pay 
D  only,"  or  pay  D  for  the  account  of 
X,"  or  "Pay  D,  or  order,  for  collec- 
tion:" 
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2.  Un  endossement  restrictif  con- 
fère au  bénéficiaire  le  droit  de  recevoir 
paiement  de  la  lettre  -et  de  poursuivre 
toute  partie  à  la  lettre  que  son  en- 
dosseur aurait  pu  poursuivre,  mais  ne 
lui  donne  aucun  pouvoir  de  transférer 
ses  droits  comme  bénéficiaire,  à  moins 
que  l'endossement  ne  l'y  autorise  for- 
mellement. 

3.  Si  un  endossement  restrictif  au- 
torise un  transfert  postérieur,  tous  les 
bénéficiaires  ultérieurs  jouissent,  en 
recevant  la  lettre,  des  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  le  premier  bénéficiaire  en  vertu 
de  l'endossement  restrictif. 

Conc— S.   s..   16,   19,   32. 

Stat. — Imp.    Act.,   45-46   V.,   c.    61,    s.    35. 

Doct,  can. —  1.  A  restrictive  indorsement 
indicates  that  the  indorsee  is  merely  an 
agent  to  receive  the  money,  and  that  he  is 
not  a  purchaser  of  the  bill.  He  cannot  pledge 
or  sell  the  bill  except  in  the  case  mentioned 
in  sections  3  of  this  section,  and  all  sub- 
sequent indorsees  are  subject  to  the  same 
restrictions  : — Maclaren,    212 . 

V.  A.: — Girouard,  Bills  &  Notes,  115.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  212. — Smythe,  Bills 
é    Notes,   58. — Hodgins,    Bills    &   Notes,    139. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.  A  cheque  payable  to  a  certain  person 
or  bearer  is  equivalent  to  a  cheque  payable 
simply  to  bearer: — Jette,  J.,  1890,  Exchange 
Bank  vs  Quebec  Bank,  M.  L.  R.,  6  8.  C, 
10;   13  L.   N.,  107. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  En  France,  la  lettre  de  change  ne  peut 
exister  sans  les  mots  :  "  ou  â  son  ordre," 
mais  il  n'y  a  pas  d'expression  sacramentelle, 
ii  suffit  que  l'intention  ne  soit  pas  douteu- 
se : — Lyon-Caen,  Renault,  n.  1028.  —  Bra- 
vard,    71. 


2.  A  restrictive  indorsement  gives 
the  indorsee  the  right  to  receive  pay- 
ment of  the  bill  and  to  sue  any  party 
thereto  that  his  indorser  could  have 
sued,  but  gives  him  no  power  to  trans- 
fer his  rights  as  indorsee  unless  it  ex- 
pressly authorizes  him  to  do  so: 


3.  Where  a  restrictive  indorsement 
authorizes  further  transfer,  all  subse- 
quent indorsees  take  the  bill  with  the 
same  rights  and  subject  to  the  same 
liabilities  as  the  first  indorsee  under 
the  restrictive  indorsement. 


2.  Tin  billet  portant  qu'il  est  payable  "en 
faveur  de  "  au  lieu  de  "  à  son  ordre,"  n'est 
pas  négociable  par  endossement: — J.  du  P., 
Rép . ,  vo  Endossement,  n.  22. —  Pardessus, 
n.    339. 

3.  An  indorsement  may  b*  made  "with- 
out recourse,"  or  with  similar  expressions  as  : 
"  at  his  own  risks,"  and  thereby  the  indorser 
transfers  the  bill  and  avoid  liability  for  the 
solvency  of  prior  parties  :— Story,  §  146. — 1 
Edwards,  §  398. — 1  Daniel,  597,  627.  — 
Chitty,    277. — Byles,    154. — Randolph,    §    72. 

4.  A  condition  or  restriction  may  be  ad- 
ded to  an  indorsement  as  :  "  protest  waived," 
'•  returned  without  protest,"  and  the  acceptor 
is  bound  by  it: — Randolph,  §  723  &  s.  — 
Chitty,  228,  258,  270. — Byles,  155.— 1  Da- 
niel, 621  &  s. — 1  Edwards,  §  396. — Story, 
Bills,   §   217;   do,  §   149. 

5.  The  condition  or  restriction  is  revocable 
at  pleasure  :— 1  Daniel,  627. — '1  Edwards,  § 
395. — Chitty,    266. — .Randolph,    §    7124. 

6.  A  bona  fide  holder  for  value  is  protected 
against  any  undisclosed  restrictions,  condi- 
tions or  trust: — Randolph,  §  727. — ■  Byles, 
159. 

V.  A.: — Merlin,  vo  Endossement,  n.  1. — 
I  Nouguier.  102. — Chalmers,  §  35. — Byles,  181. 
Tiedeman.    §    268. 


36.  Une  lettre  de  change  négocia- 
ble à  l'origine  continue  de  l'être  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  eu  (a)  endossement 
restrictif,  ou  (b)  décharge  par  suite 
de  paiement  ou  autrement. 

2.  Si  une  lettre  de  change  en  souf- 
france est  négociée,  elle  ne  peut  l'être 


S6.  Where  a  bill  is  negotiable  in  its 
origin,  it  continues  to  be  negotiable 
until  it  lias  been  (a)  restriotively  in- 
dorsed, or  (b)  discharged  by  payment 
or  otherwise: 

2.  Where  an  overdue  bill  is  nego- 
tiated, it  can  be  negotiated  onlv  sub- 
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qu'en  restant  sujette  à  tout  vice  de 
titre  l'affectant  lors  de  son  échéance, 
et  dès  lors  nulle  personne  qui  la  reçoit 
ne  peut  acquérir  ou  transmettre  un 
titre  meilleur  que  celui  qu'avait  la  per- 
sonne de  qui  elle  la  tient. 

3.  Une  lettre  pa}^able  sur  demande 
est  réputée  en  souffrance,  suivant  le 
sens  et  pour  les  fins  du  présent  arti- 
cle, lorsqu'il  appert  à  sa  face  même 
qu'elle  a  été  en  circulation  pendant  un 
temps  exagéré.  C'est  une  question  de 
fait  de  savoir  ce  qui  constitue  dans  ce 
cas  une  période  de  temps  exagérée. 

4.  Sauf  lorsqu'un  endossement  porte 
une  date  postérieure  à  l'échéance  de 
la  lettre,  toute  négociation  est  prima 
facie  réputée  avoir  été  faite  avant  que 
la  lettre  ne  fût  en  souffrance. 

5.  Lorsqu'une  lettre  de  change  qui 
n'est  pas  en  souffrance  a  subi  un  refus, 
celui  qui  la  prend  après  avoir  reçu 
notification  de  ce  refus,  la  prend  su- 
jette à  tout  vice  de  titre  s'y  attachant 
lors  du  refus,  mais  rien  dans  le  pré- 
sent paragraphe  n'affectera .  les  droits 
d'un  détenteur  régulier. 

Conc— S.    s.    10,  28,  29,  30,  35,  <3<8,  4)5,  59. 

Stat.— Imp.    Act,  4,5"46  v->  c.    61,  s.   36. 

Doct.  can. — 1.  Striking  out  the  words  "or 
order  "  after  the  payee's  name  does  not  re- 
strict the  negotiability  : — Saiythe,   59. 

2.  A  bill'  Is  not  negotiable  in  its  origin 
which  contains  words  iprohiiibiting  transfer,  or 
indicating  an  intention  that  it  should  not  be 
transferable  : — Maclaren,     215. 

3.  A  bill  payable  on  demand  is  deemed  to 
be  overdue  when  it  appears  on  its  face  to  have 
been  in  circulation  for  an  unreasonable  length 
of  time  : — Ma.claren,  215. 

4.  The  chief  "defects  of  title"  are  fraud, 
duress,  force  or  fear,  or  other  unlawful 
means  in  obtaining  the  bill  or  the  acceptance 
thereof,  illegal  consideration,  or  negotiation  in 
breach  of  faith,  s.  29,  sis.  2:  or  being  given 
for  a  patent  right,  s.  30,  ss.  5,  or  set-off  or 
compensation  :— Maolaren,   216. 

5.  The  indorsement  is  always  presumed  to 
have  been  made  before  maturity,  but  the  con- 
trary may  be  proved: — 'Maclaren.   220. 

V.  A.: — Girouard,  Bills  &  yotes,  116. — M&C- 


ject  to  any  defect  of  title  affecting  it 
at  its  maturity,  and  thenceforward  no 
person  who  takes  it  can  acquire  or  give 
a  better  title  than  that  which  had  the 
person  from  whom  he  took  it. 

3.  A  bill  payable  on  demand  is 
deemed  to  be  overdue  within  the  mean- 
ing and  for  the  purposes  of  this  sec- 
tion, when  it  appears  on  the  face  of 
it  to  have  been  in  circulation  for  an 
unreasonable  length  of  time;  what 
is  an  unreasonable  length  of  time  for 
this  purpose  is  a  question  of  fact: 

4.  Except  where  an  indorsement 
bears  date  after  the  maturity  of  the 
bill,  every  negotiation  is  prima  facie 
deemed  to  have  been  effected  before 
the  bill  was  overdue: 

5.  Where  a  bill  which  is  not  over- 
due has  been  dishonored,  any  person 
who  takes  it  with  notice  of  the  dis- 
honor takes  it  subject  to  any  defect 
of  title  attaching  thereto  at  the  time 
of  dishonor;  but  nothing  in  this  sub- 
section shall  affect  the  rights  of  a 
holder  in  due  course. 

laren,  Bills  &  yotes,  214. — .Smythe,  Bills  & 
yotes,  59. — Hodgins,  Bills  <£•  Notes,  140. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Celui  qui  devient  porteur  d'une  lettre  de 
change  en  souffrance  la  reçoit  sujette  à  toutes 
les  objections  qui  auraient  pu  être  opposées  au 
porteur  précédent,  consenti  sans  considération: 
— Meredith,  J.,  1I8T6,  Amazon  Ins.  Co.  vs 
Quebec  &  Gulf  Ports  Steamships  Co.,  2  Q.  L. 
R.,  310. — iQ.  B.,  1862,  Brooks  &  Clegg,  12 
L.  C.  R.,  461  :  11  R.  J.  R.  Q.,  124.—  C.  R., 
1S65,  Duguay  vs  Sènccal,  1  L.    C.  J.,  26t 

2.  Les  objections  qui  peuvent  être  opposées 
au  preneur  d'un  billet  peu/vent  aussi  l'être  a 
son  eessionnaire,  avant  échéance,  si  celui-ci 
n'est  pas  de  bonne  foi  et  n'a  pas  fourni  valeur  : 
— iCasault,  J.,  1883,  Baxter  vs  Jiilodeau,  9  Q. 
L.    R.,  26S;   12  R.    L.,  543. 

3.  Le  cessionnaire,  après  maturité,  d'un  bil- 
let, peut  cependant  en  recouvrer  le  montant, 
s'il  lui  a  été  cédé  par  un  porteur  apparemment 
de  bonne  foi  qui  l'avait  reçu  avant  maturité: — 
Routhier,  J.,  1887,  Pichett*-  vs  Lajoie,  10  L. 
.V.,  266. 


1210 


DE  LA  NÉGOCIATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE. — SS.  37,  33. 


DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  La  lettre  de  change  peut  être  transportée 
par  endossement  même  ap-rès  son  échéance: — 
1  Bédarride,  n.  296. — 4  Alauzet.  n.  1350. — 4 
Lyon-Caen-Renault,  n.  135. 

2.  Mais  alors,  le  débiteur  peut  opposer 
au  cessionnaire  les  mêmes  exceptions  qu'il  au- 
rait pu  opposer  au  cédant  : — 2  Pardessus,  n. 
351  et  s. — 2  Nouguier.  n.  679. — 2  Horson.  2, 
87. — 2   Bornier,    558. — Savary,    36. 

3.  L'ne  lettre  de  change  peut  être  transpor- 
tée par  endossement  même  à  une  personne  qui 
y  est  déjà  partie: — 1  Lyon-Caen-Renault,  n. 
137. — 3   Bravard-Demangeat,    ISS. 

4.  At  common  law  the  omissions  of  the 
words  "  or  order  "  in  an  indorsement  will  not 
restraint  the  negotiability  of  the  paiper  :  — 
Byles,  160. — 1  Daniel,  6-26. — -Randolph,  §724. 

5.  Commercial  paper  transferred  when  over- 


due is  not  subject  to  equities  existing  between 
the  maker  and  parties  other  than  the  payee  or 
between  the  intermediate  parties.  Nor  is  an 
indorsee  after  maturity  subject  to  equities  that 
may  arise  after  the  transfer.  Thus  a  set-off 
to  be  available  must  have  been  acquired  before 
the  transfer: — Randolph.  §  675. — Byles,  170. 
— 1  Daniel,  660. — 1  Edwards.   §  3S0. 

V.  A.  : — 1  Nouguier,  n.  676  et  s.  — Des- 
preaux,  n.  404. — Persil,  192. — Bonnin,  art. 
136,  163,  n.  4. — Massé.  Revue  de  L<  <j . .  1M7, 
168. — 4  Alauzet.  n.  862. — Bédarride.  n.  296 
à  298. — Chalmers.  §  36.— Byles,  30,  93,  159, 
168,  160,  170  &  s.,  193,  265. — Tiedeman.  § 
269.— Chitty.  245/  247.  266.— 1  Danie",  658. 
— 1  Edwards,  §  377. — 2  Parsons,  21. — Ran- 
dolph. §  82.  224.  670r  924. — Story.  Bills,  % 
210,  2i20. — Do,  Xotes,  §  17S. — 1  '  Greenleaf, 
Ecid.,  §  560. 


37.  Si  une  lettre  de  change  est  né- 
gociée au  tireur,  on  à  un  endosseur 
antérieur,  ou  à  l'accepteur,  le  déten- 
teur peut,  sauf  les  dispositions  du  pré- 
sent acte,  la  remettre  en  circulation 
et  négocier  de  nouveau,  niais  il  ne 
peut  en  exiger  le  paiement  d'aucune 
partie  vis-à-vis  de  qui  il  était  antérieu- 
rement lié. 


37.  Where  a  bill  is  negotiated  back 
to  the  drawer,  or  to  a  prior  indorserr 
or  to  the  acceptor,  such  party  may, 
subject  to  the  provisions  of  this  Act, 
re-issue  and  further  negotiate  the  bill, 
but  he  is  not  entitled  to  enforce  the 
payment  of  the  bill  against  any  inter- 
vening party  to  whom  ho  was  pre- 
viously' liable. 


Cone. — S.    s.,    23,    27,    30,    31,    59. 

Stat. — Imp.    Act.,   45-46   V.,   c.    61,    s.    37. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  d  Xotes,  119. — 
Maclaren,  Bills  d  Xotes,  220. — Smythe,  Bills 
d    Xotes,    62. — Hodgins,    Bills    d    Xotes,    143. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1 .  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  qui  la 
transporte  par  endossement  après  échéance  est 
responsable  envers  le  cessionnaire  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  l'accepteur: —  C. 
R.,    1889,  Hovey  vs  Xolin,   18   R.  L.,  439. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1 .  Si  la  lettre  de  change  est  endossée  au 
tireur,  son  endosseur  et  les  endosseurs  anté- 
rieurs sont  déchargés  et  le  porteur  n'a  d'ac- 
tion que  contre  le  tiré.  Si  la  lettre  est  en- 
dossée au  profit  d'un  tiers,  le  nouveau  por- 
teur a  droit  contre  tous  les  endosseurs  an- 
térieurs. Si  la  lettre  est  endossée  au  profit 
d'un  précédent  endosseur,  tous  les  endosseurs 
intermédiaires  se  trouvent  libérés  envers  l'en- 
dosseur qui  devient  porteur  de  la  lettre.  Si 
la    lettre    est    endossée    au   profit    du    tiré  :    s'il 


n'a  pas  accepté,  il  peut  la  remettre  en  circu- 
lation ou  en  recouvrer  le  montant  des  divers 
obligés  :  s'il  a  accepté,  l'endossement  à  son 
profit  entraîne  l'extinction  de  la  lettre  par 
confusion  : —  3  Démangeât,  189,  note  1 .  — • 
Lyon-Caen,  Renault,  n.  1095. —  Boistel,  n. 
753. — Ruben  de  Couder,  vo  L.  de  th.,  n. 
527. — 4   Alauzet,    n.    1352. 

2.  While  one  who  repurchases  a  bill  can- 
not hold  intervening  parties  who  could  look 
to  his  first  indorsement,  he  may  hold  any 
intervening  indorser  who  has  no  such  re- 
course against  him: — Story,  Xotes.  §  479. 
— 2  Parsons,  31. — Randolph,  §  720. — Byles, 
157. 

3.  If  the  acceptor  discount  or  purchase- 
a  bill  before  its  maturity,  he  can  reissue  or 
transfer  it  like  any  other  purchaser,  and  prior 
parties  will  remain  liable  to  his  indorsee  : — 
Randolph.    §    1422. 

V.  A.: — Pardessus,  1S6.  n.  351. —  Nou- 
guier, n.  707. — 3  Démangeât,  sur  Bravard, 
191  et  s.  1061  et  s. — i  Massé,  n.  2232. — Ran- 
dolph. §  7l:i.  1422. — Chitty,  27i',n.  —Chalmers, 
s.   37.— Byles.   119,   141   &  s.,   157,   195,  299. 


38.  Les  droits  et  pouvoirs  du  déten-  38.  The   rights   and  powers   of   the 
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teur  d'une  lettre  de  change  sont  les 
suivants  : — 

(a.)  Il  peut  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  la  lettre  en  son  propre  nom; 

(b.)  S'il  est  détenteur  régulier,  il 
possède  la  lettre  affranchie  de  tout  vice 
de  titre  des  parties  qui  le  précèdent 
ainsi  que  des  moyens  de  défense  per- 
sonnelle que  pouvaient  faire  valoir  les 
parties  antérieures  entre  elles,  et  a 
recours,  pour  le  paiement  de  la  lettre, 
contre  toutes  les  parties  qui  sont  liées 
par  la  lettre; 

(c.)  Si  son  titre  est  défectueux,  (1) 
et  s'il  a  négocié  la  lettre  à  un  déten- 
teur régulier,  ce  détenteur  acquiert 
un  droit  valable  et  parfait  sur  la  let- 
tre; et  (2)  s'il  reçoit  paiement  de  la 
lettre,  la  personne  qui  la  paie  en  cours 
régulier  est  valablement  libérée. 

Conc ,S.  e.  22,  23,  27,  29,  30,  31,  36. 

Stat. — Imp.  Act.,  45-46  V.,  c.    61,  s.    38. 

Doct.  can. — 1 .  The  holder  need  not  be 
the  owner  ;  it  is  sufficient  for  him  to  be  in 
possession,  and  entitled  at  law  to  recover  or 
receive  its  contents  from  another  :  —  Mac- 
laren,    222. 

V.  A.: — Girouard,  Bills  &  Notes,  120.  — 
Smytbe.  Bills  &  Notes,  62. — Hodgins,  Bills  & 
Notes,  144. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1 .  A  note  to  one  who  is  absent  and  who, 
(as  it  happens)  is  dead,  is  not  void  and  his 
executors  may  maintain  an  action  on  it: — 
K.  B.,  1814,  Grant  vs  Wilson,  2  R.  de  L., 
29;    2   R.    J.    R.    Q.,   137. 

2.  A  promise  to  pay  to  the  holder  a  note 
which  is  not  endorsed  is  sufficient  to  enable 
the  holder  to  recover,  if  the  drawer  knew 
that  it  had  not  been  endorsed: — K.  B.,  1820, 
Aylwin  vs  Cnittenden,  2  R.  de  L.,  30;  2 
R.    J.    R.    Q.,  138. 

3.  Le  défendeur  avait  endossé  un  billet 
qui  n'était  pas  négociable;  le  demandeur  le 
transporta  par  endossement  à  S.  ;  S.  pour- 
suivit le  défendeur  comme  premier  endosseur, 
et  l'action  fut  renvoyée,  le  demandeur  ayant 
subséqnemment  poursuivi  le  défendeur,  son 
endosseur   immédiat. 

Il  fut  jugé  que  le  second  endosseur  d'un 
billet  non  négociable  ne  peut  donner  droit 
d'action    â   son    cessionnaire  ;    mais   que   le   de- 


holder  of  a  bill  are  as  follows: — 

(a.)  He  may  sue  on  the  bill  in  his 
own  name; 

(b.)  Where  he  is  a  holder  in  due 
course,  he  holds  the  bill  free  from  any 
defect  of  title  of  prior  parties,  as  well 
as  from  mere  personal  defences  avail- 
able to  prior  parties  among  themsel- 
ves, and  may  enforce  payment  against 
all  parties  liable  on  the  bill; 


(c.)  Where  his  title  is  defective, 
(1)  if  he  negotiates  the  bill  to  a  holder 
in  due  course,  that  holder  obtains  a 
good  and  complete  title  to  the  bill, 
and  (2)  if  he  obtains  payment  of  the 
bill  the  person  who  pays  him  in  due 
course  gets  a  valid  discharge  for  the 
bill. 

mandeur,  second  endosseur,  avait  droit  d'ac- 
tion contre  le  faiseur  du  billet,  premier  en- 
dosseur de  ce  même  billet: —  Meredith,  J., 
1858,  Jones  vs  Whitty,  9  L.  C.  R.,  191;  7 
R.    J.    R.    Q.,   186. 

4.  Un  billet  fut  consenti  a  l'appelant  pour 
mie  prétendue  dette  à  une  succession  dont 
il    était    le   procureur. 

Il  fut  décidé  que  l'action  ne  lui  compétait 
pas  en  son  propre  nom,  mais  devait  être  por- 
tée au  nom  des  syndics  de  la  succession  qui 
seuls  pouvaient  en  être  créanciers: — Q.  B., 
1862,  Philips  vs  Sanborn,  12  L.  C.  R.,  408; 
6  J.,  252;  10  R.  J.   R.    Q.,  330. 

5.  This  action  is  bought  by  an  innocent 
holder  of  a  note,  for  which  he  gave  value 
before  maturity.  There  is  nothing  to  show 
that  he  is  a  prête-nom,  or  in  any  way  cog- 
nizant of  the  facts  pleaded.  The  defendant 
says  this  note  was  given  to  the  payee  to 
procure  the  discharge  of  an  insolvent  ;  that 
it  is  null  ab  initio.  So  it  might  have  been 
between  the  parties.  The  principle,  ex  dolo 
non   oritur   actio,   applies    only    to    them . 

6.  The  holder  by  endorsement  before  ma- 
turity, bona  fide,  acquires  a  perfect  title  free 
from  the  objections  that  might  have  been 
urged  against  the  endorser.  Judgment  for 
plajntiff: —  Johnson,  J.,  1879,  Qvrouard  vs 
Guindon,  2  L.  N.,  270;  9  R.  L.,  539;  20 
R.    L.,  93;   2  La   Thémis,  239. 

7.  The  endorsers  of  composition  notes 
for  an  insolvent,  remain  liable  thereon, 
though    the    discharge    of    the    insolvent    may 
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have  been  annulled  by  the  court  and  though 
the  insolvent  may  have  given  other  notes 
by  way  of  preference  to  some  of  bis  creditors  : 
— Q.  B.,  1S80.  Marchand  &  Wilkes,  3  L. 
A\,  318;  1  L.  N.,  209. 

8.  The  mere  ownership  of  the  note»  of 
an  insolvent  will  not  entitle  the  owner  to 
contest  a  dividend  sheet  ;  he  must  in  addi- 
tion, by  filing  a  claim  on  them  or  getting 
himself  substituted  to  the  original  claimant 
make  himself  a  party  to  the  judicial  proceed- 
ings whereby  the  assets  are  being  distribut- 
ed:— Andrew,  J.,  1894,  Re  Quay,  insol.,  R. 
J.    Q.,  7   S.    C,  24. 

9.  Le  détenteur  d'un  billet  contre  valeur 
qui,  au  moment  du  transport,  connaît  ou  a  rai- 
son de  soupçonner  qu'il  existe  quelque  vice 
dans  le  titre  du  cédant,  n'est  pas  un  porteur 
régulier,  et  les  parties  antérieures  peuvent 
lui  opposer  tous  les  moyens  de  défense  qu'el- 
les auraient  pu  opposer  au  cédant  lui-même  : 
—  Bourgeois,  J.,  1896,  Banque  d'Hochelaga 
vs  Grenier,  3  R.   J.,  86. 

10.  Compensation  does  not  take  place  be- 
tween a  debt  which  is  clear  and  liquidated 
and  a  promissory  note  of  which  the  person 
offering  it  in  compensation  is  holder  for  col- 
lection   only. 

11.  Per  Taschereatd,  J.,  dissentiente  : — 
A  holder  for  collection  only,  who  has  derived 
his  title  through  a  holder  in  due  course,  and 
who  has  been  a  party  to  no  fraud  or  illegal- 
ity affecting  the  note,  has  all  the  rights  of 
a  holder  in  due  course  as  regards  the  maker 
and  all  parties  to  the  note  prior  to  such 
holder: — C.  R.,  1897,  Laforest  vs  Inkeil,  R. 
J.  Q.,  11  C.  R.,  534;  con,.,  C.  B.  R.,  1897, 
R.    J.    Q.,   7   C.    B.    R.,  456. 

12.  When  a  promissory  note  is  trans- 
ferred as  collateral  security  for  the  payment 
of  a  principal  debt,  the  transferee  of  said 
note  has  not  a  recourse  against  the  maker 
for  any  amount  above  what  is  due  on  said 
principal  debt: —  Andreics,  J.,  1899,  Leteh 
Ucr   vs   Boivin,   R.    J.    Q.,    16    C.    8.,   428. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Le  débiteur  d'une  lettre  de  change  qui 
en  acquitte  le  montant  sur  un  faux  ordre, 
est  valablement  libéré  s'il  a  payé  de  bonne 
foi: — 2  Goubeau,  246. — Bornier,  591.  —  4 
Massé,  n.  2097. — Dutruc,  vo  L.  de  cli.,  n. 
296. — 4  Alauzet,  n.  1401. — Ruben  de  Couder, 
vo  L.  de  eh.,  n.  665. — Contra: — Pothier,  n. 
168. — Dupuis  de  la   Sierra,   c.    13,  n.    13. 


2.  En  cas  de  paiement  avant  l'échéance, 
s'il  survient  entre  le  paiement  et  l'échéance 
un  changement  dans  l'état  du  porteur,  tel  que 
faillite,  interdiction,  mariage,  etc.,  les  repré- 
sentants pourront-ils  demander  un  second 
paiement  au  tiré? — Nouguier,  n.  91S  pour 
l'aff.,  Lyon-Caen,  Renault,  n.  1194,  pour  la 
nég. — 3  Bravard,  344 'et  s.,  enseigne  l'aff. 
au  cas  de  faillite  seulement. 

3.  The  holder  of  a  bills  is  prima  facie  the 
party   in   interest  : — Randolph,    §    1651 . 

4.  A  holder  in  due  course  is  a  bona  fide 
holder  who  acquires  the  paper  in  good  faith 
without  notice  or  knowledge  of  defences  or 
of  circumstances  which  should  put  him  on 
inquiry  and  for  valuable  consideration  : — Ran- 
dolph, §  986.  —  1  Parson,  254.  —  1  Daniel, 
718. — 1  Edwards.  §  516...  notwithstanding 
the  bad  faith  of  his  indorser  : — 1  Daniel,  719. 
— 1   Parsons,   261  .—Randolph,    §   987. 

5.  If  one  purchase  a  bill  or  note,  with 
notice  of  defects  in  it,  from  a  bona  fide 
owner,  he  is  a  bolder  in  good  faith  : — il  Daniel, 
753. — 1    Parsons,    254. — Randolph,    §    987. 

6.  ...  And  it  is  true  even  for  a  purchaser 
after  maturity  from  a  bona  fide  holder  who 
took  the  paper  before  maturity  ;  this  pur- 
chaser is  entitled  to  the  rights  of  his  in- 
dorser : — Randolph,  §  987.  —  1  Edwards,  § 
517. 

7.  The  original  ibearer,  an  agent  for  sale 
of  bill,  a  principal  whose  agent  is  payee,  a 
receiver,  an  assignee  in  insolvency,  a  trustee 
for  collection  cannot  be  bona  fide  holder  in 
due  course  :  —  Randolph,  §  156,  159,  387, 
990. 

8.  The  purchaser  before  maturity  who  is 
in  possession  of  a  commercial  paper  is  pre- 
sumed to  be  a  holder  in  good  faith,  just  as 
much  as  for  value  received  : —  Randolph,  § 
1024. — Byles,  124. — 1  Daniel,  759. — 1  Ed- 
wards.   §    449. 

0.  Knowledge  of  fraud  or  illegality  im- 
peaches the  bona  fide  of  the  holder,  or,  at 
least,  destroys  the  superiority  of  his  title  and 
leaves  him  in  the  shoes  of  the  transferrer  : 
— Daniel,   n.    789   &  s. 

V.  A.: — Pothier,  n.  41. — 1  Nouguier,  n. 
899,  1116  et  s.,  1138  et  s.,  1144  et  s.,  1166 
et  s.,  1192  et  s.— Persil,  176,  311,  313. — 
Virari,  n.  411. — 3  Bravard,  354  et  s..  363, 
note  3.— Boistel,  n.  800.— Couder,  V.  L.  de 
ch.,  n.  646. — Alauzet,  n.  1401. — Chalmers,  § 
3S. — Byles,  54,  73,  141  &  s.,  161,  198,  268, 
300,  403. — Tiedeman.   S   270. 


DES  OBLIGATIONS  GENERALES  DU 
DÉTENTEUR. 


GENERAL  DUTIES  OF  THE  HOLDER. 


39.    Lorsqu'une  lettre  de  change  est  39.    Where  a  hill  is  payable  at  sight 

payai  île  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de      or  after  sight,  presentment  for  accep- 
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vue,  sa  présentation  à  l'acceptation  est 
nécessaire  pour  en  fixer  l'échéance. 

2.  Quand  une  lettre  de  change  sti- 
pule expressément  qu'elle  sera  pré- 
sentée à  l'acceptation,  ou  quand  elle 
est  tirée  payable  ailleurs  qu'au  domi- 
cile ou  au  siège  d'affaires  du  'tiré,  elle 
doit  être  présentée  à  l'acceptation 
avant  de  l'être  pour  le  paiement. 

3.  Dans  aucun  autre  cas  la  présen- 
tation à  l'acceptation  n'est  nécessaire 
pour  lier  aucune  des  parties  à  la 
lettre. 

4.  Lorsque  le  détenteur  d'une  let- 
tre de  change  payable  ailleurs  qu'au 
domicile  ou  lieu  d'affaires  du  tiré  n'a 
pas  eu  le  temps,  tout  en  faisant  dili- 
gence raisonnable,  de  présenter  la 
lettre  à  l'acceptation  avant  de  la  pré- 
senter au  paiement  le  jour  de  son 
échéance,  le  retard  qu'entraînerait  la 
présentation  à  l'acceptation  avant  la 
présentation  au  paiement  est  excusé 
et  n'a  pas  l'effet  de  libérer  le  tireur  ni 
les  endosseurs. 

Stat. — Imp.    Act.,   45-46   V.,   c.    61,    s.    39. 

Doct.  can.  — 1.  The  expression  at  sight 
does  not,  as  a  matter  of  fact,  mean  that  the 
bill  is  payable  on  demand,  as  under  the  old 
French  law,  and  the  English  Act,  but  that 
it  is  payable  three  days  after  presentation, 
sections  10  and  39  ;  and  the  expression,  so 
many  days  after  sight  ;  means  that  the  bill 
is  payable  so  many  days  after  acceptation, 
or  after  the  refusal  of  the  drawee  to  accept  : 
— Girouard,    125. 

2.  A  usage  has  creft  into  trade,  allowing 
the  drawee  twenty-four  hours  to  look  into 
his  accounts  with  the  drawer,  and  to  deli- 
berate,— a  custom  which  also  prevails  in  En- 
gland, France,  and  almost  all  countries  : — 
Girouard,  126. 

3.  What  is  "reasonable  diligence  "will 
depend  upon  the  facts  and  circumstances  by 
each    particular     case  : — Maclaren,     231 . 

V.  A.  :— Girouard.  Bills  &  Notes,  124. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  228. — Smythe,  Bills 
&   Notes,   64. — Hodgins,    Bills   &   Notes,   146. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .      Pour      un      billet     promissoire      fait     à 


tance  is  necessary  in  order  to  fix  t li  - 
maturity  of  the  instrument: 

2.  Where  a  bill  expressly  stipul- 
ates that  it  shall  be  presented  for  ac- 
ceptance, or  where  a  bill  is  drawn 
payable  elsewhere  than  at  the  resi- 
dence or  place  of  business  of  the 
drawee,  it  must  be  presented  for  ac- 
ceptance before  it  can  be  presented 
for  payment: 

3.  In  no  other  case  is  presentment 
for  acceptance  necessary  in  order  to- 
render  liable  any  party  to  the  bill: 

4.  Where  the  holder  of  a  bill,  drawn 
payable  elsewhere  than  at  the  place 
of  business  or  residence  of  the  drawee, 
has  not  time,  with  the  exercise  of  rea- 
sonable diligence,  to  present  the  bill 
for  acceptance  before  presenting  it 
for  payment  on  the  day  that  it  falls 
due,  the  delay  caused  by  presenting 
the  bill  for  acceptance  before  pre- 
senting it  for  payment  is  excused,  and 
does  not  discharge  the  drawer  and  in- 
dorsers. 

quinze  jours  de  vue,  le  délai  de  paiement  ne 
commence  à  courir  qu'au  jour  de  la  présen- 
tation du  billet.  Il  faut  aussi  qu'elle  soit 
accompagnée  de  la  présentation  du  billet  : — 
Loranger,  J.,  1888,  Cousineau  vs  Lecours,  12 
L.   N.,  15;  M.   L.   R.,  4  C.   8.,  249. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1 .  L'acceptation  peut  être  requise  non- 
seulement  par  le  porteur,  mais  par  tout  dé- 
tenteur, que  l'endossement  soit  régulier  ou 
irrégulier: — Pardessus,  Gh.,  n.  138. — Do,  Dr, 
corn.,  n.  360. — 2  Vincens,  249.  —  1  Nou- 
guier,  219. 

2.  No  presentment  for  acceptance  is  ne- 
cessary, where  the  bill  is  payable  on  demand 
at  a  certain  time  after  date: — Chitty,  182. 
— Byles,  310. — Randolph,  §  568. — 1  Daniel, 
424. — 1  Edwards.  §  539,  619. — 1  Parsons, 
337.— Story,    Bills,    §    228. 

3.  Presentment  when  it  is  necessary  may 
be  waived: — 1  Daniel,  425.—  By  les.  182.  286. 
— Randolph,    §    509. — 1    Edwards,    §    540. 

V.  A.: — rothier,  Change,  n.  128. — 2  Sa- 
vary,  Parère,  IT. — 2  Nouguier,  n.  434  et  s., 
456  <'t   s..  4TT  et  s.,  1008  et  s.,  113S  et  s.,. 
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1144    et   s.,    1166   et   s.,    1192   et   s. — Fardes-  205. — Chalmers,    *  39. — Story,  Bills,  227,   231. 

sus,    n.    366   et   s. — Alauzet,   n.    838. — Bédar-  — Tiademan,   §   211  &  s. — Randolph.   §  16,   571, 

ride/   n.    208    et   s. — Persil,    149. — 1    Dagevil-  578,   1083. — (1  .Daniel,   4)38. — 1   Parsons,  343. 
le,    339,    art.    122. — iDelvincourt,   120. — By.les, 


40.  Sauf  les  dispositions  du  pré- 
sent acte,  quand  une  lettre  de  change 
payable  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de 
vue  est  négociée,  le  détenteur  doit, 
soit  la  présenter  à  l'acceptation,  soit 
la  négocier  dans  un  délai  raisonnable. 

2.  S'il  ne  le  fait  pas,  le  tireur  et 
tous  les  endosseurs  antérieurs  sont  li- 
bérés. 

3.  Pour  déterminer  ce  qu'il  faut 
entendre  par  délai  raisonnable  dans  le 
sens  du  présent  article,  on  devra  tenir 
compte  de  la  nature  de  la  lettre  de 
change,  des  usages  du  commerce  à  l'é- 
gard des  effets  de  même  genre,  et  des 
circonstances  particulières. 

Cone. — Imp.    Act.,    45-46.    s.    39. 

Stat. — Les  mots  :  "  à  vue  ou  "  dans  le  1er 
paragraphe,  ont  été  ajoutés  par  54-55  V., 
(C),    c.    17,   art.    5. 

Doct.  can, — No  absolute  rule  has  even  been 
laid  down  in  England,  in  the  United  States  or 
in  Canada,  as  to  what  is  a  reasonable  time  for 
such  presentment.  In  France,  a  limit  of 
three  months  is  fixed  for  Europe  and  Algeria, 
four  months  for  Asia,  six  months  for  Ame- 
rica and  Southern  Africa,  and  a  year  for 
the  rest  of  the  world:  —  C.  de  com.,  art. 
160. — Maclaren,    233. 

V.  A.  :— Girouard.  Bills  rf-  "Notes,  127.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  231.  —  Smythe, 
Bills  &  Notes,  66. — Hodgins,  Bills  &  Notes, 
148. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1.  La  déclaration  alléguait  que  le  27 
d'août  1870,  T.  et  .T.  Lortie  firent  leur  lettre 
de  change  à  trois  jours  sur  J.  Redpath  et 
fils,  Montréal,  qu'ils  remirent  à  Harris  qui, 
le  29,   l'endossa  et  la  remit  a   Schowb  et  al .  ; 

-que  ces  derniers  la  présentèrent  pour  accep- 
tation le  1er  septembre  suivant,  laquelle  fut 
refusée  et  qu'elle  fut  protestée  pour  non  ac- 
ceptation- le  8  septembre.  Il  fut  décidé  que 
les  demandeurs  n'usèrent  pas  d'une  diligence 
raisonnable  pour  la  présentation  et  le  protêt 
du  billet,  et  l'action  l'ut  renvoyée: — Q.  B., 
1871,  Harris  &  Schwob,  -\  1! .  J...  453;  1  R. 
C,   478. 

2.  A  drawer  of  a  hill  of  exchange  who 
fails    to    notify    the    drawee    of    the    amount 


40.  Subject  to  the  provisions  of 
this  Act,  when  a  bill  payable  at  sight 
or  after  sight  is  negotiated,  the  hold- 
er must  either  present  it  for  accep- 
tance or  negotiate  it  within  a  reason- 
able time: 

2.  If  he  does  not  do  so,  the  drawer 
and  all  indorsers  prior  to  that  holder 
are  discharged: 

3.  In  determining  what  is  a  rea- 
sonable time  within  the  meaning  of 
this  section,  regard  shall  be  had  to 
the  nature  of  the  bill,  the  usage  of 
trade  with  respect  to  similar  bills,  and 
the  facts  of  the  particular  case. 


does    not    act    with    reasonable    care    and    pru- 
dence . 

3.  A  bank  is  bound  to  know  the  amount 
of  its  own  drafts  and  consequently  if  one  of 
the  branches  pays  a  draft  drawn  by  another, 
the  body  of  which  has  been  altered,  it  is 
bound  by  such  payment,  and  cannot  recover 
back  the  amount  from  an  innocent  third 
party  who  has  parted  with  the  money  : — 
Jette,  J.,  1880,  Union  Bank  of  Lower  Can- 
ada vs  The  Ontario  Bank,  2  L.  X.,  132;  s: 
L.  C.  J.,  66;  conf.,  Q.  B.,  24  L.  C.  J., 
309;  3  L.  N.,  386;  9  R.  L.,  631;  2  L.  N., 
132;    1   D.    C.   A.,  38. 

DOCTKINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  En  France,  l'échéance  doit  être  cer- 
taine, mais  l'accepteur  peut  lui-même  fixer 
une  époque  de  paiement: — Alauzet.  n.  1238. 
— Nouguier,    n.     111. 

2.  Le  porteur,  même  d'une  lettre  payable 
â  vue  ou  à  un  certain  nombre  de  jours  de 
vue,  n'est  pas  tenu  de  présenter  la  lettre  pour 
la  faire  accepter,  â.  moins  qu'il  y  ait  une 
clause  expresse  à  ce  sujet  : — Lyon-Caen.  Re- 
nault, n.  1135. — Bédarride.  n.  220.  270. — 
3  Bravard-Demangeat,  211  et  s. — Contra: — 
Nouguiery  n.  464  et  s. — De  Couder,  vo  L. 
de  Ch.,  n.   314. 

3.  The  presentment  must  be  made  by  the 
holder  in  possession  : — Randolph.  §  572.  — 
Chitty,  311. — 1  Daniel.  425. — 1  Edwards.  § 
558.— 3     Parsons,    339. —  Story,    Bills,    §    229. 

4.  What  is  reasonable  time,  for  foreign  bills? 
— V.  Randolph.  §  575,   for  instances  of  37  days, 
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2  1-2  months,  5  months,  7,  months,  and  for 
inland  bills  : — CI  days,  17  days,  14  days,  10 
days. 

5.  In  deciding  about  reasonable  time,  the 
regard  is  given  to  circumstances  of  the  cir- 
culation of  the  instrument  and  facility  of 
communication: — Byles,  183. — Chitty,  312. — 
1    Daniel,    432   &   s.,   438. — 1   Parsons,    341   & 


s. — Story,  Bills,  §   231. 

V.  A.: — 1  Nouguier,  n.  464,  497  et  s.  — 
1  Pardessus,  152. — Persil,  art.  122,  n.  11. 
— Alauzet,  n.  840. — Bédarride,  n.  308.  — 
Bravard-Demangeat.  417  et  s. — Byles,  Bills,  88, 
164,  278,  281.aChalmers,  §  40. — Tiedemaoi,  § 
214. — 1  Daniel,  432. — il  Edwards,  §  547,  555. 
— 1   Parsons,   34(2. — «tory,   Bills,   §    231. 


41.  Une  lettre  de  change  est  dû- 
ment présentée  à  l'acceptation  si  elle 
•est  présentée  en  conformité  des  rè- 
gles qui  suivent: — 

(a.)  La  présentation  doi't  être  faite 
par  le  détenteur  ou  en  son  nom  au  tiré 
ou  à  quelque  personne  autorisée  à  Fac- 
cepter  ou  à  refuser  l'acceptation  en  son 
nom,  à  une  heure  convenable,  un  jour 
ouvrable,  et  avant  l'échéance  de  la 
lettre  ; 

(b.)  Si  une  lettre  est  adressée  à 
deux  ou  plus  de  deux  tirés  qui  ne  sont 
pas  associés,  la  présentation  doit  être 
faite  à  chacun  d'eux,  à  moins  que  Fun 
d'entre  eux  ne  soit  autorisé  à  Faccep- 
ter  pour  tous, — auquel  cas  la  présen- 
tation à  celui-ci  seul  suffit; 

(c.)  Si  le  tiré  est  décédé,  la  présen- 
tation peut  être  faite  à  son  représen- 
tant personnel; 

((/.)  Quand  l'usage  ou  une  conven- 
tion l'autorise,  la  présentation  faite 
par  la  voie  de  la  poste  suffit. 

2.  La  présentation  faite  en  confor- 
mité de  ces'  règles  n'est  pas  exigée,  et 
une  lettre  de  change  peut  être  traitée 
comme  ayant  subi  un  refus  d'accepta- 
tion,— 

(a.)  Si  le  tiré  est  mort,  ou  n'est 
qu'une  personne  fictive  ou  inhabile  à 
contracter  par  lettre  de  change; 

(b.)  Si,  après  avoir  fait  toute  dili- 
gence raisonnable,  la  présentation  n'a 
pu  avoir  lieu: 

(c.)  Si.  bien  que  la  présentation  ait 
été  irrégulière,  l'acceptation  a  été  re- 
fusée pour  quelque  autre  motif. 


41.  A  bill  is  duly  presented  for  ac- 
ceptance which  is  presented  in  accord- 
ance with  the  following  rules: 

(a.)  The  presentment  must  be  made 
by  or  on  behalf  of  the  holder  to  the 
drawee  or  to  some  person  authorized 
ot  accept  or  refuse  acceptance  on  his 
behalf,  at  a  reasonable  hour  on  a  busi- 
ness day  and  before  the  bill  is  overdue; 

(b.)  Where  a  bill  is  addressed  to  two 
or  more  drawers  who  are  not  partners, 
presentment  must  be  made  to  them 
all,  unless  one  has  authority  to  accept 
for  all,  when  presentment  may  be 
made  to  him  only; 

(c.)  Where  the  drawee  is  dead,  pre- 
sentment may  be  made  to  his  personal 
representative  ; 

(d.)  Where  authorized  by  agree- 
ment or  usage,  a  presentment  through 
the  post  office  is  sufficient: 

2.  Presentment  in  accordance  with 
these  rules  is  excused,  and  a  bill  may 
be  treated  as  dishonored  by  non-accep- 
tance;— 

(a.)  Where  the  drawee  is  dead,  or 
is  a  fictitious  person  or  a  person  not 
having  capacity  to  contract  by  bill: 

(b.)  Where,  after  the  exercise  of 
reasonable  diligence,  such  present- 
ment cannot  be  effected; 

(c.)  Where,  although  the  present- 
ment has  been  irregular,  acceptance 
has  been  refused  on  some  other 
ground: 
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3.  Le  fait  que  le  détenteur  a  lieu  de 
croire  que  la  lettre  de  change,  sur  pré- 
sentation, subira  un  refus,  ne  le  dis- 
pense pas  de  cette  présentation. 

Conc— S.    s.    39,    40. 

Stat.  —  InKP.  Act,  45-46  V.,  c  61,  s. 
41.  —  Les  mots:  "ou  en  faillite, "  dans  le 
sous-paragraphe  (a)  du  2ènie  paragraphe  ont 
été  retranchés  par  54-55  V.  (C),  c.  17, 
art.    60. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  &  Notes,  128. 
— Maclaren,  Bills  é  Notes,  234. —  Smythe, 
Bills  &  Notes,  67. — Hodgins,  Bills  &  Notes, 
150. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1 .  Lorsque  le  tiré  d'une  lettre  de  change 
en  devient  en  même  temps  porteur  par  endos- 
sement, on  ne  peut  induire  son  acceptation 
de  cette  circonstance  : — Horson,  278.  —  Persil, 
156. — Ruben  de  Couder,  vo  L.  de  ch.,  n. 
377. 

2.  Le  tireur  peut  stipuler  que  la  lettre 
de  change  n'aura  pas  besoin  d'être  acceptée  : 
— 1  Nouguier,  n.  470. —  Dutruc,  to  L.  de 
ch.,  n.  205. — Ruben  de  Couder,  eod.  vo.,  n. 
142. — 4  Alauzet  n.    1297,   1541. 

3.  If  the  several  drawers  are  partners, 
presentment  to  any  one  of  them  is  sufficient  : 
sons,   349. — Story,  Bills,  §  229. 


3.  The  fact  that  the  holder  has 
reason  to  believe  that  'the  bill,  on  pre- 
sentment, will  be  dishonored  does  not 
excuse  presentment. 

4.  Even  after  the  dissolution  of  the  part- 
nership   by    bankruptcy  : — 'Randolph,    §   573. 

5.  The  presentment  must  be  made  daring 
the  business  hours  according  to  usage,  if  at 
the  drawee's  place  of  business,  if  at  the 
drawee's  residence,  any  hour  before  the  usual 
time  of  retiring  is  sufficient: —  Randolph,  § 
580. — Byles,  184  &  s. — Chitty,  316  &  s.— 1 
Daniel,  431. — 1  Edwards,  §  55  &  s. — 1  Tar- 
sons,   346. 

6.  If  the  drawee  has  changed  his  resi- 
dence since  the  drawing  of  the  bill,  the  holder 
must  use  due,  diligence  to  ascertain  his  new 
residence: — Chitty,  316. —  1  Daniel,  429. — 1 
Edwards,  §  557. — Story,  'Bills,  §  235. — Ran- 
dolph,  §   581. 

V.  A.: — 1  Nouguier,  n.  473  et  s. — Pardes- 
sus, n.  360. — Devilleneuve  et  Massé,  vo  L. 
de  change,  n.  154. —  Gouget  et  Merger,  vo 
L.  de  ch.,  n.  22. — Merlin,  vo  Provision. — 
Bioche,  vo  Effets  de  commerce,  m.  '360. — Alau- 
zet, n.  S43. — 1  Daniel,  425.-^1  Edwards,  539. 
— 1  Parsons,  349. — Chalmers,  §  41. — Byles, 
186,  205  &  s.,  208,  209.  —  Chitty,  311, 
318. — 1  Edwards,  §  560. — Story,  Bills,  §  229, 
230. — Tiedeman,  §  212,  214,  354  &  s.  — 
Randolph,    §    570. 


42.  Le  tiré  peut  accepter  une  let- 
tre de  change  le  jour  même  qu'elle  lui 
est  dûment  présentée  pour  accepta- 
tion, ou  en  tout  temps  dans  les  deux 
jours  suivants: 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  ainsi 
dûment  présentée  à  l'acceptation  et 
n'es't  pas  acceptée  dans  le  temps  ci- 
dessus  mentionné,  celui  qui  l'a  pré- 
sentée doit  la  traiter  comme  ayant  subi 
un  refus  d'acceptation.  S'il  ne  le  fait 
pas,  le  détenteur  perd  son  droit  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. 

Conc. — S.   53. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61,  s.  42. — Le 
premier  paragraphe  a  été  ajouté  par  le  statut 
•2    Ed.    VII,    c.    2,    1902. 

Doct.  can. — Girouard.  Bills  &  Notes,  129. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  238.  —  Smythe, 
Bills  &  Notes,  69. — Hodgins,  Bills  £  Notes, 
152. 


42.  The  drawee  may  accept  a  bill  on 
the  day  of  the  due  presentment  to  him 
for  acceptance,  or  at  any  time  within 
two  days  thereafter. 

When  a  bill  is  so  duly  presented 
for  acceptance  and  is  not  accepted 
within  'the  time  above  mentioned,  the 
person  presenting  it  must  treat  it  as 
dishonored  by  non-.acoeptance.  If  he 
does  not,  the  holder  shall  lose  his 
right  of  recourse  against  the.  drawer 
and  indors1  rs. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Dans  l'ancien  droit,  le  délai  était  de 
3  jours;  sous  le  Code  de  commerce,  il  est 
de  24  heures. 

2.  Le  porteur  pourrait  exiger  un  reçu  lors 
de  la  présentation  et  y  faire  noter  l'heure  : — 
1  Nouguier.  n.  537  et  s. — 1  Bédarride.  n. 
240. — 4    Alauzet,    n.    132S. — Boistel,    n.    7S4, 
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3.  Dans  le  délai,  on  a  égard  aux  frac- 
tions du  jour: — Pardessus,  n.  250. — 2  Nou- 
guier,  n.  537. — Ruben  de  Couder,  vo  L.  de 
eh.,   n.    349. 

4.  Le  porteur  est  tenu  d'aller  quérir  la 
lettre  après  son  acceptation  : —  1  Nouguier, 
n.  540. — Horson,  n.  79. — Persil,  art.  125, 
n.    3. 

5.  Celui  qui  aurait  longtemps  amusé  le 
porteur  sous  de  faux  prétextes,  serait  respon- 
sable de  la  lettre,  même  sur  son  refus  de 
l'accepter,  si  son  dol  causait  des  dommages 
au  porteur,  comme,  par  exemple,  au  cas  de 
faillite   du   tireur: — Pothier,   cit.,   n.    46. — La 


Serra,   cit.,   lo. — Lyon-Caen-Renaalt,  n.    118». 

<i.  A  bill  once  refused  may  afiterwards 
be  accepted,  or  after  it  has  been  transferred, 
and  the  acceptor  is  liable  to  the  holder  : — ■ 
Byles,  192.—  Chitty,  324. — 1  Daniel,  451.— 
1    Parsons,    289. — Randolph,    §    596. 

7.  It  may  toe  accepted  after  maturity,  in 
which  case  the  acceptor  becomes  liable  to  pay 
the  bearer  on  demand: — Byles,  192. — Chitty, 
324. — 1  Daniel,  450.— 1  Parsons.  289.  — 
Randolph,    §    596. 

V.  A.: — Chalmers,  §  42. — Byles,  185,209. 
— Tiedeman,  §  220. — Chitty,  16,  317,  326. — 
1    Daniel,    452. — Randolph,    §    595. 


43.  Une  lettre  de  change  est  consi- 
dérée comme  ayant  subi  un  refus  d'ac- 
ceptation,— 

(a.)  Lorsqu'elle  est  dûment  présen- 
té»1 à  l'acceptation  et  que  l'acceptation 
prescrite  par  le  présent  acte  est  refu- 
sée ou  ne  peut  être  obtenue;  ou — 

(6.)  Lorsque  la  présentation  à  l'ac- 
ceptation est  excusée  et  que  la  lettre 
n'a  pas  été  acceptée. 

2.  Sauf  les  dispositions  du  présent 
acte,  lorsqu'une  lettre  de  change  a 
subi  un  refus  d'acceptation,  le  déten- 
teur a  immédiat  eni  eut  droit  de  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  présenter 
au  paiement. 

Conc. — S-    s.   41,    (1),   42. 
Stat.— Imp.    Act.,   45-46   V.,    c.    61,   s.    43. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  &  Notes,  129. 
—  Maclaren,  Bills  &  Notes,  239. —  Smythe, 
Bills  tC-  Notes,  70. — Hodgins,  Bills  &  Notes, 
153. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1 .  Le  porteur  n'a  aucun  droit  contre  le 
tiré  qui  refuse  d'accepter  : — ■  Lyon-Caen,  Re- 
nault,  n.    1162. — Nouguier,    n.    439. 

2.  On  reconnaît  généralement,  en  France, 
que  même  entre  commerçants,  le  tireur  n'au- 
rait aucun  recours  eu  dommages  contre  le  ti- 
ré qui  refuserait  injustement  d'accepter  la 
lettre  de  change:  — Pardessus,  n.  364.  — 
Boistel,    n.    780. — Bédarride,    n.    180. — Alau- 


43.  A  bill  is  dishonored  by  non- 
acceptance — 

(a.)  When  it  is  duly  presented  for 
acceptance,  and  such  an  acceptance 
as  is  prescribed  by  this  Act  is  refused 
or  cannot  be  obtained;  or — 

(b.)  When  presentment  for  accep- 
te, nee  is  excused  and  the  bill  is  not  ac- 
cepted :  . 

2.  Subject  to  the  provisions  of  this 
Act,  when  a  bill  is  dishonored  by  non- 
acceptance  an  immediate  right  of  re- 
course against  the  drawer  and  indor- 
sees accrues  to  the  holder,  and  no  pre- 
sentment for  payment  is  necessary. 


/.et.     n.     1 295.  —  Gon  trà  :  —  Lyon-Caen-Renault, 
n.    1153. 

3.  A  conditional  or  qualified  or  partial 
acceptance  amounts  to  a  dishonor  : — Chalmers, 
Dig.,  art.    158. 

4.  When  a  biLl  has  been  presented  and  ac- 
ceptance refused,  an  ^action  lies  at  once 
against  the  drawer  without  waiting  to  have 
it  mature  or  to  present  it  for  payment:  — 
Chalmers,  157. — Chitty,  381. — Randolph,  § 
1136. 

5.  Or.  if  it  is  not  paid  at  its  maturity, 
if  presentment  has  been  waived  or  excused  : 
— Chalmers,    155,    156. — Randolph,   §    1136. 

V.  A.: — 1  Nouguier,  n.  558  et  s. — Pardes- 
sus, n.  358,  361. — Bédarride,  n.  182. — Alau- 
zi  I.  n.  829. — Story,  s.  126. — Chitty,  BiUs,  120  — 
Chalmers,  S  4:;.  19©. — Byles,  2<>9. — .Tiedeman, 
§    210. 


44.     Le  détenteur  d'une  lettre   de  44.   The  holder  of  a  bill  may  refuse 

change  peut  refuser  de  recevoir    une      to  take  a  qualified  acceptance,  and  if 
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acceptation  restreinte,  et  s'il  n'obtient 
pas  une  acceptation  pure  et  simple,  il 
peut  traiter  la  lettre  comme  si  elle 
avait  subi  un  refus  d'acceptation. 

2.  Si  le  détenteur  se  contente  d'une 
acceptation  restreinte,  sans  que  le  ti- 
reur ou  un  endosseur  l'ait  autorisé, 
formellement  ou  implicitement,  à  re- 
cevoir une  pareille  acceptation,  ou 
sans  qu'il  l'ait  postérieurement  rati- 
fiée, ce  tireur  ou  cet  endosseur  est  dé- 
gagé de  ses  obligations  nées  de  la  let- 
tre de  change. 

Les  dispositions  du  présent  paragra- 
phe ne  s'appliquent  pas  à  une  accep- 
tation partielle  dont  avis  régulier  a 
été  donné.  Lorsqu'une  lettre  de 
change  étrangère  a  été  acceptée  pour 
partie  elle  doit  être  protestée  pour  le 
surplus. 

3.  Lorsque  le  tireur  ou  l'endosseur 
d'une  lettre  de  change  est  notifié  d'une 
acceptation  restreinte,  et  qu'il  n'ex- 
prime pas  son  opposition  au  détenteur 
dans  un  délai  raisonnable,  il  est  con- 
sidéré comme  l'ayant  ratifiée. 

Conc— ^S.  s.  19,  46  (26). 

Stat.— Imp.    Act.,   45-46  V.,   c.    61,   s.    44. 

Doct.  can. — 1.  A  qualified  acceptance  is 
one  that  is  conditional,  partial,  qualified  as 
to  time  or  by  some  of  the  drawees  only.  This 
has  always  been  the  law  in  England  and  in 
the   province   of    Quebec  : — Maclaren,    241 . 

2 .  The  sections  2  and  3  are  new  :  — 
Smythe,   71,   72. 

3.  A  qualified  acceptance  is  a  variation 
ot  the  original  contract,  and  should  the 
holder  agree  to  such  a  variation  of  the  con- 
tract, without  the  assent  of  the  drawer  and 
indorser,  he  discharges  them  from  liability 
on   the  bill: — Hodgins,   155. 

V.  A.  :— Girouard,  Bills  &  Notes,  130.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  241. — Smythe,  Bills 
&   Notes,    71. — Hodgins,    Bills   &   Notes,    154. 

DOCTKINE     FRANÇAISE. 

1.  L'acceptation  pour  payer  à  moi-même 
que  donne  un  tiré  afin  d'appliquer  la  compen- 
sation au  porteur,  équivaut  à  un  refus  :  — 
4  Alauzet,  n.  1321. —  Boistel,  n.  788.  — 
I.yon-Caen,    Renault,    n.     1141.    —    Ruben    de 


ho  does  not  obtain  an  unqualified  ac- 
ceptance may  treat  the  bill  as  dis- 
honored by  non-acceptance. 

2.  Where  a  qualified  acceptance 
is  taken,  and  the  drawer  or  an 
indorser  has  not  expressly  or  im- 
pliedly authorized  the  holder  to  take 
a  qualified  acceptance,  or  does  not 
subsequently  assent  thereto,  such 
drawer  or  indorser  is  discharged  from 
his  liability  on  the  bill: 

The  provisions  of  this  sub-section 
do  not  apply  to  a  partial  acceptance, 
whereof  due  notice  has  been  given  ; 
where  a  foreign  bill  has  been  accepted 
as  to  part,  it  must  be  protested  as 
to  the  balance: 

3.  When  the  drawer  or  indorser  of 
a  bill  receives  notice  of  a  qualified  ac- 
ceptance, and  does  not  within  a  rea- 
sonable time  express  his  dissent  to  the 
holder,  he  shall  be  deemed  to  have  as- 
sented thereto. 


Couder,  vo  L.  de  ch.,  n.  396. — Contra: — 
Pothier,  n.  47. — 1  Nouguier,  n.  50S. —  1 
Bédarride,  n.  230  et  s. — 3  Demangeat-Bra- 
vard,  235/  note  4. — Merlin,  vo  Accept.,  vo 
L.    de   ch.,  n.    5. 

2.  L'acceptation  doit  être  pure  et  simple. 
L'accepteur  ne  peut  à  son  gré  changer  le  lieu 
du  paiement,  ni  indiquer  des  besoins,  ni  re- 
culer l'époque  du  paiement  sans  le  consente- 
ment du  porteur.  Si  celui-ci  accepte  il  doit 
obtenir  le  consentement  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs ou  il  s'expose  à  perdre  son  recours 
contre  eux  : — Pardessus,  Change,  n .  152, 209, 
400  ;  Dr.  com.,  n.  370. — Favard,  Rép.,  vo 
L.  de  ch.,  s.  2,  %  2,  n.  3. — Persil,  art.  110, 
n.  1,  5,  118,  124. — 1  Nouguier,  234. — Lyon- 
Caen,  Renault,  n.  1141. — Boistel,  n.  786. — 
Namur,  n.    66. 

3.  Si  l'acceptation  est  obtenue  du  tiré  par 
dol  et  fraude,  elle  ne  pourra  être  annulée 
que  contre  les  auteurs  du  dol  et  de  la  fraude  ; 
elle  subsistera  en  faveur  des  autres  : — Lyon- 
Caen,   Renault,   n.    1140. 

V.  A.: — C.  de  corn.,  art.  121. —  Couder, 
vo  L.  de  ch.,  n.  414  et  s. — Pothier,  Change, 
n.  47.  49,  120. — 1  Nouguier,  n.  502  ei  s.,' 
544,    549. — Bédarride,    n.     238. — Bravard-De- 
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mangeât,  225  et  s. — Lyon-Caen,  Renault,  n. 
114  et  s. — 18  Locré,  45  et  s.— 4  Alauzet,  n. 
1305.— Boistel,   n.    786. 

DOCTRINE    ANGLAISE. 

1.  The  holder  of  a  bill  has  the  right  to 
insist  upon  an  absolute  and  unconditional  ac- 
ceptance, and  may  treat  it  as  dishonored  for 
want  of  such  an  acceptance  : — Chitty,  32G, 
339  &  s. — 1  Parsons,  330. — 1  Daniel,  465  & 
s.— 1  Edwards,   §  5,  82.— Story,  Bills,  §  240. 

2.  An  exception  to  the  rule,  discharging 
such  parties  where  a  qualified  acceptance  is 
received  without  notice  or  consent,  is  made 
against  a  drawer  having  no  funds  in  the 
drawee's     hands     to     draw     against     and     no 


right    to    draw: — 1    Edwards,    §    590. —    Ran- 
dolph,   §    621. — 1    Daniel,    468. 

3.  An  acceptance  may  be  to  pay  in  money 
and  part  in  bills: — Chitty,  342. — 1  Daniel. 
471. — Randolph,    §    626. 

4.  An  acceptance  changing  the  time  for 
payment  as,  for  instance,  an  acceptance  pay- 
able in  installments,  is  good: — 1  Daniel.  464. 
—Chitty,  342. —  Randolph,  §  626.-^Bvles, 
197. 

V.  A.: — Daniel,  §  465. — Randolph,  §  621. 
— Byles,  Bills,  149,  195  &  s.,  210,  261,  292. 
— Chalmers,  §  44. — Tiedeman,  §  227  &  s. — 
Chitty,  339,  342.— Parsons,  301,  352.—  1 
Daniel,  466,  468,  471,  776.— 1  Edwards.  § 
583. — Story,  Bills,  §  240,  272.  —  Badgley, 
Bills,   c.    7,    §    2. 


45.  Sauf  les  dispositions  du  pré- 
sent Acte,  une  lettre  de  change  doit 
être  dûment  présentée  au  paiement; 
autrement,  le  tireur  et  les  endosseurs 
sont  libérés. 

2.  Une  lettre  de  change  est  dûment 
présentée  au  paiement  si  elle  l'est  en 
conformité  des  règles  suivantes: — 

(a.)  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas 
payable  sur  demande,  elle  doit  être 
présentée  le  jour  de  son  échéance; 

(&.)  Lorsque  la  lettre  est  payable 
sur  demande,  elle  doit,  sauf  les  dis- 
positions du  présent  acte,  être  pré- 
sentée dans  un  délai  raisonnable 
de  son  émission  pour  lier  le  tireur,  et 
dans  un  délai  raisonnable  de  son  en- 
dossement 'pour  lier  l'endosseur: 

Pour  déterminer  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  délai  raisonnable,  on  devra 
tenir  compte  de  la  nature  de  la  lettre 
de  change,  des  usages  du  commerce  à 
l'égard  de  ces  effets,  et  des  .circonstan- 
ces particulières. 

(c.)  La  présentation  doit  être  faite 
par  le  détenteur  ou  par  quelque  per- 
sonne autorisée  à  en  recevoir  le  paie- 
ment en  son  nom,  au  lieu  voulu  tel 
que  ci-dessous  défini,  soit  à  la  personne 
désignée  par  la  Jettre  comme  payeur, 
soit  à  son  représentant  ou  à  quelque 


45.  Subject  to  the  provisions  of  this 
Act,  a  bill  must  be  duly  presented  for 
payment  ;  if  it  is  not  so  presented,  the 
drawer  and  indorsers  shall  be  dis- 
charged  : 

2.  A  bill  is  duly  presented  for  pay- 
ment which  is  presented  in  accordance 
with  the  following  rules: — 

(a.)  Where  the  bill  is  not  payable 
on  demand,  presentment  must  be  made 
on  the  day  it  falls  due; 

(6.)  Where  the  bill  is  payable  on 
demand,  then,  subject  to  the  provi- 
sions of  this  Act,  presentment  must  be 
made  within  a  reasonable  time  after 
its  issue,  in  order  to  render  the  drawer 
liable,  and  within  a  reasonable  time 
after  its  indorsement,  in  order  to  ren- 
der the  indorser  liable; 

In  determining  what  is  a  reason- 
able time,  regard  shall  be  had  to  the 
nature  of  the  bill,  the  usage  of  trade 
with  regard  to  similar  bills,  and  the 
facts  of  the  particular  case; 

(c.)  Presentment  must  be  made  by 
the  holder  or  by  some  person  author- 
ized to  receive  payment  on  his  behalf, 
at  the  proper  place,  as  hereinafter  de- 
fined, either  to  the  person  designated 
by  the  bill  as  payer  or  to  his  repre- 
-r mative   or   some   person   authorized 
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personne  autorisée  à  payer  ou  à  re- 
fuser paiement  en  son  nom,  si  'en  fai- 
sant diligence  raisonnable  cette  per- 
sonne peut  y  être  trouvée; 

(cl.)  Une  lettre  de  change  est  pré- 
sentée au  lieu  voulu: — 

(1.)  Si  le  lieu  de  paiement  est  indi- 
qué dans  la  lettre  ou  l'acceptation,  et 
si  elle  y  est  présentée; 

(2.)  S'il  n'y  a  pas  de  désignation  de 
lieu  de  paiement,  mais  si  l'adresse  du 
tiré  ou  de  l'accepteur  est  mentionnée 
dans  la  lettre  et  que  celle-ci  y  est  pré- 
sentée ; 

(3.)  Si  aucun  lieu  de  paiement  n'est 
indiqué  et  aucune  adresse  n'est  men- 
tionnée, et  si  la  lettre  de  change  est 
présenté  au  siège  des  affaires,  s'il  -est 
connu,  du  tiré  ou  de  l'accepteur,  ou, 
s'il  ne  l'est  pas,  à  son  domicile  ordi- 
naire, s'il  -est  connu; 

(4.)  Dans  tout  autre  cas,  si  elle  est 
présentée  au  tiré  ou  à  l'accepteur  en 
quelque  lieu  qu'on  le  trouve,  ou  au 
dernier  lieu  connu  de  ses  affaires  ou 
de  son  domicile. 

3.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
présentée  au  lieu  voulu,  et  qu'après 
avoir  fait  toute  diligence  raisonnai  tie 
on  n'y  peut  trouver  personne  qui  soit 
autorisé  à  payer  ou  à  refuser  le  paie- 
ment, aucune  autre  présentation  au 
tiré  ou  à  l'accepteur  n'est  nécessaire. 

4.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
tirée  sur  deux  personnes  ou  plus,  ou 
acceptée  par  deux  personnes  ou  plus, 
qui  ne  sont  pas  associées,  et  qu'aucun 
lieu  de  paiement  n'est  indiqué,  la  1  ét- 
ire de  change  doit  être  présentée  à 
chacune  d'elles. 

5.  Lorsque  le  tiré  ou  l'accepteur  est 
décédé  et  qu'aucun  lieu  de  paiement 
n'est  indiqué,  la  lettre  doit  être  présen- 
tée à  un  représentant  personnel,  s'il 
y  en   a   un   et  si,  en  faisant  diligence 


to  pay  or  refuse  payment  on  his  be- 
half, if,  with  the  exercise  of  reason- 
able diligence,  such  person  can  there 
be  found; 

id.)  A  bill  is  presented  at  the  pro- 
per place, — 

(1.)  Where  a  place  of  payment  is 
specified  in  the  bill  or  acceptance,  and 
the  bill  is  there  presented; 

(2.)  Where  no  place  of  payment  is 
specified,  but  the  address  of  the 
drawee  or  acceptor  is  given  in  the  lull, 
and  the  bill  is  there  presented: 

(3.)  Where  no  place  of  payment  is 
specified  and  no  address  given,  and 
the  bill  is  presented  at  the  drawee's 
or  acceptor's  place  of  business,  if 
known,  and  if  not,  at  his  ordinary  re- 
sidence, if  known; 

(4.)  In  any  other  case,  if  presented 
to  the  drawee  or  acceptor  wherever 
he  can  be  found,  or  if  presented  at 
his  la.st  known  place  of  business  or 
residence  : 

3.  Where  a  bill  .is  presented  at  the 
proper  place,  and.  after  the  exercise 
of  reasonable  diligence,  no  person  au- 
thorized to  pay  or  refuse  payment 
can  be  found  there,  no  further  pre- 
sentment to  the  drawee  or  acceptor  is 
required  : 

4.  Where  a  bill  is  drawn  upon,  or 
accepted  by  two  or  more  persons  who 
are  not  partners,  and  no  place  of  pay- 
ment is  specified,  presentment  must 
be  made  to  them  all: 


5.  Where  the  drawee  or  acceptor  of 

a  bill  i>  dead,  and  no  place  of  paymenl 
is  specified,  presentment  must  be 
made  to  a  personal  representative,  if 
such  there  is,  and  Avith  the  exereise 
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raisonnable,  on  peut  le  trouver. 

6.  Si  elle  est  autorisée  par  une  con- 
vention ou  par  l'usage,  la  présentation 
faite  par  la  voie  de  la  poste  est  suffi- 
sante. 

7.  Lorsque  le  lieu  du  paiement  in- 
diqué dans  la  lettre  de  change  ou  dans 
l'acceptation  est.  une  cité,  une  ville  ou 
un  village,  et  qu'il  n'y  est  pas  désigné 
d'endroit  particulier  pour  sa  présen- 
tation, si  la  lettre  est  présentée  au 
siège  d'affaires  connu  du  tireur  ou  de 
l'accepteur,  ou  à  son  domicile  ordi- 
naire connu  dans  cette  cité,  cette  ville 
ou  ce  village,  ou,  en  l'absence  de  pareil 
siège  d'affaires  ou  domicile,  si  la  let- 
tre est  présentée  au  bureau  de  poste, 
ou  au  principal  bureau  de  poste  de 
cette  cité  ou  ville,  ou  de  ce  village, 
la  présentation  est  suffisante. 

Conc. — S.  s..  14.  29.  note  1.  36.  3i9,  43,  44, 
52.    66.    73.    SQ. 

Stat.— Imp.    Act.,    45-46   V..    c.    61.    s.    45. 

Doct.  can. —  1 .  The  consequence  of  not 
duly  presenting  a  bill  for  payment  is  that 
the  drawer  and  indorsers  are  discharged  from 
their  liability,  not  only  on  the  bill,  but  also 
on  the  consideration  for  which  it  was  given  : 
— Maclaren,    243. 

2.  English  rules: — If  a  bill  be  payable  at 
a  bank  it  must  be  presented  within  banking 
hours  ;  if  at  a  merchant's  place  of  business, 
then  within  ordinary  business  hoars;  if  at 
a  private  house,  probably  a  presentment  up 
to  bed-time  would  be  sufficient  : —  Maclaren, 
245. 

3.  In  Canada  there  is  no  usage  justifiy- 
ing  the  presentment  of  bills  through  the  post 
office: — Maclaren,    250. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  &  Notes,  131 .  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  242. — Smythe.  Bills 
d   Notes.  72. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  155. 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

Index   alphabétique. 
Nos 


Nos 


Absence  de  fonds 1    Insolvabilité ...7,13 

Avis  2,3    Jours  de  grâce 1 

Banques 8,  13    Paiement 5,  9 

Demande.  .  2  et  s..  6  et  s.,    Plaidoierie 1 

12, 14, 15,  17, 19  et  8.    Porteur 3 

Endosseur....  13, 16,  18,20    Provisions 6 

Frais 11  Temps  raisonnable. .  11, 18 

1.     Par   l'usage  en   Canada   et   en   l'absence 


of     reasonable     diligence    he    can  be 
found  : 

6.  Where  authorized  by  agreement 
or  usage,  a  presentment  through  the 
post  office  is  sufficient  : 

7.  Where  the  place  of  payment  spe- 
cified in  the  bill  or  acceptance  is  any 
city,  town  or  village,  and  no  place 
therein  is  specified,  and  the  bill  is  pre- 
sented at  the  drawee's  or  acceptor's 
known  place  of  business  or  known  or- 
dinary residence  therein,  and,  if  there 
is  no  such  place  of  business  or  resid- 
ence the  bill  is  presented  at  the  post 
office,  or  principal  post  office  in  such 
city,  town  or  village,  such,  present- 
ment is  sufficient. 


de  lois  positives,  toute  lettre  de  change  porte 
un   délai    de    trois   jours   après   son   échéance. 

2.  Pour  lier  les  endosseurs,  demande  de 
paiement  doit  en  être  faite  le  troisième  jour 
de  grâce  avec  protêt  et  notification. 

3.  Ces  formalités  doivent  être  observées 
même  lorsque  la  lettre  de  change  est  payable 
chez  le  porteur  de  la  lettre: — O.  B.,  1850, 
Knapp  &  Bank  of  Montreal,  1  L.  C.  R.,  252: 
17  R.   J.    R.    Q.,  509,  551. 

4.  A  rencontre  du  faiseur  d'un  billet  pro- 
missoire,  il  n'est  pas  besoin  de  lui  faire  de- 
mande de  paiement,  quoique  le  billet  soit 
payable  en  un  lieu  déterminé.  La  preuve 
d'absence  de  fonds  au  lieu  du  paiement  dis- 
pense le  demandeur  de  prouver  une  demande 
préalable. 

5.  Un  paiement  partiel  est  un  abandon 
de  toute  objection  à  raison  du  défaut  de  de- 
mande :—C.  R.,  1853,  Rice  vs  Bolder.  3  T.. 
C.  R.,  305:  4  R.  J.  R.  O.,  23;  17  R .  T. 
R.  Q.,  508,  523.— Routhier,  J.,  1898,  Dion 
vs   Lachanci-,    R.    J .    Q.,    13.    C.    S.,    77. 

6.  Sur  action  contre  le  faiseur  d'un  bil- 
let :1  ordre,  payable  en  un  lieu  indiqué,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  demande 
a  été  faite  au  lieu  indiqué  à  l'échéance. 
Dans  le  cas  où  provision  a  été  faite  au  lieu 
indiqué  pour  payer  le  billet  non  présenté,  le 
faiseur  du  billet  doit  le  plaider  spécialement. 
et  le  prouver: — Q.  B.,  1854.  Mount  &  Dunn. 
4  L.  C.  R-,  348;  17  R.  J.   R.   Q.,  509,  522. 

7.  Le  défaut  de  présentation  d'un  billet 
promissoire    au    faiseur,    notoirement    insolva- 
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ble,  lors  du  protêt,  ne  rendra  pas  tel  protêt 
nul,  l'avis  de  tel  protêt  rendra  les  endosseurs 
responsables: — Taschereau,  J.,  1863,  Tenner 
vs  Futvoye,  13  L.   C.   R.,  307. 

T.;i  présentation  d'un  billet  pour  paie- 
ment à  une  banque  après  que  ses  portes  ont 
été  fermées,  selon  les  heures  ordinaires  de 
fermeture,  n'est  pas  une  présentation  suffisan- 
te : —  Stuart,  J..  1866.  Walters  vs  Ruffers- 
tein,    16   L.    C.    R.,   297. 

9.  In  an  action  on  a  note,  T.,  one  of 
the  endorsers,  pleaded  payment.  It  appear- 
ed that  he  had  furnished  the  plaintiff  with 
groceries,  the  accounts  for  which  were  stated 
in  the  pass-book  to  have  been  settled,  but  it 
did  not  appear  that  any  money  passed.  The 
plaintiff  having  given  unsatisfactory  replies 
when    examined. 

Held!,  that  the  price  of  the  goods  must  be 
deducted  from  the  note: — K.  B.,  1866.  An- 
gers &  Ertnatinger,  2  L.    C.   L.   J.,  158. 

10.  Monaghan's  note  matured  on  the 
11th  February.  Lanctot.  the  endorser,  gave 
to  the  holder  he  following  memorandum  :  "My 
note  maturing  the  10th  instant,  good  for  ten 
days  after  date."  The  note  referred  to  was 
maturing  on  the  11th.  No  other  note  exist- 
ed. No  protest  was  made  except  on  the  24th 
February. 

The  Circuit  court  held,  that  the  endorser 
was  liable,  and  this  judgment  was  confirmed 
in  review: — C.  R..  1S71.  Burnett  vs  Mono- 
ghan,   1   R.    C,  473;    3   R.    L.,   44S. 

11.  In  an  action  against  the  maker  of 
a  note  payable  on  demand  and  generally, 
want  of  presentment  is  not  a  ground  of  de- 
murrer. But  if  the  defendant  tender  the 
debt  and  interest  before  plea  filed  and  bring 
the  money  into  court,  the  plaintiff  will  be 
condemned  to  pay  costs: — C.  R.,  1S77,  Ar- 
cher vs  Lortie,  3  Q.  L.  R.,  159;  1  L.  N., 
179,   182. 

12.  La  demande  de  paiement  d'un  billet 
payable  à  demande  peut  être  faite  par  n'im- 
porte qui.  même  sans  montrer  le  billet  ou 
même  sans  l'avoir  au  moment  de  la  demande  : 
— Casault,  J.,  1S80.  Marc-otte  vs  Falardcau, 
K    Q.    L.    R..    296;   4   L.    N.,    110. 

13.  A  note  payable  on  demand  given  to 
a  bank  to  secure  an  overdrawn  account  of 
the  maker,  as  well  as  to  secure  the  forbear- 
ance of  the  bank  for  other  advances,  must 
be  considered  in  the  light  of  a  continuing 
guarantee,  and  the  endorsers  of  such  a  note 
are  not  relieved  from  their  liability  by  the 
fact  that  the  bank  did  not  make  a  demand 
of  payment  till  after  the  insolvency  of  the 
maker,  about  twenty-seven  months  after  the 
date  of  the  note: — C.  B.  R..  1881,  Mer- 
chants Bank  of  Canada  &  Whitfield*  2  D. 
C.    A.,    157. 

14.  The  demand  of  payment  of  a  promis- 
sory note  must  be  accompanied  by  a  tender 
of  that  promissory  note  to  the  debtor.  Such 
demand     cannot    be     made    publicly     at    the 


church  door,  immediately  after  divine  service 
either  on  a  Sunday  or  a  feast  of  obligation  : 
■ — Andrews,  3.,  18S6.  Chevrotière  (de  la)  vs 
(iuilmet,  9  L.    N.,  412. 

15.  Four  un  billet  promissoire  fait  ;\ 
quinze  jours  de  date,  le  délai  de  paiement, 
ne  commence  à  courir  qu'au  jour  de  la  pré- 
sentation du  billet  ;  et  cette  demande  doit 
être  accompagnée  de  la  présentation  du  bil- 
let:— Loranger,  J.,  1888,  Cousineau  vs  Le- 
cours,  M.  L.  R.,  4  C.  S.,  249:  12  L.  N., 
35. 

16.  Le  porteur  d'un  billet,  payable  à  de- 
mande, ne  perd  pas  son  recours  contre  l'en- 
dosseur, quoique  ce  dernier  n'ait  pas  été  pro- 
testé:—  C.  R..  1-889,  Dandurand  vs  Roulicr, 
33  L.    C.   J.,  167. 

17.  By  the  Bills  of  Exchange  Act.  1S90, 
section  45  (b),  where  a  note  is  payable  on 
demand,  presentment  for  payment  must  be 
made  within  a  reasonable  time  after  its  en- 
dorsement, in  order  to  render  the  indorser 
liable. 

18.- — Where  a  demand  note  was  made  and 
indorsed  25th  August,  1891.  and  was  only 
presented  to  the  indorser  for  payment  7:h 
May,  1S94,  the  maker  having  been  in  the 
holder's  employment  during  nearly  all  the 
intervening  time,  until  his  death  i  which  oc- 
curred before  presentment  for  payment),  and 
never  having  paid  anything  on  account,  the 
indorser  could  not  be  held  liable: — C.  R., 
1896,  La  Banque  du  Peuple  &  Denieourt,  R. 
J.    Q.,  10  C.  B.,  428. 

19.  L"n  billet  payable  sur  demande  et  en- 
dossé doit  être  présenté  au  paiement  et  pro- 
testé  pour   défaut   de   paiement. 

20.  Un  endosseur  sur  un  billet  à  demande 
n'est  lié  que  si  le  billet  est  présenté  au  paie- 
ment et  s'il  y  a  protêt  et  avis  de  protêt. 

21. — Une  action  par  le  porteur  d'un  bil- 
let payable  sur  demande  contre  le  faiseur  et 
l'endosseur  d'un  tel  billet,  qui  n'allègue  pas 
que  ce  billet  a  été  présenté  pour  paiement, 
protesté  pour  défaut  de  paiement  et  qu'avis 
de  ce  protêt  a  été  donné  à  tel  endosseur,  sera 
renvoyée,  quant  à  ce  dernier,  sur  inscription 
en  droit: — DeLorimirr,  J . ,  1901.  Leblanc  vs 
Melançon  et  al.,  7  R.    de  J.,  38. 

DOCTRINE     FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1 .  Même  les  non-commerçants  doivent 
présenter  la  lettre  de  change  au  paiement  le 
jour  de  son  échéance: — 1  Xouguier.  n.  935. 
— Dutruc,  vo  L.  de  ch.,  n.  324. — t  Alauzet, 
n.    1445. 

2.  Le  débiteur  peut  demander  au  porteur 
de  justifier  de  son  identité  : — Lyou-Caen,  Re- 
nault, n.  1196. — Couder,  vo  L .  de  ch.,  n. 
650. 

3.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi.  même  à 
un  incapable  est  valable.  Pour  faire  annu- 
ler le  paiement,  il  faudrait  qu'il  y  eût  col- 
lusion  ou   imprudence  : —   Lyon-Caen.    Renault, 
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n.  1197  et  s. — Boistel,  n.  803. — 4  Alauzet, 
n.  1399. — 3  Bravard  et  Démangeât,  n.  353 
et  s. 

4.  Dans  la  lettre  de  change,  le  délai  est 
dans  l'intérêt  des  deux  parties:  le  créancier 
ne  peut  demander  le  paiement  avant  l'échéan- 
ce, et  le  débiteur  ne  peut  l'offrir,  sans  encou- 
rir des  responsabilités  vis-à-vis  des  autres 
parties  intéressées: — C.  de  com.,  art.  146. 
— Lyon-Caen,  Renault,  n.  1191. —  Nouguier, 
n.    920. — Pothier,    n.    173. — Dupuy,    en.    12. 

5.  Pour  être  libéré  par  le  paiement,  le 
tiré  doit  vérifier  les  signatures,  et  se  faire 
remettre  le  titre: —  Lyon-Caen,  Renault,  n. 
1195.— Dalloz,  vo  L.  de  Ch.,  n.  566. —  3 
Bravard,  358  et  s. — Nouguier,  n.  899. — Bois- 
tel,    n.    800. 

6.  Where  commercial  paper  is  payable  in 
instalments,  demand  of  each  instalment  is 
necessary  to  preserve  the  liability  of  the  in- 
dorser: — Randolph,  §  1067. — 1  Daniel,  538. 
— 1    Parsons   374 . 

7.  Possession  of  a  bill  or  note  is  of  it- 
self prima  facie  authority  to  receive  payment, 
if  the  bill  is  payable  to  bearer  or  indorsed 
in  blank: — 1  Daniel,  516.  — 2  Edwards,  § 
675. — Story,  Bills,  §  360. — Do,  Notes,  %  246. 
— Randolph,    §    1078. 

8.  It  is  immaterial  at  what  time  a  note 
or  bill  is  presented,  so  far  as  the  maker  and 
acceptor   is    concerned,    unless   they   prove   da- 


mages by  the  delay: — Randolph.  §  1087. — 1 
Daniel,  537. — Chitty,  396. — Story,  Notes,  § 
201. 

9.  The  maker  of  a  note  has  the  entire 
day  of  maturity  in  which  to  pay  it,  but  after 
refusal  to  pay  on  that  day,  it  is  incumbent 
on  him  to  seek  the  holder,  and  he  cannot 
insist  on  a  new  demand: — 1  Parsons,  374. — 
Randolph,    §    1092. 

10.  Presentment  for  payment  should  be 
made  during  banking  hours  or  business  hours  : 
— Randolph,  §  1092  &  s.—  Byles,  215. —  1 
Daniel,  538  &  s. — 1  Parsons,  419  &  s.  — 
Story,  Bills,  ss.    328,  349. — Do,  Notes,  §   226. 

11 .  If  no  other  residence  or  place  of 
business  is  known,  the  place  where  the  note 
is  dated  will  be  presumed  to  be  the  place  of 
payment,  and  presentment  there  will  be  suf- 
ficient:— 1  Daniel,  569. — Story,  Notes,  §236. 
— Randolph,    §    1112. 

V.  A.: — 2  Pardessus,  296. — 4  Alauzet,  321. 
— Pothier,  n.  443. — Savary,  §  17. — 2  Nou- 
guier n.  8)89  el  3.,  90®  et  s.,  107)6,  1147,  116(5. — 
Alauzet,  n.  941. — 1  Daniel,  s.  475.  535,606  ;  vol. 
2,  s.  9*9©. — Byles,  209,  278,  281  &  s.,  285, 
290. — 3  Randolph,  ss.  1099,  1256.— Chitty, 
111,  257,  40». — -Chalmers,  §  45. — Bigelow, 
241. — Tiedeman,  §  30,  310  &  s.,  371  &  s. — 
1  Parsons,  362,  435. —  2  Edwards,  §  671, 
684. — Story,  Bills,  §  362. — Do,  Notes,  §  234, 
239,    255. 


46.  Le  retard  dans  la  présentation 
au  paiement  est  'excusé  lorsque  ce  re- 
rard  est  causé  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  du  déten- 
teur et  n'est  pas  imputable  à  sa  pro- 
pre faute,  son  incurie  ou  sa  négligence. 
Lorsque  la  cause  du  retard  disparaît, 
la  présentation  doit  être  faite  avec 
toute  diligence  raisonnable. 

2.  Le  détenteur  est  dispensé  de  la 
présentation  au  paiement, — 

(a.)  Si,  après  avoir  fait  diligence 
raisonnable  la  présentation,  telle  que 
prescrite  par  le  présent  acte,  ne  peut 
s'effectuer  ; 

Le  fait  que  le  détenteur  a  lieu  de 
croire  que  la  lettre,  sur  sa  présenta- 
tion, subira  un  refus,  ne  le  dispense 
pas  de  la  nécessité  de  cette  présenta- 
tion; 

(&.)  Si  le  tiré  est  une  personne  fic- 
tive ; 


46.  Delay  in  making  presentment 
for  payment  is  excused  when  the  delay 
is  caused  by  circumstances  beyond  the 
control  of  the  holder,  and  not  imput- 
able to  his  default,  misconduct  or  ne- 
gligence: when  the  cause  of  delay 
ceases  to  operate,  presentment  must  be 
made  with  reasonable  diligence: 

2.  Presentment  for  payment  is  dis- 
pensed with — 

(a.)  "Where,  after  the  exercise  of 
reasonable  diligence,  presentment,  as 
required  by  this  Act,  cannot  be  ef- 
fected ; 

The  fact  that  the  holder  has  reason 
to  believe  that  the  bill  will,  on  present- 
ment, be  dishonored,  does  not  dispense 
with  the  necessity  for  presentment; 

(b.)  Where  the  drawee  is  a  fictitious 
person; 
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(c.)  En  ce  qui  concerne  le  tireur,  si 
le  tiré  ou  l'accepteur  n'est  pas  obligé 
envers  lui  d'accepter  ou  de  payer  la 
lettre,  et  si  le  tireur  n'a  aucune  raison 
de  croire  que  la  lettre  serait  payée  si 
elle  était:  présentée; 

(d.)  En  ce  qui  concerne  un  endos- 
seur, si  la  lettre  a  été  acceptée  ou  faite 
par  complaisance  pour  cet  endosseur,  et 
s'il  n'a  pas  de  raison  pour  espérer  que 
la  lettre  serait  payée  si  elle  était,  pré- 
sentée ; 

(e.)  S'il  y  a  dispense  de  présenta- 
tion expresse  ou  tacite. 

Conc. — S.  s.   45,  50,  32,  59.  60. 

Stat. — Imp.    Act.,   45-46   V.,   c.    61,   s.    46. 

Doct.  can. — 1 .  Waiver  of  presentment  does 
not  dispense  with  notice  of  dishonor  :  — 
Sniythe,    80. 

2.  Waiver  is  binding  without  considera- 
tion. It  may  be  either  before  or  after  the 
time  for  presentment.  It  may  be  in  writing 
or  verbal,  or  inferred  from  conduct  or  cir- 
cumstances. It  may  be  in  or  on  the  bill 
itself  : — Maclaren,   255 . 

V.  A.: — Girouard,  Bills  é  Notes,  136.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes.  251. — Smythe,  Bills 
é  Notes,  78. — Hodgins,  Bills  d-  Notes,  163. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE . 

1 .  Sur  action  contre  le  faiseur  d'un  billet 
à  ordre,  payable  en  un  lieu  indiqué,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prouver  que  demande  a  été 
faite  au  lieu  indiqué  â  l'échéance.  Dans,  le 
cas  où  provision  a  été  faite  au  lieu  indiqué 
pour  payer  le  billet  non  présenté,  le  faiseur 
du  billet  doit  te  plaider  spécialement,  et  le 
prouver: — C.  B.  R.,  1854,  Mount  &  Dunn, 
4  L.  C.  R.,  348;  17  R.  J.  R.  Q.,  509,  522. 
— G.  h'..  1882,  Grêpeau  vis  Moore,  '82  L.  R.: 
197. — K.  B.,  1821,  Griffin  &  Phillips.  2  R. 
de  L.,  30;  2  R.  J.  R.  0.,  137.—  Q.  B., 
3852,  Bank  of  Montreal  &  Ruston,  1  L.  G. 
R.,  252;  17  R.  J.  R.  Q.,  509,  551. — Con- 
tra:— Q.  B.,  1865.  O'Brien  &  Stevenson,  15 
L.  C.  R.,  205. — Taschereau,  1872.  Partridge 
vs   McLeod,   2   R.    C.,  237. 

2.  Un  paiement  partiel  est  un  abandon 
de  toute  objection  a  raison  du  défaut  de  de- 
mande  : — C.   /'..   1853,   Rioe  vs    Boioker,    3    L. 


(c.)  As  regards  the  drawer,  where 
the  drawee  or  acceptor  is  not  bound,  as 
between  himself  and  the  drawer,  to 
accept  or  pay  the  bill,  and  the  drawer 
has  no  reason  to  believe  that  'the  bill 
would  l>e  paid  if  presented; 

(d.)  As  regards  an  indorser,  where 
the  bill  was  accepted  or  made  for  the 
accommodation  of  that  indorser,  and 
he  has  no  reason  to  expect  that  the 
bill  would  be  paid  if  presented; 

(e.)  By  waiver  of  presentment,  ex- 
press or  implied. 

C.    i?.:  305:    4    R.    J.    R.    Q.,   23;    17    R.    J. 
R.    Q.,    508.    523. 

3.  La  dispense  de  présentation  d'une  let- 
tre de  change  peut  être  prouvée  par  témoins  : 
— Monk,  1863.  Johnson  vs  Geoff rion,  13  L. 
C.  R.,  161;  7  L.  C.  J.,  125;  11  R.  J .  R. 
Q.,   328. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

Règ. — Nemo  tenet  nr  ad   impossïbile. 

1.  Le  porteur  perd  son  recours  contre  !e 
tireur  et  les  endosseurs,  si.  à  l'édhéanoe,  il 
a  accordé  un  délai  à  l'accepteur  et  reçu  une 
nouveLle  acceptation.  Il  y  a  alors  novation  : 
— Pothier,  n.  178. — Pardessus,  n.  436. — 2 
Nouguier,  n.    1161. 

2.  Formal  presentment  for  payment  is 
not,  in  general,  necessary  in  order  to  hold  a 
guarantor,  unless  he  is  actually  damaged  by 
the  want  of  it: — Byles.  207. — Randolph.  } 
S80,  914. — 2  Daniel,  798.—  1  Edwards,  ; 
315.— Story.    Bills,    S    372. 

3.  If  the  maker  or  acceptor  is  not  to  be 
found  at  maturity,  and  his  residence  is  not 
known  and  cannot  be  ascertained  by  diligent 
inquiry,  presentment  for  payment  will  be 
dispensed    with: — Randolph.    S    1129. 

V.  A.:— 4  Alauzot,  333  et  s.,  340  et  s.— 
Pothier.  n.  147,  158.— 1  Rogue,  327.-2  Sa- 
vory, 169,  S  20. — 2  Pardessus.  138.  307, 
314. —6  Wheaton,  072.  -  story.  Bills,  s. 
225. — Chalmers.  §  46. — Byles,  154,  291.  — 
Tiedeman,  s  3ô4  &  s. — 1  Daniel.  515. —  2 
Edwards,  §  007. — 1  Taisons,  443. —  Story, 
Notes,    l    198,    492. — Randolph,    §    1067. 


47.    Une  lettre  de  change  est  "dés-  47.    À  bill  is  dishonored  by  non-pay- 

honorée"  faute  de  paiemienl  (a)  quand      ment  (n)  when  it  is  duly  presented  for 
•elle  a  été  dûment   présen'tée  au   paie-      payment    and    payment    is    refused    or 
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ment  et  que  celui-ci  a  été  refusé  ou  n'a 
pu  être  obtenu,  ou  (h)  quand  le  défaut 
de  présentation  est  excusé  et  que  la 
lettre  est  en  souffrance  et  impayée. 

2.  Sauf  les  dispositions  du  présent 
Acte,  lorsqu'une  lettre  de  change  a 
subi  un  refus  de  paiement,  le  détenteur 
a  un  droit  de  recours  immédiat  contre 
le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs. 

Conc. — S.    s.    4.".   4(i. 

Stat. — Imp.    Act.,   45-46    V..   c.    61.   s.    47. 

Doct.  can. — Girouard.  Bills  &  Notes,  142. 
— Maclaren,  Bills  &  Notes,  256.  —  Smythe, 
Bills  <£  Notes,  80. — Hodgins,  Bills  &  Notes, 
168. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  An  action  lies  on  a  note  payable  by 
instalments?  as  soon  as  the  first  day  of  pay- 
ment is  passed,  but  it  lies  only  for  the 
amount  of  the  first  instalment,  each  of  them 
being  considered  as  a  separate  debt: — K.  B., 
1830,  Glearihue  vs  Morris,  -  R.  <i<  I  ■.  30;  2 
R.  J.   R.   Q.,  138. 

2.  A  note  is  immediatly  exigible  as 
against   a  party   who   becomes   insolvent:  —  V. 


cannot  be  obtained,  or  (&)  when  pre- 
sentment is  excused  and  the  bill  is 
overdue  and  unpaid: 

2.  Subject  to  the  provisions  of  this 
Act.  when  a  bill  is  dishonored  by  non- 
payment, an  immediate  right  of  re- 
course against  the  drawer,  acceptor 
and  indorsers  accrues  to  the  holder. 

R.,  lx.->::.  Ijovell  vs  Meikle,  2  L.  C.  J.,  69  ; 
6   R.    J.    R.    Q.,   370. 

3.  Le  faiseur  peut  être  poursuivi  dans 
l'après-midi  du  dernier  jour  de  grâce  : — John- 
son, J .,  1883,  Ontario  Bank  vs  Foster,  6  L. 
N.,  398;   R.   J.    Q.,   1   C.    S.,  440. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  A  conditional,  or  qualified,  or  partial 
acceptance  amounts  to  a  dishonor  of  the  bill, 
unless  it  is  consented  to  by  the  parties  to 
it: — Randolph,  §  1136. — Chalmers,  Dig.,  art. 
158. 

V.  A.: — Randolph.  §  1136.  —  Chalmers. 
47,  155.  156. — Byles,  293. — Tiedeman.  §325. 
Chitty.  3i2i2. — 2  Nouguier.  1076.  113.8  et  s.,  1144 
et  s..  1166  et  s. — Lyon-Caen-Renault,  n.  1230 
et  s. — Pardessus,  n.  420. — Boistel,  n.  813. 
— Alauzet.    n.     1446. 


48.  Sauf  les  dispositions  du  présent 
Acte,  si  une  lettre  de  change  a  subi  un 
refus  d'acceptation  ou  de  paiement, 
avis  de  ce  refus  doit  être  donné  au  ti- 
reur et  à  chaque  endosseur,  et  tout  ti- 
reur ou  endosseur  à  qui  cet  avis  n'est 
pas  donné  est  libéré.     Toutefois — 

(a.)  Si  la  lettre  de  change  a  subi 
un  refus  d'acceptation  et  qu'avis  de  ce 
refus  n'ait  pas  été  donné,  les  droits  du 
détenteur  régulier  devenu  tel  posté- 
rieurement à  cette  omission  restent  ce- 
pendant intacts: 

(b.)  Si  la  lettre  a  subi  un  refus 
d'acceptation  et  qu'avis  du  refus  ait  été 
dûment  donné,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  avis  du  refus  de  paiement, 
à  moins  que,  dans  l'intervalle,  la  lettre 
n'ait  été  acceptée. 


48.  Subject  to  the  provisions  of  this 
Act,  when  a  bill  has  been  dishonored 
by  non-acceptance  or  by  non-payment, 
notice  of  dishonor  must  be  given  to 
the  drawer  and  each  indorser,  and  any 
drawer  or  indorser  to  whom  such  no- 
tice is  not  given  is  discharged;  Pro- 
vided that — 

(a.)  Where  a  bill  is  dishonored  by 
non-acceptance,  and  notice  of  dishonor 
is  not  given,  the  rights  of  a  holder  in 
due  course  subsequent  to  the  omission 
shall  not  be  prejudiced  by  the  omis- 
sion: 

(b.)  Where  a  bill  is  dishonored  by 
non-acceptance  and  due  notice  of  dis- 
honor is  given,  it  shall  not  be  necessary 
to  give  notice  of  a  subsequent  dishonor 
by  non-payment,  unless  the  bill  shall 
in  the  meantime  have  been  accepted. 


Cone. — S.   g.  46.   49.   50.  .".1.   56,   74. 


Stat.— Imp.    Act..    45  46   V..   c.    61.   s.    48. 
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Doct.  can. — Girouard,  Bills  é  Notes,  143. — 
Maclaren,  Bills  é  Notes,  257. — Smythe,  Bills 
&    Notes,    80. — Hodgins,    Bills    ê    Notes,    168. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  A  promise  to  pay  a  protested  bill  of 
exchange  upon  which  no  notice  of  protest 
has  been  given,  if  it  be  made  with  knowledge 
of  that  fact,  is  a  waiver  of  want  of  notice  : 
— E.  B.,  1812,  Ross  vs  Wilson,  2  R.  de  L., 
28,   208;   2   R.    J.    R.    Q.,   136,    230. 

2.  An  omission  to  give  notice  of  the  non- 
acceptance  of  a  bill  of  exchange  is  not  cure 
by  a  notice  of  non-acceptance,  given  with  a 
notice  of  non-payment: — K.  B.,  1813,  Jones 
&  Wilson,  2  R.  de  h.,  28;  2  R.  J.  R.  Q., 
136. 

3.  The  endorser  of  a  bill  of  exchange  is 
in  all  cases  entitled  to  notice,  whether  the 
drawee  had  or  had  not  the  effects  in  his 
hands,  and  on  this  ground  the  court  non- 
suited the  plaintiff  and  refuse  a  motion  for 
new  tria'l  : — K.  B.,  1S2I1,  Griffin  &  Philvpps, 
2  R.   de  h.,  30;  2  R.   J.   R.   Q.,  137. 

4.  If  the  protest  for  non-payment  of  a 
promissory  note  he  premature,  or  if  time  be 
given  by  the  holder  to  the  maker,  the  en- 
dorser is  discharged  ;  but  if,  with  a  know- 
ledge of  the  protest  having  been  made,  or 
of  the  giving  of  time,  he  (the  endorser)  sub- 
sequently promise  to  pay  his  liability  is  revived  : 
— Q.  B.,  1847,  City  Bank  &  Hunter,  2  R.  de 
L.,  171;    2  R.    J.    R.    Q.,  213. 

5.  La  promesse  d*un  endosseur  de  payer 
le  montant  d'un  billet  qui  n'a  pas  été  protes- 
té est  valable,  si  telle  promesse  est  faite  avec 
connaissance  qu'il  n'y   a  pas  eu  de  protêt. 

6.  Telle  promesse  peut  être  prouvée  par 
témoignage   verbal . 

7.  •  La  promesse  faite  à  un  agent  autorisé 
à  recevoir  le  montant  du  billet  a  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  au  créancier  lui- 
même: — Monk,  J.,  1863,  Johnson  vs  Geof- 
frion,  7  L.  C.  J.,  12.".:  18  L.  V.  II..  L6j  ;  11  R. 
•/.   R.    Q.,   328. 

8.  .Le  défaut  de  présentation  d'un  billet 
promissoire  au  faiseur  (qui  est  notoirement 
insolvable)  lors  du  protêt,  ne  rendra  pas  tel 
protêt  nul.  Avis  de  tel  protêt  rendra  les 
endosseurs  responsables:  —  Taschercau,  J., 
1863,  Venner  vs  Futvoye,  13  L.   G.   R.,    307. 

9.  With  reference  to  Monaghan's  note 
maturing  on  the  11th  February,  Lanctot,  the 
endorser,  gave  to  the  holder  the  following 
memorandum  :  "  My  note  maturing  the  10th 
instant,  good  for  ten  days  after  date.''  The 
note  referred  to  was  maturing  on  the  11th. 
No  other  note  existed.  No  protest  was  made 
except    on    the    24th    February. 


Held,  by  the  Circuit  court,  St.  Hyacinthe, 
that  he  endorser  was  liable,  and  this  judg- 
ment was  confirmed  in  review: — C.  R.,  1S71, 
Burnett  vs  Monaghan,  1  R.  C.,  473;  3  R. 
L.,  448. 

10.  Le  porteur  d'un  billet  payable  a.  demande 
ne  perd  pas  son  recours  contre  l'endosseur, 
quoique  ce  dernier  n'ait  pas  été  protesté: — C. 
R.,  1SS9,  Dandurand  vs  Roulier,  33  L.  G.  J., 
167. 

11.  Where  no  proof  of  a  protest,  or  the 
waiver  of  protest,  is  made,  the  endorser  of 
a  promissory  note  who  pays,  cannot  recover; 
and  he  must  be  held  to  have  paid  without 
any  obligation  to  do  so;  and  the  payment 
must  be  attributed  to  his  own  generosity  : — 
Lynch,  J.,  1S99,  Savaria  vs  Paquette,  6  R. 
de  J.,  288. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Sous  l'article  168,  C.  de  com.  le  dé- 
faut de  protêt  décharge  les  endosseurs  ;  et 
par  l'article  170,  le  tireur  est  aussi  libéré 
si  ce  dernier  justifie  qu'il  avait  provision 
à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  : — Persil, 
341  et  s. — 2  Pardessus,  n.  434. — ■  Dalloz, 
Rép.,  vo  Effets  de  com.,  705. — 2  Nouguier, 
1086,  1099  et  s. — Locré,  art.  168. — Merlin, 
Rép.,  vo  Protêt,  §  6. — Gouget  et  Merger,  vo 
Protêt,  n.  127. — Bédarride,  n.  ."10.  — Po- 
thier,   n.    147. 

2.  Le  protêt  faute  d'acceptation  ne  dis- 
pense pas  du  protêt  faute  de  paiement,  le 
tiré  qui  avait  des  motifs  pour  ne  pas  accep- 
ter, peut  ne  pas  en  avoir  pour  refuser  de 
payer: —  Lyon-Caen,  Renault,  n.  1241. — Bé- 
darride, n.    482. 

3.  The  holder  must  give  noric>'  of  refusal 
of  acceptance,  he  cannot  wait  until  is  pre- 
sented for  payment,  and  even  in  case  it  was 
not  necessary  to  present  it  for  acceptance,  if 
it  has  been  presented  and  acceptance  has  been 
refused: — Chitty,  364. —  1  Edwards.  §  539,. 
617. — 1  Parsons,  337. — Story,  Bills,  i  228. 
—Randolph,    §    119S. 

4.  If  payable  on  instalments,  notice 
must  bp  given  of  each  installment  :  —  Ran- 
dolph,   §    1198. 

5.  If  a  party  is  once  discharged  by  failure 
to  give  him  proper  notice  of  non  acceptance,, 
his  liability  will  not  revive  on  a  subsequent 
payment  at  maturity  by  an  indorser  in 
good  faith: — Randolph,  g  1199.  —  Chitty. 
245. 

V.  A.: — Story,  Bills,  s.  314  .—Chalmers,  § 
48. — By  les.  229,  241,  275.  —  Tiedeman,  § 
334  &  s. — Randolph.  §  1198  &  s. — Chitty, 
364. — 2    Daniel,    30. 


49.  Avis  du  refus,  pour  être  valable         49.    Xo'tice  of  dishonor,  in  order  to 
et  effectif,  doit  être  donné  conformé-     be  valid  and  effectual,  must  be  given 
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ment  aux  règles  suivantes: — 

(a.)  L'avis  doit  être  donné  par  le 
détenteur  ou  en  son  nom,  ou  par  un 
endosseur  ou  en  son  nom,  qui,  lors- 
qu'il est  donné,  est  lui-même  lié  par  la 
lettre  de  change; 

(b.)  L'avis  peut  être  donné  par  un 
mandataire,  soit  en  son  propre  nom, 
soit  au  nom  de  toute  personne  ayant 
droit  de  donner  l'avis,  que  cette  per- 
sonne soit  ou  non  son  commettant; 

(c.)  Lorsque  l'avis  est  donné  par  le 
détenteur  ou  en  son  nom,  il  profite  à 
tous  les  détenteurs  subséquents  et  à 
tous  les  endosseurs  antérieurs,  qui  ont 
un  droit  de  recours  contre  la  partie  à 
qui  il  est  donné; 

{cl.)  Lorsque  l'avis  est  donné  par  un 
endosseur-,  tenu  de  donner  cet  avis 
ainsi  que  ci-dessus  réglé,  ou  en  son 
nom,  il  profite  au  porteur  et  à  tous  les 
endosseurs  postérieurs  à  celui  qui  a 
reçu  l'avis: 

(e.)  L'avis  peut  être  donné  par  écrit 
ou  verbalement,  en  tous  termes  préci- 
sant suffisamment  la  lettre  de  change 
et  intimant  qu'elle  a  subi  un  refus 
d'acceptation  ou  de  paiement; 

(/.)  Le  renvoi  au  tireur  ou  à  un  en- 
dosseur d'une  lettre  de  change  qui  a 
subi  un  refus  constitue,  quant  à  la 
forme,  avis  suffisant  du  refus; 

(g.)  Un  avis  donné  par  écrit  n'a  pas 
besoin  d'être  signé,  et  un  avis  par 
écrit,  mais  incomplet,  peut  être  com- 
plété et  rendu  valable  par  une  com- 
munication verbale.  Une  désignation 
erronée  de  la  lettre  de  change  ne  vicie 
pas  l'avis,  à  moins  que  celui  qui  le  re- 
çoit ne  soit  réellement  par  là  induit  en 
erreur  ; 

(h.)  S'il  est  prescrit  qu'avis  du  re- 
in- doit  être  donné  à  une  personne  dé- 


in    accordance    with     the     following 
rules: — 

(a.)  The  notice  must  be  given  by  or 
on  behalf  of  the  holder,  or  by  or  on 
behalf  of  an  indorser  who,  at  the  time 
of  giving  it,  is  himself  liable  on  the 
Ml; 

(b.)  Notice  of  dishonor  may  be 
given  by  an  agent  either  in  his  own 
name,  or  in  the  name  of  any  party 
entitled  to  give  notice,  whether  that 
party  is  his  principal  or  not; 

(c.)  Where  the  notice  is  given  by  or 
on  behalf  of  the  holder,  it  enures  for 
the  benefit  of  all  subsequent  holders 
and  all  prior  indorsers  who  have  a 
right  of  recourse  against  the  party  to 
whom  it  is  given; 

(d.)  Where  notice  is  given  by  or  on 
behalf  of  an  indorser  entitled  to  give 
notice  as  hereinbefore  provided,  it 
enures  for  the  benefit  of  the  holder 
and  all  indorsers  subsequent  to  the 
party  to  whom  notice  is  given; 

(e.)  The  no'tice  may  be  given  in 
writing  or  by  personal  communication, 
and  may  be  given  in  any  terms  which 
sufficiently  identify  the  bill  and  inti- 
mate that  the  bill  has  been  dishonored 
by  non-acceptance  or  non-payment; 

(/.)  The  return  of  a  dishonored  bill 
to  the  drawer  or  an  indorser  is,  in 
point  of  form,  deemed  a  sufficient  no- 
tice of  dishonor; 

(g.)  A  written  notice  need  not  be 
signed,  and  an  insufficient  written 
notice  may  be  supplemented  and  valid- 
ated by  verbal  communication;  a  mis- 
description of  the  bill  shall  not  vitiate 
the  notice,  unless  the  party  to  whom 
the  notice  is  given  is  in  fact  misled 
there!  ly  : 

(//.)  Where  notice  of  dishonor  is  re- 
quired to  be  given  to  any  person,   it 
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terminée,  il  peut  être  donné  soit  à  la 
personne  elle-même,  soit  à  son  man- 
dataire à  cet  effet: 

(i.)  Si  le  tireur  ou  l'endosseur  est 
mort,  et  si  celui  qui  donne  l'avis  en  a 
connaissance,  l'avis  doit  être  donné 
à  son  représentant  personnel  s'il  y  en 
a  un  et  si,  en  faisant  diligence  raison- 
nable, il  peut  être  trouvé; 

(j.)  S'il  y  a  deux  ou  plus  de  deux  ti- 
reurs ou  endosseurs  qui  ne  sont  pas 
associés,  l'avis  doit  être  donné  à  cha- 
cun d'eux,  à  moins  que  l'un  d'entre 
eux  ne  soit  autorisé  à  le  recevoir  pour 
les  autres; 

(h.)  L'avis  peut  être  donné  aussitôt 
après  le  refus  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment, et  doit  l'être  au  plus  tard  le  pre- 
mier jour  juridique  ou  ouvrable  sui- 
vant. 

2.  Si  une  lettre  de  change,  lors- 
qu'elle a  subi  un  refus,  est  entre  les 
mains  d'un  mandataire,  il  pemt  soit 
donner  lui-même  avis  aux:  parties  obli- 
gées par  la  lettre,  soit  en  notifier  son 
commettant.  S'il  en  notifie  son  com- 
mettant, il  doit  le  faire  dans  le  même 
délai  que  s'il  était  le  détenteur;  et  le 
commetttaint,  au  reçu  de  cette  notifi- 
cation, a  le  même  délai  pour  donner 
avis  que  si  son  représentant  était  un 
détenteur  indépendant. 

3.  Lorsqu'une  partie  à  une  lettre  de 
change  reçoit  avis  régulier  du  refus 
d'acceptation  ou  de  paiement,  elle  a, 
après  avoir  reçu  cet  avis,  même  délai 
pour  donner  aux  parties  qui  la  précè- 
dent qu'a  le  détenteur  lui-même  après 
ce  refus. 

4.  Avis  du  protêt  ou  du  refus  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement  d'une  lettre 
de  change  payable  en  Canada  est,  no- 
nobstant tout  ce  que  contenu  à  ce  con- 
traire dans  le  présent  article,  réputé 
suffisamment    donné   s'il    es!    adressé, 


may  be  given  either  to  the  party  him- 
self, or  to  his  agent  in  that  behalf; 

(i.)  Where  the  drawer  or  indorser 
is  dead,  and  the  paity  giving  notice 
knows  it,  the  notice  must  be  given  to 
a  personal  representative,  if  such 
there  is  and,  with  the  exercise  of  rea- 
sonable diligence,  he  can  be  found; 

(/'.)  Where  there  are  two  or  more 
drawers  or  indorsers  who  are  not  part- 
ners, notice  must  be  given  to  each  of 
them,  unless  one  of  them  has  author- 
ity to  receive  such  notice  for  the 
others  ; 

(À-.)  The  notice  may  be  given  as 
soon  as  the  bill  is  dishonored,  and  must 
be  given  not  later  than  the  next  follow- 
ing juridical  or  business  day: 

2.  Where  a  bill,  when  dishonored, 
is  in  the  hands  of  an  agent,  he  may 
either  himself  give  notice  to  the  par- 
ties liable  on  the  bill,  or  he  may  give 
notice  to  his  principal;  if  he  gives  no- 
tice 'to  his  principal,  he  must  do  so 
within  the  same  time  as  if  he  were 
the  holder,  and  the  principal,  upon 
receipt  of  such  notice,  has  himself  the 
same  time  for  giving  notice  as  if  the 
agen't  '  had  been  an  indépendant 
holder: 

3.  Where  a  party  to  a  bill  receives 
due  notice  of  dishonor,  he  has,  after 
the  receipt  of  such  notice,  the  same 
period  of  time  for  giving  notice  to  an- 
tecedent parties  that  the  holder  has 
after  the  dishonor: 

4.  Notice  of  the  protest  or  dis- 
honor of  any  bill  payable  in  Canada 
shall,  notwithstanding  anything  in 
tiii-  M'cTion  contained,  be  suf ficiently 
given  if  it  is  addressed  in  due  time  to' 
any  party  to  such  bill  entitled  to  such 
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en  temps  opportun,  à  toute  partie  à 
cette  lettre  ayant  droit  de  recevoir  cet 
avis,  à  son  adresse  ou  à  son  domicile 
ordinaires  ou  au  lieu  d'où  la  lettre  est 
datée,  à  moins  que  cette  partie  n'ait 
désigné  sur  la  lettre,  sous  sa  signature, 
un  autre  lieu;  et  dans  ce  dernier  cas 
cet  avis  est  suffisamment  donné  s'il 
lui  est  adressé,  en  temps  opportun,  à 
cet  autre  lieu;  et  l'avis  ahisi  adresse- 
est  suffisant,  bien  que  le  domicile  de 
cette  partie  soit  établi  ailleurs  qu'à 
l'un  ou  l'autre  des  lieux  ci-dessus  men- 
tionnés ;  et  cet  avis  est  réputé  avoir  été 
dûment  signifié  et  donné,  à  toutes  fins 
et  intentions,  s'il  est  déposé,  port 
payé,  à  un  bureau  de  poste  en  tout 
temps  durant  le  jour  où  a  été  fait  le 
protêt  ou  la  présentation,  ou  le  jour 
juridique  ou  ouvrable  immédiatement 
suivant.  Cet  avis  n'est  pas  invalide 
par  suite  du  fait  que  celui  à  qui  il  est 
adressé  esl  mort. 

5.  Lorsqu'un  avis  de  refus  a  été  dû- 
ment adressé  et  déposé  à.  la  poste, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  l'expé- 
diteur est  réputé  avoir  donné  avis  ré- 
gulier de  ce  refus,  même  s'il  ne  par- 
vient pas  à  son  adresse  par  la  faute  de 
la  poste. 

Conc. — S.   s.   48,   50,    51,   56,    74. 

Stat. — Im,p.    Act,    45-46    V.,    c.    61,    s.     49. 

Doct.  can. — 1 .  The  holder  or  his  agent 
may  give  notice  to  all  the  ant3cedent  parties 
entitled  to  notice,  or  only  to  such  of  them 
as  he  may  desire  to  hold  liable  on  the  bill. 
In  the  latter  case,  an  indorser  receiving  no- 
tice may  thereupon  give  notice  to  any  addi- 
tional parties  entitled  to  notice,  whom  he 
di  sires  in  hold  liable:  sections  2,  3.  The 
usual  practice  in  Canada  is  for  the  holder 
<o  give  notice  to  all  prior  parties  who  have 
not  waived  notice  on  the  hill  :— Maclaren, 
261. 

2.  The  tendency  of  modern  decisions  in 
England,  has  been  to  accept  as  sufficient,  any 
notice  however  informal,  from  which  the  party 
receiving  it  may  know  that  the  bill,  on  which 
he  is  conditionally  liable  has  been  dishonored: 
— Maclaren,   263. 


notice,  at  bis  customary  address  or 
place  of  residence  or  at  the  place  at 
which  such  bill  is  dated,  unless  any 
such  party  has,  under  his  signature, 
designated  another  place;  and  in  such 
latter  case  such  notice  shall  be  suffi- 
ciently given  if  addressed  to  him  in 
clue  time  at  such  other  place  ;  and  such 
notice  so* addressed  shall  be  sufficient, 
although  the  place  of  residence  of  such 
party  is  other  than  either  of  such 
above-mentioned  places;  and  such  no- 
tice shall  be  deemed  to  have  been  duly 
served  and  given  for  all  purposes  if 
it  is  deposited  .in  any  post  office,  with 
the  postage  paid  thereon,  at  any  time 
during  the  day  on  which  such  protest 
or  presentment  has  been  made,  or  on 
the  next  following  juridical  or  busi- 
ruess  day;  such  notice  shall  not  be  in- 
valid by  reason  of  the  fact  that  the 
party  to  whom  it  is  addressed  is  dead: 

5.  Where  a  notice  of  dishonor  is 
duly  addressed  and  posted,  Us  above 
provided,  the  sender  is  deemed  to 
have  given  due  notice  of  dishonor,  not- 
withstanding any  miscarriage  by  the 
post  office. 


3.  The  spirit  of  the  Act  is  in  favor  of  hold- 
ing any  notice  sufficient,  which  wouild  reason- 
ably inform  the  party  that  the  bill  on>  which 
his  name  appears,  has  been  dishonored  :  — 
Maclaren,    265. 

4.  Thus,  where  a  bill,  when  dishonored,  is 
in  the  hands  of  an  agent,  he  may  himself  give, 
on  the  next  following  juridical  day,  notice 
either  to  the  parties  liable  on  the  bill  or  to 
his  principal,  and  the  principal,  upon  receipt 
of  such  notice,  has  also  the  next  juridical  day 
in   which   to  give,  notice: — Girouard,   153. 

V.  A.  :—  Girounrd.  Bills  £  Notes,  1  43.  — Mae 
laren,  Bills  <G  Notes,  260. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  82. — Hodgins.   Bills  cC-  Notes,  170. 

JUKISPKUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  Un  avis  verbal  d'un  protêt  n'est  pas  suf- 
fisant:— K.  B.,  1832,  Coteau  &  Turgeon,  l 
R.  de  L.,  230. 
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2.  Un  avis  de  protêt  adressé  à  une  femme 
et  commençant  par  le  mot  :  "  Monsieur  "  est 
nul  : — c.  R.,  185i2,  Seymour  vs  Wright,  3  L.  G. 
r,3  4,5,4. — Contra: — Berthelot,  J.,  1865,  Mit- 
chell vs  Broiaie,  15  L.  C.  R.,  425;  9  L.  C. 
J.,  10S;  14  R.  J.  R.  Q.,  296;  2-2  R.  J.  R.  Q-, 
300. 

3.  L'avis  adressé  à  l'endosseur  au  lieu  où 
le  billet  est  daté  est  d'une  diligence  suffisante  ; 
telle  indication  justifiant  le  porteur,  lorsque 
l'endossement  est  sans  restriction,  de  regarder 
ce  lieu  comme  le  domicile  de  l'endosseur  :  — 
Q.  B.,  1/864,  Howard  &  Saibourin,  5  L.  C.  R., 
45;  2  L.   C.  R-,  101. 

4.  A  notice  where  the  bill  can  be  sufficient- 
ly identified  is  good  in  law  : —  C .  R-,  1857, 
Handyside  vs  Courtney,  1  L.    C.   R.,  250. 

5.  Lorsque  la  déclaration  sur  un  billet  promis- 
soire  allègue  protêt  et  avis  à  l'endosseur,  et 
que  l'acte  notarié  produit  ne  contient  aucun 
certificat  qu'avis  de  protêt  a  de  fait  été  donné, 
le  demandeur  aura  droit  d'obtenir  jugement 
sous  le  §  2  de  la  section  86,  c.  83  des  S.  R.  B. 
C.,  à  mains  que  l'endosseur  ne  plaide  et  sou- 
tienne par  son  affidavit  une  dénégation  de  l'a- 
vis du  protêt  allégué  dans  la  declaration  :  — 
Polette,  J.,  1865,  Bank  of  Upper  Canada  vs 
Turcotte,  15  L.  G.  R.,  276;  13  R.  J.  R.  (J., 
197. 

6.  L'appelant  est  poursuivi  comme  endos- 
seur d'un  billet  signé  par  Utley,  protesté  le  7 
déc.  1875.  L'appelant  a  plaidé  que  l'avis  de 
protêt  n'avait  été  mis  à  la  poste  que  le  11  déc., 
c'est-à-dire*  le  quatrième  jour  après  le  protêt 
et  non  le  troisième  jour,  tel  que  requis  par  la 
loi. — Le  notaire  a  certifié  que  l'avis  de  protêt 
avait  été  mis  au  bureau  de  poste  central  â 
Montréal,  le  10  déc.  Interrogé  comme  témoin, 
il  a  juré  qu'il  avait  déposé  cet  avis  le  10.  Le 
député-maître  de  poste  et  M.  Thompson,  em- 
ployé au  bureau  de  poste,  établissent  que  d'a- 
près le  timbre,  cette  lettre  a  dû  être  déposée  au 
bureau  de  poste  entre  8  hrs  a.  m.  et  1  h.  p.m., 
le  11  décembre. 

La  cour  a  condamné  l'appelant,  jugeant  qu'il 
y  avait  preuve  que  l'avis  avait  été  déposé  le 
10  déc.  et  non  le  11.  Jugement  confirmé  :  — 
C.  B.  R.,  1S78,  Doutre  &  La  Banque  Jacques- 
Cartier,  1  L.  N.,  118;  De  Belief eullle,  G.  c, 
art.   2319   (4.) 

7.  Where  a  promissory  mote  becomes  exi- 
gible before  maturity  by  reason  of  the  insol- 
vency of  the  maker  and  the  indorser,  present- 
ment and  protest  against  the  indorser  are  ne- 
vertheless necessary,  and  in  the  absence  of 
protest  he  is  discharged  from  his  obligation. 

8.  The  provisions  of  the  Bills  of  Exchange 
Act,    respecting   presentment,   protest    and   no- 


tice of  protest,  are  applicable  to  a  note  be- 
coming due  by  reason  of  the  insolvency  of  the 
parties: — C.  R.,  renv.,  1899,  Banque  Natio- 
nale vs  Martel,  R.  J.  Q.,  17  C.  S.,  97. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  That  the  person  to  be  notified  is  aware 
that  the  bill  or  note  has  been  dishonored  or  that 
he  knew  before  hand  that  it  would  be  dis- 
honored does  not  amount  to  notice  or  dispense 
with  it: — Randolph,  §  1219. — 'Chalmers,  Dig., 
188. — Byles,  27>6. — 2  Daniel,  33. — 'Story,  Bills, 
§  375. 

2.  A  misdescription  of  the  bill,  or  note, 
which  does  not  mislead  the  party  notified,  Is 
not  of  itself  material: — -Byles,  281. — 1  Par- 
sons, 475. — 2  Daniel,   34. — Randolph,   §   1223. 

3.  It  is  essential  that  a  notice  of  dishonor 
should  contain  a  statement  that  the  paper  has 
been  presented  for  acceptance  or  payment  and 
has  been  dishonored.  At  least,  this  should  be 
necessarily  implied  or  reasonably  inferred  from 
the  notice: — 2  Edwards,  §  835. — Randolph,  $ 
1226,    1228. — Byles,   277,    418. 

4.  Notice  may  be  given  by  any  party  not 
discharged,  to  the  instrument,  although  he  may 
not  toe  the  holder  at  the  time: — Byles,  290. — 
Ohitty,  379,  558. — 2  Daniel,  49.—  Edwards, 
§  83& — 'Story,  Notes,  I  303  &  s. — 1  Parsons, 
505. 

5.  The  holder  should  give  notice  to  all  par- 
ties to  whom  he  (looks  for  payment  ;  tout  he  is 
not  obliged  to  give  notice  to  any  other  party  : 
— Chitty,   3'©S. — Story,  Notes,  §  299. 

6.  Notice  must  toe  given  to  each  joint-indor- 
see, unless  they  are  partners:  —  Ohitty,  362, 
381. — Byles,  295. — 1  Parsons,  502,  050.  —  2 
Daniel,  56  &  s- — 'Story,  Notes,  §  80S.  —  Ran- 
dolph,   §   11241. 

7.  The  omission  to  give  notice  to  one  will  even 
discharge  the  others  who  have  been  notified  : 
— Randolph,   §   1242. 

8.  Place  is  immaterial,  if  it  is  received  in 
due  time  toy  the  party  notified  : — 2  Daniel,  60. 
— 2  Edwards,  §  812. — 1  Parsons,  496. 

V.  A.  :— 6  Howe,  24S.  —  Bigelow,  308.  — 
Story,  Bills,  356. — Do,  Notes,  §  22S,  301,  319. 
— Byles,  219  &  s.,  276,  285. — Chalmers,  § 
49,  195. — Tiedeman,  §  321  &  s. — Chitty. 
377.  —2  Daniel,  83,  46,  86. — Randloph.  § 
12'19  &  s. — 2  Edwards,  §/  228. — 1  Parsons, 
507. — 2  Nouguier,  n.  1231  ea  s. ,  1242  et  s., 
1248,  1271  et  s. — Pothier,  n.  134. — Pardes- 
sus, n.  418. — DeVilleneuve  et  Massé,  n.  14. — 
Persil,  360. — Alauzet,  n.  938. — Bédarride,  u. 
546 .  — Bravard-Demangeat,  429 . 


50.  Un  retard  à  donner  Favis  du  re- 
fus est  excusé  lorsque  ce  retard  est 
causé  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  celui  qui  donne 


50.  Delay  in  giving  notice  of  dis- 
honor is  excused  where  the  delay  i- 
caused  by  circumstances  beyond  the 
contra]  of  the  party  giving  notice,  and 
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l'avis,  et  qu'il  n'est  pas  imputable  à 
sa  propre  faute,  son  incurie  ou  sa  né- 
gligence :  et  lorsque  la  cause  du  retard 
disparaît,  l'avis  doit  être  donné  avec 
toute  diligence  raisonnable. 

%  2.  Il  y  a  dispense  de  donner  avis  du 
refus  de  la  lettre — 

(a.)  Si,  après  avoir  fait  diligence 
raisonnable,  l'avis  tel  que  prescrit  *par 
le  présent  Acte  n'a  pu  être  donné  ou 
n'est  pas  parvenu  au  tireur  ou  à  l'en- 
dosseur que  l'on  veut  engager; 

(b.)  S'il  y  a  renonciation  expresse 
ou  tacite.  Cette  renonciation  à  l'avis 
du  refus  peut  être  donnée  soit  avant 
l'époque  où  i!  doit  être  signifié,  soit 
postérieurement  à  son  omission; 

(c.)  En  ce  qui  concerne  le  tireur, 
dans  les  cas  suivants,  savoir: — (1) 
quand  le  tireur  et  le  tiré  sont  une 
seule  et  même  personne;  (2)  quand 
le  tiré  est  une  personne  fictive  ou  qui 
n'a  pas  capacité  de  contracter;  (3) 
quand  c'est  au  tireur  que  la  lettre  est 
présentée  pour  le  paiement;  (4) 
quand  le  tiré  ou  l'accepteur  ne  sont 
pas  obligés,  vis-à-vis  du  tireur,  d'ac- 
cepter ou  de  payer  la  lettre  de  change  ; 
(5)  quand  le  tireur  a  contremandé  le 
paiement  ; 

(d.)  En  ce  qui  concerne  l'endosseur, 
dans  les  cas  suivants,  savoir:  (1)  quand 
le  tiré  est  une  personne  fictive  ou  qui 
n'a  pas  capacité  pour  contracter  et 
que  l'endosseur  connaissait  ce  fait 
lorsqu'il  a  endossé  la  lettre  de  change; 
(2)  quand  l'endosseur  est  celui  à  qui  la 
lettre  de  change  est  présentée  au  paie- 
ment; (3)  quand  la  lettre  a  été  accep- 
tée ou  tirée  par  complaisance  pour  lui. 

Conc— S.   s.   46,   sub,    (e),   *8,   49,   51. 

Stat. — Imp.  Act  46-46  V.,  c.  61,  s.  50. 

Doct.  can. — 1.  If  a  notice  is  sent  otherwise 
than  by  post,  and  does  not  reach  the  party), 
from  some   cause  for  which  the  sender  is  not 


not  imputable  to  his  default,  miscon- 
duct, or  negligence:  when  the  cause 
of  delay  ceases  to  operate  the  notice 
must  be  given  with  reasonable  dili- 
gence. 

2.  Notice  of  dishonor  is  dispensed 
with — 

(a.)  When,  after  the  exercise  of  rea- 
sonable diligence,  notice  as  required 
by  this  Act  cannot  be  given  to  or 
does  not  reach  the  drawer  or  indorser 
sought  to  be  .charged; 

(b.)  By  waiver  express  or  implied: 
notice  of  dishonor  may  be  waived  be- 
fore the  time  of  giving  notice  has  ar- 
rived, or  after  the  omission  to  give  due 
notice  ; 

(c.)  As  regards  the  drawer,  in  the 
following  cases,  namely,  (1)  where 
drawer  and  drawee  are  the  same  per- 
son, (2)  where  the  drawee  is  a  ficti- 
tious person  or  a  person  not  having 
capacity  to  contract,  (3)  where  the 
drawer  is  the  person  to  whom  the  bill 
i-  presented  for  payment,  (4)  where 
the  drawee  or  acceptor  is,  as  between 
himself  and  the  drawer,  under  no  obli- 
gation to  accept  or  pay  the  bill,  (5) 
where  the  drawer  has  countermanded 
payment  ; 

(d.)  As  regards  the  indorser,  in  the 
following  cases,  namely,  (1)  where  the 
drawee  is  a  fictitious  person  or  a  per- 
son not  having  capacity  to  contract, 
and  the  indorser  was  aware  of  the  fact 
at  the  time  he  indorsed  the  bill,  (2) 
where  the  indorser  is  the  person  to 
whom  the  bill  is  presented  for  jDay- 
ment,  (3)  where  the  bill  was  accepted 
or  made  for  his  accommodation. 

responsible,  and  the  latter  is  not  aware  of  the 
tact  that  the  notice  was  not  received,  it  will 
be   dispensed  with: — Maclaren,   27S. 

V.  A.  : — Girouard,  Notes  &  Bills,  155. — Mac- 
laren,  Bills  A  Notes,  276. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  89. — Hodgins,  Bills  d-  Notes,  178. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Tihe  funds  to  pay  the  bill  must  be  not 
onily  at  the  disposal  of  the  drawer,  hut  at  the 
place  of  payment  indicated  by  the  drawer  in 
the  body  of  the  bill.  Want  of  funds  in  the 
hands  of  the  drawee  to  pay  the  bill  dispenses 
with  protest  and  notice  of  dishonor  as  against 
the  drawer: — Q  .  B.,  1852.  Bank  of  Montreal 
&  Rmtoti,  1  L.  0.  R.,  252  17  R.  -J.  R.  Q., 
ÔHO.  5151. 

2.  But  not  as  against  the  indorser  : —  Q. 
B.,  18512,  Bank  of  Montreal  &  Rnston,  1  L.  V. 
R.,  2512;   17  R.  J.   R.    Q.,  509,  551. 

■3.  Where  the  endorser,  on  the  day  following 
that  on  which  a  promissory  note  became  due, 
agreed  in  writing  that  he  would  be  responsible 
for  the  amount  of  the  note,  with  interest,  that 
this  was  a  sufficient  waiver  of  protest: — Ar- 
chibald, !..  1807,  MiiLaarin  vs  Hrauin,  R.  J. 
Q.,   12   C.    8.,   68. 

4.  A  curator  to  an  insolvent  has  the  right 
to  waive  protest  on  a  note  upon  which  the  lat- 
ter  was  an   indorser. 

5.  The  non-protest  defence  can  be  set  up 
by  an  endorser  against  a  regular  holder,  but 
not  by  one  surety  against  another  one  sub- 
mitted to  the  same  obligations: — Jjanifs,  J., 
1897,  In  re  Boutin,  R.  J.   Q.,12  C.  S.,  186. 

6.  Les  mots  :  "  Je  me  tiens  responsable  de 
mon  billet  ",  signé  sur  l'ordre  d'un»  billet,  cons- 
tituent une  renonciation  au  bénéfice  du  protêt, 
et  une  déclaration  qui  allègue  ce  fait  est  in- 
suffisante en  droit  : — -Lorniujcr,  J.,  19<»3.  Jo- 
seph Ranger  vs  Joseph  Au  mis  et  al.,  5  R.  de 
Q.,  450. 

7.  Il  est  loisible  à  l'endosseur  d'un  billet 
promissoire  de  renoncer  au  protêt,  avant  comme 
après  échéance,  el  cette  renonciation  peut  être 
expresse  ou  tacite: — Lorangcr,  ./..  1901!.  Run- 
ger  vs  Aumais  et  al.,  9  R.  tic  J.,  417. 

S.  Le  curateur  à  une  faillite  m'a  pas  le  pou- 
voir de  dispenser  de  protêt  les  porteurs  de  bil- 
lets   endossés    par    le   failli. 

9.  Le  pouvoir  d'administrer  les  biens  du 
failli  donné  au  curateur  ne  lui  confère  pas  le 
droit  de  disposer  autrement  qu'en  la  manière 
voulue  par  la  loi  : — -Montréal .  0.  S.,  190>3.  Lo-- 
ranger,  ■/..  iloixon'*  Bank  vs  Steel  et  al.,  9 
R<r.  tl(  ./..  280. — Outran,  J..  1902,  Denenberg 
et  al.  vs  Mtnilelson  et  al.,  R.  J.  Q.,  22  G.  S., 
474    (Conf.  <  n   Rev.) 


DOCTBINB     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  En  France,  il  est  laissé  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  circonstances  alléguées  comme 
excuses  pour  n'avoir  pas  fait  protester  une 
lettre  de  change.  Ils  se  montrent  très  rigou- 
reux à  ce  sujet  : — Lyon-Caen-Renault.  n.  1242. 
— Couder,  to  Protêt,  n.  62<  et  s. — Dalloz,  Rép., 
vo  L.  de  oh.,  n.  628  et  s. — 3  Bravard.  42S  et  s. 

2.  La  renonciation  à  'l'avis  ou  au  protêt 
peut  être  prouvée  par  témoins  : — 2  Nouguier, 
n.  Uni,  1295  et  s. — Démangea t-Bravard,  422. 
■ — Ailauzet,  n.  950. — Pioche,  vo  Effet  de  con., 
n.    111 

3.  Le  porteur  n'est  point  dispensé  du  protêt 
par  la  mort  du  tiré  : — Porhier,  n.  146. — •Merlin, 
vo  Protêt,  §  6. 

4.  La  perte  de  l'effet  de  commerce  ne  dis- 
pense pas  non  ipius  du  protêt: — lotisse,  art. 
4,  tit.    5. — Pothier,   n.    14^3. 

5.  La  force  majeure  a  toujours  été  admise 
comme  excuse  justifiant  le  défaut  de  protêt  et 
d'avis: — Pardessus,  Oh.,  n.  3'66. — Do,  Dr. 
corn.,  u.  426. — 2  Vincens,  209. — Persil,  art. 
162,   n.    11. — ,1    Nouguier,    381,  386. 

6.  Mais  le  protêt  doit  être  fait  aussitôt  qae 
l'obstacle  a  disparu: — Potbier,  n.  144. — Sava- 
ry,  §  "0. — .Locré,  art.  164. — -2  Vincens,  209. — 
Merlin,  Rép.,  vo  Protêt,  §  4,  n.  1. 

7.  In  general,  demand  and  notice  are  alike 
excused  by  circumstances  which  render  them 
useless  and  impossible,  as  well  as  by  anything 
amounting  to  a  release  or  waiver  of  the  par- 
ty's right  to  such  demand  or  notice  :— ,1  Par- 
sons,  521. — Story,  Xotcs,  %  350. — Randolph, 
s<    1320. 

8.  So.  notice  may  be  excused  on  account  of 
war,  riot,  accident,  sickness,  death,  absconding, 
rtmovad,  place  closed  or  abandoned: — Ghltty, 
370,  401. — 2  Daniel,  108,  113,  164.-^2  Ed- 
wards, s  660,  i!74.  sr.7.—  1  Parsons.  460,  525, 
58a. — iRandolph,  §  1324  &  s.,  1334  &  s.  — 
Story,  Bills,  S  308,  318,  3«>5.—  Do.  Xotcs,  & 
360    &    s.,    S56.     -l'.yles.    3U3. 

V.  A.  : — 2  Nouguier,  n.  1273,  1281,  1283, 
1291  et  s. — Horson,  Quest.  110. — Goujet  et 
Merger,  to  Piolet  n.  45. — Persil.  284,  297. — 
2  Pardessus,  47ô  et  s.,  n.  4-25. — -Dalloz.  Rép., 
vo  Effets  ar  com. — Locré,  art.  164. — 2  Yin- 
cens,  200. — Story.  Hills,  s.  313.— Chitty,  Bills, 
482. — il  Parsons,  Bible,  ô21. — '2  Smith's  Lead- 
inii  cases,  50.-  .Chalmers,  §  50,  200. — Byies, 
242  &  s..   249. — Tiedeman,  §   354  &  s. 


51.  Lorsqu'une  lettre  de  change  in- 
térieure a  été  ''déshonorée,'"  le  déten- 
teur peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  faire 
noter  et  protester  pour  défaut  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement,  selon  le  cas; 
niais  Pi  la  réserve  des  dispositions  du 
présent  Acte  relatives  à  l'avis  du  re- 
lus, il  n'est  pas  nécessaire,  sauf  dans 


51.  AVhere  an  inland  bill  has  been 
dishonored  it  may,  if  the  holder  thinks 
fît,  he  noted  and  protested  for  non- 
.•teeeplanee  or  non-payment,  as  the 
ease  may  ho:  but.  subject  to  the  pro- 
visions of  this  Act  with  respect  to  no- 
tice of  dishonor,  i't  shall  not,  except 
in  the  Province  of  Quebec,  he  neces- 
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la  province  de  Québec,  de  noter  ou 
protester  cette  lettre  pour  conserver 
le  droit  de  recours  contre  le  tireur  ou 
l'endosseur;  mais  à  l'égard  d'une  let- 
toe  de  change  tirée  sur  quelqu'un  dans 
la  province  de  Québec,  ou  payable  ou 
acceptée  ©n  quelque  endroit  de  cette 
province,  le  défaut  de  protêt  faute 
d'acceptation  ou  de  paiement,  suivant 
le  cas,  et  d'avis  de  ce  protêt,  libère 
les  parties  engagées  par  la  lettre  au- 
tres que  l'accepteur,  sauf,  néanmoins, 
les  exceptions  ci-après  exprimées  au 
présent  article. 

2.  Une  lettre  de  change  étrangère, 
paraissant  telle  d'après  sa  teneur,  qui 
a  subi  un  refus  d'acceptation  ;  et  lors- 
qu'une pareille  lettre,  qui  n'a  pas 
déjà  subi  un  refus  d'acceptation,  a 
subi  un  refus  de  paiement,  elle  doit 
être  dûment  protestée  faute  de  paie- 
ment. Si  elle  n'est  pas  ainsi  pro- 
testée, le  tireur  et  Les  endosseurs 
sont  libérés.  Lorsqu'une  lettre  de 
change  ne  paraît  pas,  par  sa  teneur, 
être  une  Lettre  étrangère,  son  protêt, 
en  cas  de  refus,  n'est,  sauf  ainsi 
que  le  prescrit  le  présent  article,  pas 
nécessaire. 

3.  Une  lettre  de  change  protectee 
faute  d'acceptation,  ou  une  lettre  à  l'é- 
gard de  laquelle  il  y  a  eu  renonciation 
au  protêt  faute  d'acceptation,  peut  en- 
suite être  protestée  faute  de  paiement. 

•i.  Sauf  les  dispositions  du  présent 
Acte,  lorsqu'une  lettre  de  change  est 
protestée,  le  protêt  doit  être  fait  ou 
noté  le  jour  même  de  son  refus.  Lors- 
qu'une lettre  de  change  a  été  dûmen'l 
notée,  le  protêt  peut  ensuite  être  daté 
du  jour  de  la  note. 

5.  Lorsque  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change  suspend  ses  paiements 
avant  l'échéance  de  la  lettre,  le  déten- 
teur peut  la  faire  protester  pour  plus 


sary  to  note  or  protest  any  such  bill 
it!  order  to  preserve  the  recourse 
against  the  drawer  or  indorser;  but 
in  the  case  of  a  bill  drawn  upon  any 
person  in  the  Province  of  Quebec,  or 
payable  or  accepted  at  any  place  there- 
in, in  default  of  protest  for  non- 
acceptance  or  non-payment,  as  the  case 
may  be,  and  of  notice  thereof,  the  par- 
ties liable  on  the  bill  other  than  the 
acceptor  are  discharged,  subject,  ne- 
vertheless, to  the  exceptions  in  this 
section   hereinafter  con'tained  : 

2.  Where  a  foreign  bill,  appearing 
on  the  face  of  it  to  be  such,  has  been 
dishonored  by  non-acceptance,  it  must 
be  duly  protested  for  non-acceptance, 
and  where  such  a  bill,  which  has  not 
been  previously  dishonored  by  non- 
acceptance,  is  dishonored  by  non-pay- 
ment it  must  be  duly  protested  for  non- 
payment. If  it  is  not  so  protested,  the 
drawer  and  indorsers  are  discharged. 
Where  a  bill  does  not  appear  on  the 
face  of  it  to  be  a  foreign  bill,  protest 
thereof  in  case  of  dishonor,  except  as 
in  this  section  provided,  is  unneces- 
sary : 

3.  A  bill  which  has  been  protested 
for  non-acceptance,  or  a  bill  of  which 
protesi  for  non-acceptance  lias  been 
waived,  may  be  subsequently  protested 
for  non-payment: 

-1.  Subject  to  the  provisions  of  this 
Act,  when  a  bill  is  protested  the  pro- 
test must  be  made  or  noted  on  the 
day  of  it.-  dishonor.  When  a  bill  has 
been  duly  noted,  the  protest  may  be 
subsequently  extended  as  of  the  date 
of  the  noting: 

5.  Where  the  acceptor  of  a  bill  sus- 
pends payment  before  it  matures,  the 
holder  may  cause  the  bill  to  be  pro- 
tested for  better  security  against  the 
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ample  garantie  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs. 

6.  Une  lettre  de  change  doit  être 
protestée  au  lieu  même  où  elle  subit 
un  refus  ou  en  quelque  autre  endroit 
du  Canada  situé  dans  un  rayon  de 
cinq  milles  du  lieu  où  elle  a  été  présen- 
tée et  refusée;    cependant — 

(a.)  Lorsqu'une  lettre  de  change 
est  présentée  par  la  voie  de  la  poste  et 
renvoyée  par  la  poste  après  avoir  subi 
un  refus,  elle  peut  être  protestée  au 
lieu  où  elle  est.  renvoyée  le  jour  de  son 
retour,  ou  le  jour  juridique  suivant, 
au  plus  tard; 

(b.)  Tout  protêt  pour  refus  d'accep- 
tation ou  de  paiement  peut  être  fait 
le  jour  même  du  refus,  en  tout  temps 
après  le  refus  d'acceptation,  ou,  dans 
le  cas  de  refus  de  paiement,  en  tout 
temps  après  trois'  heures  de  l'après- 
midi. 

7.  Le  protêt  doit  contenir  copie  de 
la  lettre  de  change,  ou  l'original  de  la 
lettre  peut  y  être  annexé,  et  le  protêt 
doit  être  signé  du  notaire  qui  le  fait, 
et  spécifier — 

(a.)  La  personne  à  la  requête  de 
qui  la  lettre  <st  protestée; 

(&.)  Le  lieu  et  la  date  du  protêt,  la 
cause  ou  la  raison  du  protêt  de  la 
lettre,  la  demande  faite  et  la  réponse 
reçue,  s'il  en  a  été  fait  une,  ou  le  fait 
que  le  tiré  ou  l'accepteur  n'a  pu  être 
trouvé. 

8.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
perdue  ou  détruite,  ou  est  injustement 
ou  accidentellement  détenue  au  détri- 
ment de  celui  qui  y  a  droit,  ou  est 
accidentellement  re'tenue  dans  un  en- 
droit ou  lieu  autre  que  celui  où  elle 
est  payable,  le  protêt  peut  être  fait 
sur  une  copie  ou  sur  un  énoncé  de  ces 
détails  fait  par  écrit. 

9.  Les    circonstances    qui    dispense- 


drawer  and  indorsers: 

6.  A  bill  must  be  protested  at  the 
place  where  it  is  dishonored,  or  at 
some  other  place  in  Canada  situate 
within  five  miles  of  the  place  of  pre- 
sentment and  dishonor  of  such  bill: 
Provided  that — 

(a.)  When  a  bill  is  presented 
through  the  post  office,  and  returned 
by  post  dishonored,  it  may  be  pro- 
tested at  the  place  to  which  it  is  re- 
turned, not  later  than  on  the  day  of 
its  return  or  the  next  juridical  day; 

(b.)  Every  protest  -for  dishonor, 
either  for  non-acceptance  or  non- 
payment, may  be  mace  on  the  day  of 
such  dishonor  at  any  time  after  non- 
acceptance,  or  in  case  of  non-payment, 
at  any  time  after  three  o'clock  in  the 
afternoon  : 

7.  A  protest  must  contain  a  copy 
cf  the  bill,  or  the  original  bill  may  be 
annexed  thereto,  and  the  protest  must 
be  signed  by  the  notary  making  it, 
and  must  specify — 

(a.)  The  person  at  whose  request 
the  bill  is  protested; 

(b.)  The  place  and  date  of  protest, 
the  cause  or  reason  for  protesting  the 
bill,  the  demand  made,  and  the  answer 
given,  if  any,  or 'the  fact  that  the 
drawee  or  acceptor  could  not  be  found  : 

8.  Where  a  bill  is  lost  or  destroyed, 
or  is  wrongly  or  accidentally  detained 
from  the  person  entitled  to  hold  it,  or 
is  accidentally  retained  in  a  place 
other  than  where  payable,  protest  may 
be  made  on  a  copy  or  written  particu- 
lars thereof: 


9',   Protest  is  dispensed  with  by  any. 
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raient  de  l'avis  du  refus  suffisent  pour 
dispenser  du  protêt  de  la  lettre.  Le 
retard  à  noter  ou  protester  est  excusé 
lorsqu'il  est  dû  à  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  du  déten- 
teur, et.  s'il  n'est  pas  imputable  à  sa 
propre  faute,  son  incurie  ou  sa  négli- 
gence. Quand  la  cause  du  retard  dis- 
paraît, la  lettre  doit  être  notée  ou  pro- 
testée avec  toute  diligence  raison- 
nable. 

10.  Aucun  commis,  compteur  ou 
agent  d'une  banque  n'agira  comme  no- 
taire pour  le  protêt  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  payable  à  la  ban- 
que ou  à  une  succursale  de  la  banque 
où  il  est  employé. 

Conc. — :>.   s.  45,  46,  48,  49,  50,  7,1. 

Stat.— Imp.  Act.  45-46  V.,  cj  61,  s.  51. 
—  Les  mots  :  "  tombe  en  faillite,  ou  "  qui  se 
trouvaient  après  le  mot  :  "  change  "  dans  le 
ôênie  paragraphe,  ont  été  retranchés  par  54-55 
V.  (C.),  e.  17,  art.  7. 

Doct.  can. — 1.  According  to  the  last  clause, 
every  inland  bill  drawn  upon  any  person  in 
Quebec,  or  accented  at  any  place  in  that  pro- 
vince, must  be  protested  in  order  to  hold  the 
drawer  and  imdorsers,  even  if  it  foe  drawn  and 
made  payable  in  another  province  : — Maclaren, 
284. 

2.  The  "noting"  mentioned  in  s.  51,  ss. 
4,  and  «.  92,  is  different  from  the  "noting" 
provided  for  in  the  Act  of  1849;  it  is  not  a 
deed  complete  in  itself,  but  is  a  mere  minute 
made  by  a  notary  on  a  dishonored  bill  at  the 
time  of  its  dishonor.  The  formal  notarial  pro- 
test may  be  extended  at  any  time,  toy  any  no- 
tary, "  as  of  the  date  of  the  noting." 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  156. — Mac- 
laren, Bills  &  Notes,  2S3. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  91. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  184. 

JUBISPRITDBNCE    CANADIENNE. 

1.  There  must  toe  evidence  of  diligence  upon 
a  protest  fir  non-payment  of  a  bill  of  ex- 
change to  charge  the  drawer: — K.  B.,  1820, 
Brent  &  Lee,  2  R.   de  L.,  335. 

2.  Sous  la  14e  s.  de  'la  12e  V.,  c.  22,  relative 
aux  billets  promissoires,  l'omission  d'énoncer 
dans  un  protêt  notarié,  que  tel  protêt  a  été 
fait  dans  l'après-midi  du  jour  de  sa  significa- 
tion, est  fatale,  et  l'endosseur  de  tel  billet  est 
libéré: — C.  R.,  1851,  Joseph  vs  Delisle,  1  L. 
C.  R.,  244;  3  R.  J.  R.   Q.,  3. 

3.  Dans  une  poursuite  contre  l'endosseur 
d'un    billet    promissoire,    il    faut    produire    un 


circumstances  which  would  dispense 
with  notice  of  dishonor.  Delay  in 
noting  or  protesting  is  excused  when 
the  delay  is  caused  by  circumstances 
beyond  the  control  of  the  holder,  and 
not  imputable  to  his  default,  miscon- 
duct or  negligence.  When  the  cause 
of  delay  ceases  to  operate,  the  bill 
must  be  noted  or  protested  with  rea- 
sonable diligence. 

10.  No  clerk,  teller  or  agent  of  any 
bank  shall  act  as  a  notary  in  the  pro- 
testing of  any  bill  or  note  payable  at 
the  bank  or  at  any  of  the  branches  of 
the  bank  in  which  he  is  employed. 


double  de  l'avis  de  protêt  signifié  a  l'endos- 
seur, et  le  certificat  du  notaire  qu'il  iui  a  dû- 
ment signifié  tel  avis  est  insuffisant: — C.  R., 
1-833,  Seed  vs  Courtney,  S  L.  C.  R.,  303  ;  3 
R.  J.    R.    Q.,  171,  581. 

4.  Le  mari,  légataire  universel  de  sa  femme, 
pour  laquelle  il  avait  endossé  un  toililet  promis- 
soire, a  été  tenu  au  paiement  du  montant  du 
billet,  nonobstant  le  défaut  de  protêt,  la  cour 
considérant  qu'il  avait  été  suffisamment  prou- 
vé qu'il  avait  consenti,  au  nom  de  sa  femme, 
à  l'omission  du  protêt,  pour  éviter  des  frais, 
et  que  de  fait,  la  femme  n'était  qu'un  prête- 
nom  pour  couvrir  le  commerce  du  mari  : — Q . 
B.,  1864,  Bêriau  &  MoCorkill,  14  L.  C.  R., 
400;   13  R.    J.   R.    Q.,  199. 

5.  Un  protêt  qui  décrit  le  faiseur  comme 
étant  "  E.  B.  Perry,"  au  lieu  de  "Joseph  B. 
Perry,"  est  suffisant: — Monlc,  J.,  1865,  Seul- 
lion  vs  Perry,  9  L.  C.  J.,  174;  1  L.  C.  L. 
J.,  64;  14  R.  J.  R.  Q.,  298. 

6.  Un  notaire,  qui  est  un  des  endosseurs  sur 
un  toillet  promissoire,  n'a  pas  le  droit  d'instru- 
menter comme  notaire,  pour  protester  le  billet, 
quand  même,  étant  le  porteur  de  ce  billet,  11 
aurait  effacé  son  nom  et  l'aurait  transporté  à 
un  prête-nom,  à  la  réquisition  duquel  se  ferait 
le  dit  protêt  ;  un  pareil  protêt  est  nul  et  les 
endosseurs  sont  déchargés: — C.  R.,  1889, 
Dandurcmd  vs  Roulier,  33  L.  C.  J.,  167. 

7.  Where  no  proof  of  a  protest,  or  the  waiv- 
er of  protest,  is  made,  the  endorser  of  a  pro- 
missory note  who  pays,  cannot  recover  ;  and 
he  must  be  held  to  have  paid  without  any  obli- 
gation to  do  so;  and  the  payment  must  be 
attributed  to  his  own  generosity: — Lynch,  J., 
1899,  Savaria  vs  Raquette,  6  R.  J.  Q.,  28S. 

S.  Where  a  promissory  note  toecomes  exi- 
gible before  maturity  by  reason  of  the  Insol- 
vency of  the  maker  and  the  Indorser,  present- 
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ment  and  protest  against  the  indorsee  are  ne- 
vertheless necessary,  and  in  the  absence  of  pro- 
test he  is  discharged  from  his  obligation,  the 
provisions  of  the  Bills  of  Exchange  Act,  re- 
specting presentment,  protest  and  notice  oil 
protest,  are  applicable  to  a  note  becoming  due 
by  reason  of  the  insolvency  of  the  parties  :  — 
C.  R.,  1899,  La  Banque  Nationale  vs  Martel,  R . 
J.  Q.,  17  C.  8.,  97. — De  Lorimier,  J.,  1891, 
Guilbaiilt  vs  Miyné,  21)  R .  L.,  597. — Mathieu, 
J.,   1890,   Sohwob   vs   Royalski,   20  R.   L.,  410. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  protester  un  chè- 
que pour  tenir  le  tireur  responsable  du  non- 
paiement  de  ce  chèque  :  —  C .  R  ■ ,  1899,  La 
Banque  Jacques-Cartier  vs  La  Corp.  de  Limoi- 
lou,  R.  J.  Q.,l~  C.  S.,  211. 

10.  L'endosseur  d'un  billet  n'est  qu'un  débiteur 
conditionnel  qui  ne  s'engage  que  sous  la  condi- 
tion que  le  billet  sera  protesté  sur  présentation 
préalable  pour  le  paiement  au  lieu  où  il  est 
fait  payable. 

11.  Lorsque  le  demandeur  n'établit  aucune 
cause  d'action,  par  les  allégations  même  de  la 
demande,  il  ne  peut  y  avoir  Heu  à  l'exercice  de 
la  discretion  que  le  juge  possède  en  matière  de 
frais.  Le  défendeur  qui  a  contesté  une  telle  ac- 
tion a  droit  à  ses  frais  aux  termes  de  l'article 
478.  C.  p.  c.  : — C.  R.,  1900,  Trudeau  vs  Pa- 
quet, 1  R.   de  J.,  145. 

12.  An  insolvent  who  is  indorser  on  a  pro- 
missory note,  is  entitled  to  a  notice  of  the  pro- 
test of  such  promissory  note. 

13.  The  curator  to  an  insolvent  estate  has 
no  rigiht  to  waive  protest  on  behalf  of  the  in- 
solvent as  indorser  on  a  promissory  note. 

14.  Semble: — (Tihat  the  curator  to  an  insol- 
vent estate  has  the  right  to  waive  such  protest 
on  behalf  of  the  creditors  generally  : — Cum-an, 
J.,  1902,  Duneubery  et  al.,  vs  Mendelsohn  et 
al.,  S  R.   de  J.,  562. 

DOCTRINE     FKAXÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Si  l'échéance  était  écrite  d'une  manière 
peu  lisible,  par  exemple,  si  l'on  pouvait  lire 
sij)  au  lieu  de  dix,  la  protêt  serait  régulière- 
ment dressé  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
époques: — 2  Nouguier,  n.  1273. — Horson,  Q. 
110. — Goujet  et  Merger,  vo  Protêt,  n.   45. 

2.  L'existence  d'un  protêt  qui  n'est  pas 
présenté,  ne  peut  être  admise  d'après  de  sim- 
ples présomptions  ;  H  faut  des  preuves  écrites  : 
— Alauzet,   n.    1004. — 2   Nouguier,   n.    1220. 

3.  Les  raisons  qui  dispensent  du  protêt  sont  : 
La   force  majeure: — Pothier,  n.    144.— Merlin, 


Q.,  vo  Protêt,  §  7,  8.-^2  LOe'ilé,  2J07,  27>0.  — ' 
Pardessus,  n.  426. — 4  Alauzet,  n.  452.  — 2 
Nouguier,  n.   1100,   1184. 

3a.  L'accord  expresse  ou  tacite  : — 4  Lyon- 
Caen-Renault.  u.  379. — 2  Bédarride.  n.  498. — 
Boistel,    n.    818. 

3*.  La  clause  de  retour  suns  frai*: — 2  Par- 
dessus, n.  426. — Persil,  284  et  s. — OL  Nouguier,. 
n.  252  et  s. — Dalloz,  vo  Effets  de  corn.,  n.  648. 
— 4   Alauzet,    n.    1455. 

4.  Mais  il  faut  que  cette  clause  soit  insérée 
dans  le  corps  de  la  lettre,  et  non  seulement 
ajoutée  à  la  signature  du  tUreur  : — Horson.  n. 
122. — Ruiben  de  Couder,  vo  Protêt,  n.  98  et  s. 
— •Contra: — 4  Alauzet,  n.   1457. 

5.  La  clause  de  retour  sans  frais  par  un 
des  endosseurs  ne  dispense  pas  du  protêt  à 
l'égard  des  cessionnaires  ultérieurs  : — •Pardes- 
sus, n.  425. — •Dutruc,  vo  Protêt,  n.  37. — Ru- 
ben de  Coudelr,  vo  Protêt,  n.  97. — Contra: — 
4  Alauzet,  n.  1457. — 1  Nouguier,  n.  258. — 1 
Lyon-Caen-Renault,   n.    378. 

6.  Satis  frais  ou  retour  sans  frais  ont  le 
même  effet: — 4  Alauzet,  n.  1457. — Uutrnc,  vo 
Protêt,  n.    35. 

7.  L'endosseur  qui  a  payé,  sans  protêt  ou 
sur  un  protêt  tardif,  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  payé,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  fraude  : — 
2  Nouguier,  m  1182. — 2  Bédarlride.  n.    532. — 

4  Alauzet,  n.    1485. 

8.  Protest  of  a  bill  or  note  is  not  necessary 
to  support  a  ^recovery  against  the  acceptor  or 
maker  : — .Randolph,   §    1146. 

9.  Any  copy  of  the  bill  may  be  used  to 
make  the  note  and  protest: — Byles.  394. — 
1   Edwards.   §   18S. — 0.  Parsons,  59. — Randloph, 

5  241. 

10.  Neglect  to  note  a  bill,  for  protest  on  the 
day  of  its  dishonor,  will  only  ibe  excused  by  ine- 
vitable accident: — Chitty,  377. — -Randolph,  § 
1140. 

V.  A.  : — 2  Nouguier,  §  1271  et  s..  1277,1305 
et  s. — 1  Alauzet,  n.  993  et  s.,  1455. — 3  Bra- 
vard-Demangeat,  SI,  250,  436.— DeVilleneuve 
et  Massé,  vo  Protêt,  n.  55. — iDalloz,  vo  Effets 
de  com.,  n.  747  et  s. — 3  Favard  de  .Langlade, 
eisd.  verbis,  290. — Pardessus,  n.  359,  365.  — 
Sa  vary,  Patêre,  45. — 'Pothier,  n.  139  et  s. — 
Merlin,  vo  L.  de  ch.,  4,  n.  17.  —  Chalmers,  2, 
156,  173.  179,  181. — Chitty,  372,  375  et  s., 
522. — Byles,  2i61  &  s. — 2  Daniel,  2.  S.  12  — 
1  Edwards,  §  638. — 1  Parsons,  350.  842.  — 
Story,    Noies,   §   297. 


52.  Lorsqu'on  n'a  Ludique  aucun  52.  When  no  place  of  payment  is 
lieu  pour  le  paiement  dans  la  lettre  de  specified  in  the  l>ill  or  acceptance,  pré- 
change  ou  Faceeplat  ion.  la  présenta-  sentaient  for  payment  is  not  necessary 
tion  au  paiement  n'est  pas  nécessaire  in  order  to  render  the  acceptor  Haute: 
pour  lier  l'accepteur.  <^W*  m 

2.     Lorsqu'on    a     indiqué    pour    le  2.  When  a  place  of  payment  is  spe- 
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paiement  un  lieu  dans  la  lettre  de 
change  ou  l'acceptation,  l'accepteur,  en 
l'absence  de  stipulation  formelle  à  cet 
effet,  n'est  pas  libéré  par  le  défaut  de 
présentation  au  paiement  le  jour  de 
l'échéance  de  la  lettre;  mais  si  quelque 
poursuite  ou  action  est  intentée  sur 
cette  lettre  avant  la  présentation,  la 
cour  prononcera  sur  les  frais  à  sa  dis- 
crétion. 

3.  Pour  lier  1  "accepteur  d'une  lettre 
de  change,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
la  protester  ou  de  le  notifier  que  cette 
lettre  a  été  "deshonorée.'" 

4.  Lorsque  le  détenteur  d'une  lettre 
êU  change  la  présente  au  paiement,  il 
doit  exhiber  la  lettre  à  la  personne  à 
qui  il  demande  le  paiement;  et  lors- 
qu'une lettre  de  change  est  payée,  le 
détenteur  doit  la  remettre  de  suite  à 
celui  «lui  la  paie. 

Conc—  S.  s.  45.  51.  86,  91.— C.  c.  art.  1069, 
1152. 

Stat.— Imp.   Act,  45-46,   V..   c.   61,  s.   52. 

Doct.  can. — It  would  seems  as  if  the  words 
"express  stipulation"  in  the  clause  as  it  now 
stands,  would  mean  an  express  stipulation 
that  the  acceptor  should  b?  discharged  If  the 
hill  were  not  presented  on  the  day  of  ma- 
turity : — Maclaren.    294. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  d-  Notes,  161. — 
Maclaren.  Bills  &  Notes,  292. — Smythe.  Bills 
&  Notes,  97. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  189. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  billet  promissoire  payable  généralement 
doit  être  présenté  pour  paiement  au  domicile 
du  faiseur,  avant  la  demande  judiciaire,  pour 
que  le  demandeur  ait  ses  frais  contre  le  dé- 
fendeur, au  cas  où  ce  dernier,  avec  sa  défense, 
offre  le  montant  réclamé: — Polette,  J.,  1877, 
Mireault  vs  La  joie,  9  R.  L.,  382. — C.  R.,  1877. 
Archer  vs  Lortie,  3  0.  L.  R.,  159. — 1  L.  N., 
179,  182. — C.  7?..  188©,  Créprau  vs  Moore,  8 
0.   L.    R.,  197. 

2.  Lorsqu'un  billet  est  payable  au  domi- 
cile du  créancier,  et,  qu'après  échéance,  le  cré- 
ancier ne  soit  pas  en  position  de  recevoir  le 
paiement  qui  lui  est  offert  parce  qu'il  aurait 
déposé  ce  billet  ailleurs,  il  devient  ensuite 
payal'le  généralement,  et  si  ce  créancier  en 
poursuit  le  montant  en  justice,  sans  en  avoir 
fait  la  demande  au  débiteur,  il  paiera  les  frais 
de    poursuite,     si    oe   débiteur   dépose   le   mon- 


eifi'ôd  in  the  bill  or  acceptance,  the 
acceptor,  in  the  absence  of  an  express 
stipulation  to  that  effect,  is  not  dis- 
charged by  the  omission  to  present  the 
bill  for  payment  on  the  day  that  it 
matures,  but  if  any  suit  or  action  be 
instituted  thereon  before  presentation 
the  costs  thereof  shall  be  in  'the  dis- 
cretion of  the  court: 

3.  In  order  to  render  the  acceptor 
of  a  bill  liable,  it  is  not  necessary  to 
protest  it,  or  that  notice  of  dishonor 
should  be  given  to  him: 

4.  Where  the  holder  of  a  bill  pre- 
sents it  for  payment,  he  shall  exhibit 
the  bill  to  the  person  from  whom  he 
demands  payment,  and  when  a  bill  is 
paid  the  holder  shall  forthwith  deli- 
ver it  up  to  the  party  paying  it. 


tant    en    cour    sans    fiais  : — Q.    B.,    188S,    Les- 
sard &  Genest,  35  L.  C.  J.,  20. 

DOCTRINE    FEANQAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  En  France,  si  le  porteur  ne  se  présente 
pas  au  jour  de  l'échéance  et  que  le  débiteur 
veuille  se  libérer,  il  peut  consigner  la  somme 
due  ;  il  reçoit  alors  un  acte  de  dépôt  qu'il 
présentera  au  porteur  qui  se  présentera.  Ce- 
lui-ci remet  l'effet  de  commerce  au  débiteur  qui 
est  libéré,  il  peut  ensuite  sur  le  vu  de  cet  ac^e 
de  dépôt  touché  le  montant  consigné  : — Lyon- 
Caen-Renault,  n.  1204. — 1  Nouguier,  n.  938. — 
3  Bravard,  368. 

2.  If  the  place  of  payment  is  uncertain  by 
reason  of  a  mistake  or  misnomer,  demand  must 
be  made  at  the  place  which  was  actually  in- 
tended : — Randolph,  §   1116. 

3.  Presentment  of  a  bill  or  note  to  the  ac- 
ceptors- or  maker  personally  is  sufficient,  as 
against  all  parties,  if  no  place  of  payment  is 
expressed  in  it: — il  Daniel.  564  &  s. — Story, 
Notes,  §  235  ;  do  Bills,  %  325,  351. — Randolph, 
§   112. 

4.  Or  at  his  usual  plaice  of  business:  — 
2  Edwa  rds,  §  669. — 1  Parsons,  421. — 1  Daniel, 
563   &  s. — Randolph,    §   1123. 

5.  The  person'  who  pay  a  bill  or  note  is 
entitled  to  have  the  paper  surrendered  to  him 
on  making  the  payment: — 1  Parsons.  367. — 
Story.  Notes,  §  243. — 2  Edwards,  §  691. — Da- 
niel,   581. — Byles.    206. 

V.  A.  : — 2    Nouguier,    n.    1138    et    s. — Dalloz, 
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to  Effets  de  commerce,  n.  674. — Goujet  et 
Merger,  to  Protêt,  n.  102. — Chalmers,  §  52. — 
Story,  Bills,  s.  355. — Byles,  216,  261  &  s.,  264, 


29a. — Tiedeman,  §  270  &  s. — Ohitty,  407.  —  1 
Daniel,  573. — fi.  Edwards,  §  663. — 1  Parsons, 
42S,    41'!». 


DES    OBLIGATIONS    DES    PARTIES. 


LIABILITIES    OF    PARTIES. 


53.  Une  lettre  de  change  n'a  pas 
par  elle-même  l'effet,  d'un  transport 
de  fonds  entre  les  mains  du  tiré  dispo- 
nibles pour  le  paiement  de  cette  lettre; 
et  le  tiré  qui  n'accepte  pas  une  lettre 
de  change  ainsi  que  le  prescrit  le  pré- 
sent Acte,  n'est  pas  lié  par  cet  effet. 

Conc— S.  s.  15,  17.  23,  73.-^C.  c.  966,  1969, 
1745,  1971,  1972,  1979. 

Stat.— Imp.  Act,  45-46,  V.,  c.  61,  s.  53. 

Doct.  can. — 1.  The  drawing  of  a  bill  does 
not  operate  as  an  assignment  of  the  proTision 
in  the  hands  of  the  drawee  ;  therefore  It  may 
he  withdrawn  by  the  drawers  as  long  as  the 
bill  is  not  accepted.  This  is  an  important 
change  in  the  law  of  Quebec  : — Girouand,  165. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  163.  — 
Maclaren,  Bills  é  Notes,  296. — Smythe,'  Bills 
t€  Notes,  99. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  192. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


1.  GiTing  a  cheque  a  bank  effects  a  trans- 
fer from  the  drawer  to  the  payee  equal  to  the 
amount  of  the  cheque  and  presentation  of  such 
cheque  to  the  bank  in  equiTalent  to  a  signifi- 
cation of  the  transfer.  The  holder  of  an 
unaccepted  cheque  on  a  bank  has  only  the 
same  rights  against  the  bank  as  the  drawer 
would  haTe,  and  therefore,  where,  at  the  time 
of  the  presentation  of  the  cheque,  the  drawer 
^as  really  indebted  to  the  bank,  though  he 
apparently  had  funds  on  deposit,  the  holder 
could  not  recoTer  : — Slcotte,  J.,  1879,  Makrler  ts 
Molsons  Bank,  23  L.  C.  J.,  293,  2  L.  N.,  166. — 
Torrance,  J.,  1882,  Dorion  ts  Dorion,  5  L.  N., 
130  ;  Q.  B.,  3,  2  L.  N.,  166. 

2.  The  transfer  of  goods,  then  stored  In 
N.  Y.,  by  a  debtor  apparently  solTent,  to  his 
creditor,   by   indorsement  of  the  bill  of  lading, 


53.  A  bill,  of  itself,  does  not  operate 
as  an  assigment  of  funds  in  the  hands 
of  the  drawee  available  for  the  pay- 
ment thereof,  and  the  drawee  of  a  bill 
who  does  not  accept  as  required  by 
this  Act  is  not  liable  on  the  instru- 
ment. 

as  security  for  an  antecedent  mdebteulii'ess,  as 
well  as  for  a  note  at  the  time  discounted,  is 
Talid  : — Q.  B.,  1890,  Watson  &  Johnson,  M.  L. 
R.,  7  Q.  B.,  147  ;  14  L.  N.,  412-^Swp.  C.,  18-89, 
Thompson  &  Molsons  Bank,  8  L.  N.,  3*83  ;  16 
Sup.   C.  R.,  664. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  En  France,  la  doctrine  contraire  pnéTaat, 
le  porteur  est  propriétaire  de  la  proTision. 
L'acceptation  alors  n'est  autre  chose  que  l'ac- 
ceptation du  débiteur  du  transport  de  la  cré- 
ance cédée  :  —  Lyon-Caen-Renault,  5  1125.  — 
Boistel,  n.  772. — 1  Nouguier,  n.  392  et  a..  431 
BraTard-Demangeat,    219.    235. 

2.  Sous  le  code  français  les  relations  entre 
le  tireur  et  le  tiré  sont  celles  de  créancier  et 
débiteur,  comme  dans  le  droit  commun.  Sous 
l'Acte,  le  contrat  est  limité  à  la  considération 
de  l'effet  de  commerce  : — Pothier,  n.  92. — 1 
Nouguier,  n.  442. 

3.  Acceptance  is  necessary,  in  general,  to 
create  a  liability  on  the  part  of  the  drawee  of 
a  bill  of  exchange  to  the  holder.  He  is  not 
obliged  to  accept  and  the  drawing  is  not 
itself  an  assignment  of  the  drawer's  funds  so 
to  pass  the  property  to  the  holdeT  : — 'Randolph, 
§  589. — Byles,  187. — Chitty,  318,  362.— 1  Da- 
niel,  442  &  s. — 1   Parsons,   201. 

V.  A.  : — 2  Pardessus,  234,  249. — Pothier,  n. 
91,  100. — Jousse,  Ord.,  1673. — 1  Bédarride, 
206.  214. — 1  Alauzet,  87. — Namur,  256  et  s. 
—Chalmers,  §  53. — Byles,  2  &  s. — Tied.-man, 
241  et  s. 


54.  L'accepteur  d'une  lettre  de 
change,  en  l'acceptant, — 

(a.)  S'engage  à  la  payer  suivant  la 
teneur  de  son  acceptation; 

(&.)  Est  privé  de  la  faculté  de  con- 
tester au  détenteur  régulier, — 

(1)  L'existence  du  tireur,  l'authen- 


54.  The  acceptor  of  a  bill,  by  accept- 
ing it — 

(a.)  Engages  that  he  will  pay  it  ac- 
cording to  the  tenor  of  his  acceptance  ; 

(&.)  Is  precluded  from  denying  to 
a  holder  in  due  course — 

(1.)  The   existence   of   the   drawer, 
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ticité  de  sa  signature,  sa  oap&cité  ou 
l'autorisation  qu'il  avait  de  tirer  la 
lettre; 

(2.)  Dans  le  cas  d'une  lettre  de 
change  payable  à  l'ordre  d'un  tireur, 
la  capacité  du  tireur  à  l'endosser  dans 
le  temps,  mais  non  l'authenticité  ou 
la  validité  de  son  endossement; 

(3.)  Dans  le  cas  d'une  lettre  de 
change  payable  à  l'ordre  d'un  tiers, 
l'existence  du  preneur  et  sa  capacité 
à  l'endosser  dans  le  temps,  mais  non 
l'authenticité  ou  la  validité  de  son  en- 
dossement. 


genuineness  of  his  signature,  and  his 
capacity  and  authority  to  draw  the 
bill; 

(2.)  In  the  case  of  a  bill  payable  to 
drawer's  order,  the  then  capacity  of 
the  drawer  to  indorse,  but  not  the  ge- 
nuineness or  validity  of  his  indorse- 
ment ; 

(3.)  In  the  case  of  a  bill  payable  to 
the  order  of  a  third  person,  the  exis- 
tence of  the  payee  and  his  then  capa- 
city to  indorse,  but  not  the  genuine- 
ness or  validity  of  his  indorsement. 


Cone. — S.    s.,    17,   24,   26,    31,   55,   59. 

Stat.— Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61,  s.  54. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  &  Notes,  179. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  298. — Sythe,  Bills 
&  Notes,  99. — Hadgins,  Bills  &  Notes,  193. 

JTJBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  acceptance,  on  sight,  of  a  bill  of  ex- 
change admits  signature  of  the  draw  elr  : — K. 
-B.,  1825,  McKemie  &  Fraser,  2  R.  de  L.,  30; 
2  R.  J.  R.  Q.,  137. — K.  B.,  1825,  Jones  & 
Goudie,  2  R.  de  L.,  30,  334;  2  R.  J.  R.  Q., 
137,  248. 

2.  When  a  bank  discounts  for  A.  a  draft  by 
him  on  B.,  and  accepts  a  check  for  the  proceeds 
and  delivers  it  to  A.,  for  transmission'  to  B., 
to  enable  B.  therewith  to  retire  a  draft  for  a 
similar  amount  dlrawn  by  A.  and  accepted  by 
B.  for  A'®  accommodation,  and  about  rto  fall 
due  at  the  branch  of  the  bank  where  B.  re- 
sides, on  the  faith  of  A's  representation,  as- 
surance and  undertaking  (without  authority, 
however,  from  B.)  that  B.  will  accept  the  new 
draft,  and  B.  receives  the  .check,  and  before 
using  it  has  knowledge  of  the  transaction,  as 
between  A.  and  the  bank,  B.  cannot  legally  use 
the  check  to  retHre  his  own  acceptance  on  the 
old  draft,  without  accepting  the  new  one  :  — 
P.  C,  1873',  Torrance  &  The  Bank  of  British 
North  America,  17  L.  C  .J.,  185;  Beauchamp, 
J.  P.  C,  168;  12  J.,  325;  15  J.,  169;  2  R. 
L.,  734;  4  R.  L.,  548;  1  R.  0.,  24(1;  2/9  L. 
T.,  109;  5  L.  R.,  P.  C.  A.,  246;  18  R.  J.  R. 
Q.,  65,  507,  56)1,  5«5,  571,  572. 

DOCTRINE    FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Le  tiré  qui  a  accepté  peut  biffer  son  ac- 
ceptation avant  de  s'en  dessaisir  ;  il  n'est  ir- 
révocablement lié  que  quand  il  a  fait  livraison, 


il  moins  qu'il  n'ait  donné  avis  de  son  accepta- 
tion : — Pothier,  n.  44. — ^Alauzet,  n.  (13(29, 
1370. — 13  Démangeât,  sur  Bravard,  254.  note 
3. —  Lyon-Caen-Renault,  n.  1149.  — Nonguiefr, 
n.    551. — Boistel,  n.    787. 

2.  Lorsqu'une  lettre  de  change  tirée  sur 
deux  individus  n'a  été  acceptée  que  par  l'un 
d'eux,  iil  n'y  a  que  celui  qui  a  accepté  qui  est 
obligé,  à  moins  que  les  deux  ne  soient  associés  : 
— Pardessus,  Oh.,  n.  142. — 1  Nouguier,  215, 
231. 

3.  The  acceptance  of  a  bill  of  exchange  is 
an  engagement  to  pay  it  and  renders  the  acceptor 
the  principal  debtor,  the  other  parties,  except 
the  maker,  to  the  bill  being  sureties  for  its 
payment: — Byles,  199. — Chitty,  343. — 1  Ed- 
wards, §  597  &  s. — 1  Daniel,  483. — -Randolph, 
§   628. 

4.  An  acceptor  who  has  innocently  paid  a 
forged  bill  to  an  innocent  holder  for  value, 
cannot  recover  the  amount  paid  : — 'Byles,  202. 
— 1  Daniel,  485. — 1  Edwards,  §  600. — Ran- 
dolph, §   629. 

5.  The  acceptor  has  no  recourse  against  the 
drawee,  if  he  accepted  and  paid  a  bill  which 
was  genuine,  but  had  been  raised  in  amount 
after  its  negotiation  by  the  drawer,  and  with- 
out negligence  on  his  part  : — Ohitty,  319.  346. 
— 1    Edwards,    §    600. — Randolph,   S   630. 

6.  An  acceptance  does  not,  In  general,  ad- 
mits the  signature  of  the  indorser  : — Byles, 
203. — 1  Daniel,  488.; — 1  Edwards,  ■§  600. 

V.  A.  : — 1  Bédarride,  ».  183. — 1  Nouguier, 
n.  439  et  s.,  443. — Fafard  de  Langlade,  vo 
Lettre  de  Change,  s.  2,  §  2. — iLyon-Caen-Re- 
uault,  n.  1148. — -Ailauzet,  n.  1330. — Namur, 
n.  63  et  s. — Chalmers,  §  54.— Byles.  68.  202, 
268,  270. — Tiedeman,  §  209.  —  1  Daniel,  § 
485  &  s..  4>Si7,  536. —  Edwards,  §  600. — Ran- 
dolph,   §   6311. 


55.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change, 
en  la  tirant, — 


55.  The  drawer  of  a  bill,  by  drawing 
it— 
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(a.)  Promet  que.  sur  présentation 
régulière,  elle  sera  acceptée  et  payée 
suivant  sa  teneur,  et  s'engage,  si  elle 
subit  un  refus,  à  indemniser  le  déten- 
teur ou  tout  endosseur  qui  aura  été 
forcé  de  l'acquitter,  pourvu  que  les 
formalités  nécessaires  à  la  suite  d'un 
refus  aient  été  dûment  remplies; 

(b.)  N'est  pas  admis  à  contester  au 
détenteur  régulier  l'existence  du  pre- 
neur et  sa  capacité  à  l'endosser  dans  le 
temps. 

2.  L'endosseur  d'une  lettre  de  chan- 
ge, en  l'endossant, — 

(a.)  Promet  que,  sur  présentation 
régulière,  ''lie  sera  acceptée  et  payée 
suivant  sa  teneur,  et  s'engage,  dans  le 
cas  où  elle  subirait  un  refus,  à  indem- 
niser le  détenteur  ou  l'endosseur  pos- 
térieur qui  auraient  été  forcés  de  l'ac- 
quitter, pourvu  que  les  formalités  re- 
quises à  la  suite  d'un  refus  aient  été 
dûment   remplies; 

(b.)  N'est  pas  admis  à  contester  au 
détenteur  régulier  l'authenticité  et  la 
régularité  à  tous  égards  de  1;)  signa- 
ture du  tireur  et  de  tous  les  endos- 
seurs antérieu  rs  : 

(r.)  N'est  pas  admis  à  contester  à 
son  bénéciaire  immédiat  ou  à  un  béné- 
ficiaire postérieur  par  endossement, 
l'existence  réelle  et  la  validité  de  la 
lettre  de  change  lors  de  son  endosse- 
ment, ni  la  régularité  de  son  titre. 

Conc— S.   s.,  22.   28.   54.  56,  59,  84. 

Stat. — Imp.   Act.   45-46  V..   c.   G1 .  s.  55. 

Doct.  can. — -1 .  When  the  lull  is  (payable  to 
the  order  of  a  third  person,  the  acceptance  ad- 
mits the  existence  of  the  payee  and  his  then 
capacity  to  endorse,  hut  not  bis  authority  to 
do  so.  nor  the  genuiness  or  validity  of  his  In- 
dorsement : — Girouard.  182. 

2.  When  a  bill  is  drawn,  the  drawer  is  in 
the  position  of  a  principal  debtor,  and  the  in- 
âorser  Ls  that  of  a  surety.  When  it  is  accepted 
the  acceptor  becomes  the  principal  debtor,  and 
the  liability  of  the  drawer  and  indorsees  is  con- 
ditional, until  the  bill  is  dishonored.  It  is 
only    an    indorser    "who   is   compelled   to   pay" 


(a.)  Engages  that  on  due  present- 
ment it  shall  be  accepted  and  paid  ac- 
cording to  its  tenor,  and  that  if  it  is 
dishonored  he  will  compensate  the 
holder  or  a  subsequent  indorser  who 
is  compelled  to  pay  it,  provided  that 
the  requisite  proceedings  on  dishonor 
are  duly  taken; 

(b.)  Is  precluded  from  denying  to 
a  holder  in  due  course  the  existence 
of  the  payee  and  his  then  capacity  to 
indorse  : 

2.  The  indorser  of  a  bill,  by  indors- 
ing it — 

(a.)  Engages  that  on  due  present- 
ment it  shall  l)e  accepted  and  paid  ac- 
cording to  its  tenor,  and  that  if  it  is 
dishonored  he  will  compensate  the  hol- 
der or  a  subsequent  indorser  who  is 
compelled  to  pay  it,  provided  that  the 
requisite  proceedings  on  dishonor  are 
duly  taken; 

(&.)  Is  precluded  from  denying  to 
a  holder  in  due  course  the  genuine- 
ness and  regularity  in  all  respects  of 
the  drawer's  signature  and  all  previous 
indorsements; 

(c.)  Is  precluded  from  denying  to 
liis  immediate  or  a  subsequent  indorsee 
that  the  bill  was,  at  the  time  of  his 
indorsement,  a  valid  and  subsisting 
bill,  and  that  he  had  then  a  good 
title  thereto. 

the  bill,  that  is,  who  is  in  legal  liability  to  pay, 
that  can  claim  to  be  compensated  by  the  draw- 
er : — iMaclaren.  302. 

V.  A.  : --Girouard.  Bills  d  Notes,  180. — Mac- 
laren,  Bills  é  Notes,  301. — Smythe.  Bills  & 
Xotes,   101. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  1  !>.-,. 

.TtRISTROTENCE     CANADIENNE. 

1 .  A  note  of  three  promissing  jointly  and 
severally  to  pay,  is  equal  to  "solidairement" 
and  the  holder  of  the  note  may  sue  any  one, 
or  two  of  them  as  well  as  the  whole  : — K.  B., 
1S17,  MoNider  &  Whitney,  2  R.  de  L.,  29,  207  ; 
14  R.  L.,  004:  2  R.  J.  R.  Q-,  137.— JtotfWett, 
./.,  1886.  Perrault  vs  Bergevto,  14  R.  L.,604. 
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2.  The  indorser  is  liable  although  he  intend- 
ed  at  the  time  to  do  so  only  as  the  attorney  of 
another,  the  error  not  being:  pleaded: — C.  R.. 
1852.  Seymour  vs  Wright,  3  L.  C.  R.,  454  ;  4 
R.  J.  R.  Q.,  31;  ill  R.  J.  H.  Q.,  31;  14'  R. 
J.  R.  Û.,  296:  19  R.  J.   R.   Q.,  530,  531. 

3.  Both  husband  and  wife  séparés  de  biens 
are  jointly  and  severally  liable  for  a  joint  note 
made  in  the  course  of  a  business  to  which 
they  were  both  jointly  interested  : — Monk,  J., 
1863.  CHrouard  vs  Lachapelle,  ~  L.  C.  J.,  289; 
12  R.  J.  R.  Q.,  186;  16  B.  L.,  51;  19  R.  L., 
78. — V.   les  'uuscs  citées  sous  la  s.  22. 

4.  Deux  cultivateurs  qui  ont  signé  un  billet 
proinissoire  ne  sont  pas  obligés  solidairement, 
et  la  solidarité  n'existe  que  dans  le  cas  où  les 
faiseurs  d'un  ibillet  sont  commerçants: — Mac- 
Kay,  J..  1870,  Malhiot  vs  Tessier,  2  R.  L.,,625; 
1  R.  L.,  121;  14  R.  L.,  604;  23  R.  J.  R.  Q., 
322,  5(13. 

5.  L'endosseur  est  une  caution  et  il  peut 
poursuivre  imême  avant  d'avoir  payé,  sous 
l'article  1968  du  C.  c.  : — Mackay,  J.,  1879, 
Desbarats  vs  Hamilton.  2  L.  N.,  279. — Ber- 
thelot,  ,/.,  1861,  Perry  vs  Milne,  5  L.  C.  J., 
121;  9  R.  J.  R.  Q.,  02;  18  R.  J.  R.  Q.,  38, 
527,  54Î). — Contra: — Q.  B.,  1868.  Minutant va 
Renaud,  12  L.  C.  J.,  293;  18  R.  J.  R.  Q., 
36,  527. 

6.  Every  party  to  a  bill  or  note  has  his  re- 
course against  every  antecedent  party.  Succes- 
sive imdorsers  are  liable  to  each  other  in>  the 
order  of  the  indorsements.  The  obligation  as 
between  the  parties  is  several  and  successive 
and  not  joint,  whether  the  indorsements  be 
made  for  accommodation  or  for  value  received, 
unless  there  be  an  agreement  aliunde  different 
from  that  evidenced  by  the  indorsements  :  — 
Davidson,  J.,  1899,  MoRae  vs  Lionais,  R.  J.  Q., 
16  C.  S.,  262. —  P.  C,  1883,  Macdonald  & 
White  field,  Beau-champ,  J.  p.  C.,  176;  8  App. 
Cos.,  133;  26  J.,  69;  6  L.  N.,  278;  20  L.  N., 
6S;  27  ./..  166;  2  D.  C.  A.,  157;  21  R.  L., 
300:  27  R\  C.  Supr.,  94  ;  52  L.  J.,  P.  C„  70; 
49  L.   T.,  44C. 

7.  Celui  qui  appose  son  nom  sur  un  billet 
promissoire  est  caution  pour  toutes  les  parties 
obligées  au  paiement  du  billet,  envers  tout  por- 
teur su/hséiquent  du  billet,  et  il  ne  peut  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité  qu'en  prouvant 
une  convention  spéciale  y  dérogeant  entre  lai 
et  tel  porteur  subséquent  : — Mathieu,  J.,  18S4. 
Bourgotdn  vis  Boyer,  1®  R.  L.,  62.  — Q .  B.. 
1892,  Merchants   Bank  of   Canada   &   Cunning- 


ham, B.  ./.  Q.,  l  R.  R.,  33. — Berthelot,  J., 
1865.  Mitchell  vs  Brown,  15  L.  C.  R.,  425;  9 
L.  C.  J.,  168;  14  R.  J .  R.  Q.,  296;  22  R. 
J.   R.    Q.,  300. 

8.  Le  premier  endosseur  n'a  pas  de  recours 
contre  les  endosseurs  subséquents,  même  lors- 
qu'ils ont  tous  endossé  par  complaisance,  hor- 
mis qu'il  apparaisse  par  preuve  légale  que  les 
derniers  endosseurs  ont  assumé  une  responsa- 
bilité différente  de  celle  qui  a  lieu  suivant  le 
cours  ordinaire  de  la  loi: — C.  R.,  1898,  Pois- 
son vs  Bourgeois,   R.  J.    Q.,   17   C.   S.,  94. 

DOCTRINE     FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  Si  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  plu- 
sieurs personnes,  le  tireur  doit  la  faire  accepter 
par   toutes: — 1   Nouguier,  n.    51. 

2.  Le  tireur  peut  stipuler  expressément  que 
la  lettre  de  change  n'aura  pas  besoin  d'être 
acceptée: — 4  Lyon-Caen-Renault.  n.  192. — 1 
Nouguier.  n.  470. — Dutruc,  vo  L.  de  ch.,  n. 
206. 

3.  L'envoi  d'une  lettre  de  change  avec  prière 
de  faire  accepter  et  de  protester  au  besoin  im- 
pose au  porteur  l'obligation  absolue  de  présenter 
la  lettre  à  l'acceptation  : — Pardessus,  m.  583. — 1 
Nouguier,   n.    465. 

4.  Le  mandataire,  même  non  salarié,  qui 
néglige  de  faire  accepter  la  lettre  de  change,  en 
esr  responsable  en  cas  de  faillite  : — -Pont,  Man- 
dat, n.    997. 

5.  The  making  of  a  note  as  the  drawing  of 
a  bill  of  exchange  is  an  admission  of  the 
payee's  capacity  to  receive  it  : — -Randolph,  § 
244. 

6.  Endorsement  is  a  new  contract,  it  is  th" 
drawing  of  a  mew  bill  by  the  indorser  upon  the 
acceptor  or  drawee  in  favor  of  the  indorsee  ; 
and  the  liability  of  the  indorser  to  subsequent 
parties  is  equivalent  to  that  of  the  drawer  of  a 
new  bill: — Chitty,  276. — 1  Daniel,  576.  — 1 
Edwards.  §  405. — Byles,  163. — 2  Parsons,  25. 
— Story,  Bills,   §  108. — Do,  Notes,  §  121. 

V.  A.  : — Pothier,  n.  79,  118. — Rousseaud  de 
Lacomlbe,  vo  Lettre  de  ch.,  407.  n.  5.  — 2 
Rogue,  360.  c.  65,  n.  26. — 1  Nouguier,  n.  304, 
362. — il  Bédarride,  n.  203. — 4  Alauzet.  123. 
— '1  Nouguier,  m.  356  et  s.,  462  et  s. 

V.  A,  : — Chalmers,  §  56.— Byles,  4,  150.  156, 
175,  261. — 2  Parsons.  25. — S|tory,  Notes,  § 
135.  —  Tiedeman.  §  259.  —  Randolph,  §  122 
739  &  s. — 1  Daniel,  596,  599,  631.  — 1  Ed- 
waVds,    §    399. 


56.  Celui  qui  signe  une  lettre  de 
change  autreaueait  que  confute  'tireur 
ou  accepteur,  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  d'un  endosseur  vis-à-vis 
d'un  détenteur  régulier,  et  est  sujet  à 
'toutes  les  dispositions  du  présent  Acte 
relatives  aux  endosseurs. 


56.  Where  a  person  signs  a  bill 
otherwise  than  as  a  drawer  or  ac- 
ceptor, he  thereby  incurs  the  liabilities 
of  an  indorser  to  a  holder  in  due 
course,  and  is  subject  to  all  the  pro- 
visions of  this  Act  respecting  indor- 
sers. 
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Conc. — S.  s.  48,  49,  54,  55,  184  ;— C.  c,  1573, 
1929. 

Stat.— Imp.  Act,  45-46,  V.,  c.  61,  s.  56. 

Doct.  can. — 1.  Such  person  (the  aval)  as- 
sumes towards  tihe  creditor  all  the  obligations 
of  the  party  whose  warrantor  he  becomes  : — 
Maclaren,  305. 

2.  It  is  only  to  a  holder  in  due  course  that 
the  person  signing  a  bill  otherwise  than  as  a 
drawer  or  acceptor,  is  said  to  incur  the  liabi- 
lities   of   an    indorser  : — Maclaren,    305. 

3.  The  donneur  d'aval  or  guarantor  being 
only  responsible  as  indorser,  his  indorsement 
creates  no  obligation  in  favor  of  prior  parties 
to  the  bill  and  is  solely  for  the  benefit  of 
those  who  take  subsequently  : — Girouard,  J., 
1S8. 

4.  It  would  seem  that  under  the  English 
law  and  the  Act.  a  third  party  who  thus  sign 
hi.-,  name  immediately  below  that  of  the  ac- 
ceptor cannot  be  held  liable  as  an  acceptor  : — 
Girouard    188. 

5.  It  seems  of  least  doubtfull  whether  the 
common  law  of  Quebec  has  not  been  altogether 
repealed  by  the  Act,  with  regard  to  the  don- 
neur d'aval,  s.  56  has  created  him  an  indorser, 
and  it  woulld  he  prudent  to  treat  him  as  such, 
and  give  him  notice  of  protest  even  when  he 
appears  to  have  signed  for  the  drawer  or  the 
acceptor  : — Girouard,  189. 

6.  A  guarantee  on  a  separate  paper  is  no 
portion  of  the  bill,  and  is  an  agreement  outside 
of  the  same,  and  therefore  not  negotiable, 
though  made  payable  to  order  or  to  bearer, 
unless  perhaps  in  Quebec  it  would  come  within 
the  meaning  of  art.  1573,  C.  c.  : — Girouard, 
19-. 

V.  A.  :  —  Girouard,  Bills  &  Notes,  185  : — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  304. — Smythe.  Bills 
d  Notes,  103. — Hodgins,  Bills  d  Notes,  198. 

JtBISPBl'DBNCE    CANADIENNE. 

1.  Le  donneur  d'aval  n'a  pas  droit  à  un 
avis  de  protêt,  mais  il  est  responsable  soli- 
dairement avec  le  débiteur  principal. 

2.  Dans  une  action  contre  L.  dont  la  signa- 
ture tait  sur  le  dos  d'un  billet  signé  par  B., 
et  payable  au  demandeur,  ou  au  porteur,  il  a 
été  jugé  que  L.  n'avait  pas  droit  a  un  avis  de 
protêt  et  était  responsable  :  —  Berthelot,  J., 
1859,  Merritt  vs  Lynch,  3  L.  C.  J.,  276  ; 
9  L.  G.  R.,  353;  3  J.,  276;  12  J.,  250;  17  R. 
J.  R.  Q.,  501,  5>19.^Mondelet,  J.,  1850,  Pari- 
zeau  vs  Ouellet,  M.  C.  R.,  69  :  2  R.  J.  R.  Q., 
367;   17  R.   J.   R.   Q.,  500,   520;    12  •/.,  249. 

3.  A  note  payable  to  the  order  of  the  plain- 
tiffs, was  endorsed  first  by  L.  L.  and  P.  G.  L., 
and  underneath  these  names,  by  the  plaintiffs. 

Held  that  L.  L.  and  P.  G.  L.  endorsed  as 
avals  and  security  for  the  maker  : — Q-  B.,  1860, 
Latour  &  Gauthier.  2  L.  C.  L.  J.,  109;  12  L.  O. 
J.,   250. 

4.  A    signature    subscribed    to   a    negotiable 


note  by  a  person  other  than  the  maker  of  the 
note  is  equivalent  to  an  aval: — Loranger,  J., 
1863,  Narbonne  vs  Tétreau,  9  L.  C.  •/.,  80.— 
Meredith,  J.,  1850,  Paterson  vs  Pain,  1  L.  C. 
R.,  219;  2  R.  J.  R.  Q.,  467;  17  R.  J.  R.  Q., 
520;  20  R.  L.,  369;  12  J.,  249. 

5.  Le  chèquel  est  susceptible  d'un  aval 
comme  le  billet  promissoire. 

6.  Le  donneur  d'aval  n'a  droit  à  aucune 
diligence  et  il  n'a  pas  d'autre  exception  que 
celle  de  la  personne  qu'il  a  cautionnée  :  leurs 
obligations    étant    solidaires. 

7.  L'engagement  par  aval  est  une  question 
de  fait  et  de  droit  et  semble  être  plus  de  droit 
que  de  fait.  B.  ayant  endossé  en  blanc  un 
chèque  payable  au  porteur  généralement,  tiré 
par  A.  et  livré  par  ce  dernier  à  C.  pour  valeur 
reçue,  est  un  donneur  d'aval  et  non  pas  uh 
endosseur  : — Monlc,  J.,  1868.  Pratt  vs  MacDour 
gall,  12  L.  C.  J.,  243;  17  R.  J.  R.  Q.,  493, 
520. — G.  R.,  1891.  Fyfe  vs  Boyce,  21  R.  L.,  4  ; 
15  L.  N.,  327. 

S.  The  defendant  had  placed  his  name  on 
a  note  which  had  been  sent  him  along  with 
others  for  the  purchase  of  stock,  &c,  and  it 
passed  through  several  hands  without  consi- 
deration heing  given  for  it,  and  the  last  one 
sued  the  defendant  as  endorser  par  aval. 

Held  that  the  action  must  be  dismissed  for 
want  of  consideration  in  the  auteur  of  the 
holder  and  the  receipt  of  it  by  the  holder  sub- 
ject to  all  objections: — Johnson,  J.,  1873, 
Perry  vs  Roddcn,  ô  R.   L.,  477. 

9.  The  liability  of  an  aval  to  a  promissory 
note,  while  co-extensive  with  that  of  the 
maker,  is  unaffected  by  any  purely  personal 
grounds  vhich  the   latter  might  urge. 

10.  Such  a  personal  ground  is  the  want  of 
authorization  of  the  husband,  in  the  married 
w<  man  who  is  maker  of  the  note  : — O.  R.,  1888, 
Sorris  vs  Condon,  14  (?.  L.  R.,  1,  184;  111-.  N., 
194.  319. 

11.  C.  signed  some  promissory,  notes  as 
maker,  and  B.  endorsed  them.  Both  affixed 
their  signatures  to  accommodate  M.  B. 
failed  after  M.  had  failed.  C.  filed  a  claim 
as  B.'s  creditor  for  half  the  amount  which 
he  had  paid   on   said  notes. 

Held: — As  both  maker  and  endorser  had 
signed  for  accommodation,  they  were  both  sure- 
ties for  M.  and  had  a  recourse  on^  against  the 
other  for  half  the  amount  they  paid  for  M. 
Consequently  C's  claim  against  B.  was  well 
founded.       « 

12.  It  could  be  established  by  parol  evid- 
ence that  B.  knew  that  the  notes  were  for 
accommodation,  though  this  led  to  establish 
an  obligation  on  his  part  to  pay  another's 
debt. 

13.  The  curator  to  an  insolvent  has  the 
right  to  waive  protest  on  a  note  upon  which 
the   latter  was  endorser. 

14.  The  non-protest  defence  can  be  set  up 
by  an  endorser  against  a  regular  holder,  but 
not    by    one   surety   against   another    submitted 
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to  the  same  obligations  : — La  Rue,  J.,  1897, 
Boutin  vs  Cantin  &  Armand,  R.  J.  Q.,  12  G. 
S.,  186. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

1.  L'aval  doit  être  par  écrit  : — 4  Massé,  n. 
2725. — 1  Nouguier,  n.  846. — 1  Bédarride.  n. 
357. — Lyon  Caen-Renault,   n.    1169. 

2.  La  signature  d'un  tiers,  au  bas  de  celle 
du  tireur,  suffit  pour  former  l'aval,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'aucune  indication  : — Pardes- 
sus, n.  396. — 2  Vincens.  221. — Say,  Encyc.  du 
Dr.,  vo  Aval,  n.  13. — Ponsot,  Coût.,  n.  418. — 
1  Bédarride,  n.  360. — 4  Alauzet,  n.  1384. — i 
Lyon-Caen-Renault,  n.  1169. — Pothier,  n.  49. 
— Couder,  vo  Aval,  n.  10. 

3.  L'aval  peut  être  modifié  par  les  conven- 
tions des  parties.  Il  peut  être  conditionnel  ou 
ne  s'appliquer  qu'à  certaines  parties,  un  cer- 
tain temps  ou  à  un  cas  particulier  : — -Dalloz, 
to  Effet  de  com.,  n.  513. — 1  Nouguier,  n.  872. 
— 1  Bédarride,  n.  355. — 4  Alauzet,  n.  13*7. — 
*  Lyon-Caen-Renault,  n.  265. — Pardessus,  n. 
397. 

4.  Le  donneur  d'aval  ne  peut  invoquer  ni  le 
bénéfice  de  discussion  ni  celui  de  division  s'il 
a  cautionné  conjointement  avec  d'autres  : — 
— 4  Massé,  n.  274  et  s. — 1  Bédarride.  n.  368. 
— Dutruc,  vo  aval,  n.  25. — 4  Alauzet,  n.  1390. 
— Boistel,  n.   797,    §   56. 

5.  Le    protêt,    à   peine    de    déchéance,    doit 


être  dénoncé  à  l'aval  d'un  endosseur,  comme 
à  l'endosseur  lui-même  : — Merlin,  vo  Aval. — 
1  Bédarride,  n.  370. — Locré,  art.  112. — 1  Nou- 
guier,   n.    874. 

6.  L'aval  ne  peut  être  donné  que  par  une 
personne  non  encore  obligé,  au  paiement  de  la 
lettre,  si  ce  n'est  par  le  tiré  qui  n'a  pas  ac- 
cepté : — Lyon-Caen-Renault.  n.  1168. — Pothier, 
n.  26,  122. — 1  Nouguier,  n.  826. 

7.  Le  donneur  d'aval  est  la  caution  soli- 
daire de  celui  pour  qui  il  intervient,  soit  avant 
soit  après  l'échéance  ;  il  a  les  mêmes  droits  et 
obligations  : — Pothier,  n.  122. — Couder  vo 
Aval,  n.  32  et  s. — Lyon-Caen-Renault.  n.  1172. 
— 3  Démangeât  sur  Bravard,  321. — Nouguier, 
n.   857. 

S.  A  guaranty  may  be  absolute  or  conditional 
that  is.  a  guaranty  that  the  bills  are  collec- 
tible by  due  diligence  : — 1  Edwards,  s.  330  &  s. 
— 2  Daniel,  780  et  s. 

V.  A.  : — Pothier,  Change,  n.  50,  122. — 2  Ro- 
gue, 354. — 1  Nouguier,  n.  821. — 1  Savary.  1 
P.,  261,  vol.  2  94,  259— Massé,  526. — 1  Bédar- 
ride, 351  et  s.,  545,  547. — 2  Pardessus,  38, 
396. — Guyol,  vo  Aval. — Persil.  224. — Locré. 
art.  142. — Favard  de  Langlade,  vo  L.  de 
change,  s.  2,  §  1,  n.  1. — Goujet  et  Merge,  vo 
Aval,  n.  5. — Bonnin,  n.  428,  art.  142. — Alauzet, 
n.  891. — Bravard-Demangeat,  311.  —  Chalmers, 
177. — .Fell,  On  Guarantees,  317. — Story,  Xotes, 
457  &  s. — 2  Randolph,  §  849  et  s.— 2  Daniel, 
709,    768. — 2    Parsons,    117.  ' 


57.  Si  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  est  refusé,  le  montant  des 
dommages-intérêts,  qui  seront  réputés 
liquides,  se  détermine  comme  il 
suit  : — 

(a.)  Le  détenteur  peut  recouvrer 
éur  toute  partie  liée  en  vertu  de  la 
lettre;  le  tireur  qui  a  été  forcé  de 
payer  la  lettre  peut  recouvrer  sur  l'ac- 
cepteur, et  l'endosseur  qui  a  été  forcé 
de  la  payer  peut  recouvrer  sur  l'ac- 
cepteur ou  le  tireur,  ou  sur  un  pré- 
cédent endosseur: — 

(1.)  Le  montant  de  la  lettre  de 
change  ; 

(2.)  Les  intérêts  sur  ce  montant  du 
jour  de  la  présentation  au  paiement, 
si  la  lettre  est  payable  sur  demande, 
et  du  jour  de  l'échéance  de  la  lettre 
dans  te  ut  autre  cas; 

(3.)  Les  frais  de  la  note  et  du  protêt  ; 


57.  Where  a  bill  is  dishonored,  the 
measure  of  damages  which  shall  be 
deemed  to  be  liquidated  damages, 
shall  be  as  follows: — 

(a.)  The  holder  may  recover  from 
any  party  liable  on  the  bill,  the  drawer 
who  has  been  compelled  to  pay  the  bill 
may  recover  from  the  acceptor,  and  an 
indorser  who  has  been  compelled  to 
pay  the  bill  may  recover  from  the  ac- 
ceptor or  from  the  drawer,  or  from  a 
prior  indorser — 

(1.)  The  amount  of  the  bill; 

(2.)  Interest  thereon  from  the  time 
of  presentment  for  payment,  if  the 
bill  is  payable  on  demand,  and  from 
the  maturity  of  the  bill  in  any  other 
case  ; 

(3.)  The  expenses  of  noting  and 
protest  ; 
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(b.)  Dans  le  cas  d'une  lettre  de 
change  dont  le  paiement  a  été  refusé 
à  l'étranger,  en  sus  des  dommages- 
intérêts  susmentionnés,  le  détenteur 
peut  recouvrer  sur  le  tireur  ou  un  en- 
dosseur, et  le  tireur  ou  l'endosseur  qui 
a  été  forcé  de  payer  la  lettre  peut  re- 
eouvrer  sur  toute  partie  liée  envers 
lui,  le  montant  du  rechange,  avec  les 
intérêts  sur  ce  montant  jusqu'à  l'épo- 
que du  paiement. 

Conc. — .S.   s.   0    (C).   4.-,,   57,   71    (B.) 
Stat.— Imp.   Act,   45-4-6  V.,   c   61  s.   57. 

Lois  sur  l'usure. — Elles  ont  été  abolies  en 
Canada,  excepté  quant  à  certaines  corporations 
et  à  certaines  personnes,  comme  les  banques,  les 
compagnies  de  prêt,  les  prêteurs  sur  gages,  etc. 

Boct.  can. — 1.  If  the  bill  is  drawn-  payable 
with  interest,  the  latter,  computed  to  maturity, 
is  part  of  the  amount  of  such  bill  ;  so  is  the 
exchange,  s.   9  : — Smythe,   106. 

2.  The  claim  for  interest  after  maturity  is 
a  claim  for  damages  for  breach  of  contract  : — 
Smythe.    105. 

3.  The  re-exchange  meant  by  this  sub-s.  is 
merely  the  amount  of  our  currency  which  is 
represented  by  the  bill  in  the  case  of  a  foreign 
bill  : — Smythe.    107. 

4.  It  is  due.  under  the  English  law,  on  dis- 
honor  by  the  non-acceptance  as  well  as  on  dis- 
honor   by   nonpayment  : — Girouard,    195. 

5.  It  will  be  observed  that  the  present  Act 
does  not  recognize  or  allow  the  further  dam- 
ages, formerly  allowed  on  bills  drawn  or  nego- 
tiated in  Canada  and  dishonored  by  non-pay- 
ment  abroad: — Maclaren,   313. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  ê  Notes,  193. — Mac- 
laren. Bills  <C  Notes,  310. — Smythe,  Bills  & 
Notes,   1»4. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  200. 

JUBISPKUDENCE     CANADIENNE. 

1 .  The  drawer  of  a  bill  of  exchange  is  liable 
for  the  damages  provided  by  the  laws  of  the 
country  in  which  it  is  drawn  and  for  no  other: 
— K.  B.,  1812,  Astor  &  Benn,  2  R.  <h:  L.,  27  : 
Stuairt's  H.,  69;  1  R.  J.  R.   Q.,  146,  507. 

2.  Un  billet  fait  "avec  intérêt"  signifie 
av.-  intérêt  de  la  date  du  billet: — K.  B., 
1816.  Baxter  &  Robinson,  2  R.  de  L.,  439  ;  2 
R.   J.   R.    Q.,  226. 

".  Mais  la  promesse  de  payer  "avec  six 
mois  d'intérêt  "  signifie  avec  six  mois  avant  la 
poursuite: — K.  B.,  1817,  HeavisMe  &  Mann. 
2  i: .   tie  L.,  390;  2  R.  J.  R.  Q.,  256. 

4.  L'intérêt  sur  un  billet  à  demande.-  court 
de  sa  date: — O.  C.,  1S60.  Déchantai  vs  Pomin- 
vUle,  6  L.    C.   J.,  88;*10  R.  J.  R.  Q.,  137,  521. 


(b.)  In  the  case  of  a  bill  which  lias 
been  dishonored  abroad,  in  addition  to 
the  above  damages,  the  holder  may 
recover  from  the  drawer  or  any  in- 
dorser,  and  the  drawer  or  an  indorser 
who  has  been  compelled  to  pay  the 
bill  may  recover  from  any  party  liable 
'to  him,  the  amount  of  the  re-exchange 
with  interest  thereon  until  the  time 
of  payment. 


5.  Les  endosseurs  d'un  billet  promissoire 
poursuivis  avec  le  tireur  à  une  action  et  com- 
paraissant tous,  tireur  et  endosseurs,  par  le 
même  avocat  et  plaidant  tous  aussi  (mais  sé- 
|ia rément)  par  le  même  avocat,  ne  sont  pas 
considérés  comme  ayant  une  connaissance  lé- 
gale des  moyeDs  de  défense  employés  par  le 
tireur,  leur  codéfendeur.  et  ne  sont  pas  censés 
connaître  légalement  les  incidents,  procédés  et 
jugements,  ni  appels  intervenus  sur  les  moyens 
de  défense  du  tireur. — et  il  faut,  pour  rendre 
les  endosseurs  responsables  des  faux  frais  oc- 
casionnés par  le  tireur,  leur  dénoncer  les  inci- 
dents intervenus  sur  la  défense  du  tireur,  et 
spécialement  les  appels  auxquels  cette  défense 
donne   lieu. 

6.  La  signification  de  l'appel  interjeté  par 
le  porteur  du  billet  du  jugement  rendu  sur  la 
défense  du  tireur,  quoique  faite  au  procureur 
commun  du  tireur  et  des  endosseurs,  n'est  pas 
une  dénonciation  suffisante  de  l'appel  aux  en- 
dosseurs, pour  les  rendre  responsables  des  frais 
encourus  sur  cet  appel: — Q.  B.,  1862,  Bou- 
che*)- &  Latour.  6  L.  C.  J.,  269;  10  B.  J.  R. 
Q.,  338;   IS  R.   J.   R.    Q.,  39,  528,  531,  568. 

7.  Les  frais  de  protêt  inutile  comriime  ceux 
contre  les  porteurs  et  les  avals  ne  peuvent  être 
recouvrés: — -C .  R.,  1886,  The  Union  Bank  \- 
Gibeault,    12    0.    L.    R.,  145. 

S.  Un  billet  promissoire  est  un  acte  de  com- 
merce, et  l'obligation-  des  faiseurs  ou  signa- 
taires est  solidaire: — Lemicux,  J.,  180S.  tiré- 
peau  vs  Beauchcsne,  R.  J .  Q.,  14  G.  8.,  4-9.".. 

9.  Le  preneur  qui  a  fait  protester  un  billet 
faute  de  paiement  pour  eu  conserver  l'endosseur 
par  aval,  ne  peut  réclamer  de  ce  dernier  et  du 
souscripteur  les  frais  de  transport  et  de  vaca- 
tion du  notaire  qui  a  présenté  ie  billet  et  fait 
le  protêt: — C.  C.  Pelletier,  J.,  1S96.  Drouin  vs 
Garon,  2  R.   de  J.,  183. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Il  ne  dépend  pas  du  porteur  de  détermi- 
ner le  cours  du  rechange.  Lorsqu'il  a  fait  son 
choix  et  tiré  sur  un  de  ses  obligés,  le  cours  du 
rechange  est  réglé  par  les  rapports  qui  existent 
entre  le  lieu  d'où  part  la  retraite  et  le  lieu  où 
elle  est  payable: — 2  Xouguier,  n.    134-9  et  s. 
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2.  Le  tireur  qui  rembourse  ne  peut  exiger 
l'escompte  obtenu  par  celui  qui  a  payé  pour 
lui: — Persil,  162. — Pardessus,  n.  382. 

V.  A.  :^2  Pardessus.  328  et  s. — .2  Bédarride, 
422. — ,1  Nouguier,  n.  910. — )2  Nouguier,  1220 
et  s.,  1226. — 'Merlin,  Rép.,  vo  Dernier  ressort, 
§  12,  n.  2. — Pardessus,  n.  437.  135'S. — Lyon- 
Caen-Renault,  n.  1248. — Couder,  vo  Protêt,  n. 
108  et  s. — Pothier,  n.  ©3. — 3  Démangeât,  sur 
Bravard,    505,    note. — Nouguier,    13&5    et   s. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  It  seems  to  toe  generally  held  in  this 
country,  that  4f  the  original  transaction  was 
not    tainted   with   fraud,    the    bona  fide   holder 


can  recover  the  face  value  of  the  paper,  what- 
ever price  he  may  have  paid  for  its  transfer  to 
him  : — Tiedeman,  §  29®. 

2.  Interest  from  the  time  of  maturity  is 
generally  aMowed  as  commercial  paper  : — Byles. 
309.— JRamdoHph,  §  1704. — Chitty.  759.  — 2 
Parsons,    36G. — Chalmers,    art.   213. 

3.  An  action  may  toe  brought  for  interest 
that  has  become  due,  although  the  principal  is 
not  yet   due  : — -Randolph,   1705. 

V.  A.  : — Byles,  310,  412. — Randolph,  §  200, 
1589,  16S4,  17114.—  Chitty,  761  &  s.— 3  Kent, 
Com.,  115. — Chalmers,  37,  213. — 2  Edwards, 
§    liiOO. — 2    Parsons,   :;'.»::. 


58.  Lorsque  le  détenteur  d'une  let- 
tre de  change  payable  an  porteur  la 
négocie  par  livraison  sans  l'endosser, 
il  es't  appelé  un  "cédant  par  livraison." 

2.  Le  cédant  par  livraison  n'est  pas 
lié  par  la  lettre. 

3.  Le  cédant  par  livraison  qui  négo- 
cie une  lettre  de  change  garantit  par 
cela  même  à  son  cessionnaire  immédiat, 
détenteur  contre  valeur,  que  la  Lettre 
est  ce  qu'elle  comporte  être,  qu'il  a 
le  droit  de  la  transférer,  et  qu'à  l'é- 
poque du  transfert  il  n'a  connaissance 
d'aucun  vice  pouvant  affecter  sa  vali- 
dité. 


58.  Where  the  holder  of  a  bill  pay- 
able to  bearer  negotiates  it  by  delivery 
without  indorsing  it,  he  is  called  a 
•"'transferrer  by  delivery:'' 

2.  A  transferrer  by  delivery  is  net 
liable  on  the  instrument: 

'■>.  A  transferrer  by  delivery  who 
negotiates  a  bill  thereby  warrants  to 
his  immediate  transferee,  being  a 
holder  for  value,  that  the  bill  is  what 
it  purports  to  be,  that  he  has  a  right 
to  transfer  it,  and  tha't  at  the  time  of 
transfer  he  is  not  aware  of  any  fact 
which  renders  it   valueless; 


Cone— aS.    s.    23,    31.    (4.) 

Stat.— Imp.   Act,  65-66.    V.,    c.    61,    s.    58. 

Doct.  can. — Girouard.  Bills  &  Notes,  198. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  314. — Smythe.  Bills- 
é   Notes,   58.— Hodgins,    Bills   &  Notes,   202. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  L'effet  endossé  en  blanc  vaut,  pour  celui 
auquel  il  est  permis,  comme  billet  au  porteur  : 
il  peut  circuler  de  main  en'  mains  par  cette  rai- 
son bien  simple  que  la  propriété  du  preneur 
n'étant  pas  contestée  par  acte  écrit,  il  n'est' 
pas  nécessaire  qu'un  écrit  intervienne  pour  la 
faire  cesser  : — MaMeville,  art.  931. — S  Touiller, 
n.  179. — 8  Duranton,  n.  302  et  s. — -Merlin,  Q., 
vo   Donation,   §    6.— Alauzet,   n.    1347. 

2.  Delivery    without    indorsement   does  not 


warrant  the  solvency  of  prior  parties  : — Byles, 
161  &  s.— Chitty,  280  &  s. — 4  Daniel,  681.— 
1   Edwards,   §   353. 

3.  But  the  assignor  impliedly  warrants  it 
co  toe  genuine;  if  it  is  not  the  price  paid  may 
b<>.  recovered  : — 2  Parsons.  37. — Story.  Bill*. 
111. — Randolph,    S    753. 

4.  The  transfer  of  a  bill  or  note  implies  n 
warranty  of  title  in  the  transferror  : — Ran- 
dolph. §  755. — 1  Daniel.  678. — 1  Edwards. 
§   354. — 2  Parsons.   37. 

V.  A.  : — Lyon-Caen-Renault.  n.  107S  : — -Alau- 
zet et  1345. — Bédarride,  n.  288. — 2  Delvincotm . 
110. — 2  Locré,  141. — 1  Nouguier,  n.  202,  798 
et  s.  — Byles.  122.  186,  257.  —  Chalmers, 
§  58.— Tiédeman.  §  245.  367,  474.— Chitty.  258. 
— 2  Parsons,  53.—  Story.  Bills,  §  200,  do.  Notes 
Î  116. 
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DE    LA    LIBERATION. 


DISCHARGE  OF  BILL. 


59.  Une  lettre  de  change  est  acquit- 
tée par  paiement  régulier  fait  par  ou 
pour  le  tiré  ou  l'accepteur. 

"Paiement  régulier"  signifie  paie- 
ment fait  à  ou  après  l'échéance  de  la 
lettre  à  son  détenteur  de  bonne  foi  et 
qui  n'a  reçu  notification  d'aucun  vice 
pouvant  affecter  son  titre. 

2.  Sauf  les  dispositions  ci-dessous 
contenues,  quand  une  lettre  de  change 
est  payée  par  le  tireur  ou  un  endos- 
seur, il  n'y  a  pas  libération;  mais — 

(a.)  Si  une  lettre  de  change  paya- 
ble à  un  tiers  ou  à  son  ordre  est  payée 
par  le  tireur,  celui-ci  peut  en  exiger  le 
paiement  de  l'accepteur,  mais  ne  peut 
remettre  la  lettre  en  circulation; 

(&.)  Quand  une  lettre  de  change  est 
payée  par  un  endosseur,  ou  quand  une 
lettre  de  change  payable  à  l'ordre  du 
tireur  est  payée  par  celui-ci,  celui'  qui 
a  payé  est  réintégré  dans  ses  droits 
antérieurs  contre  l'accepteur  ou  les 
parties  qui  l'ont  précédé,  et  il  peut, 
s'il  le  juge  à  propos,  biffer  son  propre 
endossement  et  ceux  qui  le  suivent,  et 
négocier  la  lettre  de  nouveau. 

3.  Lorsqu'une  lettre  de  complaisance 
est  payée  en  cours  régulier  par  celui 
au  profit  de  qui  elle  a  été  tirée,  la 
lettre  est  acquittée. 

Conc— S.  s.  28,  36,  46,  53.  54.— C.  c,  1169, 
1187,   1188,   1229,  2260,   2267. 

Stat. — Imp.   Act,  45-46   V.,  c.   ©6,  s.   59. 

Doct.  can. — 1.  Like  any  other  debt,  a  bill 
may  toe  discharged  by  payment,  compensation, 
novation,  release,  confusion  and  composition  : — 
Girouard,    205. — Maclaren,    317. 

2.  If  the  drawee  or  acceptor  pays  a  bill  be- 
fore maturity,  it  is  not  thereby  discharged  ; 
he   may  negotiate  it: — Maclaren,   318. 

3.  When  a  renewal  bill  is  taken,  the  ori- 
ginal is  not  discharged,  unless  there  is  a  spe- 
cial agreement  to  that  effect  : — Maclaren,  319. 
—Girouard,     213. 

4.  If  the   holder  has  retained  the  old  bill, 


59.  A  bill  is  discharged  by  pay- 
ment in  due  course  by  or  on  behalf 
of  the  drawee  or  acceptor: 

"  Payment  in  due  course"  means 
payment  made  at  or  after  the  matu- 
rity of  the  bill  to  the  holder  thereof 
in  good  faith,  and  without  notice  that 
his  title  to  the  bill  is  defective: 

2.  Subject  to  the  provisions  herein- 
after contained,  when  a  bill  is  paid  by 
the  drawer  or  an  indorser,  it  is  not 
discharged;  but — 

(a.)  Where  a  bill  payable  to,  or  to 
the  order  of,  a  third  party  is  paid  by 
the  drawer,  the  drawer  may  enforce 
payment  thereof  against  the  acceptor, 
but  may  not  re-issue  the  bill; 

(&.)  Where  a  bill  is  paid  by  an  in- 
dorser,  or  where  a  bill  payable  to 
drawer's  order  is  paid  by  the  drawer, 
the  party  paying  it  is  remitted  to  his 
former  rights  as  regards  the  acceptor 
or  antecedent  parties,  and  he  may,  if 
he  things  fit,  strike  out  his  own  and 
subsequent  indorsements,  and  again 
negotiate  the  bill: 

3.  Where  an  accommodation  bill  is 
paid  in  due  course  by  the  party  accom- 
modated, the  bill  is  discharged. 


the  presumption  will  be  that  there  was  no  in- 
tention of  discharging  the  bill  : — Maclaren,  319. 
— Girouard,    213. 

V.  A.  :—  Girouard,  Bills  &  Notes,  200. — Mac- 
laren. Bills  &  Notes,  318. — «mythe,  Bills  & 
Notes,  109. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  203. 

JCBISPKDDENCB    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 

Composition •  15a 

Comptes 8,9 

Décès  du  faiseur  34 

Dépôts  7, 17 

Dividende <> 

Dommages 10 

Double  responsabilité     7' 


Accommodation  •    1,  18, 23 

Banques 7,  12,13,17, 

18,  27,  28,  31 

Chèques  20,29,31 

Collocation 16 

Compensation  • . .    1  et  s- ,  6 
et  s- 
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Endosseurs,     1>  3, 15a,  25. 
28 

Escompte 18,27,28 

Exécuteurs 15 

Faillite....  12  et  s.,  15a,  16 

Fraude 23, 30 

Gage 12 

Garantie  collatérale  11,  16 

Imputation 20 

Novation   21,  32 

Offres  réelles 19 

Paiement.   ■  22,23,27,29, 
30,  31a.  32,34,  35  et  s. 


Possession 15 

Prescription 3,38 

Prêt    4 

Récolte 15 

Remise 26.29 

Renouvellement  .  9,  21  et 
s.,  35  et  s. 
Réticences  frauduleu- 
ses       30 

Salaire •  •  •  •      2 

Signature  23 

Subrogation 25 

Solidarité 31a 


DIVISION. 

I. — Compensation. 
II. — Divers. 
III. — ^Novation. 
IV. — Paiement. 
I. — Compensation. — 1.     L'endosseur  d'un  bil- 
let proinissoire,   donné  pour   accommodation,  a 
le  droit  d'opposer  en  compensation  à  la  demande 
du  porteur  de  tel  billet,   toutes  sommes  de  de- 
niers que  le  porteur  a  payées  ou  a  dues  au  fai- 
seur du  billet  depuis  qu'il  a  été  protesté. 

2.  L-e  salaire  d'un  officier  d'une  banque, 
payé  tous  les  trois  mois,  peut  être  opposé  en 
compensation1  de  cette  manière  à  la  banque  par 
l'endosseur  de  tel  billet: — Smith,  J.,  1851. 
Quebec  Boni:  vs  Molson,  1  L.  C.  R.,  116;  2 
R.  J.  R.   Q.,  426;    14   R.  J.  R.   Q.,  131. 

3.  Le  faiseur  d'un  billet  promissoire  peut 
opposer,  en  compensation,  au  créancier  et  por- 
teur de  ce  billet,  un  autre  billet  fait  par  ce 
créancier  et  porteur  plus  de  cinq  ans 
avant,  mais  endossé  et  transporté  au  débi- 
teur du  premier  billet  avant  l'expiration  du 
temps  de  la  prescription.  Dans  ce  cas  la  pres- 
cription ne  peut  être  invoquée.  La  compensa- 
tion en  question  a  lieu  sans  qu'il  soit  besoin 
au  porteur  de  signifier  l'endossement  et  trans- 
port à  lui  fait  du  billet  qu'il  oppose  en  com- 
pensation : — Q.  B.,  1848.  Hays  &  David,  3 
L.    C.    R.,   112. 

4.  A  debt  for  money  lent  to  a  third  party 
and  transferred  to  the  debtor,  cannot  be  op- 
posed in  compensation  to  a  note  : — Mackay,  J., 
1871.  Parsons  vs  Graham,  15  L.  C.  J.,  41  ;  21 
II.   J.   R.    Q.,  150,  526. 

5.  L'on  ne  peut  non  pli  us  offrir  en  compen- 
sation à  un  billet  une  égale  somme  due  pour  la 
part  du  défendeur  dans  une  récolte:  —  C.  R., 
1871,  Renault  vs  Herdman,  3  R.  L.,  440;  2  R. 
C,  106;  20  R.   J.   R.    Q.,  517,  545. 

6.  A  dividend  due  under  a  dividend  sheet 
cannot  be  retained  by  the  assignee  by  way  of 
compensation  against  a  debt  due  by  the  credi- 
tor collocated  as  endorser  of  certain  notes  : — 
Q.  B.,  187S,  Walker  &  Doutre,  23  L.  C.  J., 
317. 

7.  Un  actionnaire  d'une  banque  en  faillite 
ne  peut  offrir  en  compensation  du  montant 
qu'on  lui  réclame,  sur  la  double  responsabilité 
de  ses  actions,  une  créance  qu'il  a  contre  la 
banque'résultant,  pour  partie  d'un  dépôt  fait  a 
la  banque  avant  sa  faillite,  et  pour  partie  par 
un  montant  de  billets  de  la  banque,  laquelle 
créance,    l'actionnaire   aurait    acquise   dans    les 


trente  jours  de  la  mise  en  liquidation: — C.  B. 
R.,  1882,  Gilmour  &  Court,  14  R.  L.,  8;  13 
R.  L.,  u.19. — C.  B.  R.,  1902,  Vanier  &  Kent  et 
al.,  R.  J.  Q.,  11  B.  R.,  373  ;  R.  J.  Q.,  20  C.  S., 
545. 

8.  Compensation  can  take  place  when  the 
plaintiff  is  under  the  obligation  to  deliver  to 
the  defendant  a  note  for  a  larger  amount  for 
goods  sold  and  delivered: — C .  R.,  1883,  Quin- 
tal vs  Aubin,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  140,  397;  8 
L.  N.,  00;  17  R.  L.,  97.— K.  B.,  1814,  Gib- 
sone  &  Lee,  1  R.  de  L.,  347  ;  2  R.  J.  R.  Q., 
49. 

9.  ...  And  between  a  note  and  a  claim  for 
goods,  sold  and  delivered  when  it  can  be  easily 
proved: — Q.  B.,  1856,  Hall  &  Beaudet,  6  L. 
C.  R.,  75;  1~  lï.  L.,  9Q;  ô  R.  J.  R.  Q.,  15  V 
19  R.  J.  R.  Q.,  370,  540. — C.  B.  R.,  1876, 
Gilbert  &  Lionais,  7  R.  L.,  339. — Q.  B.,  1866, 
Angers  &  Ermatinger,  2  L.  C.  L.  J.,  158. — 
Contra: — Tasohereau,  J.,  I860,  Ryan  vs  Hunt, 
10  L.  C.  R.,  474;  8  R.  J.  R.  Q.,  472;  19 
A*.    J .    R.    Q.,  371,  539. 

10.  Compensation  cannot  takes  place  be- 
tween a  note  and  unliquidated  damages  :  — 
Mathieu,  J.,  1883,  Ontario  Bank  vs  Foster,  13 
R.   L.,  418. 

11.  The  transfer  of  a  note  held  on  colla- 
teral security  will  operate  as  a  compensation 
between  the  transferror  and  the  debtors  :  —  O. 
B.  R.,  1884,  Lepage  &  Hamel,  19  R.  L.,  439. 

12.  Le  créancier  d'une  banque  en  faillite, 
qui,  après  la  date  de  la  mise  en  liquidation, 
perçoit  un  montant  de  certains  effets  de  com- 
merce qu'il  avait  mis  en  gage,  pour  une  créan- 
ce déterminée,  ne  pourra  opposer  en  compen- 
sation, après  le  paiement  de  la  créance 
garantie  par  le  gage,  à  la  demande  des  liqui- 
dateurs de  la  banque,  une  créance  antérieure, 
pour  laquelle  les  effets  de  commerce  n'avaient 
pas  été  mis  en  gage  : — Mathieu,  J.,  1885,  Ban- 
que d'Echange  du  Canada  vs  Banque  d'Epargne 
de  la  Cité  et  du  District,  14  R.  L.,  S  ;  M.  L.  R., 
2  C.  S.,  51  ;  M.  L.  R.,  6  G.  B.  R.,  196;  9 
L.  N.,  67;  13  L.  N.,  354;  30  J.,  85. 

13.  Where  drafts  and  notes  are  placed  with 
a  bank  by  a  debtor  of  the  bank  for  collection, 
compensation  does  not  take  place  until  the 
bank  has  received  the  amounts  collected,  and 
if  the  debtor  becomes  insolvent  before  any 
amount  is  received,  compensation  does  not  take 
place  between  the  amount  collected  by  the  bank 
and  the  debt  due  it  : —  C.  B.  R.,  1886,  Ex- 
change Bank  of  Canada  &  Canadien  Bank  of 
Commerce,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  476  ;  10  L.  N., 
110;  8  L.   N.,  134;  .1/.  L.  R.,  1  C.  S.,  225. 

14.  Compensation  cannot  take  place  to  the 
prejudice  of  rights  acquired  by  the  insolvent's 
creditors,  by  reason  of  the  abandonment,  and 
therefore  the  creditors  are  without  right  of 
compensation  for  claims  maturing  after  the 
abandonment  : — De  Lorimier,  J.,  1889,  Riddell 
vs  Goold,  M.  L.  R.  5  S.   C,  170;  12  L.  N.,  379. 

IL — Divers. — 15.  Une  actipn  peut  être  Inten- 
tée par  les  faiseurs  d'un  billet  contre   les  exécu- 


1248 


DE  LA  LIBÉRATION. —  S.  59. 


t<-ursdu  porteur,  pour  recouvrer  la  possession  du 
billet,  payé  par  l'un  d'eux  pour  partie  au  porteur 
du  billet,  en  son  vivant,  et  pour  le  reste  aux 
dits  exécuteurs  : — G.  B.  R.,  1860.  Garden  &  Fin- 
ley,  10  L.  G.  R.,  255;  H  L.  G .  J.,  130;  3  •/., 
232;  7  R.  J.  R.  Q-,  414. 

15a.  Where  the  endorser  of  a  note  became 
insolvent,  ami  compounded  with  his  creditors, 
including  the  holder  of  said  note,  who  however 
reserved  his  recourse  against  the  other  par- 
ties to  the  note,  and  the  maker  also  became 
insolvent,  the  endorser  cannot  rank  on  the 
note  against  the  estate  of  the  maker,  so  long 
as  the  holder  has  not  been  paid  in  full  : — ■ 
C.  R.,  1868,  Bessette  vs  /.</  Banque  'hi  Peuple, 
15  L.  G.  J.,  126;  14  J.,  210  15  R.  L.,  43*5  ;  IT 
R.  L.,  173;   19  R.  J.   R-    Q-,  493.   550. 

16.  The  creditor  of  an  insolvent,  holding  a 
note  as  collateral  security  on  which  amounts 
have  been  paid  on  account,  he  is  only  entitled 
to  be  collocated  on  the  balance  of  his  claim  : — 
Sup.  c.  188)6,  Thibwleau  &  Bennmg,  33  L.  C. 
J.,  39  ;  M.  L.  R.,  2  G.  S.,  338  ;  M.  L.  R.,  5  G.  B. 
A'..  4125  :  9  L.  N.,  4.11  ;  13  L.N.,  122  ;  15L.  N.,  99  ; 
33  J.,  39:  15  R.  L.,  436;  17  R.  L.,  173:  20 
R  C.  Supr.,  110. — G.  Sup.,  1891.  Chaplin  & 
Banque  Ontario,  M.  L.  R.,  5  G.  B.  R.,  407; 
13  L.  N.,  197  ;  15  L.  N„  100  ;  20  R.  C.  Supr.,  52. 

17.  Where  there  is  no  contrary  direction, 
deposits  made  in  a  bank  must  be  imputed  to 
the  earliest  debts  of  the  depositor  : — C.  B.  R., 
1887,  Cleveland  &  The  Exclwnge  Bank,  31 
L.  C.  J.,  126:  15  R.  L.,  51.— If.  L.  R.,  3  C. 
B.   R.,  30;  10  L.  N.,  141. 

18.  Where  a  bill  is  accepted  for  the  accom- 
modation of  the  drawer  who  subsequently  has 
it  discounted  at  a  bank,  and  on  the  refusal  of 
the  acceptor  to  pay  at  maturity  the  drawer 
takes  it  up.  such  bill  is  thereby  discharged; 
and  if  it  he  re-issued  by  the  drawer,  the  hol- 
der even  for  value,  has  no  recourse  against 
the  acceptor: — Taschercau,  J.,  1895.  Menkins 
vs   Martin.   R.   J.   Q.,   8   C.   S.,   522. 

19.  Where  the  maker  of  a  promissory  note 
has  the  faculty  of  renewing  the  same  at  its 
maturity,  he  is  obliged,  if  he  wishes  to  avail 
himself  of  the  privilege  of  renewal,  to  tender 
a  renewal  note  at  the  date  of  maturity.  A 
tender  or  renewal  note  by  the  debtor,  three 
weeks  after  the  maturity  of  the  previous  note, 
is  made  too  late  to  entitle  him  to  avail  him- 
self of  the  faculty  of  renewal  : — Doherty,  J., 
1896.  White  vs  Sabiston,  R.  J.  Q.,  12  G.  S., 
345. 

20.  The  appellants  made  their  cheque  for 
$400.  payable  to  the  order  of  respondents,  in- 
tending that  it  should  be  applied  as  a  deposit 
on  account  of  a  purchaser  of  material  which 
(hey  wished  to  obtain  from  respondents  through 
the  intervention  of  A.  They  handed  the  che- 
que to  A.  for  this  special  purpose,  and  the 
word  "«deposit"  appealed  in  the  face  of  the 
cheque.  The  respondents  endorsed  and  used 
the  cheque,  and  applied  the  amount  of  an  old 
claim    which     they    had     against    A.     Another 


cheque  ni  appellants,  for  .$100,  made  payable 
in  respondents  or  bearer,  was  treated  in  the 
same  manner.  It  was  held: — That  by  using 
the  cheque  lor  $40<>,  payable  to  their  order, 
the  respondents  became  accountable  to  the  ap- 
pellants for  the  amount;  they  became  trustees 
of  the  makers  of  the  cheque,  with  the  usual 
liability  attaching  to  such  relationship,  and 
the  subsequent  cheque  although  payable  to 
respondents  or  bearer,  being  part  of  the  same 
transaction  and  being  used  after  notice  that 
it  had  been  obtained  by  false  representations, 
the  respondents  should  also  l>e  accountable 
therefor: — (,>.  /»'..  1899,  Leipschits  &  Montreal 
Start  A'.)/.   (.*.,  R.  J.    Q.,  !»   (,>.    /.'..  518. 

III. — Novation. — 21. — Des  billets  promissoi- 
res  donnés  en  renouvellement  partiel  de  bi.leta 
antérieurs.n'opèrent  pas  novation,  si  le  preneur 
retient   les  billets   antérieurs. 

12.  Les  billets  en  renouvellement  out  eu 
l'effet  d'accorder  au  débiteur  un  délai  pour  le 
paiement  des  billets  originaires  jusqu'à  l'é- 
chéance des  billets  en  renouvellement,  mais 
pour  le  montant  seulement  de  ceux-ci  :  et, 
de  plus,  de  suspendre  le  droit  d'action  sur  les 
billets  originaires,  pour  le  montant  couvert 
par  les  renouvellements,  jusqu'à  ce  que  le 
créanciers  remette  au  faiseur  ces  billets  en 
renouvellement  ou  lui  montre  qu'il  ne  pourra 
être  troublé  à  leur  sujet  : — Cimon,  J.,  1804, 
Pelletier  vs  Raymond,   1   R.  de  J.,  13. 

VI. — Paiement. — 23.  In  order  to  vitiate  the 
payment  by  the  maker  of  a  promissory  note 
endorsed  in  blank,  bad  faith  must  be  shown  ; 
payment,  under  circumstances  of  suspicion,  is 
not   enough. 

24.  The  maker  is  only  bound  to  assure  him- 
self of  the  genuineness  of  the  signatures  and 
ft  not  bound  to  make  any  enquiry: — Q.  H . , 
IS4C).  Ferrie  &.  The  Warden*.  1  R.  de  h.,  27  ; 
1  R.  ./.  R.  Q..  440.  496;  19  R.  L.,  37< 

25.  L'endosseur  qui  paie  un  billet  ne  peut 
exiger,  et  d'ailleurs  n'a  pas  besoin,  d'une  sub- 
rogation oonventionnell  contre  les  parties  avant 
lui: — •Q .  B  . .  1865,  Bove  &  Maed-onald.  16  L. 
G.  A'..  101  :  1  !..  G.  L.  J . ,  55:  15  R .  J .  R. 
<}..  718. 

26.  La  remise  d'un  billet  promissoire  au  dé- 
biteur n'établit  qu'une  présomption  de  paie- 
ment qui  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire: — Q .  B.,  1877,  Grenier  k  Pothier,  3 
Q  .    L.    R.,  .".77  :  1  L.   N.,  33. 

27.  The  acceptor  of  a  draft  paid  at  maturity 
and  remaining  with  the  bank  which  discounted 

•it,  does  not  cease  to  be  responsible  to  the  bank, 
notwithstanding  the  state  of  account  between 
the  drawer  and  the  bank.  Payment  by  the  ac- 
ceptor only  can  discharge  it:  —  Q.  B.,  1887, 
Good-hall  &  The  Exchange  Bank,  M.  L.  R.,  3 
Q.  B.,  430';  11  L.  .V..  91. 

28.  Une  banque  qui  escompte  un  billet  en 
faveur  de  l'endosseur,  n'a  aucune  réclamation 
contre  le  faiseur,  s'il  est  prouvé  que  ce  faiseur 
a  payé  le  montant  de  ce  billet  à  l'endosseur  qui 
n'en  a  fait  aucun  rapport  à  cette  banque,  même 
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si  ce  billet  a  été  chargé  à  l'endosseur  à  la 
banque  où  il  avait  un  compte: — -C.  B.  R., 
1887,  Cleveland  &  La  Banque  d'Echange  du 
Canada,  16  R.  L.,  Sll  ;  M.  L.  R.,  3  C.  B.  R., 
30;  10  L.  N.,  141;  31  J.,  126. 

29.  La  remise  d'un  chèque  pour  acquitter  un 
billet  n'est  pas  un  paiement  de  ce  billet,  si  le 
chèque  n'est  pas  payé  sur  présentation  : — C.  B . 
R.,  1888,  Corp.  des  Chûtes  de  Kingsey  &  Ques- 
nel,  19  R.  L.,  470. — De  Lorlmier,  J.,  1890, 
Landry  vs  Beauœhamp,  13  L.  N.,  169. 

30.  Le  paiement  d'un  billet  fait  à  la  suite 
de  représentations  et  de  réticences  frauduleuses 
est  nul  et  le  montant  peut  en  être  recouvré  : — 
Mathieu,  J .,  1890,  Halée  vs  Richer,  19  R.  L., 
260. 

31.  It  has  been  decided  that  even  if  the  pay- 
ment by  one  bank  of  a  cheque  drawn  on  an- 
other bank  may,  at  first  sight,  seem  irregular, 
still  under  the  circumstances  of  this  case,  as 
the  cheque  has  been  paid  in  good  faith,  in  ignor- 
ance of  the  endorsement,  to  the  trustee,  em- 
ployee of  the  liquidators  of  the  plaintiff  bank, 
and  for  the  purpose  of  redeeming  its  circula- 
tion, tihe  payment  made  discharged  the  defend- 
ant bank: — Jette,  J.,  1890,  Exchange  Bank 
of  Canada  vs  Quebec  Bank,  M.  L.  R.,  6  S- 
C,  10;   13  L.   N.,  107. 

31a.  Le  porteur  d'un  billet  qui.  ayant  obte- 
nu jugement  pour  le  montant  de  ce  billet  contre 
le  faiseur  et  contre  les  endosseurs,  tous  con- 
jointement et  solidairemenut,  consent  ensuite, 
hors  la  connaissance  et  participation  des  en- 
dosseurs, à  accepter  une  somme  pour  règle- 
ment final  et  complet  déchargeant  ainsi  le  fai- 
seur de  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  devoir  en  ver- 
tu du  dit  jugement,  perd,  par  le  fait  de  tel  ar- 
rangement, tout  recours  qu'il  pouvait  avoir 
contre  les  endosseurs: — C.  C,  Champagne,  J., 
1896,  Demers  vs  Thibaudeau,  2  R.  de  J.,  70. 

#2.  Un  billet  donné  pour  acquitter  une 
dette  n'en  opère  pas  le  paiement  si  le  billet 
n'est  pas  payé  à  son  échéance  : — Tellier,  J., 
1899,  Ste-Mcurie  vs  Lefeunteun,  G  R.  de  J., 
519. 

33.  Lorsqu'un  billet  de  complaisance  a  été 
transporté  par  le  preneur  à  un  tiers,  le  faiseur 
de  tel  billet  est  libéré  si  ce  tiers  accepte  du 
preneur  des  bililets  en  renouvellement  qui  éven- 
tuellement sont  finalement  payés  : — Mathieu, 
J.,  1901,  Miller  et  al.  vs  Miller,  7  R.  de  J.,  287. 

34.  The  endorser  on  a  promissory  note,  pay- 
able on  demand,  is  not  discharged  from  respon- 
sibility by  the  fact  that  the  holder  has  de- 
manded payment  only  after  the  death  of  the 
maker  of  the  note,  and  a  few  months  only  be- 
fore tthe  expiration  of  five  years  from  the  date 
of  said  note  : — Trenholme,  J.,  190i2,  Beaudry 
vs  Renaud  &  Lambert,  SB.    de  J.,  490. 

35.  The  company  respondents  sued  on  a  pro- 
missory note  signed  by  the  appellant  and  pay- 
able to  the  order  of  the  respondents  for  value 
received.  The  respondents  admitted  that  they 
paid  no  oasb  consideration  to  the  appellant  for 
this  note,  but  stated  that  it  was  given  in  par- 


tial renewal  of  a  previous  note  for  a  similar 
amount,  which  appellant  executed  in  favor  of 
one  S.,  and  which  was  endorsed  and  transfer- 
red to  respondents,  with  another  of  like 
amount,  in  settlement  of  the  overdrawn  ac- 
count of  S.,  who  was  their  general  manager. 

Held  (affirming  the  judgment  of  the  Superior 
court,  Taschcreau,  J.)  : — Where  the  connection 
between  the  first  note,  for  which  valid  consi- 
deration was  received,  and  the  notes  given  in 
renewal  thereof  is  cleanly  established,  want  of 
consideration  is  not  a  valid  defence  to  an  ac- 
tion by  the  payee  against  the  maker  on  a  renew- 
al note  in  which  the  latter  acknowledges  to 
have  received   value. 

36.  Suoh  connection  may  be  proved,  as  in 
this  case,  by  a  consecutive  and  uninterrupted 
series  o£  dates  in  the  payee's  books  in  regard 
to  the  transaction,  together  with  the  probabil- 
ity that  the  payee  would  not  have  surrendered 
a  valid  note  without  receiving  a  valid  renewal. 

37.  Even  in  the  absence  of  positive  proof 
that  the  first  note  was  endorsed  by  S.  to  tbe 
company,  the  court  may  reasonably  presume 
that  such  was  the  case  from  the  fact  that  it 
was  delivered  to  the  company  and  was  in  the 
custody  of  the  company's  cashier,  together  with 
the  fact  that  the  note  now  sued  upon  was 
given  by  appellant  for  value  received  and  was 
payable  directly  to  the  company: — C.  B.  R., 
1902,  Ross  &  The  Western  Loan  and  Trust  Co., 
R.   J.    Q.,  11  B.    R.,  292. 

3S.  Un  billet  en  brevet,  signé  par  on  culti- 
vateur en  faveur  d'une  personne  non-commer- 
çante, pour  argent  prêté,  n'est  prescriptible 
que    par    trente    ans: — C.    R.,    190i2,    Robert 

&   Charbonneau,   R.    J .    Q.,   22  C.  S.,  466. 

Smith,  J.,  1860,  Morin  vs  Legault,  3  L.  C.  J., 
55. — \Badgley,  J.,  1873,  Brunet  vs  Lalonde,  16 
L.  C.  J.,  342.—  C.  R.,  187-3,  Aurèle  vs  Desro- 
ohers,  18  L.  C.  ./.,  197;  5  R.  L.,  165.— C.  R., 
1883,  McDonald  &  Dillon,  6  L.  N.,  368. — C.  B. 
R.,  1898,  Vachon  &  Poulin,  R.  J .  Q.,  1  B. 
K.,  60. — C.  R.,  1895.  Lalibertê  vs  Gadoua, 
R-  J.   Q.,  S  C.   S.,  308. 

V.  les  décisions  sous  la  s.  61  et  sous  l'article 
1188,    C.    c. 


1 


DOCTRINE    FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

En  présence  d'un    endossement   régulier, 


le  payeur  doit,  en  règle  générale,  payer  entre 
les  mains  de  celui  qui  détient  la  lettre  de  change. 
Il  peut  néanmoins  contester  le  titre  du  porteur 
et  établir  que  le  véritable  propriétaire  se  cache 
derrière  son  nom  pour  échapper  à  une  légitime 
contestation  : — 1  Nouguier,  n.  894.  —  Merlin, 
Rép.,  vo  Endosseur,  n.  3. — Goujet  et  Merger, 
vo  Lettre  de  change,  n.  373. — Pardessus,  n. 
401 . 

2.  Le  débiteur  qui  pale  une  lettre  de  change 
au  porteur  qu'il  sait  avoir  extorqué  son  titre 
par  la  violence  ou  l'erreur  ou  qu'il  sait  être 
un  incapable,  n'est  pas  libéré  et  peut  être  con- 
damné à  payer  deux  fois  : — il  Nouguier,  n.  895, 
808. — Dalloz,  Rép.,  vo  Effets  de  corn.,  n.  583.— 
Pardessus, .n.    196. 

79 
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3.  La  remise  volontaire  de  billets  a  ordre 
par  le  créancier  au  souscripteur  n'est  pas  une 
preuve  absolue  et  péremptoire  de  paiement  :  — 
2   Nouguier,   n.    4!Mj,    9T9. 

4.  If  the  party  paying  is  the  primary  obli- 
gor, all  the  parties  to  the  paper  are  discharged, 
for  all  the  other  panties  merelly  guarantee  the 
payment  by  the  primary  obligor: — -Tiedeuian, 
§    3T6   &   s. 

5.  A  credit  given  to  the  bolder  by  the  party 
ultimately  liable  is  sufficient  payment,  a  pay- 
ment in  money  is  uol  necessary  :— Randolph,  § 
1394. — Byles,    228. — Ohjtty,    fc52. 

C.  Payment  of  .pari  of  I  lie  amount  due  is 
not  sufficient  to  create  a  discharge  :  ■■  -  I'.yles; 
232.— -Randolplh,    §    1"410. 

7.  Unless  the  balance  is  paid  in  note 
or  bill,  or  unless  Che  part  payment  is  taken  in 
fufll  satisfaction: — .Randolph,  §  1410'. — 2  Par- 
sons,'217. — Byles.   282. 


8.  If  a  bill  or  note  is  paid,  after  its  matur- 
ity, by  a  stranger  to  the  paper,  it  will,  in  gen- 
eral, be  held  to  be  a  purchase  and  not  a  pay- 
ineiu  of  the  paper: — Randolph,  §  143S. — Byles, 
220.— 2   Daniel,    253. 

9.  Where  a  bill  or  note  is  paid  by  a  principal, 
or  tender  of  payment  is  made  l>y  him,  even 
alter  maturity,  the  surety  will  toe  dischargee} 
although  the  payment  or  tender  may  be  insuf- 
ficient to  effect  a  complete  discharge  of  the 
principal  : — 12  Edwards.  §  724. — Byles,  251. — 
Randolph,   g   940  . 

V.  A.  : — 2  Bédarriide,  n.  44i3  et  s.— 1  Nou- 
guier, n.  868  el  S. — 2  Daniel.  S  252,  266,  271. 
1220.,— iStory,  Bills,  s.  415.  4  17.  il'.i.  422  &  s. 
— Do,  Notée,  s  400. — Chalmers,  s  &9.  <Byles, 
195,  22C.  276,  2Sl*&s.I307,320&s„3.32,  349. — 
Randolph,  §  1302  &s.,  1422. — 2  Parsons,  219. 
— lOhitty,  450. — 12  Edwards,  §   721,  723  &  s. 

Prescription. — V.    sous  Particle  2260,  C.    c. 


60.  Quand  L'accepteur  d'une  lettre 
de  change  en  est  ou  devient  le  déten- 
teur à  ou  après  son  échéance,  de  son 
propre  chef,  la  lettre  est  acquittée. 

Conc. — S.   s.   50,    37.   46: — C.    c.    11!>8,   1199. 
Stat. — Imp.    Act,  4)5-46  V.,  c.    61,  s.    61. 

Doct.  can. — 1.  If  a  person  who  has  accepted 
a  bill  in  his  own  name  at  maturity,  is.  ijhe 
holder  in  his  capacity  of  executor,  administra- 
tor, trustee,  assignee,  tutor,  curator,  or  the 
like,  the  bill  is  not  discharged  : — Maclaren,  337. 

2.  If  the  acceptor  becomes  the  holder  of  the 
bill  before  its  maturity  it  is  not  discharged,  but 
he  may  re-issue  and  further  negotiate  it;  but 
he  is  not  entitled  to  enforce  payment  of  it 
against  any  intervening  party  to  whom  he  was 
previously  liable: — Maclaren,  337. 

DOCTBINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Si  l'accepteur  détenteur  d'une  lettre  de 
changé,  une  fois  la  .confusion  opérée,  fait  un 
nouvel    endossement    à    un    tiers,    cet    endosse- 


60.  When  the  acceptor  of  a  bill  is  or 
becomes  the  holder  of  it  at  or  after 
its  maturity,  in  his  own  right,  the  bill 
is  discharged. 

ment  ne  fait  pas  revivre  la  lettre  de  change  qui 
est  éteinte;  mais  si  le  tiré  n'accepte  pas,  il  n'y 
a  pas  de  confusion,  et  il  peut  l'endosser  et  .la 
remettre  en  circulation,  ou  attendre  a  l'éché- 
ance, la  faire  protester  et  exercer  son  recours 
contre  les  divers  obligés  :— 1  Nouguier,  n.  707 
et  s..  1061  et  s. — Teulet  et  Camtoerlin,  39,  n. 
7ô7. — .5  Massé,  n.  4ilil  et  s. — Alauzet,  n.  863, 
1352.—  Lyon-Caen-Renault,  n.  1095. — Boistel, 
n.  75R. — De  Couder,  n.  524. — 3  Démangeât, 
191    et    s. — -Pardessus,   n.    237. 

2.  If  the  bill  is  the  acceptator's  possession 
at  maturity,  it  is  prima  facie  evidence  of  its 
payment,  and  he  cannot  re-issue  it  as  against  a 
uo-aoceptor  or  drawer: — .Chalmers,  art.  238. — i 
Story,  Bills,  s   443. — 2  Daniel,  265. 

V.  A.  :— Girouard.  Bills  &  Notes,  20.1. — Mac- 
laren, Bills  &  Notes,  3i37.  —  Smythe.  Bills  d 
Not-es,  111.  —  Hodgins,  Bills  &  Notes,  212. — 
2    Williams,   Executors,    1310. — Chalmers,    §  61. 


61.  Lorsque  le  détenteur  d'une  let- 
tre de  change  renonce,  à  ou  après  son 
échéance,  absolument  et  sans  condi- 
tions, à  ses  droits  contre  l'accepteur, 
la  lettre  esl  acquittée.  La  renoncia- 
tion doit  être  faite  par  écrit,  à  moins 
que  la  lettre  ne  soit  remise  à  l'accep- 
teur. 

2.      Le    détenteur   d'une   lettre   de 
change  peut  également  libérer  de  ses 
engagements  toute  partie  à  cette  lettre, 


61.  When  the  holder  of  a  bill  at  or 
after  its  maturity  absolutely  and  un- 
conditionally renounces  his  rights 
against  the  acceptor,  the  bill  is  dis- 
charged: the  renunciation  must  be  in 
writing,  unless  the  bill  is  delivered  up 
to  the  acceptor: 

2.  The  liabilities  of  any  party  to  a 
bill  may  in  like  manner  be  renounced 
by  the  holder  before,  at  or  after   its 
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soit  Ions  de  l'échéance,  soit  avant  ou     maturity;  but  nothing  in  this  section 

shall  affect  the  rights  of  a  holder  in 
due  course  without  notice  of  renun- 
ciation. 


après;  mais  rien  dans  le  présent  arti- 
cle ne  portera  atteinte  aux  droits  du 
détenteur  régulier  qui  m'aurait  pas 
été  notifié  de  la  renonciation. 

Conc. — S.   s.    46,   82  :—  G.   c.    1171,   2260. 

Stat.— Imp.   Act.   45  46-  V.,   c.  61,  s.  62. 

Doct,  can. — 1.  When  the  holder  of  a  bill 
retains  the  original,  a  renewal  operates  no 
discharge.  Girouard,  2116. — But  this  intention 
is  presumed  from  the  surrender  of  the  original 
note  :— iGirouard,  213,  n.  10. 

2.  The  principle  laid  down  in  section  61  is 
that  when  the  holder  of  a  bill,  at  or  after 
maturity,  renounces  his  rights  against  any  party, 
his  renunciation  must  be  absolute  and  un- 
conditional. Otherwise,  it  will  not  operate 
as  a  discharge  : — Girouard,  215. 

3.  If  the  acceptor  or  any  other  party  10 
a  bill  is  discharged  by  the  holder  before  ma- 
turity, and  no  entry  be  made  of  it  upon  the 
bill,  and  it  come  into  the  hands  of  a  bona  fide 
holder  for  value  before  maturity  without  no- 
tice, the  party  so  released  would  be  liable  to 
him  : — Maclaren,    339. 

4.  If  the  act  of  renunciation  of  the  holder's 
claim  against  some  of  the  parties  affects  the 
rights  of  other  parties,  who  are  sureties  it  may 
operate  as  a  discharge  of  all  ;  for  there  is  nothing 
in  the  clause  protecting  the  holders  against 
the  operations  of  the  law  of  principal  and 
surety  : — Hodgins,    213. 

V.  A.  : — Bills  &  Notes,  212,  218. — 'Maclaren, 
Bills  A  Notes,  338. — Smythe,  Bills  &  Notes,  111. 
—  Hodgins,  Bills  d-  Notes,  213. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  délai  accordé  au  faiseur  ou  à  l'endos- 
seur sans  le  consentement  des  parties  subsé- 
quentes déchargeait  ces  dernières:  —  Q .  B.; 
1847.  City  Bank  &  Hunter,  2  R.  de  L.,  171:  2 
R.  J.  R.  Q.,  418.—  Q.  B.,  1848.  St-Aubin  & 
Fortin,  3  R.  de  L„  293;  18  R.  J.  R.  Q.,  44, 
562;  13  R.  J.  R.  Q.,  302;  8  •/.,  17.  —  C. 
R.,  1886,  Ménwd  vs  Gravel,  30  L.  C.  ./..275.— 
Mackay,  J.,  1876,  Desrosiers  vs  Gucrin ,  '11  L.  C. 
C,  96;  1  L.  N.,  213;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  443.— 
Q.  B.,  1888.  Banque  Ville  Marie  &  Mallette, 
33  L.  C.  J.,  8;  R.  J.  Q.,  1  C.  S.,  443;  17 
R.  L.,  533.  534. — Ouimet,  J.,  1890,  Pelletier 
vs  Brosseau,  M.  L.  R.,  6  C.  8.,  331  ;  13  L.  N., 
308. — Contra: — Monk,  J.,  1863.  Massue  vs  Cré- 
bassa,  7  L.  C.  J.,  211  ;  12  R.  J.  R.  Q.,  168. 
— C.  R.,  1892,  Guy  &  Paré,  R.  J.  Q.,  1  C.  8., 
443. — Q.  B.,  1832,  Smith  &  Porteous,  8  L. 
C.  ./.,  116;  13  R.  J.  R.  Q.,  301—  G.  R., 
1890.,  Meikle  vs  Dorian,  R .  ./.  R.  Q .,  1  C.  8., 
72. 

la.  Spécialement  lorsqu'il  ipeut  être  pré- 
sumé par  les  actes  des  parties  que  l'endosseur 
subséquent  a  consenti  à  ce  délai: — C.  P.,  1873, 


Torrance  &  Bank  of  B.  X.  America,  Bcauchamp, 
J.  P.  C,  168:  12  J.,  325;  15  J.,  169;  17  J-, 
L85  ;  2  R.  L..  7:',4  ;  4  R.  L.,  548;  1  R.  C, 
241;  29  L.  T.  109:  5  L.  R.  P.  C.  A.,  246;  18 
R.    J.    R.    Q.,  65.   557,   561.  571,   572. 

2.  Le  renouvellement  fait  avec  les  endos- 
seurs ne  libère  pas  le  faiseur,  ni  le  tireur,  ni 
l'accepteur: — Q.  B.,  1858,  Woodbury  &  Garth, 
9  L.  C.  R.,  438;  1  J.,  43;  5  R.  J.  R.  Q-,  420, 
421;   16  R.   J.   R.    Q..j  113. 

3.  Un  bililet  donné  en  renouvellement  n'opère 
pas  non  plus  la  décharge  des  parties  au  billet, 
à  moins  que  l'intention  des  parties  soit  qu'il 
y  ait  novation  : — Stuart,  J.,  1860,  Noad  vs 
Bouchard,  10  L.  C.  R.,  476;  8  R.  J.  R.  Q-, 
473:  19  R.  J.  R.  Q.,  69,  571. — K.  B.,  1857, 
Lu  man  &  Chamard,  1  L.  C.  J.,  285,  6  R.  J. 
H.  Q.,  85. — Cimon,  J.,  1894.  Pelletier  vs  Ray- 
mond, 1  R.  J.,  13.— C.  R.,  1894,  Paré  vs  Paré, 
l'::  B.  C.  8up.,  240;  R.  J.  Q.,  2  C.  B.  R.: 
480;   17  L.   N.,  197. 

3a.  Cette  intention  est  présumée  si  le  bil- 
let originaire  est  remis  au  faiseur  :  —  Q .  B . . 
1873,  Brewster  &  Chapman,  1!)  L.  C.  J.,  301; 
13  R.    J.    (J.,  269. 

4.  The  retirement  before  due  of  a  note  by 
a  prior  endorser,  does  not  discharge  a  subse- 
quent endorser  as  against  a  holder  for  value, 
if  there  was  no  real  payment,  but  a  mere  ex- 
change of  securities  with  express  retention  of 
the  liability  of  the  parties  to  the  note: — Smith, 
■t.,  1861,  Bull  vs  Curillier,  5  L.  C.  J.,  127. 

5.  La  composition  en  décharge  consentie 
entre  le  créanicier  et  l'endosseur  d'un  billet  ne 
libère  pas  le  prometteur  : — C.  R.,  1887,  Ban- 
que    Vationale  vs  Bètowrnay,  18  U.  L.,  17"'. 

6.  The  taking  of  notes  from  an  acceptor, 
novated  the  original  draft  and  liberated  the 
drawers: — Q.  B.,  1887.  O'Brien &&emxple,  M.  L. 
R.,  3  Q.  B„  55  ;  31  J.,  123  ;  10  L.  N„  77  ;  15 
R.  L.,  164;  16  R.  L.,  543. 

7.  Le  paiement  d'un  billet  par  un  chèque 
qui  n'est  pas  payé  ou  des  billets  de  composi- 
tion qui  ne  sont- pas  payés  à  échéance  ou  un 
billet  donné  comme  garantie,  collatérale  qui 
n'est  pas  non  plus  payé  n'opèrent  pas  novation 
et  aucune  des  parties  au  billet  originaire  n'est 
déchargée: — C.  B.  R.,  1888.  Corp.  (1rs  chûtes  de 
Kmgsey  &  Quesnel,  19  R.  L..  470. — Stuart,  J„ 
1879,  Robitaille  vs  Déné chaud,  5  Q.  L.  R.,  23S. 
— Q.  B.,  1889.  McDonald  &  Seath,  34  L.  C.  J., 
81  ;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  168;  13  L.  N.,  354. — 
GUI,  J.,  1890,  Chisholms  vs  Scmplc,  C.  8., 
Montréal,  17  nov.,  Girouard.  213.  n.  4a. — Sap. 
C.,  1889.  MitoheU  &  EoUaavd,  12  L.  N.,  34S  ; 
sup.  C.  R.,  857. — De  Lorimier,  J.,  1890,  Lan- 
dry  vs  Beauchamp,  13  L.  X.,  109. — C.  R.,1SSU. 
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Vincent  va  Boy,  M.  L.  R.,  15  C.  8.,    4pl  :    13 
h.  N.,  S3. 

8.  L'endosseur  de  billets  protuissoires  entre 
les  mains  du  tiers,  qui  donne  son  consentement 
à  un  atermoiement  fait  entre  le  débiteur  de 
ces  billets  et  ses  créanciers,  cousent  par  là 
à  rester  obligé  pour  la  différence  entre  le  mon- 
tant de  la  composition  et  le  moniant  des 
billets: — Mathieu,  J .,  1888.  Dupras  vs  Lamou- 
r<  ux,   10   R.   L.,  243  ;   conf.,  19  R.  L.,  487. 

9.  Le  créancier  qui  a  des  garanties  colla- 
térales, et  qui  compose  avec  son  débiteur,  sans 
aucune  réserve  quant  aux  garanties  collatéra- 
les, n'a  droit  de  les  retenir  que  pour  assurer 
le  montant  de  la  composition  : — Mathieu,  J., 
1889,  Heney  vs  Primèau,  18  R.  L.,  217. — Ma- 
thieu, J.,  1885,  Roy  vs  Faucher,  17  R.  L.,  287. 

10.  Le  porteur  d'un  billet  qui,  hors  la  con- 
naissance des  endosseurs,  accep.be  du  faiseur 
une  certaine  somme  en  règlement  final  et  le 
décharge,  renonce,  par  le  fait  même,  à  un  re- 
cours contre  les  endosseurs  : — Champagne,  J., 
1892,   Doners  vs  Dumas,  Q.   R.  J.,  70. 

11.  Where  the  maker  of  a  promissory  note  has 
the  faculty  of  renewing  the  same  at  its  matu- 
rity, he  is  obliged  to  tender  a  renewal  note 
ai  the  date  of  maturity.  A  tender  of  a  re- 
newal note  by  the  debtor,  three  weeks  after 
the  maturity  of  the  previous  note,  is  made  too 
late  to  entitle  him  to  avail  himself  of  the  fa- 
culty of  renewal  : — Doherty,  J.,  lS9»i,  White 
vs  Sabiston,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  345. 

12.  Where  the  payee  and  the  maker  of  a 
promissory  note  agreed  that  it  should  be  re- 
leased, but  the  note  was  afterwards  trans- 
ferred by  the  payee  with  other  assets  to  a  com- 
pany incorporated  to  take  over  the  business  of 
the  payee,  the  maker  may  prove  the  release  of 
the  note  by  entries  made  in  the  company's 
books,  with  the  knowledge  and  under  the  direc- 
tion of  the  payee,  and  by  corroborative  verbal 
evidence   of   other   officers   of    the   company. 

L3.  When  a  promissory  note  is  transferred 
after  maturity,  not  by  indorsement,  but  by 
being  included  in  a  general  transfer  of  the 
assets  of  a  business,  the  person  acquiring  the 
note  must  have  the  transfer  served  on  the 
maker  before  a  right  of  action  exists  in  fa- 
vour of  such  transferee.  (Prowse  rf  Xicholson, 
M.  L.  R.,  5  Q.  Li.,  151.  followed)  : — Archibald,  J.: 
1900,  Clonbrock  Steam  Boiler  Co.  vs  Browne, 
R.   J.    Q.,   18   0.  S.,  375. 

V.    les  décisions  sous  la  section  59. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

1.  Le  porteur  n'a  plus  de  recours  contre  le 
tireur,  si,  a  l'échéance,  il  a  accordé  un  nou- 
veau délai  à  l'acceipteur,  en  faisant  substituer 
one  seconde  acceptation  à  la  première,  a  l'insu 
du  tireur  et  des  endosseurs  : — Pothier,  n.  178. 
— Pardessus,    n.    436. — 1    Nouguier,    379. 

2.  Le  porteur  ne  perd  pas  son  recours  contre 
!£s  endosseurs,  si,  à  l'échéance.  Il  a  reçu  du  dé- 
biteur,   le    montant    de    la   traite   en   nouveaux 


effets,  mais  sans  se  désaissir  de  l'effet  protes- 
té; il  n'y  a  pas  de  novation  dans  ce  cas,  et 
l'obligation  primitive  subsiste  : — Alauzet,  Coda 
de  Com.,  n.  1375. — Nouguier,  n.  U>41. — La- 
rombière,  art.  1273. — Dalloz,  Rêp.,  vs  Effets 
de  commerce,  n.  ÔCW  et  s.  ;  vo  Obligation,  n. 
2413,  2419. — 48  Laurent,  n.  292  et  s..  383  et 
s. — Pothier,  Change,  n.  189. — Contra: —  5 
Massé,   n.    295. 

3.  Le  remise  volontaire  faite  par  le  porteur 
au  profit  du  tireur,  ne  profite  point  à  l'endos- 
seur, si  le  porteur  en  a  fait  la  réserve  expresse. 
Dans  ce  cas,  l'endosseur  qui  paie  à  sou  recours 
contre  le  tireur: — Pothier,  Clvange,  u.  1S2. — 2 
Deleourt,  Int.  dr.  com.,  170.  —  Pardessus, 
Change,  n.    314. — il   Nouguier,   n.    314. 

4.  Si  le  porteur  fait  remise  à  l'accepteur  et 
transporte  la  lettre  à  un>  tiers,  l'accepteur  est 
tenu  de  payer,  mais  il  a  son  recours  contre  le 
porteur: — CL   Nouguier,  n.    1045. 

5.  La  remise  volontaire  en  faveur  d'un  en- 
dosseur ne  décharge  pas  l'accepteur,  le  tireur 
ou  les  autres  endosseurs  : — 1  Nouguier.  n.  1U49. 

■6:  La  remise  volontaire  du  titre  n'est  pas 
toujours  une  preuve  absolue  de  paiement  :  —  2 
Nouguier,  n.    979,  1496. 

7.  A  general  convenant  not  to  sue  the  prin- 
cipal amounts  to  a  release  and  as  such  dis- 
charges the  surety: — Byles,  251. — Randolph,  § 
948. 

8.  A  release  of  the  principal,  reserving  the 
holder's  rights  against  the  surety,  will'  not  ef- 
fect a  discharge  of  the  surety  : — 'Randolph,  § 
949. 

9.  If  the  creditor  gives  up  collateral  se- 
curities held  by  him,  he  will  discharge  the 
surety  to  the  extent  of  such  collateral  : — 'Ran- 
dolph, §  954. — 2  Daniel,  326.-— 1  Edwards,  S 
414. — Do,  §  777. — 1  Parsons,  242. — Story,  § 
.Votes,  §  485. 

10.  The  renewal  of  a  bill  or  note  is  not  a 
payment  and  does  not  amount  to  a  discharge  : — 
Chalmers,  art.  254. — 2  Daniel,  289. — 2  Par- 
sons, 204. — Randolph,   §   1511. 

11.  But  it  may  be  a  payment,  if  intended  to 
be,  or  if  the  old  note  is  remitted: — Randolph, 
§   1541,   1571,  1841. — 2  Parsons,  203. 

12.  An  agreement  for  novation  by  the  substi- 
tution of  a  new  debtor  or  the  note  of  another 
party  is  a  release  to  the  original  debtor  :  — 
Randolph,    §    1S40. 

13.  Mere  waiver  of  an  execution  against  one 
party  to  a  bill  will  not  discharge  other  or  sub- 
sequent  parties: — Byles,   249. — Chitty,   8K1. 

14.  Delay  granted  to  an  inidorser  will  not 
discharge   the  maker: — Randolph,   §  902. 

15.  Any  change  or  alteration  of  the  origina! 
stipulation  of  the  principal  will  dis.-harge  a 
surety: — Byles,  2&0. — Randolph,  §   '.'47. 

16.  Where  the  holder  of  a  bill  or  note  grant." 
an  extension  for  a  definite  time  to  the  princi- 
pal, without  the  surety's  consent,  and  without 
any  reservation,  by  a  valid  agreement  based  on 
a    valuable   consideration,    he   will    thereby  dis- 
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charge  the  surety,  unless  the  surety  is  other- 
wise secured: — Randolph.  §  954.  1568. — Byles, 
250. — 2  Daniel,  330. — 1  Edwards,  §i  496. — 
Story,  Notes,  §  435. — Chitty,  402. 


V.  A,: — 2  Zaeharise,  n.  323. — Laronibière  art. 
1273. — 1  Bédarride,  330. — (12  Duranton,  476. 
— 1  Nouguier,  n.  1043.  — Lyon-Caen-Renault, 
n.  1244  et  s.— Byles.  250  &  s.,  264,  315,  381.— 
Chalmers,  §  62. — Tiedeman,  §  43. 


62.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
intentionnellement  annulée  par  le  dé- 
tenteur ou  son  représentant,  et  que 
oette  annulation  y  est  apparente,  la 
lettre  est  acquittée. 

2.  De  même,  toute  partie  à  une  let- 
tre de  change  peut  être  libérée  par 
l'annulation  intentionnelle  de  sa  signa- 
ture par  le  porteur  ou  son  représen- 
tant. En  ce  cas.  tout  endosseur  qui 
aurait  un  droit  de  recours  contre  celui 
dont  la  signature  a  été  annulée,  est 
également  libéré. 

3.  Une  annulation  faite  involontai- 
rement ou  par  méprise,  ou  sans  Fau- 
torisation  du  détenteur,  est  sans  effet; 
mais  si  la  lettre  de  change  ou  une  des 
signatures  dont  elle  'est  revêtit"  paraît 
avoir  été  annulée,  la  preuve  du  fait 
incombe  à  celui  qui  prétend  que  l'an- 
nulation a  été  involontaire,  ou  faite 
par  méprise  ou  sans  autorisation. 

Conc. — S.   s.   55,   61. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61.  s.  63. 

Doct.  can. — ;i.  The  cancellation  of  the  ac- 
ceptor's name  toy  the  holder  is  a  waiver  of  the 
acceptance: — Hodgins,  214. 

V.  A.  :—  Girouard,  Bills  &  Notes,  227. — Mac- 
laren,  Bills  &  Notes,  334. — Smythe,  Bills  é 
^<>t<*     112. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  214. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  propriétaire  d'un  billet  promissoire  qui 
'.'a  acquis  d'un  troisième  ou  quatrième  endos- 
seur, peut  biffer  le  nom  des  endosseurs  et  con- 
server son  recours  seulement  contre  le  sous- 
cripteur, et  intenter  son  action  comane  s'il 
l'avait  acquis  du  preneur  ou  de  tout  autre  en- 
dosseur subséquent  dont  la  signature  n'est  pas 
biffée  .—Loranger,  J.,  1869,  Barthe  vs  4m- 
trong,  5  R.   L.,  213. 

2.  Where  a  bank,  holder  of  certain  promis- 
sory notes,  discharged  the  first  endorser  there- 
on, in  consideration  of  the  payment  of  a  com- 
position on  the  amount,  but  expressly  reserved 
its    recourse   against    the    subsequent    endorser 


62.  Where  a  bill  is  intentionallv 
cancelled  by  the  holder  or  his  agent, 
and  the  cancellation  is  apparent  there- 
on, the  bill  is  discharged: 

2.  In  like  manner,  any  party  liable 
on  a  bill  may  be  discharged  by  the  in- 
tentional cancellation  of  his  signature 
by  the  holder  or  his  agent.  In  such 
case,  any  indorser  who  would  have  had 
a  right  of  recourse  against  the  party 
whose  signature  is  cancelled  is  also 
discharged  : 

3.  A  cancellation  made  uninten- 
tionally, or  under  a  mistake,  or  with- 
out the  authority  of  the  holder,  is  ino- 
perative ;  but  where  a  bill  or  any  signa- 
ture thereon  appears  to  have  been 
cancelled,  the  burden  of  proof  lies  on 
the  party  who  alleges  that  the  cancel- 
lation was  made  unintentionnally,  or 
under  a  mistake,  or  without  authority. 

and  stipulated  it  did  not  guarantee  the  first 
endorser  against  any  claim  which  might  be 
made  upon  him  by  the  subsequent  endorser, 
this  was  not  a  discharge  of  the  first  endorser 
which  had  the  effect  of  relieving  the  subse- 
quent endorser  from  liability  to  the  bank  for 
the  balance: — Mackay,  J.,  1882,  Merchants 
Bank  of  Canada  vs  McDonald,  26  L.  C.  J.,  218  ; 
5  L.  N.,  127. 

DOCTRINE     FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  La  renonciation  peut  être  tacite  ou  ex- 
presse ;  les  juges  sont  souverains  pour  déter- 
miner si  elle  existe  ou  non:  —  Lyon-Caen-Re- 
nault, n.    1278. — De  Couder,  vo  Protêt,  n.  165 

et  s. 

2.  If  the  bill  or  note  is  surrendered  by  the 
holder  to  the  maker,  it  is  a  sufficient  release  : 
— Randolph,   §   1841. 

3.  A  release  cannot  be  countermanded,  after 
it  reaches  the  hand  of  a  bona  fide  holder:  — 
Randolph,   §   1835. 

4.  A  valid  consideration  is  necessary  to  a 
good  release  :— Chitty,  350. — Story,  Bills,  § 
431. — iRandolph,    §    1S35. 
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.">.     Acceptance    cancelled     by    mistake    does 
not  discharge  any  of  the  parties: — Byles,  199. 


V.  A.  : — Byles,  Hills,  17«,  244,  264  &  s.,  296. 
— Chalmers,  §  6:5.  — Chitty.  360.  —  Randolph, 
s  217,  638  &  s..  1765. 


63.  L'altération  essentielle  d'une 
lettre  de  change  ou  de  son  acceptation, 
sans  Le  consentement  de  toutes  les 
parties  liées,  entraîne  l'annulation,  ex- 
cepté en  ce  qui  concerne  celui  qui  a 
fait  ou  autorisé  l'altération,  ou  qui  y 
a  acquiescé,  et  les  endosseurs  subsé- 
quents. 

Toutefois,  un  détenteur  régulier  qui 
a  entre  les  mains  une  lettre  de  change 
qui  a  subi  une  altération  essentielle, 
sans  que  celle-ci  soit  apparente,  peut 
faire  usage  de  la  lettre  comme  si  elle 
n'eût  pas  été  altérée  et  en  exiger  le 
paiement  suivant  sa  teneur  primitive. 

2.  En  particulier,  les  altérations 
suivantes  sont  essentielles,  savoir:  tout 
changement  de  la  date,  de  la  somme 
à  payer,  de  l'époque  du  paiement,  du 
lieu  du  paiement,  et.  lorsque  la  lettre 
a  été  acceptée  sans  restriction,  de  l'in- 
dication d'un  lieu  de  paiement  sans  le 
consentement  de  l'accepteur. 

Conc— S.   s.   12.   1®,  20,   24.   54,   55,  02,   77. 
Stat. — Imp.   Act,   4>5-46   V.,    c.    61,   s.    64. 

Doct.  can. — J .  A  material  alteration  avoids 
the  bill,  even  when  made  in  such  a  skilful  man- 
ner as  to  deceive  a  careful  and  intelligent  per- 
son, and  a  banker  or  acceptor,  who,  in  such  a 
case,  pays  the  bill  as  altered,  cannot  recover 
it  baick  from  the  drawer: — Girouard,  232. 

2.  Of  course,  a  party,  who  has  himself  made 
or  assented  to  the  alteration,  is  not  discharged  : 
— Girouard,  233. 

3.  This  principle  does  not  apply  in  favor  of 
a  party  who  has  left  a  blank  by  negligence  and 
subsequent  party  alters  the  bill: — Girouard, 
233. 

4.  Any  alteration  of  a  bill  which  affects 
the  contract,  or  the  business  effect  of  the  bill 
as  a  negotiable  instrument  is  a  "  material  al- 
teration "  : — Hodgins,  216. 

5.  When  a  ball  or  note  is  altered,  it  is  no 
longer  the  instrument  the  party  signed  ;  and 
it  cannot  be  used  to  prove  a  new  contract  :  — 
Hodgins,   217. 

V.  A.  : — Girouard,   Bills  d  Notes,  229. — <Mac- 


63.  "Where  a  bill  or  acceptance  is 
materially  altered  -without  the  assent 
of  all  parties  liable  on  the  bill,  the  hill 
is  voided,  except  as  against  a  party 
who  has  himself  made,  authorized,  or 
assented  to  the  alteration,  and  subse- 
quent indorsers: 

Provided,  that  where  a  bill  has  been 
materially  altered,  but  the  alteration 
is  not  apparent,  and  the  bill  is  in  the 
hands  of  a  holder  in  due  course,  such 
holder  may  avail  himself  of  the  bill 
as  if  it  had  not  been  altered,  and  may 
enforce  payment  of  it  according  to  its 
original  tenor: 

2.  In  particular,  the  following,  alter- 
ations are  material,  namely,  any  alter- 
ation of  the  date,  the  sum  payable, 
the  time  of  payment,  the  place  of 
payment,  and  where  a  bill  has  been 
accepted  generally,  the  addition  of  a 
place  of  payment  without  the  accep- 
tor's assent. 

laren,   Bills  &    Notes,    3-45. — Smythe,    Bills    & 
Notes,  113. — Hodgins.   BUls  d  Notes,  215. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  Le  mot  "  mois  "  omis  dans  un  billet,  après 
le  mot  "  trois  ",  peut  y  être  inséré  par  le  por- 
teur, sans  la  connaissance  de  l'endosseur  sans 
que  cela  constitue  un  faux,  et  l'endosseur  est 
responsable  : — Torrance,  J.,  il«7il,  Lamé  vs 
Olarîce,  3  R.  L.,  450;  1  R.  0.,  4T5. 

2.  A  paper  writing  purporting  to  be  a 
promissory  note,  which  is  proved  to  have  been 
fraudulently  written  over  the  signature  of  the 
maker,  which  had  been  written  on  a  piece  of 
paper  as  indicatory  merely  of  the  party's  ad- 
dress, cannot  be  recovered  on: — Johnson,  J., 
V8H,  Vorû  vs  Auger,  IS  L.  C.  J.,  296;  R.  J. 
Q.,  1  C.   B.   R.,  120;  20  R.  L.,  93. 

.:.  Where  a  promissory  note  bare  on  its  face 
a  manifest  alteration  of  date,  it  was  held  that 
the  holder,  who  had  discounted  the  note  for 
the  maker,  could  not  recover  from  the  endor- 
ser, without  showing  either  that  the  alteration 
was  made  before  the  endorsation,  or  that  it 
was   made   with    the    endorsers   consent:  —  Q. 
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B.,  1880,  Banque  Ville-Marie  &  Primeau,  4  L. 
N.,  19;  26  L.  C.  ■) .,  20;  1  Q.  B.  R.,  24;  19 
i2.  L.,  365. — Q.  B.,  1883,  Québec  Bank  & 
O'Oilvie,  3  Q.  B.  B.,  200;  5  L.   .V.,  183. 

4.  Mais  l'altération  d'un'  billet  promissoire. 
en  substituant  à  la  date  qu'il  portait  une  date 
postérieure,  n'est  pas,  vis-à-vis  du  prometteur, 
un  changement  important  ayant  l'effet  de  le 
libérer  de  son  obligation  de  payer  ce  billet  : — 
C.  R.,  1890,  Canada  Investment  d  Agency  Co. 
&  Brown,  19  R.    L.,  364. 

5.  If  an  endorser  sign  his  naime  on  the  back 
of  a  note,  leaving  spaces  to  the  left  of  the 
amount  sufficient  Co  permit  of  alteration  by 
the  maker,  and  deliver  the  note  in  that  condi- 
tion to  the  maker,  and  the  maker  afterwards 
increase  the  amount  of  the  note,  toy  filling  in 
the  blank  spaces  with  an  additional  word  and 
figure,  and  pass  the  note  in  its  altered  state  to 
a  bones  fide  holder  for  value,  and  if  the  said 
note  so  altered  appear,  on  the  face  thereof,  to 
be  genuine,  the  endorser  is  liable  to  pay  the 
full  amount  of  the  note  as  altered  to  such 
bona  fide  holder  for  value:  —  Q.  B.,  1867, 
Dorwin  &  Thomson,  13  L.  C.  J.,  262;  3  C.  L. 
■J.,  L30;  is  /.'.  ./.  R.  Q.,  450,  544,  567  ;  19  R . 
L.,   364. 

DOCTBINE     FRANÇAISE    EX    ANGLAISE. 

1.  Le  tiré  qui  accepte  ou  qui  paie  une  lettre 
dont  le  montant  a  été  altéré,  ne  peut  refuser 
de  payer  ou  en  répéter  'le  montant  : — 1  Nou- 
guier,  n.    3125. 

2.  Mais  le  mandataire  qui  aura  payé  pour- 
ra répéter,  parce  qu'il  agit  ex  causa  mand-ati: 
— Pothier.  Cliange,  n.  10O.  -^Pardessus,  n. 
450. — Jiédarride,  n.  Stëil. — 1  Nouguier,  n. 
.'-120. — Contra: — Alauzet,    n.    910. 

8.  The  preponderence  of  authorities  casts 
the  burden  of  proof  of  the  alteration  on  the 
plaintiff,  and  presumes  it  to  have  been  made 
after  the  negotiation  of  the  instrument,  when- 
ever it  is  appareuf"  on  the  face.  If  the  altera- 
tion is  not  apparent,  the  burden  of  proof  is  on 


the  party   alleging    the   alteration: — Tiedeman, 
§    393  &  s. 

4.  Adding  words  which  are  implied  by  law, 
words  of  no  legal  importance  added  or  strick- 
en out,  changing  marginal  figures,  modifying 
name  of  parties  without  material  changes,  im- 
material memoranda,  changing  phaseology  are 
immaterial  alterations.  But,  change  in  the  date 
of  the  instrument,  in  time  of  payment,  altera- 
tion in  the  amount  of  the  principal  or' rate  of 
interest,  in  the  medium  of  payment,  modifica- 
tion in  the  personality  or  relations  of  the  par- 
ties, changing  the  liabilities  of  parries,  the 
terms  of  the  consideration,  the  place  of  pay- 
ment are  material  alterations  which  discharged 
the  instrument,  if  made  without  the  consent 
of  all  the  parties.  If  the  consent  is  giving  the 
effect  is  to  make  a  new  contract: — Tiedeman, 
S  304  &  s. — Chitty,  209  &  s..  215. — Chalmers, 
•J47. — 1  Edwards,  §  247. — 2  Parsons,  s  551. 
504.  501  &  s. — Bytes,  32/5  &  s. — 12  Daniel.  207. 
— Randolph,   §   149  &  ».,   626,  1754  &   s. 

5.  An  indorser  will  not  be  discharged  by  the 
addition  of  a  third  party  as  acceptor  : — 'Ran- 
dolph,   §    1746. 

6.  Adding  the  words  "or  order"  when  the 
bill  was  intended  to  be  negotiable  is  not  a  ma- 
terial alteration: — Chitty,  212. — Daniel,  407.— 
Chalmers.  248. — Randolph,  §  1750. 

7.  An  alteration  is  binding  upon'  all  parties 
consenting  to  it,  although  other  parties  not 
consenting  may  be  discharged: — Byles,  326. — 
Chitty,   214. — 2  Daniel,  412. — 2   Parsons,  565. 

S.  The  alteration  or  forgery  of  a  bill  on1 
note  is  a  good  defense  against  a  bond  fide  hold- 
er for  value  before  maturity,  and  renders  the 
bill  void,  in  whosesoever  hands  it  may  be 
found  :— 2  Parsons,  544. — 2  Daniel,  386. — 
Chitty,   209. — Byles,   3(28. — Randolph,    §    1777. 

V.  A.  : — 2  Pardessus,  3412,  45::. — Pothier,  59. 
— 5  Alauzet,  n.  1403  et  s..  14)10. — Lyon-Caen- 
Renault.  n.  1084. — Boistel.  n.  750. — 3  Ran- 
dolph, S  1742  &  s..  17*4  &  s..  17,96,  ISSU.  - 
Chalmers.  §  248. — Byles.  170.  334  &  S.,  340. — 
1  Edwards,  §  244. — Chitty,  20®.— i2  Daniel,  388. 


DE    L'ACCEPTATION    ET   DU    PAIEMENT 
PAU    INTERVENTION. 


ACCEPTANCE    AND    PAYMENT    FOR 
HONOR. 


64.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a 
été  pro»fcestée  faute  d'acceptation  ou 
pour  obtenir  plus  ample  garantie,  et 
qu'elle  n'est  pas  en  souffrance,  toute 
personne,  n'étant  pas  déjà  obligée  sur 
la  lettre,  peut,  du  consentemen'l  du 
détenteur,  intervenir  et  accepter  la 
lettre  pour  l'honneur  de  la  personne 
tenue     au   paiement,   ou   pour  l'hon- 


64.  Where  a  bill  of  exchange  bas 
been  protested  for  dishonor  by  non- 
acceptance,  or  protested  for  better  se- 
curitv.  and  is  not  overdue,  any  person, 
not  being  a  party  already  Liable  bhereon, 
may,  with  the  consent  of  the  holder, 
intervene  and  accept  the  bill  supra 
protest,  for  the  honor  of  any  party 
liable   thereon,   or   for   the   honor   of 
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neur  de  celle  pour  le  compte  de  qui 
la  lettre  est  tirée. 

2.  Une  lettre  de  change  peut  être 
acceptée  par  intervention  pour  une 
partie  seulement  de  la  somme  pour  la- 
quelle elle  es*t  tirée. 

3.  Une  acceptation  par  intervention 
après  protêt,  pour  être  valable,  doit— 

(a.)  Etre  écrite  sur  la  lettre  et  in- 
diquer que  c'est  une  acceptation  par 
intervention; 

(b.)  Etre  signée  par  l'intervenant. 

4.  Lorsqu'une  acceptation  par  inter- 
vention ne  mentionne  pas  expressé- 
ment pour  l'honneur  de  qui  elle  est 
faite,  elle  est  considérée  comme  une 
acceptation  pour  le  tireur. 

5.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
payable  à  un  certain  délai  de  vue  et 
acceptée  par  intervention,  court  à 
compter  du  jour  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation  et  non  pas  du  jour  de  Fac- 
ceptation   par  intervention. 

Conc. — S.    s.   44.    66.   67    15).   92. 
Stat. — Imp.    Ad.    45-46   V..    c.    61,   s.    65. 

Doct.  can. — 1.  The  holder  may  refuse  to  al- 
low au  acceptance  supra  protest  ;  he  may  pre- 
fer an  immediate  recourse  against  the  parties 
liable    to    him    on    the   bill: — Maclaren.    351. 

-.  An  acceptance  supra  protest  benefit  only 
the  party  for  whose  honor  it  is  made,  and  those 
subsequent    to   him: — Maclaren.    351. 

3.  After  one  acceptance  completely  made 
and  perfected  by  the  drawee,  no  second  person 
can  intervene,  and  by  a  subsequent  acceptance 
change  himself  as  acceptor,  though  he  may 
as  guarantor.  But  the  like  rule  does  not  apply 
in  cases  of  an  acceptance  supra  protest  or 
for  honor,  to  the  same  estent;  for  although 
there  cannot  be  more  than  one  acceptance  tor 
the  honor  of  any  one  party  to  the  bill,  yet  there 
may  be  a  succession  of  acceptances  for  the 
honor    of    different   parties  :— Hodgins.    219. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  d  yotes.  2:Jt>. — - Mac- 
laren, Bills  d  Notes,  351. — Smythe.  Hills  d 
Notes,  120.— Hodgins.  BiUs  &   \ 

DOCTKINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1 .     En   France,   le  détenteur  ne  peut  refuser 

eptation  par  intervention.    Il  en   résulte  le 

quasi-contrat    du    negotiorum    gestor    avec    les 


the  person  for  whose  account  the  bill 
is  drawn  : 

2.  A  bill  may  he  accepted  for  honor 
for  part  only  of  the  sum  for  which  it 
is  drawn  : 

■"'.  An  acceptance  for  honor  supra 

protest,  in  order  to  he  valid,  must — 

(a.)  Be  written  on  the  bill,  and  in- 
dicate that  it  is  an  acceptance  for 
honor; 

(b.)  Be  signed  by  the  acceptor  for 
honor: 

4.  Where  an  acceptance  for  honor 
does  not  expressly  state  for  whose 
honor  it  is  made,  it  is  deemed  to  be  an 
acceptance  for  the  honor  of  the 
drawer: 

5.  Where  a  bill  payable  after  sight 
is  accepted  for  honor,  its  maturity  is 
calculated  from  the  date  of  protest- 
ing for  non-acceptance,  and  not  from 
the  date  of  the  acceptance  for  honor. 


droits  et  obligations  qui  en  naissent  : — Pothier. 
art.  5.  n.  113.  2S5. — 1  Nouguier.  n.  566  et 
s. — Bravard-Demangeat.   296. 

2.  Une  intervention  non-signée  est  nulle  et 
sans  effet: — Pardessus,  n.  3S5. — DeVilleneuve, 
et  Massé,  vo  L.  de  change,  n.  178. 

3.  L'intervenant  est  assimilé  à  une  caution  : 
— Pardessus,  n.  3*7. — Alauzet,  n.  &49. — Bé- 
darride.  n.  258. — 1  Nouguier.  n.  58ÛL. — Bra- 
va rd-Deniangeat.  307. 

4.  L'acceptation'  par  intervention  peut  ne 
pas  équivaloir  pour  le  porteur  à  l'acceptation 
par  le  tiré:  il  a  compté  sur  celui-ci  et  non  sur 
un  autre.  Il  conserve  donc,  nonobstant,  l'accep- 
tai inu  par  intervention,  tous  ses  droits  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs: — -Favard.  Rép . ,  vo 
L.  de  ch.,  2,  g  2.  n.  11. — -Pardessus,  n.  997  : 
/. .    ,!>    ch.,  n.    181. 

5.  D'où  il  suit  que  l'intervenant  n'est  pas 
subrogé  dans  les  droits  du  porteur  :  —  Persil, 
art.   280,   u.    2. 

6.  There  can  be  no  acceptance  for  honor, 
until  there  has  been  a  presentment  to  the  ori- 
ginal drawee,  and  notice  and  protest  of  non- 
acceptance  :    -Tiedeman.   §   22s . 

7.  The   original   drawee  may  himself  accept 
donor  of  one  only  of  the  parties,  when  he 

is  under  no  obligation  to  accepit  : — 'Story.  On 
Bills.  S  259. — 'Tiedeman.   *   2126 
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S.  The  acceptor  for  honor  must,  within  a 
nable  time,  give  notice  to  the  party  for 
whose  honor  he  has  accepted  to  hold  him  liable  : 
— <1  Dianiel,  Négot.  liist.,  %  523. — 'Story,  On 
Bills,  I  259. — Tiedeman,  §  228,  378. — Chitty, 
On    Bills,   575. 

V.  A.  : — 1    Xouguier,    n.     584,    774    et    s. — 4 

65.  L'accepteur  d'une  lettre  do 
chancre  par  intervention  s'engage,  en 
l'acceptant,  à  la  payer  sur  présentation 
régulière  conformément  à  la  teneur 
de  son  acceptation,  si  elle  n'est  pas 
payé-  par  le  'tiré,  pourvu  qu'elle  ait 
été  dûment  présentée  au  paiement  et 
prote-tée  faute  de  paiement,  et  qu'il 
soit  notifié  de  ces  faits. 

2.  L'accepteur  par  intervention  est 
lié  envers  le  détenteur  et  toutes  les 
partie-  à  la  lettre  de  change  posté- 
rieures à  celle  pour  l'honneur  de  la- 
quelle il  l'a  acceptée. 

Conc. — S.    s.   51,   92. 

Stat.—  Imp.   Act,   45-46   V.,    c.   61,   s.   66. 

Doct.  can. — -Girouard,  Bills  &  Notes,  236. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  353. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  122. — Hodgins,   Bills  &  Notes,  220. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Si  l'intervenant  ne  'désigne  pas  la  per- 
sonne pour  qui  il  accepte,  il  est  considéré  comme 
agissant  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties 
obligées  : — Lyon-Caen-Renault,  n.  1160  et  s. — 
3  Démangeât  sur  Bravard,  29i8,  note. — Alau- 
zet. n.  1331. — Pardessus,  n.  384. — Nouguier, 
n.    3'7S. 

2.  L'intervenant    qui    a    payé    la    lettre     de 


Alauzet,  n.  1274,  1332. — 4  Lyon-Caen-Renault, 
n.  242. — 3  Bédarride,  379. — Pardessus,  n.  383. 
—  1  Daniel.  §  525.— Story,  Bills,  260. 
— Chalmers,  65,  129. — Byles,  267,  270  &  s., 
276.  307,  309. — Chitty,  386  &  s.,  575. — 'Ran- 
dolph,   §    1191. 


65.  The  acceptor  for  honor  of  a  bill 
by  accepting  it  engages  that  he  will, 
on  due  presentment,  pay  the  lull  ac- 
cording to  the  tenor  of  his  acceptance, 
if  it  is  not  paid  by  the  drawee,  pro- 
vided it  has  been  duly  presented  for 
payment  and  protested  for  non-pay- 
ment, and  that  he  receives  notice  of 
these  facts: 

2.  The  acceptor  for  honor  is  liable 
to  the  holder  and  to  all  parties  to  the 
bill  subsequent  to  the  party  for  whose 
honor  he  ha,s  accepted. 


change  à  son  recours  contre  les  endosseurs  : — 
Alauzet,  n.  1331. — Pardessus,  n.  387. — Dal- 
loz,  Rép.,  vo  L.   de  cli.,  n.   :'..">  7 . 

3.  An  acceptance  supra  protest  admits  the 
genuineness  of  the  drawer's  signature  and  the 
acceptor  becomes  liaJble  to  all  holders  and  par- 
ties subsequent  to  the  party  honored  :  —  Ran- 
dolph, §  11SS. — 1  Parsons,  323. — 1  Daniel, 
480. 

V.  A.  : — 1  Nouguier,  n.  580  et  s.,  1010  et  s., 
1015  et  s. — -Lyon-Caen-Renault,  n.  1163.  — 
Namur,  n.  79.  83. — Bédarride,  n.  254. — 3  Dé- 
mangeât sur  Bravard,  305. — Boistel.  n.  824. 
— Chalmers,  §  66. — Byles,  270  &  s.,  406.— 
Tiedeman,  §  231,  378. — 1  Daniel,  |  508.  — 
Randolph,  §  1187  &  s. — Chitty,  575. 


66.  Quand  une  lettre  de  change  qui 
a  subi  un  refus  a  été  acceptée  par  in- 
tervention après  protêt,  ou  quand  elle 
indique  un  tiré  au  besoin,  elle  doit  être 
protestée  faute  de  paiement  avant 
d'être  présentée  pour  paiement  à  l'ac- 
cepteur par  intervention  ou  au  tiré  au 
besoin. 

Mand  l'accepteur  par  interven- 
tion a  pour  adresse  le  même  endroit 
que  celui  où  la  lettre  de  change  est 
prote-tée  faute  de  paiement,  la  lettre 


66.  Where  a  dishonored  bill  has  been 
accepted  for  honor  supra  protest,  or 
contains  a  reference  in  case  of  need, 
it  must  be  protested  for  non-payment 
before  it  is  presented  for  payment  to 
the  acceptor  for  honor,  or  referee  in 
case  of  need  : 

2.  Where  the  address  of  the  accept- 
or for  honor  is  in  the  same  place 
where  the  bill  is  protested  for  non- 
payment,  the  bill   must  be  presented 
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doit  lui  être  présentée  au  plus  tard  le 
lendemain  de  son  échéance;  et  s'il  a 
pour  adresse  un  autre  endroit  que  ce- 
lui où  le  protêt  a  eu  lieu,  elle  doit  être 
expédiée  au  plue  tard  le  Lendemain  de 
son  échéance  pour  Lui  être  présentée. 


3.  Est  excusé  tout  retard  ou  défaut 
de  présentation  dû  aux  mêmes  circons- 
tances qui  sont  une  excuse  au  retard 
ou  au  défaut  de  présentation  au  paie- 
ment. 

4.  Si  l'accepteur  par  intervention 
refuse  de  payer  une  lettre  de  change 
qu'il  a  acceptée,  elle  doit  être  protestée 
faute  de  paiement  par  lui. 

Conc. — S.    s.    15,    19,    92. 

Stat. — Imp.   Act,  45-46  V.,  c.  til,  s.  67. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  >(•  Sotes,  237. — 
Maclaren.  BiUs  d  yotes,  354. — Smythe,  Bills 
d  Sûtes,  112. — Hadgins,  Bills  &  Sûtes,  221. 

DOCTHINB     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE!. 

1.  Si  l'intervenant  payait  sans  protêt,  il  ne 
serait  pas  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  il 
serait   considéré     comme    étant   un    simple    gé- 


io  him  not  later  than  the  day  following 
its  maturity:  and  where  the  address 
of  the  acceptor  for  honor  is  in  same 
place  other  than  the  place  where  it 
was  protested  for  non-payment,  the 
bill  must  be  forwarded  not  later  than 
the  day  following  its  maturity  for 
presentment  to  him  : 

3.  Delay  in  presentment  or  non- 
presentmen't  is  excused  by  any  cir- 
eunistancs  which  would  excuse  delay 
in  presentment  for  payment  or  non- 
presentment   for  payment: 

4.  When  a  bill  of  exchange  is  dis- 
honored by  the  acceptor  for  honor,  it 
mus'fc  h<:  protested  for  non-payment  by 
him. 

rant  d'affaires: — .Pardessus.  lir.  com.,  a.  405. 
— Pothier.  n.  114. — Alauzet.  u.  580. — Bédar- 
ride.  n.  451.— De  Villeneuve  et  Massé,  n.  -'■"•4. 
— 2    Vincens,    301. 

V.  A.  : — Xouguier,  §  998  et  s..  L320  et  s.  ; 
Rép.  du  l'oluis.  vo  /. .  de  change,  n.  B4&.  — 
Lyon-Caen-Renault.  n.  lltjl  et  s. — -Alauzet.  n. 
1331. — .18  Looré,  62. —Pardessus,  n.  3*4  et  s. 
— Randolph,  s  H8T.— Byles,  272  .S;  s.— Chal- 
mers,   §    t',7. 


67.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a 
été  protestée  faute  de  paiement,  toute 
P'Tsonne  peut  intervenir  et  la  payer 
par  intervention  en  faveur  de  toute 
partie  tenue  au  paiement,  ou  de  celle 
pour  le  compte  de  qui  elle  a  été  tirée. 

2.  Si  deux  personnes  ou  plus  offrent 
de  payer  une  lettre  de  change  pour 
l'honneur  de  différentes  parties,  la  per- 
sonne dont  le  paiement  doit  libérer  le 
plus  de  parties  à  la  lettre  aura  la  pré- 
férence. 

3.  Le  paiement  par  intervention, 
pour  opérer  comme  tel  et  non  comme 
simple  paiement  volontaire,  doit  être 
attesté  par  un  acte  notarié  d'interven- 
tion, qui  peut  être  annexé  au  protêt  ou 
en  former  une  allonge. 


67.  Where  a  bill  has  been  protested 
for  non-payment,  any  person  may  in- 
tervene and  pay  it  supra  protest  for 
the  honor  of  any  party  liable  thereon, 
or  for  the  honor  of  any  party  Liable 
thereon,  or  for  the  honor  of  the  person 
for  whose  account  the  bill  is  drawn: 

2.  Where  two  or  more  persons  offer 
to  pay  a  bill  for  the  honor  of  different 
parties,  the  person  whose  payment 
will  discharge  most  parties  to  the  bill 
shall  have  the  pr<  ference: 

3.  Payment  for  honor  supra  protest, 
in  order  to  operate  as  such  and  not  as  a 
mere  voluntary  payment  must  be  at- 
tested by  a  notarial  act  of  honor,  which 
may  be  appended  to  the  protest  or 
from  an  extension  of  it  : 
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4.  L'acte  notarié  d'intervention  doit 
être  fondé  sur  une  déclaration  du 
payeur  intervenant,  ou  de  son  man- 
dataire à  cet  effet,  constatant  son  in- 
tention de  paver  la  lettre  par  inter- 
vention, et  le  nom  de  celui  pour  qui  il 
la  paie. 

5.  Quand  une  lettre  de  change  a 
été  payée  par  intervention,  toutes  les 
parties  subséquentes  à  celle  pour  l'hon- 
neur de  qui  elle  est  payée  sont  libérées, 
mais  l'intervenant  est  subrogé  au  dé- 
tenteur et  lui  succède  dans  tous  ses 
droits  et  obligations  vis-à-vis  de  la 
partie  pour  l'honneur  de  qui  il  a  payé 
et  de  toutes  celles  qui  sont  engagées 
envers  celle-ci. 

6.  L'intervenant,  en  payant  au  dé- 
tenteur le  montant  de  la  lettre  de 
change  et  les  frais  de  notaire  résul- 
tant du  défaut  de  paiement,  a  droit  de 
recevoir  la  lettre  elle-même  et  le 
protêt.  Si  le  détenteur  ne  les  lui 
remet  pas  sur  demande,  il  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  payeur 
par  intervention. 

7.  Le  détenteur  d'une  lettre  de 
change  qui  refuse  d'en  recevoir  le 
paiement  par  intervention,  perd  son 
droit  de  recours  contre  toute  partie, 
qui  aurait  été  libérée  par  ce  paiement. 

Conc. — S.    s.    OS,    88,    9S. 

Stat.  —Imp.  Act,  45-46.  V.,  c.  61,  s.  68. 

Doct.  can. — -1.  Whoever  pays  a  promissory 
note  for  honor  obtains  only  a  title  to  an.  over- 
due note: — Hodgins.  223. — Centra:  —  Smythe, 
126. — Maclaren.    356. 

2.  If  not  accompanied  by  a  notarial  act. 
it  will  be  a  mere  voluntary  payment,  and  the 
payer  will  be  an  indorsee  of  an  overdue  or  dis- 
honoured bill,  to  which  all  defects  of  title 
attach: — Smythe.    12.".. 

3.  The  effect  of  this,  it  is  submitted/  is 
to  place  the  payer  for  honour  as  far  as  re- 
gards the  party  for  whose  honour  he  pays 
and  for  all  the  parties  liable  to  that  party,  in 
the  position  of  a  surety  who  has  paid  ;i  debt 
for    his    principal  : — Smythe.    12"». 

V.  A.  : — Girouard.      Bills     J-      Votes,     237. — 


-1.  The  notarial  act  of  honor  must  be 
founded  on  a  declaration  made  by 
the  payer  for  honor,  or  his  agent  in 
that  behalf,  declaring  his  intention  to 
pay  the  bill  for  honor,  and  for  whose 
honor  he  pay- : 

5.  Where  a  bill  has  been  paid  for 
honor,  all  parties  subsequent  tu  the 
party  for  whose  honor  it  is  paid  are 
discharged,  but  the  payer  for  honor 
is  subrogated  for  and  succeeds  to  both 
the  rights  and  duties  of  the  holder  as 
regards  the  part  for  whose  honor  he 
pays,    and    all  parties    liable  to   that 

,,  party  : 

6.  The  payer  for  honor,  on  paying 
to  the  holder  the  amount  of  the  bill 
and  the  notarial  expenses  incidental 
to  its  dishonor,  is  entitled  to  receive 
both  the  bill  itself  and  the  protest.  It 
the  holder  does  not  on  demand  deliver 
them  up  he  shall  be  liable  to  the  payer 
for  honor  in  damages: 

7.  Where  the  holder  of  a  bill  refus,- 
to  receive  payment  supra  protest,  he 
-hall  lose  his  right  of  recourse  against 
any  party  who  would  have  been  dis- 
charged by  such  payment. 

ilaclaren.    Bills    &    Notes,    356.— Smythe.    Bills 
,(•   Soies,  124.— Hodgins,  Bills  &  Notes.  222. 

DOCTBINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  L'intervenant,  par  le  paiement  se  met  au 
lieu  et  place  du  porteur  :  il  devient  créancier 
avec  subrogation  légale  : — 1  Nouguier,  n.   1015. 

2.  Celui  qui  fournit  l'argent  pour  payer  le  por- 
teur et  se  fait  subroger  aux  droits  de  ce  der- 
liier  à  un  recours  contre  toutes  les  parti.--; 
contre  lesquelles  le  porteur  avait  un  droit  d'ac- 
tion :— Pardessus,  n.  214.  407.— 7  Touiller,  n. 
149. — 12  Duranton.  n.  167  et  s. — 1  Nouguier, 
n.   1025. — Locré,   articles  158.   159. 

::.  Celui  qui  intervient  et  paie  généralement. 
sans  condition  ou  restriction,  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur  contre  tous  les  signataires: 
— Pardessus,    n.    405. — 1    Nouguier,    n.    1011    et 
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s. — 2   Bédarride,   n.   455 — 4   Alauzel.   n.    143. — 
Persil,  n.   264. 

4.  La  subrogation  a  lieu  quand  môme  l'in- 
tervenant ne  paie  qu'après  condamnation  : — 
1  Nouguier,  n.  1002. — 4  Alauzet,  n.  1436.— 
I  >utruc*  vo  L.  de  ch.,  n.  346. 

5.  La  règle  qui  exige  que  la  lettre  doit 
avoir  éié  protestée  pour  que  le  paiement  par 
intervention  produis?  tous  ses  effets  s'appli- 
que à  toute  personne,  môme  au  tiré  : — 3  De- 
mangeat-Bravard,  394. — 4  Lyon  Caen-Renault. 
n.  337. — 1  Alauzet,  n.  1437. — Contra.-' — 1 
I.ccré.  492. — Pardessus,  n.  405. — 1  Nouguier, 
n.    100S. — Dutruc.   vo  L.   de  Dr.,  n.    330. 

6.  Dans  tous  les  cas,  l'intervenant  qui  a  payé 
avant  protêt  a  un  recours  contre  le  béné- 
ficiaire par  l'action  de  gestion  d'affaires:  —  4 
Alauzet.  n.  1437. — Dutruc,  loc.  ci*.— Ruben  de 
Couder,  loc.  cit.,  738. 

7.  Cette  subrogation  de  l'Acte  des  Lettres 
de  change  ne  fait  pas  obstacle  à  celle  qui  peut 
s'opérer  sous  les  articles  1154  et  s.  du  C.  c. — 4 
Alauzet.  n.  1437. — Ruben  de  Couder,  vo  L.  . 
de  ch.,  n.  732. — Contra: — 4  Lyon-Caen-Renault. 
n.  341. 

-v  Spécialement,  l'article  1:155  C.  c.  est  ap- 
plicable à  celui  qui  prête  de  l'argent  pour  payer 
une  lettre  de  change  : — 1  Nouguier.  n.  1025. — 
4  Lyon-Caen-Renault,  n.  341,  note  2. 

9.  Celui  qui  devient  porteur  d'une  lettre  de 
change  après  l'avoir  payée  par  intervention  ne 


peut  la  transporter  par  endossement  : — 1  Nou- 
guier, n.  1026. — 4  Alauzet,  n.  1440. — Dutruc. 
vo  L.  de  Dr.,  n.  359. — 4  Démangeât,  39S  et  s. 
— Contra: — Mourlon,   405. 

10.  The  law  merchant  as  to  payment  supra 
protest  ducs  not  apply  to  promissory  notes: 
which  are  noi  like  bills  of  exchange  intended 
for  circulation  all  over  the  globe.  Byles,  Bills, 
"11. — Contra: — Smythe.    126.  —  Maclaren,    356. 

11.  If  the  signature  of  the  person  for  whose 
honor  the  payment  is  made  is  a  forgery,  the 
party  paying  by  intervention  has  no  recourse. 
But  he  may  liberate  himself  before  payment 
in  notifying  all  the  parties  : — Tiedeman,  § 
378. 

li'.  A  bill  cannot  be  paid  supra  protest  be- 
fore its  dishonor  :  and  protest  is  necessary  as 
a  preliminary  to  a  valid  payment  for  honor  : 
— Byles,  272. — Randolph.   §   1194. — Chitty.  575. 

13.  Even  when  the  payment  was  made  for 
the  honor  of  another  party,  the  acceptor  is 
liable  on  the  bill  : — Byles,  273. — Randolph. 
§    1195. — Chitty,  575. 

V,  A.  : — Pothier.  Change,  n.  3.  113  et  s. — 
1  Bédarride,  379  :  t.  2,  n.  454. — 1  Nouguier, 
Si  1004,  et  s.  ;1015  et  s.  ;  1023. — Dutruc.  vo 
L.  de  ch.,  n.  355. — 4  Alauzet,  n.  1436  et  s., 
I4.",s. — -Lyon-Caen-Renault,  n.  1222.  —  Pardes- 
sus, n.  405  et  s. — Chalmers,  §  68. — Byles,  272, 
27i6,  30"  &  s. — Tiedeman,  §  378.— Chitty,  574 
&  s. 
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LOST    INSTRUMENTS. 


68.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a 
perdue  avant  qu'elle  ne  soit  en 
souffrance,  la  personne  qui  en  était 
détenteur  peut  demander  au  tireur  de 
lui  en  donner  une  autre  de  même  te- 
neur, en  donnant  au  tireur,  s'il  l'exige, 
caution  qu'il  le  garantira  contre  'toutes 
personnes  quelconques  dans  le  cas  où 
la  lettre  prétendue  perdue  serait  -re- 
trouvée. 

2.  Si  le  tireur,  sur  demande  faite 
comane  susdit,  refuse  de  donner  un 
duplicata  de  la  lettre,  il  peut  y  être 
contraint. 

Conc. — S.   s.  4(9,   51    (8),   «9. 

Stat, — Imp.    Act.    45-46    V.,    c.    61,    s.    69. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  &  Notes,  i'4-l.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  359. — Smythe,  Bills 
é  Notts,  127. — Hodgins.  Bills  de  Notes,  224. 


68.  Where  a  bill  has  been  lost  be- 
fore it  is  overdue,  the  person  who  was 
holder  of  it  may  apply  to  the  drawer 
to  give  him  another  bill  of  the  same 
tenor,  giving  security  to  the  drawer, 
if  required,  to  indemnify  him*  against 
all  persons  whatever  in  case  the  bill 
alleged  to  have  been  lost  shall  be  found 
again  : 

2.  If  the  drawer,  on  request  as 
aforesaid,  refuses  to  give  such  dupli- 
cate bill,  he  may  be  compelled  to 
do  so. 

JUBISPEDDBNCH    CANADIENNE. 

1 .  Le  débiteur  d'un  billet  adiré,  mais  non 
prescrit,  ne  peut  exiger  un  cautionnement  que 
lorsque  le  créancier  en  fait  le  recouvrement  ju- 
diciaire. 
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2.  Cette  demande  de  cautionnement  doit  être 
faite  par  voie  d'exception  dilatoire,  suivant  l'ar- 
ticle 177,  C.  p.  c.  : — Ijemieux,  ./.,  1898,  Brown 
vs  Barden,  R.  J .  Q.,  13  G.  S-,  151;  1  R.  P. 
Q.,  109. 

3.  La  signification  d'une  action  basée  sur  un 
"  bill  "  et  adiré,  et  qui  contient  des  offre)»  de 
cautionnement  au  défendeur,  équivaut  à  une  de- 
mande de  paiement  avec  offre  de  cautionne- 
ment ;  le  défendeur,  qui  conteste  une  telle  ac- 
tion, est  dès  lors  dans  la  même  position  que 
s'il  refusait  de  payer  le  billet  sur  présentation. 
Dans  ces  circonstances,  le  défendeur,  pour  n« 
pas  être  responsable  des  frais  de  l'action,  doit 
déposer  en  cour  le  montant  du  'billet  en  capital 
et  intérêts  : — ^hoquette,  J.,  1902,  Lavoie  vs 
Vastofiguay,  S  R.    de  J.,  412. 

DOCTRINE     FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

1.  La  caution  n'est  pas  fournie  pour  le  dé- 
biteur valablement  libéré  ;  mais  pour  la  garan- 
tie du  ponteur  légitime  qui  se  présenterait  plus 
tard  : — Pardessus,  n.  411. — Ruben  de  Couder, 
vo  L.  de  ch.,  n.  625. — Beauregard,  Rév.  crit., 
1S7S.  439. — 1  Nouguier,  n.  969. — Contra: — 
Dutruc,  vo  L.  de  ch.,  n.  364. — 4  Alauzet,  n. 
142S. — '3  Bravard-Demangeat,  374  et  s. — Bois- 


tel,    n.    809,    note.— 4    Lyon-Caen-Renault,    n. 
324,  330. 

2.  Si  l'endosseur  refuse  son  concours  à  une 
nouvelle  lettre  de  change,  sous  cet  article,  et 
qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  à  l'y  contraindre, 
les  frais  sont  à  sa  charge: — -Persil,  n.  4. — 4 
Alauzet,  n.  1432. — Dutnnc,  vo  L.  de  ch.,  n.  379. 

3.  La  durée  du  cautionnement  est  la  même 
pour  une  lettre  de  change  ou  un  billet,  entre 
commerçants  ou  non-commerçants  : — Rub^n  de 
Couder,  vo  L.  de  ch.,  n  039. — 4  Alauzet,  n. 
14.".3. — .Lyon-Caen-Renault,  n.  1212. 

4.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sans 
retirer  l'exemplaire  qui  porte  son  acceptation 
n'est  pas  libéré: — Alauzet,  n.  14)25. — Pardessus, 
n.  408. 

5.  A  lost  instrument  is  presumed  to  be  pay- 
able on  demand: — •Randolph,   §   173,  1703. 

6.  The  owner  of  a  bill  which  is  lost  should 
at  once  give  notice  personally  to  the  parties 
liable  upon  it: — 4  Edwards,  §  484. — i>  Parsons, 
255.^2  Daniel,  407. — Chitty,  289. — Byles,  379. 
— Randolph,  §  1691. 

V.  A.  : — Lyon-Caen-Renauit,  n.  1212  et  s.  — 
Alauzet,  n.  1423  et  s.— Pardessus,  n.  409  et  s. 
— Chalmers,  §  09. — 2  Daniel,  §  1465. — Byles, 
398. — Randolph.  §  173,  1691  &  s.,  1708.— 
Story,   Bills,   §    66. 


69.  Dans  tonte  action  on  autre  pro- 
cédure relative  à  une  lettre  de  change, 
les  tribunaux  ou  le  juge  peuvent  or- 
donner que  la  perte  de  la  lettre  ne  soit 
pas  invoquée  comme  moyen  de  défense, 
pourvu  qu'on  donne  une  garantie  ju- 
gée suffisante  par  les  tribunaux  ou  le 
juge  contre  toutes  réclamations  rela- 
tives à  l'effet  en  question. 

Conc— S.  s.   49   (e),  51,    (S),  68. 

Stat.— Imp.    Act,    45-46    V.,    61,   s.    70. 

Doct.    can. — Girouard,    Bills  4    Notes,    241. 

— Maclaren,     Bills     &     Notes,  359. — Smythe, 

Hills   d    Notes,    128. — Hodgins,  Bills    £    Notes, 
225. 

JURISPEUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  Au  action  on  a  note  of  hand  payable  to 
order,  and  lost,  cannot  be  maintained  under 
any  circumstance  without  an  indemnity  to 
the  drawer: — K.  B.,  1821,  Beaupré  vs  Burn, 
2  R.  de  h.,  31  ;   2  R.  J.  R.  Q.,  138. 

2.  In  an  action  upon  a  lost  note  it  was 
alleged  in  the  declaration  that  the  first  ins- 
talment of  it  was  payable  in  September.  Ac- 
cording to  the  parol  evidence  adduced,  the 
first   instalment   was   to   be   paid    in    November. 

It  was  held  that  the  variance  was  not  ma- 
terial ;   that  such  variance  was  covered  by  the 


69.  In  any  action  or  proceeding 
upon  a  bill,  the  court  or  a  judge  may 
order  that  the  loss  of  the  instrument 
shall  not  be  set  up,  provided  an  in- 
demnity is  given  to  the  satisfaction  of 
the  court  or  judge  against  the  claims 
of  any  other  person  upon  the  instru- 
ment in  question. 


maker's  acknowledgment  of  the  note  subsequent 
to  his  knowledge  of  its  loss.  The  payee  having 
proved  the  making  and  the  loss  of  the  note  by 
parol  testimony,  after  first  making  affidavit 
himself  of  its  loss,  and  that  such  proof  was 
legal  and  sufficient  : — K.  B.,  1864.  Garden  & 
Ruiter,  9  L.  C.  J.,  217:  15  L.  C.  R..  237:  14 
R.   J.   R.    Q.,  30. 

3.  Une  action  basée  sur  un  billet  promis- 
soire  uon  produit,  sans  preuve  qu'il  est  per- 
du, doit  être  déboutée: — 0.  B.,  1835.  Mudon 
&  Girouard,  21  L.  C.  J.,  15;  1  L.  N.,  201,  212. 
— K.  B.,  1816,  Wan ir  vs  Robinson,  2  R.  de  L.. 
29;   2  R.  J.  R.  Q.,  137. 

4.  A  note  given  by  a  building  society  as 
collateral  security  for  the  repayment  of  a  de- 
posit made  with  it  is  not  a  negotiable  ins- 
trument. Such  instrument  does  not  fall  within 
the  terms  of  article  2316  C.  c.  3.,  69,  as  to 
security  to  parties  liable,  and  if  lost  the  holder 
is    not    compelled    to    give    security    before    he 
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can  exact  repayment  of  the  advance  : — Q.  B., 
1878,  Qooley  &  Building  Society,  24  L.  C.  J., 
Ill;   l   L.  -V.,  495. 

5.  Lorsqu'une  lettre  de  change  négociable, 
produite  comme  exhibit  dans  uue  cause,  est. 
perdue  depuis  sa  production  au  greffe  avec 
m  rapport  de  l'action,  la  partie  qui  l'aura  pro- 
duite pourra  cependant  procéder  dans  la 
cause,  en  établissant  la  perte,  mais  elle  sera 
Tenue,  dans  ce  cas,  de  fournir  le  cautionne- 
ment requis  par  l'article  2316,  C.  c.1: — Q-  B., 
1888.  Lewis  &  Walters,  if.  A'.  /...  640;  M.  L. 
/.'..  A    ().   /.'..  256;    1i'  L.  N.,  68. 

6.  Le  demandeur,  faiseur  de  certains  billets 
promissoires,  avait  droit  de  se  les  faire  re- 
mettre, par  suite  d'un  arrangement  entre  lui 
et  les  porteurs.  Ces  derniers  ont  déelaré  les 
avoir  perdus,  et  ont  offert  un  cautionnement 
que  le  demandeur  ne  serait  pas  troublé  pour 
bur  paiement  dans  les  cinq  ans  à  compter  de 
leur    échéance. 

Il  fut  jugé  que  les  défendeurs  étant  en  faute, 
le  demandeur  n'était  pas  tenu  d'accepter  tin 
tel  cautionnement  ;  mais,  avait  droit  à  la  con- 
signation au  greffe  d'une  somme  égale  aux  bil- 
lets qui  serait  remise  au  demandeur  s'il  justifie 
avoir  été  appelé  à  payer  les  dits  billets,  ou  aux 

1  Maintenant  les  ss.  08  et  69  de  l'Ac*e  des 
Ltitrrs  de  change,   1890. 


défendeurs  une  fois  la  prescription  acquise: — 
l.arue,  J.,  1895.  Hudon  vs  Qervais,  R.  J.  Q..  7 
C.  S.,  221. 

7.  Where  a  bank  receives  a  note  for  collec- 
tion, and  in  the  regular  course  of  business 
places  the  same  in  the  hands  of  a  responsible 
and  perfectly  solvent  agent,  it  is  not  liable 
for  the  loss  of  the  note  in  the  mails.  In  any 
case,  fhe  defendant's  offer  to  give  security  to 
the  makers  and  endorser  that  they  would  never 
be  troubled  if  they  paid  the  note,  was  suffi- 
cient : — Ckirmn,  1897.  Litnian-  vs|  Montreal 
Oity  k  District  Savings  Bunk,  B.  J.  Q.,  13 
C.  S.,  262. 

DOCTBINB    FRANÇAISE     ET    ANGLAISE!. 

1.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'or- 
donner un  cautionnement,  lorsqu'il  n'est  pas 
demandé  : — 1  Nouguier,  n.  970. — Dutruc,  vo 
L.  de  ch.,  n.  365. — 4  Alauzet,  n.  1425. — Ruben 
de  Couder,  vo  L.  de  ch.,  n.  626. 

2.  Where  proof  is  made,  of  the  loss  of 
the  bill,  and  a  bond  of  indemnity  offered,  all 
parties  to  the  bill  will  be  held  liable  : — Chal- 
mers,   216. 

V.  A,  :  — ■  2  Pardessus.  410  :  —  Lyon-Caen- 
Renault.  n.  1216. — Nouguier,  n.  969. — Pothieiv 
n.  131. — Jousse.  Ord.  1673,  art.  19,  tit.  5,  note 
5. — 1  Savary.  194. — Chalmers,  §  70. — Byles, 
393,    :i!M>. 


DE  LA   PLURALITE  D  EXEMPLAIRES. 

70.  Quand  une  lettre  de  change  est 
tirée  en  plusieurs  exemplaires,  chaque 
exemplaire  étant  numéroté  et  conte- 
nant référence  aux  autres,  l'ensemble 
de  ces  exemplaires  ne  constitue  qu'une 
seule  lettre. 

2.  Le  détenteur  des  exemplaires  qui 
en  endosse  deux  ou  plus  à  des  person- 
nes différentes  est  engagé  pour  cha- 
cun de  ces  exemplaires,  et  tout  en- 
dosseur subséquent  est  engagé  pour 
l'exemplaire  qu'il  a  endossé  comme  si 
chacun  formait  une.  lettre  distincte. 

3.  Lorsque  deux  exemplaires  ou 
plus  d'une  série  sont  négociés  à  diffé- 
rents détenteurs  réguliers,  celui  qui  le 
premier  a  titre  est  considéré,  à  l'égard 
des  autres  détenteurs,  comme  le  véri- 
table propriétaire  de  la  lettre  ;  mais 
rien  dans  le  présent  paragraphe  n'af- 


BILL    IX    A    SET. 

70.  Where  a  bill  is  drawn  in  a  soi, 
each  part  of  the  set  being  numbered, 
and  containing  a  reference  to  the 
other  parts,  the  whole  of  the  parts 
constitute  one  bill: 

2.  Where  the  holder  of  a  set  indor- 
ses two  or  more  parts  to  different  per- 
sons, he  is  liable  on  every  such  part, 
and  every  indorser  subsequent  to  him 
is  liable  on  the  part  he  has  himself  in- 
dorsed as  if  the  said  parts  were  separ- 
ate bills: 

3.  Where  two  or  more  pa.rts  of  a  set 
are  negotiated  to  different  holders  in 
due  course,  the  holder  whose  title  first 
accrues  is,  as  between  such  holders, 
deemed  'the  true  owner  of  the  bill;  but 
nothing  in  this  sub-section  shall  af- 
fect the  rights  of  a  person  who  in  due 
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fectera  les  droits  d'une  personne  qui 
aura  accepté  ou  payé  en  cours  régu- 
lier le  premier  exemplaire  à  elle  pré- 
senté. 

4.  L'acceptation  peut  être  écrite  sur 
l'un  quelconque  des  exemplaires,  mais 
ne  doit  l'être  que  sur  un  seul. 

•V  Si  le  tiré  accepte  plusieurs  ex- 
emplaires, et  si  ces  exemplaires  ainsi 
acceptés  passent  entre  les  mains  de 
plu=ieur<  détenteurs  réguliers,  il  est 
lié  par  chacun  comme  s'il  étaient  au- 
tant de  lettres  de  change  distinctes. 

6.  Quand  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  en  plusieurs  exemplai- 
res la  paie  sans  exiger  la  délivrance 
de  1'exeanplaire  portant  son  accepta- 
tion, et  qu'à  l'échéance  cet  exemplaire 
se  trouve  impayé  en'tre  les  mains  d'un 
détenteur  régulier,  il  est  tenu  envers 
celui-ci. 

7.  Sans  déroger  aux  règles  précé- 
dentes, lorsqu'un  exemplaire  d'une  let- 
tre de  change  ast  libéré  par  paiement 
on  autrement,  la  lettre  est  libérée  pour 
la  totalité. 

Stat. — Imp.  Act.    45-46    V.,   c.   71,  s.  27   (2), 

Doct.  can, — Girouard.  Bills  &  Notes,  244  : — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  361. — Smythe.  Bills 
ê    Notes,    129 . — Hodgins.    Bills    &   Notes,    226. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  à 
plusieurs  exemplaires,  les  première,  deuxième 
et  troisième  qui  portent  identité  de  sommes, 
de  rlnres.  d'échéances,  du  tireur  et  du  tiré  re- 
présentent une  seule  et  même  valeur  quels  que 
soient  les  termes  employés  : — 1  Nouguier.  n. 
213. — Dutruc.  vo  L.  de  eh.,  n.  312. — 4  Alauzet. 
n.  1416. — Ruhen  de  Couder,  vo  L.  de  ch.,  n. 
12*1. 

2.  All    the  parts  should  be   delivered   together 


course  accepts  or  pays  the  part  first 
presented  to  him: 


4.  The  acceptance  may  be  written 
on  any  part,  and  it  must  be  written  on 
one  part  only  : 

5.  if  the  drawee  accepts  more  than 
one  part,  and  such  accepted  parts  get 
into  the  hands  of  different  holders  in 
due  course,  he  is  liable  on  every  such 
pan  as  if  it  were  a  separate  bill: 

6.  When  the  acceptor  of  a  bill  drawn 
in  a  set  pays  it  without  requiring  the 
part  bearing  his  acceptance  to  be  de- 
livered up  to  him,  and  that  part  at 
maturity  is  outstanding  in  'the  hands 
of  a  holder  in  due  course,  he  is  liable 
to  the  holder  thereof: 

7.  Subject  to  the  preceding  rules, 
where  any  one  part  of  a  bill  drawn  in 
a  set  is  discharged  by  payment  or 
otherwise,  the  whole  bill  is  discharged. 


and  they  constitute  but  one  hill,  so  if  the  en- 
dorser indorses  and  transfers  several  parts  to 
different  holders,  he  will  be  liable  generally 
on  each  : — 1  Daniel,  123. — Byles.  394. — Story, 
bills.    §    226. 

3.  The  indorsement  of  one  part  is  a  trans- 
fer at  all  : — >Chitty.  179. — 1  Edwards,  §  1SS  — 
Chalmers,    art.    27. 

4.  Any   part  may  -be    presented    for    accep 
tance,  provided  only  one  is  accepted. — 1   Par- 
son. 59.— Byles.   394  &  s. — Chitty,   178.— 1   Ed- 
wards.   §   188. — Randolph.    §    240. 

V.  A.  : — 1  Bédarride,  153. — Nouguier,  §§  205. 
209,  219  : — Pardessus,  n.  341  et  s. — Alauzet. 
n.  1414  et  s. — Potbier.  n.  3*7. — Chalmers,  § 
71.^Byles,  133  &  s..  394. — Story.  Bills,  s.  66. 
67.— Chitty,  178. — Randolph,  §  278  &  s. — v 
Edwards,   n.    188. 


CONFLIT  DE  LOIS. 


CONFLICT  OF  LAWS. 


71.    Lorsqu'une    lettre    de    change  71.    "Where    a    bill     drawn    in   one 

tirée  d'un  pays  est  négociée,  acceptée      country    is    negotiated,    accepted     or 
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ou  payable  dans  un  autre,  les  droit-. 
devoirs  et  obligations  des  parties  sont 
déterminés  comme  il   suit: — 

(a.)  La  validité  d'une  lettre  de 
change,  quant  aux  conditions  de  forme, 
est  déterminée  par  la  loi  du  lieu  d'émis- 
sion, et  la  validité,  quant  aux  condi- 
tions de  fournie,  des  contrats  qui  sur- 
viennent ultérieurement,  tels  que  l'ac- 
ceptation, ou  l'endossement,  ou  l'ac- 
ceptation après  protêt,  est  détermi- 
née par  la  loi  du  lieu  où  ces  contrats 
ont  été  faits; 

Toutefois, — 

(1.)  Une  lettre  de  change  émise  hors 
du  Canada  reste  valable  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  timbrée  conformément  à 
la  loi  du  lieu  de  l'émission; 

('2.)  Une  lettre  de  change  émise  hors 
du  Canada,  dans  les  formes  exigées 
par  la  loi  du  Canada,  peut,  dans  le 
but  d'en  exiger  le  paiement,  être  trai- 
tée comme  étant  valable  entre  toutes 
personnes  qui  la  négocient,  la  détien- 
nent ou  y  deviennent  parties  en  Ca- 
nada; 

(&.)  Sauf  les  dispositions  du  présent 
Acte,  l'interprétation  de  la  lettre,  de 
l'endossement,  de  l'acceptation  ou  de 
l'acceptation  après  protêt,  est  régie 
par  la  loi  du  lieu  où  est  fait  chacun  de 
ces  contrats; 

Mais  lorsqu'une  lettre  de  change  in- 
térieure est  endossée  à  l'étranger,  cet 
endossement  doit,  quant  au  payeur, 
être  interprété  suivant  la  loi  du  Ca- 
nada; 

(c.)  Les  devoirs  du  détenteur,  quant 
à  la  présentation  ou  au  paiement,  et 
quant  à.  la  nécessité  ou  la  suffisance 
d'un  protêt  ou  d'une  notification  du 
refus  d'acceptation  ou  de  paiement, 
ou    autre    formalité,    sont    déterminés 


payable  in  another,  the  rights,  duties 
and  liabilities  of  the  parties  thereto 
are  determined  as  follows: — 

(a.)  The  validity  of  a  bill  as  re- 
gards requisites  in  form  is  determined 
by  the  law  of  the  place  of  issue,  and 
the  validity  as  regards  requisites  in 
form  of  the  supervening  contracts, 
such  as  acceptance,  or  indorsement,  or 
acceptance  supra  protest,  is  determined 
by  the  law  of  the  place  where  such 
contract  was  made: 

Provided  that — 

(1.)  Where  a  bill  is  issued  out  of 
Canada,  it  is  not  invalid  by  reason 
only  that  it  is  not  stamped  in  accord- 
ance with  the  law  of  the  place  of 
issue  ; 

(2.)  Where  a  bill,  issued  out  of  Can- 
ada, conforms,  as  regards  requisites 
in  form,  to  the  law  of  Canada.  may, 
for  the  purpose  of  enforcing  payment 
thereof,  be  treated  as  valid  as  between 
all  persons  who  negotiate,  hold  or  be- 
o<  me  parties  to  it  in  Canada: 

(b.)  Subject  to  the  provisions  of 
this  Act.  the  interpretation  of  the 
drawing,  indorsement,  acceptance  or 
acceptance  supra  protest  of  a  bill,  is 
determined  by  the  law  of  the  place 
where  such  contract  is  made: 

Provided,  that  where  an  inland  bill 
is  indorsed  in  a  foreign  country,  the 
indorsement  shall,  as  regards  the 
payee,  be  interpreted  according  to  the 
law  of  Canada; 

(c.)  The  dirties  of  the  holder  with 
respect  to  presentment  for  acceptance 
or  payment  and  the  necessity  for  or 
sufficiency  of  a  protest  or  notice  of 
dishonor,  or  otherwise,  are  determined 
by  the  law  of  the  place  where  the  act 
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par  la  loi  du  lieu  où  la  chose  est  faite 
ou  la  lettre  refusée; 

(d.)  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
tirée  hors  du  Canada,  mais  qu'elle  y 
est  payable  et  que  la  somme  à  payer 
n'est  pas  exprimée  en  cours  moné- 
taire du  Canada,  cette  somme  doit,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  expresse, 
être  calculée  d'après  le  taux  du  change 
pour  les  traites  à  vue  à  l'endroit  du 
paiement  au  jour  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change; 

(e.)  Lorsqu'une  lettre  de  change  est 
tirée  dans  un  pays  et  payable  dans  un 
autre,  la  date  de  son  échéance  est  dé- 
terminée d'après  la  loi  du  lieu  où  elle 
est  payable; 

(/.)  Si  une  lettre  de  change  ou  un 
billet  présenté  à  l'acceptation,  ou 
payable  hors  du  Canada,  est  protesté 
pour  défaut  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment, une  copie  notariée  du  protêt 
et  de  la  notification  du  refus  d'accep- 
tation ou  de  paiement,  et  un  certificat 
notarié  de  la  signification  de  cette  no- 
tification, feront  preuve  prima  facie 
devant  toutes  les  cours  du  protêt,  de 
lu  notification  et  de  la  signification. 

Conc. — .S.  s.   4,   51,   71    (0),  88. 

Stat. — Imp.  Act,  45-6  V.,  c.  61,  s.  72. 

Doct.  can. — 1.  The  par  of  exchange  in  Can- 
ada is  at  the  rate  of  $4.86  2-3  for  each  sover- 
eign of  English  money.    R.  S.  C,  c.  30,  s.  2. 

2.  As  a  general  rule,  the  form  and  validity 
of  a  contract  depend  upon  the  law  of  the 
country  where  it  is  entered  into.  Thus,  an 
indorsement  in  blank,  which  is  null  in  France, 
will  also  be  null  in  this  country  ;  it  will  oper- 
ate here  as  in  France,  only  as  a  "  procura- 
tion ",  but  of  course,  the  law  of  France  must 
be  proved: — Girouard,   251. 

2a.  The  law  of  the  foreign  state,  as  to  requisi- 
tes in  form,  will  be  assumed  to  be  the  same 
as  our  own  until  the  contrary  is  shown  : — Smy- 
the,  133. 

3.  Where  parties  enter  into  a  contract  in 
one  country  to  be  performed  in  another,  that 
contract,  as  to  its  validity,  nature,  obligation 
and  interpretation,  will  be  governed  by  the  law 
of  the  place  of  performance  : — Girouard,  252. — 1 


is  done  or  the  bill  is  dishonored; 

(d.)  Where  a  bill  is  drawn  out  of 
but  payable  in  Canada,  and  the  sum 
payable  is  not  expressed  in  the  cur- 
rency of  Canada,  the  amount  shall,  in 
the  absence  of  some  express  stipula- 
tion, be  calculated  according  to  the 
rate  of  exchange  for  sight  drafts  at 
the  place  of  payment  on  the  day  the 
bill  is  payable; 

(e.)  Where  a  bill  is  drawn  in  one 
country  and  is  payable  in  another,  the 
due  date  thereof  is  determined  accord- 
ing to  the  law  of  the  place  where  it  is 
payable. 

(/.)  If  a  bill  or  note,  presented  for 
acceptance,  or  payable  out  of  Canada, 
is  protested  for  non-acceptance  or  non- 
payment, a  notarial  copy  of  the  pro- 
test and  of  the  notice  of  dishonor,  and 
a  notarial  certificate  of  the  service  of 
such  notice,  shall  be  received  in  all 
courts,  as  prima  facie  evidence  of  such 
protest,  notice  and  service. 


Boullerois,     372. — Fcelix,     vo    Inst.,    n.    75.    — 
Troplong,  Prescript.,  n.  38. — Maclaren,  369. 

4.  Rules  of  law  :  The  discharge,  the  set-off 
and  the  limitation  of  action,  are  regulated  by 
the  lex  loci  contractus  ;  the  mode  of  enforce- 
ment, and  the  admission  of  evidence,  by  the 
lex  fori;  that  is  the  law  of  the  country  where 
procedings  are  taken  to  enforce  it  : — Girouard, 
254   &  s. — Maclaren,   3>6S,   377. 

5.  A  liberal  rendering  of  the  present  clause 
taken  in  connection  with  the  introductory 
clause  of  the  section  wou'd  scarcely  seem  to 
cover  the  case  of  a  promissory  note  made  in 
one  place  and  payable  in  another,  but  section 
88  may  be  wide  enough  to  authorize  the  neces- 
sary modifications: — Maclaren.  370. 

6.  Where  there  is  a  conflict  of  different  lawa 
on  this  question  (of  the  dale)/  the  general  rule 
is  that  it  is  governed  by  the  laws  of  the  domi- 
cile:— 'Maclaren,  375. 

7.  The  lex  solutionis,  that  is  of  the  place 
of  payment,  is  applic  d  on  the  Act  with    respect 

80 
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to  presentment,  protest,  etc.: — Maclaren,  ".77. 
V.  A.  : — Girouard,  Bills  d  Notes,  247: — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  365.—  Lafleur,  Con- 
flict of  laics,  177. — Smythe,  Bills  d  Notes,  131. 
— Hodgins,  Bills  &  Notes,  227. 

JUKISPKTJDKNCB    CANADIENNE. 

1.  The  drawer  of  a  bill  of  exchange  is 
liable  for  the  damages  provided  by  the  laws 
of  the  country  in  which  it  is  drawn  and  for 
no  other:— K.  B.,  1812,  Astor  vs  Been,  2  R. 
de  L.,  27  :  Stuart's  Rep.  69  :  1  R-  J-  R-  Q> 
146,    507. 

2.  Dans  l'espèce  d'un  billet  daté  à  Mont- 
réal, et  payable  a  Albany,  dans  l'Etat  de  New- 
York,  l'avis  de  protêt  envoyé  par  la  malle  à 
l'endosseur  a  Montréal  (Te  protêt  étant  fait  et 
l'avis  mis  A  la  poste  suivant  les  lois  de  l'Etat) 
n'est  pas  suffisant,  les  arrangements  entre  les 
deux  pays  relativement  aux  malles  ne  permet- 
tant pas  le  passage  de  lettres,  sans  paiement 
préalable.  d'Albany  à  la  frontière  entre  les 
deux  pays.  L'avis  adressé  à  l'endosseur  au 
lieu  où  le  billet  est  daté,  est  une  diligence  suf- 
fisante, telle  indication  justifiant  le  porteur, 
lorsque  l'endossement  est  sans  restriction,  de 
regarder    ce    lieu    comme    domicile    de    l'endos- 

seur  : c.    R.,    1851.    Howard    vs    Sabourin,     2 

L.  C.  R.,  121;  5  D.  T.  B.   C,  45. 

3.  Un  billet  dont  on  demande  le  paiement 
dans  ce  pays  doit  être  payé  en  argent  ayant 
cours  en  Canada,  quand  même  le  billet  serait 
daté  d'un  pays  étranger  :—C.  R.,  1869.  Chap- 
man vs  McFie.  1  R.  L.,  192  :  20  R.  J.  R.  Q-,  339, 

549 Berthelot,  J.,  1S63.  Capcutt  vs  McMaster, 

7  L.  C.  J..  340:  12  R.  J.  R-  Q-,  227.— Loran- 
ger  J ,  1S04.  McCoy  vs  Dinncen,  8  L.  C.  J., 
339;  13  R.  J-  R-  Q->  381.— Monk,  J-,  1804. 
Daly  vs  Graham,  8  L.  C.  J.,  340;  15  L.  C.  R.. 
137;  13  R.  J.  R.   Q-.  382.. 

4.  When  a  note  is  mad.1  payable  in  a 
foreign  country,  the  law  of  that  country  go- 
verns as  to  time  of  protesting  and  days  of 
grace:— Sicone.  J.,  1881.  Bank  of  America  vs 
Copland,  4  L.  N.,  154. 

6,  The  legal  liability  of  the  endorser  of  a 
bill  of  exchange  is  governed  by  the  law  of  the 
place  of  endorsement,  and  not  by  that  of  his 
domicile  or  of  the  place  of  payment.  And 
so,  where  a  bill,  payable  in  New  York,  was 
drawn,  endorsed  and  dated  at  Buenos  Ayres, 
a  suit  against  the  endorser,  domiciled  at 
Quebec,  must  be  governed,  in  respect  of  his 
liability  thereon,  by  the  law  of  the  Argentine 
Republic. 

7.  "The  interpretation"  mentioned  in  the 
Bills  of  Exchange  Act.  sec.  71,  means  "the 
legal  effect''  of  the  endorsement  of  a  bill, 
which,  subject  to  the  provisions  of  the  Act, 
is  to  be  determined  by  the  law  of  the  place 
where  the  coutraet  is  made.  And  the  term 
"initerpretation"  includes  the  obligations  of 
the  parties  as  deduced  from  such  interpreta- 
tion : — Andrews,  J.,  1895.  The  London  and  Bra- 
zilian Bank  vs  Maguirc,  R.  J.  Q.,  S  C.  S.,  358. 


DOCTIÎINi:     FRANÇAISE     ET     ANGLAISE. 

Rég. — Coni  ra.rissc  iiiutsquisque  in  eo  loco 
intelligitur  in  quo   ut  solveret  se  obligavit. 

1.  L'échéance  se  règle  suivant  la  loi  du 
pays  où  elle  doit  être  payée  et  d'après  le  ca- 
lendrier qui  y  est  en  usage  : — Pothier,  n.  135. 
— 1  Nouguier.  n.  143  et  s. — 4  Alauzet,  n.  1336 
et   s. — 1  Bédarride.  n.  271.     Auteurs  unanimes. 

2.  Le  protêt  doit  être  fait  suivant  la  loi  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable: — 2 
Vincens,  182. — Pardessus,  n.  1485. — 1  Massé,  n. 
629.  Dalloz,  vo  Effets  de  corn.,  n.  770. — 2 
Nouguier,   n.    1274. 

3.  La  règle  hem  loci  contractus  régit  la  let- 
tre de  change  quant  a  sa  forme,  a  l'endosse- 
ment ;  à  l'acceptation,  à  l'aval,  a  l'intervention, 
et  aux  obligations  des  parties.  Une  lettre  de 
change  est  régulière  partout,  où  elle  est  con- 
forme à  la  loi  du  pay  où  elle  est  créée  : — Lyon- 
Caen-Renault.  .  n.  1312  et  s. — Nouguier,  n. 
1425. — Pardessus,  n.  1485. — Merlin,  vo  L.  de 
ch.,  s;  2.  n.  8. — 2  Vincens.  182. — Fœlix.  Dr. 
Int.,  n.  56.  74. — 1  Massé,  n.  589. — 4  Alauzet, 
n.  1251. 

4.  The  drawing  accepting  and  indorsing 
o'  bills  and  notes  are  all  distinct  contracts  and 
may  have  separate  localities  and  be  governed 
by  various  laws  : — Randolph,  §  20. — Byles, 
400. 

5.  Lex  loci  contractus  governs  :  the  liability 
of  the  parties,  the  formalities  of  execution, 
the  validity  of  the  contracts,  its  effect,  indorse- 
ment, capacity  of  parlies,  acceptance,  discharge, 
attachment,  lien,  and  construction  of  contract  : 
— Byles.  274.  402  et  s..  406. — 2  Parsons.  317 
et  s.,  335.  349. — Story.  Notes,  §  155.  158,  159 
et  s..  166.  172,  320.  335. — Do,  Bill,  §  131, 
148. — Do.  Conflict,  §  242,  163.  60.  73.— 1  Ed- 
wards. §  218.  228.  1009.— 1  Daniel,  828,  830, 
853. — Randolph,    §   21. 

6.  Lex  fori  governs  the  remedies,  limita- 
tion of  actions,  who  can  bring  the  action 
and  admissibility  of  evidence: — Byles,  407. — 
1  Daniel,  S42  et  s..  846. — 1  Edwards.  §  220. 
— 2  Parsons,  366  et  s.,  385. — Wharton.  Con- 
flict. §  457.  535.  747,  768. — Story.  Conflict. 
§  635. 

7.  Lex  loci  solutionis  governs  validity, 
nature,  obligation  and  construction  where  a 
contract  is  made  with  reference  to  the  place 
of  performance  :  —  Byles.  402.  —  1  Daniel, 
840.— Edwards.  §  217.— 2  Parsons.  320.  326, 
345,— Story.    Notes,    §    165.    365. 

8.  It  governs  also  the  acceptor's  liability,  the 
liability  of  indorser,  the  interest  and  damages 
and  exchange.  Ihe  days  of  grace. —  (Contra: — 
Randolph,  §  51.)  notice  of  dishonor,  and  protest: 
— Byles,  404  et  s. — 1  Daniel.  852.— 1  Edwards. 
§  228,  1009. — 2  Parsons.  336.  359.  377.— Story, 
Notes,  §  166.  168,  177.  —  Do.  Con/7ict.  §  292. 
307,  331.  —  Do,  Bills,  &  148.  —  Wharton, 
Conflict,  §   512. 

9.  The  courts  of  one  state  take  no  judicial 
notice  of  the   laws  of  another: — Byles,   408  — 
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Story,  Conflict,  §  638. — 1  Daniel,  847. — 2  Par- 
sons.   334. — 1   Edwards,    §   9. 

V.  A.  : — Nouguier,  n.  477,  861,  1477  et  s  : — 
Pardessus,  n.  482,  1485. — Merlin,  Rep.,  vo 
Lettre  de  change,  §  2. — 2  Massé,  104. — 1 
Alauzet.  51,  172,  n.  794. — Bravard-Demangeat, 
32,  35. — Orillard,  n.  410.  —  Bouillenois,  372. 
—    Story,     Conflict     of     L.,    s.     32,     35,     232, 


245,  257,  307,  314,  360  :— 3  Burge,  Col.  d 
Foreign   law,   758,    771,    776.— Clark,   Col.   law, 

7. — Weslerlake,   Ins.  law,  s.    171,   229,   254.   

Chalmers,  222  &  s.,  72.  —  Story,  Notes,  § 
320.  — Byles,  383.  —  Tiedeman,  §  409,  506 
&  s.— 1  Edwards,  §  217.— 2  Parsons.  320—1 
Daniel,   840. 


TROISIEME  PARTIE. 


PART  THIRD. 


CHEQUES   TIEES   SUR   UNE   BANQUE. 

72.  Un  chèque  est  une  lettre  de 
change  tirée  sur  une  banque  et  paya- 
ble  sur  demande. 

2.  Sauf  en  ce  qu'il  'est  autrement 
prescrit  dans  cette  partie,  les  disposi- 
tions du  présent  acte  concernant  la 
lettre  de  change  sur  demande  s'appli- 
quent an  chèque. 

Stat.— Imp.   Act.   45-46  V.,   c.   61,   s.   73. 

Doct.  can.  —  A  cheque  addressed  to  the 
"  cashier,  manager  or  agent"  of  the  bank,  and 
not  to  the  bank  itself,  is  not  a  cheque  : — 
Maclaren.    380. 

2.  It  may  be  antedated  or  postdated  : — 
Maclaren.    381. 

3.  A  cheque  payable  at  a  future  date  is  not 
a  cheque,  but  a  bill  of  exchange  : — Glrouard, 
261. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  &  Notes,  259  : — 
Maclaren,  Bills  é  Notes,  380. — Smythe,  Bills 
d  Notes,  138. —  Bills  d  Notes,  138. — Hodgins, 
Bills  d  Notes,  237. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Après  que  le  porteur  d'un  chèque  sur 
une  banque  l'a  fait  accepter  par  cette  der- 
nière, s'il  perd  ce  chèque,  il  n'a  plus  de  re- 
cours contre  le  faiseur  ou  le  débiteur  origi- 
naire, mais  seulement  contre  la  banque  qui 
s'est  chargé  du  paiement  de  tel  chèque  : — C.  C, 
Bélanger,  J.,  1900,  Roger  vs  Dion,  6  R.  de  J., 
507. 


CHEQUES    ON    A    BANK. 

72.  A  cheque  is  a  bill  of  exchange 
drawn  on  a  bank,  payable  on  demand  : 

2.  Except  as  otherwise  provided  in 
this  part,  the  provisions  of  this  Act 
applicable  to  a  bill  of  exchange  pay- 
able on  demand  apply  to  a  cheque. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  La  somme  a  payer  peut  être  écrite  en 
chiffres  : — 4   Lyon-Caen-Renault.   n.    554. 

2.  L'indication  de  "  besoins",  "sans  frais", 
ainsi  que  l'aval  peut  avoir  lieu  dams  un  chèque. 
4  Alauzet,  n.  1577. — 4  Lyon-Caen-Renault,  n. 
587,    590. 

3.  Where  a  cheque  is  payable  to  bearer,  in- 
dorsement is  not  necessary  to  its  legal  trans- 
fer. When  bank,  before  paying  a  cheque,  re- 
quired the  bearer,  to  indorse  it,  his  signature 
Is  only  an  acknowledgment  of  the  payment  and 
a  mode  of  identification,  but  the  bearer  in 
such  a  case,  is  not  bound  as  an  indorser,  un- 
less it  be  shown  that  he  signed  his  name  animo 
indorsandi: — 2  Daniel,  §  1653. — Morse,  Bank- 
ing,  312. — Tiedeman,    §   440. 

4.  Cheques,  like  bank  notes,  are  subject  to 
attachment  : — Randolph,  §  815. 

V.  A.  : — 2  Nouguiier.  n.  1585  et  s. — Lyon- 
Caen-Renault.  n.  1332,  1344,  et  s.  Alauzet,  n. 
1565  et  s.,  1597. — Chalmers,  §  73  : — Byles,  16, 
22  et  s.,  414. — Tiedeman,  §  430  et  s. — Ran- 
dolph,  §  815. 


73.  Sauf  les  dispositions  du  présent 
Acte, — 

(a.)  Quand  un  chèque  n'est  pas  pré- 
senté au  paiement  dans  un  délai  rai- 
sonnable de  son  émission,  et  que  le 
tireur  ou  la  personne  pour  le  compte 


73.  Subject  to  the  provisions  of  this 

Act— 

(a.)  Where  a  chèque  is  not  pre- 
sented for  payment  within  a  reason- 
able time  of  its  issue,  and  'the  drawer 
or  the  person  on  whoso  account  it  is 
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de  qui  il  est  tiré  avait  droit,  au  mo- 
ment de  la  présentation,  au  paiement 
du  chèque  par  la  banque,  et  souffre 
par  suite  de  ce  retard  un  préjudice 
réel,  il  est  libéré  jusqu'à  concurrence 
de  ce  préjudice,  c'est-à-dire  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  est  créan- 
cier de  la  banque  en  excès  de  ce  dont 
il  l'aurait  été  si  le  chèque  avait  été 
payé; 

(&.)  En  déterminant  ce  qu'on  doit 
entendre  par  délai  raisonnable,  on  doit 
tenir  compte  de  la  nature  de  l'effet, 
des  usages  du  comme cre  et  des  ban- 
ques, et  des  circonstances  particuliè- 
res; 

(c.)  Le  détenteur  d'un  tel  chèque, 
à  regard  duquel  le  tireur  ou  l'ayant 
droit  est  libéré,  sera,  en  son  lieu  et 
place,  créancier  de  la  banque  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
il  a  été  libéré,  et  pourra  la  recouvrer 
de  celle-ci. 

Conc. — S.    s.    45,    46. 

Stat.— Imp.    Act,   4.5-46   V.,    c.    61,   s.    74. 

Doot.  can. — 1.  As  regard  cheques,  the  effect  of 
not  presenting  it  for  payment  within  reasonable 
time,  is  the  same  for  indorsers,  they  are  dis- 
charged, but  as  to  the  drawer  he  is  only  dis- 
charged to  the  extent  to  which  he  actually 
suffers  damage  by   the  delay  : — Maclaren,   387. 

2.  This  section  is  new...  Heretofore,  by  the 
failure  of  the  bank  the  drawer  was  absolutely 
discharge  if  the  cheque  was  not  presented 
within  a  reasonable  time,  but  still  was  en- 
titled to  rank  upom  the  estate  of  the  banker 
for  the  full  amount  of  his  claim. 

3.  Under  this  section  (c)  the  holder  be- 
comes a  creditor  for  the  amount  of  the  cheque 
to  the  extent  that  the  drawer  is  discharged  : 
— Smythe,    140. — Hodgins,   241. 

4.  The  usage  is  to  present  an  uncrossed 
cheque  not  later  rhai>  the  day  after  its  recep- 
tion ;  and  the  crossed  cheque,  the  next  day  : — 
Hodgins,    240. — Girouard,    261. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  £  Notes,  25».  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  386. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  140. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  i>39. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNES 

1.  Defendant,  a  money-broker,  warned 
plaintiff,  one  of  his  customers,  that,  in  conse- 
quence of  a  run  upon  it,  the  bank  whereat  the 


drawn  had  the  right  at  the  time  of 
fcufch  ppt sentaient,  a$  between  Jiim 
and.  the  bank,  to  have  the  cheque 
paid,  and  suffers  actual  damage 
through  the  delay,  he  is  discharged 
to  the  extent  of  such  damage,  that  is 
to  say,  to  the  extent  to  which  such 
drawer  or  person  is  a  creditor  of  such 
bank  to  a  larger  amount  'than  he  would 
have  been  had  such  cheque  been  paid  ; 

(b.)  In  determining  what  is  a  rea- 
sonable time,  regard  shall  be  had  to 
the  nature  of  the  instrument,  'the 
usage  of  trade  and  of  banks,  and  the 
facts  of  the  particular  case: 

(c.)  The  holder  of  such  cheque,  as 
to  which  such  drawer  or  person  is  dis- 
charged, shall  be  a  creditor,  in  lieu  of 
such  drawer  or  person,  of  such  bank 
to  the  extent  of  such  discharge,  and 
entitled  to  recover  the  amount  from 
it. 

latter  dealt  might  suspend  payment,  and  that 
it  would  be  prudent  for  him  to  withdraw  his 
deposit  without  delay,  whereupon  plaintiff 
handed  defendant  his  cheque  for  the  amount 
and  took  defendant's  bon  in  return.  The 
cheque  was  immediately  sent  to  the  bank  for 
acceptance,  and  was  duly  certificats,  but  was 
only  presented  for  payment  on  the  following 
day.  In  the  meantime  the  bank  had  sus- 
pended. 

2.  Held: — The  particular  facts  of  the  case  re- 
quiring from  defendant  special  vigilance  and 
celerity,  the  cheque  had  not.  uudt-r  the  cir- 
cumstances, been  presented  for  payment  in  "a 
reasonable  time,"  within  the  meaning  of  sec. 
73  of  the  Bills  of  Exchange  Act,  1890.  When 
defendant  procured  the  bank's  acceptance  on 
the  cheque,  plaintiff  ipso  facto  ceased  to  be 
the  creditor  of  the  bank  of  the  money  against 
which  said  cheque  was  drawn,  and  defendant, 
as  holder,  took  his  place  as  such  creditor,  and 
as  between  plaintiff  and  defendant  the  cheque 
had  thereby  accomplished  the  purpose  for 
which  it  was  drawn,  and  plaintiff  came  to 
have  no  further  power  over  it  or  liability  In 
connection  therewith,  and  such  cheque  could 
not  be  set  up  against  his  righr  to  recover 
from  defendant  on  the  bon: — Andrews,  J., 
1895,  Légaré  vs  Arcand,  R.  J.  Q..  9  C.  S.,  122. 

3.      In    an    action    on   a    cheque    payable    to  ■ 
order,   brought   by   the  endorsee/  It  Is  not  ne- 
cessary to  allege  that  the  cheque  had  been  pre- 
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sented  for  payment  within  a  reasonable  time 
at  the  bank  where  it  was  payable,  and  that 
payment  had  been  refused,  and  that  the  che- 
que had  been  protested  for  non-payment: — 
Archibald,  J.,  1899,  Deserves  vs  Evard,  R.  J. 
Q.,   17    G.    S.,   199. 

4.  Le  11  juillet  1895,  la  corporation  de  Li- 
moilou  donna  à  E.  L.  de  Lavallée  et  Cie,  en 
règlement  d'un  compte  qu'elle  leur  devait,  un 
chèque  tiré  sur  la  succursale  «à  Qubéec  de  la 
banque  du  Peuple.  Le  lendemain  les  porteurs 
de  ce  chèque  le  déposèrent  à  leur  compte  à  la 
banque  Jacques-Cartier  à  Montréal,  la  deman- 
deresse, et  celle-ci,  le  13  juillet,  le  transmit 
par  la  malle  à  sa  succursale  de  Québec.  Le 
chèque  fut  reçu  à  Québec,  le  14  juillet,  un  di- 
manche, et  le  lendemain,  au  lieu  de  le  faire 
payer  par  la  succursale  de  la  banque  du  Peu- 
ple, qui  avait  en  mains  des  fonds  suffisants,  le 
gérant  de  la  banque  Jacques-Cartier  se  con- 
tenta de  le  faire  accepter,  ayant  l'intention  de 
faire,  le  lendemain,  un  règlement  général  avec 
la  banque  du  Peuple  des  chèques  dont  les 
deux  banques  étaient  respectivement  les  déten- 
teurs. Mais  le  soir  même  la  banque  du  Peuple 
ferma  ses  portes  et  le  chèque  ne  fut  jamais  payé. 

5.  Jugé: — Que  dans  ces  circonstances,  la  de- 
manderesse n'avait  pas  de  recours  contre  la 
corporation  de  Limoilou  pour  le  montant  du 
chèque. 

6.  L'acceptation  d'un  chèque  par  le  tiré, 
qui  a  en  mains  des  fonds  appartenant  au  ti- 
reur suffisants  pour  payer  le  chèque,  a  l'effet 
de   décharger   le  tireur. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  protester  un 
chèque  pour  tenir  le  tireur  responsable  du  non- 
paiement  de  ce  chèque,  f1)  : — C.  R.,  1899.  Ban- 
que Jacques-Cartier  vs  Corporation  de  Limoi- 
lou, R.  J.   <?.,  17   C  S.,  211. 

8.  En  l'absence  de  conventions  au  contraire, 
celui  qui  change  un  chèque  a  une  banque,  en 
endossant  ce  chèque,  n'est  responsable  que  des 
obligations  ordinaires  de  tout  endosseur  d'un 
billet  ou  effet  de  commerce,  pour  valeur  reçue. 

9.  Une  banque  qui  reçoit  et  change  un 
chèque  d'un  de  ses  clients — tel  chèque  tiré  sur 
une  autre  banque  dans  une  autre  localité — et 
qui  après  avoir  fait  endosser  ce  chèque  par  ce 
client,  en  porte  immédiatement  dans  ses  livres 
le  montant,  moins  le  coût  de  collection,  au  cré- 
dit de  ce  client,  et  ce,  sans  attendre  le  résul- 
tat de  la  présentation  de  tel  chèque,  devient, 
en  l'absence  d"  conventions  expresses  au  con- 
traire, propriétaire  et  détenteur  de  ce  chèque. 

10.  La  seule  obligation  d'un  endosseur  suit 
un  chèque,  dans  ces  circonstances,  est  qu'il 
promet  que.  sur  présentation  régulière  à  la 
banque  sur  laquelle  ce  chèque  est  tiré,  tel  chè- 
que sera  accepté  et  payé. 

11.  S'il  y  a  refus  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment, il  s'engage  a  indemniser  le  détenteur  ou 


Note  du  rapporteur. —  (*)  Sur  ce  point  la 
cour  de  révision  n'a  pas  partagé  l'avis  du  tri- 
bunal   de   première   Instance. 


l'endosseur  postérieur   qui  aurait  été  forcé  de 
l'acquitter  ; 

12.  La  remise  volontaire  par  la  banque  du 
chèque  ainsi  dûment  endossé,  en  sa  faveur,  à  la 
banque  sur  laquelle  ce  chèque  est  tiré,  libère 
de  plein  droit  l'endosseur  de  ce  chèque,  vu 
que  cette  remise  est,  a  l'égard  de  tel  endosseur, 
un  paiement  parfait  qui  éteint  son  obligation 
comme  endosseur. 

13.  •  L'acceptation  par  la  banque,  porteur 
du  chèque,  d'une  traite  consentie  par  la  ban- 
que sur  laquelle  le  chèque  était  tiré,  au  lieu 
d'exiger  le  paiement  en  espèces  en  échange  du 
chèque  est  une  transaction  intervenue  entière- 
ment entre  ces  deux  banques  ;  le  client,  qui  a 
originairement  changé  ce  chèque,  n'est  pas  res- 
ponsable des  conséquences  de  cette  transaction, 
à  laquelle  il  n'a  pas  été  partie  ; 

14.  L'acceptation  d'une  telle  traite  et  la  re- 
mise par  la  banque,  porteur  du  chèque,  à  la 
banque  sur  laquelle  ce  chèque  était  tiré  est 
dans  ces  circonstances,  une  libération  absolue 
du  faiseur  du  chèque. 

Ce  dernier  est  libéré  :  lo  parce  que  le  mon- 
tant du  chèque  ainsi  accepté  par  la  banque  sur 
laquelle  ce  chèque  était  tiré,  lui  est  chargé, 
et  2o  parce  que  le  chèque  en  question  lui  est 
ensuite    remis    comme    absolument   payé  ; 

15.  Dans  ces  circonstances,  la  perte  résul- 
tant de  la  faillite  de  la  banque  sur  laquelle  la 
traite  a  été  ainsi  tirée,  retombe  non  pas  sur 
le  faiseur  originaire  du  chèque  ni  sur  le  client 
qui  a  changé  le  chèque,  mais  sur  la  banque  qui, 
étant  devenue  porteur  de  ce  chèque,  a  accepté 
cette  traite  en  échange  du  chèque,  au  lieu 
d'exiger  le  paiement  en  espèces  ; 

16.  Un  usage  particulier  entre  les  banquiers 
de  collecter  le  montant  des  chèques  sur  des 
banques  à  la  campagne,  en  acceptant  en 
échange,  sur  d'autres  banques,  des  chèques  qui 
se  règlent  au  bureau  des  liquidateurs  (clearing 
house),  serait-il  établi,  ce  qui  n'a  pas  été  fait 
dans  l'espèce,  ne  pourrait  lier  un  client  qu'en 
autant  qu'il  serait  clairement  démontré  que 
ce  client  avait,  ou  tout  au  moins  devait  avoir, 
connaissance  de  cet  usage  particulier  : — De 
Lorimier,  J.,  1901,  La  Banque  de  St-Hyacinthe 
vs  Dame  Guilbault,  8  R.  de  J.,  115. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Le  tireur  doit  prouver  qu'il  y  avait 
provision  aux  mains  du  tiré  à  l'échéance.  Le 
Mercier,  185. — Cartenet.  135.  — ■  4  Alauzet, 
n.    1603. — 4    Lyon-Caen-Renault.    n.    583. 

2.  En  France,  le  chèque  doit  être  présenté 
dans  les  cinq  jours  de  sa  date,  et  si  c'est  un 
chèque  payable  dans  un  autre  endroit  que  la 
place  où  il  est  fait,  il  doit  être  présenté  dans 
les  8  jours.  Loi  de  1865,  art.  5  : — Lyon-Caen- 
Renault/  n.   1353. 

3.  Cheques  do  not  require  presentment  for 
ceptance,  unless  made  payable  at  a  future 
day,  being  in  that  case  equivalent  to  bills  of 
exchange  : — 1    Parsons,    71. — Randolph,    §    568. 

4.  Cheques    must    be    presented    in  a  rea- 
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sonable  time,  that  is  on  the  day  it  is  drawn 
or  the  next  day  : — Randolph,  §  1103.— 2  Par- 
sons. 74  &  s. — Story,  Notes,  §  493. — Byles.  19, 
20. — Chitty,    435. — 2    Daniel,    604. 

V.  A.  : — American    and    English    Encycl..    vo 
Cheques,  vol.  3,  220. — 2  Randolph,  Com.  Paper 


645.-2  Daniel.  1604.— Do,  vol.  1,  531.— Chal- 
mers, §  74. — Morse,  282. — Byles,  21.  206,  282. 
— Tiedeman,  §  442  &  s. — Story,  Bills,  g  362  & 
s. — 1  Parsons,  361. — Chitty,  411. — L'  Edwards, 
§  667.  669. 


74.  Le  devoir  et  le  pouvoir  d'une 
banque  de  payer  un  chèque  tiré  sur 
elle  par  son  client  prennent  fin  par — 

(a.)  Contre-ordre  de  paiement; 

(b.)  ^Notification  de  la  mort  du 
client. 


74.  The  duty  and  authority  of  a 
bank  to  pay  a  cheque  drawn  on  it  by 
its  customer  are  terminated  by — 

(c.)  Countermand  of  payment; 

(&.)  Notice  of  the  customers  death. 


Cone— S.   s..   48,   49. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61.  s.  75. 

Doct.  can. — 1.  Where  a  customer  has  an 
account  at  one  branch,  the  other  branches  are 
not  bound  to  honor  his  cheques  : — Girouard, 
261. 

2.  A  bank  having  sufficient  funds  of  the 
drawer  of  a  cheque  in  its  hands  is  bound  to 
pay  it,  and  in  case  of  refusal  is  liable  to  an 
action    of    damages  : — Maclaren,    389. 

V,  A.  : — Girouard.  Bills  &  Notss,  260.  — 
Maclaren,  Bills  rf-  Notes,  389. — Smythe,  Bills 
d-  Notes,  141. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  242. 


JCBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  maker  of  a  cheque  is  responsible  on 
it  until  it  is  prescribed,  and  is  not  entitled  to 
notice  or  other  privileges,  not  even  of  presen- 
tation, unless  it  be  shown  that  from  want  of 
such  negligence  he  had  suffered  damages,  as 
from  the  bank  on  which  it  is  drawn  having 
failed  in  the  interim: — Monk,  J..  1  SGst,  Pratt 
vs  McDougall,  12  L.  C.  J.,  243. — 17  R-  J.  R.  Q-, 
493,  5i20. — Cf.  R.,  1S7S,  Marier  vs  Stewart, 
— Girouard,  260. 

2.  L'intérêt  sur  argent  déposé  dans  une 
banque  cesse  de  courir  depuis  le  moment  de 
l'acceptation  d'un  chèque  par  lequel  tel  dé- 
pôt est  transporté  à  une  autre  personne,  quoi- 
que le  chèque  ne  soit  pas  présenté  alors  pour 
paiement  : — Mackay,  J.,  1880.  Wilson  vs  Ban- 
que Tille-Marie,  3  L.  N.,  71. 

3.  L'endosseur  d'un  chèque  comme  l'en- 
dosseur d'une  lettre  de  change  doit  avoir  avis 
de  sa  présentation  légale  le  lendemain  du  trans- 


port du  chèque,  et  s'il  ne  le  reçoit  pas,  il  est 
absolument  déchargé  : — Mathieu,  J.,  18S3.  Lord 
vs  Hunter,  6  L.  N.,  310. 

4.  The  respondent  having  funds  to  his  cre- 
dit in  a  bank  which  had  suspended  payment, 
drew  cheques  on  the  bank  for  various  sums. 
These  cheques  were  accepted  by  the  hank  on 
the  same  day  and  the  respondent:  then,  for 
valuable  consideration,  disposed  of  th^m  to 
various  parties  who  were  paid  the  respective 
amount   by    the  bank   by   credits   or   otherwise. 

It  was  held  that  the  bank  had  no  action 
against  the  respondent  to  recover  the  amount 
of  the  cheques  so  paid,  their  recourse,  if  any, 
being  against  the  parties  to  whom  they  had 
paid  the  money: — Q.  B.,  18S6.  Exchange  Bank 
0/  Canada  &  Hall.  M.  L.  R..  2  Q.  B..  409;  10 
L.   N.,   47. 

DOCTRINE    ANGLAISE. 

1.  A  cheque  may  be  valid  as  a  gift  inter- 
vivos,  although  not  cashrd  until  after  the 
death  of   the  giver  : — Randolph,    §   810. 

2.  After  a  cheque  has  been  certified  and 
delivered  to  the  holder,  the  drawer  has  no 
control  over  it  as  power  to  revoke  it: — Ran- 
dolph,  §   647. — 2   Daniel,   616. 

3.  Payment  of  a  cheque  after  the  authority 
of  the  bank  has  been  revoked  to  one  haying 
actual  or  implied  notice  of  the  revocation 
will  be  without  effect: — Randolph.  §  1452. — ■ 
Chitty.  444. — 2  Daniel,  260. — 2  Edwards,  § 
739. — 2   Parsons,  210. — Story,   Bills,    §   413. 

V.  A.  : — Byles,  20  &  s.,  43,  178  :—  Chalmers, 
s  75. — Tiedeman,  §  80. — 1  Daniei,  32. — 2 
Parsons,    56. 


DES  CHEQUES  BARRES. 

75.  Lorsqu'il  a  été  ajouté  à  un  chè- 
que, en  travers  dn  son  recto, — 

(a.)  Le  mot    "banque/'  entre  deux 


CROSSED     CHEQUES. 

75.     "Where    a  cheque  bear?  across 
its  face  an  addition  of — 

(a.)  The  word  "bank"  between  two 
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lignes  transversales  et  parallèles,  avec 
ou  sans  les  mots  "non  négociable;" 
ou — 

(b.)  Simplement  deux  lignes  trans- 
versales et  parallèles,  avec  ou  sans  les 
mots  "non  négociable;" 

Cette  addition  constitue  un  barre- 
ment.  et  le  chèque  est  dit  barré  en 
blanc  ou  généralement. 

2.  Quand  le  nom  dune  banque  a  été 
ajouté  en  travers  d'un  chèque,  avec 
ou  sans  les  mots  "non  négociable," 
cela  constitue  un  barrement,  et  le  chè- 
que est  alors  barré  spécialement  et  à 
cette  banque. 

Conc— S.    s.,    35,    SO. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61,  s.  76. 

Doct.  can. — 1.  The  principle  is  that  a 
crossed  cheque  must  be  presented  to  the  bank 
upon  which  It  is  drawn  through  another  bank, 
except  in  the  case  where  the  payee  is  a  cus- 
tomer of  such  bank,  when,  it  is  submitted, 
it  must  be  passed  through  his  account;  for 
in  no  case  should  money  be  paid  over  the 
counter    on    a    crossed    cheque  : — Smythe,    142. 

2.  No  person  is  obliged  to  take  a  crossed 
cheque.  If  he  does,  he  takes  it  subject  to  his 
chance  of  getting  it  cashed  by  a  bank  other 
than  that  on  which  it  is    drawn,  unless  he  ne- 


parallel  transverse  lines,  either  with 
:>r  without  the  words  "not  negotiable," 
or — 

(b.)  Two  parallel  transverse  lines 
simply,  either  with  or  without  the 
words    "not  negotiable;'' 

That  addition  constitutes  a  cross- 
ing, and  the  cheque  is  crossed  gen- 
erally ; 

2.  Where  a  cheque  bears  across  its 
face  an  addition  of  the  name  of  a 
hank,  either  with  or  without  the  words 
"'not  negotiable,"  that  addition  cons- 
titutes a  crossing,  and  the  cheque  is 
crossed  specially  and  to  that  bank. 

gotiates  it  away  to  some  other  person  : — Smy- 
the, 143. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  &  Notes,  262.  — 
Maclaren.  Bills  &  Notes,  393. —  Smythe,  Bills 
n  Notes,  144. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  244. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  If  a  cheque  is  crossed  generally  or 
specially  to  a  certain  bank,  it  cannot  be  paid 
to  any  order  or  agent  thaa  a  bank  or  the 
particular  bank  designated,  except  at  the  risks 
of  the  payor  : — Randolph.    §    1453. — Byles.    26. 

V.  A.  : — Byles,  28  : — Randolph,  loc.  cit.—: 
Chalmers,    §    76. — Byles,  28,   31. 


76.  Un  chèque  peut  être  barré  en 
blanc*  ou  spécialement  par  le  tireur. 

2.  Quand  un  chèque  n'est  pas  barré, 
le  détenteur  peut  le  barrer  en  blanc 
ou  spécialement. 

3.  Quand  un  chèque  est  barré  en 
blanc,  le  détenteur  peut  ensuite  le 
barrer  spécialement. 

t.  Lorsqu'un  chèque  est  barré  en 
blanc  ou  spécialement,  le  détenteur 
peut  y  ajouter  les  mots:  "non  négo- 
ciable." 

5.  Quand  un  chèque  est  barré  spé- 
cialement, la  banque  au  nom  de  la- 
quelle il  a  été  barré  peut  le  barrer  de 
nouveau  spécialement  au  nom  d'une 
autre  banque  pour  encaissement. 

6.  La  banque  à  qui  un  chèque  non 


76.  A  cheque  may  be  crossed  gen- 
erally or  specially  by  the  drawer: 

2.  "Where  a  cheque  is  uncrossed,  the 
holder  may  cross  it  generally  or  spe- 
cially : 

3.  Where  a  cheque  is  crossed  gen- 
erally, the  holder  may  cross  it  spe- 
cially : 

4.  Where  a  cheque  is  crossed  gen- 
rally  or  specially,  the  holder  may  add 
the  words  "not  negotiable:" 

5.  Where  a  cheque  is  crossed  spe- 
cially the  bank  to  which  it  is  crossed 
may  again  cross  it  specially,  to  an- 
other bank  for  collection: 

6.  Where  an  uncrossed  cheque,  or  a 
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barré  ou  barré  en  blanc  a  été  adressé 
pour  rencaissement  peut  le  barrer  spé- 
cialement à  son  nom. 

7.  Un  chèque  barré  peut  être  rou- 
vert ou  débarré  par  le  'tireur  en  écri- 
vant entre  les  lignes  transversales  et 
y  apposant  ses  initiales,  les  mots: 
"payez  comptant." 

Conc. — S.   s.   75,   77. 

Stat.— Imp.   Act,   45-4C   V.,   c.   61.   s.   73. 

Doct.  can. — 1.  If  the  cheque  is  uncrossed 
when  it  comes  into  the  hand  of  a  holder,  he 
may  cross  it  generally  or  specially  ;   or  a  bank 


cheque  crossed  generally,  is  sent  to  a 
bank  for  collection,  it  may  cross  it 
specially  to  itself: 

7.  A  crossed  cheque  may  be  re- 
opened or  uncrossed  by  the  drawer 
writing  between  the  transverse  lines, 
and  initialling  the  same,  the  words 
"pay  cash." 

receiving  it  may  cross  it  to  itself  : — Hodgins, 
247. 

V.  A.  : — Girouard.  Bills  d  Notes,  265.  — 
Maclaren.  Bills  d  Notes,  394. — Smythe,  Bills 
d  Notes,  145. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  247. 


77.  Le  barrement,  tel  qu'il  est  auto- 
risé par  le  présent  Acte  constitue  une 
partie  essentielle  du  chèque;  il  n'est 
permis  à  qui  que  ce  soit  de  l'effacer,  ni, 
sauf  'tel  que  l'autorise  le  présent  Acte, 
de  le  changer  ou  d'y  ajouter  quoi  que 
ce  soit. 

Conc— S.   s.,  63,  79,    (3).   (4).    (7). 

Btat.— Imp.   Act,  45-46  V.,  c.   61,   s.   78. 

Doct.  can. — Girouard.  Bills  &  Notes,  265. — 
Maclaren,   Biills   &   Notes,   394. — Smythe.    Bills 


77.  A  crossing  authorized  by  this 
Act  is  a  material  part  of  the  cheque; 
it  shall  not  be  lawful  for  any  person 
to  obliterate  or,  except  as  authorized 
by  this  Act,  to  add  to  or  alter  the 
cr  ssing. 

d  Notes,  147. — Hodgins,  Bills  d  Notes,  248. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

Chalmers.    §    78. — Byles,    31,   342. 


78.  Si  un  chèque  est  barré  spéciale- 
ment des  noms  de  plusieurs  banques, 
la  banque  sur  laquelle  il  est  tiré  en 
refusera  le  paiement,  sauf  s'il  est 
barré  du  nom  d'une  autre  banque,  agis- 
sant comme  son  agent,  désignée  pour 
en  opérer  le  recouvrement. 

2.  Si  une  banque  paie  un  chèque 
tiré  sur  elle  bien  qu'il  soit  ainsi  barré, 
ou  paie  à  un  autre  qu'à  une  banque  un 
chèque  barré  en  blanc,  ou  paie  un  chè- 
que barré  spécialement  à  un  autre  qu'à 
la  banque  au  nom  de  laquelle  il  est 
barré,  ou  à  la  banque  son  agent  poul- 
ie recouvrement,  elle  est  responsable 
envers  le  véritable  propriétaire  du 
chèque  de  tout  préjudice  causé  par  le 
paiement  ainsi  effectué. 

Toutefois,  si,  lors  de  la  présentation 


78.  Whene  a  cheque  is  crossed  spe- 
cially to  more  than  one  bank,  except 
when  crossed  to  another  bank  as  agent 
for  collection,  the  bank  on  which  it  is 
drawn  shall   refuse   payment  thereof: 


2.  Where  the  bank  on  which  a  che- 
que so  crossed  is  drawn,  nevertheless 
pays  the  sarnie,  or  pays  a  cheque 
crossed  generally  otherwise  than  to  a 
bank,  or,  if  crossed  specially,  other- 
wise than  to  the  bank  to  which  it  is 
crossed,  or  to  the  bank  acting  as  its 
agent  for  collection,  it  is  liable  to  the 
true  owner  of  the  cheque  for  any  loss 
he  sustains  owing  to  the  cheque  having 
been  so  paid: 

Provided,    that    where   a   cheque    is 
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au  paiement,  le  chèque  ne  paraît  pas 
être  barré,  ou  avoir  porté  des  barres 
qui  auraient  été  oblitérées,  ou  aux- 
quelles on  aurait  fait  subir  quelque  ad- 
dition ou  altération  autrement  que  ne 
l'autorise  le  présent  acte,  et  que  la 
banque  le  paie  de  bonne  foi  et  sans 
négligence  de  sa  part,  elle  ne  sera  pas 
responsable,  et  la  validité  du  paiement 
ne  pourra  être  contestée  sur  le  motif 
que  le  chèque  aurait  été  barré,  ou  que, 
étant  barré,  le  barrement  aurait  été 
oblitéré,  amplifié  ou  altéré  autrement 
que  ne  l'autorise  le  présent  acte,  et 
que  le  paiement  aurait  été  fait  à  un 
autre  qu'à  une  banque,  ou  à  une  ban- 
que autre  que  celle  au  nom  de  laquelle 
le  chèque  aurait  été  barré,  ou  à  une 
banque  lui  servant  d'agent  pour  le 
recouvrement,  selon  le  cas. 

Conc. — S.    80. 

Stat.— Imp.  Act,  45  &  46  V.,  c.  61.  s.  79. 

Doct.  can. — 1.  The  words  of  this  clause  make 
it  imperative  on  the  bank  on  which  the  cheque 
is  drawn,  not  to  pay  any  cheque  which  has 
two  or  more  special  crossings  on  it,  other  than 


presented  for  payment  which  does  not 
at  the  time  of  presentment  appear 
tc  be  crossed,  or  to  have  had  a  cross- 
ing which  has  been  obliterated,  or  to 
have  been  added  to  or  altered  other- 
wise than  as  authorized  by  this  Act, 
the  bank  paying  the  cheque  in  good 
faith  and  without  negligence  shall  not 
be  responsible  or  incur  any  liability, 
nor  shall  the  payment  be  questioned 
by  reason  of  the  cheque  having  been 
crossed,  or  of  the  crossing  having  been 
obliterated  or  having  been  added  to 
or  alterated  otherwise  than  as  author- 
ized by  this  Act,  and  of  payment 
having  been  made  otherwise  than  a 
bank  or  to  the  bank  to  which  the  che- 
que is  or  was  crossed,  or  to  the  bank 
acting  as  its  agent  for  collection,  as 
the  case  may  be. 

those  authorized  by  subs.  5  of  s.  76: — Hod- 
gins,  248. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  d  Notes,  266.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  395. — Smythe.  Bills 
d  Notes,  147. — Hodgins,  Bills  d  Notes,  248. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

Chalmers,   §   79. — Byles,   30. 


79.  La  banque  qui,  de  bonne  foi  et 
sans  négligence  de  sa  part,  a  payé  un 
chèque  barré  tiré  sur  elle,  s'il  est 
barré  en  blanc,  à  une  banque,  ou,  s'il 
est  barré  spécialement,  à  la  banque 
désignée  dans  les  barres,  ou  à  la  ban- 
que agissant  comme  son  agent  pour  le 
recouvrement, — cette  banque  et,  si  le 
chèque  est  passé  entre  les  mains  du 
preneur,  le  tireur,  ont  respectivement 
les  même  droits  et  se  trouvent  dans  la 
même  position  que  si  le  chèque  eût 
été  payé  au  véritable  propriétaire. 


Conc— s.  81. 

Stat  —  Imp.  Act,  45-46  V..  c.  61,  s.  80. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  d   Notes,   267.  — 
Maclaren.    Bills   d   Notes,   396. — Smythe,    Bills 


79.  Where  the  bank,  on  which  a 
crossed  cheque  is  drawn,  in  good  faith 
and  without  negligence  pays  it,  if 
crossed  generally,  to  a  bank,  or,  if 
crossed  specially,  to  the  bank  to  which 
it  is  crossed,  or  to  a  bank  acting  as  its 
agent  for  collection,  the  bank  paving 
the  cheque,  and  if  the  cheque  has 
come  into  the  hands  of  the  payee,  the 
drawer,  shall  respectively  be  entitled 
to  the  same  rights  and  be  placed  in 
the  same  position  as  if  payment  of  the 
cheque  had  been  made  to  the  true 
owner  thereof. 

if   Notes,  150. — Hodgins.   Bills  d  Notes,  249. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

Chalmers.    §    80.— Byles,    31.    379. 
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80.  Celui  qui  prend  un  chèque  barré 
portant  les  mots  "non  négociable/' 
n'a  et  ne  petit  conférer  un  titre  meil- 
leur sur  ce  chèque  que  n'en  avait  la 
personne  de  qui  il  le  tient. 


Conc— s.    27. 

Stat. — Imp.    Act,   4: 


•46,    V.,   c.    61,   s. 


Doct.  can. — 1.  A  crossed  cheque  "not  ne- 
gotiable" is  still  transferable,  but  its  nego- 
tiable quality  is  limited.  It  is  put  on  a  simi- 
lar footing  with  an  overdue  bill  : — IIodgLns, 
250. — Maclaren,   397. 


81.  La  banque  qui,  de  bonne  foi  eft 
sans  négligence  de  sa  part,  reçoit  pour 
un  client  Le  paiement  d'un  chèque/ 
barré  en  blanc  ou  spécialement  en  son 
nom,  alors  que  ce  client  n'a  sur  ce 
chèque  uicun  droit  ou  qu'un  droit  dé- 
fectueux, n'encourt,  pour  le  seul  motif 
qu'elle  a  accepté  le  paiement,  aucune 
responsabilité  envers  le  véritable  pro- 
priétaire du  chèque. 

Conc— S.   79. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46,  V.,  c.  61,  s.  S2. 

Doct.    can. — Girouard,   Bills  &  Notes,    267.— 


80.  Where  a  person  takes  a  crossed 
cheque  which  bears  on  it  the  words 
'•'not  negotiable/'  he  shall  not  have 
and  shall  not  be  capable  of  giving  a 

better  title  to  the  cheque  than  that 
which  had  the  pe.rson  from  whom  he 
took  it. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  267:  — 
Maclaren.,  Bills  &  Notes,  397. — Smyche.  Bills 
<£  Notes,  151. — Hodglns,   BiTls  <C-  Notes,  250. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

Chalmers.    §    81. 


81.  AVhere  a  bank,  in  good  faith  and 
without  negligence,  receives  for  a  cus- 
tomer payment  of  a  cheque  crossed 
generally  or  specially  to  itself,  and  the 
eus1  tamer  has  no  title,  or  a  defective 
title  thereto,  the  bank  shall  not  incur 
any  liability  to  the  true  owner  of  the 
cheque  by  reason  only  of  having  re- 
ceived such  payment. 


Maclaren,    Bins   tf-   Notes,   39S. — Smythe,    Bills 
d  Notes,  151. — Hodgins,  Bills  &  Note*    . 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

Chalmers,  §  82. — Byles,  31,  379. 


QUATRIEME  PARTIE, 


PART  FOURTH. 


DES   BILLETS   PROMISSOIRES. 

82.  Un  billet  promissoire  est  une 
promesse  pure  et  simple,  faite  par 
écrit  par  une  personne  à  une  autre,  si- 
gnée du  souscripteur,  par  laquelle 
celui-ci  s'engage  à  payer,  sur  demande 
eu  dans  un  délai  déterminé  ou  suscep- 
tible de  l'être,  une  somme  certaine  de 
deniers,  à  une  personne  désignée  ou 
a  son  ordre,  ou  au  porteur. 

2.  Un  écrit  sous  forme  de  billet 
payable     à     l'ordre     du     souscripteur 


OF  PROMISSORY  NOTES. 

82.  A  promissory  note  is  an  uncon- 
ditional promise  in  writing  made  by 
one  person  to  another,  signed  by  the 
maker,  engaging  to  pay.  on  demand 
or  at  a  fixed  or  determinable  future 
time,  a  sum  certain  in  money,  to.  or 
to  the  order  of,  a  specified  person,  or 
to  bearer: 

2.  An  instrument  in  'the  form  of  i 
note  payable  to  maker's  order  is  not 
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n'est  pas  un  billet  dans  le  sens  du  pré- 
sent article,  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  endossé  par  le  souscripteur. 

3.  Un  billet  n'est  pas  invalide  pour 
la  seule  raison  qu'il  contient  aussi  le 
gage  d'une  garantie  collatérale  avec 
autorisation  de  la  vendre  ou  aliéner. 

4.  Un  billet  qui  est  ou  qui  paraît 
être  souscrit  et  payable  en  Canada  est 
un  billet  intérieur;  tout  autre  billet 
est  étranger. 1 

Conc— S.   s.   3,   4,   19.   51,  71,   88. 

Stat.— Imp.    Act,   45-46,   V.,    c.    61,    s.    S3. 

Doct.  can, — 1.  The  maker  of  a  note  is  deemed 
to  correspond  with  the  acceptor  of  a  bill  : — 
Maclaren,    400. 

2.  It  is  probable  that  the  change  in  the 
law  of  Canada^  by  which  notes  payable  to  a 
person,  without  "order"  or  "bearer"  are  made 
negotiable  will  lead  to  more  general  recogni- 
tion of  these  bons  as  negotiable  instruments  : 
— Maclaren,    405. 

3.  If  dated  abroad  and  payable  in  Canada, 
a  note  would  still  be  ah  inland  note  if  actually 
made  or  issued   in   Canada  : — Maclaren,  407. 

V.  A,  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  269.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  399. — Smythe,  Bills 
rf  Notes,  152. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  251. — 
Beaudoin.  4  R.  du  Not.,  457. — Do,  5  R.  du 
Not.,  28  ;   do,  8  R.  L.,  N.  S.,  282. 

DOCTRINE     FRANÇAISE     ET    ANGLAISE. 

1.  Le  défaut  de  date  d'un  billet  à.  ordre  n'en 
entraîne  pas  la  nullité,  lorsque  la  date  ne 
peut  opérer  aucun  changement  dans  le  droit  : 
— Alauzet,  a.  1026. — Bédarride,  n.  668. — 2 
Nouguier,   n.   1457  et  s. 

2.  Si  le  lieu  de  paiement  n'est  pas  indi- 
qué, la  demande  doit  être  faite  au  domicile  du 
débiteur  : — 1    Lyon-Caen-Renault,    n.    508. 

3.  No  particulars  form  of  words  is  neces- 
sary to  constitute  a  promissory  note,  but  what 


a  note  within  the  meaning  of  this  sec- 
tion, unless  and  until  i't  is  indorsed  by 
the  maker. 

3.  A  note  is  not  invalid  by  reason 
only  that  it  contains  also  a  pledge  of 
collateral  security  with  authority  to 
sell  or  dispose  thereof: 

4.  A  note  which  is,  or  on  the  face 
of  it  purports  to  be,  both  made  and 
payable  within  Canada,  is  an  inland 
note1:  any  other  note  is  a  foreign 
note.1 

is  essential  is  an  unconditional  promise  for 
the  payment  of  a  certain  sum  of  money,  either 
expressed  or  implied  : — Byles.  78.  82.  93  &  s. — 
1  Daniel,  40.  45<  56.  60,  82. — 1  Edwards.  § 
134,  147,  153  &  s.— Chitty,  148.  151.  &  s..  155. 
—1  Parsons,  23.  25.  37,  42  &  s.— Story.  Bills, 
§  33.  42  &  s..  46.— Story,  Notes,  §  12.  17.  V.».  20 
&  s. — Randolph,   §   S6  &  s.,  90  &  s. 

4.  A  mere  acknowledgment  of  indebtedness 
is  not  sufficient  either  for  a  bill  or  a  note  : — ■ 
Byles.  28. — Chitty,  150. — 1  Daniel.  42. — 1 
Parsons,    25. 

5.  The  initials  are  sufficient  to  form  a  si- 
gnature, and  it  may  be  written  in  pencil,  by 
stamp  or  printed,  but  if  stamped  or  printed, 
proof  of  it  must  be  made  : — Tiédeman.  S  12". 
— 1   Daniel,  S4. — 1  Parsons,  36. 

6.  It  cannot  be  made  payable  out  of  a  cer- 
tain fund,  this  condition  would  destroy  its 
negotiability  : — Byles,  98. — Chitty.  159. — 1  Da- 
niel. 53. — 1  Edwards  §  157. — 1  Parsons.  43.— 
Story.  Bills,       461. 

7.  Commercial  paper  may  be  made  payable 
on  an  event,  however  remote,  which  must 
inevitably  happen  some  time  or  other  as  death, 
coming  of  age.  etc.  : — Randolph,  §  113. — Chitty, 
156. 

V.  A.  : — Alauzet.  n.  153S  et  s..  1543,  1545 
et  s  : — Lyon-Caen-Renault,  n.  1290  et  s. — Par- 
dessus, n.  77  et  s. — -Chalmers,  art.  271  : — Byles. 
5  &  s.,  7.  13,  283. — Tiédeman,  §  6. — 1  Daniel, 
63. — Chitty.  585. — 1  Parsons.  14. — Story, 
Notes,  §   1. — Randolph.   S   7. 


83.  Un  billet  promissoire  est  incom- 
plet tant  qu'il  n'a  pas  été  remis  au  bé- 
néficiaire ou  au  porteur. 1 

Conc— S.   s.    2   (f),   20,   21. 

Stat.— Imp.   Aot,   45-46,   V.,  c.   61,  s.   84. 

1  L'on  trouvera  la  jurisprudence  sur  cette 
partie  de  l'Acte  sous  les  sections  qui  sont  in- 
diquées  comme   concordant  avec  elle. 


83.  A  promissory  note  is  inchoate 
and  incomplete  until  delivery  thereof 
to  the  payee  or  bearer.  * 

Doct.  can. — 1.  Delivery  is  the  transfer  of 
possession,  actual  or  constructive,  from  one 
person    to   another  : — Maclaren,   407. 

1  The  jurisprudence  on  this  part  of  the 
Act  will  be  found  under  the  sections  which 
are  given  as  concording  with  it. 
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V.  A.  : — Girouard,  Bills  ci  Notes,  26'.ï. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  407. — Smythe,  Bills 
Je  Notes,  154. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  255. 

DOCTRINE    FKANQAI.SE    ET    ANGLAISE. 

1.  La  remise  d'un  billet  à  un  tiers,  s-ms 
endossement,  mais  avec  la  déclaration  quo  la 
valeur  en  a  été  fournie  par  ce  tiers  trans- 
ponte   la    propriété    de    ce    billet    et    ce    dernier 


peut    remplir    l'endossement  : — 2    Nouguier,    n. 
1479  et  s. 

2.  Until  the  bill  or  note  has  been  deliv- 
ered to  the  payee,  it  can  have  no  validity. 
Intentional  delivery  is  essential  : — 1  Daniel,  73. 
— 1   Parsons.  48. — Randolph,  §  216. 

3.  A  bill  or  note  foind  among  the  papers 
of  (he  drawer  or  maker,  cannot  be  sued  on 
bv    the   payee. — Tiédeman.    §    34. 

V.  A.  : — Chalmers,  §  84. — Byles.  6. — 1  Daniel. 
76. — 1  Parsons,  50. 


84.  Un  billet  promissoire  peut  être 
souscrit  par  deux  personnes  ou  plus, 
et  elles  peuvent  s'engager  conjointe- 
ment, on  conjointement  et  solidaire- 
ment, selon  sa  teneur. 

"2.  Un  bille1!  conçu  en  ces  tarâmes: 
"Je  promets  de  payer/'  et  portant  la 
signature  de  denx  personnes  ou  plus, 
rend  les  souscripteurs  solidaires. 

Conc— S.  s.  28,  (2),  55.  56,  38,  71.  83;  C.  C. 
1105. 

Stat.— Imp.  Act.  45-46.  V.,  c.  61,  s.  85. 

Doct.  can. — A  ''joint  and  several"  liability 
is  substantially  the  same  in  English  and  French 
law.  Each  of  the  debtors  is  liable  for  the  full 
amount,  and  on  his  death  his  liability  descends 
to   his   representatives: — Maclaren.    409. 

2.  I'nless  the  note  is  expressed  to  be  a 
joint  end  several  promise  to  pay,  the  makers 
will  only  be  liable  jointly,  and  a  judgment 
against  one  joint  maker  will  be  a  bar  to  an 
action  against   the  other  : — Hodgins,   256. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  26ft.  — 
Maclaren.  Bills  &  Notes,  408. — Smythe,  Bills  & 
Notes.  154. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  256. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE.1 

1.  Deux  signataires  d'un  billet  promissoire, 
même  entre  non-commerçants,  sont  obligés  con- 
jointement et  solidairement,  quoique  la  solida- 
rité ne  soit  pas  exprimée  : — Mathieu,  J.,  1886, 
Perreault  vs  Bergerin,  14  R.  L.,  604. — K.  B., 
1817,  Mcùfider  ic  Whitney,  2  R.  de  L.,  29,  207; 
14  R.  L.,  604;  2  R.  J.  R.  Q.,  137. — Contra: — 
Mackay,  J.,  1870,  Mailhiot  vs  Tçssier,  1  R. 
C,  121:  R.  L.,  625;  14  R.  L.,  604:  23  R- 
J.  R.   Q.,  322.   563. 

2.  Sous  l'Acte  de  change,  1890.  il  a  été  jugé 
que  l'obligation  des  souscripteurs  d'un  billet 
promissoire.  flans  lequel  leur  solidarité  n'est 
pas   stipulée,   n'est   que   conjointe  :  —  Lemieux, 

1  L'on  trouvera  d'autres  décisions  sur  cet 
article  sous  les  sections  qui  sont  indiquées 
comme    concordant    avec   lui. 


84.  A  promissory  note  may  be  made 
by  two  or  more  makers,  and  they  may 
be  liable  thereon  jointly,  or  jointly 
and  severally,  according  to  its  tenor: 

2.  Where  a  note  runs  "I  promise 
to  pay,"  and  is  signed  by  two  or  more 
persons,  it  is  deemed  to  be  their  joint 
and  several  note. 

J.,  1S99.  NoMe  vs  Forgrave,  R.  J.  Q.,  17  C. 
8.,  234. — Davidson,  J.,  1899,  McRae  vs  Lionais, 
R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  262. 

3.  L'obligation  des  souscripteurs  d'un  billet 
promissoire,  dans  lequel  leur  solidarité  n'est 
pas  stipulée,  n'est  que  conjointe  : — Lemieux,  J., 
1899,  Noble  vs  Forgrave,  R.  J.  Q.,  17  C.  8.,  234. 

4.  L'obligation  des  membres  d'une  société 
civile  qui  signent  un  billet  de  leur  raison  so- 
ciale, est  conjointe  et  non1  solidaire  : — C.  B. 
R.,  190.3,  Drouin  et  al.,  &  Gauthier;  R.  J.  Q., 
12    B.   R.,   442. 

DOCTRINE    FRANÇAISE     Kl'    ANGLAISE. 

1.  La  solidarité  comprend  le  capital  et  tous 
les  accessoires,  les  intérêts  et  les  frais  de 
tuote  nature: — 7  Nouguier.  n.  809. — Pot  hier. 
Oblig.,  n.  165. — 17  Laurent,  n.  274.  280. — 1 
Nouguier,  n.  806  bis  et  s. — Lyon-Caen-Renault. 
d.  1174  et  s. — 3  Bravard  Démangeât.  221. — 
Alauzet.  m.   1375  et  s. 

2.  Under  English  law.  a  note  signed  by  sev- 
eral makers,  not  partners,  which  reads  "  we 
promise"  is  joint  : — Byles.  8. — Chalmers.  266. 
— 1   Daniel.   §  94. — Randolph.    §   149. 

3.  The  expression  "joint  and  severally  "  is 
not  essential,  the  intention  to  make  It  joint 
and  several  may  be  indicated  in  any  other 
way: — Tiedeman,  §  13. 

4.  A  release  1o  one  joint  and  several  drawer 
or  maker,  in  general,  releases  all  : — Ohltty,  363. 
— Byles,  243. 

1  Other  decisions  on  this  article  will  be  found 
under  the  sections  which  axe  given  as  concord- 
ing  with   it. 
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V.  A.  : — Chirty,    Contracts,   139. — 1     Parsons, 
77. — Chalmers.    §   85. — Byles,  6  &  s.,  322,  331. 


— Tiédeman,  §  13.— 1  Daniel,  104. 
S   967. — Randolph,   §   142,  143. 


Edwards, 


85.  Un  billet,  payable  sur  demande, 
qui  a  été  endossé,  doit  être  présenté  au 
paiement  dans  un  délai  raisonnable 
du  jour  de  l'endossement;  s'il  n'est  pas 
ainsi  présenté,  l'endosseur  est  libéré; 
si,  cependant,  il  a  été,  du  consente- 
ment de  l'endosseur,  remis  comme  ga- 
rantie collatérale  ou  pour  continuer 
une  garantie,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  présenter  au  paiement  tant  qu'il  est 
ainsi  gardé  comme  garantie. 

2.  Pour  déterminer  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  délai  raisonnable,  il  faut 
tenir  compte  de  la  nature  de  l'effet, 
des  usages  du  commerce  et  des  circons- 
tances particulières. 

3.  Un  billet  payable  sur  demande 
qui  est  négocié  n'est  pas  considéré 
comme  en  souffrance,  en  vue  d'affecter 
le  droit  du  détenteur  d'un  vice  de  titre 
dont  il  n'a  pas  reçu  avis,  par  la  seule 
raison  qu'un  délai  raisonnable  paraît 
s'être  écoulé  depuis  son  émission  sans 
présentation  au  paiement. 1 

Conc— S.    s.,    18,   40,   45.    (2,   b),   46,   51,   59, 
73,  88. 

Stat. — Imp.    Act,   45-4(5,   V.,    c.   61,   s.   S6. 

Doct.  can. — It  is  conceived  that  a  common 
promissory  note,  payable  on  demand,  especially 
if  made  payable  with  interest  is  not  necessarily 
to  be  presented  the  next  day  after  it  has  been 
received,  in  order  to  charge  the  indorser  ;  and 
that  when  the  indorser  defends  himself  on 
the  ground  of  delay  in  presenting  the  note,  it 
will  be  a  question  for  the  judge  or  the  jury, 
whether  under  all  the  circumstances,  the  delay 
of  presentment  was  or  was  not  unreason- 
able : — Hodgins,    250. 


85.  Where  a  note  payable  on  demand 
has  been  indorsed,  it  must  be  pre- 
sented for  payment  within  a  reason- 
able time  of  the  indorsement:  if  it  is 
not  so  presented,  the  indorser  is  dis- 
charged; if  however,  with  the  assent 
of  the  indorser  it  has  been  delivered 
as  a  collateral  or  continuing  security 
it  need  not  be  presented  for  payment 
so  long  as  it  is  held  as  such  security: 

2.  In  determining  what  is  a  reason- 
able time,  regard  shall  be  had  to  the 
nature  of  the  instrument,  the  usage 
of  trade,  and  the  facts  of  the  parti- 
cular case  : 

3.  Where  a  note  payable  on  demand 
is  negotiated,  it  is  not  deemed  to  be 
overdue,  for  the  purpose  of  affecting 
the  holder  with  defects  of  title  of 
which  he  had  no  notice,  by  reason  that 
it  appears  that  a  reasonable  time  for 
presenting  it  for  payment  has  elapsed 
since  its  issue. x 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  270.  — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  410. — Smythe,  Bills 
d  Notes,  155. — Hodgins,   Bills  &  Notes,  25S. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

il.  A  subsequent  promise  to  pay,  or  pay- 
ment actually  made  on  account,  is  prima 
facie  evidence  of  a  sufficient  demand  : — Byles, 
221. — Randolph,    §    1077. 

V.  A.:— Byles,  Bills,  88,  278,  281,  285,  290: 
—Chalmers,  §  80.— Tiedeman.  §  2;  16.— Ran- 
dolph,   §    1071  &  s. 


86.  Tout  billet  portant  dans  sa  te- 
neur mention  qu'il  est  payable  à  un 
endroit  désigné,  doit  être  présenté  au 
paiement   à   l'endroit   désigné;     mais 

1  L'on  trouvera  la  jurisprudence  sur  cette 
partie  de  l'Acte  sous  les  sections  qui  sont  in- 
diquées comme  concordant  avec  elle. 


86.  Where  a  promissory  note  is  in 
the  body  of  it  made  payable  at  a  par- 
ticular place,  it  must  be  presented  for 
payment    at     that    place.      But    the 

1  The  jurisprudence  on  this  part  of  the  Act 
•will  be  found  under  the  sections  which  are 
given   as   concording  with   it. 
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le  souscripteur  n'est  pas  libéré  par  l'o- 
mission de  présenter  le  billet  an  paie- 
ment le  jour  de  son  échéance;  néan- 
moins, s'il  a  été  intenté  contre  lui  une 
poursuite  ou  action  à  raison  de  ce  bil- 
let avant  la  présentation,  la  cour  sta- 
tuera sur  les  frais  à  sa  disdrétion.  Si 
aucun  lieu  de  paiement  n'est  spécifié 
dans  le  corps  du  billet,  la  présentation 
au  paiement  n'est  pas  nécessaire  pour 
lier  le  souscripteur. 

2.  La  présentation  au  paiement  est 
nécessaire  pour  lier  l'endosseur  d'un 
billet. 

3.  Le  billet  dont  la  teneur  men- 
tionne un  lieu  particulier  pour  le  paie- 
ment doit  être  présenté  en  ce  lieu  pour 
lier  son  endosseur;  mais  quand  le 
lieu  du  paiement  n'est  indiqué  que 
pour  mémoire,  la  présentation  en  ce 
lieu  est  suffisante  pour  engager  l'en- 
dosseur; néanmoins,  la  présentation 
au  souscripteur  en  tout  autre  lieu,  si 
sous  les  autres  rapports  elle  est  suffi- 
sante, le  sera  également.  1 

Donc S.   s.   45,    (2,   d),   52,   (2). 

Stat. — Imp.  Act,  45-46.  V.,  c.  61,  s.  87. 

Doct.  can. — 1.  The  rule  of  law  is  now  subs- 
tantially the  same  as  that  regarding  the  pré- 
sentement of  a  bill  of  exchange  : — Maclaren, 
413. 

V.  A.  : — Girouard,    Bills    d     Notes,    270.    — 


maker  is  not  discharged  by  the  omis- 
sion to  present  the  note  for  payment 
on  the  day  that  it  matures.  But  if  any 
suit  or  action  is  instituted  thereon 
against  him  before  presentation,  the 
costs  thereof  shall  be  in  the  discretion 
of  the  court.  If  no  place  of  payment 
:;s  specified  in  the  body  of  the  note,  pre- 
sentment for  payment  is  not  neces- 
sary in  order  to  render  the  maker 
liable  : 

2.  Presentment  for  payment  is  ne- 
cessary in  order  to  render  the  indorser 
of  a  note  liable: 

3.  Where  a  note  is  in  the  body  of 
it  made  payayle  at  a  particular  place, 
presentment  at  that  place  is  necessary 
in  order  to  render  an  indorser  liable; 
but  when  a  place  of  pajonent  is  indic- 
ated by  way  of  memorandum  only,  pre- 
sentment at  that  place  is  sufficient  to 
render  the  indorser  liable,  but  a  pre- 
sentment to  the  maker  elsewhere,  if 
sufficient  in  other  respects,  shall  also 
suffice.  x 

Maclaren.  Bills  d  Notes,  413. — Smythp,  Bills 
d  Notes,  156. — Hodgins,  Bills  d  Notes,  259. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

V.  A.  : — Chalmers,    §    87. — Byles,    13,    14,    9S, 
286,   2*7.   290/  291. — Randolph,    §    1071. 


87.  Le  souscripteur  d'un  billet,  en 
le  souscrivant, — 

(a.)  S'engage  à  le  payer  suivant  sa 
teneur  ; 

(&.)  N'est  pas  admis  à  contester  à 
un  détenteur  régulier  l'existence  du 
preneur  et  sa  capacité  à  l'endosser 
dan-  le  temps.  1 

Conc— S.  s.,  30.  54;  88  (2). 

Stat.— Imp.   Act,  45-46,   V.,   c.   61,   S.   88. 


1  L'on  trouvera  la  jurisprudence  sur  cette 
partie  de  l'Acte,  sous  les  sections  qui  sont  in- 
diquées comme  concordant  avec  elle. 


87.  The  maker  of  a  promissory  note, 
by  making  it — 

(a.)  Engages  that  he  will  pay  it  ac- 
cording to  its  tenor; 

(&.)  Is  precluded  from  denying  to  a 
holder  in  clue  course  the  existence  of 
the  payee  and  his  then  capacity  to  in- 
dorse. 1 

Doct.  can. — 1.  The  position  of  the  maker 
of  a   note  is  similar  in   most  respects  to  that 

1  The  jurisprudence  on  this  part  of  the  Act 
will  be  found  under  the  sections  which  are 
given   as   concordlng   with   it. 
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or    the    unconditional     acceptor    of    a    bill  : — 
— Hodgins.    Bills   &   Notes,    263. 

V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  271.  — 
Maclaren.  Bills  &  Notes,  417. — Smythe,  Bills 
rf    Nott  • .    159. — Hodgins.    Bills    &    Notes,    262. 


88.  Sans  déroger  aux  dispositions  de 
cette  partie  et  sauf  ce  qui  est  prévu 
par  le  présent  article,  toutes  les  dis- 
position? du  présent  Acte  relatives  aux 
lettres  de  change  s'appliquent  aux  bil- 
lets, avec  les  modifications  nécessaires. 

2.  Pour  l'application  de  ces  disposi- 
tions, le  souscripteur  d'un  billet  est 
considéré  comme  étant  dans  la  même 
situation  que  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  et  le  premier  endosseur 
d'un  billet  est  assimilé  au  tireur  d'une 
lettre  de  change  acceptée  payable  à 
Tordre  de  ce  tireur. 

3.  Les  dispositions  suivantes,  rela- 
tives aux  lettres  de  change,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  billets,  savoir: 

(a.)  La  présentation  à  l'acceptation; 
(b.)  L'acceptation; 
(c.)  L'acceptation  par  intervention; 
(d.)  La  pluralité  d'exemplaires. 

■i.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de  protes- 
ter un  billet  étranger  non  payé,  si  ce 
n'est  pour  la  conservation  de  la  res- 
ponsabilité des  endosseurs. 

Conc. — S.  s..  36,    (3),  85   (3),  88. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46,  V.,  c.  61,  s.  S9. 

Doct,    can. — Girouard.   Bills  <£•   Notes,    271. — 


DOCTRIXi:     ANGLAISE. 

Story.    Notes,     s.     379.— Chalmers, 
Byles,    6.    13. 


88.  Subject  to  the  provisions  in  this 
part,  and  except  as  by  this  section 
provided,  the  provisions  of  this  Act 
relating  to  bills  of  exchange  apply, 
with  the  necessary  modifications,  to 
promissory  notes  : 

2.  In  applying  those  provisions  the 
maker  of  a  note  shall  be  deemed  to 
correspond  with  the  acceptor  of  a  bill, 
and  the  first  indorser  of  a  note  shall 
be  deemed,  to  correspond  with  the 
drawer  of  an  accepted  bill  payable 
to  drawer's  order: 

3.  The  following  provisions  as  to 
bills  do  not  apply  to  notes,  namely, 
provisions  relating  to — 

(a.)  Presentment  for  acceptance; 
(&.)  Acceptance; 
(c.)  Acceptance  supra  protest; 
(d<)  Bills  in  a  set: 

4.  Where  a  foreign  note  is  dis- 
honored, protest  thereof  is  unneces- 
sary, except  for  the  preservation  of 
the  liabilities  of  indorsers. 

Maclaren,  Bills  &  Notes,  418. — Lafleur,  Con- 
flict of  laws,  177. — Smythe,  Bills  &  Notes,  159. 
— Hodgins.Bills  c£-  Notes,  263. 


CINQUIEME  PARTIE. 


PART  FIFTH. 


DISPOSITIONS  SUPPLEMENTAIRES. 

89.  Lne  chose  est  réputée  faite  de 
lionne  foi,  dans  le  sens  du  présent 
Acte,  quand  celui  qui  la  fait  agit  hon- 


SUPPLEMENTARY  PROVISIONS. 

89.  A  thing  is  deemed  to  be  done 
in  good  faith,  within  the  meaning  of 
this  Act,  where  it  is  in  fact  done  lion- 
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nêtenient,  qu'elle  soit  faite  avec  négli- 
gence ou  non.  * 

Conc— S.  s.,  29,  30,  59,  78,  81  . 

Stat. — Imp.   Act,  45-46  V.,  c.  61,  s.  90. 

Doct.  can. — (1.  The  rule  now  well  settled  in 
England  and  in  the  United  States  is,  that  al- 
though gross  negligence  only  ought  to  be  con- 
sidered as  evidence  of  fraud,  it  is  not  conclu- 
sive of  it: — Girouard,  93. 

V.  A.  : — 'Girouard,  Bills  £  Notes,  273. — Mac- 
laren,  Bills  é  Notes,  418.— Smythe,  Bills  & 
Notes,  1611. — Hodgins,  Bills  é  Notes,  204. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  The  transfer  of  a  ibill  which  is  known 
to  be  bad,  is  a  fraud  and  the  transferror  will 
be  liable  in  such  case,  whether  the  notes  are 


•estly  whether  it  is  done  negligently 
or  not.  1 

given  in  payment  for  goods  at  the  time  of  the 
purchase  as  af  terwards  : — Byles,  165. — 1  Da- 
niel, 681. — Story,  Notes,  §  US. 

2.  Negligence  alone  is  not  equivalent  to 
mala  fides: — Chitty,  275. — i'-yles,  166. — Kan- 
dolph,    §    75H. 

3.  Circumstances  which  ought  to  excite  the 
suspicion  of  a  prudent  and  careful  man  make 
inquiry  necessary  on  his  part  and  destroy  his 
character,  as  to  bona  fide  holder,  if  such  in- 
quiry is  not  made.  diem,  of  Eord  Chief  Justice 
Abbott,  O-Ul,  to  A  what.,  3  B.  &  C,  460. — 1  Da- 
niel,  720. — Chitty,   292,  293. — Randolph,   §996. 

V.  A.  : — 1  Daniel,  679.— 1  Edwards,  §  358. — 
Story,  Notes,  §  168. — Do,  Bills,  i  225.— Chal- 
mers, 90. 


90.  Quand,  en  vertu  du  présent 
Acte,  un  effet  ou  un  écrit  doit  être 
signé  par  quelqu'un,-  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  signé  de  sa  propre 
main,  mais  il  suffit  que  sa  signature 
soit  écrite  par  un  autre  avec  ou  par 
son  autorisation. 

2.  Dans  le  cas  d'une  corporation, 
quand,  en  vertu  du  présent  Acte,  un 
effet  ou  un  écrit  doit  être  signé,  il 
suffit  qu'il  soit  dûment  révêtu  du  sceau 
de  la  corporation;  mais  rien  dans  le 
présent  article  ne  doit  être  interprété 
comme  exigeant  qu'une  lettre  de  chan- 
ge ou  un  billet  d'une  corporation 
soient  sous  sceau. 1 


90.  Where,  by  this  Act,  any  instru- 
ment or  writing  is  required  to  be 
signed  by  any  person,  it  is  not  neces- 
sary that  he  should  sign  it  with  his 
own  hand,  but  it  is  suf  licit  nt  if  his 
signature  is  written  thereon  by  some 
other  person  by  or  under  his  au- 
thority : 

2.  In  the  case  of  a  corporation, 
where,  by  this  Act,  any  instrument  or 
writing  is  required  to  be  signed,  it  is 
sufficient  if  the  instrument  or  writing 
is  duly  sealed  with  the  corporate  seal; 
but  nothing  in  this  section  shall  be 
construed  as  requiring  the  bill  or  note 
of  a  corporation  to  be  under  seal.  l 


Cone. g    B#     3i   23,  25.  DOCTRINE     FRANÇAISE    ET    ANGLAISE. 

Stat. — Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61,  s.  91.  1  .Nouguier,  n.  89  et  s. — Pardessus.  Change, 

Doct.   can.— Girouard,   Bills  &  Notes,  273.—  "•    74.— Chalmers.  §  91.— Byles.  86,  97,  171.   439. 

Maclaren,  Bills  &  Notes,  421. — .Smythe,  Bills  d  — Tiedeman,   §  117. — Randolph.   §  135  &  s. 
Notes,  161. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  266. 


91.  Quand,  en  vertu  du  présent 
Acte,  le  délai  accordé  pour  faire  quel- 
que chose  est  de  moins  de  trois  jours, 
un  ne  doit  pas  compter  pour  le  calcul 
du  délai  les  jours  non  ouvrables.    Pour 


1  L'on  trouvera  la  jurisprudence  sur  cette 
partie  de  l'Acte  sous  les  sections  qui  sont  in- 
diquées comme  concordant  avec  elle. 


91.  Where,  by  this  Act,  the  time 
limited  for  doing  any  act  or  thing  is 
less  than  three  days,  in  reckoning 
time,  non-business  days  are  excluded: 
''non-business   flays,"  for  the  purposes 

1  The  jurisprudence  on  this  part  of  the  Act 
will  be  found  under  the  sections  which  are 
given    as   concording   with   it. 


DISPOSITIONS  SUPPLÉMENTAIRES. — SS.  92,  93. 
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l'application  du  présent  Acte,  sont 
"jours  non  ouvrables"  les  jours  men- 
tionnés en  l'article  quatorze  du  présent 
Acte;    tout  autre  jour  est  ouvrable. ** 

Conc— S.  s.,  14,  42,  49,  66   (2.) 

Stat. — Imp.   Aot,  415-46  V.,   c.  61,  s.   92. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  é  'Notes,  273. — 
Macla/ren,  Bills  &  Notes,  423. — Sinythe,  Bills  & 
Notes,  163.— Hodgins,  Bills  &  Notes,  267. 


of  this  Act,  mean  the  days  mentioned 
in  the  fourteenth  section  of  this  Act; 
any  other  day  is  a  business  clay. 1 


DOCTRINE     ANGLAISE. 

Byles,  208. — iChitty,  421. — 2  Edwards,  g 
707. — il  Daniel,  557. — 1  Parsons,  409. — Story, 
Bills,  §  211. — Do,  Notes,  3(29. — Chalmers,  §  92. 
— Tiedeman,    §   316. 


92.  Pour  l'application  du  présent 
Acte,  quand  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  doit  être  protesté  dans  un 
délai  déterminé  ou  avant  quelque  acte 
de  procédure,  il  suffit  que  la  lettre  ou 
le  billet  ait  été  noté  pour  le  protêt 
avant  l'expiration  du  délai  ou  l'ouver- 
ture de  la  procédure;  et  le  protêt  for- 
mel peut  être  rédigé  à  toute  époque 
postérieure  et  être  daté  du  jour  de  la 
note. 1 

Conc. — S.  s.,  51   (4),  64,  67,  93   (5.) 

Stat. — Imp.  Act,   45-46  V.,   c.  61,  s.  8®. 

Doct.  can.—  Girouard,  Bills  &  Notes,  274 . — 
Maelaren,  Bills  &  Notes,  424. — 'Smythe,  Bills 


92.  For  the  purposes  of  this  Act, 
where  a  bill  or  note  is  required  to  be 
protested  within  a  specified  time  or 
before  some  further  proceeding  is 
taken,  it  is  sufficient  that  the  bill  or 
note  has  been  noted  for  protest  before 
the  expiration  of  the  specified  time 
or  the  taking  of  the  proceeding;  and 
the  formal  protest  may  be  extended 
at  any  time  thereafter  as  of  the  date 
of  the  noting. 1 

&  Notes,  163. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  267. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

Chalmers,  §  93. — Byles,  214  &  s.,  263. — 
Chitty,   374,  516.— Randolph,  §,  1137  &  s. 


93.  Quand  une  lettre  de  change  re- 
fusée à  l'acceptation  ou  au  paiement 
peut  ou  doit  être  protestée,  et  qu'on 
ne  peut  obtenir  les  services  d'un  no- 
taire à  l'endroit  où  elle  a  subi  un  refus, 
tout  juge  -de  paix  résidant  en  cet  en- 
droit peut  présenter  et  protester  cette 
lettre  et  faire  toutes  les  notifications 
nécessaires  ;  et  il  est  revêtu  de  tous  les 
pouvoirs  d'un  notaire  à  cet  égard. 

2.  Les  frais  de  la  note  et  du  protêt 
d'une  lettre  de  change,  ainsi  que  les 
frais  de  port  qu'ils  entraînent,  sont  à 
ia  charge  du  détenteur  en  sus  des  in- 
térêts. 

3.  Les  notaires    peuvent    se   faire 

1  L'on  trouvera  la  jurisprudence  sur  cette 
partie  de  l'Acte  sous  les  sections  qui  sont  in- 
diquées comme  concordant  avec  elle. 


93.  Where  a  dishonored  bill  is  au- 
thorized or  required  to  be  protested, 
and  the  services  of  a  notary  cannot 
be  obtained  at  the  place  where  the  bill 
is  dishonored,  any  justice  of  the  peace 
resident  in  the  place  nlay  present  and 
protest  such  bill  and  give  all  neces- 
sary notices,  and  shall  have  all  the 
necessary  powers  of  a  notary  in  res- 
pect thereto: 

2.  The  expense  of  noting  and  pro- 
testing any  bill  or  note,  and  the  post- 
ages thereby  incurred,  shall  be  al- 
lowed and  paid  to  the  holder  in  addi- 
tion to  any  interest  thereon: 

3.  Notaries  may  charge  the  fees  in 

1  The  jurisprudence  on  this  part  of  the  Act 
will  be  found  under  the  sections  which  are 
given  as   concordlng  with   it. 
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payer  les  honoraires  qui  leur  oat  été 
accordés  jusqu'ici  dans  chaque  pro- 
vince. 

4.  Les  formules  de  la  première  an- 
nexe du  présent  Acte  peuvent  ê'tre  sui- 
vies en  notant  ou  protestant  une  let- 
tre de  change  ou  un  billet  et  en  en 
donnant  avis.  Une  copie  de  la  lettre 
ou  du  ballet  et  des  endossements  peut 
être  insérée  dans  les  formules,  ou  la 
lettre  de  change  ou  le  billet  même  peut 
y  être  annexé,  et  l'on  peut  faire  en  ce 
cas  les  changements  nécessaires  dans 
les  formules. 

5.  Le  protêt  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet,  et  toute  copie  qui  en 
sera  faite  par  le  notaire  ou  le  juge 
de  paix,  dans  une  action,  font  preuve 
prima  facie  de  la  présentation  et  du 
refus  d'acceptation  ou  de  paiement, 
ainsi  que  de  la  signification  de  l'avis  de 
cette  présentation  et  du  refus  tels 
qu'énoncés  dans  le  protêt. 

Stat.— Imp.  Act,  45-46  V.,  ic.  61,  s.  94. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  &  Notes,  274. — 
Maclaren.  Bills  é  Notes,  424. — Smythe,  Bills  £ 
Notes,  164. — Hodgins,  Bills  é  Notes,  2m. 

jrBisrr.rriENCE  CANADIENNE. 
1.  Un  notaire  qui  est  un  des  endosseurs 
sur  un  billet  promissoire  n'a  pas  le  droit  d'ins- 
trumenter comme  notaire,  pour  protester  le  bil- 
let, quand  même  étant  porteur  de  ce  bil- 
let, il  aurait  effacé  son  nom  et  l'aurait  trans- 
porté a  un  prête^nom  ft  la  réquisition  duquel 
se  ferait  le  dit  protêt  ;  un  pareil  protêt  est  nul, 
et  les  endosseurs  sont  déchargés: — Ouimet,  J., 

94.  Le-  dispositions  du  présent 
Acte  relatives  aux  chèques  barrés  s'ap- 
pliquent à  un  mandat  pour  toucher  un 
dividende. 

Conc. — S.  s.   75  ft  81. 

Stat. — Imp.  Act,   45-46  V.,   c.   61,  s.  95. 

Doct.  can. — Girouard,  Bills  é  Notes,  275. — 
Maclaren,  Bills  &  Notes,  430. — .Smythe,  Bills 

95.  Les  dispositions  mentionnées 
dans  la  deuxième  annexe  du  présent 


each     Province     heretofore     allowed 
them: 

4.  The  forms  in  the  first  schedule 
to  this  Act  may  be  used  in  noting  or 
protesting  any  bill  or  note  and  in 
giving  notice  thereof.  A  copy  of  the 
bill  or  note  and  indorsement  may  be 
included  in  the  forms,  or  the  original 
bill  or  note  may  be  annexed  and  the 
necessary  changes  in  that  behalf  made 
in  the  forms: 


5.  A  protest  of  any  bill  or  note,  and 
any  copy  thereof  as  copied  by  the  no- 
tary or  justice  of  the  peace,  shall,  in 
any  action  be  prima  facie  evidence  of 
presentation  and  dishonor,  and  also  of 
service  of  notice  of  such  presentation 
and  dishonor  as  stated  in  such  pro- 
test. 


1890,  Pelletier  vs  Brosseau,  M.  L.  R.,  6  C.  S., 
331;   13  L.  N.,  30S. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  The  costs  of  the  protest  are  recoverable 
by  the  holder,  but  when  a  protest  is  not  neces- 
sary, the  costs  of  such  protest  cannot  be  col- 
lected by  suit:  —  Randolph,  §  1143. — Byles, 
415. — Chalmers,  art.   &13. — &  Daniel,  403. 

V.  A.  : — Story,  Notes,  416,  n.  3114. — Chal- 
mers,   94. — 'Tîy les,    2lia. — Tiedeman,    §    322. — 

V.  for  the  commission  ou  bills  of  exchange, 
the  Bank  Act,  articles  82,  83. 

94.  The  provisions  of  this  Act  as  to 
crossed  cheques  shall  apply  to  a  war- 
rant for  payment  of  dividend. 


ct-  Notes,  166. — Hodgins.  Bills  d  Notes,  271. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

Chalmers.   §   95.— Byles.  81. 


95.    The  enactments  mentioned  in 
the  second  schedule  to  this  Act  are 
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Acte  sont  par  le  présent  abrogées  à 
compter  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  Acte,  selon  qu'il  est  men- 
tionné dans  la  dite  annexe. 

Toutefois,  cette  abrogation  n'affec- 
tera rien  de  ce  qui  a  été  fait  ou  toléré, 
ni  aucun  droit,  titre  ou  intérêt  acquis 
ou  dévolus  avant  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  Acte,  non  plus  qu'aucune 
procédure  judiciaire  ou  recours  au 
sujet  de  la  chose  faite,  ou  de  ce  droit, 
titre  ou  intérêt. 

2.  Eien  dans  le  présent  Acte  ni 
dans  aucune  abrogation  qu'il  effec- 
tue ne  modifiera  les  dispositions  de 
l'Acte  des  banques. 

3.  L'Acte  du  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  passé  en  la  quin- 
zième année  du  règne  de  sa  Majesté 
le  roi  George  III,  intitulé:  An  Act  to 
restrain  the  négociation  of  Promis- 
sory Notes  and  Inland  Bills  of  Ex- 
change under  a  limited  sum  within 
that  part  of  Great  Britain  called  En- 
gland, et  l'Acte  du  dit  parlement  pas- 
sé en  la  dix-septième  année  du  règne 
de  Sa  dite  Majesté,  intitulé:  An  Act 
for  further  restraining  the  negotia- 
tion of  Promissory  Notes  and  Inland 
Bills  of  Exchange  under  a  limited 
sum  within  that  part  of  Great 
Britain  called  England,  ne  s'étendront 
ni  ne  s'appliqueront  à  aucune  province 
du  Canada,  et  les  dits  Actes  n'auront* 
pas,  non  plus,  pour  effet  de  nullifler 
aucune  lettre  de  change,  billet,  traite 
ou  ordre  qui  y  ont  été  ou  pourront  y 
être  faits  ou  mis  en  circulation. 

Stat.— Imp.   Act,  44-45  V.,  c.   61,  8.  96. 

Doct.  can. — 1.  The  acts  referred  to  are  re- 
pealed   m-   England: — Smythe,    168. 


hereby  repealed,  as  from  the  commen- 
cement of  this  Act,  to  the  extent  in 
that  schedule  mentioned: 

Provided,  that  such  repeal  shall  not 
affect  anything  done  or  suffered,  or 
any  right,  title  or  interest  acquired 
or  accrued  before  the  commencement 
of  this  Act,  or  any  legal  proceeding 
or  remedy  in  respect  of  any  such  thing, 
right,  title  or  interest: 

2.  Nothing  in  this  Act  or  in  any 
repeal  effected  thereby  shall  affect  the 
provisions  of  "The  Bank  Act:" 

3.  The  Act  of  the  Parliament  of 
Great  Britain  passed  in  the  fifteenth 
year  of  the  reign  of  His  late  Majesty 
George  III,  intituled  "An  Act  to  res- 
train the  negotiation  of  Promissory 
Notes  and  Inland  Bills  of  Exchange 
under  a  limited  sum  within  that  part 
of  Great  Britain  called  England,"  and 
the  Act  of  the  said  Parliament  passed 
in  the  seventeenth  year  of  His  said 
Majesty's  reign,  intituled  "An  Act  for 
further  restraining  the  negotiation  of 
Promissory  Notes  and  Inland  Bills  of 
Exchange  under  a  limited  sum  within 
that  part  of  Great  Britain  called  En- 
gland," shall  not  extend  to  or  be  in 
force  in  any  Province  of  Canada,  nor 
shall  the  said  Acts  make  void  any  bills, 
notes,  drafts  or  orders  which  have 
been  or  may  be  made  or  uttered 
therein. 


V.  A.  : — Girouard,  Bills  &  Notes,  275. — Mac- 
laren,  Bills  &  Notes,  4SI. — Smythe,  Bills  & 
Notes,  167. — Hodgins,  Bills  &  Notes,  272. 


96.  Si  un  Acte  ou  un  document  se 
réfère  à  quelque  disposition  abrogée 
par  le  présent  Acte,  il  sera  interprété 


96.  Where  any  Act  or  document 
refers  to  any  enactment  repealed  by 
this  Act,  the  Act  or  document  shall 
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et  produira  effet  comme  s'il  se  réfé-  be  construed  and  shall  operate  as  if  it 

rait  aux  dispositions   correspondantes  referred   to  the   corresponding  provi- 

du  présent  Acte.  sions  of  this  Act. 

Stat.— Imp.  Act,  45-46  V.,  c.  61,  s.  98.  Doct.  can. — Smythe,  Bills  d  Notes,  168. 


97.  Le  présent  Acte  entrera  en  vi- 
gueur le  premier  jour  de  septembre 
prochain. x 

2340. — Dans  toute  matière  relative 
aux  lettre  de  change  pour  laquelle  il 
ne  se  trouve  pas  de  disposition  dans  ce 
code  ou  dans  les  lois  fédérales,  on  doit 
avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  qui 
étaient  en  vigueur  le  trente  mai  mil 
huit  cent  quarante  neuf. 

Stat. — Les  mots,  "ou  dams  les  lois  fédérales" 
ont  été  ajoutés  par  les  S.  R.  Q-,  art.  6251  : 
— 454-55  T.,  v.  17,  s.  8.  (C),  1S90.  —  Les 
règles  de  la  loi  commune  d'Angleterre,  y 
compris  la  loi  marchande,  excepté  en  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  d  incompatible  avec  les 
dispositions  expresses  du  dit  Acte  tel  que 
modifié,  s'appliqueront  et  seront  censées  avoir 
été  applicables,  du  jour  où  cet  Acte  est  entré 
en  vigueur,  aux  lettres  de  change,  aux  billets 
promissoires    et    aux    chèques  .- 

Doct.  can. — 1.  In  consulting  text  books  and 
referring  to  cases  based  on  the  Imperial  Act, 
it  must  be  born  in  mind  that  its  language  has 
been  in  many  instances  modified  and  in  others 
wholly  displaced  by  local  laws  and  usages,  pre- 
ferred   by    the    Canadian    Parliament.      When- 


97.    This  Act  shall  come  into  force 
on  the  first  day  of  September  next. 1 


2340. — In  all  matters  relating  to  bill 
of  exchange  not  provided  for  in  this 
code  or  the  Federal  law,  recourse  must 
be  had.  to  the  laws  of  ngland  in  force 
on  the  thirtieth  day  of  May,  one  thou- 
sand eight  hundred  and  forty-nine. 


ever  our  legislation  is  doubtful  or  silent,  it  is 
not  to  the  English  statute,  but  in  Quebec  to 
the  Civil  code,  and  in  the  event  of  its  silence, 
to  the  English  laws  in  force  on  the  30th.  May, 
1849,  that  we  must  adhere  to  for  guidance  : 
— Girouard.    Introduction,   9. 

2.  It  must  indeed  not  be  imagined  that 
French  authorities  are  to  be  wholly  ignored, 
even  in  a  province  governed  by  English  com- 
mon law.  In  commercial  pursuits,  the  rules 
prevailling  among  merchants,  in  the  different 
parts  of  the  would,  are  largely  alike  :— Gi- 
rouard,   10. 

JUBrsr-RUDEXCE    CANADIENNE: 

V.    les  décisions  sous  l'article  2341.   C.  c. 


2341.  Dans  l'enquête  des  faits  sur 
actions  ou  poursuites  pour  le  recou- 
vrement de  lettres  de  change  tirées  ou 
endossées  par  des  commerçants  ou  au- 
tres, on  doit  avoir  recours  aux  lois 
d'Angleterre  qui  étaient  en  force  à 
l'époque  mentionnée  dans  l'article  qui 
précède,  sans  que  l'on  doive  ou  puisse 
faire,  une  preuve  additionnelle  ou  diffé- 
rente à  raison  de  ce  que  quelqu'une 
des  parties  sur  la  lettre  de  change 
n'est  pas  commerçante. 

Cod.— S.  R.  B.  C,  c.  04.  §  2.— Code  Civil 
B.C.,  OU.,  c.  0.  s.  6. 

1  1890. — Voyez  au  formulaire  pour  les  deux 
annexes  contenant  les  formules  et  les  disposi- 
tions abrogées. 


2341.  In  the  investigation  of  facts, 
in  actions  or  suits  founded  on  bills  of 
exchange  drawn  or  endorsed  either  by 
traders  or  other  persons,  recourse  must 
be  had  to  the  laws  of  England  in  force 
at  the  time  specified  in  the  last  pre- 
ceding article,  and  no  additional  or  dif- 
ferent evidence  is  required  or  can  be 
adduced  by  reason  of  any  party  to  the 
bill  not  beinsr  a  trader. 


Cone— 2340.   C.   c. 

Doct.  can. — The  contracts  of  the  parties  to 
bills  of  exchange  and  promissory  notes,  as  ap- 
pearing upon  the  face  of  the  Instrument, 
whether    of    drawer,    acceptor,    maker    or    in- 
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dorser,  cannot  be  varied  by  parol  evidence. 
Thus,  in  an  action  brought  upon  a  bill  or 
note,  it  is  not  admissible  to  prove  that,  at  the 
time  of  making,  it  was  verbally  agreed  that 
the  bill  or  note  should  be  renewed  or  not  paid 
at  maturity  : — Maclaren,  s.  3. 

V.  A.  : — Dorion,   Preuve,   68. 

V.     sous  l'article  2340,  C.  c. 

JLEISPKrDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  une  action  pour  recouvrer  posses- 
sion d'un  billet  payé  par  l'un  des  demandeurs, 
le  témoignage  doit  être  réglé  d'après  le  droit 
anglais,  et  la  preuve  verbale  de  tel  paiement 
sera  réputée  légale  : — Q.  B.,  1860,  Garden  & 
l'inlay,  10  L.  C.  R.,  255;  8  L.  G.  J.,  139;  3 
«/.,  232  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  474. 

2.  D'après  notre  droit,  le  chèque  ou  man- 
dat à  ordre  est  un  effet  de  commerce,  surtout 
s'il  est  signé  par  un  commerçant,  et  le  paie- 
ment peut  en  être  prouvé  par  témoin,  lors  même 
que  la  somme  réclamée  excède  50  dollars  : — 
Chagnon,  1SS5,  Baril  vs  Tétreault,  29  L.  O. 
J.,   208. 

3.  Les  billets  promissoires  sous  croix,  sont, 
quant  à  la  preuve,  soumis  absolument  aux 
mêmes  règles  que  ceux  où  la  signature  du  fai- 
seur  est  écrite  par  lui-même. 

4.  Les  règles  de  la  preuve  énoncées  aux  dif- 
férentes sections  du  liv.  3,  tit.  3,  c.  9  C.  c, 
ne  s'appliquent  pas  aux  actions  sur  billets 
promissoires  pour  lesquelles  il  n'y  en  a  pas 
d'autres  que  celles  énoncées  aux  arts  2341  et 
2342  C.  c.  L'art.  208  du  C.  p.  c.  s'ajoute 
aussi  bien  à  l'article  2341  qu'aux  articles  1222. 
1223  et  1224  C.  c.  ;  mais  l'art.  208  C.  p.  c, 
n'attachant  aucune  présomption  d'omission,  ni 
aucune  déchéance  à  l'absence  d'une  dénéga- 
tion assermentée,  la  signature  devrait,  même 
sans  celle-ci,  être  prouvée  ;  une  jurisprudence 
uniforme  et  constante,  dans  toute  la  province 
depuis  la  mise  en  force  du  C.  c,  ayant  con- 
servé la  règle  que  faisaient  la  s.  87  du  20 
V.,  c.  44  et  la  s.  86  du  c.  83  S.  R.  B.  C,  l'in- 
térêt public  exige  qu'elle  ne  soit  pas  changée,  et 
que,  en  l'absence  d'une  déposition  assermentée 
niant  les  signatures  sur  un  billet,  elles  soient 
prises  pour  admises: — Casault,  J.,  1889,  Straas 
vs  Gilbert,  15  Q.  L.  R.,  59  ;  12  L.  N.,  150. 

5.  On  peut  prouver  par  témoins  que  l'en- 
dossement d'un  billet  a  été  fait  par  complai- 
sance en  faveur  du  porteur  seulement  : — Da- 
vidson, J.,  1891,  yorthfield  vs  Laurance,  21 
R.   L.,  350;    R.   J.   Q.,  1   C.  8.,  224.— JjOrue, 


J.,  1897,  In  re  Boutin,  R.  J.  Q.,  12  C.  8.,  186. 

6.  The  law  of  England  in  force  on  the  30th 
May,  1849,  applies  only  to  the  form,  negotia- 
bility and  proof  of  bills  of  Exchange  or  pro- 
missory notes,  and  not  to  matters  of  civil  obli- 
gation resulting  from  the  substance  of  the 
contract  created  thereby,  in  regard  to  which 
recourse  must  be  had  to  Civil  code  : — G.  R-> 
1S92,  Guy  vs  Paré,  R.  J.  Q.,  C.  8.,  448. 

7.  Lorsqu'un,  billet  à  ordre  a  été  signé  par 
deux  personnes,  dont  l'une  était  commençante, 
la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
prouver  que  ce  billet  avait  été-  remplacé  par  un 
autre  billet  du  même  montant,  qui  seul  devait 
constituer  un  titre  de  créance  contre  les  défen- 
deurs : — G.  R.,  1S94,  Hamilton  vs  Perry,  R. 
J.  Q.,  5  C.  8.,  76. — Pagnuelo,  J.,  R.  J.  Q.,  3 
C.  S,  66;   16  L.  N.,  187. 

8.  Dans  une  action  fondée  sur  un  billet  pro- 
missoire  un  témoin  peut  refuser  de  répondre 
pour  le  motif  que  sa  réponse  serait  de  nature 
à  l'incriminer,  sous  le  statut  56  V.,  c.  31,  no- 
nobstant notre  C.  p.  c.  : — Cimon,  J.,  1894, 
Banque  Jacques-Cartier  vs  Gagnon,  R.  J.  Q.,  5 
C.   S.,  251. 

9.  Le  défendeur,  poursuivi  en  paiement 
d'un  chèque,  plaide  que  le  chèque  a  été  donné 
pour  la  balance  du  prix  de  vente  d'un  restau- 
rant, vendu  par  acte  notarié,  et  que  le  paie- 
ment du  chèque  était  soumis  à  la  condition 
que  la  licence  du  restaurant  serait  renouvelée. 
Il  fut  décidé  que  la  preuve  testimoniale  de 
cette  condition  n'était  pas  admissible,  d'après 
Je  droit  anglais,  parce  qu'elle  tendrait  à  con- 
tredire les  termes  de  l'acte  de  vente  : — Pa- 
gnuelo,  J.,  1S95,  Hébert  vs  St.  Cyr,  1  R.  de 
J.,    246. 

10.  La  remise  de  chèques  par  une  épouse  à 
son  époux  et  l'emploi  que  ce  dernier  en  a  fait 
peut  être  prouvé  par  témoins  : — De  Lorimier, 
J.,  1896,  Voligny  vs  Simard,  2  R.  J.,  294. 

11.  Parol  evidence  is  admissible  to  esta- 
blish an  obligation  different  from  that  ex- 
pressed on  the  face  of  a  promissory  note  : — 
C.  R.,  1896,  Hamilton  vs  Jones,  R.  J.  Q.,  10 
S.   a.,  496. 

12.  An  alleged  verbal  agreement  to  renew 
a  promissory  note  cannot  be  proved  by  parol 
testimony: — €.  R.,  1896,  Letellier  vs  Cantin, 
R.  J.  Q.,  11  8.  C.,  64. 

13.  Parol  evidence  of  the  date  when  a  pro- 
missory note  was  endorsed  in  blank  and  trans- 
ferred by  the  payee  is  admissible  : — Q.  B., 
1897,  Inhiel  &  Laforest  R.  J.  Q.,  7  C.  B.,  454. 


2342.  Dans  les  actions  ou  poursui- 
tes mentionnées  dans  Particle  qui  pré- 
cède, les  parties  peuvent  être  exami- 
nées sous  serment,  ainsi  qu'il  est  pour- 
vu au  titre  Des  Obligations. 


2342.  The  parties  in  the  actions  or 
suits  specified  in  the  last  preceding  ar- 
ticle may  be  examined  under  oath  as 
provided  in  the  title  Of  Obligations. 


Cod. — Ibid.,   §   3. — Rem.  —  F.   le  C. 


articles  312   et  s. 
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2346.   Les  dispositions  relatives  aux  2346.     The     provisions    concerning 

lettres  de  change,  contenues  dans  ce  bills    of    exchange    contained  in  this 

titre,  s'appliquent  aux  billets  promis-  title  apply  to  promissory  notes  when 

soires   quant   aux   matières   suivantes,  the  relate  to  'the  following  subjects, 


9°.  La  loi  et  la  preuve  applicables. 


9°.  The.  law  and  the  rules  of  evid- 
ence to  be  applied. 


2354.  En  l'absence  de  dispositions 
spéciales  dans  cette  section,  les  che- 
ques sont  soumis  aux  règles  relatives 
aux  lettres  de  change  à  l'intérieur,  en 
autant  que  l'application  en  est  com- 
patible avec  l'usage  du  commerce. 


2354.  In  the  absence  of  special 
provision  in  this  section,  cheques  are 
subject  to  the  rules  concerning  inland 
bills  of  exchange  in  so  far  or  their 
application  is  consistent  with  the 
usage  of  trade. 


TITRE  DEUXIEME. 


TITLE  SECOND 


DES    BATIMENTS    MARCHANDS. 

2355.  Sauf  les  dispositions  de  l'a- 
liéna suivant,  la  loi  impériale  concer- 
nant h.  marine  marchande  contient 
les  dispositions  relatives  aux  bâtiments 
anglais  dans  la  province  de  Québec, 
quant  aux  matières  auxquelles  il  est 
pourvu  par  cette  loi  et  en  autant  que 
les  disposition-  y  sont  déclarées  appli- 
cables. 

L<es  lois  fédérales  suivantes  con- 
tiennent les  dispositions  relatives  aux 
bâtiments  quant  aux  matières  auxquel- 
les il  est  pourvu  par  ces  lois,  savoir: 

1°  La  loi  concernant  l'enregistre- 
ment et  la  classification  des  navires; 

2°  La  loi  concernant  l'engagement 
des  matelots; 

3°  La  loi  concernant  l 'engagement 
des  matelots  sur  les  eaux  de  l'inté- 
rieur ; 

4°  La  loi  concernant  les  naufrages, 
les  accidents  et  le  sauvetage: 

5°  La  loi  concernant  la  sûreté  des 


OF    MERCHANT    SHIPPING. 

2355.  Subject  to  the  provisions  of 
the  following  paragraph,  the  law  of 
the  imperial  parliament,  i  -  cting 
merchant  shipping,  contains  provi- 
sions concerning  British  ships  in  the 
province  of  Quebec,  in  all  matters  to 
which  such  provisions  extend  and  are 
applicable  therein. 

Tihe  following  federal  laws  contain 
provisions  concerning  ships,  in  all  mat- 
ters regulated  by  such  laws  : 

1.  The  law  respecting  the  registra- 
tion and  classification  of  shipping: 

2.  The  law  respecting  the  shipping 
of  seamen; 

3.  The  law  respecting  the  ship- 
ping of  seamen  on  inland  wateirs; 

4.  The  law  respecting  wrecks,  ca- 
sualties and  salvage; 

5.  The  law  respecting  'the  safety  of 
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navires  et  des  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  à  bord; 

6°  La  loi  concernant  la  navigation 
dans  les  eaux  canadiennes; 

7°  La  loi  concernant  la  responsa- 
bilité des  entrepreneurs  de  transport 
par  eau,  et — 

8°  La  loi  concernant  le,  cabotage 
canadien.  * 

Cod.— Stat.  Imp.  17  et  18'  V.,  c.  IV&.^Rem  — 
Cette  ordonnance,  (Ord.  de  la  Marine),  la  plus 
importante  de  toutes  celles  rendues  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  est  regardée  par  les  Ju- 
risconsultes chez  tous  les  peuples  comme  à  peu 
près  complète  et  ayant  atteint  un  haut  degré 
d'excellence.  "  Elle  faroie,  dit  Marshall,  un  sys- 
tème que  toute  l'expérience  et  la  sagesse  des 
siècles  a  proclamé  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
juste  et  de  plus  convenable  dans  les  institu- 
tions   des    états  maritimes    de    l'Europe.'' 

Elle  a  fourni  en  grande  partie  les  principes 
du  droit  maritime  d'une  grande  pa'rtie  du  conti- 
nent et  est  la  principale  hase  sur  laquelle  les 
tribunaux  de  l'Angleterre,  au  moyen  d'une  sé- 
rie de  discussions  confirmées  et  aidées  d'une 
législation  prudente,  ont  établi  son  système 
actuel.  Cette  ordonnance  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  été  formellement  enregistrée  au  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  de  là  vient  que  générale- 
ment elle  n'est  pas  considérée  comme  ayant 
force  de  loi  en  cette  province.  Il  y  a  cepen- 
dant un  arrêt  de  1717,  érigeant  des  cours  d'A- 
mirauté, qui  a  été  enregistré  et  qui  introdui- 
sait plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  de 
la  marine.  La  question  n'est  peut-être  pas 
d'une  grande  importance,  vu  que  le  changement 
de  souveraineté  a  eu  l'effet  de  remplacer  les 
anciennes  lois  de  l'Amirauté,  en  autant  que  la 
prérogative  royale  et  le  'droit  publie  y  étaient 
concernés,  et  quant  aux  règles  qui  appartien- 
nent strictement  au  droit  municipal  privié,  la 
nature  de  l'ordonnance  est  telle  que  la  plu- 
part de  ces  règles  peuvent  être  conservées 
comme  raison  écrite,  ayant  une  sanction  et  une 
autorité    universelle. 

Conc. — C.   c,    2356,    2396,    2390,    2401,    2462. 

Stat.— S.  R.  Q.,  ©254,  {réf.  S.  R.  C,  c.  12, 
74,   75,   77,   70,  SU,  82,   83.) 

1.  Accident. — V.  I'  "Acte  concernant  la  sûre- 
té des  navires  et  les  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  à  bord",  aux  S.  R.  G., 
c.  77.  (réf.  36  Y.,  -c.  8,  56,  57,  128),  amendé» 
par  52  V.,  c.  22;  54-55  V.,  c.  38;  57-58  V.,  c. 

-  Texte  abrogé. — 2355.  L'acte  du  parlement 
impérial  intitulé:  The  Merchant  Shipping  Aft. 
1S54,  contient  les  lois  relatives  aux  bâtiments 
anglais  dans  le  Bas-Canada  quant  aux  matières 
auxquelles  il  est  pourvu  par  cet  acte  et  en  au- 
tant que  les  dispositions  y  sont  déclarées  ap- 
plicables. 


ships  and  the  prevention  of  accidents 
on  board  thereof; 

6.  The  law  respecting  the  naviga- 
tion of  Canadian  waters; 

7.  The  law  respecting  the  liability 
of  carriers  by  water; 

8.  The  law  respecting  the  coasting 
trade  of  Canada. 1 

44;    62-63    V.,    c.    38;    63-64   V.,    c.    35;    1    Ed. 
VII,    c.   '".4. — V.   sous   l'article  2390,  C.   c. 

2.  Cabotage  canadien. — Cette  loi  se  trouve 
au  statut  2  Ed.  VII,  c.  7,  1902,  (réf.  8.  R.  0., 
c.  83;  33  Y.,  c.  14.) 

3.  Certificats. — Les  certificats  des  capitaines 
et  des  seconds  de  navires  sont  régis  par  les 
S.    R.    C,  c  73,   (réf.  46  Y.,  c.  28.) 

4.  Discipline. — ,La  discipline  à'  'bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat  .est  réglée  par  les  S.  R.  C, 
c.   71,   (réf.  33  Y.,  c.  116.) 

5.  Entrepreneurs  de  transport  par  eau.  — 
I."  "  Acte' concernant  la  responsabilité  des  en- 
trepreneurs de  transport  par  eau",  est  le  c. 
82  des  S.  R.  C,  (réf.  37  Y.,  c.  25).—  V.  sous 
l'article    1233,    C    c. 

6.  Enregistrement  et  classification. — L"'Acte 
concernant  l'enregistrement  et  la  classifica- 
tion des  navires  "  se  trouve  aux  S.  R.  C.f 
c.  7L\  (rëf.  36  Y.,  c.  128). — V.  sous  l'article 
2356,    C    c. 

7.  Hypothèque. — V.  sous  l'article  2374  et  s., 
C.    c. 

S.  Inspection. — Les  bâtiments  à  vapeur  sont 
inspectés  conformément  à  la  loi  :  S.  R.  C,  c. 
77  et  7S,  (réf.  45  Y.,  c.  35),  amendés  par  54-55 
V.,  18911,  c.  '37,  3i9,  57;  57-58  V.,  c.  45.  46,  1894. 

9.  Matelots. — L'  "  Acte  concernant  rengage- 
ment des  matelots",  est  le  c.  74  des  S.  R.  C, 
(réf.  36  Y.,  c.  129),  amendé  par  53  V.,  c.  16; 
Code  criminel,  54-55  V.,  11892,  art.  391. — 
L'engagement  des  matelots  sur  les  eaux  de 
l'intérieur  est  régie  par  le  c.  75  des  S.  R.  C, 
(réf.  38  Y.,  c.  2i9)  ;  amendés  par  56  V.,  c.  24; 
1  Ed.  VII,  e.  33. — V.  sous  les  articles  1671, 
2396,    umi,    2405,    C.    c. 

m.  Merchant  Shipping  Act,  1894. — -La  loi 
impériale  "Acte  £e  la  Marine  Marchande,  1894" 
est  reproduite  par  le  Statut  58-59  V.,  1894. — 
Elle  est  en  force  depuis  le  25  août  1S94. 

11.  Marins  malades. — L'  "  Acte  concernant 
les  marins  malades  et  indigents  "  est  aux  S. 

1  Abrogated  text. — 2355.  The  act  of  the  im- 
perial parliament  intituled  :  The  Merchant 
Shipping  Act,  1854,  contains  the  law  concern- 
ing British  ships  in  Lower  Canada  in  all  mat- 
ters to  which  its  provisions  extend  and  are 
applicable    therein. 
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R.    C,  c.  76,   (réf.  31  Y.,  c.  64;  38  Y.,  c.  31  ;" 
47  Y.,  c.  2)  ;  amendés  par  50^51  V.,  c.  40,  1887. 

12.  Navigation  intérieure.  —  Les  règles  con- 
cernant  la  navigation  dans  les  eaux  canadien- 
nes sont  aux  S.  R.  C,  c.  79,  (réf.  43  Y.,  c.  29  ; 
44  Y.,  c.  21;  49  Y.,  c.  4). — V.  aussi  V  "Acte 
concernant  le  pilotage." — s.  R.  C,  c.  80,  (réf. 
36  Y.,  c.  54;  45  Y.,  c.  32)  ;  amendés  par  55-56 
V.,  c.  20,  4892,  et  2  Ed.  VII,  c.  27,   (1902). 

13.  Pilotage. — Le  pilotage  canadien  est  régi 
par  les  S.  R.  C,  c.  80  ;  amendés  par  les 
statuts  55-56  V.,  c.  20,  (.1892)  ;  et  2  Ed.  Vil, 
c.    27,    (1902). 

14.  Pont  et  charge. — L'  "  Acte  concernant 
les ,  lignes  de  Pont  et  de  charge  ",  est  le  c.  40 
de  54-55  V.,  1891  ;  amendé  par  56  V.,  c.  22, 
1893. 

15.  Sauvetage  et  accidents. — Tout  ce  qui  con- 
cerne les  naufrages  des  navires,  le  sauvetage 
et  les  épaves  est  régi  par  1'  "  Acte  concernant 
les  naufrages,  les  accidents  et  le  sauvetage  ", 
S.  R.  C,  c.  SI,  (réf.  36  Y.,  c.  55)  ;  amendés  par 
56   V.,   c.   23,  '1893. 

16.  Sinistres  maritimes. — Le  statut  1  Ed. 
VII,  c.  35,  contient  1'  "  Acte  concernant  les 
enquêtes  sur  les  sinistres   maritimes." 

17.  Transport. — V.  sous  l'article  2369  et  s., 
C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    The  Code  Marine,  if  it  ever  was  in  force, 


was  no  part  of  the  common  law  of  Canada,  bat 
a  part  of  the  public  law,  and  consequently  su- 
perseded toy  the  effect  of  the  conquest  ;  and  if 
it  was  law  in  the  admiralty  jurisdiction  alone, 
whether  it  was  public  or  common,  the  intro- 
duction of  the  English  Admiralty  law  abolish- 
ed it: — K.  B.,  1812,  Baldwin  &  Gibbon,  Stu- 
art's Rep.,  72  ;  1  R.  de  L.,  509;  2  R.  de  L., 
74;  18  R.  L.,  637;  1  R.  J.  R.  Q.,  148,  498, 
513. 

2.  Under  the  provisions  of  the  Colonial 
Laws  Validity  Act,  28  and  29  V.  (Imperial),  c. 
63,  passed  in  1865,  any  colonial  law  repugnant 
to  the  provisions  of  an  imperial  statute  having 
force  in  Canada  is  inoperative  to  the  extent 
only   of   such    repugnancy,   and   not   otherwise. 

3.  The  only  repugnancy  between  section  104  of 
the  Seamen's  Act,  Canada,  R.  S.  C,  c.  74,  and 
section  236  of  the  Imperial  Merchant  Shipping 
Act,  1894,  is  where  the  ship  from  which  the 
desertion  takes  place  is  a  British  ship.  Hence, 
cases  which  relate  to  deserters  from  ships 
which  are  not  alleged  and  proved  to  have  been 
registered  as  British  ships,  alone  fall  under 
the  operation  of   the   Canadian  Act. 

4.  A  case  of  harboring  seamen  deserting 
from  a  ship  not  alleged  and  proved  to  be  a 
British  ship,  and  which  at  the  time  of  the 
alleged  desertion  was  lying  to  the  port  of  Mont- 
real, was  rightly  brought  under  the  Seamen's 
Act,  Canada:— G.  B.  R.,  1900,  O'Dea  &  The 
Queen,  R.   J.   Q.,  9  C.  B.   R.,  158. 


CHAPITRE  PREMIES. 


CHAPTER  FIRST. 


DE   L'ENREGISTREMENT   DES   BATI- 
MENTS. 


OF    THE    REGISTRATION    OF    SHIPS. 


2356.  Les  bâtiments  anglais  doivent 
être  enregistrés  de  la  manière  et  d'a- 
près les  règles  et  formalités  proscri- 
tes dans  les  lois  à  cet  effet  mention- 
nées en  Particle  qui  précède. 


Cod. — The  Merchant  Shipping  Act.  1854. 
part.  2,  ss.  17.  19,  §§  2,  3.— Abbott,  part.  1. 
c  2. — Rem. — On  peut  observer  que  ce  système 
d'enregistrement  est  fondé  sur  des  considéra- 
tions d'intérêt  public  et  est  compulsoire.  Les 
bâtiments  qui  ne  tombent  pas  dans  la  caté- 
gorie que  les  lois  d'enregistrement  ont  en  vue 
sont  soumis  aux  règles  qui  s'appliquent  géné- 
ralement  aux   choses   mobilières. 

Stat. — Les  mots  :  "dans  l'acte"  qui  se  trou- 
vaient après  le  mot:  "prescrites"  ont  été  rem- 
placés par  les  mots  :  "  dans  les  lois  à  cet  effet"  ; 


2356.  The  registration  of  British 
ships,  when  necessary,  is  effected  in 
the  manner  and  according  to  the  rules 
and  forms  prescribed  in  the  laws  for 
that  purpose  mentioned  in  the  preced- 
ing article. 

et  les  mots:  "Les  bâtiments  de  moins  de  15 
tonneaux  et  ceux  de  moins  de  30  tonneaux  de 
port,  employés  respectivement  à  certaines  navi- 
gations particulières  ou  dans  le  commerce  de  ca- 
botage, tel  que  spécifié  dans  'l'acte  ei-dessus  men- 
tionné, ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement" 
qui  se  trouvaient  à  la  fin  de  l'article,  ont  été  re- 
tranchés par  les  S.  R.  Q.,  6255,  (réf.  S.  R.  C,  c. 
72). 

Enregistrement.  —  L'acte  concernant  l'en- 
registrement et  la  classification  des  navires,  est 
le  c.  72  des  S.  R.  C.  (réf.  36  Y.,  c.  128). 


DE  L'ENREGISTREMENT  DES  BATIMENTS. — ART.  2357. 


1289 


Art.  4. — Les  navires  suivants  ne  sont  pas 
soumis  aux  dispositions  de  cette  partie  du  pré- 
sent  acte,    savoir  : 

(a.) — Les  navires  ayant  un  pont  entier  ou 
fixe,  n'étant  pas  mus  entièrement  ou  en  partie 
à  la  vapeur  et  dont  le  jaugeage  n'excède  pas 
dix  tonneaux  ; 

(ô.)  Les  navires  n'étant  pas  mus  entière- 
ment ou  en  partie  à  la  vapeur,  et  n'ayant  pas 
de  pont  entier  ou  fixe,  quel  que  soit  leur  ton- 
nage. 

Nul  vaisseau  n'est  reconnu  comme  navire 
britannique  s'il  n'est  enregistré.  L'acte  ci- 
dessus  pourvoit  au  jaugeage  et  à  l'enregistre- 
ment des  navires  non  exemptés  par  l'art.  41 
ci»dessus  aux  permis  d'entreprendre   le  voyage, 


aux  règles  à  observer  à  l'égard  des  noms  des 
navires,  aux  déclarations  des  capitaines  en 
cas  d'avarie  ou  de  perte  du  navire,  aux  exemp- 
tion d'enregistrer,  au  changement  de  proprié- 
taire et  aux  garanties  pour  des  avances  de 
deniers  sur  des  navires  en  voie  de  construction. 
Cette  dernière  partie  forme  la  matière  des  arts 
2375,  23TB.  23>76a,  237|Gb,  2377,  2S77a,  2378, 
2379,   2379a,   2380,   2381   et   23S2  suivants. 

Cabotage  canadien. — \L'Acte  concernant  le 
cabotage  canadien  se  trouve  au  statut  fédé- 
ral, 2  Ed.  7,  c.  7,  (1902).  {réf.  les  8.  R.  G., 
c.  83;  33  V.,  c.  14). — Il  déclare  que  le  cabo- 
tage canadien  ne  pourra  se  faire  que  par  des 
navires  britanniques,  excepté  en  cas  de  dé-. 
tresse. 


2357.  Tout  bâtiment  mû  entière- 
ment on  partiellement  par  la  vapeur, 
quel  que  soit  son  tonnage  ;  de  même  que 
tout  bâtiment  de  plus  de  dix  tonneaux, 
non  mû  entièrement  ou  partiellement 
par  la  vapeur,  et  ayant  un  pont  entier 
ou  fixe,  bien  qu'autrement  réputé  par 
La  loi  bâtiment  anglais,,  doivent, — pour 
être  reconnus  comme  bâtiments  an- 
glais et  être  admis  à  participer  aux 
privilèges  des  bâtiments  anglais  en  Ca- 
nada.— être  enregistrés  tel  que  pres- 
crit dans  la  loi  fédérale  concernant 
l'enregistrement  et  la  classification  des 
navir  s. 

2.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment 
n'étant  pas  un  navire  dans  le  sens  du 
paragraphe  précédent,  doit  obtenir  un 
permis  de  l'officier  autorisé  à  l'accor- 
der; le  tout  de  la  manière  et  aux  con- 
ditions prescrites  dans  la  loi  fédérale 
ci-dessus  mentionnée.  * 


Cod. — S.  R.  C,  c.  41,  ss.  1,  2,  3,  4,  5.   R. 

Btat.— S.  R.  Q.,  6256,  (réf.  8.  R.  C,  c.  72, 
es,  5.  25). V.  sous  l'art.  2356,  C.   c. 

1  Texte  abroge. — .2357.  Toute  personne  qui  ré- 
clame la  propriété  d'un  bâtiment  du  port  de 
plus  de  quinze  tonneaux  naviguant  à  l'intérieur 
de  cette  province  et  non  enregistré  comme 
bâtiment  anglais,  doit  faire  enregistrer  son 
droit  de  propriété  et  en  obtenir  un  certificat 
de  l'officier  autorisé  à  l'accorder  ;  le  tout  de  la 
manière  et  suivant  les  règles  et  les  formalités 
prescrites  par  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant 
l'enregistrement  des  vaisseaux  naviguant  à 
l'intérieur. 


2357.  Every  ship  propelled  either 
wholly  or  in  part  by  steam,  whatever 
her  tonnage,  as  well  as  every  ship  not 
propelled  wholly  or  in  part  by  steam, 
of  more  than  ten  tons  burthen,  and 
having  a  whole  or  a  fixed  deck,  al- 
though otherwise  by  law  deemed  to  be 
a  British  ship  shall,  to  be  recognized 
as  a  British  ship  and  to  be  admitted  to 
the  privilèges  of  a  British  ship  in  Can- 
ada be  registered  in  the  manner  and 
according  to  the  formalities  prescribed 
in  the  federal  law  respecting  the  regis- 
tration or  classification  of  ships. 

2.  The  owner  of  a  vessel,  not  being 
a  ship,  within  the  meaning  of  the  pre- 
ceding paragraph,  must  obtain  a  li- 
cense from  the  officer  authorized  to 
grant  the  same,  the  whole  in  the  man- 
ner and  under  the  conditions  pres- 
cribed in  the  above  mentioned  federal 
act.  x 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  A  foreign^built  owned  in  Canada  which  has 
been  given  a   certificate  from  a  British  Consul 


1  Abrogated  text. — 2357.  All  persons  claim- 
ing property  in  any  vessel  of  over  fifteen  tons 
burthen  navigating  the  inland  waters  of  this 
province,  and  not  registered  as  a  British  ship, 
must  cause  their  ownership  to  be  registered 
and  obtain  a  certificate  of  such  registry  from 
the  person  authorized  to  grant  the  same  ;  the 
whole  in  the  manner  and  according  to  the 
rules  and  forms  prescribed  in  the  act  inti- 
tuled :  An  act  respecting  the  registration  of 
inland   vessels. 
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and  comes  into  Canada  for  the  purposes  of 
being  registered,  as  a  Canadian  ship  is  liable 
to  duty  under  section  4  of  the  Customs"  Tariff 
Act.    1897.      A    taxing   Act    is   not    to   be    cons- 


trued differently  from  any  other  statutes  : — 
C.  Sup»:,  190i',  The  King  &  Algoma  Cintrât, 
Railway  Co.,  32  R.  C.  Sup.,  277. 


2358.  Les  règles  spéciales  relatives 
au  jaugeage  des  bâtiments  des  espèces 
mentionnées  en  l'article  précédent,  au 
certificat  du  constructeur,  au  change- 
ment de  maîtres,  à  celui  du  nom  de  tels 
bâtiments,  aux  certificats  de  propriété 
et  endossements,  aux  permis,  et  celles 
relatives  aux  pouvoirs  et  aux  devoirs 
des  percepteurs  et  autres  officiers  à 
l'égard  de  cette  matière,  sont  conte- 
nues dans  la  loi  fédérale  à  laquelle 
il  est  ci-dessus  renvoyé. 

Cod.— Ibid.,   ss.    7.    8,    9,    10,    11,    12,    19,    20. 

21,   22,  28. 

Stat. — Les   mots  :    "A    l*octroi   des   certificats" 
ont  été  remplacés  par  les  mots:  "aux  certificats''; 


2358.  The  special  rules  concerning 
the  measurement  of  vessels  of  the  des- 
cription mentioned  in  the  preceding 
article,  concerning  builders"  <  ertifica- 
tes,  change  of  masters  and  change  in 
the  names  of  such  vessels,  certificates 
of  registration  and  endorsement  there- 
of, permits  and  those  concerning  the 
authority  and  duties  of  collectors  and 
other  officers  in  relation  there'to  are 
contained  in  the  federal  act  above  re- 
ferred to. 

le*  mots  :  "à  l'endossement  de  ces  certificats", 
par  le  mot  :  "endossement"'  ;  le  mot  :  "l'acte", 
par  :  "la  loi  fédérale ".  et  le  mot  :  "permis"  a 
été  ajouté  par  les  S.  R.  Q..  6256.  (réf.  S.  R. 
C.  c,  72). — V.   sous  l'art.   2356,   C.   c. 


CHAPITEE  DEUXIEME. 


CHAPTER    SECOND. 


i)l"    TRANSPORT    DES    BATIMENTS    ENRE- 
GISTRÉS. 

2359.  Le  transport  d'un  bâtiment 
anglais  enregistré  ne  peut  se  faire  que 
par  un  bordereau  de  vente  fait  en  pré- 
sence d'un  témoin  ou  plus,  et  conte- 
nant l'exposé  prescrit  par  la  loi  impé- 
riale concernant  la  marine  marchande, 
et  entré  au  livre  d'enregistremen't  de 
propriété,  tel  que  pourvu  par  cette  loi. 
Les  règles  concernant  les  personnes 
habiles  à  faire  et  à  recevoir  tels  trans- 
ports, ainsi  que  celles  relatives  à  l'en- 
registrement et  au  certificat  de  pro- 
priété et  à  la  priorité  des  droits,  sont 
contenues  dans  la  même  loi. 

Cod. — Stat.  Imp.  17  et  18  V.,  c.  104,  s.  81,  n. 
m.  11.—  Smith,  Merc.  Laic,  (6e  édit.),  30, 
193-4. — Abbott,   on   Shipping,   57,  &8. 

C.  de  Com.  195. — .La  vente  volontaire  d'un 
navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir 


OF   THE   TRANSFEK   OF   REGISTERED 
VESSELS. 

2359.  The  transfer  of  registered 
British  ships  can  be  made  only  by  a 
hill  of  sale  executed  in  the  presen'ce 
of  one  or  more  witnesses,  containing 
the  recital  specified  in  the  imperial  law 
respecting  Merchant  Shipping,,  and 
entered  in  the  book  of  registry  of 
ownership  in  the  manner  in  the  said 
law  prescribed.  The  rules  resper-ting 
the  persons  qualified  to  make  and  re- 
ceive such  transfers  and  respecting  the 
registry  and  certificate  of  ownership 
and  priority  of  right  are  contained  in 
the  said  law. 

lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sois  signa- 
ture privée. — Elle  peut  être  faite  pour  le  na- 
vire entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, — 
Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 


Conc- 


c,   1472,   2470. 
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Stat. — ^Les  mots  :  "  par  l'acte  du  parlement 
impérial  intitulé:  The  Merchant  Shipping  Act, 
1854",  ont  été  remplacés  par  les  mots:  "par 
la  loi  impériale  concernant  la  Marine  Mar- 
chande ",  et  le  mot  :  "  acte  ",  a  été  remplacé 
par  le  mot  :  "  loi  ",  par  les  S.  R.  Q.,  6257,  (réf. 
S.   R.    C,  c.    72,  et  120,  s.  52). 

Mercliant  Shipping  Act,  1894,  57 -58  V.,  c. 
60,  Imp.  Act  1. — Qualification  for  owning  Brit- 
ish ship. — A  ship  shall  not  be  deemed  to  be  a 
British  ship  unless  owned  wholly  by  persona 
of  the  following  description  (in  this  Act  re- 
ferred to  as  persons  qualified  to  be  owners  of 
British  ships),  namely: 

(o).     Natural-iborn    British    subjects; 

(b.)  Persons  naturalised  by  or  in  pursuance 
of  an  Act  of  Parliament  of  the  United  Kingdom, 
or  by  or  in  pursuance  of  an  Act  or  ordinance 
of  the  proper  legislative  authority  in  a  British 
possession  ; 

(c. )  Persons  made  denizens  by  letters  of 
denization  ;   and  ; 

(d.)  Bodies  corporate  established  under  and 
subject  to  the  laws  of  some  part  of  Her  Ma- 
jesty's dominions,  and  having  their  principal 
place  of  business  in  those  dominions  :  Provided 
that  any  person  who  either — 

(i)  being  a  natural-born  British  subject  has 
taken  the  oath  of  allegiance  to  a  foreign  sover- 
eign or  state  or  has  otherwise  become  a  citizen 
or  subject  of  a  foreign  state  ;   or 

(ii)  has  been  naturalised  or  made  a  denizen 
as  aforesaid  ;  shall  not  be  qualified  to  be  own- 
er of  a  British  ship  unless,  after  taking  the 
said  oath,  or  becoming  a  citizen  or  subject  of 
a  foreign  state,  or  on  or  after  being  naturalised 
or  made  denizen  as  aforesaid,  he  has  taken  the 
oath  of  allegiance  to  Her  Majesty  the  Queen, 
and  is  during  the  time  he  is  owner  of  the  ship 
either  resident  in  Her  Majesty's  dominions,  or 
partner  in  a  firm  actually  carrying  on  business 
in   Her  Majesty's  dominions. 

Art.  24. — Transfer  and  transmission. —  (1.) 
A  registered  ship  or  a  share  therein  (when 
disposed  of  to  a  person  qualified  to  own  a 
British  ship),  shall  be  transferred  by  bill  of 
sale. 

(2.)  The  bill  of  sale  shall  contain  such  des- 
cription of  the  ship  as  is  contained  in  the 
surveyor's  certificate,  or  some  other  description 
sufficient  to  identify  the  ship  to  the  satisfac- 
tion of  the  registrar,  and  shall  be  in  the  form 
marked  A.  in  the  first  part  of  the  First  Sche- 
dule to  this  Act,  or  as  near  thereto  as  cir- 
cumstances permit,  and  shall  be  executed  hy 
the  transferor  in  the  presence  of,  and  be  at- 
tested by,   a  witness  or  witnesses. 

25.  — Where  a  registered  ship  or  a  share 
therein  is  transferred,  the  transferee  shajl  not 
be  entitled  to  be  registered  as  owner  thereof 
until  be,  or,  in  the  case  of  a  corporation,  the 
person  authorised  by  this  Act  (a)  to  make  de- 
clarations on  behalf  of  the  corporation,  has 
made  and  signed  a  declaration  (in  this  Act 
called  a  declaration  of  transfer)  referring  to 
the   ship,   and  containing — 

(a.)  A  statement  of  the  qualification  of  the 
transferee    to   own    a    British    ship,    or    if   the 


transferee  is  a  corporation,  of  such  circum- 
stances of  the  constitution  and  business  there- 
of as  prove  it  to  be  qualified  to  own  a  British 
ship  ;   and 

(b.)  A  declaration  that,  to  the  best  of  his 
knowledge  and  belief,  no  unqualified  person  or 
body  of  persons  is  entitled  as  owner  to  any 
legal  or  beneficial  interest  in  the  ship  or  any 
share    therein 

26.  —  (1.)  Every  bill  of  sale  for  the  transfer 
of  a  registered  ship  or  of  a  share  therein,  when 
duly  executed  staall  be  produced  to  the  regis- 
trar of  her  port  of  registry,  with  the  declara- 
tion of  transiter  and  the  registrar  shall  there- 
upon enter  in  the  register  book  the  name  of 
the  transferee  as  owner  of  the  ship  or  share, 
and  shall  endorse  on  the  bill  of  sale  the  fact 
of  that  entry  having  been  made,  with  the  day 
and  hour  thereof. 

(2.)  Bills  of  sale  of  a  ship  or  of  a  share 
therein  shall  be  entered  in  the  register  book 
In  the  order  of  their  production  to  the  regis- 
trar. 

27. —  (1.)  Where  the  property  in  a  registered 
ship  or  share  therein  is  transmitted  to  a  per- 
son qualified  to  own  a  British  ship  on  the  mar- 
riage, death,  or  bankruptcy  of  any  registered 
owner,  or  by  any  lawful  means  other  than  by 
a  transfer  under  this  Act. 

(a.)  That  person  shall  authenticate  the 
transmission  by  making  and  signing  a  declara- 
tion (in  this  Act  called  a  declaration  of  trans- 
mission), identifying  the  ship  and  containing 
the  several  statements  hereinbefore  registered 
to  be  contained  in  a  declaration  of  transfer,  or 
as  near  thereto  as  circumstances  admit,  and 
also  a  statement  of  the  manner  in  which  and 
the  person  to  whom  the  property  has  been 
transmitted  : 

(b.)  If  the  transmission  takes  place  by  vir- 
tue of  marriage,  the  declaration  shall  be  ac- 
companied by  a  copy  of  the  register  of  the 
marriage  or  other  legal  evidence  of  the  celebra- 
tion thereof  and  shall  declare  the  identity  of 
tbe   female  owner  ; 

(c.)  If  the  transmission  is  consequent  on 
bankruptcy,  the  declaration  of  transmission 
shall  be  accompanied  by  such  evidence  as  's 
for  the  time  being  receivable  in  courts  of  jus- 
tice as  proof  of  the  title  of  persons  claiming 
under  a  bankruptcy  ; 

(d.)  If  the  transmission  is  consequent  on 
death,  the  declaration  of  transmission  shall  be 
accompanied  by  the  instrument  of  representa- 
tion, or  an  official  extract  therefrom. 

(2.)  The  registrar,  on  receipt  of  the  declara- 
tion of  transmission  so  accompanied,  shall  en- 
ter in  the  register  book  the  name  of  the  person 
entitled  under  the  transmission  as  owner  ot 
the  ship  or  share  the  property  in  which  baa 
been  transmitted,  and,  where  there  is  more 
than  one  such  person,  shall  enter  the  names 
of  all  those  persons,  hut  those  persons,  how- 
ever numerous,  shall,  for  the  purpose  of  rhe 
provision  of  this  Act  with  respect  to  tlit»  num- 
ber of  persons  entitled  to  be  registered  as  own- 
ers, be  considered  as  one  person. 

28. — (1.)    Where  the  property  in  a  registered" 
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ship  or  share  therein  is  transmitted  on  mar- 
riage, death,  bankruptcy  or  otherwise  to  a 
person  not  qualified  to  own  a  British  ship, 
then — if  the  ship  is  registered  in  England  or 
Ireland,  the  High  Court;  if  the  ship  is  regis- 
tered in  Scotland,  the  Court  of  Session  ;  or 
(0.  )  If  the  ship  is  registered  in  any  British 
possession,  the  court  having  the  principal  civil 
jurisdiction  in  that  possession  ;  or  if  the  ship 
is  registered  in  a  port  of  registry  established 
by  Order  in  Council  under  this  Act,  (c)  the 
British  court  having  the  principal  civil  juris- 
diction there;  may  on  application  by  or  on  be- 
half of  the  unqualified  person,  order  a  sale  of 
the  property  so  transmitted,  and  direct  that  the 
proceeds  of  the  sale,  after  deducting  the  ex- 
penses thereof, — he  paid  to  the  person  entitled 
under  such  transmission  or  otherwise  as  the 
court    direct. 

(2.)  The  court  may  require  any  evidence  in 
support  of  the  application  they  think  requisite, 
and  may  take  the  order  on  any  terms  and  con- 
ditions they  think  just,  or  may  refuse  to  make 
the  order,  and  generally  may  act  in  the  case 
as  the  justice  of  the  case  requires. 

(3.)  Every  such  application  for  sale  must  be 
made  within  four  weeks  after  the  occurrence 
of  the  event  on  which  the  transmission  has 
taken  place,  or  within  such  further  time  (not 
exceeding  in  the  whole  one  year  from  the  date 
of  the  occurrence)    as  the  court  allow. 

(4.)  If  such  an  application  is  not  made 
within  the  time  aforesaid,  or  if  the  court  re- 
fuse an  order  for  sale,  the  ship  or  share  trans- 
mitted shall  thereupon  be  subject  to  forfeiture 
under  this  Act    (d.) 

29. — Where  any  court,  whether  under  the 
preceding  section  of  this  Act,  or  otherwise, 
order  the  sale  of  any  ship  or  any  share  there- 
in, the  order  of  the  court  shall  contain  a  de- 
claration vesting  in  some  person  named  by  the 
court,  the  right  to  transfer  that  ship  or  share, 
and  that  person  shall  thereupon  be  entitled  to 
transfer  the  ship  or  share  in  the  same  manner 
and  to  the  same  extent  as  if  he  were  the  re- 
gistered owner  thereof,  and  every  registrar 
shall  obey  the  requisition  of  the  person  so 
named  in  respect  of  any  such  transfer  to  the 
same  extent  as  if  such  person  were  the  regis- 
tered  owner. 

JCBISPRTTDBNCB     CANADIENNE. 

1.  A  bill  of  sale  of  a  ship,  in  which  the 
register  is  inserted  but  not  the  indorsements  of 
the  register,  is  nevertheless  a  bill  of  sale  under 
26  Geo..  3,  c.  00.  s.  17: — K.  B.,  1812,  May- 
rand  &  Tiondreau,  2  R.  d?  L.,  73;  2  R.  J.,  R. 
Q.,   155. 

2.  The  register  must  be  inserted  and  trans- 
cribed in  a  bill  of  sale  of  a  ship,  unless  she  be 
under  circumstances  which  constitute  an  ex- 
ception to  the  general  provision  of  the  registry 
acts,  and  if  in  fact  she  be  under  such  circums- 
tances they  must  be  specially  pleaded  : — 
K.  B.,  1S13,  Pelletier  &  Blagdon,  2  R.  de  L., 
73;  2  R.   J.    R.    Q.,  155. 

3.  A   certificate   of   registry   with   an    indor- 


sement to  another  person,  which  refers  to  a 
bill  of  sale  of  the  vessel  so  registered,  is  no 
evidence  of  property  in  the  indorsee  without 
the  bill  of  sale: — A".  B.,  1818.  Prévost  &  Fari- 
bault, 2  R.  de  L.,  74.  333;  2  R.  J.  R.  Q.,  155, 
247;  3  R.  J.   R.   <?.,  444. 

4.  La  vente  d'un  navire,  faite  par  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  rend  l'acheteur 
propriétaire  même  à  l'égard  des  tiers  : — €.  B. 
R.,  1S70,  Michon  vs  Marcotte,  9  Q.  L.   R.,  330. 

5.  A  bill  of  sale  by  way  of  mortgage  of  a 
vessel  registered  under  the  former  statute. 
(C.  S.  C.  c.  41,  repealed  by  37-38,  V.  c.  128, 
s.  3),  made  since  such  repeal,  in  the  form 
usual  under  the  former  statute,  creates  a 
valid  mortgage  on  such  vessel  that  she  should 
be  first  re-enregistered  under  the  Imperial  Mer- 
chant Shipping  Act  of  1*54.  and  the  form 
I  of  said  Act  adhered  to.  The  form  of  bill  of 
sale  by  way  of  mortgage  was  in  the  case  of 
such  vessel  sufficiently  near  the  form  I  of 
the  Merchant  Shipping  Act  to  be  valid  there- 
under : — C.  R.,  1878,  Daoust  vs  McDonald.  22 
L.  C.  J.,  79;  1  L.  N.,  218;  15  R.  L.,  118; 
21   R.  J.  R.   Q.,  1,   536. 

6.  Under  the  Merchant  Shipping  Act  of 
1S54.  a  mortgage  executed  before  one  witness 
is   valid. 

7.  A  vessel  which  has  been  mortgaged  un- 
der the  Merchant  Shipping  Act  of  1854,  and 
the  mortgage  registered,  cannot  be  seized  or 
brought  to  sale  by  any  subsequent  creditor 
of  the  mortgagor  without  the  consent  of  the 
mortgagee,  or  the  order  of  a  court  of  com- 
petent jurisdiction  ;  though  the  vessel  at  the 
time  of  the  seizure  be  in<  the  actual  possession 
of  the  mortgagor  and  the  term  for  the  re- 
payment of  the  mortgage  debt  has  not  yet 
elapsed: — €.  R.,  1S80,  Ross  vs  Smith,  23  L. 
C.  J.,  309  :  2  L.  N..  362  :  3  L.  N.,  76.  112  :  10 
R.  L.,  210;   15  R.  L.,  119. 

8.  La  vente  judiciaire  d'un  vaisseau  enre- 
gistré, sous  l'empire  de  l'acte  imperial  "The 
Merchant  Shipping  Act.  1S54.  confère  a 
l'adjudicataire  un  titre  utile  qui  ne  peut  pas 
être  mis  en  question  par  le  tiers  qui  n'a  pas 
sur  le  même  vaisseau  un  titre  enregistré  et  lui 
permet  d'opposer  la  saisie  du  mêma  vaisseau, 
faite  à  la  poursuite  d'un  créancier  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  il  a  déjà  été  vendu,  quoiqje 
cette  personne  paraisse  encore,  par  le  livre- 
registre,  être  le  propriétaire  enregistré  du  vais- 
seau. 

9.  L'adjudicataire,  à  la  vente  d'un  vais- 
seau ainsi  enregistré,  peut,  même  après  une 
seconde  saisie,  du  même  vaisseau  sur  la  même 
même  personne  qui  paraît  encore  par  le  livre- 
registre  en  être  le  propriétaire*  perfectionner 
son  titre,  en  faisant  signer  â  l'officier  judi- 
ciaire qui  a  fait  la  vente  un  acte  de  vente  dans 
la  forme  voulue,  pour  pouvoir  se  faire  porter 
lui-même  propriétaire  sur  le  livre-registre  et 
faire  enregistrer  cet  acte  et  la  déclaration  re- 
quise à  cette  fin  : — €.  R.,  1SS0,  Bourbeau  vs' 
Cartier,  6   Q.  L.  R.,  129. 
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2360.  Le  transport  de  bâtiments 
enregistrés  en  Canada  se  fait  en  con- 
formités des  dispositions  de  Particle 
précédent. 1 

Cod.— S.   R.  C,  c.  41,  ss.   13,   16. 

Stat. — S.  R.  Q.,  6288,  (réf.  8.  L,  17-18  Y., 
c.  104;  -S.  R.   C,  C.   72). 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  La  Tente  d'un  bateau  à  vapeur,  par 
voie  d'hypothèque,  ou  l'hypothèque  par  voie 
de  vente,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers  si  elle 
n'est  pas  enregistrée  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  2360  C.  c.  : — Torrance,  J.,  1868.  Gau- 
tier vs  La  Cie  de  N.  de  Beauharnois,  13  L.  C. 
J,.  52  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  75,  562  ;  18  R.  L.,  637. 

2.  La  vente  ou  transpont  d'un  bâtiment  co- 
lonial naviguant  à  l'intérieur  doit  être  enregis- 
trée au  désir  des  articles  2360  et  2361  du  Code 


2360.  The  transfer  of  ships  regis- 
tered in  Canada  is  effected  in  accord- 
ance with  the  provisions  of  the  pre- 
ceding article. 1 

civil,  et  à  défaut  de  tel  enregistrement  établis- 
sant telle  vente  ou  transport,  les  créanciers 
pourront  s'adresser  au  propriétaire  enregistré 
au  moment  où  le  crédit  a  été  donnée  à  tel  bâti- 
ment, pour  être  payés  de  leurs  créances  : — 
C.  R.,  1885,  Sincennes  MaNaughton  Line  V3 
Bangs  30  L.  C.  J.,  296. 

3.  La  vente  d'un  vaisseau,  par  acte  de- 
vant notaire,  non  enregistrée,  lorsqu'elle  n'est 
pas  suivie  de  possession  réelle,  n'équivaut  pas 
au  titre  mentionné  dans  2360  C.  c.  ni  à  1  hy- 
pothèque mentionnée  au  c.  3,  du  tit.  2.  du 
liv.  4  du  Code  civil  : — K.  B.,  1890,  Brûlé  &  Pré- 
vost, 18  R.  L.,  634  : — C.  R.,  16  R.  L.,  219  ;  34 
J.,  1S8. 


2361.  Le  transport  de  bâtiments 
ou  vaisseaux  décrits  dans  les  articles 
2359  et  2360  qui  n'est  pas  fait  et  enre- 
gistré de  la  manière  y  prescrite,  ne 
transmet  à  l'acquéreur  aucun  titre 
on  intérêt  dans  le  bâtiment  ou  vais- 
seau qui  en  est  l'objet. 

Cod. — >Stat.  Imp.,  loc.  cit.,  s.  43. — S.  R.  C, 
loc.  cit. — Smith,  Merc.  Law,  Loc.  cit.,  33. — 
Abbott,  on  Shipping,  loc.   cit. 

Stat. — Les  mots  :  "  deux  articles  précédents", 
ont  été  remplacés  par  les  mots  et  nombres  : 
"  articles  2359  et  2360  "  ;  et  le  mot  :  "  respec- 
tivement ",  par  le  mot  :  "  y  ",  par  l'es  S.  R.  C, 
6259,    (réf.  S.  R.  C,  c.  72.) 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1 .  L'enregistrement  d'un  vaisseau  dans  la 
vue  d'en  transférer  la  propriété  doit  être  t'ait 
par  le  collecteur  des  douanes,  et  non  pas  par  son 
député.  Dans  l'espèce,  l'enregistrement  fait  n'a 
pu  transférer  la  propriété  du  vaisseau  saisi  : — 
K.  B.,  1864,  MuUiolland  &  Benning,  15  L.  G. 
R.,  284;   13  R.   J .    R.    Q.,  203. 

1  Texte  abrogé. — 2360.  Le  transport  entre 
sujets  anglais  de  bâtiments  coloniaux  navi- 
guant â  l'intérieur  de  cette  province  et  enre- 
gistrés, mais  non  comme  bâtiments  anglais,  ne 
peut  se  faire  que  par  un  bordereau  de  vente 
ou  autre  écrit  contenant  les  énonciations  spé- 
cifiées dans  l'acte  provincial  intitulé  :  Acte 
concernant  l'enregistrement  des  vaisseaux  na- 
viguant à  l'intérieur,  et  enregistrer  dans  le 
registre  de  propriété,  tel  que  pourvu  par  cet 
acte. 


2361.  Transfers  of  ships  and  ves- 
sels of  the  description  specified  in  ar- 
ticles 2359  and  2360  not  made  and  re- 
gistered in  the  manner  therein  pres- 
cribed, do  not  convey  to  the  purchaser 
any  title  or  interest  in  the  ship  or  ves- 
sel intended  to  be  sold. 

2.  By  C.  c.  236)1,  transfers  of  a  Canadian 
steamer,  not  made  and  registered  in  the  man- 
ner prescribed  by  the  Act  respecting  the  regis- 
tration of  inland  vessels,  referred  to  in  C.  c. 
2360,  did  not  convey  to  the  purchaser  any 
title  or  interest  in  the  vessel  intended  to  be 
sold  : — Tarranoe,  J.,  1870,  Calvin  vs  Tranche- 
montagne,  14  L.  C.  J.,  210;  18  R.  L.,  637;  20 
R.    J.   R.    Q.,  134,   533,   540. 

3.  La  vente  judiciaire  d'un  bâtiment  mar- 
chand ne  confère  aucun  droit  de  propriété  il 
l'adjudicataire,  à  rencontre  d'un  acquéreur  an- 
térieur dont  l'acte  de  vente  {sale  by  way  of 
mortgage)  a  été  enregistré  à  la  douane  sur  le 
certificat  de  propriété  du  vaisseau:— C.  R., 
1871,  Hamilton  vs  Kelly,  3  R.  L.,  564;  16  J., 
320;  2  B.  !,.,  7©o  ;  15  R.  L.,  118;  1  R.  G. 
241';  2  R.  C.,  470;  21  R.  J.  R.  Q.,  509,  564. 

1  Abrogated  text. — 2360.  The  transfer  bet- 
ween British  subjects  of  registered  colonial 
vessels  navigating  the  inland  waters  of  this 
province,  not  registered  as  British  ships,  can 
be  made  only  by  a  bill  of  sale  or  other  ins- 
trument in  writing  containing  the  recital  spe- 
cified in  the  act  of  the  provincial  parliament, 
intituled:  An  act  respecting  the  registration 
of  inland  vessels,  and  intered  in  the  book  of 
registry  of  ownership,  in  the  manner  in  the 
said   act  provided. 


1294     de  l'hypothèque  sur  les  bâtiments.— akts  2362  À  2372,  2373,  2371. 


2362  à  2372.  Les  articles  2362, 
2363,  2364,  2365,  2366,  2367,  2368, 
2369,  2370,  2371  et  2372  sont  abrogés 
par  la  loi  fédérale  concernant  l'enregis- 
trement et  la  classification  des  na- 
vires. 1 


2362  to  2372.— Articles  2362,  2363, 
2364,  2365,  2366,  2367,  2368,  2369, 
2370,  2371  and  2372  are  repealed  by 
the  federal  act  respecting  the  registra- 
tion and  classification  of  shipping. * 


Stat.— S.   R.   Q.,  6260,    (ref.    36    V.,    c.    12SS,         (C.) 


2373.  Les  bâtiments  contrait  s  en 
cette  province  peuvent  aussi  être  trans- 
portés en  garantie  de  prêts  de  la  ma- 
nière exposée  dans  le  chapitre  qui  suit. 


2373.  Vessels  built  in  this  province 
ma}'  also  be  transferred  in  security 
for  loans  in  the  manner  declared  in 
the  next  following  chapter. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DE   L  HYPOTHEQUE    SUR    LES   BATI- 
MENTS. 

2374.  Les  règles  concernant  l'hy- 
pothèque sur  les  bâtiments  pour  prêts 
à  la  grosse  sont  contenues  dans  le  titre 
Du  prêt  à  la  grosse. 

L'hypothèque  sur  bâtiment  anglais 

1  Texte  abrogé. — &362.  Il  me  peut  être  enre- 
gistré de  transport  d'une  fraction  d'une  des 
soixante  et  quatre  parts  dans  lesquelles  les 
bâtiments  enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de 
la  loi  ;  et  il  ne  peut  non  plus  être  enregistré, 
par  suite  de  ventes,  plus  de  trente-deux  per- 
sonnes comme  propriétaires  en  même  temps  de 
tel    bâtiment. 

2363.  Lorsque  'les  personnes  enregistrées 
comme  propriétaires  légaux  des  parts  d'un  bâ- 
timent destiné  à  l'intérieur  n'excèdent  pas  le 
nombre  de  trente-deux,  le  droit  que  peuvent 
avoir  en  équité  les  mineurs,  les  héritiers,  lea 
légataires,  ou  les  créanciers  au-delà  de  ce  nom- 
bre représentés  par  tels  propriétaires  ou  quel- 
qu'un d'eux,  ou  ayant  leurs  droits,  ne  peut 
être  affecté. 


OF   THE    MORTGAGE    AND    HYPOTHECA- 
TION" OF  VESSELS. 

2374.  The  rules  concerning  the  hy- 
pothecation of  vessels  by  contract  of 
bottomry  are  contained  in  the  title 
Of  Bottomry  and  Respondentia. 

The  mortgage,  and  hypothecation  of 

1  Abrogated  text. — 2I362-.  No  transfer  of  a 
fractional  part  of  one  of  the  sixty-four  shares 
into  which  registered  ships  and  vessels  are 
by  law  divided  can  be  made  or  registered  ;  nor 
can  any  number  of  persons  greater  than  thirty- 
two  be,  by  reason  of  any  sale,  registered  as 
owners  of  any  ship  or  vessel  at  the  same  time. 


2>363.  When  the  persons  registered  as  legal 
•owners  of  the  shares  in  an  inland  vessel  do 
not  exceed  thirty-two  in  number,  the  equitable 
•title  of  minors,  heirs,  legatees,  or  creditors  ex- 
ceeding that  number,  duly  represented  by  or 
■holding  from  such  owners,  or  any  of  them,  is 
•not  affected. 


2364.  Si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  le 
droit  d'un  des  propriétaires  d'un  bâtiment  navi- 
guant à  l'intérieur  ne  peut  être  divisé  en  un 
nombre  entier  des  soixante-quatre  parts  inté- 
grales, sa  propriété,  quant  aux  fractions  de 
parts,  n'est  pas  affectée  par  le  défaut  d'enre- 
gistrement. 

2n6\5.  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés 
dans  le  certificat  de  propriété  et  membre  d'une 
société   faisant   commerce   dans   quelque  partie 


2364.  If  at  any  time  the  property  of  any 
•owner  of  an  inland  vessel  cannot  be  reduced 
by  division  into  any  number  of  Integral  sixty- 
fourth  shares,  his  right  of  ownership  to  the 
fractional  parts  is  not  affected  by  reason  of 
their  not  having  been  registered. 


2S6&.  Any  number  of  owners  named  in  the 
certificate  of  ownership  being  partners  in  a 
copartnership  carrying  on  trade  in  any  part  of 


DE  L'HYPOTHÈQUE  SUR  LES  BATIMENTS. — ART.   J374. 


1295 


-enregistré  s'établit  suivant  les  disposi- 
tions contenues  dans  la  loi  impériale 
concernant  la  marine  marchande. 


Cod. — S.   s.   66  et  s. 

Stat. — Les  mots  :  "  l'Acte  du  parlement  impé- 
rial intitulé:  The  Merchant  Shipping  Act, 
1854",  ont  été  remplacés  par  "  la  loi  impériale 
concernant  la  marine  marchande",  par  les  S. 
R.  Q.,  6261,  (réf.  S.  Q.,  17-08  V.,  c.  104;  S. 
R.    C,   c.    72.) 

Merchant  Shipping  Act,  1S94,  57-58  V.,  c.  60, 
Imp.  Act  31. — Mortgages. — (1.)  A  registered 
ship  or  a  share  therein  may  be  made  a  secur- 
ity for  a  loan  or  other  valuable  consideration, 
and  the  instrument  creating  the  security  (in 
this  Act  called  a  mortgage),  shall  toe  in  the 
form  marked  B.  in  the  first  part  of  the  First 
Schedule  to  this  Act,  or  as  near  thereto  as  cir- 
cumstances permit,  and  on  the  prouuction  of 
such  instrument  the  registrar  of  the  ship's 
port  of  registry  shall  record  it  in  the  register 
book. 

(2.)  Mortgages  shall  be  recorded  by  the  re- 
gistrar in  the  order  in  time  in  which  they  are 
produced  to  him  for  that  purpose  and  the  re- 
gistrar shall  by  memorandum  under  his  hand 
notify  on  each  mortgage  that  it  has  been  re- 
corded by  him,  stating  the  day  and  hour  of 
that  re 

32. — Where  a  registered  mortgage  is  dis- 
charged, the  registrar  shall,  on  the  production 
of  the  mortgage   deed,  with   a   receipt  for  the 

des  domaines  de  Sa  Majesté,  peut  posséder  an 
bâtiment  de  l'intérieur,  on  des  parts  dans  ce 
bâtiment  au  nom  de  la  société  comme  proprié- 
taires conjoints,  sans  désigner  l'intérêt  indivi- 
duel qu'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  pos- 
sédé est  censé  sous  tous  rapports  propriété  de 
la  société. 

2366.  Lorsque  le  bordeareau  de  vente  pour 
le  transport  d'un  bâtiment  ou  de  quelque  part 
en  icelui  est  entré  dans  le  livre  d'enregistre- 
ment des  certificats  de  propriété,  il  transfère 
la  chose  qui  en  est  l'objet  à  toutes  fins  et  à 
rencontre  de  toute  personne  autre  que  les  ac- 
quéreurs on  créanciers  hypothécaires  subsé- 
quents qui  ont  les  premiers  obtenu  l'endosse- 
ment qui  doit  être  fait  sur  le  certificat  de  pro- 
priété,   ainsi    qu'il    est    ci-après   déclaré. 

2367.  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  pour 
le  transport  d'un  bâtiment  entier  naviguant 
à  l'intérieur,  ou  pour  quelque  part  seulement, 
a  été  entré  dans  le  livre  d'enregistrement  des 
certificats  de  propriété,  il  ne  peut  être  entré 
aucun  autre  bordereau  de  vente  pour  le  traas- 
port  du  même  bâtiment  ou  des  mêmes  parts, 
par  le  même  vendeur  ou  gagiste,  â  un  autre, 
qu'après  l'expiration  de  trente  jours  à  compter 
-de  la  date  de  la  première  entrée,  ou  de  l'ar- 
rivée  du   bâtiment  dans   le   port   auquel   il   ap- 


registered  British  ships  are  made  ac- 
cording to  the  provisions  contained  in 
the  imperial  law  respecting  Merchant 
Shipping. 

mortgage  money  endorsed  thereon,  duly  signed 
and  attested,  make  an  entry  in  the  registry 
book  to  the  effect  that  the  mortgage  had  been 
discharged  and  uu  that  entry  being  made  the 
estate  (if  any)  which  passed  to  the  mortgagee 
shall  vest  in  the  person  in  whom  (having  re- 
gard to  intervening  acts  and  circumstances,  if 
any),  it  would  have  vested  if  the  mortgage  had 
not  been   made. 

33.  — If  there  are  more  mortgages  than  one 
registered  in  respect  of  the  same  ship  or  share 
the  mortgagees  shall,  notwithstanding  any  ex- 
press, implied  or  constructive  notice,  be  en- 
titled in  priority,  one  over  the  other,  according 
to  the  date  at  which  each  mortgagee  is  record- 
ed in  the  register  book,  and  not  according  to 
the  date  of  each  mortgage  itself. 

34. — Except  as  far  as  may  be  necessary 
for  making  a  mortgaged  ship  or  share  available 
as  a  security  for  the  mortgage  debt,  the  mort- 
gagee shall  not  by  reason  of  the  mortgage  be 
deemed  the  owner  of  the  ship  or  share,  nor 
shall  the  mortgagor  be  deemed  to  have  ceased 
to  be  owner  thereof. 

35.  — Every  registered  mortgagee  shall  have 
power  absolutely  to  dispose  of  the  ship  or  share 
in  respect  of  which  he  is  registered,  and  to 
give  effectual  receipts  for  the  purchase  money, 
but  where  there  are  more  persons  than'  one  re- 

the  queen's  dominions,  may  hold  any  inland 
vessel  or  any  share  thereof  in  the  name  of  such 
partnership  as  joint  owners  thereof,  without  de- 
signating the  separate  interest  of  each,  and  the 
vessel  so  held  is  deemed  to  be  in  all  respects 
partnership    property. 


23G6.  When  .the  bill  of  sale  for  the  transfer 
of  any  vessel,  or  any  share  thereof,  is  entered 
in  the  book  of  registry  of  certificates  of  owner- 
ship, it  passes  the  property  intended  to  be 
transferred,  to  all  intents  and  against  every 
persons  except  subsequent  purchasers  and 
mortgagees  who  first  procure  the  endorsement 
to  be  made  upon  the  certificate  of  ownership, 
as  hereinafter   mentioned. 


2367.  When  a  bill  of  sale  for  the  transfer 
of  any  inland  vessel,  or  of  any  share  thereof/ 
has  been  entered  in  the  book  of  registry  of 
certificates  of  ownership,  no  other  bill  of 
sale  for  the  transfer  of  the  same  vessel  or 
same  share  thereof  from  the  same  vendor  or 
mortgageor  to  any  other  person  shall  be  en- 
tered, unless  thirty  days  have  elapsed  from 
the  day  of  the  first  entry,  or  from  the  arrival 
of  the  vessel  in  the  port  to  which  she  belongs, 
if  at  the  time  of  the  first  entry  she  were  ab- 
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gistered  as  mortgagees  of  the  same  ship  or 
share  a  subsequent  mortgagee  shall  not,  ex- 
cept under  the  order  of  a  court  of  competent 
jurisdiction,  sell  the  ship  or  share,  without  the 
concurrence  of  every  prior  mortgagee. 

36.  — A  registered  mortgage  of  a  ship  or 
share  shall  not  be  affected  toy  any  act  of  bank- 
ruptcy committed  by  the  mortgagor  after  the 
date  of  the  record  of  the  mortgage,  notwith- 
standing that  the  mortgagor  at  the  commence- 
ment of  his  bankruptcy,  had  the  ship  or  share 
in  his  possession,  shall  be  preferred  to  any 
right,  claim  or  interest  therein  of  the  other 
creditors  of  the  bankrupt  or  any  trustee  or  as- 
signee   on    their   behalf. 

87.  — A  registered  mortgage  of  a  ship  or 
share  may  be  transferred  to  any  person,  and 
the  instrument  affecting  the  transfer  shall  be 
in  the  form  marked  C.  in  the  first  part  of  the 
first  schedule  to  this  Act,  or  as  near  thereto 
as  circumstances  permit,  and  on  the  production 
of  such  instrument  the  registrar  shall  record 
it  toy  entering  in  the  register  book  the  name  of 
the  transferee  as  mortgagee  of  the  ship  or 
share,  and  shall  by  memorandum  under  his 
hand,  notify  on  the  instrument  of  transfer  that 
it  has  been  recorded  by  him,  stating  the  day 
and  hour  of  the  record. 

38. — (1.)  Where  the  interest  of  a  mort- 
gagee in  a  ship  or  share  is  transmitted  on 
marriage,  death,  or  bankruptcy,  or  by  any  law- 
ful means,  other  than  toy  a  transfer  under  this 
Act,  the  transmission  shall  toe  authenticated 
by  a  declaration  of  the  person  to  whom  the 
interest  is  transmitted,  containing  a  statement 
of  the  manner  in  which  and  the  person  to  whom 

partient,  si  au  temps  de  la  première  entrée 
il  en  était  absent.  Lorsqu'il  y  a  plus  de 
deux  transports  de  la  nature  ci-dessus,  le  même 
dé!ai  de  trente  jours  doit  être  observé  en  fai- 
sant chacune  des  entrées   successives. 


the  property  has  been  transmitted,  and  shall 
be  accompanied  by  the  like  evidence  as  is  by 
this  Act  {f)  required  in  case  of  a  correspond- 
ing transmission  of  the  ownership  of  a  ship  or 
share. 

(2.)  The  registrar  on  the  receipt  of  the  de- 
claration, and  the  production  of  the  evidence 
aforesaid,  shalll  enter  the  name  of  the  person 
entitled  under  the  transmission  in  the  register 
book  as  mortgagee  of  a  ship  or  share. 

39.  —  Certificates  of  mortgage  and  sale.  — 
A  registered  owner,  if  desirous  of  disposing  by 
way  of  mortgage  or  sale  of  the  ship  or  share 
in  respect  of  which  he  is  registered  at  any 
place  out  of  the  country  in  which  the  port  of 
registry  of  the  ship  is  situate,  may  apply  to 
the  registrar,  and  the  registrar  shall  there- 
upon enable  him  to  do  so  toy  granting  a  certi- 
ficate of  mortgage  or  a  certificate  of  sale. 

40.  — Before  a  certificate  of  mortgage  or 
sale  is  granted,  the  applicant  shall  state  to  the 
registrar,  and  the  registrar  shall  enter  in  the 
register  book,  the  following  particulars  that 
is  to  say  : 

i  i)  the  name  of  the  person  by  whom  the 
power  mentioned  in  the  certificate  is  to  be 
exercised,  and  in  the  case  of  a  mortgage  the 
maximum  amount  of  charge  to  be  created,  if 
it  is  intended  to  fix  any  such  maximum,  and 
in  the  case  of  a  sale  the  minimum  price  at 
wheih  a  sale  is  to  be  made,  if  it  is  intended 
to    fix    any    such    minimum  : 

(ii)  the  place  where  the  power  is  to  be 
exercised,  or  if  no  place  is  specified,  a  declara- 
tion that  it  may  be  exercised  anywhere,  sub- 
ject,  to   the  provisions  of  this  Act  : 


sent  from  such  port.  When  there  are  more 
than  two  such  transfers,  the  same  delay  of 
thirty  days  must  be  observed  in  ir.aking  each 
successive  entry  thereof. 


2368.  Lorsqu'il  y  a  deux  transports  ou  plus 
du  même  droit  de  propriété  dans  un  bâtiment 
par  le  même  propriétaire,  il  est  fait  par  l'of- 
ficier compétent  sur  le  certificat  de  propriété  du 
bâtiment,  un  endossement  contenant  les  détails 
du  bordereau  de  vente  invoqué  par  la  personne 
qui  produit  le  certificat  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  l'entrée  de  son  bordereau  de  vente 
dans  le  registre,  ou  dans  les  trente  jours  après 
le  retour  du  bâtiment  dans  le  port  auquel  il  ap- 
partient, s'il  en  était  absent  lors  de  telle  en- 
trée ;  et  si  le  certificat  n'est  pas  produit  dans 
ce  délai,  l'endossement  est  alors  accordé  à  la 
personne  qui  la  première  présente  le  certificat 
a  cet  effet. 


-3$S.  When  there  are  two  or  more  transfers 
of  the  same  property  in  any  vessel  by  the  same 
owner,  an  indorsement  is  made  by  the  proper 
officer,  upon  the  certificate  of  ownership  of 
such  vessel,  of  the  particulars  of  that  bill  of 
sale  under  which  the  person  claims  who  pro- 
duces the  said  certificate  within  thirty  days 
next  after  the  entry  of  his  bill  of  sale  in  the 
book  of  registry,  or  within  thirty  days  next 
after  the  return  of  the  vessel  to  the  port  tô 
which  she  belongs,  in  case  of  her  absence  at 
the  time  of  such  entry  ;  and  if  the  certificate  be 
not  produced  within  the  said  delay,  the  endorse- 
ment is  then  made  to  the  person  who  first  pro- 
duces   it   for   that  purpose. 


2369.  Dans  les  cas  spécifiés  dans  l'article  qui 
précède,  le  droit  de  priorité  entre  les  réclamants 
est  déterminé  non  par  l'ordre  du  temps  dans 
lequel  le  détail  des  bordereaux  de  vente  res- 
pectifs est  entré  dans  le  livre  d'enregistrement, 
mais  par  le  temps  auquel  l'endossement  est  mis 
sur  le  certificat  de  propriété. 


2.:r.0.  In  the  case  specified  in  the  last  pre- 
ceding article  the  priority  of  right  among  the 
claimants  is  determined,  not  by  the  order  of 
time  in  which  the  particulars  of  the  respective 
bills  of  sale  are  entered  in  the  book  of  registry, 
but  by  the  time  when  the  indorsement  Is  made 
upon  the  certificate  of  ownership. 


1370.      L'officier    compétent    peut,  dans    les 


2370.    The  proper  officer  may,  in  the  cases 
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(Hi)  the  limit  of  time  within  which  the 
power   may   he  exercised. 

41.  A  certificate  of  mortgage  or  sale  shall 
not  be  granted  so  as  to  authorise  any  mort- 
gage or  sale  to  be  made  if  the  port  of  regis- 
try of  the  ship  is  situate  in  the  United  King- 
dom, at  any  place  within  the  United  Kingdom 
or 

If  the  port  of  registry  is  situate  within  a 
British  possession,  at  any  place  within  the 
same  British  possession  ;  or 

If  the  port  of  registry  is  established  by 
Order  in  Council  under  this  Act  (9)  at  that 
port,  or  within  such  adjoining  area  as  is 
specified  in  the  order,  or 

By  any  person  not  named  in  the  certificate. 

42.  A  certificate  of  mortgage  and  a  certi- 
ficate of  sale  shall  contain  a  statement  of  the 
several  particulars  by  thj.s  Act  directed  to  be 
entered  in  the  registry  book  on  the  application 
for  the  certificate,  and  in  addition  thereto  an 
enumeration  of  any  registered  mortgages  or 
certificates  of  mortgage  or  sale  affecting  the 
ship  or  share  in  respect  of  which  the  certifi- 
cate is  given  . 

43.  The  following  rules  shall  be  observed 
as  to  certificates  of  mortgage. 

(1)  The  power  shall  be  exercised  in  con- 
formity with  the  directions  contained  in  the 
certificate  : 

(2)  Every  mortgage  made  thereunder  shall 
be  registered  by  the  endorsement  of  a  record 
thereof  on  the  certificate  by  a  registrar  or  Bri- 
tish consular  officer  : 

(3)  A  mortgage  made  in  good  faith   there- 


cas  et  sauf  les  règles  contenues  dans  l'acte 
concernant  l'enregistrement  des  bâtiments  na- 
viguant à  l'intérieur,  étendre  le  délai  accordé 
par  la  loi  pour  le  recouvrement  d'un  certificat 
perdu  ou  détenu,  ou  pour  l'enregistrement  de 
novo  du  droit  de  propriété. 


under  shall  not  be  impeached  by  reason  of  the 
person  by  whom  the  power  was  given  dying 
before  the  making  of  the  mortgage  : 

(4)  Whenever  the  certificate  contains  a 
specification  of  the  place  at  which,  and  a 
limit  of  time  not  exceeding  twelve  months 
within  which,  the  power  Is  to  be  exercised  a 
mortgage  made  in  good  faith  to  a  mortgagee 
without  notice  shall  not  be  impeached  by 
reason  of  the  bankruptcy  of  the  person  by 
whom  the  power  was  given  ; 

(5)  Every  mortgage  which  is  so  registered 
as  aforesaid,  on  the  certificate  shall  have  prior- 
ity over  all  mortgages  of  the  same  ship  or 
share  created  subsequently  to  the  date  of 
the  entry  of  the  certificate  in  the  register 
book,  and  if  there  are  more  mortgages  than 
one  so  registered,  the  respective  mortgagees 
claiming  thereunder  shall,  notwithstanding 
any  express,  implied  or  constructive  notice,  be 
entitled  one  before  the  other  according  to  the 
date  at  which  each  mortgage  is  registered  on 
the  certificate,  and  not  according  to  the  date 
of  the  mortgage;   (h). 

(6)  Subject  to  the  foregoing  rules  every 
mortgagee  whose  mortgage  is  registered  on 
the  certificate  shall  have  the  same  rights 
and  powers  and  be  subject  to  the  same  liabi- 
lities as  he  would  have  had  and  been  subject 
to  if  his  mortgage  had  been  registered  in  the 
register  book  instead  of  on  the  certificate  : 

(7.)  The  discharge  of  any  mortgage  so  regis- 
tered on  the  certificate  may  be  endorsed  on  the 
certificate  by  any  registrar  or  British  consular 
officer,  on  the  production  of  such  evidence  as  ia 

and  subject  to  the  rules  specified  in  the  act 
respecting  the  registration  of  inland  vessels^ 
extend  the  delay  allowed  by  law  for  the  re- 
covery of  a  certificate  lost  or  detained,  or  for 
the  registry  of  ownership  de  novo. 


2®7il.  Lorsque  le  transport  d'un  bâtiment  ou 
seulement  de  quelque  part  de  bâtiment  est  fait 
comme  sûreté  du  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'entrée 
de  ce  transport  au  livre  d'enregistrement,  et 
dans  l'endossement  au  certificat  de  propriété  ; 
et  celui  à  qui  tel  transport  est  fait,  non  plus 
que  toute  personne  exerçant  ses  droits  à  cet 
égard,  n'est  réputé  propriétaire  de  tel  bâtiment 
ou  de  telle  part  de  bâtiment  qu'en  autant  qu'il 
en  est  besoin  pour  en  tirer  parti  par  vente  ou 
autrement  et  obtenir  le  paiement  des  deniers 
ainsi  assurés. 


2371.  When  a  transfer  of  a  vessel,  or  of  any 
share  thereof,  is  made  only  as  a  security  for 
the  payment  of  money,  a  statement  to  that  ef- 
fect must  be  made  in  the  entry  of  such  transfer 
in  the  book  of  registry,  and  also  in  the  indorse- 
ment on  the  certificate  of  ownership  ;  and  the 
person  to  whom  such  transfer  is  made,  or  any 
person  claiming  under  him  by  reason  thereof, 
is  not  deemed  to  be  the  owner  of  such  vessel  or 
share,  except  in  so  far  only  as  may  be  neces- 
sary for  rendering  the  same  available,  by  sale 
or  otherwise,  for  the  payment  of  the  money  so 
secured. 


2S7t2.  Lorsqu'un  transport  de  la  nature  d° 
celui  mentionné  dans  l'article  précédent  est 
fait  et  dûment  enregistré,  ni  le  droit  du  ces- 
sionnaire,  ni  ses  intérêts  ne  peuvent  être  af- 
fectés par  un  acte  de  faillite  du  cédant  com- 
mis après  l'enregistrement  du  transport,  lora 
même  que  le  cédant  au  moment  de  sa  faillite 
serait  réputé  propriétaire  de  tel  bâtiment  ou 
de  telle  part  de  bâtiment  et  l'aurait  en  sa  pos- 
session ou  à  sa  disposition. 


2 '372.  When  a  transfer  of  the  description  spe- 
cified in  the  last  preceding  article  is  made  and 
duly  registered,  the  right  or  interest  of  the 
person  to  whom  it  is  made  is  not  affected  by 
any  act  of  bankruptcy  commited  by  the  person 
making  it  after  the  registry  thereof,  although 
the  latter,  at  the  time  of  becoming  bankrupt, 
be  the  reputed  owner  of  the  vessel  or  share,  and 
have  the  same  in  his  possession  or  disposition. 
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by  this  Act  (0  required  to  be  produced  to  the  re- 
gistrar on  the  entry  of  the  discharged  of  a  mort- 
gage in  the  register  book  ;  and  on  that  endor- 
sement being  made,  the  interest,  if  any,  which 
passed  to  the  mortgagee  shall  vest  in  the  same 
person  or  persons  in  whom  it  would  (having 
regard  to  intervening  acts  and  circumstances, 
if  any,)  have  vested,  if  the  mortgage  had  not 
been  made . 

(8)  On  the  delivery  of  any  certificate  of 
mortgage  to  the  registrar  by  whom  it  was 
granted  he  shall,  after  recording  in  the  register 
book,  in  such  manner  as  to  preserve  its  prior- 
ity, any  unsatisfied  mortgage  registered  there- 
on, cancel  the  certificate/  and  enter  the  fact  of 
the  cancellation  in  the  register  book  ;  and  every 
certificate  so  cancelled  shall  be  void  to  all 
intents. 

44.  The  following  rules  shall  be  observed  as 
to  certificates  of  sale  : 

(1)     A    certificate     of     sale     shall     not    be 
granted  except  for  the  sale  of  an  entire  ship  : 
(2.)    The  power  shall  be  exercised  in  conform- 
ity with  the  directions    contained    in  the  certi- 
ficate. 

(3.)  A  sale  made  in  good  faith  thereunder 
to  a  purchaser  for  valuable  consideration  shall 
not  be  impeached  by  reason  of  the  person  by 
whom  the  power  was  given  dying  before  the 
making  of  such  sale  : 

(4.)  Whenever  the  certificate  contains  a 
specification  of  the  place  at  which,  and  a  limit 
of  time  not  exceeding  twelve  months  within 
which  the  power  is  to  be  exercised,  a  sale 
made  in  good  faith  to  a  purchaser  for  valuable 
consideration  without  notice  shall  not  be  im- 
peached by  reason  of  the  bankruptcy  of  the 
person  by  whom  the  power  was  given  : 

(5.)  A  transfer  made  to  a  person  qualified 
to  be  the  owner  of  a  British  ship  shall  be  by 
a  bill  of  sale  in  accordance  with  this  Act: 

(6.)  If  the  ship  is  sold  to  a  person  qualified 
to  be  the  owner  of  a  British  ship,  the  ship 
shall  be  registered  anew  ;  but  notice  of  all 
mortgages  enumerated  on  the  certificate  of  sale 
shall  be  entered  in  the  registry  book  : 

(7.)  Before  registry  anew,  there  shall  be 
produced  to  the  registrar  required  to  make  the 
same  the  bill  of  sale  by  which  the  ship  is 
transferred,  the  certificate  of  sale,  and  the 
certificate  of  registry  of  such  ship  : 

(8.)  The  last  mentioned  registrar  shall  re- 
tain the  certificates  of  sale  and  registry,  and 
after  having  endorsed  on  both  of  those  instru- 
ments, an  entry  of  the  fact  of  a  sale  having 
taken  place,  shall  forward  them  to  the  regis- 
trar of  the  port  appearing  thereon  to  be  the 
former  port  of  registry  of  the  ship,  and  the 
last  mentioned  registrar  shall  thereupon  make 
a  memorandum  of  the  sale  in  his  register  book, 
and  the  registry  of  the  ship  in  that  book  shall 
be  considered  as  closed,  except  as  far  as  relates 
to  any  unsatisfied  mortgages  or  existing  certi- 
ficates  of  mortgage   entered   therein  : 

(9.)  On  such  registry  anew  the  description 
of  the  ship  contained  in  her  original  certificate 
of  registry  may  be  transferred  to  the  new  re- 


gister book,  without  her  being  re-surveyed,  and 
the  declaration  to  be  made  by  the  purchaser 
shall  be  the  same  as  would  be  required  to  be 
made   by   an   ordinary    transferee: 

(10.)  If  the  ship  is  sold  to  a  person  not 
qualified  to  be  the  owner  of  a  British  ship,  the 
bill  of  sale  by  which  the  ship  is  transferred, 
the  certificate  of  sale,  and  the  certificate  of  re- 
gistry shall  be  produced  to  a  registrar  or  Brit- 
ish consular  officer,  and  that  registrar  or  of- 
ficer shall  retain  the  certificates  of  sale  and 
registry,  and,  having  endorsed  thereon  the  fact 
of  that  ship  having  been  sold  to  a  person  not 
qualified  to  be  the  owner  of  a  British  ship,  shall 
forward  the  certificates  to  the  registrar  of  the 
port  appearing  on  the  certificate  of  registry 
to  be  the  port  of  registry  of  that  ship  ;  and  that 
registrar  shall  thereupon  make  a  memorandum 
of  the  sale  in  his  register  book,  and  the  regis- 
try of  the  ship  in  that  book  shall  be  considered 
as  closed,  except  so  far  as  relates  to  any  unsa- 
tisfied mortgages  or  existing  certificates  oX 
mortgage  entered   therein  : 

,(11.)  If,  on  a  sale  being  made  to  a  person 
not  qualified  to  be  the  owner  of  a  British  ship, 
default  is  made  in  the  production  of  such  certi- 
ficates as  are  mentioned  in  the  last  rule,  that 
person  shall  be  considered  by  British  law  as 
having  acquired  no  title  to  or  interest  in  the 
ship  ;  and  further,  the  person  upon  whose  ap- 
plication the  certificate  of  sale  was  granted 
and  the  person  exercising  the  power,  shall  each 
be  liable  to  a  fine  not  exceeding  one  hundred 
pounds  : 

(12.)  If  no  sale  is  made  in  conformity  with 
the  certificate  of  sale,  that  certificate  shall  be 
delivered  to  the  registrar  by  whom  the  same 
was  granted  ;  and  he  shall  thereupon  cancel 
it  and  enter  the  fact  of  the  cancellation  to  the 
register  book  ;  and  every  certificate  so  cancelled 
shall  be  void,   for  all  intents  and  purposes. 

45.  — On  proof  at  any  time  to  the  satisfac- 
tion of  the  commissioners  of  Customs  that  a 
certificate  of  mortgage  for  sale  is  lost  or  de- 
stroyed or  so  obliterated  as  to  be  useless,  and 
that  the  power  thereby  given  have  never  been 
exercised,  or  if  they  have  been  exercised,  then 
on  proof  of  the  several  matters  and  things  that 
have  been  done  thereunder,  the  registrar  may 
with  the  sanction  of  the  commissioners,  as  cir- 
cumstances require,  either  issue  a  new  certi- 
ficate, or  direct  such  entries  to  be  made  in  the 
register  books,  or  such  other  things  to  be  done, 
as  might  have  been  made  or  done  if  the  loss, 
destruction,  or  obliteration  had  not  taken 
place. 

46.  — (1.)  The  registered  owner  of  any 
ship  or  share  therein  in  respect  of  which  the 
certificate  of  mortgage  or  sale  has  been  grant- 
ed, specifying  the  places  where  the  power 
thereby  given  is  to  be  exercised,  may,  by  an 
instrument  under  his  hand,  authorise  the  re- 
gistrar by  whom  the  certificate  was  granted  to 
give  notice  to  the  registrar  or  British  consular 
officer  at  every  such  place  that  the  certificate 
is  revoked. 

(2.)  Notice  shall  thereupon  be  given  ac- 
cordingly and   shall  be  recorded  by  the  regis- 
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trar  or  British  consular  officer  receiving  it, 
and  after  it  is  recorded,  the  certificate  shall  be 
deemed  to  be  revoked  and  of  no  effect  so  far 
as  respects  any  mortgage  or  sale  to  be  there- 
after made  at  that  place. 

(3.)  The  notice  after  it  has  been  recorded 
shall  be  exhibited  to  every  person  applying  for 
the  purpose  of  effecting  or  obtaining  a  mortgage 
or  transfer  under  the  certificate. 

1.4.)  A  registrar  or  British  consular  officer 
on  recording  any  such  notice  shall  state  to  the 
registrar  by  whom  the  certificate  was  granted 
whether  any  previous  exercise  of  the  power  to 
which  such   certificate  refers  has   taken  place. 

JURISPRUDENCE      CANADIENNE. 

1.  A  registered  mortgagee  of  a  barge  who 
is  also  holder  of  the  certificate  of  ownership, 
can  revendicate  the  barge  in  the  hands  of  an 
adjudicataire  thereof  by  judicial  sale,  under  a 
judgment  against  the  mortgagors,  even  when 
such  mortgagors  have  at.  all  times' prior  to  the 
delivery  to  the  adjudicaire  been  in  the  actual 
possession  of  the  barge  :  :- — Mackay,  J.,  1871, 
Kelly  vs  Hamilton,  16  L.  C.  J.,  320;  2  R.  L., 
735  ;  3  R.  L.,  564  ;  15  R.  L.,  118  ;  1  R.  C,  242  ; 
2  R.  C,  470  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  509,  564. 

2.  A  mortgagee  of  a  vessel  cannot  prevent 
the  seizure  and  sale  thereof  by  a  judgment 
creditor,  but  such  sale  will  not  purge  his 
mortgage,  and  will  only  convey  to  the  purcha- 
ser the  rights  of  the  judgment  debtor  in  the 
vessel,  the  mortgagee  retaining  his  rights 
under  his  mortgage  against  the  vessel  in  the 
hands  of  the  purchaser  : — C.  R.,  1878,  Daoust 
vs  McDonald,  l  L.  N.,  219  ;  22  J.,  79  ;  15  R.  L., 
118;  22  R.  J.  R.  Q.,  1,  536. 

3.  Le  demandeur,  créancier  en  vertu  d'un 
jugement  pour  $141,  saisit  le  steamer  Cantin 
en  la  possession  du  défendeur.  Cantin  fait  op- 
position à  la  saisie  et  vente  du  vaisseau,  allé- 
guant  que   lui    seul   avait   pouvoir   de   le  faire 


vendre,  en  conformité  aux  conditions  d'une 
vente  par  voie  d'hypothèque  (sale  by  way  of 
mortgage)  à  lui  faite  en  mai  1875  par  le  dé- 
fendeur, le  propriétaire  enregistré,  pour  $10,- 
C00. 

Il  fut  jugé  que  la  vente  du  steamer  ne  peut 
être  permise,  en  autant  que  le  créancier  hypo- 
thécaire antérieur  n'avait  pas  consenti  : — 
Sicotte,  J.,  1879,  Kempt  vs  Smith,  2  L.  N., 
190  ;  23  J.,  289  ;  15  R.  L.,  119.' 

4.  Under  the  Merchant  Shipping  Act,  a 
mortgage  executed  before  one  witness  is  valid. 
A  vessel  which  has  been  mortgaged  under  the 
Merchant  Shipping  Act,  and  the  mortgage  re- 
gistered, cannot  be  seized  or  brought  to  sale 
by  any  subsequent  creditor  of  the  mortgagor, 
without  the  consent  of  the  mortgagee,  or  the 
order  of  a  court  of  competent  jurisdiction  ; 
though  the  vessel,  at  the  time  of  the  seizure, 
be  in  the  actual  possession  of  the  mortgagor, 
and  the  term  for  the  repayment  of  the  mort- 
gage debt  have  not  yet  elapsed  : — G.  R.,  1880, 
Ross  vs  Smith,  23  L.  G.  J.,  309  ;  2  L.  N.,  362  ;  3 
L.  N.,  76,  112  ;  10  R.  L.,  201  ;  15  R.  L.,  119. 

5.  La  vente,  par  autorité  de  justice,  d'un 
vaisseau  enregistré  à  la  douane  ne  purge  pas 
les  hypothèques  sur  ce  vaisseau  enregistré 
avant  la  réclamation  du  saisissant  : — Mathieu, 
J-,  1887,  Jeannotte  vs  Tremblay,  15  R.  L.,  lis. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Les  bâtiments  ne  sont  susceptibles  ni 
d'hypothèque  légale,  ni  d'hypothèque  judiciaire  : 
— 1  Laurin,  196. — 5  Desjardins,  n.  1207. — 3  de 
Valroger,  n.  1159  et  s. 

2.  Les  navires  et  bâtiments  de  mer  sont 
seuls  susceptibles  d'hypothèque;  les  bateaux  de 
toute  nature  employés  sur  les  rivières,  canaux 
et  étangs  ne  le  sont  pas  : — Valroger,  n.  1158. 
— Ruben  de  Couder,  vo  Hyp.  marit.,  n.  22. 


2375.  Les  bâtiments  en  voie  de  cons- 
truction en  Canada  peuvent  être  hypo- 
théqués ou  transportés  soujs  l'auto- 
rité des  lois  fédérales  concernant  l'en- 
registrement et  la  classification  des  na- 
vires et  concernant  les  banques  et  le 
corn  mer  ce  de  banque,  conformément 
aux  règles  exposées  dans  les  articles 
suivants   de  ce  chapitre. 

Cod,— s.  r.  c,  c.  42. 

Stat. — Les  mots  :  "construits  en  cette  pro- 
vince" ont  été  remplacés  par  les  mots  :  "en 
voie  de  construction  en  Canada"  ;  et  les  mots  : 
"l'acte  intitulé  :    Acte  pour  encourager  la  cons- 


2375.  Vessels  being  built  in  Can- 
ada may  be  mortgaged,  hypothec- 
ated, or  transferred  under  the  author- 
ity of  the  Federal  acts  respecting  the 
registration  and  classification  of  ships, 
and  respecting  banks  and  banking,  ac- 
cording to  the  rules  laid  down  in  the 
following  articles  of  this  chapter. 


traction  des  vaisseaux",  par  les  mots  :  "lois  fédé- 
rales concernant  l'enregistrement  et  la  rlassi- 
fication  des  navires,  et  concernant  les  ban- 
ques et  le  commerce  de  banque,  "par  les  S  R 
Q.,  6262,  (réf.  S.  R.  G.,  c.  72  et  120,  art.  52)! 


2376.     Le    propriétaire     d*un    bâti- 


2376. 


The  owner  of  a  ship  about 
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ment  sur  le  point  d'être  construit  ou 
en  voie  de  construction  peut,  après 
l'avoir  enregistré  conformément  à  la 
loi,  le  donner  en  garantie  pour  em- 
prunt et  autre  valable  considération. 1 

Cod.— S.  R.  C,  42,  s.  1. 

Stat  —  S.   R.  Q.,  6262,    (réf.  8.   R.    €.,  C.  72 
S.   31). 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.      Un    vaisseau    enregistré   et   hypothéqué 


being  built  or  being  built  may,  after 
having  recorded  her,  according  'to  law 
give  her  as  security  for  a  loan  or  other 
valuable  consideration. 1 


ne  peut,  au  préjudice  du  créancier  hypothécaire, 
être  saisi,  à  la  poursuite  d'un  créancier  ordi- 
naire du  propriétaire  du  vaisseau  : — Mathieu, 
J.,  1892.  Filteau  vs  Boucherville  Navigation 
Co.,  R.  J.  Q.,   1   G.  8.,  87. 


2376a.  L'inscription  dans  le  regis- 
tre du  port  où  le  bâtiment  a  été  en- 
registré de  l'instrument  qui  constitue 
l'hypothèque  donne  effet  à  cet  instru- 
ment et  établit  le  rang  de  l'hypothè- 
que. 

Stat.— S.   R.   Q.,   6262,    (réf.  8.  R.    C,  c.   72 


2376a.  The  entry  in  the  record 
book  of  the  port  in  which  the  ship  is 
registered,  of  the  instrument  consti- 
tuting the  mortgage  gives  effect  to 
such  instrument  and  establishes  the 
rank  of  the  mortgage  and  hypothec. 

art.    32). 


2376&.  L'hypothèque  est  éteinte 
par  la  production  du  titre:  hypothé- 
caire, indiquant  sur  le  verso  d'icelui 
le  paiement  absolu  de  la  dette  à  la- 
quelle était  attachée  l'hypothèque,  et 
par  une  inscription  dans  le  registre 
constatant  que  cette  hypothèque  est 
purgée. 


2376&.  The  mortgage  is  extinguished 
by  the  production  of  the  instrument 
creating  it,  with  an  indorsement  there- 
on, showing  the  absolute  payment  of 
the  debt  for  which  the  mortgage  was 
given,  and  by  an  entry  in  the  record 
book  to  the  effect  that  such  mortgage 
has  been  discharged. 


Stat. — S.   R.   Q.,  6262,    (réf.  S.  R.    0.,  c.   72       s.  34). 


2377.  S'il  est  enregistré  deux  hypo- 
thèques ou  plus  sur  le  même  bâtiment, 
les  créanciers  hypothécaires,  nonobs- 
tant tout  avis  explicite,  implicite  ou 
d'induction,  ont  droit  par  rang  de 
priorité  l'un  sur  l'autre,  suivant  la 
date  à  laquelle  chaque  instrument  est 
inscrit  dans  les  registres  et  non  sui- 

1  Texte  abrogé. — 2376.  Aussitôt  que.  dans  cette 
province  la  quille  d'un  bâtiment  est  placée  sur 
chantier,  le  propriétaire  peut  l'hypothéquer,  et 
accorder  sur  le  bâtiment  un  privilège  ou  gage  en 
faveur  de  toute  personne  qui  s'engage  à  fournir 
des  deniers  ou  effets  pour  le  parachever,  et 
telle  hypothèque  et  privilège  restent  attachés 
au  bâtiment  pendant  et  après  sa  construction, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  éteints  par  le  paiement 
de  la  dette  ou  autrement. 


2377.  If  two  or  more  mortgages 
are  recorded  respecting  the  same  ship, 
the  hypothecary  creditors,  notwith- 
standing any  express,  implied  or  cons- 
tructive notice,  are  entitled  to  priority 
one  over  the  other,  according  to  the 
date  at  which  such  instrument  is  re- 
corded in  the  record  book,  and  not  ac- 

1  Abrogated  text. — 2376.  So  soon  as  the 
keel  of  a  vessel  is  laid  within  this  province, 
the  owner  thereof  may  mortgage,  hypothecate 
and  grant  a  privilege  or  lien  on  the  same,  to 
any  person  contracting  to  advance  money  or 
soods  for  the  completion  thereof,  and  such 
mortgage,  hypothec  and  privilege  attaches  to 
the  vessel  during  her  contruction.  and  after- 
wards, until  it  is  removed  by  payment,  or 
otherwise. 
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vaut  la  date  de  l'instrument. 


Cod. — s.  R.  C,  c.  42,  s.   1,  §  2. 

Stat.— S.  R.  Q.,  ©262,  (réf.  S.  R.  C,  c  72, 
».   3i5.) 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  mortgagee  who  has  taken  possession  of 
a  vessel  under  his  mortgage  Is  entitled  to  the 
freight  and  his  claim  takes  precedence  of  a 
debt  due  personally  by  the  master  and  co-owner 
for  supplies  : — Loranger,  J.,  1887,  Pickford  vs 


cording  to  the  date    of  each  instru- 
ment. 1 

Dart,  11  L.  N.,  130;  M.  L.  R.,  2  V.  S.,  4)24; 
Et  en  appel:  M.  L.  ft.,  4  C.  B.  R.,  70;  31  J., 
174  ;  32  J.,  327  ;  15  R.  L.,  141  ;  17  R.  h.,  560. 
2.  Freight  earned  by  a  vessel  may  be  col- 
lected by  the  master  of  the  vessel,  he  being 
also  principal  owner,  and  may  be  applied  by 
him  in  payment  of  an  antecedent  debt  owed  by 
him: — <Q.  B.,  1888,  Pickford  &  Dart,  11  L. 
X.,  139,  289;  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  424;  M.  L. 
R.,  4  C.  B.  R.,  70;  31  J.,  174;  32  J.,  327  ; 
15  R.  L.,  141;  17  R.  L.,  560. 


2377rt.  Un.  créancier  hypothécaire 
n'est  pas,  à  raison  de  son  hypothèque, 
censé  être  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment et  le  débiteur  hypothécaire  n'est 
pais  censé  avoir  cessé  d'être  proprié- 
taire de  ce  bâtiment,  excepté  en  tant 
quie  la  chose  est  nécessaire  pour  le 
rendre  disponible  comme  garantie  de 
la  dette  hypothécaire. 

Stat. — S.  R.  Q.,  6262,  (réf.  8.  R.  C,  c.  72, 
art.  36.) 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  fournisseur  en  vertu  de  l'Acte  pour 
encourager  la  construction  des  navires,  19  V., 
c.  50,  auquel  le  registre  du  navire  a  été  accor- 
dé, n'est  pas,  par  cela,  nécessairement  consi- 
déré comme  le  propriétaire  de  tel  navire,  de 
manière  à  être  responsable  des  gages  des  mate- 
lots, naviguant  le  dit  vaisseau,  ou  des  artisans 
engagés  à  le  compléter  ou  à  le  réparer  : — K.  B., 
1860,  Dickey  &  Terrvault,  11  L.  C.  R.,  150. 

2.  Le  fournisseur  ne  peut  devenir  proprié- 
taire du  vaisseau  sur  lequel  il  fait  des  avances 
et  en  obtenir  le  registre  en  son  nom  et  le  ven- 
dre, qu'en  vertu  d'une  convention  expresse  con- 
formément a  l'acte  pour  encourager  la  cons- 
truction des  vaisseaux,  c.  42,  S.  R.  C.  Si,  par 
le  contrat,  le  fournisseur  n'a  stipulé  en  sa  fa- 
veur qu'une  hypothèque  sur  le  vaisseau,  et  non 
pas  qu'il  en  serait  le  propriétaire,  le  registre 
de  ce  vaisseau  ne  peut  être  pris  en  son  nom, 
ou  en  ceJui  du  cessionnaire  de  ses  droits  ;  et  le 
registre  pris  au  nom  de  ce  dernier  sera  un  titre 
insuffisant  pour  lui  conférer  la  propriété  de  ce 
vaisseau,  s'il  est  saisi  comme  appartenant  au 
constructeur  ou  au  débiteur  qui  l'a  hypothé- 
qué:— K.  B.,  1867,  Auger  &  Forsyth,  17  L.  C. 
R.,  227;  16  R.  J.  R.  Q.,  527. 

1  Texte  abrogé. — S377.  Après  la  première  hy- 
pothèque ou  gage  de  l'espèce  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent,  aucune  autre  ne  peut  être  ac- 
cordée sans  le  consentement  du  premier  créan- 
cier ;  et  toute  hypothèque  ou  privilège  subsé- 
quent accordé  sans  tel  consentement  est  nul. 


2377a.  A  mortgage  creditor,  is  not 
by  reason  of  his  mortgage,  deemed  to 
be  the  owner  of  a  ship,  nor  is  the  hypo- 
thecary debtor  deemed  to  have  ceased 
to  be  the  owner  of  such  ship,  except 
in  so  far  as  is  necessary  for  making 
such  ship  available  as  security  for  the 
mortgage  debt. 


3.  The  defendants  advanced  money  to  G.  to 
enable  him  to  complete  a  vessel,  and  as  a  se- 
curity for  their  advances,  the  vessel  was  mort- 
gaged to  them  and  it  was  expressly  covenanted 
and  agreed  by  and  between  the  said  parties, 
that  the  said  vessel  shall  be  and  is  the  absolute 
property  of  the  said  defendants,  so  that  they 
shall  take  and  obtain  the  register  of  the  said 
vessel  in  their  own  name,  and  may  sell  and  dis- 
pose of  the  same,  and  give  a  good  and  valid 
title    thereto. 

Held: — The  defendants  were  not  liable  for 
goods  sold  by  the  plaintiffs  to  G.,  before  the 
vessel  was  registered,  for  the  purposes  of  fur- 
nishing it:— it.  B.,  1867,  Freer  &  McGuire,  2 
L.  G.  L.  J.,  104;  18  R.  J.  R.  Q.,  272,  568. 

4.  The  advancer  of  money  for  the  building 
of  a  ship  who  fails,  to  conform  to  the  act  for 
the  encouragement  of  shipbuilding  (19  V.,  c. 
50),  in  regard  to  the  form  of  the  contract  and 
its  registration,  has  no  legal  title  to  the  ves- 
sel. And  where  the  vessel  is  seized  by  a  credi- 
tor of  the  builder,  a  subsequent  registration  by 
the  advancer  will  not  avail  against  such  credi- 
tor : — Stuart,  J.,  1876,  Peters  vs  Oliver,  2  Q. 
L.  R.,  230;  18  R.  L.,  637. 

5.  Le  propriétaire  réel,  quoique  non  enre- 
gistré, d'un  vaisseau  sujet  à  l'enregistrement, 
est    seul    responsable  des   avances   faites   à    ce 

1  Abrogated  text. — (2377.  After  the  first  grant 
no  other  mortgage,  hypothecation  and  privilege, 
of  the  description  specified  in  the  last  preceding 
article,  can  be  granted  without  the  consent  of 
the  first  advancer  ;  if  any  subsequent  grant  be 
made  without  such  consent  it  is  void. 
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vaisseau,  et  le  fom-nisseur  n'a  pas  de  recours 
contre  le  vendeur,  bien  que  ce  dernier,  par  les 
registres  de  la  douane,  semble  être  encore  le 


propriétaire  du  navire: — C.   C,  1889,  Hudson 
vs   Trtinblay,   13   Q.  L.  R.,  124;    10  L.  N.,  254. 


2378.  Tout  créancier  hypothécaire 
peut  disposer  d'une  manière  absolue 
du  bâtiment  à  l'égard,  duquel  il  est 
enregistré  comme  créancier  hypothé- 
caire et  donner  des  quittances  valables 
pour  le  prix  d'achat  ;  mais  s'il  y  a  plu- 
sieurs créanciers  enregistrés  du  même 
bâtiment,  aucun  créancier  hypothé- 
caire subséquent  ne  peut  vendre  le 
bâtiment  sans  l'assentiment  des  cré- 
anciers hypothécaires  antérieurs,  ex- 
cepté en  vertu  de  l'ordre  d'un  tribunal 
compétent. 

L'enregistrement  des  actes  de  vente 
est  fait  conformément  à  la  loi  fédé- 
rale concernant  l'enregistrement  et  la 
classification  des  navires. * 

Cod. — S.   R.   C,  c.  42,  s.  2. 

Stat. — S.  R.  Q.,  6202,  (réf.  8.  R.  C,  c.  72,  s. 
37;  c.  120,  art.  52.) 

TDBISPRTJDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  advancer,  under  article  2378,  Civil 
code,  being  not  simply  a  privileged  creditor, 
but  transferee  of  the  property  of  the  vessel,  is 
entitled  to  be  paid  out  of  the  proceeds  of  her 
sale  in  preference  to  the  workmen  employed  in 
building  and  completing  her  ;  and  article  23>S3, 
n.  8,  cannot  be  construed  to  postpone  his  claim 
to  theirs,  notwithstanding  that  the  vessel  has 
not  yet  made  a  voyage: — C.  R.,  1869,  Germain 
vs  G-ingras,  1   Q.  L.  R.,  349. 

2.  Bien  que  la  constitution  d'une  hypothè- 
que sur  un  navire  ne  rende  pas  le  créancier 
hypothécaire    propriétaire    de    tel    navire,     ce 

1  Texte  abrogé. — 2378.  Les  parties  contrac- 
tantes peuvent  convenir  que  le  bâtiment  dont  la 
quille  est  posée  sera  la  propriété  de  la  personne 
qui  avance  les  deniers  ou  effets  pour  le  para- 
chever, et  cette  convention  transfère  de  plein 
droit  à  celui  qui  fait  les  avances,  pour  lui  en 
assurer  le  paiement,  non  seulement  la  proprié- 
té de  la  partie  du  bâtiment  alors  construit», 
mais  celle  du  bâtiment  jusqu'à  et  sulbséqaem- 
ment  à  son  parachèvement,  en  sorte  qu'il  peut 
obtenir  l'enregistrement  du  bâtiment,  le  vendre 
et  en  consentir  un  titre  quitte  et  valable  ;  sauf 
aa  propriétaire  son  droit  d'action  en  reddition 
de  compte,  ou  autre  recours  que  la  loi  lui  ac- 
corde contre  celui  qui  a  fait  les  avances. 


2378.  Every  mortgagee  may  abso- 
lutely dispose  of  the  ship  in  respect  of 
which  he  is  recorded  as  such  mortgagee 
and  give  effectual  receipts  for  the  pur- 
chase price,  but  if  there  are  several 
persons  recorded  as  mortgagees  of  the 
same  ship,  no  subsequent  mortgagee 
thereof  can,  except  under  the  order  of 
a  competent  court,  sell  such  ship  with- 
out the  concurrence  of  the  prior  mort- 
gagees. 


The  registration  of  bills  of  sale  is 
made  according  to  the  federal  act  res- 
pecting the  registration  and  classifi- 
cation of  ships. x 

créancier  peut  cependant  en  disposer  d'une  ma- 
nière absolue. 

3.  La  vente  d'un  tel  navire,  même  faite  en 
justice  et  avec  l'autorisation  de  la  cour,  sur  la 
cession  de  biens  du  propriétaire  du  navire,  mais 
sans  le  consentement  du  créancier  hypothécaire, 
est  sans  effet  à  l'égard  de  ce  créancier,  et  l'ad- 
judicataire peut  refuser  de  payer  le  prix  d'ad- 
judication tant  que  l'hypothèque  n'est  pas  ra- 
diée. 

4.  Le  seul  fait  que  le  créancier  hypothécaire 
aurait  assisté  à  la  vente  et  aurait  même  en- 
chéri, ne  constitue  pas  un  acquiescement  à 
cette  vente  dont  le  produit  est  insuffisant  pour 
le  désintéresser  -.—Tellier,  J.,  1900,  Robert  vs 
Lamarche,  R.  J.  Q.,  IS  C.  S.,  101. 

5.  Un  navire  hypothéqué  ne  peut,  au  préju- 
dice du  créancier  hypothécaire  et  sans  le  con- 
sentement de  ce  dernier  ou  l'ordre  d'un  tribunal 

1  Abrogated  text. —  237S.  The  contracting 
parties  may  agree  that  the  vessel  whereof  the 
keel  is  laid  shaM  be  the  property  of  the  party 
advancing  money  or  goods  for  the  completion 
thereof,  and  such  agreement  ipso  facto  trans- 
fers to  the  advancer,  for  security  of  his  ad- 
vances, not  only  the  property  of  the  portion  of 
the  vessel  then  constructed,  but  of  such  vessel 
up  to  and  after  completion,  so  that  the  ad- 
vancer may  obtain  the  register  of  such  vessel, 
sell  the  same  and  grant  a  good  and  clear  title 
therefor  ;  saving  the  right  of  the  owner  to  his 
action  of  account  or  other  legal  remedy  against 
the  advancer. 
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compétent,  être  saisi  à   la   poursuite  d'un  cré- 
ancier  ordinaire  du  propriétaire  du  navire. 

6.  Le  fait  de  la  part  du  créancier  ordinaire 
de  faire  annoncer  en  vente  un  navire  "sujet 
à  toutes  les  hypothèques  enregistrées  ",  ne  suf- 

2379.  L'hypothèque  enregistrée  sur 
un  bâtiment  peut  être  transférée  par 
le  créancier  hypothécaire  à  toute  autre 
personne,  e"fc  l'instrument  créant  ce 
transfert  doit  être  fait  et  enregistré 
conformément  à  la  loi  fédérale  con- 
cernant l'enregistrement  et  lia  classi- 
cation  des  navires. x 


Cod. 


S.    R.    C,   c.   42,   s.   3. 


fit  pas  pour  le  dispenser  d'obtenir  ce  consente- 
ment ou  cet  ordre: — €.  C,  Dorion,  J .,  1901, 
Daigneault  va  Brûlé  &  Cohen,  7  R.  de  J.,  528. 


V.  les  décisions  sous  l'article  237a,  C.  c. 

2379.  A  recorded  mortgage  of  any 
ship  may  be  transferred  by  the  mort- 
gagee to  any  other  person,  and  the  ins- 
trument effecting  such  transfer  must 
be  made  and  recorded  according  to  the 
federal  act  respecting  the  registration 
and  classification  of  ships.1 


Stat.— S.   R.   Q.,   6262,    (réf.  S.    R.    C,  c.  72, 
art.  38;  c.  120,  art.  52). 


2379a.  Si  l'intérêt  du  créancier  hy- 
pothécaire dans  un  bâtiment  enregis- 
tré est  transmis  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  faillite  ou  en  conséquence  du 
mariage  d'une  femme  qui  se  trouve 
créancière  hypothécaire,  ou  par  un 
moyen  légitime  autre  que  par  un  trans- 
fert fait  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  fédérale  concernant  l'enregistre- 
ment et  la  classification  des  navires, 
cette  transmission  est  authentiquée  par 
une  déclaration  de  celui  à  qui  l'intérêt 
a  été  transmis,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  en  dernier  lieu  men- 
tionnée. 

Conc. — C.   c,   ^344. 

Stat.— S.   R.   Q.,   6262,   (réf.  S.  R.   C,  c.    72, 
art.   39,   40,   41). 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


/ 


1.  L'acquéreur  à  une  vente  du  shérif  et 
premier  c^réfancier  hypothécaire  d'un  navire 
enregistré,  ne  peut  prétendre  qu'un  créancier 
hypothécaire    subséquent    ne    peut    saisir-reven- 

1  Texte  abrogé. — 2379.  Celui  qui  a  fait  les 
premières  avances  peut,  de  la  même  manière, 
hypothéquer  le  bâtiment,  l'affecter  d'un  droit 
de  gage,  on  le  transporter  à  tout  autre  fournis- 
seur, et  celui-ci  à  un  autre  subséquent,  pourvu 
que  les  formalités  ci-après  prescrites  soient 
observées  et  non  autrement  ;  et  dans  tel  cas 
le  propriétaire  a  son  action  en  reddition  de 
compte  contre  le  premier  fournisseur  et  les 
fournisseurs  subséquents  conjointement  et  soli- 
dairement. 


2379a.  If  the  interest  of  any  mort- 
gagee in  a  registered  ship  is  trans- 
mitted in  consequence  of  death  or  in- 
solvency, or  in  consequence  of  the  mar- 
riage of  a  female  mortgagee,  or  by  any 
lawful  means  other  than  a  transfer 
made  under  the  federal  act,  respecting 
the  registration  and  classification  of 
ships,  such  transmission  is  authenti- 
cated by  a  declaration  of  the  person 
to  whom  such  interest  has  been  trans- 
mitted made  in  accordance  with  the 
provisions  of  the  act  last  above  men- 
tioned. 


diquer  le  navire  sans  offrir  le  montant  de 
cette  première  hypothèque.  Le  premier  cré- 
ancier hypothécaire  doit  attendre  l'ordre  de 
distribution  : — K.  B.,  1871,  Benwing  &  Cook,  1 
R.  C,  241  :  2  R.  L.,  733  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  360, 
586. 

2.  La  vente  judiciaire  d'un  bâtiment  enre- 
gistré ne  purge  pas  les  hypothèques  régulière- 
ment inscrites  avant  la  vente,  et  nonobstant 
cette    vente,    le    créancier    hypothécaire    a    son 

1  Abrogated  text. — 2379.  The  first  advancer 
may  in  like  manner  mortgage,  hypothecate 
and  grant  a  privilege  or  lien  on  the  vessel, 
or  transfer  it  to  any  subsequent  advancer  ;  and 
so  may  any  subsequent  advancer  to  another, 
pi-ovided  the  formalities  hereinafter  prescribed 
are  followed  bait  not  otherwise  ;  and  in  such 
case  the  owner  has  his  recourse  against  the 
first  and  subsequent  advancers  for  an  ac- 
count,  jointly  and  severaUy. 
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droit  de  suite  par  saisie  conservatoire  : — C.  R., 
1871,  Hamilton  &  Kelly,  1  R.  C,  242;  16  J. 
320;  2  R.  L.,  735;  3  R.  L.,  564;  15  R.  L., 
118  ;  1  R.  C,  242  ;  2  R.  C,  470  ;  21  R.  J.  R.  Q., 
509,  564. 

3.  Une  vente  par  autorité  de  justice,  d'un 
vaisseau  enregistré,  sera  annulée  à  la  demande 
d'un  adjudicataire,  si  une  hypothèque  dûment 
enregistrée  sur  ce  vaisseau  ne  lui  a  pas  été  dé- 
noncée lors  de  la  vente,  comme  une  charge  de 
cette  vente. 

4.  L'adjudicataire  d'un  bateau  à  vapeur  qui 
a  payé  le  prix  de  soin  adjiidication  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  la  saisie  pour  le  pris 
de    l'adjudication,    les    frais   et   les   dommages- 


intérêts,  lorsque  cette  adjudication  est  annuel 
à  la  demande  de  l'adjudicataire  parce  qu'une 
hypothèque  affectant  le  bateau  â  vapeur  ne  lui 
a  pas  été  dénoncée   lors  de   l'adjudication. 

5.  L'adjudicataire  a  aussi  un  recours  contre 
les  créanciers  colloques  ou  contre  le  deman- 
deur qui  a  été  payé  du  montant  de  sa  cré- 
ance a  même  les  deniers  prélevés  ;  mais  il  n'a 
pas  de  recours,  lorsque  par  l'effet  de  ce  paie- 
ment/ le  créancier  a  perdu  le  privilège  qu'il 
avait  sur  le  bateau  : — Mathieu,  J.,  1887.  Jean- 
notte  vs   Tremblay.   15  R.  L.,  115. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2366  et 
2375  du  C.  c. 


2380.  Tout  contrat  fait  en  vertu 
de  Particle  2375  et  de  la  loi  y  menti- 
onnée, peut  être  fait  en  la  forme  ordi- 
naire des  contrats  exécutés  dans  la  pro- 
vince.1 


2380.  Every  contract  made  under 
article  2375  and  the  acts  therein  men- 
tioned may  be  executed  in  the  usual 
form  of  contracts  executed  in  this  pro- 
vince.1 


Cod.— S.  R.  C,  c.  42.  ss.  5,  6. 


Stat.— S.   R.   Q..   6262.    {réf.,  8.  R.   C,  c.  72, 
art.  4S). 


2381.  Lorsque  la  construction  d'un 
bâtiment  qui  a  été  enregistré  conformé- 
ment à  la  loi  est  terminée,  le  premier 
créancier  hypothécaire  dont  la  créance 
n'a  pas  été  entièrement  acquittée  peut 
produire  le  certificat  du  constructeur, 
et  l'officier  compétent  peut  alors  ac- 
corder un  certificat  d'enregistrement 
conformément  à  la  loi  à  cette  fin. 

Le-  hypothèques  non  acquittées  en- 
registrées conformément  à  la  loi,  sont 
transférées  et  enregistrées  dans  l'or- 
dre et  suivant  la  priorité  dans  lesquel- 
les elles  ont  été  enregistrées. 

L'enregistrement  de  toutes  ces  hypo- 
thèques doit  être  tel,  selon  la  priorité 

1  Texte  abrogé. — 2380.  T.uit  contrat  fait  en 
vertu  de  l'article  2375  et  de  l'acte  y  mentionné, 
doit  être  passé  devant  un  notaire,  ou  fait  dou- 
ble en  présence  de  deux  témoins  ;  et  ce  con- 
trat ou  on>  bordereau  doit  être  enregistré  en  la 
manière  et  suivant  les  règles  prescrites  par  cet 
acte/  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou 
de  la  localité  oiï  le  bâtiment  se  construit.  Tel 
contrat  et  les  droits  qui  en  découlent  n'ont 
d'effet  que  de  la  date  de  cet  enregistrement,  à 
défaut  duquel  les  parties  ne  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  que  l'acte  a  en  vue  et  qui  est  exposé 
dans   les  quatre  articles  qui   précèdent.  , 


2381.  Whenever  the  building  of  a 
sliip,  which  has  been  recorded  accord- 
ing to  law,  is  duly  completed,  the  first 
mortgagee,  whose  claim  is  unsatisfied 
may,  on  furnishing  the  builder's  cer- 
tificate, secure  from  the  proper  officer 
•a  certificate  of  registry  according  to 
law. 

2.  The  undischarged  mortgages  re- 
corded according  to  law  are  transferred 
and  registered  in  the  order  and  accord- 
ing to  the  priority  in  which  they  were 
recorded. 

3.  The  registry  of  all  such  mort- 
gages shall  thus  appear  according  to 


1  Abrogated  text. — 2:ïSo.  Every  contract  made 
under  the  authority  of  art.  2375  and  of  the  act 
therein  specified  must  be  passed  before  a  notary 
or  in  duplicate  before  two  witnesses,  and  the 
contract  or  a  memorial  thereof  must  be  re- 
gistered, in  the  manner  and  according  to  the 
rules  prescribed  in  the  said  act.  in  the  registry 
office  of  the  county  or  place  where  the  vessel 
is  built.  Such  contract  and  the  rights  thereon 
avail  only  from  the  date  of  registration,  and  in 
default  of  registration  the  parties  are  not  en- 
titled to  the  benefit  intended  by  the  said  act, 
and  declared  in  the  last  four  preceding  articles. 
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dans  le  registre,  que  s'il  avait  été  fait 
ou  délivré  conformément  aux  lois  qui 
pourvoient  à  l'octroi  de  cas  certificats 
d'enregistrement. 

Un  'titre  nouvel  d'hypothèque,  dans 
toute  forme  prescrite  par  la  loi,  peut 
être  délivré  en  remplacement  de  toute 
hypothèque  consentie  conformément  à 
l'article  2375.  x 

Cod.— S.    R.    C,    c.    42,    s.    4. 


their  priority  in  'the  record  books  as  if 
they  had  been  made  or  granted  under 
laws  providing  for  the  giving  of  such 
"ueh  certificate  of  registry. 

A  fresh  instrument  of  mortgage  ac- 
cording to  any  form  prescribed  by  law, 
may  be  granted  as  a  substitute  for 
any  mortgage  given  under  article 
2375.  x 

Stat.— S.  R.  Q.,  6262.  (réf.,  S.  R.  C,  c. 
T2.  s.  42;  c.  120,  art.  52). 


2382.  Les  dispositions  contenues 
dans  les  précédents  articles  de  oe  cha- 
pitre ne  privent  pas  le  propriétaire  de 
son  droit  d'action  en  reddition  de 
compte  ou  de  tout  autre  recours  que  la 
loi  lui  accorde  contre  la  personne  ou 
la  banque  qui  a  fait  les  avances  de  de- 
niers. 1 


2382.  The  provisions  contained  in 
the  foregoing  articles  of  this  chapter 
do  not  deprive  the  proprietor  of  any 
right  of  action  to  account  or  any  re- 
course by  law  allowed  against  the  per- 
son or  bank  making  the  advances.  * 


Cod. — 8.    R.   C,  c.   42,   s.   7. 


Stat.— S.    R.   Q..   6262.    (réf.  S.   R.   C,  c.   72, 
art.  47;  e.   120,  art.  52) . 


1  Texte  abrogé. — 2381.  L'enregistrement  du 
bâtiment  est  accordé  par  l'officier  compé- 
tent au  fournisseur,  et  s'il  y  en  a  plus  d'un,  au 
■dernier  en  date  dont  le  contrat  est  dûment  en- 
registré, 9ur  production  d'une  copie  authenti- 
que de  ce  contrat,  ou  de  l'original  même  si  le 
contrat  n'est  pas  notarié,  avec  endossement  du 
certificat  d'enregistrement  et  accompagné  du 
certificat   du  constructeur. 

Si  le  propriétaire  produit  un  certificat  qu'au- 
cun contrat  de  la  nature  ci-dessus  spécifiée 
dans  l'article  2380  n'a  été  enregistré,  avec 
ensemble  certificat  du  constructeur,  il  a  droit 
d'obtenir  l'enregistrement  du  bâtiment. 

1  Texte  abrogé. — 2382.  Les  dispositions  con- 
tenues dans  les  précédents  articles  de  ce  cha- 
pitre et  dans  l'acte  auquel  il  est  renvoyé,  ne 
privent  aucune  partie  des  droits,  gages,  privi- 
lèges ou  hypothèques  qu'elle  avait  avant  l'é- 
poque de  l'enregistrement  d'un  contrat  de  l'es- 
pèce décrite  dans  ces  articles,  et  n'ôtent  à 
aucune  personne  le  droit  d'action  en  reddi- 
tion de  compte  que  la  loi  lui  accorde. 


1  Abrogated  text. — 2381.  Registry  of  the 
vessel  is  granted  by  the  proper  officer  to  the 
advancer,  or,  if  there  be  more  than  one,  to  the 
advancer  last  in  date  whose  contract  is  duly 
registered,  on  his  producing  an  authentic  copy 
of  the  contract,  or  the  original  contract  when 
not  notarial,  with  the  certificate  of  registra- 
tion thereof  endorsed  thereon,  and  the  builders 
certificate. 

If  the  owner  produce  a  certificate  that  no 
contract  of  the  description  specified  in  article 
2380  has  been  registered,  and  also  the  builders 
certificate,  he  is  entitled  to  obtain  the  registry 
of  the  vessel. 

1  Abrogated  text. — 2382.  The  provisions  con- 
tained in  the  foregoing  articles  of  this  chapter, 
and  in  the  act  therein  referred  to,  do  not  de- 
prive any  party  of  any  right,  lien,  privilege,  or 
hypothec  which  by  law  he  had  before  the  time 
of  the  registration  of  any  contract  of  the  na- 
ture specified  in  the  said  articles,  nor  deprive 
any  person  of  a  right  to  have  an  account, 
when  by  law  he  is  entitled  thereto. 
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CHAPITEE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DU  PRIVILEGE   OU  GAGE   MARITIME  SUR       OF     PRIVILEGE      AND     MARITIME      LIEN 
LES  BATIMENTS,  LEUR  CARGAISON  ET  UPON     VESSELS      AND     UPON      THEIR 

LEUR  FRET.  CARGO   AND   FREIGHT. 


2383.  Il  y  a  privilege  sur  les  bâti- 
ments pour  le  paiement  des  créances 
ci-après  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  sui- 
vant Farticle  1995; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quaiage 
et  de  havre,  et  les  pénalités  encourues 
pour  infractions  aux  règlements  légaux 
du  havre; 

3.  Les  frais  de  garde  du  bâtiment 
et  de  ses  agrès,  et  les  réparations  faites 
à  ces  derniers  depuis  le  dernier  voyage; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et 
de  l'équipage  pour  le  dernier  voyage; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réparer  le 
bâtiment  et  l'approvisionner  pour  son 
dernier  voyage  et  le  prix  des  marchan- 
dises vendues  par  le  maître  pour 
le  même  objet; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâti- 
ment suivi  nt  les  règles  contenues  au 
chapitre  troisième  ci-dessus  et  dans  le 
titre  du  prêt  à  la  grosse; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le  bâ- 
timent pour  le  dernier  voyage; 

8.  Les  dommages  causés  aux  char- 
geurs pour  défaut  de  délivrance  de  la 
marchandise  qu'ils  ont  embarquée,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  sur- 
venues à  la  marchandise  par  la  faute 
du  maître  ou  de  l'équipage. 

Si  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait  de 
voyage,  le  vendeur,  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  et  ceux  qui 
ont  fourni  les  matériaux  pour  le  com- 
pléter, sont  payés  par  préférence  à  tous 
créanciers  autres  que  ceux  portés  aux 
paragraphes  1  et  2. 


2383.  There  is  a  privilege  upon  ves- 
sels for  the  payment  of  the  following 
debts  ; 

1.  The  costs  of  seizure  and  sale,  ac- 
cording to  article  1995; 

2.  Pilotage,  wharfage,  and  harbor 
dues,  and  penalties  for  the  infraction 
of  lawful  regulations; 

3.  The  expenses  of  keeping  the  ves- 
sel and  rigging,  and  of  repairing  the 
latter  since  the  last  voyage; 

4.  The  wages  of  the  master  and  crew 
for  the  last  voyage; 

5.  The  sums  due  for  repairing  and 
furnishing  the  ship  on  her  last  voyage, 
and  for  merchandise  sold  by  the  cap- 
tain for  the  same  purpose; 

6.  Hypothecations  upon  the  ship,  ac- 
cording to  the  rules  déclarée!  in  the 
third  chapter  of  this  title  and  in  the 
title  Of  Bottomry  and  Respondentia. 

7.  Premiums  of  insurance  upon  the 
ship  for  the  last  YOja,ge; 

8.  Damages  due  to  freighters  for 
not  delivering  the  goods  shipped  by 
them,  and  in  reimbursement  for  in- 
jury caused  'to  such  goods  by  the 
fault  of  the  master  or  crew. 

If  the  ship  sold  have  not  yet  made 
a  voyage,  the  seller,  the  workmen  em- 
ployed in  building  and  completing  her, 
and  the  persons  by  whom  the  materials 
have  been  furnished,  are  paid  by  pre- 
ference to  all  creditors,  except  those 
for  debts  enumerated  in  paragraphs 
1  and  2. 
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Cod. — ff  L.  26  ;  L.  34,  de  rebus  auctoritate  ; 
L.  5  ;  L'.  6,  qui  potiores  in  pignore.  —  1  Valin, 
66;  392,  art.  16;  367,  art.  17. — Pothier,  Ass„ 
n.  192. — 1  Emérigon,  85,  86,  584  et  s.,  c.  12. — 
Ord.  de  la  Mar.,  tit.  des  navires,  arts  2,  3  et 
liv.  3,  tit.  4,  art.  19.— Albbott,  105,  ©31,  530  et 
s. — 2  Bell,  Com.,  512  et  s. — 'C.  Com.,  191. — 3 
Pardessus,  512  et  s. — Flanders,  Shipping,  166- 
7-8,  179,  180',  318,  319,  320,  324.  —  Smith, 
Merc.  Law,  324,  457. — 'Stat.  Imp.  17  et  18  T., 
c.  104,  s.  191.  —  Toubeau,  2e  part.,  305.  — 
Guyot,  Rép.,  vo  Privilège  sur  bâtiments.  — 
Rem. — Il  est  néanmoins  incontestable  que  notre 
loi  accorde  ces  privilèges,  et  quel  que  soit  le 
conflit  qui  puisse  s'élever  dans  des  cas  particu- 
liers, il  était  nécessaire  d'énoncer  les  règles 
générales  sur  le  sujet.  Il  est  évident  qu'elles 
doivent  avoir  leur  effet  à  l'égard  des  bâtiments 
qui  naviguent  à  l'intérieur  de  la  province  et  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  enregistrés.  Elles  s'appli- 
quent également,  dans  l'opinion  des  commis- 
saires, aux  bâtiments  enregistrés  lorsque  les 
contestations  à  leur  égard'  s'élèvent  devant  nos 
tribunaux  ordinaires  ;  mais  si  le  litige  a  lieu 
devant  une  cour  de  Vice-Amirauté,  on  suit  alors 
une  autre  règle  et  c'est  alors  le  droit  maritime 
de  l'Angleterre  qui  doit  guider  le  juge  dans  ses 
décisions. 

C.  de  Corn.,  arts  191  et  271. — -V.  sous  les  ar- 
ticles 2386  et  2409,   C.    c. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16*81,  liv.  1,  tit.  14, 
arts  16  et  17. — V.  sous  l'article  2409,  C.  c,  et 
l'article  69,  sous  l'article  2386,   C.  c. 
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I. — Avances  et  marchandises  fournies. — 1. 
Persons  furnishing  supplies  to  ships  in  this 
country,  technically  called  material  men,  have 
no  lien  upon  sbips  for  such  supplies,  and  the 
Vice-Admiralty  Court  of  Lower  Canada  has  no 
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jurisdiction  to  enforce  their  claims  :  —  Vice- 
Admiralty  Court,  Black,  J.,  184,8,  The  Mary 
Jane,  3  R.   de  L.,  436. 

2.  The  advancer,  under  article  2378,  C.  c, 
being  not  simply  a  privileged  creditor,  but 
transferee  of  the  property  of  the  vessel,  is  en- 
titled to  be  paid  out  of  the  proceeds  of  her  sale 
in  preference  to  the  workmen  employed  in 
building  and  completing  her,  and  article  2383, 
n.  8,  cannot  be  construed  to  postpone  his  claim 
to  theirs,  notwithstanding  that  the  vessel  has 
not  yet  made  a  voyage  :  —  C.  R-,  1869,  Ger- 
main vs  Gingras,   1   Q.   L.    R.,  349. 

3.  The  privilege  under  C.  c,  article  2.383, 
upon  vessels  for  furnishing  the  ship  "  on  her 
last  voyage  "  does  not  apply  to  supplies  fur- 
nished during  the  whole  season  of  navigation, 
though  the  vessel  be  one  making  short  trips  on 
inland  waters: — Johnson,  J.,  1878,  Owens  vs 
Union  Bank,  1  L.   N.,  87. 

4.  Under  article  2383,  C.  c,  a  merchant  who 
has  furnished  materials  for  the  building  of  a 
ship,  which  has  not  yet  made  a  voyage,  cannot 
seize  such  ship  in  the  hands  of  a  third  person, 
being  a  purchaser  in  good  faith,  in  actual  pos- 
session, with  the  right  of  a  registered  owner  : 
— Meredith,  J.,  1879,  Colebrook  Rolling  Mills 
vs  Oliver,  5  Q.  L.  R.,  72  ;  IS  R.  L.,  643. 

5.  Where  an  agent  for  a  foreign  vessel  has 
made  advances  and  disbursements  for  her  use 
in  account  with  her  owner  and  after  sailing 
on  her  voyage  is  brought  back  to  the  port  from 
which  she  sailed,  a  wreck,  the  agent  cannot 
treat  his  claim  as  one  for  "  necessaries  "  under 
the  Vice-Admiralty  Court  Act,  1863:  —  Vice- 
Admiralty  C,  Stuart,  J.,  1879,  City  of  Mani- 
towa,  ô  Q.  L.  R.,  108. 

6.  Appeal  from  a  judgment  dismissing  an 
attachment  before  judgment,  issued  at  the  in- 
stance of  appellant,  against  the  steamer  "Mil- 
ford."  The  attachment  was  issued  for  furnish- 
ing the  steamer  for  her  last  voyage.  The  at- 
tachment had  been  dismissed  in  the  court  be- 
low as  regards  the  respondent. 

7.  The  court  held  that  the  judicial  sale  of  the 
vessel  purged  the  privilege  for  furnishing  be- 
fore the  date  of  sale.  After  the  sale,  C.  the 
former  owner,  had  been  allowed  to  remain  in 
possession,  with  the  knowledge  of  B.,  who  be- 
came the  purchaser  at  the  judicial  sale.  C. 
must  be  assumed  to  have  had  authority  to  bind 
the  vessel  for  furnishing  and  repairs,  seeing 
that  he  was  allowed  to  remain  in  possession  for 
four  or  five  months,  and  the  attachment  must 
be  maintained: — K.  B.,  1882,  Robert  &  Beard, 
3  Q.  L.  D.,  587. 

8.  The  mortgagee  of  a  vessel,  in  taking  pos- 
session, becomes  entitled  to  all  freight  accru- 
ing due,  subject  to  the  claim  for  necessary  sup- 
plies for  the  last  voyage,  which  is  privileged 
and  ranks  before  him.  His  rights  are  not 
greater  than  the  owner's  rights. 

9.  The  furnishers  of  necessary  supplies 
upon  a  completed  voyage,  having,  prior  to  pos- 
session taken  by  the  mortgagee,  obtained  a 
draft    from    the    master    and    principal    owner 
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upon  the  consignees,  covering  the  amount  of 
such  supplies,  thereby  obtain-  an  assignment  of 
freight  earned  upon  such  voyage  pro  tanto  and 
are  entitled  to  receive  the  same  in  priority  to 
the  mortgagee  :  —  K.  B.,  1888,  Pickford  & 
Dart,  11  L.  X.,  139,  289  ;  M.L.R.,±Q.  B.,  70. 
— Loranger,  J.,  31  L.  C.  J.,  174  ;  M.  L.  R.,  3  fl. 
C,  424;  32  L.  C.  «/.,  327  ;  31  J.,  174  ;  15  R.  L., 
141;   17  R.   L.,  560. 

9a.  Le  vendeur,  non  payé,  de  matériaux  em- 
ployés dans  la  construction  d'un  vaisseau  a, 
sous  l'article  23813  C.  c,  un  privilège  sur  le 
vaisseau,  qui  n'a. pas  encore  fait  de  voyage, 
pour  être  payé  du  prix  de  ces  matériaux. 

10.  La  vente  du  vaisseau  n'enlève  pas  au 
vendeur  des  matériaux  le  droit  d'exercer  son 
privilège,  lorsque  ce  vaisseau  reste  en  posses- 
sion du  vendeur,  qui  continue  à  le  bâtir,  et 
le  droit  du  fournisseur  des  matériaux  vaudrait 
même  contre  l'acquéreur,  puisque  ce  serait  lui 
qui  en  profiterait. 

11.  Le  fournisseur  des  matériaux  a  droit  à 
la  saisie  conservatoire  pour  retenir  le  bâtiment 
et  assurer,  par  là,  l'efficacité  de  son  privilège, 
qu'il  perdrait  dès  le  premier  voyage  du  vais- 
seau, s'il  le  laissait  partir,  et  lui  refuser 
la  faculté  d'exercer  cette  saise,  équivaudrait  à 
dire  que  la  disposition  de  l'article  2383  n'est 
qu'un-  recours  illlusoire  : — K.  B.,  1890,  Brûlé  & 
Prévost,  18  R.  L.,  634;  C.  R.,  16  R.  L.,  219  ; 
34  J.,  188. 

12.  Le  créancier,  qui  a  fadt  des  avances 
pour  l'équipement  d'un  navire,  parti  de  Qué- 
bec en  novembre  1886,  et  revenu  à  Québec  au 
printemps  de  18®7,  et  qui,  dans  cet  intervalle,  a 
fait  divers  voyages  dans  différents  pays  du 
monde,  a  perdu  son  privilège  de  dernier  équi- 
peur  : — Routhier,  J.,  1891,  Henn  vs  Kennedy, 
17  Q.  L.  R.,  243. 

IL — Dernier  équipeur. — 13.  L'ouvrier  ou 
homme  de  cage  employé  dans  les  chantiers  de 
bois  en  Canada,  n'a  aucun  droit  de  rétention 
par  voie  de  saisie,  privilège,  ou  droit  de  dernier 
équipeur,  et  est  mal  fondé  en  droit  de  faire 
pratiquer  une  saisie  conservatoire  sur  les  ra- 
deaux formés  des  arbres  de  la  forêt  qu'il  a  con- 
fectionnés en  radeaux: — K.  B.,  1872,  Graham 
&  Côté,  16  L.  G.  «/.,  307;  3  R.  L.,  571;  4  R. 
L.,  3;  15  R.  L.,  203;  2  R.  C.,  230;  22  R.  J. 
R.   Q.,  445,  560. 

14.  In  the  absence  of  proof  of  general  cus- 
tom to  the  contrary,  maritime  lien  attaches  to 
a  ship  for  towage  services  : — Irwine,  J.,  1888, 
Learmouth  vs  The  Yuba.  14  Q.  L.  R.,  132;  11 
L.  N.,  318. 

14a.  Un  homme  de  cage  n'est  pas  un  der- 
nier équipeur  de  la  cage  qu'il  a  fabriquée,  con- 
servée et  voiturée.  Il  n'a  sur  cette  cage  aucun 
privilège  lui  donnant  droit  de  rétention  pour  le 
prix  de  ses  gages  dus  pour  la  fabrication,  la 
conservation  et  le  voiturage  de  cette  cage.  Il 
peut  avoir  un  privilège,  sans  droit  de  rétention, 
mais  la  loi  ne  pourvoit  pas  au  moyen  de  lui 
conserver  son  droit. 

15.  Sewble,  d'après  l'htm,  juge  Drummond, 
que  rendu  au  terme  du  voyage,  un  homme  de 


cage  peut  avotir  un  droit  de  rétention  et  la  sai- 
sie conservatoire,  pour  exercer  ce  droit  contre 
qui  veut  l'en  déposséder  par  force: — K.  B., 
1872,  Graham  &  Côté,  4  R.  L.,  3. — G.  R.,  'S 
R.  L.,  571;  16  «/.,  307;  15  R.  L.,  203;  2  R. 
C,  230;  22  R.  J.  R.  Q.,  445,  560.— Meredith, 
C.  J.,  1873,  Sawyers  vs  Connolly,  1  Q.  L.  R., 
383. — C.  C.,  1872,  Dutjuay  &.  Fleurant,  1  Q.  L. 
R.,  87;  7  R.  L.,  179. 

16.  Celui  qui  a  réparé  un-  chaland  ou  une 
barge,  a  sur  ce  chaland  ou  cette  barge  le  droit 
du  dernier  équipeur,  et  il  peut  faire  émaner 
une  saisie-arrêt  avant  jugement  pour  le  mon- 
tant de  ses  reparations,  même  lorsque  le  pro- 
priétaire du  chaland  a  été  plusieurs  mois  en 
possession    depuis   les   réparations. 

17.  Cette  saisie-arrêt  peut  être  contestée  par 
requête,  comme  une  saisie-arrêt  ordinaire  :  — 
Loranger,  J.,  1874,  Girard  vs  St-Louis,  6  R.  L., 
45;   18  R.   L.,  637. 

18.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans  une 
rivière  et  les  rend  à  destination  ou  au  terme  du 
voyage,  est  dernier  équipeur  suivant  l'usage  du 
pays. 

19.  Il  a  droit  de  gage  sur  ces  bois  et  par 
suite,  droit,  suivant  l'article  824,  C.  p.  c.  de  les 
faire  saisir  et  arrêter  pour  le  paiement  de  -ses 
frais  et  prix  ou  vaLeur  de  leur  transport  seule- 
ment, mais  non   pour   dommages. 

20.  Il  est  aussi  voiturier,  et  a  droit  comme 
tel  de  retenir  les  bois  qu'il  transporte  jusqu'au 
paiement  du  voiturage,  et  de  les  faire  saisir 
et  arrêter,  si  on  s'en  empare  malgré  lui  :  — 
Polette,  J.,  1874,  Trudel  vs  Trahan,  7  R.  L., 
177;  15  R.   L.,  204. 

III. — Divers. — ,21.  A  builder's  privilege  upon 
a  ship,  of  his  own  'construction,  is  lost  if  he 
delivers  her  to  the  owner  and  suffers  her  know- 
ingly to  he  sold  at  public  auction  to  a  third 
person  without  opposition  : — K.  B.,  1812,  Bald- 
win &  Gibbon,  Stuart's  Rep.,  72;  1  R.  J.  R. 
Q.,  148,  498,  513;  18  R.  L.,  637;  1  R.  de  h., 
509;  2  R.   de  h.,  74. 

22.  There  seems  to  be  no  fixed  limit  to  the 
duration  of  a  maritime  lien;  but  it  must  be 
enforced  within  an  equitable  period,  consider- 
ing the  nature  of  the  lieu  and  the  changes  of 
interest  therein  : — Black,  J.,  1849,  The  Hercy- 
na,  1  8.  V.  A.   C.,  274. 

23.  Le  gage  maritime  n'est  pas  indélébile 
et  il  peut  être  perdu  par  des  délais,  quand  des 
droits  de  tierces  personnes  sont  in-tervenus  : — 
Y  ice- Admirait  y  Court,  Black,  J.,  1860.  The 
Haidee,  10  L.   C.   R.,  101. 

24.  Le  vendeur  d'une  barge  du  port  de  plus 
de  quinze  tonneaux,  ne  peut  réclamer,  par  pri- 
vilège, sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
par  exécution  de  cette  barge,  la  balance  qui  lui 
reste  due  sur  le  prix  de  vente:  —  Monk,  J., 
1865,  Meloche  vs  Hainault,  16  L.  C.  R.,  51; 
14  R.  J.    R.    Q..  441. 

25.  The  ship,  having  brought  out  a  cargo 
of  coal,  the  master,  in  order  to  enable  her  to 
take  a  cargo  of  wheat,  employed  the  promoter 
as  a  ship  liner  to  fit  her  for  that  purpose. 

Held   that  such   lining  comes  under  the  term 
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"  necessaries  "  in  the  Imperial  Act,  26  V.,  c. 
24,  s.  10,  ss.  10.— MoCord,  J.,  1884,  The  Gien- 
devon,  Goron  Master,  10  Q.  L.  R.,  29i5  ;  8  L. 

n.,.  m. 

(26.  The  arrest  of  a  Tessel  puts  an  end  to 
any  contract  for  repairs  which  she  may  oe 
undergoing  at  the  time,  and  the  marshal  in 
whose  custody  she  remains  is  responsible  for 
subsequent  dock  dues.  He  may,  therefore,  in- 
clude in  his  account  a  charge  for  the  dock  dues 
from  the  arrest  until  the  sale  : — V.  A.  C,  1888, 
Canada  Shipping  Co.  vs  The  Chrysolite,  12  L. 
y.,  4  ;   14  R.  J.  Q.,  34)1. 

27.  A  contract,  toy  which  the  owner  of  a 
wharf  leased  it  to  the  owner  of  a  srteamboat 
for  a  fixed  rental,  does  not  give  the  lessor  a 
maritime  Men  for  the  rental,  as  wharfage,  on 
the  steamtooait. 

28.  Quara^has  a  wharfinger  a  maritime  lien 
on  vessels  for  wharfage'.'  2nd.  A  seizure  of  a 
vessel,  in  virtue  of  a  judgment  against  the 
mortgagor  after  forclosure  of  the  mortgage, 
when  she  has  become  .the  property  of  the  mort- 
gagee, is  null  as  made  super  non  domino: — An- 
dreas, J.,  1801,  Deniers  vs  Baker,  17  Q.  L.  R., 
140;   14i  L.   N.,  406. 

29.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre 
1891,  les  demandeurs  ont  approvisionné  le 
steamer  "  Haytor  "  qui  fit  voile  le  5  novembre 
pour  Rotterdam.  De  là,  il  alla  successivement 
à  Cardiff,  Wales,  â  Baltimore,  à  Falmouth,  à 
New  Port  en  Virginie,  à  Livourne,  à  Eliza,  qui 
est  une  île  sur  la  côte  d'Espagne,  à  St-Jean  de 
Terre-Neuve,  à  Pictou  dans  la  Nouvelle-Ecosse. 
De  Pictou  il  fit  voile  pour  Montréal,  où  il  arri- 
va le  11  mai  1892.  Le  lendemain  les  deman- 
deurs le  firent  saisir  pour  assurer  leur  privi- 
lège. 

Jugé: — Que  toutes  ces  courses  ne  constituent, 
eu  égard  au  privilège  accordé  par  l'article  2388, 
§  5,  C.  c,  qu'un  seul  et  même  voyage. 

30.  L'expression  "  dernier  voyage  ",  dont  se 
sert  cet  article,  s'entend  du  voyage  complet 
d'aller  et  retour  et  que  ce  voyage  n'est  achevé 
que  lorsque  le  navire  revient  au  point  du  dé- 
part. C'est  le  droit  français  et  non  le  droit  an- 
glais qui  fait  autorité  sur  cette  matière  :  — 
Pagnuelo,  J.,  1892',  McLea  vs  Holman,  R.  J. 
Q.,  2  C.   S.,  105;  16  L.  X.,  67. 

31.  Un  passager  dont  la  valise  est  volée 
par  suite  de  la  négligence  du  capitaine  a  un 
privilège  sur  le  bateau  pour  le  montant  du 
dommage  qu'il  a  éprouvé,  et  peut  faire  saisir 
ce  bateau  avant  jugement  par  voie  de  saisie 
conservatoire  : — ■Cimon,  J.,  1897,  Ward  vs  Mc- 
Neil, R.  J.   Q.,  11  C.  8.,  501. 

IV. — Gages. — 312.  By  the  general  principle 
of  the  contract  de  louage  meroium  vehendarum, 
the  captain  or  owner  of  river  craft  lost  by  ac- 
cident is  bound  to  pay  the  pilots'  wages  to  the 
day  of  the  loss: — K.  B.,  1821,  Détorier  & 
Chaffry,  2  R.  de  L.,  76;  2  R.  J.  R.  Q.,  155. 

33.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  a  sur  icelui 
un  privilège  pour  ses  gages,  au  préjudice  de  ce- 
lui qui  en  a  un  transport  ou  vente. 


34.  Les  ouvriers  n'ont  aucun  privilège  sur 
les  vaisseaux  pour  ouvrages  faits  et  matériaux 
fournis  pour  la  construction  ou  l'équipement 
d'ieeux,  dès  qu'Us  sont  soittis  de  leur  posses- 
s'on  : — C.  R.,  1851,  t'rêchette  vs  Gosselin,  1 
L.  C.  R.,  145  ;  2  R.  J.  R.  Q.,  439  ;  22  R.  J.  R. 
Q.,  90. 

35.  Le  privilège  du  pilote  n'est  pas  détruit 
par  la  vente  du  vaisseau  dans  l'intervalle  entre 
le  pilotage  de  tel  vaisseau  et  l'institution  de 
l'action  par  le  pilote: — V.  A.  C-,  Black,  J ., 
1854,  The  Premier,  6  L.  C.  R.,  493. 

36.  Seamen's  wages  are  privileged  and  are 
payable  in  preference  to  the  mortgages  due  upon 
a  steamboat  navigating  Canadian1  waters  :  — 
1858,  Mitchell  vs  Cousineau,  7  L.  C.  J.,  218  ; 
12  R.  J.  R.  Q.,  168;  13  R.  J.  R.  Q.,  330;  22 
R.  J.  R.  Q.,  90. 

"7.  Dans  une  action  pour  gages  par  un  ma- 
telot à  bord  d'une  barque. 

Jugé  qu'en  autant  que  les  matelots  ont  un 
gage  et  un  droit  in  rem  pour  leurs  gages,  le 
propriétaire  sur  le  registre  était  responsable 
pour  gages  échus  jusqu'au  jour  de  son  acquisi- 
tion : — C.  S.,  1860,  Ex  parte  Warner,  11  L.  C. 
R.,  115;  5  J.,  120;  9  R.  J.  R.   Q.,  78. 

38.  The  captain  of  a  vessel  has  no  Men  upon 
the  same  for   his  wages. 

•".'■•.  A  sailor,  or  seaman,  has  by  the  laws  in 
force  in  Lower  Canada,  a  lien  upon  the  vessel 
on  which  he  serves,  for  his  wages,  under  a  re- 
cent statute. 

40.  A  seaman  cannot  attach  a  vessel  be- 
fore judgment  for  his  wages  without  making 
the  affidavit  required  in  all  cases  of  saisie- 
arrêt  before  judgment  by  c.  83,  s.  46  or  175  of 
C.  S.  L.  C.  : — Berthelot,  J.,  1864,  Dubeault  vs 
Robertson,  8  L.  C.  J.,  333;  13  R.  J.  R.  Q., 
374;  22  R.  J.  R.  Q.,  311,  447. — C.  R.,  1871, 
Delisle  vs  Lècuyer,  15  L.  C.  J.,  262.;  22  R.  J. 
R.  Q.,  40,  311,  447,  532.  — Monk,  J.,  1864, 
Jasmin  vs  Laframboise,  13  L.  C.  R.,  226;  7  L. 
C.  J.,  119;  12  R.  J.  R.  Q.,  86;  13  R.  J.  R. 
y.,  378;  22  R.  J.     R.   <j.,  yt>. 

41.  Under  the  common  law  of  France,  which 
is  in  force  in  Lower  Canada,  a  captain  of  a 
barge  has  a  lien  upon  it  for  his  wages  as  long 
as  he  remains  on  board. 

42.  Under  the  common  law  of  France  in 
force  in  Lower  Canada,  the  lien  of  a  captain  of 
a  barge  for  wages  includes  the  right  of  seizure 
before  judgment,  without  the  formality  of  an 
affidavit  as  required  by  c.  63  of  the  C.  S.  L. 
C,  such  seizure  being  in  the  nature  of  a  saisie- 
conservatoire: — Monk,  J.,  1864,  Dubeault  vs 
Robertson,  8  L.  C.  J.,  333. 

43.  Le  maître  d'une  barge  a  un  privilège 
pour  ses  gages  durant  le  dernier  voyage,  mais 
il  n'a  pas  de  saisie  conservatoire  ou  saisie-ar- 
rêt sans  affidavit,  qui  n'est  accordée  par  notre 
code  qu'au  deamiier  équipeu»: — ■C.  R.,  1871, 
Da  gênai  x  vs  Douglass.  3  H  .  L..  44u  :  16  L.  U. 
J.,  109;  4  K.  L.,  72;  2  R.  C,  106;  22  R.  J. 
R.    Q.,  311,  553. 

44.  The  privilege  accorded  by  C.  c,  article 
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23S3,  for  the  wages  of  master  and  crew  of  a 
ship  for  the  "  last  voyage,"  does  not  apply  to 
a  'balance  of  wages  for  a  season's  continuous 
navigation  on  the  St  Lawrence  and  lakes, 
though  the  master  and  crew  signed  articles  for 
the  season,  and  were  paid  by  the  month  and 
not, by  the  trip:— 0.  R.,  ISIS,  Daoust  vs  Mc- 
Donald, 1  L.  N.,  218;  22  L.  V.  J.,  79;  15 
R.   L.,  118;   22  R.   J.   R.   Q.,  1,  5®6. 

45.  Le  capitaine,  comme  tout  employe  ou 
engage  sur  un  navire  naviguant  à  l'Intérieur, 
possède,  pour  le  paiement  de  ses  gages,  un  pri- 
vilège sur  le  navire,  lequel  s'étend  à  une  saison 
n'excédant  pas  six  mois  : — fagnuelo,  J.,  1897, 
Goulet  vs  Dansereau,  R.  J.  Q-,  12  C.  S.,  15. 

y. — Radoubs. — 46.  Soit  que  Ja  personne  qui 
a  fait  les  derniers  radoubs  à  un  vaisseau,  soit 
le  dernier  équipe ur  que  la  s.  4)6  du  c.  88  des 
S.  R.  B.  C,  a  eu  en  vue,  ou  non,  elle  ne  saurait 
obtenir  un  mandat  d'arrêt  simple  sans  l'affida- 
vit  requis  par  cette  clause  : — iBhort,  J.,  1867, 
Plante  vs  Clarke,  17  L.  C.  R.,  75;  16  R.  J. 
R.    Q.,   168. 

47.  Le  propriétaire  d'un  bassin  de  radoub 
à  qui  un  bateau  à  vapeur  est  confié  pour  y  être 
réparé,   a   un  privilège. 

48.  Ce  privilège  passe  avant  les  créanciers 
hypothécaires,  mais  seulement  pour  le  coût  de 
l'occupation  de  son  bassin  de  redouib  et  pour 
les  frais  de  réparations  faites  sur  le  bateau  :— 
Mathieu,  J.,  1S77,  Jeannette  vs  Tremblay,  15 
R.    L.,   115. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  de  suite  sur  les  navires  appar- 
tient à  tous  les  créanciers  chirographaires, 
et  non  pas  seulement  aux  créanciers  privilé- 
giés:  2      Locré,     4. — 2     Delvincourt,      Instit. 

comm.,  196. — Pardessus,  n.  94j1,  949. — 1  Bou- 
lay-Paty,  Dr.  mar>t.,  108. — 5  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Dr.  comm.,  n.  166,  167. — Dutruc,  vo 
Sa  vire,  n.  112. — Ruben  de  Couder,  eod.  vo.,  n. 
139.— 5   Alauzet.    n.    1629.— 1    Cresp,    88    et   s. 

Contra: — 23   Hougard,   Rév.   crit.   de  jurisp., 

174. — 3  Cauvet,  Rev.   de  législ.,  de  1S49,  275. 

2.  Le  gardien  a  privilège  sur  tout  le  navire, 
encore  qu'il  n'eu  garde  qu'une  partie,  soit  la 
coque,  soit  les  apparaux,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  vendus  séparément  : — 1  Locré,  13. — 1  Pont, 
l'rir.   et  hyp.,  n.   97. 

3.  Il  ne  s'agit  dans  le  paragraphe  3  de 
l'art.  2383  que  du  gardien  établi  avant  toute 
saisie,  quand  le  navire  étant  entré  dans  le  port, 
les  matelots  ont  été  congédiés.  Quant  au  gar- 
dien établi  par  l'huissier  après  la  saisie,  sa 
créance  rentre  dans  les  frais  de  justice  et  est 
protégée  par  le  privilège,  n.  1  : — 4  Démangeât, 
42. — 5  Alauzet,  n.  1634. — 1  Desjardins,  n. 
119. — 1  Dufour.  n.  90  et  s. — Ruben  de  Cou- 
der, vo  Navire,  n.  260. — Caumont,  Diet,  du  dr. 
mar.,  vo  Navire]* n.  2. — Contra: — Bédarride,  n. 
60. — 1  Laurin,  sur  Cresp.,  93. — Boistel  n.  1127. 

4.  Le  locateur  des  magasins  ne  peut  récla- 
mer que  le  privilège  que  le  §  4  de  l'art.  2383 
lui  confère  sur  le  navire  dans  son  ensemble  ;  il 


ne  peut  se  prévaloir  en  outre  du  privilège  sur 
les  agrès  et  apparaux  déposés  dans  ses  maga- 
sins : — Bédarride.  n.  62.-5  Alauzet,  n.  1635. 
— Boistel,  n.  1128. — 1  Desjardins,  n.  121.— 
Ruben  de  Couder,  vo  Navire,  n.  262. — Contra: 
— Dutruc,  vo  Navire,  n.  120. — V.  aussi  1  Boulay- 
Paty,  114. — Pardessus,  n.  943. — Pont,  n.  97,  qui 
accordent  au  locateur  un  droit  de  nantissement 
sur  les  agrès  dont  il  est  détenteur. 

5.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  les 
agrès  et  apparaux  étaient  vendus  séparément  : 
— Bédarride,  m.  64. — Alauzet,  Boistel,  Desjar- 
dins et  Ruben  de  Couder,  loc .  cit.  —  4  Dé- 
mangeât, 44. — 4  Dufour,  n.  97. — il  de  Valroger, 
n.    23. — Contra: — 1   Boulay-Paty,    113. 

6.  S'il  y  a  plusieurs  locateurs,  ils  viennent 
eu  concurrence  quand  la  vente  est  faite  en 
bloc  : — 5  Alauzet,  n.  1635. — 1  Démangeât,  44. 
— 1  Dufour,  n.  98. — Contra:— A  Boulay-Paty, 
114. 

7.  Le  privilège  qui.  aux  termes  du  §  6  de 
l'art.  191,  garantit  les  gages  et  loyers,  peut 
être  invoqué  par  les  matelots  qui  se  sont  en- 
gagés au  profit  ou  au  fret  aussi  bien  que  par 
ceux  engagés  pour  un  salaire  fixe  : — 4  Déman- 
geât, 46. — 1  Bédarride,  n.  70. — 1  de  Valroger, 
n.  28. — Boistel,  n.  1220. — Contra: — 1  Dufour, 
n.   104,   105. — 1   Laurier,   sur  Cresp,   95. 

8.  Ce  privilège  s'étend  à  l'indemnité  due 
aux  matelots,  en  cas  de  rupture  de  voyage,  et 
aux  frais  de  conduite,  aux  frais  de  maladie,  à 
l'indemnité  due  en  cas  de  congédiement  non 
justifié  : — 4  Démangeât,  45. — 1  Dufour,  n.  103. 
— L  Laurin  97. — 1  de  Valroger,  n.  29.  —  1 
Desjardins,  n.  128. — Contra: — Dernier  point, 
4  Démangeât,  46. 

9.  Les  marins  qui  réclament  leur  privilège 
sur  le  navire  ne  peuvent  être  renvoyés  à  se 
faire  payer  d'aboird  sur  le  fret  sur  lequel  ils 
ont  un  autre  privilège  : — Valin,  241. — 1  Boulay- 
Paty,  115. — Pardessus,  n.  944. — 1  Vimcens,  120, 
n.  1. — 4  Démangeât,  48. — 1  Laurin,  100. — 1  de 
Valroger,   n.   31. 

10.  Doivent  être  considérés  comme  prêts 
faits  aux  capitaines,  pour  les  besoins  du  na- 
vire, les  fournitures  faites  par  son  ordre  aux 
hommes  de  l'équipage  pendant  une  relâche  du 
navire,  ainsi  que  les  frais  de  maladie  : — 5 
Alauzet,  n.  1639. — 1  Bédarride,  n.  90. — 1  Du- 
four,  n.    116. — Dutruc,    vo   Navire,   n.    129. 

11.  Si  le  navire  périt  après  assurance,  les 
fournisseurs  et  les  ouvriers  ne  peuvent  préten- 
dre que  leur  privilège  est  transféré  de  droit 
sur  le  montant  de  l'assurance  : — 2  Emérignon, 
613. — 2  Boulay-Paty,  sur  Emérignon,  617,  et 
Droit  marit.,  133  et  s. — 1  Vincens,  122,  note  1. 
— 2  Delvincourt,  1S6. — Pardessus,  n.  957. — 
5  Alauzet,  n.  1663. — Ruben  de  Couder,  vo  Na- 
vire, n.  292. — 1  de  Valroger,  n.  78. — Contra  : 
— Valin,  205. — Pont,  n.  97. — 1  Laurin,  183. 

12.  Ceux  qui  ont  prêté  des  fonds  pour  payer 
les  vendeurs  et  les  fournisseurs  ou  employés  à 
la  construction,  ne  jouissent  pas  du  privilège 
de  ces  derniers,  a  moins  de  subrogations  : — 
Pardessus,    n.    934. — Massé,    n.    2976. — Dufour, 
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n.    181. — Dutruc,  vo    Navire,    n.    141. — Bédar- 

ride.   Dr.   marit.,  n.    106. — 5   Alauzet,   n.    1653. 

— 4    Démangeât^  72. — Ruben    de    Couder,     vo 
Navire,  n.   294. 

13.  Le  privilège  établi  par  §  10  pour  la 
prime  ne  peut  plus  être  réclamé  lorsque,  de- 
puis le  voyage  assuré,  le  navire  en  a  fait  un 
nouveau,  encore  bien  que  ce  ne  soit  qu'un 
voyage  de  retour,  si  l'aller  et  le  retour  out  fait 
l'objet  de  deux  assurances  séparées  : — 1  Laurin, 
114. — En  sens  contraire,  1  Dufour,  n.  219  et 
s. — 4  Démangeât,  80. — 1  de  Valroger,  n.  68, 
suivant  lesquels  les  mots  dernier  voyage  doi- 
vent s'entendre,  non  du  dernier  voyage  as- 
suré, mais  du  dernier  voyage  réel,  comprenant 
l'aller  et  le  retour,  de  sorte  que  l'assureur  de 
l'aller  et  celui  du  retour  sont  également  privi- 
légiés : — V.   aussi.   5  Alauzet,   n.    1658. 

14..  La  disposition  qui  restreint  le  privilège 
de  l'assureur  aux  primes  dues  pour  le  dernier 
voyage,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'assu- 
rance a  eu  lieu  pour  un  temps  limité  ;  en  ce 
cas,  le  privilège  est  dû  pour  la  totalité  des 
primes,  sans  aucune  distinction  des  voyages 
faits   jusqu'à  l'expiration   du   temps   limité,    les- 


quels doivent,  à  l'égard  de  l'assureur,  être  con- 
sidérés comme  un  seul  et  même  voyage  : — Par- 
dessus, n.  954. — 1  Mas?é,  n.  2978. — 1  Dufour, 
a.  226. — 1  Alauzet,  n.  1658. — Dutruc,  vo  Navire, 
n.  14S. — Desjardins,  n  153. — Ruben  de  Cou- 
der, Navire,  n.   29S. — 1  Démangeât,  79. 

15.  La  disposition  du  §  11  de  l'art.  2383  a 
un  caractère  limitatif,  spécialement,  le  privilège 
établi  par  cette  disposition  ne  peut  être  récla- 
mé par  un  affréteur  pour  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  aurait  droit  comme  ayant 
été  obligé,  à  raison  de  la  saisie  réelle  du  na- 
vire, de  retirer  les  marchandises  qu'il  avait 
chargées  : — 1  Bédarride.  n.  134. — 1  Boulay- 
Paty,  150. — 5  Alauzet,  n.  1661. — Dutruc,  vo 
Navire,  n.  150. — 1  Dufour,  n.  232. — •Desjardins, 
n.  157. — Ruben  de  Couder,  vo  Navire,  n.  303. 
- — 4   Démangeât,   82. 

V.  A.  : — 1  Dufour,  n.  132,  133,  134,  148. — 5 
Alauzet,  n.  1640,  1641. — 1  de  Valroger,  n.  43. — 
1  Persil,  Quest,  sur  les  priv.,  65. — Pont,  Prie., 
art.  2120,  n.  2. — Dutruc,  vo  Navire,  n.  130,  131. 
— 1  Boulay-Paty,  118. — 1  Bédarride,  n.  84. — 1 
Laurin,  n.  104-105. — Ruben  de  Couder,  vo 
Navire,  n.   281. — 4   Démangeât,   63. 


2384.  Le  gérant  du  bâtiment  ou 
autre  agent  porteur  des  papiers  de 
bord,  a  droit  de  les  retenir  pour  ses 
avances  et  'tout  ce  qui  lui  est  dû  pour 
l'administration  des  affaires  du  bâti- 
ment. 


2384.  A  ship's-husband,  or  other 
agent,  holding  the  ship's  papers,  has  a 
lien  upon  them  for  advances  and  char- 
ges due  for  the  management  of  the 
business  of  the  ship. 


Cod. — 1    Bell,    Com.,   (5e   edit.),    512.  —  Code        civil   B.-C,   arts   1713,   1723. 


2385.  Les  créances  suivantes  sont 
payées  par  privilège  sur  la  cargaison: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente; 

2.  Les  droits  de  quaiage; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  sui- 
vant les  règles  exposées  au  titre  de 
l'affrètement,  et  le  prix  du  passage  des 
propriétaires  de  telle  marchandise; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  mar- 
chandise; 

5.  Les  primes  d'assurance  sur  la 
marchandise. 

Cod. — Code  civil  B.-C.,  arts.  2382,  2453. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  voiturier  qui  transporte  par  eau  une 
certaine  quantité  de  bois  ue  sciage  a  droit  de 
retenir  le  bois  transporté  jusqu'au  paiement 
du  fret,  et  de  pratiquer  sur  ce  bois,  après  qu'il 
l'a  débarqué  sur  le  quai,  une  saisie  conserva- 
toire,  pour  assurer  son  privilège.     Si,   dans  Je 


2385.  The  following  debts  are  paid 
by  privilege  upon  the  cargo; 

1.  Costs  of  seizure  and  sale; 

2.  Wharfage; 

3.  Freight  upon  the  goods,  accord- 
ing to  the  rules  declared  in  the  title 
Of  Affreightment,  and  what  is  due  for 
the  passage  of  the  owner; 

4.  Loans  upon  respondentia; 

0.  Premiums  of  insurance  upon  the 
things  insured. 

but  de  faire  ces  procédures,  il  retarde  son  dé- 
part, il  n'aura  pas  d'autre  recours  en  domma- 
ges contre  le  débiteur,  que  les  intérêts  sur  le 
prix  du  fret.  (1077,  C.  c.)  : — Mathieu,  J..  18S9, 
Varieur  vs  Rascony,  17  R.  L.,  105;  M.  L.  R., 
5  C.  S.,  123;  12  L.   N.,  302. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  a  un  privilège  sur  les  mar- 
chandises pour  le  montant  de  la  contribution, 
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mais  il  n'a  pas  droit  de  rétention  : — 5  de  Val- 
roger,  n.  2246. — 2  Lyon-Caen-RenauLt,  n.  1990. 
— 2  Cauvet,  372,  n.  491. — 'Code  allemand,  ar- 
ticle  727,   757-60. 

2.     Ce  principe  est  contraire  a  notre  article 
2560,   qui  admet  le  droit  de  rétention  sur  les 


effets  à  toord  du  bâtiment  pour   le   montant  de 
la  contribution  : — .V.   l'article  2566.   C.   c. 

V.  A.  : — 7  Desjardins,  n.  1459.- — 1  Laurin 
suc  Cresp,  3  et  s.  ;  t.  4,  239  et  s. — 2  Lyon-Caen- 
Renault,  433.— 1  .1.  V.  Cauvet,  n.  245. — Boistel,. 
n.  13'69. — .1  de  Valroger,  n.  72. — 1  Em.  Cau- 
vet, n.    141». — il   Droz,  n.    184. 


2386.  Les  créances  suivantes  sont 
payées  par  privilège  sur  le  fret: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  distri- 
bution ; 

2.  Les  gages  du  maître,  des  mate- 
lots et  autres  employés  du  bâtiment; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâti- 
ment suivant  les  règles  contenues  au 
titre:   Du,  prêt  à  la  grosse. 

Cod. — Suprà,  art.  2382. 

C.  de  Com.  277. — Le  navire  et  le  fret  sont 
spécialement  affectés  aux  loyers   des  matelots. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  16S1,  Ht.  3,  Ut.  4, 
art.  19. — Le  navire  et  le  fret  demeureront  spé- 
cialement affectés  aux  loyers  des  matelots. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  fret  affecté  au  paiement  des  loyers 
des  matelots  doit  s'entendre  de  la  somme  brut* 
du  nolissement,  sans  déduction  des  frais  d'ar- 
mement, d'avitaillement  et  de  mise  dehors  du 
navire  : — Dutruc,  vo  Oens  de  l'équipage,  n. 
48. — 12  de  Valroger,  n.    051. 

2.  Dans  le  cas  oil  un  navire,  parti  avec  un 
chargement,  après  avoir  heureusement  accom- 
pli le  voyage  d'aller,  périt  entièrement  dans  le 
voyage  de  retour,  les  matelots  sont  privilégiés 
sur  le  fret  acquis  pendant  le  voyage  d'aller, 
alors  même  que  la  charte^partie  ne  donnait  à 
l'armateur  droit  â  aucun  fret  d'altlter.  Une 
telle  convention,  valable  dans  les  rapports  de 
l'armateur  et  du  chargeur,  n'est  point  oppo- 
sable aux  matelots  : — û  Valroger,  n.  ©50.  — 
Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marlt.,  n.    774-. 

8.  Le  privilège  des  matelots  sur  le  fret  ne 
peut  plus  être  exercé  lorsque  le  fret  a  été  en- 
caissé par  l'armateur  et  se  trouve  confondu 
avec  le  surplus  de  son  avoir  mobilier  : — Valin, 
ilv.  3,  tit.  4,  sur  l'art.  19. — 15  Alauzet,  n.  1826. 
— Dutruc,  vo  Oens  de  l'équipage,  n.  52,  53.  — 
2  Bédarride,  n.  635. — il  Laurin,  sur  Cresp. 
99  et  3. — 4  Démangeât,  322. — .Boistel.  h.  1219. 
—  2   Lyon-Caen-Renault,    Précis,    n.    1713.    — 


2386.  The  following  debts  are  paid 
by  privilégié  upon  the  freight: 

1.  The  cost  of  seizure  and  distribu- 
tion ; 

2.  The  wages  of  the  master  and  of 
the  seamen  and  others  employed  in  the 
vessel  ; 

3.  Loans  on  bottomry  according  to 
the  rules  contained  in  the  title  Of 
Bottomry  and  Respondentia. 

Rulben  de  Couder,  vo  Oens  d'équipage,  n.  222. 
— 3  Desjardins,  n.  664. — Dalloz,  Swppl.,  vo 
Dr.  nvarit.,  n.   7712. — 2  de  Valroger,  n.  652. 

4.  Le  paiement  du  fret  fait  d'avance  par  le 
chargeur  n'est  pas  opposable  aux  matelots  ;  le 
chargeur  dans  ce  cas  peut  être  obligé  de  payer 
une  seconde  fois: — 2  Bédarride,  n.  635.  — 1 
Laurin,  sur  Cresp,  100. — Dalloz,  n.  773.  — 4 
Démangeât,  322. — 2  de  Valroger,  n.  652.  — 
Contra: — 5  Alauzet,  n.    1827. — Boistel,  n.  1219. 

5.  Les  matelots  peuvent  négliger  d'exercer 
leur  privilège  sur  le  navire  et  sur  le  fret,  sans 
perdre  pour  cela  leur  action  personnelle  eoutre 
l'armateur  qui  a  signé  île  rôle  d'armement  :  — 
Dutruc,  vo  Oens  de  l'équipage,  n.   51. 

6.  Les  matelots  ne  peuvent  pas  réclamer  sur 
les  biens  de  l'armateur,  le  privilège  général  ac- 
cordé aux  gens  de  service.  En  leur  accordant 
un  privilège  spécial,  la  loi  les  a  distingués  des 
gens  de  service  ordinaire  : — 2  Lyon-Caen-Re- 
nault, Précis,  n.  1714. — 2  de  Valroger.  n.  652. 

7.  Le  tiers,  et  notamment  le  capitaine,  qui  a 
fait  les  avances  nécessaires  pour  payer  les 
loyers  des  gens  de  l'équipage,  ne  jouit  pas,  a 
moins  de  subrogation,  du  privilège  de  ces  der- 
niers sur  le  navire  et  sur  le  fret  : — 3  Desjar- 
dins, n.  660. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit., 
n.   781. 

8.  Le  privilège  de  l'article  23S6  peut  être 
invoqué  par  les  marins  engagés  à  la  part  ou  au 
profit  aussi  bien  que  par  ceux  engagés  au  voy- 
age ou  au  mois: — -2  de  Valroger.  n.  654. — 3 
Desjardins,  n.  662. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr. 
marit.,  n.  779. — Contra: — 1  Dufour.  n.  104 
et  105. — il  Laurin,  95. 


2387.  L'ordre  des  privilèges  énuimé- 
rés  dans  les  articles  précédents  est  sans 
préjudice  aux  doiwmages  pour  abor- 
dage, à  la  contribution  aux  avaries,  et 


2387.  The  order  of  privileges  de- 
clared in  the  foregoing  articles  is  with- 
out prejudice  to  claims  for  damage  by 
collision,  or  for  average  contributions,- 
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aux  frais  de  sauvetage),  qui  sor''-  payés 
par  privilège  après  les  créances  énu- 
mérées  en  premier  lieu  et  second  lieu 
dans  les  articles  2383  et  2385,  et  avant 
ou  après  d'autres  créances  privilé- 
giées, suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  créance  prend  naissance, 
et  les  usages  du  commerce. 

Cod. — 2  Valin,  tit.  des  Naufrages,  arts  24, 
26,  ©17. — 2  Ernérlgon,  613. — Abbott,  532,  535. — 
1  Bell,  (5e  edit.),  583,  5®9.— 2  Bell,  108. — Mac- 
lachlan,  287,  28®. — Merchant  Shipping  Act,  1854 
part  8,  s.  468. — (Rem. — Les  diverses  opinions 
des  auteurs,  tant  sous  le  droit  français  que  sous 
le  droit  anglais,  sur  ces  matières,  tendent  a  la 
conclusion  que  leur  ordre  doit,  dans  presque 
tous  les  cas,  dépendre  des  circonstances  sous 
lesquelles  chaque  réclamation  particulière  prend 
naissance. 

Stat. — L'article  <5ôï2  de  1'  "Acte  de  la  Ma- 
rine marchande  de  1894",  (57-5S  V.),  se1  rap- 
porte à  la  détention  du  vaisseau,  de  la  cargai- 
son, et  des  délbris  du  navire  dans  les  cas  où 
des   droits   de   sauvetage   sont  dus. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  settling  the  question  of  salvage,  the 
value  of  the  property,  and  the  nature  of  the 
salvage  service,  are  both  to  be  considered. — 
Salvors  have  a  right  to  retain  the  goods  saved, 
until  the  amount  of  the  salvage  be  adjusted 
and  tendered  to  them  : — Black,  J.,  1S37,  The 
Royal  William,  1  S.   V.  A.   C,  107. 

2.  A  steamship  carrying  passengers  and  a 
valuable  cargo  from  Liverpool  to  Montreal  hav- 
ing lost  her  screw  and  having  been  six  days 
under  sail,  was  in  Gulf  of  St  Lawrence  near 
a   dangerous   coast  and  exposed  to  peril. 

Held  that  an  agreement  made  by  the  captain 
to  pay  £800  sterling  for  stowage  into  Gaspé 
Harbor  (a  distance  of  about  50  miles)  should 
be  inforced  seing  that  the  service  might  pro- 
perly be  treated  as  salvage,  and  as  such  was 
worth  at  least  the  sum  fixed  by  the  agreement  : 
— 18'S2,  Stuart  &  Prêtais,  26  L.   O.  J.,  14. 

3.  Where  a  ship  is  the  property  of  the 
Crown,  no  action  in  rem  or  otherwise  for  sal- 


or  for  salvage,  which  are  paid  by  pri- 
vilege after  the  debts  enumerated  as 
1,  2,  in  articles  2383  and  2385,  and 
before  or  after  other  privileged  del  us, 
according  to  the  circumstances  under 
which  'the  claim  has  arisen,  and  the 
usage  of  trade. 


vage  can  be  maintained.  The  only  mode  in 
which  an  application  can  be  made  to  the  Crown 
in  respect  of  contractual  rights  is  that  which 
is  provided  by  statute: — P.  €.,  1903,  Young  & 
blaster  88-  "  Furnesia"  to  The  88.  "Scotia," 
L.  R.,  A.  C,  P.  C,  50-1  ;  9  R.  L.,  N.  S.,  56®. 

V.   les   décisions   sous   l'article  1053,   C.  c. 

DOCTRINE     ANGLAISE. 

1.  Ail  liens  arising  ex  contractu  or  quasi 
ex  contractu,  as  for  wages,  bottomry,  pilotage 
and  salvage  are  esteemed  to  be  equal  and  co- 
ordinate : — Abbott,   871 . 

2.  The  maritime  lien  of  damage  originating 
in  the  wrong  of  the  master  and  crew  of  the 
vessel  in  fault,  and  founded  on  considerations 
of  public  policy  for  the  prevention  of  careless 
navigation,  takes  precedence  within  the  limits 
which  the  law  assigns  to  the  indemnification  of 
the  injured  party,  even  though  anterior  in 
date,  of  lien  ex  contractu: — Abbott,  873. — Mac- 
lachlan,   739  &  s. 

3.  There  can  be  no  maritime  lien  for  dam- 
age by  collision,  binding  the  property  in  a 
ship,  unless  the  owner  of  that  ship  is  person- 
ally responsible: — Abbott,  869.  — Contra:  — 
Kay,  917. — 'But  the  lien  attaches  upon  the 
vessel  doing  it  and  travels  with  her  into  the 
hands  of  a  bond  fide  purchaser,  even  without 
notice: — Maclachlan,    334,    741. — 2   Kay,    918. 

4.  Ko  lien  exists  for  damages  which  are; 
unascertained  or  unliquidated  : — 2  Kay,  324. 

5.  The  lien  for  salvage  takes  precedence  of 
any  other  lien,  which  had  attached  previously 
to  the  services  being  rendered,  because  by  sav- 
ing the  property,  the  salvors  contribute  to  the 
benefit  of  all  persons  interested  in  it.  Life 
salvage  has  priority  over  all  other  claims  : — 2 
Kay,   1093. 


2388.  Les  dispositions  contenues  en 
ce  chapitre  ne  s'appliquent  pas  aux 
causes  en  cour  de  Vice-Amirauté. 

Les  causes  devant  ce  tribunal  sont 
jugées  suivant  les  lois  civiles  et  mari- 
times d'Angleterre. 


2388.  The  provisions  contained  in 
this  chapter  do  not  apply  in  cases  be- 
fore the  court  of  Yiee- Admiralty. 

Cases  in  that  cour1!  arc  determined 
according  to  the  civil  and  maritime 
laws  of  England. 


Cod. — Stuarts   Vice-Admiralty    cases,   376. —        Mary-Jane.   267. — Hercyna,  275,  276. 
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1314   DES  PROPRIÉTAIRES,  DU  MAITRE  ET  DES  MATELOTS. — ARTS  2389,  2390. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


CHAPTER  FIFTH. 


DES    PROPRIETAIRES,    DU    MAITRE     ET 
DES    MATELOTS. 


OF   OWNERS,    MASTERS   AND   SEAMEN. 


2389.  Les  propriétaires  ou  la  majo- 
rité d'entre  eux  choisissent  le  maître 
et  peuvent  le  congédier  sans  en  spé- 
cifier la  cause,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soi't  expressément  stipulé. 

Cod. — (1  Valin,  Ht.  des  Propriétaires,  art.  4, 
571,  573»  574. — Ib.,  Ut.  de  la  saisie  des  ruis- 
seaux, art.  13,  538,  539.— C.  Corn.,  318.  —  1 
Béll,  506,  508. — MaclacMan,  186.  — 3  Kent, 
162. — tRem. — .Le  pouvoir  donné  par  l'article 
2389  de  renvoyer  le  miaître  sans  en  assigner  la 
raison,  est  limité  en  Angleterre  aux  cas  où  le 
maître  n'est  pas  co-propriétaire.  Cette  restric- 
tion n'a  pas  été  adaptée,  vu  qu'on  ne  la  trouve 
ni  dans  l'ancien  droit  français  ni  dans  le  nou- 
veau, ni  dans  le  droit  écossais,  ni  dans  les  lois 
américaines. 

L'ordonnance  de  1681  dans  le  cas  de  ren- 
voi oblige  cependant  les  propriétaires  au  ra- 
chat des  droits  que  le  maître  peut  avoir*dans 
le  bâtiment.  Cette  disposition  n'a  pas  été  con- 
servée dans  le  nouveau  Code  de  commerce  et 
les  commissaires  ont  cru  opportun  d'énoncer 
la  loi  générale  sans  aucune  restriction. 

C.  de  Com.  218. — Le  propriétaire  peut  congé- 
dier le  capitaine. — Il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité,  s'il  n'y   a   convention   par   écrit. 

Ane.  dr. — Drd.  Marine  1(581,  Uv.  2,  Ut.  8, 
art.  4. — Pourront  tous  propriétaires  de  navires 
congédier  le  maître  en  le  remboursant,  s'il  le 
requiert,  de  la  part  qu'il  aura  au  vaisseau,  au 
dire  de  gens  à  ce  connaissant. 

Conc— C.    c,    1022. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  a  dispute  between  the  owners  of  a 
vessel  and  the  shipper  of  the  cargo,  held  that 
the  former  had  the  right  of  appointing  the  mas- 
ter -.—Black,  J.,  1S3S,  The  Mary  &  Dorothy,  1 
8.   Y.  A.   C,  1S7. 


2389.  The  owners,  or  a  majority  of 
them,  appoint  the  master  ami  may 
discharge  him  without  assigning  any 
cause  unless  it  is  otherwise  specially 
agreed. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  La  faculté  de  congédier  le  capitaine  est 
d'ordre  public  ;  l'armateur  ne  peut  valablement 
y  renoncer.  En  conséquence,  un  capitaine  peut 
toujours,  alors  même  qu'il  a  un  intérêt  dans 
le  navire,  et  nonobstant  une  pareille  renoncia- 
tion de  la  part  de  l'armateur,  être  congédié  à 
la  volonté  de  ceilui-oi.  Mais,  dans  ce  cas,  il  a 
droit  à  une  indemnité,  si  l'on  a  aucun  reproche 
à  lui  faire: — 1  Bédarriide,  n.  306. — Caumont, 
vo  Armateur,  n.  71. — 'Toussaint,  Code  Mar. 
des  armateurs,  581. — Dutruc,  vo  Capitaine,  n. 
24. — 5  Alauzet.  n.  1727  et  s. — 1  Cresp  et  Lau- 
rin,  049. — 4  Démangeât,  162. — Boistél,  n. 
1179. — Ruben  de  Couder,  vo  Armateur,  n.  14; 
vo  Capitaine,  n.  377. — Contra: — Dernière  par- 
tie, 1  Bédarride,  n.  309.- — Toussaint,  60. — ■ 
Dutruc,  vo  Capitaine,  n.  23. — 'Rivière,  569. — 
1  Cresp.  374. — 4  Démangeât,  162. — Boistel,  n. 
1180.- — 'Rutoen  de  Couder,  vo  Capitaine,  n.  392. 
■ — Constant,   eod.  vo.,  n.    2,36'. 

2.  Le  capitaine  congédié  n'a  droit  â  une  In- 
demnité qu'autant  qu'il  y  a  eu  stipulation  ex- 
presse à  cet  égard. — Et  l'inscription  du  capi- 
taine sur  le  rôle  d'équipage  n'équivaut  pas  a 
convention  d'indemnité: — Dutruc,  vo  Capitaine, 
n.  20. — 1  Laurin  sur  Cresp.,  656. — Boistel,  n. 
1180. — Ruben  de  Couder,  vo  Capitaine,  n.  393. 

3.  De  capitaie  congédié  après  le  voyage  com- 
mencé a  droit  à  ses  appointements  jusqu'au 
jour  du  congé.  Il  a  aussi  droit  à  ses  frais  de 
retour  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  convention 
expresse  : — 13  Pardessus,  n.  626. — 1  Boulay- 
Paty,  3311. — Dutruc,  vo  Capitaine,  n.  28. — Ru- 
ben  de  Couder,  eod.  vo.,  n.  395. — 1  Démangeât, 
193. — Boistel,  n.  11180. — iDalMoz,  Hep.,  Dr. 
Maritime,  n.  500'. 


2390.  Les  propriétaires  «sont  respon- 
sables civilement  des  ae'tes  du  maître 
dans  tontes  les  matières  qui  concer- 
nent le  bâtiment  et  le  voyage  et  pour 
tous  dommages  causés  par  sa  faute 
ou  par  celle  de  l'équipage. 

Ils  sont  de  même  responsables  des 


2390.  The  owners  are  civilly  res- 
ponsible for  the  acts  of  the  master 
in  all  matters  which  concern  the  ship 
and  voyage  and  for  damages  caused  by 
his  fault  or  the  fault  of  the  crew. 

They  are  responsible  in  like  manner 
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actes  et  des  fautes  de  toute  personne 
légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  ce  chapitre  et 
dans  les  titres:  De  l'affrètement;  Du 
prêt  à  la  grosse;  et  dans  les  lois  impé- 
riales ert  fédérales  concernant  la  ma- 
rine marchande. 

Cod. — ff  L.  1,  §  §1,  3,  5,  7,  1,1,  12,  de  exerci- 
torial act. — Vinnius,  in  Pekium,  tit.  de  exer. 
act.,  fol.  149,  1513. — 1  Valin,  tit.  des  Proprié- 
taires, art.  2',  568,  509. — Maclachlan,  105,  121, 
128,  152,  153. — Story,  Partnership,  §§  455, 
456,  468.— il  Bell,  522-5,  5i»9. — A'bbott,  Ship., 
chs.  6  et  s.— 3  Kent,  138,  H6.1,  162,  176. — C. 
Corn.,  216. — Code  civil  B.C.,  arts  2432,  2433, 
2434,  243.5,  2603  et  2604. — The  Merchant  Ship- 
ping Act,  1854,  part.  9.  . 

C.  de  Com.,  art.  216. — V.  sous  l'article  2436, 
C.  e. 

Ane.  dr.— Ord.  Marine,  1680.,  lit:  2,  tit.  8, 
art.   4. — V.  sous  l'article  2486,  C.  c. 

Art.  2. — Les  propriétaires  de  navire  seront 
responsables  des  faits  du  maître  ;  mais  ils  en 
demeurent  déchargés  en  abandonnant  leur 
bfitiment  et  le  fret. 

Conc.^C.  c,  82,  83,  1054,  2395,  2896,  2401, 
2434,  2436,  2462'. 

Stat. — Les  mots  :  "  l'acte  impériaJl1  :  The  Mer- 
chant  Shipping  Act,  1854  ",  ont  été  remplacés 
par  les  mots  :  "  les  lois  impériales  et  fédérales 
concernant  la  Marine  Mairehande  ",  par  les  S. 
R.  Q.,  6263,   (réf.  A.  U.,  1867;  S.  R.  C.) 

Accidents. — L'acte  fédéral  qui  se  trouve  aux 
S.  R.  C,  c.  77,  (réf.  36  Y.,  c.  S,  56.  57  et  128), 
amendé  par  52  V.,  c.  22  ;  54^55  V..  c  38  ;  57- 
58  V.,  c.  44;  62^63  V.,  c.  33;  63-64  V.,  c.  35, 
contient  la  loi  concernant  la  sûreté  des  navires 
et  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  ac- 
cidents à  bord. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  registered  owner  of  a  vessel  is  not 
liable  for  the  cost  of  repairs  unlless  such  re- 
pairs be  ordered  by  a  recognized  agent.  Re- 
pairs were  ordered  by,  p.nd  the  wiork  was  done 
on  the  responsibility  of  the  owner  in  actual 
possession,  without  knowledge  of  the  registered 
owner,  who  was  such  merely  for  the  purpose 
of  securing  a  debt  due  to  him  by  the  real  own- 
er. 

Held  that  the  registered  owner  was  not 
liable  : — Jette,  J.,  1SS0,  Tate  vs  Torrance,  3 
L.   N.,  3:56. 

2.  AM  the  proprietors  of  a  registered  vessel 
must  join  in  an  action  for  damages  suffered  by 
It: — K.  B.,  1SS6.  Harbour  Commissioners  of 
Montreal  &  Tins.  P.u   L .    C.    -I . .   12©. 

Y.    les   décisions   sous  d'article   1053,   C.    c. 


for  'the  acts  and  faults  of  any  person 
lawfully  substituted  to  the  master. 

The  whole  nevertheless  subject  to 
the  provisions  contained  in  this  chap- 
ter and  in  the  titles  Of  Affreightment 
and  Of  Bottomry  and  Respondentia  and 
in  imperial  and  federal  acts  respecting 
merchant  shipping. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Omnia  facto  magister  debet  pfœstare 
qui  eum  prœposuit. 

1.  L'armateur  est  civilement  responsable 
des  condamnations  encourues  par  le  capitaine 
pour  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  : 
— Dutruc,  vo  Armateur,  n.  11. — Ruben  de 
Couder,  tod.  vo.,  n.  3il. — 1  Laurin,  sur  Cresp, 
618. — <1  de  Valroger,  n.  236. — >  En  sens  con- 
traire:— 1  Bédarride,  n.  276. — V.  aussi  Bois- 
tel,  n.    1183. 

2.  Les  fautes  commises  par  un  capitaine  de 
navire,  dans  ses  fonctions  de  commandant  de 
navire  (telles  que  le  défaut  de  rapport  dans  les 
vingt-quatre  heures),  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  fautes  du  capitaine,  en  sa  qualité 
de  mandataire  des  propriétaires  du  navire  ; 
ceux-oi  ne  doivent  point  en  être  responsable  : — 
Dutruc,  vo  Armateur,  n.  10. — 1  Bédarride,  n. 
277. — iContrà: — 1  Laurin,  sur  Cresp,  604,  note. 
— Rulben    de   Couder,   vo   Armateur,  n.    3S. 

3.  L'armateur  est  responsable,  vis-a-vis  des 
tiers  de  bonne  foi,  des  faits  de  celui  qui,  pen- 
dant le  voyage,  a  été  subrogé  au  capitaine, 
quand  bien  même  cette  subrogation  aurait  été 
faite  au  mépris  d'une  interdiction  formelle: — 
Targa,  c.  12,  n.  25. — 2  Emérigon.  449.  — 2 
Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  449  et  Dr.  marit., 
t.  1,  3S8. — il  éBdarride,  n.  288  et  s. — 5  Aiau- 
zet, n.  1710. — Vontrà: — Casaregis,  dise.  71,  n. 
17   et  dise.  115. 

4.  Le  propriétaire  du  navire  n'est  pas  seule- 
ment responsable  civilement  des  fautes  du  ca- 
pitaine, mais  aussi  de  celles  que  les  gens  de 
l'équipage  placés  sous  les  ordres  du  capitaine 
commettent  dans  le  service  auquel  ils  sont  em- 
ployés : —  1  Bédarride,  n.  28(7. — Dutruc,  vo 
Armateur,  n.  4. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n. 
375. — <5  Aiauzet,  n.  1715. — 4  Démangeât.  155. 
— 'Ruben  de  Couder,  vo  Armateur,  n.  23.  — 
Boistel,  875. — û.  de  Valroger,  n.  237. — Cons- 
tant, vo  Armateur,  n.   s. 

5.  Le  mécanicien  et  le  chauffeur  du  navire 
fi  vapeur  sont,  comme  les  autres  gens  de  l'équi- 
page, sous  l'autorité  et  sous  la  direction  du  ca- 
pitaine. Par  suite,  l'armateur  d'un  navire  à 
vapeur  es.t  responsable  de  leurs  faits,  comme 
il  l'est  des  faits  des  autres  gens  de  l'équipage: 
— Dutruc  vu  Armateur,  u.  15. — 5  Aiauzet.  n. 
1715. — Ruben  de  Couder,  70  Armateur,  n.  24. 
— 1   de  Valroger,  n.    23i7. 

6.  L'armateur    d'un    navire    sur    lequel    J?e 
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trouvait  un  pilote  laruaneur  ou  côtier,  chargé  de 
la  conduite  du  navire,  est  responsable  du  fait 
de  ce  pilote,  comme  il  l'est  du  fait  du  capitaine. 
Spécialement,  il  est  responsable  des  dommages 
causés  par  l'abordage  du  navire  au  moment  où 
le  bâtiment  était  conduit  par  le  pilote.  Vaine- 
ment l'armateur  opposerait  que  le  ministère 
des  pilotes  lanianeurs  est  forcé  : — Dutruc,  vo 
Armateur,  n.  12. — 5  Alauzet,  n.  1714.  — 1 
Bédarride,  n.  281. — 1  Laurin.  621. — Boistel, 
n.  11S4. — 2  Desjardins,  n.  274. — -Ruben  de 
Couder,  vo  Armateur,  n.    25. 

7.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  du  con- 
naissement par  laquelle  l'armateur  stipule  qu'il 
ne  sera  pas  responsable  de  la  négligence,  de  la 
faute  ou  de  l'erreur  du  capitaine  et  des  gens 
de  l'équipage  : — 2  Sourdat,  de  la  Responsabi- 
lité, n.  1017-bis. — de  Courcy,  Dr.  mûrit.,  (2o 
série),  75  et  s. — Ruben  de  Couder,  vo  Armât., 
n.  26  bis. — Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  1S77,  143, 
144,  et  1880,  735  et  s. — 2  Lyon-Oaen-Renault, 
Précis  de  dr.  comm.,  n.  1650.  —  Contra:  —  1 
Laurin,  sur  Cresp,  638  et  s. — 2  Desjardins,  n. 
276. — Boistel,  n.    11S4. — 1  de  Valroger,  n.  246. 

S.     Celui  qui  est  créancier  a  raison  d'un  fait 


du  capitaine,  dont  l'armateur  ou  le  propriétaire 
est  responsable,  peut  agir  directement  contre  le 
propriétaire,  sans  mettre  le  capitaine  en  cause, 
ou  agir  contre  tous  les  deux  à  la  fois  : — 2  Dage- 
ville,  139,  n.  S. — 1  Boulay-Paty,  292. — 1  Bé- 
darride. n.  2S2. — Dutruc,  vo  Armateur,  n.  16. 
— 4  Alauzet,  n.  171S. — Ruiben  de  Couder,  va 
Armatt  ur,  n.   51. 

9.  Lorsque  le  navire  appartient  il  plusieurs, 
tous  les  copropriétaires  sont,  en  vertu  de  la 
société  commerciale  qui  existe  nécessairement 
entre  eux,  tenus  solidairement  envers  les  tiers 
des  engagements  contractés  par  le  capitaine  : — 
Valin,  294.— 1  Boulay-Paty.  29QL.— a  de  Val- 
roger. n.  281. — En  sens  contraire,  2  Dageville,. 
138. — 5  Alauzet.  n.  1724. — 1  Bédarride,  n. 
342. — Dutruc,  vo  Armateur,  n.  32. — Boistel,  n. 
l'lS!3,  suivant  lesquels  la  responsabilité  d'un 
copropriétaire  n'est  engagée  que  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part   d'intérêt. 

V.  A.  : — 1  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  325. — ■ 
4  Démangeât,  155. — 1  Laurin,  sur  Cresp,  61S,. 
619. — Ruben  de  Couder,  Armateur,  n.  31,  48. 
— Dutruc,  vo  Armateur,  n.   7. 


2391.  Toute  personne  qui  affrète  un 
bâtiment  pour  en  avoir  le  contrôle  et 
le  naviguer  seul  est  réputée  en  être 
le  propriétaire  ]>endant  le  temps  de 
tel  affrètement,  'et  en  avoir  tous  les 
droits  et  toute  la  responsabilité  relati- 
vement aux  tiers. 


2391.  Any  person  who  hires  a  ves- 
sel to  have  the  exclusive  control  and 
navigation  of  it,  is  held  to  be  the  owner 
from  the  time  of  such  hiring,  with 
the  rights  and  liabilities  of  an  owner 
as  respects  third  persons. 


Cod. — ft  L.  1,  §  15,  de  cxercit.  act. — Abbott, 
Ship.,  35,  2uS.— 1  Bell,  Com.,  521. — 3  Kent, 
137,    138. — Code   civil   B.-C,   art.   24os. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'un  vaisseau  est  affrété  avec  la 
condition  que,  tel  qu'équipé,  il  se  rendra  à  un 
port  indiqué  pour  y  recevoir  la  cargaison  de 
l'affréteur,  et  qu'il  est  stipulé  que  l'affréteur 
fera  les  avances  pour  les  dépenses  du  vaisseau 
pendant  qu'il  est  au  port  et  que  sa  responsabi- 
lité cessera  au  moment  de  la  réception  de  la 
cargaison  à  bord  du  bâtiment  ;  que,  de  leur 
côté,  les  propriétaires  se  font  donner  un  gage 
sur  le  fret  et  la  cargaison,  exigent  que  le  capi- 
taine signe  les  connaissements  et  déclarent 
qu'ils  ne  seront  pas  responsables  des  périls  de 


la  mer.  etc.,  ni  des  pertes  causées  par  l'explo- 
sion ou  les  défauts  des  machines  du  vaisseau- 
qui  ne  résulteront  pas  de  leur  négligence  ou  de 
celle  de  leurs  employés, — l'affréteur  n'a  pas  le 
contrôle  du  bâtiment,  et  les  propriétaires  sont 
responsables  de  la  perte  de  marchandises  pour 
vices  d'arrimage,  l'article  2391  du  Code  civil 
ne  s'appliquent  pas  dans  ce  cas: — € .  B.  R.. 
1S07,  Glengoïl  8.  8.  Co.  &  Pilkinijton,  R.  J.  y., 
6  C.  B.  R.,  95,  292  ;  28  R.  C.  8upr.,  146. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  Code  de  commerce  semble  toujours 
supposer  que  la  même  personne  est  à  la  fois 
propriétaire  et  armateur: — 5  Lyon-Caen-Re- 
nault,,  110,  n.  171;  Précis,  n.  1641. — 5  Alau- 
zet, n.    1830. 


2392.  Dans  les  matières  d'un  inté- 
rêt commun  aux  propriétaire*  concer- 
nant l'équipement  et  la  conduite  du 
bâtiment,  l'opinion  de  la  majorité  en 
valeur  prévaut,  à  moins  de  convention 
contraire. 

s'il  y  a  partage  égal  d'opinion  relati- 


2392.  In  matters  of  common  inter- 
est to  the  owners  concerning  the  equip- 
ment of  the  vessel,  the  opinion  of  the 
majority  in  valuo  governs,  unless  there 
is  an  agreement  to  the  contrary. 

If  there  be  an  equal  division  on  the 
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vemient  à  l'emploi  du  bâtiment,  celle 
en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux  cas,  aux  proprié- 
taires opposants  le  droit  de  se  faire 
déclarer  non  responsables  ,  et  de  se 
faire  indemniser  suivant  les  circonstan- 
ces, et  à  la  discrétion  du  tribunal  com- 
pétent. 

Cod. — Cod.,  L.  uit.j  gui  bonis  cedere  possunt. 
— 1  Va  lin',  Ut.  des  Propriétaires,  art.  5,  575, 
582,  5S4. — Cleina.c,  ar.t.  59,  de  l'ord.  Hans. — 
Straccha,  de  navibus.  part.  2,  n.  6. — C.  Com., 
220. — il  Boulay-Faty,  Droit  Com.  Mar.,  339, 
347.-3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n.  ©21. — Abbott, 
Ship.,  part.  1,  c.  3. — il  Bell,  Co/».,  502.  503. — 
Erskine.  Instit.,  livre  3,  tit.  3,  §  56.-3  Kent. 
151  et  s.,  et  155,  156. — Levi.  Com.  Law,  209, 
n.  35,  36,  37. — Story,  Partnership,  §  429,  430, 
434. 

C.  de  Com.  220. — En  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un  naTire, 
l'avis  de  la  majorité  est  suivi. — La  majorité  se 
détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  na 
vire,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur. — Da  lici 
tation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur 
la  demande  des  propriétaires,  formant  ensem 
ble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire 
s'il   n'y   a,   par   écrit,   convention  contraire. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  2.  tit.  S 
art.  5. — En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  com 
mun  des  propriétaires,  l'avis  du  plus  grand 
nombre  sera  suivi,  et  sera  réputé  le  plus  grand 
nombre  celui  des  intéressés  qui  auront  la  plus 
grande  part  au  vaisseau. 

Art.  6. — Aucun  ne  pourra  contraindre  son 
associé  de  procéder  a  la  limitation  d'un  navire 
commun,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  égale- 
ment partagés  sur  l'entreprise  de  quelque 
voyage. 

Conc. — C.   c,   689,   1022,   1562,  2393,   2402. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ineidium  integrum  est,  quod  plurimo- 
rum  sententiis   convproibatur. 

1.  Il  n'y  a  d'avis  de  la  majorité,  dans  le 
sens  de  l'article  2392,  qu'autant  que  tous  les 
propriétaires  du  navire  ont  été  consultés,  que 
chacun  d'eux  a  été  mis  à  portée  d'exprimer  son 


question  whether  the  ship  shall  be 
employed  or  not.  the  opinion  in  favor 
of  the  employment  prevails;  saving, 
in  both  cases,  'to  the  owners  who  object 
the  right  to  claim  exemption  from  lia- 
bility, and  indemnity  according  to  the 
circumstances  and  the  discretion  of  a 
competent  court. 

avis  dans  une  délibération  générale.  Il  ne  suf- 
fit pas  d'avoir  l'avis  d'un  nombre  de  proprié- 
taires suffisant  pour  former  la  majorité  :  — 
Dutruc.  vo  Navire,  n.  ".">. — 6  Akiuzet,  n.  1736. 
— 1  Cresp  et  Laurin,  252.- — -4  L>emangeat,  166. 
— Ruben  de  Couder,  vo  Navire,  n.  283. — 
Boistel,   n.    1171. — Il    de   Valroger,   n.    305. 

2.  L'assurance  d'un  navire  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  objet  d'intérêt  commun  ; 
en  conséquence,  l'avis  de  la  majorité  des  pro- 
priétaires pour  assurer  le  navire  ne  serait  pas, 
dans  ce  cas.  obligatoire  pour  la  minorité  :  — 
3  Pardessus,  n.  621. — Caumont,  vo  Armateur, 
n.  19. — 1  Bédarride.  n.  328. — 5  Alauzet.  n. 
1730. — 1  Démangeât.  167. — Boistel,  n.  1173. 
— Ruben  de  Couder,  vo  Navire,  n.  238.  — 
Contra: — 1   Laurin,    sur  Cresp,  859. 

3.  La  majorité  des  propriétaires  d'un  na- 
vire a  le  droit  de  décider  en  principe  que  le 
navire  sera  réparé,  mais  non  de  fixer  arbi- 
trairement la  nature  et  l'importance  des  répa- 
rations:— '1  Bédarride,  n.  327. — Dutruc,  vo 
Sartre,  n.  77. — 'Ruben  de  Couder,  eod.  vo., 
n.   241. — i  Démangeât,   167. 

4.  Le  copropriétaire  d'un  navire  peut  vendre 
sa  part  à  un  tiers  :  les  autres  copropriétaires 
ne  seraient  pas  admis  à  s'y  opposer,  ni  à  exer- 
cer un  droit  de  préemption  ou  de  retrait,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  stipulation  spéciale  à  cet 
égard: — 8  Pardessus,  n.  628. — Dutruc,  vo  Na- 
vire,  n.  81. — 5  Alauzet.  n.  1739. — 'Ruben  de 
Couder,  vo  Sa  vire,  n.  246. — V.  cependant  Va- 
lin.   311. 

V.  A.  : — Valin,  301  et  s. — 1  Boulay-Paty, 
347. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1S4. — 5  Alau- 
zet, n.  1786,  1737. — 1  Laurin.  sur  Oresp,  n. 
355.  note  66. — Dutruc.  vo  Navire,  n.  79.  — 
1  de  Valroger.  n.  304. — Bédarride,  n.  316, 
324.  334.-4  Démangeât,  170.  note  3;  166. — 
Boistel,  n.  1171,  1173. — -Ruben  de  Couder,  vo 
Navire,  n.  2'\~\.  237. — Caumont,  vo  Armât., 
n.    9. 


2393.  La  vente  par  licitation  d'un 
bâtiment  ne  peut  être  ordonnée  que 
sur  la  demande  des  propriétaires  pos- 
sédant au  moins  la  moitié  de  tout  l'in- 
térêt dans  le  bâtiment,  sauf  le  cas 
d'une  stipulation  contraire. 


2393.  The  sale  of  a  ship  by  licita- 
tion cannot  be  ordered  unless  it  is  de- 
manded by  the  owners  of  at  least 
one  half  of  the  total  interest  in  the 
ship,  save  in  the  case  of  an  agreement 
to  the  contrary. 
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Cod. — 1  Valin,  tit.  'les  Propriétaires,  art. 
6,  5S4. — C.  Com.,  220. — (3  Pardessus,  Dr. 
Corn.,  il.  (123.—  Molloy.  liv.  2,  c.  1,  §  §  2,  3, 
308,  31<». — Story,  Partnership,  §  §  437,  438, 
439.  et  les  intimitis  citées  pur  lui. — Erskine, 
Instit.,  liv.  3,  tit.  3.  g  56. — 1  Bell,  Com.,  504. 

Ane.  dr. — Ord.  marine,  1(581,  liv.  2,  tit.  S, 
arts  5  et  6. — V.   sous  l'article  2392,  C.    c. 

C.  de  Corn.,  art.  220 V.  sous  l'article  23912, 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

3  Pardessus,  n.  623. — Favard,  Rép.,  vo 
Havire,  §  1,  n.  8. — 1  Boulay-Paty,  347. — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1815.  — -Dutruc,  vo 
Satire,  n.  78. — (1  Cresp,  368  et  s. — 4  Deman-- 
geat,  173. — Ruben  de  Couder,  vo  Navire,  n. 
239. — 3  Vincens,  120. — 5  Alauzet,  n.  1738.— 
Laurin,  sur  Gresp,  370  et  s. 

V.    les   auteurs   sous    l'article   2392,   C.   c. 


2394.  Les  pouvoirs  généraux  du 
maître  d'obliger  le  propriétaire  du 
bâtiment  personnellement,  e't  leurs 
obligations  réciproques,  sont  régis  par 
les  dispositions  contenues  dans  le 
titre:  Du  Louage,  et  dans  le  titre:  Du 
Mandat. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  Louage,  c.  3  ;  Man- 
dat, articles   1705,   1715,   et  c.   3,  s.   2. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  ship,  having  brought  out  a  cargo  of 
coal,  the  master,  in  order  to  enable  her  to  take 


2394.  The  general  powers  of  'the 
master  to  bind  the  owner  of  the  ship 
personally,  and  their  mutual  obliga- 
tions toward  ;  each  other  are  governed 
by  the  rules  contained  in  the  'title  Of 
Lease  and  Hire,  and  in  the  title  Of 
Mandate,  respectively. 

a  cargo  of  wheat,  employed  the  promoter  as  a 
ship   liner   to  fit  for  her  that  purpose. 

Held: — That  such  liming  comes  under  the 
term»  "  necessaries  "  in  the  Imperial  Act  26 
V.,  c.  24,  s.  10,  ss-  10: — McCord,  J.,  1884, 
The  "  Glendevon"  Gordon,  Master,  10  Q.  L. 
R.,  29>5. 


2395.  Le  maître  est  personnellement 
responsable  envers  les  tiers  pour  toutes 
les  obligations  qu'il  contracte  à  l'é- 
gard du  bâtiment,  à  moins  que  le  cré- 
dit n'ait  été  donné  en  termes  exprès 
au  propriétaire  seul. 

Cod. — ff  L.  1.  §  17,  de  exereit.  act. — 1  Valin, 
569. — 1  Bell,  Coin..  508.  511,  519,  522.-3 
Kent,  161. — Abbott,  97,  98. — Maclachlan,  104, 
121,  128. 


Conc. — C. 


1715. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  an  action  for  goods  sold  to  two  persons 
as  joint  owners  of  a  ship,  it  appeared  that  one 
had  been  the  owner  and  ordered  the  goods,  and 
that  he  afterwards  sold  the  ship  to  the  other. 

Held  that  the  new  owner  of  the  ship  was 
not  liable  for  any  goods  ordered  before  he  pur- 
chased, and  that  the  plaintiff  could  not  in  this 
action  recover  even  against  the  former  owner, 
the  declaration  having  declared  upon  a  joint 
contract,  of  which  there  was  no  evidence  :  — 
A".  B.,  1S17,  Roy  &  Blaydon  ê  Boucher,  2  R. 
de  L.,  73, 

2.  The  mate   of  a  vessel   is  chargeable  for 


2395.  The  master  is  personally  liable 
to  third  persons  for  all  obligations 
contracted  by  him  respecting  the  ship, 
unless  by  express  term  the  credit  is 
given  to  the  owners  only. 


the  value  of  articles  lost  by  his  inattention  and 
carelessness  ;  and  the  amount  may  be  deducted 
from  his  wages: — Slack,  J.,  1836,  The  Papi- 
neau,  1  S.-V.  C,  94. 

3.  Le  capitaine  contractant  en  son  nom  pour 
les  besoins  du  vaisseau  et  de  sa  navigation,  à 
un  lieu  où  ne  se  trouvent  ni  le  propriétaire,  nt 
le  gérant  du  vaisseau,  oblige  lui-même,  le  vais- 
seau et  son  propriétaire: — Vasault,  J.,  1902, 
Frechette  VS  Martin  d-  Trccliutann  et  al.,  R.  J. 
Q.,  21    C.    S.,  417. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  est  certainement  personnel- 
lement r  espions  able  vis-A-vis  des  tiers  de  ses 
délits  et  quasi-délits,  mais  il  ne  l'est  pas  à 
raison  des  obligations  contractuelles.  Il  faut 
lui  appliquer  les  principes  du  droit  commun  sur 
le  mandat  : — 2  Lyon-Caen-Renault.  Précis,  56,  n. 
1658.  —  Emérigon,  Con  t.  de  la  posses.,  s.  4, 
c.    12. 


2396.    Le  maître  engage  l'équipage  2396.  The  master  engages  the  crew 
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du  bâtiment;  mais  il  le  fait  de  con- 
cert avec  les  propriétaires  ou  le  gérant 
du  bâtiment  lorsqu'ils  sont  sur  les 
lieux. 

Cod. — Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  arts  5, 
8.— 1  Valin,  384,  39!};  liv.  3,  tit.  4,  art.  1. — 1 
Yalin,  675. — Mench.  Ship.  Act,  1854,  s.  149. — 
C.   Com.,  233. — Pardessus,  Dr.   Corn.,  n.   629. 

C.  de  Com.  223. — -Il  appartient  au  capitaine 
de  former  l'équipage  du  vaisseau,  et  de  choisir 
et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
page; ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec 
les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de 
leur  demeure. 

Ane.    dr. — Ord.    Murine,    1081,    liv.    2,    Ht.    1, 

art.  5. — Appartiendra  au  maître  de  faire  l'équi- 
page -du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les 
pilote,  contre-maître,  matelots  et  compagnons, 
ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  pro- 
priétaires, lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur 
demeure. 

Conc. — C.    c,    2355,    2390,    24(14,   2604. 

Stat. — Matelots. — US  "  Acte  concernant  ren- 
gagement des  matelots  et  des  apprentis  sur  les 
nu  rires  de  Sa  Majesté,  leurs  gages  et  autres 
matières  s'y  rapportant,  se  trouve  au  c.  74  des 
S.  R.  C-,  (réf.  36  V.,  c.  139  (C),  amendés  par 
53  V.,  c.  16.  et  par  le  Code  criminel,  articles 
391,  302,   '393. 

Quant  aux  navires  naviguant  sur  les  eaux 
intérieures. — V.  le  c.  7©  des  S.  R.  C,  (réf.  38 
V.,  c.  20),  amendé  par  56  V.,  c.  24;  1  Eid'. 
VII,  c  33. 

V.    1'  "  Acte  de  la  Marine  Marchande,  57-58 
V.,  (Imp.),  1894,  articles  113,  114. 
V.   sous  l'article  2404,  C.  c. 

JCBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos  Nos 


Abandon  2,15 

Bonu»  ...     ...      1 

Condition 14 

Considération    1 

Contrat.  14,  14a,  18.  20,21 

Danger-  16 

Décès  du  maître    5 

Décharge....  2 et  s.,  11,  18 

Description 26 

Désertion 23 

Détention     8 

Emprisonnement 7 


Force  majeure  11 

Fret 25 

Gage 22 

Juridiction 17, 19 

Maladie 4,9 

Nouveau  voyage 10 

Port  étranger 12,  13 

Preuve  24 

Propriétaire   6 

Provisions      3 

Salaires.      1,6  et  s-,  19,  25 
Voyage 26 


1.  A  promise  made  by  the  master  at  an  in- 
termediate port  on  the  voyage,  to  give  an  ad- 
ditional sum  over  and  above  the  stipulated 
wages  in  the  articles,  is  void  for  the  want  of 
consideration: — Black,  J.,  1837,  The  Lock- 
woods,  1  8.-V.  A.  C,  123. 

2.  Abandoning  seamen,  disabled  in  the  ser- 
vice of  the  ship,  without  providing  for  their 
support  and  cure,  equivalent  to  wrongful  dis- 
charge : — Black,  J.,  1837,  The  Atlantic,  1  S.-V. 
A.   C,  125. 

3.  Discharge  demanded   on  allegation  of  in- 


for  the  ship.  This  hs  does  neverthe- 
less in  concert  with  the  owners  or 
ship's-husband  when  they  are  present 
at  the  place. 

sufficient  and  unwholesome  provisions  refused  : 
— Black,  J.,  1837,  The  Recovery,  1  S.-V.  A.  (J., 
128. 

4.  Where  a  seaman  can  safely  proceed  on 
his  voyage,  he  is  not  entitled  to  his  discharge 
by  reason  of  a  temporary  illness: — Black,  J., 
1837,  The  Tweed,  1  S.-V.  A.  C,  132. 

5.  Death  of  the  master,  and  substitution  of 
the  mate  in  his  place,  does  not  operate  as  a 
discharge  of  the  seaman  : — Black,  ■/.,  1837,  The 
Brunswick,  1  S.-V.  A.  C,  139. 

6.  Change  of  the  owners  oy  the  sale  of  the 
ship  at  a  British  port  does  not  determine  a 
subsisting  contract  of  seamen,  and  entitle  them 
to  wages  before  the  termination  of  the  voyage: 
— Black,  J.,   1837,    The  Scotia,   1  S.-V.  A.  C, 

ieo. 

7.  Imprisonment  of  a  seaman  by  a  stranger 
for  assault,  does  not  entitle  him  to  recover 
wages  during  the  voyage  and  before  its  termina- 
tion : — Black,  .}.,  183S,  The  General  Hewitt,  1 
S.-V.  A.  C,  186. 

8.  The  detention  of  a  vessel  during  the  win- 
ter by  stranding  in  the  River  St.  Lawrence  on 
her  voyage  to  Quebec,  where  she  arrived  in  the 
succeeding  spring,  does  not  defeat  the  claim 
of  the  seamen  to  wages  during  the  detention  : — 
Black,  J.,  1838,  The  Factor,  1  S.-V.  A.  C,  183. 

9.  Seaman  going  into  hospital  for  a  small 
hurt,  not  received  in  the  performance  of  his 
duty,  not  entitled  to  wages  after  leaving  the 
ship  :— Black,  J.,  183(8,  The  Ross,  1  S.-V.  A.  C, 
216. 

10.  Where  a  voyage  is  broken  up  by  con- 
sent, and  the  seamen  continue  under  new  ar- 
ticles on  another  voyage,  they  cannot  claim 
wages  under  the  first  articles  subsequent  to 
the  breaking  up  of  ithe  voyage: — Black,  J., 
1889,  The  Sophia,  1  S.-V.  A.  V.,  219. 

11.  In  cases  arising  out  of  the  a'brupt  ter- 
mination of  the  navigation  of  the  St.  Lawrence 
by  ice  and  a  succession  of  storms,  in  the  end 
of  November,  seaimen  shipped  in  England,  on  a 
voyage  to  Quebec  and  back  to  a  port  of  dis- 
charge in  the  United  Kingdom,  entitled  to  have 
provision  made  for  their  subsistence  during 
the  winter,  or  their  transportation  to  an  open 
seaport  on  the  Atlantic,  with  the  payment  of 
wages    up    to    their   arrival    at   such   port. 

12.  The  masiter  is  not  at  liberty  to  discharge 
the  crew  in  a  foreign  port  without  their  con- 
sent ;  and  if  he  does,  the  maritime  law  gives  the 
seamen  entire  wages  for  the  voyage,  with  the 
expenses  of  return.  Circumstances,  as  a  semi- 
naitfragium.  will  vest  in  him  an  authority  to 
do  so,  upon  proper  conditions  ;  as  iby  providing 
and  paying  for  their  return  passage,  and  their 
wages  up  to  the  time  of  their  arrival  at  home. 
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13.  It  is  for  the  court  to  consider  what 
would  be  more  just  and  reasonable;  as  whether 
wages  are  to  be  continued  till  the  arrival  of 
the  seamen  in  England,  or  to  the  nearest  open 
commercial  port,  say  Boston,  or  until  the  open- 
ing of  the  navigation  of  the  St  .Lawrence  :  — 
Black,  J.,  184*6,   The  Jane,  1  S.-V.  A.  C,  255. 

14.  A  promise  to  pay  wages  to  a  mariner 
in  advance,  on  condition  that  lie  proceeds  to 
sea  in  the  ship,  is  an  agreement  to  pay  so  much 
absolutely  upon  the  performance  of  the  condi- 
tion, whether  the  ship  and  cargo  be  afterwards 
lost  upon  the  voyage  or  not  : — Commissioner's 
Court,  Power,  J.,  18*6,  Mullen  vs  Jeffery,  2 
R.  de  L.,  3i©2  ;  2>  R.  J.  R.   Q.,  50. 

14a.  Articles  not  signed  by  the  master,  as 
required  by  the  General  Merchant  Seamen's 
Act,  cannot  be  enforced: — Black,  J.,  1S47, 
The  Lady  Seaton,  I  S.-V.  A.  C,  260. 

15.  Three  of  the  promoters  shipped  on  a 
voyage  from  Milford  to  Quebec  and  back  to 
London,  the  eight  remaining  promoters  shipped 
at  Quebec  on  the  return  voyage  ;  and  all  had 
signed  articles  accordingly.  The  ship  came  in 
ballast  to  Quebec,  and  after  taking  in  a  cargo 
sailed  from  Quebec  on  the  return  voyage,  and 
was  wrecked  in  the  River  St  Lawrence,  and 
abandoned  by  the  master  as  a  total  loss. 

Held,  lo  that  the  seamen  who  shipped  at 
Milford  were  entitled  to  wages  for  the  period 
that  the  vessel  remained  at  Quebec,  notwith- 
standing that  the  outward  voyage  was  made  in 
ballast;  2o  that  the  seamen  who  snipped  at 
Quebec,  having  abandoned,  were  not  entitled, 
to  claim  wages  : — \Black,  J.,  1850,  The  Isabella, 
1  S.-V.  A.  C,  281. 

16.  Sous  les  dispositions  de  l'Acte  de  la 
Marine  Marchande  de  1854,  un  matelot  qui 
s'est  engagé  et  a  signé  un  contrat  par  écrit 
pour  un  voyage  a  l'Amérique  Britannique  du 
.Nord,  et  de  retour  à  un  port  de  décharge  dans 
le  Royaume-Uni,  n'est  pas  en  droit  de  recou- 
vrer ses  gages  sous  prétexte  que  sa  vie  est  en 
danger  par  la  raison  du  mauvais  état  du  vais- 
seau : — Black,  J.,  1S31,  The  Pilot,  S  L.  C.  R., 
99. 

17.  Des  marins  amenés  à  Québec  en  vertu 
d'un  contrat  dans  lequel  rengagement  est  ainsi 
exprimé  :  "  Les  personnes  dont  les  noms  sont 
respectivement  souscrits  aux  présentes,  s'en- 
gagent de  servir  a  bord  du  dit  vaisseau  en  les 
capacités  apposées  vis-â-vis  leurs  noms  respec- 
tivement, dans  un  voyage  du  port  de  Liverpool 
a  Constantinople,  de  là  (s'il  est  nécessaire)  a 
aucun  port  ou  place  dans  la  Méditerranée  ou  la 
mer  Noire,  ou  dans  aucun  autre  endroit  oil 
l'on  pourra  se  procurer  du  fret,  avec  la  fa- 
culté d'entrer  dans  un  port  pour  y  prendre  des 
ordres,  et  jusqu'au  retour  final  du  vaisseau 
dans  un  port  du  Royaume-Uni  pour  y  déchar- 
ger, ou  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas 
douze  mois."  ont  droit  de  poursuivre  pour  leurs 
gages  a  Québec,  et  ne  peuvent  être  contraints 
de  rester  a  bord  jusqu'au  retour  du  vaisseau 
dans  un  port  du  Royaume-Uni  pour  y  déchar- 
ger : — Black,  J.,  1S5'5,  The  Varuna,  5  L.  C.  R., 
"12:   14  R.   L..  492. 


IS.  Une  convention  entre  le  capitaine  d'un 
vaisseau  et  son  équipage,  fait  postérieurement 
à  l'exécution  du  contrat  entre  eux,  par  laquelle 
convention  ce  premier  s'engage  à  les  renvoyer 
et  à  leur  payer  leurs  gages  dans  un  port  autre 
que  celui  indiqué  comme  le  port  de  décharge, 
est  nulle  : — Black,  J.,  1858,  The  Wvnscales,  8 
L.  C.  R.,  350;  6  R.  J.  R.  Q.,  265. 

19.  Un  matelot  s'engagea  pour  un  voyage 
"  de  Shields  a  Barcelone,  et  de  la  il  aucun  port 
ou  ports  dans  la  Méditerranée,  la  mer  Noire,  la 
mer  d'Azof,  ou  aucun  port  ou  ports  du  litto- 
ral d'Afrique,  des  Indes  Occidentales,  de  l'A- 
mérique du  Sud,  des  Etats-Unis,  ou  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  ;  et  de  ces  derniers 
endroits  à  un  port  de  décharge  dans  le  Roy- 
aume-Uni ou  sur  le  continent  d'Europe  ;  le  voy- 
age se  terminant  dans  le  Royaume-Uni  et  n'ex- 
cédant pas." — Le  vaisseau  se  rendit  de  Shields 
à  Barcelone,  et  de  là  à  Québec  pour  y  prendre 
cargaison  pour  un  port  de  décharge  en  Angle- 
terre. 

Jugé,  lo  que  dans  tel  cas,  tel  matelot  n'a- 
vait aucune  action  pour  gages  a  Québec,  et  que 
la  cour  n'avait  aucune  juridiction  sous  les  dis- 
positions des  17e  et  lS'e  V.,  c.  104,  s.  190;  le 
voyage,  aux  termes  du  contrat,  ne  se  terminant 
pas  à  Québec;  2o  qu'il  n'est  pas  essentiellement 
nécessaire  que  la  durée  probable  du  voyage  soit 
insérée  dans  l'engagement  : — Black,  J.,  1858, 
The  British  Tar,  S  L.  C.  R.,  272. 

20.  Dans  un  contrat  maritime  où  le  voyage 
est  indiqué  comme  un  voyage  a  l'Amérique  dJ 
Nord   et  a   l'Amérique  du  Sud  : 

Jugé  que  cette  description  est  insuffisante 
pour  rencontrer  l'objet  du  statut  indiqué  par 
les  mots  "nature  du  voyage"  dans  l'Acte  de  la 
Marine  Marchande,  1854: — Black,  J.,  1859, 
The  Marathon,  10  L.  C.  R.,  356  ;  14  R.  L.,  493. 

21.  Dans  un  contrat  maritime  oïl  le  voyage 
est  indiqué  comme  un  voyage  aux  Etats-Unis: 

Jugé  que  cette  indication  est  suffisante,  et 
que  les  termes  généraux  qui  s'ensuivent  doivent 
être  interprétés  comme  subordonnés  a  l'indica- 
tion du  principal  voyage  et  de  manière  à  le 
restreindre  a  une  distance  raisonnable  des 
Etats-Unis,  en  vertu  des  termes  "  nature  du 
voyage"  dans  l'Acte  de  la  Marine  Marchande, 
1854  : — 1S60,  The  Ellersley,  10  L.  C.  R.,  359. 

22.  En  autant  que  les  matelots  ont  un  gage 
et  un  droit  in  rem  pour  leurs  gages,  le  proprié- 
taire sur  le  registre  était  responsable  pour 
gages  échus  jusqu'au  jour  de  son  acquisition  : — 
Smith,  ./..  1860,  The  Warner,  1  L.  C.  R-,  115. 

2:;.  Par  la  loi  générale,  aussi  bien  qu'en 
vertu  de  l'Acte  de  la.  Marine  Marchande,  la 
désertion  pendant  le  voyage  est  regardée  comme 
emportant  perte  des  gages  précédemment  ga- 
gnés par  la  partie.  Entrée  de  la  désertion  dans 
le  livre  de  loch  est  regardée  comme  preuve  suffi- 
sante, a  moins  que  le  matelot  ne  constate  a  la 
satisfaction  de  la  cour  qu'il  avait  des  raisons 
suffisantes  pour  abandonner  le  vaisseau  :  — 
Black,  J.,  1863,  The  Washington  Irving,  13  L. 
C.    R.,  123. 

24.     Dans    les    actions   pour   gages   par  des 
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matelots  étrangers  contre  le  capitaine  de  leur 
vaisseau,  un  bâtiment  étranger,  le  témoignage 
du  capitaine,  quant  à  la  validité  de  l'engage- 
ment des  matelots  et  le  droit  qui  régit  tel  en- 
gagement, sera  admis.  Dans  un  voyage  tel  que 
celui  mentionné  dans  le  contrat  en  question, 
des  matelots  russes  sont  tenus  de  servir  à  bord 
du  vaisseau  jusqu'à  leur  libération  dans  le  port 
qui  complète  le  voyage: — Taschereau,  J..  1863, 
Patez  vs  Klein,  13  L.  C.  R.,  433;  11  R.  J. 
R.    Q.,  447. 

25.  Les  matelots  n'ont  droit  à  des  gages 
que  quand  le  vaisseau  a  gagné  du  fret,  et  si 
durant  le  voyage  le  vaisseau  est  totalement 
perdu,  les  matelots  n'ont  point  droit  à  leur  sa- 
laire, et  dans  tel  cas  l'obligation  contractée 
par  un  tiers  de  payer  les  gages  est  éteinte  :  — 
C.  R.,  1865,  Bernier  vs  Langlois,  5  L.  C  R-, 
42'5. 

26.  Where  seamen  were  shipped  for  a  voy- 
age from  London  to  Quebec,  and  back  to  the 
port  of  London  : 

Held,  that  the  nature  of  the  voyage  thus 
stated,  was  a  sufficient  intimation  to  the  ma- 
riner of  its  duration: — T.-A.  C,  Stuart,  J., 
1SS2,  The  Red  Jacket,  C.-V.  A.  C,  304. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  A  défaut  de  rôle  d'équipage,  les  engage- 
ments des  matelots  peuvent  être  prouvés  par 
témoins: — 2  Boulay-I'aty,  167.  —  Dutruc,  vo 
Gens  de  l'équipage,  n.  7. — 5  Alauzet,  n.  1789. 
— Bolstel,  n.  1217. — .Ruben  de  Couder,  vo  Gens 
d'équipage,  n.  180. — Constant,  vo  Gens  de 
mer,  n.  5. — Contra: — 2  Bédarride,  n.  54>5. — 
1  Lau>ùn,  sur  Cresp,  404.  —  4  Démangeât,  207. 

2.  Le  matelot  est  tenu  de  ses  engagements, 
quoique  le  capitaine  soit  changé  ou  bien  le  na- 
vire : — Pothier,  Louage  des  matelots,  n.  176. — 


2    Boulay-I'aty,    182.— DalLoz,    vo   Dr.    marit., 

n.  647. — 2  Bédarride.  n.  548. — 5  Alauzet,  n. 
1790. — Dutruc,  vo  Gens  de  l'équipage,  n.  2S. 
— 4  Démangeât,  254. — Ruben  de  Couder,  vo 
Gens  d'équipage,  n.  99,  100. 

3.  Le  matelot  qui  ne  peut  partir  parce  qu'il 
est  déténu  en  raison  d'un  délit,  est  passible  de 
dommages-intérêts  s'il  est  condamné,  mais  non 
s'il  est  acquitté: — Pothier,  n.  174. — 2  Boulay- 
Paty,  181. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  644. — 
Dutruc,  vo  Gens  de  l'équipage,  n.  2:1.. 

4.  Le  matelot  qui  s'engage  pour  le  voyage 
d'aller  est  présumé  s'engager  pour  le  voyage 
de  retour: — .Pardessus,  n.  672. — 5  Alauzet,  n. 
17f>H. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  660. — .Ruben 
de  Couder,  vo  Gens  d'équipage,  u.  68. — 2  de 
Valroger.   n.    524. 

5.  Mais  si,  au  lieu  de  faire  son  retour,  le 
navire  est  frété  pour  aller  ailleurs,  le  matelot 
peut  alors  quitter  le  navire: — Boulay-Paty,  l'i3. 
— Alauzet  et  Dalloz.  loc.  cit. — .Ruben  de  Couder, 
%o  Gens  d'équipage,  n.  69. — .Dutruc,  eod.  vo., 
n.    27. 

6.  Quand  le  navire  est  mouillé  en  rade,  le 
capitaine  est  obligé,  sous  peine  d'emprisonne- 
ment, de  coucher  à  bord.  Suivant  Dalloz,  vo 
Dr.  marit..  n.  518  et  vo  Organisât,  marit.,  n. 
606,  et  Ruben  de  Couder  vo  Capitaine,  n.  ISO, 
cette  disposition  n'est  applicable  qu'en  temps 
de  guerre. 

7.  Tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un 
port  devant  avoir  un  pilote,  si  un  capitaine  re- 
fusait d'en  prendre  un,  il  serait  tenu  de  le 
•payer  comme  s'il  s'en  était  servi  :  dams  ce  cas, 
il  demeurera  responsable  des  événements  : — 
Décr.   12   déc.   1806,   art.   34. 

V.  A.  : — Boistel,  n.  1217. — 2  de  Valroger,  n. 
515,  516. 


2397.  Le  maître  doit  aussi  veiller  à 
ce  que  le  bâtiment  soit  équipé  et  avi- 
taillé  convenablement  pour  le  voyage; 
mais  si  les  propriétaires  ou  le  gérant 
du  bâtiment  sont  sur  les  lieux,  le  maî- 
tre ne  peut,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale, faire  faire  des  réparations  extra- 
ordinaires au  bâtiment,  ou  acheter  des 
voiles,  cordages  ou  provisions  pour  le 
voyage,  ni  emprunter  des  deniers  à  cet 
effet,  sauf  l'exception  contenue  en  l'ar- 
ticle 2604. 

Cod. — Sùprà,  art.  2»&5. — Il  Valin.  liv.  2,  tit. 
1.  arts  17,  18,  439,  440. — Maclachlan,  131,  132, 
133.— ,1   Bell,  (5e  édit.),  524,  52-".. 

C.  de  Corn.  232. — .Le  capitaine,  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  lents 
fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisa- 
tion   spéciale,    faire    travailler    au    radoub    du 


2397.  The  master  is  bound  to  see 
that  the  ship  is  properly  furnished  and 
prepared  for  'the  voyage,  but  if  the 
owners  or  ship's-husband  be  present 
at  the  place,  the  master  cannot,  with- 
out special  authority,  cause  extraor- 
dinary repairs  to  be  made  upon  the 
ship,  or  buy  sails,  cordaga  or  provi- 
sions for  the  voyage,  nor  borrow  money 
for  that  purpose;  subject  to  the  ex- 
ception contained  in  article  260-i. 


bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres 
enosies  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet  effet  de 
l'argent    sur   le    corps    du    navire,   nï   fréter  ;le 

navire. 

C.  de  Corn.   233.— V.  sous  l'article  2604.   C  c. 

Ane.    dr. — Ord.    Murine   1681,   !ir.    2.    tit.    1er, 
art.   17. — V.   sous   l'article  2408,   C.   c 
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Art.   18. — V.   sous   l'article  12604,   C.    c. 
Conc. — C.    C,   2604. 

DOCTRINE    FRANÇAIS!:. 

1.  Le  capitaine  engage  le  crédit  lies  arma- 
teurs et  a  qualité  pour  passer  en  leur  nom  les 
contrats  relatifs  à  l'équipement,  à  ravitaille- 
ment et  au  radoub  du  navire,  les  conventions 
qui  limiteraient  ce  pouvoir  reconnu  au  capi- 
taine et  qui  seraient  restées  inconnues  des  tiers 
ne  pourraient  leur  être  opposées  : — Fuzier-Her- 
man,   Rép.,  vo   Capitaine,  n.    567. 


V.  A.: — J.  du  P..  vo  Cap.  de  navire,  n.  132  et 

s.  :  231  et  s. — .1  Beaussant,  209,  217. — 2  Dage- 
ville,  273. — 2  Boulay-I'aty.  156,  381  et  s.— 
Dalloz.  Rép.j  Dr.  mar  it.,  n.  381. — Oaumont, 
vo  Capitaine,  n.  14,  23. — .2  Desjardins.  n.  300 
et  s. — 1  Laurin.  sur  Cresp,  57u. — 1  de  Valroger, 
44. — 1  Valin.  Uni..  Itisl.  39.",.— Pau  louer,  n. 
132  et  s.,  134. — Ruben  de  Couder,  vo  Capi- 
taine, n.  134. — .De Villeneuve,  Massé  et  Dutruc, 
vo   Capitaine   de   navire,   n.    167. 


2398.  Le  maître  doit  mettre  à  la 
voile  an  jour  fixe  et  poursuivre  sou 
voyage  sans  déviation  ni  retard,  sujet 
aux  dispositions  contenues  au  titre: 
De  V Affrètement. 

Cod. — Code  civil  B.C..  arts  2410,  24(11,  2426, 
2447,  2448,  et  les  autorités  citées  sous  ces  ar- 
ticles. 

JTRISTRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  loi  impose  comme  devoir  au  proprié- 
taire d'un  vaisseau  qui  a  une  charge,  de  pro- 
céder à  son  voyage  de  la  manière  ordinaire, 
sans  déviation  inutile.  Il  est  du  devoir  des  ca- 
pitaines de  vaisseaux  d'aider  et  d'assister  les 
vaisseaux  en  détresse  en  mer,  et  pour  cet  ob- 
jet, un  vaisseau  peut  sortir  de  sa  route  régu- 
lière, et  ceci  ne  sera  pas  considéré  comme  dé- 
viation ;  mais  ayant  rendu  secours  il  ceux  à 
bord,  le  capitaine  n'a  pas  droit  de  risquer  isa 
propre  charge  pour  rendre  des  services  de  sau- 
vetage : — Taschereau,  J.,  18*63,  Tarr  vs  Des- 
jardinv,  13  L.   C.  R.,  394;  11  R.  J.  R.  Q.,  433. 

2.  Where  there  was  a  deviation  in  the  voy- 
age from  that  stated  in  the  shipping  articles, 
occasioned  by  a  return  to  the  port  of  Quebec 
not  specified  in  them,  the  engagement  of  a 
seaiman  was  terminated,  as  there  was  then 
no  subsisting  contract,  and  a  plea  to  the  juris- 
diction, alleging  a  subsisting  voyage,  under  the 
149th  section  of  The  Merchant  Shipping  Act, 
18:54,  which  enacts  that  "no  seaman  who  is  en- 
gaged for  a  voyage,  or  engagement  to  termin- 
ate in  the  United  Kingdom,  is  entitled  to  sue 
in   any   court  abroad  for  wages,"   overruled. 

Quœre: — 'How  far  can  an  engagement  of  a 
seaman,  void  from  not  stating  the  nature  of 
the  voyage  as  .required  by  The  Merchant  Ship- 
ping  Act.  1-8&4,  be  considered  as  operative  under 
a  subséquent  act  {Merchant  Shipping  Act, 
1873)  which  admits,  instead,  a  statement  of 
the  maximum  period  of  the  voyage  and  the 
ports  and  places  (if  any)  to  which  it  is  not 
to  extend v  -V.-A.  c.  1S74.  The  La  tuna,  2  S.- 
Y.  A.  €.,  203. 

3.  Hans  le  cas  où  un  matelot  s'était  enga- 
gé par  mi'  "  voyage  de  Londres  il  Sunderland, 
de  là  à  Rio-.Taneiro  et  aucuns  ports  de  l'Amé- 
rique du  Sud  ou  de  l'Amérique  du  Nord,  des 
Indes  Occidentales,  des  mers  de  l'Inde  ou  de  la 


2398.  He  is  bound  to  sail  on  the 
day  appointed  and  to  pursue  his  voyage 
without  deviation  or  delay,  subject  to 
'the  conditions  contained  in  the  title 
Of  Affreightment. 

Chine,  de  l'Australasie  et  de  retour  à  un  port 
de  décharge  dans  le  Royaume-Uni  ou  sur  le 
continent  d'Europe,  entre  l'Elbe  et  Brest,  le 
voyage  ne  devant  pas  durer  plus  de  douze 
mois,"  et  le  vaisseau  s'étant  rendu  de  Londres 
à  Sunderland,  de  là  à  Rio-Janeiro.  de  cet  en- 
droit au  cap  de  Bonne-Espérance,  de  là  à  Ste- 
Hélène  et  à  l'île  de  l'Ascension  et  de  ce  der- 
nier   endroit    à    Québec: 

Jugé  que  le  voyage  fait  par  le  vaisseau  en 
traversant  l'Atlantique  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance à  l'île  de  l'Ascension,  d'où  il  avait  tra- 
versé l'Atlantique  de  nouveau  et  était  revenu 
au  continent  d'Amérique,  au  lieu  de  retourner 
à  un  port  de  décharge  dans  le  Royaume-Uni 
ou  sur  le  continent  d'Europe,  entre  l'Elbe  et 
Brest,  n'était  pas  poursuivre  le  voyage  indiqué 
dans  le  contrat,  mais  était,  de  fait,  une  dévia- 
tion de  ce  voyage,  aux  termes  de  l'Acte  de  la 
Marine  Marchande.  1854.  s.  190: — Vice  Admi- 
ralty Court.  Stuart.  ./.,  185.8,  The  Priiwe  Ed- 
ward, S   L.   C.  R.,  293. 

4.  In  a  charter-party  it  was  stipulated  in 
a  part  which  was  written,  that  the  voyage 
should  ibe  direct  from  Havana  to  Montreal.  A 
printed  clause  at  the  end  of  the  charter-party 
was  as  follows  :  "  Steamer  to  have  liberty  to 
tow  and  be  towed,  and  to  assist  vessels  in  all 
situations;  also  to  call  at  any  port  or  ports  for 
coal  or  other  supplies."  The  vessel  cleaned 
from  Havana  to  Montreal  i-ia  Sidney.  C.  B., 
where  she  touched  and  obtained  a  quantity  of 
bunker   coal. 

Held  ('Ramsay,  -L.  dissenting)  that  this  was 
not  a  deviation  from  the  voyage  described  in 
the  charter-party  ;  that  the  vessel  was  not 
liable  for  an  extra  premium  of  insurance  exact- 
ed in  consequence  of  the  vessel  touching  at 
said  port: — K.  B.,  1SS6.  Peters  &  The  Canada 
Sugar  Refining  Co..  31  L.  C.  J..  72;  If.  L.  R., 
2  Q.   B.,  420;  10  /,.  -V..  47:  16  R.  L..  1*4. 

5.  In  the  absence  of  evidence  to  show  that 
stress  of  weather,  the  safety  of  the  vessel  or 
crew,  or  other  like  circumstances,  bad  justified 
the  violation  of  express  written  instructions  as 
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to  his  course,  the  captain  of  a  ship  is  respon- 
sible to  the  owners  for  the  damages  caused 
thereby.  As  the  resulting  damages  to  defend- 
ants <aimounited  to  at  least  as  much  as  plain- 
tiff's claim  for  wages,  and  as  these  damages 
had  been  properly  urged  by  a  cross  demand,  the 
action  was  dismissed  with  costs: — C.  It.,  renv., 
1896,   Sylcain   &  The  Canadian    Forwarding    & 


Export  Co.,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  195;  R.  J.  Q-, 
7    C.    «ST.,    256. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine,  qui,  par  suite  d'excès,  s'est 
mis  lui-même  hors  d'état  de  continuer  le  "voy- 
age, peut  être  déclaré  responsable,  soit  envers 
le  propriétaire,  soit  envers  le  chargeur:  —  2 
Desjardins,  427. — 1   de  Valroger,  n.   457. 


2399.  Il  peut,  en  cas  de  nécessité, 
pendant  le  voyage,  emprunter  des  de- 
niers, ou,  si  l'emprunt  est  impossible, 
vendre  partie  de  la  cargaison  pour 
réparer  le  bâtiment  ou  le  fournir  des 
provisions  et  autres  choses  nécessaires. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  art.  2449,  et  les  auto- 
rités citées  sous  cet  article. — C  Corn.  234.  — 
Pardessus,  Dr.  Com.,  n.  606. — 1  Bell  (5e  édit.), 
525,  5Ô8,  536.  —  3  Kent,  173.  — ■  Abbott,  274, 
275. — Tudor,  Merc,  haw,  66. 

C.  de  Corn.  234. — .Si,  pendant  le  cours  du 
voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub,  ou  d'achat 
de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  cons- 
taté par  un  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser 
en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger  par 
le  consul  français,  ou,  à  défaut,  par  le  magis- 
trat des  lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  mar- 
chandises jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que 
les  besoins  constatés  exigent. — Les  proprié- 
taires, ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tien- 
dront compte  des  marchandises  vendues,  d'a- 
près le  cours  des  marchandises  de  même  nature 
et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  na- 
vire, à  l'époque  de  son  arrivée.  —  L'affréteur 
unique  ou  les  chargeurs  divers,  qui  seront  tous 
d'accord,  pourront  s'opposer  a  la  vente  ou  à  la 
mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les  dé- 
chargeant et  en  payant  le  fret  en  proportion  de 
ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  du  con- 
sentement d'une  partie  des  chargeurs,  celui 
qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déchargement 
sera   tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises. 

Ane.   dr Ord.  Marine  1681,   /<>.    2.   tit.  1er, 

art.  19. — Pourra  aussi  (le  maître),  pendant  le 
cours  de  son  voyage,  prendre  deniers  sur  le 
corps  et  quille  du  vaisseau,  pour  radoub,  vic- 
tuailles et  autres  nécessités  du  bâtiment  :  même 
mettre  des  apparaux  en  gage  ou  vendre  des 
marchandises  de  son  chargement,  a  condition 
d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  que  le  reste  sera 
vendu  :  le  tout  par  l'avis  des  'contre-maître  et 
pilote  qui  attesteront  sur  le  journal  la  néces- 
sité de  l'emprunt  et  de  la  vente,  et  la  qualité 
de  l'emploi  ;  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse 
vendre  le  vaisseau,  qu'en  vertu  de  procuration 
spéciale    des    propriétaires. 

Conc. — C.  c,  2603. 


2399.  He  may,  during  'the  voyage, 
in  cases  of  necessity  borrow  money  or, 
if  that  be  impossible,  sell  part  of  the 
cargo  to  repair  the  ship  or  to  supply 
her  with  provisions  or  other  ne- 
cessary things. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  peut  faire  faire  les  répara- 
tions nécessaires  et  urgentes,  même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  et  sans  son 
consentement,  il  n'a  pas  même  besoin  d'une 
autorisation  pour  acheter  des  provisions  de 
bouche.  L'article  2699  s'applique  exclusivement 
à  l'acquisition  d'objets  formant  l'accessoire  du 
navire  lui-même.  Les  fournisseurs  de  voiles, 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment, 
lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi,  ont,  dans  tous  les 
cas,  un  recours  contre  le  propriétaire  ou  arma- 
teur : — 2  Boulay-Paty,  52. — 5  Alauzet.  n.  1760. 
— 2  Bédarride.  n.  430,  431. — 4  Démangeât,. 
1S3. — ,Ruben  de  Couder,  vo  Capitaine,  n.  88. — 
Contra:— -2  Desjardins,  n.  398. — 1  de  Valroger, 
n.    407. 

2.  Le  capitaine  peut  emprunter  sur  corps  et 
quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre 
des  marchandises,  non  seulement  s'il  y  a  néces- 
sité de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  mais 
encore  pour  toutes  autres  nécessités  du  bâti- 
ment:— Dalloz,  80.  1.  97.-5  Alauzet,  n. 
176S. — 4  Démangeât,  193. — Dutruc,  vo  Capi- 
taine, n.  243,  244. — Boistel,  n.  1201. — Ruben 
de  Couder,   vo  Capitaine,  n.  92. 

3.  Le  capitaine  peut  emprunter  â  la  grosse 
sur  les  marchandises  du  chargement,  aussi  bien 
que  sur  les  corps  et  quille  du  bâtiment  :  —  5 
Alauzet,  n.  1765. — 2  Bédarride.  n.  453. — Du- 
truc, vo  Capitaine  de  navire,  n.  239. — 1  de 
Valroger.   n.    42X. 

4.  Le  propriétaire  ou  armateur  d'un  navire 
est  tenu  du  paiement  des  lettres  de  change  ti- 
rées sur  lui  en  cours  de  voyage  par  le  capi- 
taine, et  causées  valeurs  en  règlement  de 
compte  pour  le  navire,  alors  surtout  qu'il  est 
prouvé  que  ces  valeurs  ont  été  réellement  em- 
ployées aux  besoins  du  navire.  L'article  2899 
ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  le  capi- 
taine ne  puisse  pas  emprunter  autrement  qu'a 
la  grosse: — Valin.  2ti!i.— 2  Locré.  7S.— 2  Bou- 
lay-Paty. Dr.  marit.,  73. — 1  Beeanne,  sur  Va- 
lin,  4.49. 2  I»eivin urr.  211. — Dutruc.  vo  Ca- 
pitaine, n.  28.-5  Alauzet.  n.  1764. — .1  de  Val- 
roger,   n.    43s. — Contra: — 2   Emérigon.    484. 
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V.A.  :—  Valin.  268.-2  Emérigon.  459.— Fa- 
vard,  Rép.j  vo  Capitaine,  n.  45. — 2  Bédarride, 
n.  456  et  s. — Cauinont,  vo  Capitaine,  n.  45. — 
1  Dufour,  n.  294  et  s. — 2  Laurin,  sur  Cresp, 
244. — 2  Desjardins,  500. — Dalloz,  vo  Dr. 
marit.,   n.    442,    44-3. — 4   Démangeât,    ISS,    1S9 


et  la  note. — 2  Delvincourt.  210,  note  ï.« — Mon- 
galvy  et  Germain,  sur  notre  article. — 3  Pardes- 
sus, n.  9-10. — 2  Boulay-Paty.  05  et  t.  3,  29  et 
sur  Emérigon,  t.  2.  401. — Dutruc,  vo  Capi- 
taine, n.  234. — 5  Alauzet,  n.  1700,  1761.  — 
Boisrel,  n.    1202. 


2400.  Il  ne  peut  vendre  le  bâtiment 
sans  Fau'torisation  expresse  des  pro- 
priétaires, excepté  dans  le  cas  d'impos- 
sibilité de  continuer  le  voyage  et  de  né- 

ssité  manifeste  et  urgente  de  faire 
cette  vente. 


2400.  He  cannot  sell  the  ship  with- 
out special  authority  from  the 
owners,  except  in  case  of  inability  to 
prosecute  the  voyage,  and  manifest  and 
urgent  necessity  for  the  sale. 


Cod Abbott,    11,    12,    14. — Maclachlan,   14S, 

11'.'.  150. — 1  Bell,  (5e  edit.),  5Q6. — C.  Com., 
237. — 1.3  Kent,  174,  175. — Tudor,  Merc.  Lair, 
67,  68. — Contra: — 1  Valin,  tit.  du  Capitaine. 
art.  10.441.443.444. — Rem. — Larticle  2400  dé- 
clare la  règle  du  droit  anglais  relativement  au 
droit  du  maître  de  vendre  le  bâtiment.  L'or- 
donnance de  16Sil  exige  une  procuration  spé- 
ciale et  le  Code  de  Commerce  l'autorité  judi- 
ciaire à  cet  effet.  La  règle  soumise  semble 
plus  raisonnable  et  plus  propre  a  protéger  les 
intérêts  des  propriétaires,  car  il  est  évident 
qu'il  peut  survenir  des  cas  où  la  règle  du  droit 
français  serait  efficace  et  où  la  perte  absolue 
du  bâtiment  serait  le  résultat  de  tout  délai, 
quel  qu'il  fût,  l'article  est  rédigé  de  manière 
a  ne  permettre  ainsi  la  vente  que  dans  le  cas 
■de   nécessité   urgente. 

C.  de  Corn.  237. — Hors  le  cas  d'innavigabilité 
légalement  constatée,  le  capitaine  ne  peut,  à 
peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire 
sans   un   pouvoir  spécial   des  propriétaires. 

Ane.  dr.— Orel.  Marine  10S1.  lie.  2,  tit.  1er, 
vrt.    19. — V.   sous    l'article   2399,   C.   c. 


Cone— C.    c,    1703,    2530,    253S. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'innavigabilité  qui  affranchit  le  capi- 
taine de  la  nécessité  d'un  pouvoir  spécial  pour 
vendre  le  navire,  ne  s'entend  point  seulement 
d'une  innavigabilité  absolue,  mats  même  d'une 
qui  ne  serait  que  simplement  relative,  résul- 
tant, par  exemple,  de  l'existence  d'avaries  telles 
qu'on  ne  puisse  réparer  le  navire  sans  dépense 
à  peu  près  égale  à  ce  qu'il  vaut,  ni  s'abstenir 
de  réparations  sans  qu'il  devienne  une  pure 
perte  pour  le  propriétaire  : — 2  Dageville,  235. 
— 2  Bédarride.  n.  468. — 5  Alauzet,  n.  1772. 
— Dutruc,  vo  Capitaine,  n.  252. — Ruben  de 
Couder,   eod.   vo.,  n.   100. — 4  Démangeât,   195. 

■ — Boistel,    8S3. — 1     de    Valroger,    n.     449.  — 
Constant,    vo    Capitaine,  n.    71. 

2.  La  vente  du  navire  pour  cause  d'innaviga- 
bilité, quand  elle  est  autorisée,  doit  être  faite 
aux  enchères  publiques  :— ^2  Dageville,  236. — 
Dutruc.  vo  Capitaine,  n.  251. — Ruben  de  Cou- 
der, eod.  vo..  10©. — Constant,  eod.  vo.,  n. 
78. — 4  Démangeait,  196. — 5  Alauzet,  n.  1772. 
— de   Valroger,  n.    454. 


2401.  Le  maî'rre  a.  sur  les  matelots 
•et  autres  personne-s  à  bord,  y  compris 
les  passagers,  toute  l'autorité  néces- 
saire pour  naviguer  le  bâtiment  en  sû- 
reté, le  diriger  et  veiller  à  sa  conserva- 
tion ainsi  que  pour  y  maintenir  le  bon 
•ordre. 

Cod. — Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2.  tit.  1,  art.  22. 
— 1  Valin.  440.  460. — Casarégis,  dise.  136.  n. 
14. — Abbott,  129,  130,  160. — Maclachlan,  182 
el  s. — Pardessus.  Dr.  Com.,  n.  638,  697. — - 
Rem.  —  Sur  l'article  2401.  il  suffit  d'obser- 
ver qu'il  contient  une  règle  universelle  ;  l'or- 
donnance 1681,  elle  aussi,  accordait  le  pourvoir 
d'infliger  des  punitions  pour  certaines  offenses. 

Ane.   dr Ord.,    Marine    10.81.   liv.   2.     Ut.    1, 

•art.    22. — Pourront    (les   capitaines)    par    l'avis 
des    pilote    et    contre-maître,    faire    donner    la 


2401.  The  master  has  all  the  au- 
thority over  the  seamen  and  other  per- 
sons in  the  ship  including  the  passen- 
gers, which  is  necessary  for  its  safe 
navigation,   management   and    preser- 


vation, and  for 
srood  order. 


the    maintenance    of 


cale,  mettre  â  la  boucle  et  punir  d'autres  sem- 
blables peines,  les  matelots  mutins,  ivrognes 
et  désobéissants,  et  ceux  qui  maltraiteront  leurs 
camarades,  ou  commettront  d'autres  sembla- 
bles fautes  et  délits  dans  le  cours  du  voyage. 


Conc. 


c,   2355,    2390,   2396. 


Stat. — Discipline.  —  Le  c.  71  des  S.  R.  C, 
(réf.  33  Y.,  c.  16),  contient  les  règles  concer- 
nant la  discipline  â  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat- 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  arrest  and  imprisonment  of  a  sea- 
man in  a  foreign  port,  and  the  sending  him 
home  by  the  public  authority  as  a  prisoner 
charged  with  an  indictable  offence,  does  not 
necessarily  constitute  a  bar  to  a  claim  for 
wages  for  the  voyage.  Such  proceedings  do  not 
preclude  the  court  from  inquiring  into  the 
merits  of  the  case,  and  making  such  a  decree 
as  the  justice  of  the  case  requires.  The  master 
is  not  ordinarily  justified  in  dissolving  the  con- 
tract of  a  seaman,  and  discharging  him  for  a 
single  fault,  unless  it  is  of  a  high  and  aggrav- 
ated character.  The  causes  for  which  a  seaman 
may  be  discharged  are  ordinarily  such  as 
amount  to  a  disqualification,  and  show  him  to 
be  an  unsafe  and  unfit  man  to  have  on  board 
the  vessel  : — Maine  District,  Asher.  Ware,  J., 
1847,  smith  vs  Treat,  2  R.  de  L.,  91. 

2.  The  Admiralty  has  jurisdiction  for  per- 
sonal torts  and  wrongs  committed  on  a  passen- 
ger on  the  high  sea,  by  the  master  of  the  ship. 
Unless  in  oases  of  necessity,  the  master  cannot 
compel  a  passenger  to  keep  watch: — Y.-A.  C, 
Kerr,  J.,  1S37,  The  Friends,  1  S.-V.  A.  G.,  US. 

3.  In  an  action  against  the  captain  of  a 
ship  chartered  by  the  E.  J.  C.  for  an  assau't 
and  false  imprisonment,  a  justification  on  the 
ground  of  mutinous,  disobedient  and  disorder- 
ly behaviour  sustained: — T.-A.  C,  Kerr,  J., 
1882,   The  Coldstream,  Stuart's  Rep.,  518. 

4.  Steward  displaced  and  punished  without 
cause  is  not  bound  to  serve  as  cook,  and  may 
recover  his  wages.  Demand  for  watch,  etc., 
taken  by  the  master  from  the  seaman's  chest 
may  be  joined  to  the  demand  for  wages.  Ten 
pounds  sterling  damages  decreed  to  a  steward 
for  assault  comniioted  upon  him  by  the  master, 
without  cause  : — Black,  ■/.,  1836,  The  Sarah,  1 

s.-r.  a.  c,  so. 

5.  Where  a  second  mate  is  raised  to  the 
rank  of  chief  mate  by  the  master  during  the 
voyage,  he  may  be  reduced  to  his  old  rank  by 
the  master  for  incompetency,  and  thereupon  the 
original  contract  will  revive: — Black,  J.,  1837, 
The  Lydia,  1  >S*.-r.  A.  C,  136. 

6.  The  action  of  a  captain  in  puttimg  his 
hands  on  short  allowance  during  a  voyage  of 
several  months,  when  he  had  several  oppor- 
tunities to  supply  his  vessel  with  the  necessary 
provisions,    constitutes   a   case   of  ill  treatment 


sufficient  to  justify  a  sailor  in  leaving  his  ship 
and  in  suing  for  his  wages  under  s.  190,  Mer- 
chant Shipping  Act  (1854).  The  captain  was 
nt)t  justified  in  inflicting  severe  punishment  on 
a  sailor  because,  while  the  latter  was  weak  on 
account  of  not  having  sufficient  food  to  eat,  he 
refused  to  work.  The  refusal  or  neglect  of  the 
captain  to  provide  a  sailor  with  necessary  food 
and  his  incarceration  in  the  ship's  cells,  where 
he  was  put  into  irons,  and  afterwards  triced 
up  by  the  thumbs,  justify  reasonable  appre- 
hension of  danger  to  his  life  if  he  were  to  re- 
main on  board  : — Desnoyers,  J.,  1SS4,  Twpper 
vs  MoFadden,  7  L.   \  . ,  369. 

V.    les  décisions  sous  l'article  2464,  C-  c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Jicg. — Le  capitaine  est  1c  maître  du  navire 
après  Dim. — Master,  under  God. 

1.  En  France,  la  discipline  :\  bord  des  na- 
vires est  réglée  par  le  Décret  dicsiplinairc  et 
pénal  sur  lu  marin,  marchande  du  24  mars 
1  8612. 

2.  En  mer,  personne  ne  doit  avoir  le  droit 
de  résister  aux  ordres  du  capitaine,  ni  même- 
d'en  discuter  l'opportunité  : — ;2  Desjardins,  n. 
529. — Devilleneuve,  Massé  et  Vergé,  vo  Capi- 
taine de  navire,  n.   261. 

3.  Le  capitaine  nV<t  responsable  envers  son 
armateur  que  de  ses  fautes  personnelles  ;  il  ne 
n  'pond  pas  de  celles  que  ses  proposés  ont  pu 
commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,, 
alors  qu'il  n'est  lui-même  passible  d'aucun 
reproche: — 1  de  Valroger,  n.  f3'32.  — - Valin, 
Ordon.,  liv.  2.  tir.  1,  art.  9. — 2  Desjardins,  n. 
377,  382. 

4.  Il  n'est  pais  non  plus  responsable  d'un 
accident  provenant  d'une  erreur  dans  la  carte 
qu'il  a  consultée: — Dutruc,  vo  Capitaine,  n. 
137. — Ruben  de  Couder,  cod.  vo.,  n.  352. — 
Constant,  cod.  vo.,  n.  210. — 2  Eloy  et  Guer- 
rault,   Tr.  des  Ca-pit.,  n.    1215. 

V.  A.  : — Ruben  de  Couder,  vo  Capitaine,  n.. 
70  et  s.,  197. — 2  Desjardins,  n.  52>S  et  s.  ;  t.  3, 
n.  631. — 5  Alauzet,  n.  1821. — 4  Bravard-Yey- 
sières,  30'5. — 2'  Lyon-Caen-Renault,  n.  1756. — 
de  Valroger.  n.  632. — 1  Beaussant,  320. — J. 
du  P.,  vo  Cap.  de  navire,  a.    2>23  et  s. 

V.    les   auteurs  sous   l'article  2464,  C.   c. 


2402.  Il  peut  jeter  à  l'eau  une  partir- 
ou  même  la  to'talité  de  la  cargaison, 
dans  le  cas  de  péril  imminent  et  lors- 
que ce  jet  est  nécessaire  pour  le  salut 
du  bâtiment. 


2402.  lie  may  'throw  over  board  a 
part  or  the  whole  of  the  cargo  in  cases 
of  imminent  danger  and  when  neces- 
sary for  the  preservation  of  the  ship. 


Cod. — ff  L.  I,,  de  lege  Rhodiâ  de  jactu.  — 
Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  8,  art.  1.— 2  Yalin, 
188. — C.  Com.,  410. — Pardessus,  Dr.  Com.,  n. 
734. — Maclachlan,  142. — Abbott,  part.  4,  c. 
10,    361    et   s. — Rem. — La   règle   déclarée   dans 


l'article  lM<  _'  est  tirée  d'une  source  bien  an- 
cienne, la  loi  Rhodienne  de  jactu.  Suivant  l'or- 
donnance de  1681,  et  les  règles  observées  sur 

le  continent,  le  maître  était  obligé  de  prendre 
l'avis    de    ses    officiers   et    de   l'équipage.      Sous 
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le  droit  anglais  cette  limitation  à  l'autorité  du 
maître  n'existe  pas  et  les  auteurs  s'accordent 
assez  généralement  dans  l'opinion  que  cette 
prescription'  rarement  est  ou  ipeut  être  obser- 
vée. 

C.  de  Corn.  248. — Hors  les  cas  de  péril  immi- 
nent, le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune 
marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à 
peine  de  poursuites  extraordinaires   contre   lui. 

410. — Si.  par  tempête  ou  par  la  chasse  de 
l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé,  pour 
le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie 
de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts  ou  d'a- 
bandonner ses  ancres,  il  prend  l'avis  des  inté- 
ressés au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le 
vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équipage.  — 
S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
des   principaux    de    l'équipage    est   suivi. 

Ane.  dr. — Onl.,  Marine  ÎOS'I,  liv.  1,  tit.  10, 
'art.  9. — Faisons  défense  aux  maîtres  de  dé- 
charger aucunes  marchandises  après  leur  arri- 
vée, avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport,  si  ce 
n'est  en  cas  de  péril  imminent,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle  contre  les  maîtres,  et  de  confis- 
cation des  marchandises  contre  les  marchands 
<qui  auront  fait  faire  la  décharge. 

Liv.   3.    tit.   S,   art.   1er. — Si   par  tempête,   ou 


par  chasse  d'ennemis  ou  de  pirates,  le  maître 
se  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  son 
chargement,  de  couper  ou  forcer  ses  mâts,  ou 
d'abandonner  ses  ancres,  il  en  prendra  l'avis  des 
marchands  et   des  principaux   de   l'équipage. 

2.  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  maître 
et   de  l'équipage  sera  suivi. 

3.  Les  ustensiles  du  vaisseau  et  autres  choses 
les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de 
moindre  prix  seront  jetées  les  premières,  et  en- 
suite les  marchandises  du  premier  pont  ;  le 
tout  néanmoins  au  choix  du  capitaine  et  par 
l'avis    de    l'équipage. 

Conc.— C.   c,  2392,  244-5,  2552,  2610. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  jet  a  la  mer  ne  constitue  une  avarie 
commune  qu'à  la  condition  que  le  sacrifice  n'ait 
pas  été  rendu  nécessaire  par  la  faute  du  capi- 
taine : — 4  Locré,  355. — 5  Bédarride,  n.  1798. 
— Morel,  22  et  s. — 2  Droz,  n.  3S6,  404. — .Weil, 
n.    2S3. 

V.  A.: — 3  Pardessus,  n.  734. — 4  Boulay-Paty, 
537  et  s. — Datruc,  vo  Jet    et    contribution,    n. 

4  et  s. — Ruben  de  Couder,  eod.  vo.,  n.  4  et  s. — 

5  Bédarride,  n.  1802. — .6  Alauzet,  n.  2326. — 
5  de  Valroger,  n.  2140. — Favard,  vo  Jet,  n.  1. 


2403.  Les  droits,  les  pouvoirs  et  les 
obligations  des  propriétaires  et  du 
maître  à  l'égard  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison,  sont  en  outre  exposés  aux 
titres:  De  V Affrètement  et  De  VAssu- 
ramee. 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir 
d'bypo'théquer  le  bâtiment  'et  la  car- 
gaison sont  en  outre  énoncées  dans  le 
titre:  Du  prêt  à  la  Grosse. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  arts  240S,  2420,  260'3, 


2403.  The  rights,  powers  and  obli- 
gations of  the  owners  and  of  the 
master  with  respect  to  the  ship  and 
cargo  are  further  declared  in  the  title 
Of  Affreightment  and  Of  Insurrance. 

The  rules  concerning  the  master's 
ipowers  to  hypothecate  the  ship  or 
cargo  are  declared  in  the  title  Of  Bot- 
tomry and  Respondent  in. 

2604. 


2404.  Les  devoirs  spéciaux  des  maî- 
tres quant  à  la  tenue  du  livre  officiel 
de  loch  et  autres  matières  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  pourvu  dans  ce  titre. 
quant  à  l'engagement  et  au  'traitement 
des  matelots,  Le  paiement  de  leurs 
loyers  ou  la  manière  d'en  disposer,  et 
la  décharge  des  matelots,  sont  réglés 
par  les  disposition-  contenues  respec- 
tivement  dans  la  Loi  impériale  coneer- 


2404.  The  special  duties  of  masters 
with  r  spee.1  to  the  keeping  of  official 
log-books  and  in  other  matters  not 
herein  provided  for,  the  engagement 
and  treatment  of  seamen,  the  payment 
and  disposal  of  their  wages  and  their 
discharge  are  regulated  by  the  provi- 
sion- contained  respectively  in  the  im- 
perial law  respecting  Merchant  Ship- 
ping Act,  and  in  the  federal  acts  res- 
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nant  la  marine  marchande  et  dans  les 
lois  fédérales  concernant  l'engagement 
des  matelots. x 


pecting  the  shipping  of  seamen. x 


Cod. —  The  Merchant  Shipping  Act,  1S54, 
part.   3. — IS   et   19    V.,    c.    911. — '25   et  26   V.,   c. 

o;;. — s.  r.  b.  c,  c.  55. 

C.  de  Com.  224. — .Le  capitaine  tient  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  l'un  des  juges  du 
tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  Oii  son 
adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce. — Ce  registre  contient: — iLesy 
résolutions  prise  pendant  le  voyage,  la  re- 
cette et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa 
charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un 
compte   à   rendre,   à   une   demande   à  former. 

225. — Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux  termes 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements. 
— <Le  proeès-venbal  de  visite  est  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce;  il  en  est  déli- 
vré  extrait   au   capitaine. 

226. — Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  : — 
L'acte  de  propriété  du  navire, — L'acte  de  fran- 
cisation, —  Le  rôle  d'équipage,  —  Les  connais- 
sements et  chartes-parties,  —  Les  procès-ver- 
baux de  visite, — Les  acquits  de  paiement  ou  â 
caution  des  douanes. 

250. — 'Les  conditions  d'engagement  du  capi- 
taine et  des  hommes  d'équipage  d'un  navire 
sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage,  ou  par 
les  conventions   des  parties. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine  1GS1,  liv.  2,  tit.  1er, 
art.  10. — Sera  tenu  d'avoir  un  registre  ou 
journal  coté  et  paraphé  en  chaque  feuillet  par 
l'un  des  principaux  intéressés  au  bâtiment,  sur 
lequel  il  écrira  le  jour  qu'il  aura  été  établi  maî- 
tre, le  nom  des  officiers  et  matelots  de  l'équi- 
page, le  prix  et  les  conditions  de  leur  engage- 
ment, les  paiements  qu'il  leur  fera,  sa  recette 
et  sa  dépense  comeerant  le  navire,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  sa  charge, 
ou  pour  raison  de  quoi  il  aura  quelque  compte 
a  rendre,  ou  quelque  demande  à  faire. 

Liv.  1,  tit.  5,  art.  7. — Les  maîtres,  capitai- 
nes et  patrons  seront  tenus  de  souffrir  la  visite 
de  leurs  bâtiments,  â  peine  d'amende  arbi- 
traire. 

Liv.  3,  tit.  4,  art.  1er. — Les  conventions  dea 
maîtres  avec  les  geins  de  leur  équipage,  seront 
rédigées  par  écrit,  et  en  'Contiendront  toutes  les 

1  Texte  abrogé. — 2404.  Les  devoirs  spéciaux 
des  maîtres  quant  â  la  tenue  du  livre  officiel  de 
loch  et  autres  matières  pour  lesquelles  il  n'est 
pas  pourvu  dans  ce  titre,  quant  â  l'engagement 
et  au  traitement  des  matelots,  le  paiement  de 
leurs  loyers  ou  la  manière  d'en  disposer,  et  la 
décharge  des  matelots,  sont  réglés  par  les  di?f- 
positions  contenues  respectivement  dans  I'acle 
du  parlement  impérial,  intitulé:  The  Merchant 
X]iiplii)i<i  Act,  1854,  et  dans  l'acte  du  parle- 
ment du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  l'en- 
yagt  ment  des  matelots. 


conditions;  soit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou 
au  voyage,  soit  au  profit  ou  au  fret  ;  sinon  les 
matelots  en  seront  crus  à  leur  serment. 

Conc — iC,  c,  1240  et  s.,  2355,  2356,  2383, 
2390,    2401,    2404,    241.".,    242:;,    2470. 

Stat.— ,S.  R.  Q..  6264.  (réf.  S.  R.  C,  c.  74, 
75). — L'Acte  concernant  l'engagement  des  mate- 
lots.— 8.  R.  C,  c.  74.  art.  .".il. — Tout  matelot 
qui  aura  signé  un  contrat  sous  l'empire  du  pré- 
sent acte  et  sera  ensuite  congédié,  avant  le 
commencement  du  voyage  ou  avant  d'avoir  ga- 
gné un  mois  de  gages,  sans  avoir  commis  quel- 
que faute  de  nature  à  justifier  son  renvoi  et 
sans  son  consentement,  aura  droit  de  recevoir 
du  capitaine  ou  du  propriétaire,  en  sus  des 
gages  gagnés,  une  indemnité  légitime  pour  les 
dommages  éprouvés  par  lui,  laquelle  n'excéde- 
ra pas  on  mois  de  gages,  et  il  pourra,  en  éta- 
blissant, par  telle  preuve  que  la  cour  saisie  de 
l'affaire  trouvera  satisfaisante,  qu'il  a  été  ainsi 
congédié  sans  cause,  recouvrer  cette  indemnité 
comme   si   c'était   un   salaire  dûment   gagné. 

44.  — Dams  les  cas  de  navires  enregistrés 
dans  l'une  des  dites  provinces,  le  droit  du  ma- 
telot engagé  dans  l'une  des  dites  provinces  à 
des  gages  et  â  la  nourriture  sera  censé  com- 
mencer soit  au  temps  oil  il  commencera  à  ser- 
vir, soit  au  temps  convenu  pour  le  commence- 
ment de  son  service,  soit  lors  de  son  embarque- 
ment, quel  que  soit  le  cas  qui  arrivera  le  pre- 
mier. 

45.  —  Nul  matelot,  engagé  sous  l'empire  du 
présent  acte,  pour  un  navire  enregistré  dans 
l'une  des  dites  provinces,  ne  perdra,  par  suite 
de  quelque  convention  consentie  dans  l'une  des 
dites  provinces,  ;son  privilège  sur  le  corps  du 
navire,  ni  le  recours  auquel  il  aurait  eu  droit 
sans  cette  convention  pour  recouvrer  ses  gages  ; 
et  toute  stipulation,  dans  un  contrat  fait  dans 
l'une  des  dites  provinces,  incompatible  avec  les 
dispositions  du  présent  acte,  et  toute  stipula- 
tion par  laquelle  un  matelot  consentira  â  re- 
noncer à  quelque  droit  de  la  nature  du  droit 
de  sauvetage  qu'il  aura  ou  obtiendra,  seront 
entièrement  nulles  ;  mais  cette  disposition  ne 
s'appliquera  pas  à  la  stipulation  faite  par  les 
matelots  d'un  navire  qui,  suivant  les  termes  du 
contrat,  doit  être  employé  â  faire  le  service  de 

1  Abrogated  text. — 24ii4.  The  special  duties 
of  masters,  with  respect  to  the  keeping  of  of- 
ficial log-books  and  in  other  matters  not  here- 
in provided  for  the  engagement  and  treatment 
of  seamen,  the  payment  and  disposal  of  their 
wages  and  theiir  discharge  are  regulated  by  the 
provisions  contained  respectively  in  the  act 
of  the  imperial  parliament  imtituel  :  Tht  Mer- 
chant Shipping  Act.  L854,  ami  the  ael  of  the 
parliament  of  Canada  intituled:  An  Act  re- 
specting the  shipping  of  seamen. 
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sauvetage,  relativement  à  la  rétribution  qui 
doit  être  payée  pour  les  services  de  sauvetage 
que  ce  navire  rendra  à  quelque  autre  navire. 

46.  — Le  droit  à  des  gages  d'un  matelot  ou 
d'un  apprenti  matelot  sur  un  navire  enregistré 
dans  l'une  des  dites  provinces  ne  dépendra  pas 
des  profits  du  fret  ;  et  tout  matelot  ou  apprenti 
qui  aurait  droit  de  réclamer  et  recouvrer  des 
gages,  si  le  navire  sur  lequel  il  a  servi  eût  ga- 
gné un  fret,  aura  droit,  sans  préjudice  de  tou- 
tes autres  règles  de  droit  et  conditions  appli- 
cables au  cas  de  les  réclamer  et  recouvrer,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  gagné  de  fret  ;  mais  dans  tous 
les  cas  de  naufrage  ou  de  perte  du  navire,  la 
preuve  qu'il  n'a  pas  fait  tous  ses  efforts  pour 
sauver  le  navire,  la  cargaison  et  les  approvi- 
sionnements,  lui   fera   perdre   ce   droit. 

47.  ■ — -Si  un  matelot  ou  un  apprenti  auquel 
il  sera  dû  des  gages,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, meurt  avant  qu'ils  ne  soient  payés,  ils 
seront  payés  ou  employés  de  la  manière  ci-des- 
sous prescrite  pour  les  gages-  de  matelots  qui 
meurent  en   cours   de  voyage. 

48.  — Lorsque  le  service  d'un  matelot  ap- 
partenant à  un  navire  enregistré  dans  l'une  des 
dites  provinces,  se  terminera  avant  le  temps 
prévu  au  contrat,  par  suite  du  naufrage  ou  de 
la  perte  du  navire,  et  aussi  lorsque  ce  service 
se  terminera  avant  ce  temps  parce  que  le  mate- 
lot sera  laissé  à  terre  en  quelque  endroit  à  l'é- 
tranger, a.  la  suite  d'un  certificat  délivré  tel 
que  ci-après  mentionné,  constatant  qu'il  est 
incapable  ou  hors  d'état  de  poursuivre  le  voy- 
age, ce  matelot  aura  droit  à  des  gages  pour  le 
temps  qu'il  aura  servi  jusque-là,  mais  non  pour 
plus  longtemps. 

49. — Nul  matelot,  ou  apprenti  matelot  appar- 
tenant il  un  navire  enregistré  dans  l'une  des 
dites  provinces  n'aura  droit  il  des  gages  pour  le 
temps  pendant  lequel  il  aura,  lorsque  requis, 
refusé  ou  négligé  illégalement  de  travailler, 
que  ce  soit  avant  ou  après  le  temps  fixé  au 
contrat  pour  le  commencement  de  son  service, 
ni  pour  le  temps  pendant  lequel  il  sera  légale- 
ment emprisonné  en  punition  de  quelque  con- 
travention de  sa  part,  à  moins  que  la  cour 
saisie  de  l'affaire  n'en  ordonne  autrement. 

50.  —  Lorsqu'un  matelot  appartenant  a  quel- 
que navire  enregistré  dans  l'une  des  dites  pro- 
vinces sera,  à  raison  de  maladie,  incapable  de 
remplir  son  devoir,  et  qu'il  sera  prouvé  que 
telle  maladie  a  été  causée  par  sa  propre  faute, 
il  n'aura  pas  droit  à  des  gages  pour  le  temps 
pendant  lequel  il  sera,  à  raison  de  cette  mala- 
die, incapable  de  travailler. 

51.  —  Le  capitaine  ou  le  propriétaire  de  tout 
navire  enregistré  dans  l'une  des  dites  provin- 
ces paiera  ses  gages,  s'ils  lui  sont  demandés,  à 
chaque  matelot  de  ce  navire  dans  les  trois  jours 
de  la  livraison  de  la  cargaison,  ou  dans  les 
cinq  jours  après  le  congé  du  matelot  selon  le 
cas  qui  arrivera  le  premier;  mais  cette  dis- 
position ne  s'appliquera  pas  aux  cas  oil,  d'a- 
près le  contrat/  le  matelot  doit  être  payé  au 
moyen  d'une  part  des  profits  de  l'aventure. 

80.  —  Les  gages  dus  ou   revenant  à  un   ma- 


telot ou  à  un  apprenti  de  l'équipage  d'un  na- 
vire enregistré  dans  l'une  des  dites  provinces 
ne  pourront  être  saisis  par  aucune  cour  de 
justice  ;  tout  paiement  de  gages  à  un  matelot 
ou  a  un  apprenti  sera  valable  en  loi,  nonobs- 
tant toute  cession  ou  transport  antérieur  de 
ces  gages,  ou  toute  saisie  ou  charge  sur  ces 
gages  ;  et  le  transport  ou  la  vente  de  gages  ou 
de  droits  de  sauvetage  qui  sera  fait  avant 
qu'ils  échoient  ne  liera  point  le  cédant,  et 
nulle  procuration  ou  autorisation  pour  la  ré- 
ception de  ces  gages  ou  droits  ne  sera  irré- 
vocable. 

81.  —  Nulle  dette  au-dessus  d'une  piastre, 
qui  aura  été  contractée  par  un  matelot  de  l'é- 
quipage d'un1  navire  enregistré  dans  l'une  des 
dites  provinces  depuis  son  engagement  ne 
pourra  être  recouvrée  avant  que  le  matelot  ait 
achevé   son  service. 

82.  —  Nulle  dette  au-dessus  d'une  piastre, 
qui  aura  été  contractée  par  un  matelot  ou  un 
apprenti,  ne  pourra  être  recouvrée  eu  justice 
ni  invoquée  en  compensation  par  aucun  auber- 
giste, hôtelier  ou  logeur. 

83.  —  Nul  aubergiste,  hôtelier  ou  logeur  ne- 
pourra  retenir  les  hardes  d'un  matelot  ou 
d'un  apprenti  en  gage  d'une  dette  ou  dépensa 
qui  excédera  la  valeur  d'une  piastre;  et  sur 
le  paiement  ou  l'offre  de  cette  somme,  on  de 
toute  somme  moindre  qui  sera  due,  les  dites 
hardes  seront  incontinent  rendues,  quel  que 
soit  le  montant  dont  le  matelot  ou  l'apprenti 
se    trouvera    redevable. 

— Outre  les  matières  ci-dessus,  l'acte  cité 
pourvoit  aux  bureaux  d'engagement,  aux  de- 
voirs des  préposés,  a  l'apprentissage,  et  aux 
engagements  des  matelots,  aux  délégations  de 
leurs  gages,  au  renvoi  de  service,  au  mode  de 
recouvrer  les  gages,  aux  gages  et  effets  des 
marins  décédés,  au  débarquement  des  matelots 
à  l'étranger,  aux  victuailles,  salubrité  et  loge- 
ments, à  la  protection  des  matelots  contre  les 
exactions,  à  la  discipline,  aux  désertions  et  il 
la  punition  des  matelots,  au  changement  de 
capitaine,  aux  crimes  commis  a  l'étranger  ou 
sur  la  mer,  au  journal  du  bord,  aux  procédures 
légales  et  aux  navires  étrangers. 

— L'  "Acte  concernant  l'engagement  des  mate- 
lots sur  les  eaux  de  l'intérieur  :" — S.  R.  C,  a. 
75,  amendé  par  56  V.,  c.  24  et  par  1  Ed.  VII,  c. 
33, contient  une  disposition  semblable.  Ainsi, 
l'article  10  est  le  même  que  l'article  36  ci- 
dessus  :  l'article  12  est  semb'able  à  l'article 
48  ;  l'article  13.  a  l'article  49  ;  l'article  14.  a 
l'article  50.  L'acte  pourvoit  en  outre  A  l'enga- 
gement des  matelots,  au  renvoi  de  service,  à  la 
discipline  ;  A  la  désertion,  au  changement  de 
patron,  au  mode  de  recouvrer  les  gages  et  aux 
procédures  légales.  Ce  dernier  acte  ne  s'appli- 
que pas  aux  barges  et  bateaux  plats  qui  navi- 
guent sur  les  rivières  et  canaux,   (art.  3). 

Loch. — Les  articles  230  à  243  de  1'  "Acte  de 
la  Marine  Marchande  de  1804"  contiennent  les 
règles  concernant  le  livre  officiel  de  loch  qui 
doit  être  tenu  dans  chaque  navire:  les  entrées 
qui  doivent  y  être  faites;  et  le  rapport  qui  doit' 
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en   être   fait  au   bureau   du   surintendant   de   la 
marine   marchande. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  gages  d'un  second  a  bord  d'une 
goélette  enregistrée,'  en  vertu  des  dispositions 
contenues  clans  la  section  SO,  c.  74  des  S.  R.  G, 
sont  insaisissables,  et  tout  intéressé  peut  in- 
voquer cette  insaisissabilité. 

2.  Il  peut  céder  ses  gages,   mais   la  cession 


qu'il  en  a  faite  ne  le  lie  pas  et  ne  l'empêche 
pas  d'en  toucher  le  prix.  Ce  privilège  n'ap- 
partient néanmoins  qu'a  lui  seul  et  nul  autre 
ne  peut  l'invoquer  et  s'en  prévaloir.  D'où  il 
suit  que  le  cessionnaire  des  gages  d'un  second 
ou  matelot  peut  invoquer  la  nullité  de  la  saisie 
qui  en  a  été  faite,  et  que  le  saisissant  ne  peut 
pas  lui  répondre  que  son  transport  est  nul  et 
qu'il  est  sans  intérêt: — Casault,  J.,  1S98,  Mer- 
cier vs  Mercier,  R.  J.  Q.,  14  c.  S.,  383. 


2405.  Les  loyers  dus  à  un  matelot 
n'excédant  pas  deux  cents  piastres 
pour  service  à  botrd  d'im  bâtiment 
enregistré  en  Canada,  peuvent  être  re- 
couvrés sommairement,  devant  un  juge 
de  la  cour  supérieure,  un  juge  des  ses- 
sions de  la  paix,  un  magistrat  stipen- 
diaire,  un  magistrat  de  police,  ou  deux 
jug;  3  de  paix,  en  la  manière  et  suivant 
les  règles  prescrites  dans  les  lois  fédé- 
rales, concernant  rengagement  des 
matelots.  1 

Cod. — S.    R.   B.   G,   c.    57. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Aux  termes  des  dispositions  de  l'Acte  de 
la  Marine  Marchande  de  1854,  un  matelot  ne 
peut  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  gages 
devant  la  Cour  Supérieure,  quoique  l'action  soit 
commencée  par  copias: — -C.  R.,  1S56,  Smith  vs 
Wright,  6  L.  C.  R.,  460  ;  5  R.  J.  R.  Q-,  130. 

2.  Dans  une  action  pour  gages  par  un  ma- 
telot à  bord  d'une  banque. — Jugé  que  l'inspec- 
teur et  surintendant  de  police  pour  la  cité  de 
Montréal  a  les  mêmes  pouvoirs  que  deux  juges 
de  paix: — Smith,  J.,  ÎSIÎO.  The  Warner,  11  L. 
C.   R.,   115. 

3.  Tout' matelot  engagé  â  bord  d'une  goé- 
lette naviguant  sur  les  eaux  intérieures  du 
Canada  peut  poursuivre  ses  gages  devant  un 
juge  des  sessions  de  la  paix,  mais  dans  ce  cas 
il  faut  prouver  que  la  goélette  efit  dûment  en- 
registrée, suivant  l'article  34-35  V.,  c.  110,  la 
preuve  d'une  licence  accordée  par  la  Commis- 
sion du  Havre  n'étant  pas  suffisante  pour  éta- 
blir    la     juridiction  :    —    Sessions    de   la   Paix, 

1  Texte  abrogé.— 2405.  Les  loyers  dus  à  un 
1:  p t flot  n'excédant  pas  quatre-vingt-dix-sept 
piastres  et  trente-trois  centins.  pour  service 
;'i  bord  d'un  bâtiment  appartenant  au  Bas- 
Canada  ou  qui  y  a  été  enregistré,  peuvent  être 
recouvrés  devant  deux  juges  de  paix  en  la 
manière  et  suivant  les  règles  prescrites  dans 
l'acte  du  parlement  du  Canada,  intitulé  : 
Acte  concernant  le  recouvrement  des  gages  dus 
aux   matelots   dans   certains   cas. 


2405.  Wages  not  exceeding  two 
hundred  dollars  due  to  any  seamen  for 
service  in  a  vessel  registered  in  Canada 
may  be  recovered  in  a  summary  man- 
ner before  any  judge  of  the  superior 
court,  any  judge  of  the  sessions  of 
the  peace,  any  stipendiary  magistrate, 
any  police  magistrate,  or  any  two  jus- 
tices of  the  peace,  in  the  manner  and 
according  to  the  rules  prescribed  in 
the  federal  acts  respecting  'the  enga- 
gement of  seamen. 1 

Chnuveau,   J.,    1881,    Tremblay   vs   Lamothc,    7 
Q.   L.   R.,  294  ;   5  L.  N.,  48. 

4.  The  Circuit  Court  has  no  jurisdiction, 
except  in  certain  exceptional  cases,  for  th? 
recovery  of  wages  due  to  seamen  employed  on 
steamboats  of  more  than  twenty  tons,  or  on 
other  vessejs  of  more  than  fifty  tons,  regis- 
tered in  Canada  and  navigating  its  inland 
waters  :■ — Wurtèle,  J.,  1887,  Fox  vs  Beaton, 
10  L.  N.,  387. 

5.  Le  juge  -'e  la.  cour  Supérieure,  dans  la 
province  de  Québec,  n'a  pas  juridiction  origi- 
naire, dans  une  poursuite  pour  gages,  ou  pour 
résiliation  d'un  engagement  d'un  matelot  d'un 
vasseau  enregistré  dans  un  port  du  Royaume- 
Uni  : — Paynuclo,  J.,  1889,  Haywood  vs  Cun- 
ningham, 20  R.  L.,  114, 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  le  montant 
des  gages  d'un  matelot,  a  raison  de  sou  inca- 
pacité a  travailler  pendant  un  certain  temps, 
si  cotte  incapacité  est  causée  par  une  mala- 
die ordinaire  survenue  durant  le  voyage  : — C. 
C,  1898,  Hébert  vs  Blouin,  4  R.  de  J.,  205. 


1  Abrogated  text. — 24<i.~.  Wages  not  exceed- 
ing ninety-seven  dollars  and  thirty-three  cents, 
due  to  any  seamen  for  service  in  a  vessel  re- 
gistered in  as  belonging  to  Lower  Canada,  may 
be  recovered  before  two  justices  of  the  peace  in 
the  manner  and  according  to  the  ruies  and 
forms  prescribed  in  the  act  intituled:  An  Act 
respecting  the  recovery  of  seamen's  wages  m 
certain  cases. 
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DE  l'affrètement. — ARTS  2406,  2407. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  propriétaire  d'un  navire,  ai  l'affréteur 
ne  peuvent  s'exonérer,  par  l'abandon  du  bâti- 
ment  et   du   fret,    de   l'obligation   de   payer    les 


salaires  des  matelots  et  des  gens  de  l'équipage 
qu'ils  ont  engagés  eux-mêmes: — 4  Alauzet,  n. 
17'Jl. — 1  Bédarride.  n.  298. — 1  Lauriu,  sur 
Vrcsp,   626. — Démangeât,    156. 


2406.  La  prescription  ne  com- 
mence à  courir  à  l 'encontre  des  récla- 
mations des  matelots  pour  leurs  loyers, 
qu'après  le  parachèvenu  nt  du  voyage. 

Cod. — rothier.    Louage    Mar.,    228. 

C.  de  Corn. — 133.  Sont  perscrites, — toutes 
actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages 
et  loyers  des  officiers,  matelots  et  autres  gens 
de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage  fini  ; — ■ 
pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par 
l'ordre  du  capitaine,  un  an  après  la  livraison  ; 
— pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  né- 
cessaires aux  contractions,  équipement  et  avi- 
taillement  du  navire,  un  an  après  ces  fourni- 
tures faites  ; — pour  salaire  d'ouvriers,  et  pour 
ouvrages  faits,  un  an  après  la  réception  des 
ouvrages  ; — toute  demande  en  délivrance  de 
marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  lie.  lo.  Ht.  13, 
art.  2. — Ne  pourront  aussi  faire  aucune  de- 
mande pour  leur  fret,  ni  les  officiers,  matelots 
et  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs  gages 
et   loyers  un  an  après  le  voyage  fini. 

JCBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  une  action  pour  salaire  par  un 
commis  (purser)  sur  un  vapeur,  le  plaidoyer  de 
prescription  par  six  ans,  en  vertu  de  l'acte  10 


2406.  Prescription  does  not  begin 
to  run  against  the  claim  of  seamen  for 
their  wages  until  after  the  expiration 
of  the  voyage. 

et  11  V.,  c.  11,  est  valable,  et  il  n'est  établi 
aucune  interruption  de  prescription  en  prou- 
vant que  le  défendeur  avait  dit  au  demandeur, 
que  s'il  était  constaté  qu'il  lui  était  dû  au- 
cune somme,  il  en  serait  payé  : — Mondelet,  J., 
1858,  Strother  vs  Torrance,  8  L.  G.  R.',  302  ;  2 
</.,    163. 

2.  The  prescription  established  by  art.  127, 
Coutume  (li  Paria,  does  not  apply  to  seamen's 
wages.  The  plea  of  prescription  under  that 
article  is  insufficient,  if  it  does  not  contain 
an  affirmation  of  payment  : — Monk,  J.,  1860, 
Barbeau  vs  Grant,  4  L.  C.  J.,  297. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  "parachèvement  du  voyage"'  dans  le 
sens  l'article  24'58,  est  accompli  quand  le  na- 
vire est  entré  au  port  d'arrivée  et  déchargé: — 6 
Alauzet.  n.  2356. — 5  Bédarride,  n.  1961. — Du- 
truc,  vo  Fret.  n.  267. — Ruben  de  Couder,  eod. 
vo,  n.   365. — 5  de  Valroger,   n.   2274. 

2.  Lorsqu'un  terme  a  été  stipulé  pour  le 
paiement  du  fret,  la  prescription  ne  court  que 
du  jour  oft  le  fret  est  devenu  exigible  : — 5  de 
Valroger,   n.   2275. — 3  Pardessus,  n.   720. 


TITRE  TROISIEME, 


TITLE  THIRD. 


DE    L  AFFRETEMENT. 


OF    AFFREIGHTMENT. 


CHAPITRE   PREMIER. 


CHAPTER.  FIRST. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

2407.  Le  contrat  d 'affrètement  se 
fait  soit  par  charte-partie,  ou  pour  le 
transport  de  marchandises  dans  un  na- 
vire chargeant  à  la  cueillette. 

Cod.— 1  Valin,  618.— Pothier,  Charte-Partir. 
n  3,  4. — Smith.  Merc.  Law.  299. — Abbott. 
Shipping,     90.     168,     233. — Rem. — Le    conJtratl 


GENERAL  PROVISIONS. 

2407.  Contracts  of  affreigtment  are 
either  by  chapter-party,  or  for  the 
conveyance  of  goods  in  a  general  ship. 


d'affrètement  suit  les  mêmes  règles  que  le  con- 
trat de  louage  et  notamment  celles  qui  ont  rap- 
port au   voiturage.     Il   se  distingue   cependant' 
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<ie    ces    contrats    par    quelques    règles    qui    lui 
sont  particulières. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.   les    auteurs     sous    les     articles    2414     et 
2419,   C.   c. 


2408.  Le  contrat  peut  être  fait  par 
le  propriétaire  ou  le  maître  du  bâti- 
ment ou  par  le  gérant  du  bâtiment 
comme  agent  du  propriétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  pax  le  maître, 
il  s'oblige  lui-même  et  oblige  le  pro- 
priétaire, à  moins  que  le  contrat  ne 
soit  fait  au  lieu  où  se  trouve  Le  proprié- 
taire ou  le  gérant  du  bâtiment  et  n'en 
soit  répudié;  et  dans  ce  cas  il  ne  lie 
que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  à  loué  un  bâtiment 
le  sous-loue,  elle  est  assujettie,  quant 
au  contrat  d'affrètement,  aux  mêmes 
règles  que  si  elle  était  propriétaire'. 

Cod. — ff  L.  1.  §§  7,  15,  de  crcrcitoriâ  act  tone. 
— Domat,  liv.  1/  tit.  16.  s.  3.  n.  2  3. —  >"d  de 
la  Mar.,  liv.  3.  tit.  1.  art.  2. — 1  Valin,  621. 
€22. — Abboitt,  Shipping,  '90,  91,  92,  172. — 3 
Kent.  Com.,  162. — Story,  Agency,  n.  35,  n.  3,  et 
n.  116,  118. — Smith.  Merc.  Laic,  299. — Pothier. 
Ch.-Part.,  n.  19,  46,  47,  48. — C.  Corn.,  232. — 2 
Boulay-Paty,  50.-  54.  55.  56. — 3  Pardessus,  165. 
— Maclachlan,  164-166. — 1  Bell,  Corn.,  (5e 
Edit.),  504. 

C.  de  Corn,,  232. — Le  capitaine,  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autori- 
sation spéciale,  faire  travailler  au  radoub  du 
bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  au- 
tres choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet 
effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni 
Iréter  le  navire. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine  1681,  liv.  2,  tit.  1er, 
Art.  17. — Ne  pourra  (le  capitaine,  maître  ou 
patron),  dams  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires, faire  travailler  au  radoub  du  navire, 
acheter  voiles,  cordages,  ou  autres  choses  pour 
le  bâtiment,  ni  prendre  pour  cet  effet  argent 
sur  le  corps  du  vaisseau,  si  ce  n'est  de  leur 
consentement,  à  peine  de  payer  en  son  nom. 

Liv.  3.  tit.  1er,  art.  2. — Le  maître  sera  tenu 
de  suivre  l'avis  des  propriétaires1  du  vaisseau 
quand  il  l'affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure 

Conc. — C.    c,    2603. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  action  was  brought  by  the  plaintiff 
against  a  foreign  vessel  and  owners  for  neces- 
saries supplied  on  her  account  at  a  Canadian 
port.  At  the  time  the  necessaries  were  sup- 
plied the  vessel  was  under  charter,  the  owner 


2408.  The  contract  may  be  made  by 
the  owner  or  the  master  of  the  ship 
or  by  the  ship's  husband  as  agent  of 
the  former. 

If  made  by  the  master,  it  binds  him- 
self, and  also  the  owner  of  the  ship; 
unless  it  is  made  at  a  place  whe,re  the 
owner  or  ship's-husband  is  present,  and 
they  disavow  the  contract,  in  which 
case  it  binds  the  master  only. 

If  the  ship  be  hired  by  a  party  who 
sublets  it,  he  is  subject  in  contracts 
of  affreightment  to  the  same  rules  as 
if  he  were  owner. 

naving  by  the  charter-party  transferred  to 
the  charterers  the.  possession  and  control  of 
the  vessel.  The  charterers  appointed  the  mas- 
ter, and  he,  for  then  engaged  the  crew.  The 
charterers  paid  the  wages  of  the  master  and 
crew  and  running  and  other  expenses  of  the 
vessel.  The  plaintiff  knew  that  the  vessel  was 
under  charter  :  but  he  did  not  know  the  terms 
of  the  charter-party.  On  the  trial  there  was 
a  conflict  of  testimony  between  the  plaintiff 
on  the  one  hand,  and  the  master  of  the  vessel, 
and  the  port  captain  or  agent  of  the  charterers 
on  the  other  hand  as  to  whether  or  not  the  ne- 
cessaries were  supplied  on  the  order  of  the 
master  on  the  credit  of  the  vessel  and  owners, 
or  on  his  order  or  that  of  the  port  captain 
on  the  credit  of  the  charterers.  The  learned 
judge  by  whom  the  case  was  tried  found  that 
the  necessaries  were  supplied  on  the  order  of 
the  master  and  the  credit  of  the  vessel  and 
owners,  and  he  held  the  vessel  liable  therefor. 

2.  Held,  on  appeal,  that  the  plaintiff  ought 
under  the  circumstances  to  have  the  benefit 
of  the  finding  in  his  favour  but  that  as  the 
master  was  the  servant  and  agent  of  the  char- 
terers and  not  of  the  owner  he  had  no  author- 
ity to  pledge  the  latter's  credit,  and  that  as 
the  owner  was  not  liable  far  such  necessaries 
the  vessel  could  not  be  made  liable. 

3.  An  action  for  necessaries  at  the  suit  of 
the  person  who  supplies  them  cannot  be  main- 
tained against  the  ship  if  the  owner  of  the  ship 
is  not   the  debtor. 

4.  Where  the  owner  of  the  ship  is  the  debtor 
the  action  cannot  be  maintained  against  her  If 
the  necessaries  are  supplied  at  the  port  to 
which  the  ship  belongs;  or  if  at  the  time  of 
the  institution  of  the  action  any  owner  or  part 
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owner    of   the   ship   is    domiciled   in   Canada. — 
The  Admiralty  Courts  Act,  1861,  s.  2,   (3)    (a). 

5.  Where  by  the  charter-party,  the  owner 
transfers  the  possession  and  control  of  the  ship 
to  a  charterer  and  the  latter  appoints  the  mas- 
ter and  crew  and  pays  their  wages  and  other 
expenses,  the  master  in  incurring  a  debt  for 
necessaries  is  the-  agent  or  servant  of  the 
charterer  and  not  the  agent  or  servant  of  the 
owner.  In  such  case  the  owner  is  not  the 
debtor,  and  an  action  for  such  necessaries  can- 
not  be    maintained   against    the   ship. 

6.  The  want  of  notice  «f  the  terms  of  the 
charter-party  not  being  essential  where  the 
owner  completely  divests  himself  «£  the  posses- 
sion and  control  of  the  ship  :—Exch.  C,  1903, 
The  Barge  David  Wallace  &  Bain,  S  E-vch.  C. 
Rep.,  205. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'affrètement  contracté  par  le  capitaine 
seul,  au  mépris  de  l'art.  2408  est  valable  par 
rapport  aux  tiers  de  bonne  foi  : — 2  Kmérigon, 
451.— 3    Pardessus,   n.    630.— 2    Dageville,   208. 

2  Cresp,  26. — 2  Desjardins.  299. — 5  Alauzet, 

n.~1760  —  2  Laurin,  sur  Crcsp,  26,  se  prononce 
pour  la  validité,  même  étant  donnée  la  mau- 
vaise foi  du  capitaine. 

2.  Le  contrat  n'est  pas  valable  par  rapport 
à  l'armateur,  sauf  l'action  en  dommage  de  la 
part  des  affréteurs  contre  le  capitaine:— 
Valin,     332. — l'othier,    Charte-partie,    n.    48. — 


2  Bédarricîe,  n.  437  et  s. — 1  Démangeât,  1^3y 
184. — 1  de  ValrogM-,  n.  408.— Tout  doit  dé- 
pendre des  circonstances  de  fait: — 2  Bou  ay- 
Paty,    55. — Dutruc,   vo   Capitaine,  n.    222. 

3.  Lans  tous  les  cas,  en  supposant  que 
l'affrètement  soit  nul  quant  an  propriétaire, 
l'affréteur  ne  peut  invoquer  cette  nullité,  si  le 
propriétaire  ratifie  l'acte  fait  par  le  capitaine, 
et  cette  ratification  peut  être  tacite  : — 2 
Boulay-Paty,  56. — 5  Alauzet.  n.  1760. — 4  Dé- 
mangeât, 184. — Boistel,  n.  1198. — 1  de  Val- 
roger,   n.   411. 

4.  Le  capitaine  d'un  navire,  hors  du  lieu 
de  la  demeure  du  propriétaire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  peut  affréter  le  navire,  encore  bien 
que,  par  des  conventions  particuliers  entre  lui 
et  les  propriétaires,  ce  droit  lui  ait  été  interdit. 
Dans  ce  cas  le  contrat  d'affrètement  est  vala- 
ble en  ce  sens  que  les  affréteurs  qui  ont  con- 
tracté de  bonne  foi  avec  le  capitaine,  doivent 
en  obtenir  l'exécution  nonobstant  l'opposition 
du  propriétaire  : — 2  Bédarride,  n.  443,  444. — 
Dutruc.  vo  Capitaine,  n.  217. — 1  Démangeât, 
185. — 5  Alauzet,  n.  1762. 

5.  Le  propriétaire  ou  amateur  d'un  na- 
vire n'est  pas  tenu  d'exécuter  un  affrètement 
accepté  par  le  capitaine  et  re'atif  aux  trans- 
port de  marchandises  prohibées  : — 1  Laurin, 
sur  Crcsp.  619. — Ruben  de  Couder,  vo  Ama- 
teur,  n.    32. 

V.  A.  : — Rub?n   de  Couder,  n.   33. 


2409.  Le  bâtiment,  avec  ses  agrès 
et  le  fret,  sont  affectés  à  l'exécution 
des  obligations  du  loca'teur  ou  fréteur, 
ei  la  cargaison  à  1  accomplissement  des 
obligations  du  locataire  ou  affréteur. 


2409.  The  ship,  with  her  equipments,, 
and  the  freight  are  bound  to  the  per- 
formance of  the  obligations  of  the 
lessor,  and  the  cargo  to  the  perfom- 
ance  of  the  obligations  of  the  lessee, 
or  freighter. 


Cod. — Cleirac,  art.  2.  des  Jugements  d'Olêron, 
n.  3.  S6.  et  art.  18.  tit.  de  la  Xavigation  des 
rivières,  597. — Valin.  Ord.  de  la  Mar.,  art.  11, 
629,  630.— Abbott,  Ship.,  204,  205.— C.  Corn., 
arts.  191,  2S0. — Patterson  vs  Davidson,  2 
Rt  ru<    r/c   Légis.,  77. 

C.  de  Com.,  191. — Sont  privilégiés,  et  dans 
l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci- 
après  désignées: — lo  Les  frais  de  justice  et 
autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  â  la 
distribution  du  prix; — 2o  Les  droits  de  pilo- 
tage, tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou 
avant-bassin  ; — 3o  Les  gages  du  gardien,  et 
frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; — 4o  Le  loyer 
des  magasins  oil  se  trouvent  déposés  les  agrès 
et  les  apparaux  ; — 5o  Les  frais  d'entretien  du 
bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis 
sen  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port; 
— 6o  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  au- 
tres   get  s   de    l'équipage   employés    au      dernier 


voyage; — 7o  Les  sommes  prêtées  au  capitaine 
pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  der- 
nier voyage,  et  le  renboursement  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vemdues  pour  le  même 
objet  ; — 8o  Les  sommes  dues  aux  vendeurs,  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction, si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers 
pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  na- 
vigué :  — fto  Le  montant  des  primes  d'as- 
surances faites  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du 
navire,  dues  pour  le  dernier  voyage; — lOo  Les 
dommages-intérêts  dus  aux  aux  affréteurs,  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marchandise  s  qu'ils 
ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  ava- 
ries souffertes  par  les  dites  marchandises  par 
la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.—  Les 
créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  . 
du    présent    article    viendront    cm    concurrence, 
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et   au   marc    le   franc,    en    cas   d  insuffisance   du  ' 
prix. 

Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire 
viennent  dans  leur  ordre  d'inscription  après 
les  créanciers  privilégiés. 

C.  de  Com.,  192. — Le  privilège  accordé  aux 
dettes  énoncées  dans  le  précédent  article  ne 
peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  jus- 
tifiées dans  les  formes  suivantes  : — lo  Les 
frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états 
de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ; 
2o  les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les 
quittances  légales  des  receveurs; — 3o  ies  det- 
tes désignées  par  les  numéros  1,  3,  4  et  5  de 
l'article  191  seront  constatées  par  des  états 
arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ; — 4o  les  gages  et  loyers  de  l'équipage, 
par  les  rôles  d'armement  et  désarmement  ar- 
rêtés dans  les  bureaux  de  l'inscription  mariti- 
me;— 5o  les  sommes  prêtées  et. la  valeur  des 
marchandises  vendues  pour  les  besoins  du  na- 
vire pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états 
arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès- 
verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les  princi- 
paux de  l'équipage,  constatant  la  nécessité 
des  emprunts  ; — 6o  la  vente  du  navire,  par  un 
acte  ayant  date  certaine,  et  les  fournitures 
pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du 
navire,  seront  constatées  par  les  mémoires, 
factures  ou  états  visés  par  le  capitaine  et  ar- 
rêtées par  l'armateur,  dont  un  double  sera  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant 
le  départ  du  navire,  ou,  ou  au  plus  tard,  dans 
les  dix  jours  après  son  départ  ; — 7o  les  primes 
d'assurance  seront  constatées  par  les  polices 
ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers 
d'assurances  ; — 8o  les  dommages-intérêts  dus 
aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  juge- 
ments, ou  par  les  décisions  arbitraires  qui  se- 
ront  intervenues. 

C.  de  Corn.,  280. — V.  sous  l'article  1420,  C.  c. 

Ane,  dr. — Onl.  Marine,  1681,  Uv.  1.  tit.  14. — 
Art.  11. — Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  le 
fret  et  les  marchandises  chargées/  seront  res- 
pectivement affectés  aux  conventions  de  la 
enart^-partie. 

Art.  16.— Les  loyers  des  matelots  employés 
au  dernier  vovage,  saront  payés  par  préfé- 
rence à  tous  créanciers  :  après  eux,  les  oppo- 
sants pour  deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du 


navire  pendant  le  voyage  ;  ensuite,  ceux  qui 
auront  prêté  pour  radoub,  victuailles  et  équi- 
pement avant  le  départ;  en  quatrième  lieu,  les 
marchands  chargeurs  ;  le  tout  par  concurrence 
entre  les  créanciers  étant  en  même  de?ré  de 
privilège.  Et  quant  aux  créanciers  chiro^ra- 
phaires  et  autres  non  privilégiés,  ils  seront 
payés  suivant  les  lois  et  coutumes  des  lieux 
où   l'adjudication  aura   été  faite. 

Art.  17. — Si  le  navire  vendu  n'a  point  en- 
core fait  de  voyage,  le  vendeur,  les  char- 
pentiers, calfateurs  et  autres  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction,  ensemble  les  créan- 
ciers pour  les  bois,  cordages,  et  autres  choses 
fournies  pour  le  bâtiment,  seront  payés  par 
préférence  à.  tous  créanciers  et  par  concurrence 
entre    eux. 

Conc— C.  c.  1053,  107-3,  1981,  19S7,  1994, 
1995,.  2423.   2596. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  (iood<  on  freight,  when  landed  on  a 
wharf,  are  delivered,  but  .they  cannot  be  re- 
moved from  thence  without  the  master's  con- 
sent until  the  freight  be  paid,  for  he  has  a 
lien  for  his  freight  upon  the  whole  of  his  car- 
go : — K.  B.,  INK».  Patterson  &  Davidson,  2  R. 
de  L.,  77;  Stuart's  Rep.,  140;  1  R.  J.  R.  Q., 
177:  2  R.  J.  R.  Q.,  2,  156;  R.  J.  <?.,  1  C. 
8.,   546. 

2.  Le  bâtiment  peut  être  saisi  poujr  la 
dette  contractée  pour  Les  fins  du  voyage,  pour 
honoraire  d'un  consul,  dms  -une  action  inten- 
tée contre  le  capitaine  en  cette  qualité  et  sans 
mettre   les  propriétaires  en  cause. 

3.  Parmi  les  principales  dispositions  du  cer- 
tificat de  propriété,  que  doit  contenir  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  lorsque  la  production  du 
certificat  est  refusée,  sont  la  mention  du  nu- 
méro du  vaisseau  et  de  son  tonnage  gravés  sur 
le  maître  bau  ;  et  l'huissier  peut  faire  ouvrir 
l'écoutille  pour  y  voir  ces  détails  ;  et.  sur  re- 
fus, un  ordre  peut  être  obtenu  pour  l'ouvrir  : — 
Casault,  ./.,  190i2,  Frechette  vs  Martin  <£•  Trech- 
iiHiini   et  al.,  R.  J.   Q.,  21  C.  S„  417. 

V.    les    décisions    sous    les    articles    2428    et 

244  L'  du  C.  C 

DOCTRINE  FRANÇAISE. 

V.    les   auteurs   sous   l'article   2838,   C.    c. 


2410.  Si,  avant  le  départ  du  bâti- 
ment, il  y  a  déclaration  de  guerre  ou 
interdiction  de  commerce  avec  lo  pays 
auquel  il  est  destiné,  ou  si,  à  raison 
de  quelque  autre  cas  de  force  majeure, 
le  voyage  ne  peut  .s'effectuer,  les  con- 
ventions sont  résolues  sans  dommages- 
intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  décharger 


2410.  If  before  the  departure  of  the 
vessel  there  be  a  declaration  of  war 
or  interdiction  of  trade  with  the 
country  to  which  she  is  destined,  or  by 
reason  of  any  other  event  of  irresis- 
tible force,  the  voyage  cannot  be  pro- 
secuted, the  contraol  is  dissolved,  with- 
out either  party  being  liable  in  dama- 
ges. 

The  expense  of  loading  and  unload- 
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la     cargaison    sont    supportés    par   le 
chargeur. 


ing  the  cargo  is  borne  by  the  freighter. 


Cod. — 1  Yalta,  tit.  Ch.-Part.,  art.  7,  626. — 
Bothiier,  Ch.-Part.,  n.  98,  99. — C  Com..  276. 
— Abbott.  shii>..  426.-3  Kent.  248,  249. — 2 
Boulay-Faty.    288,    289. 

C.  de  Com.,  276. — Si.  avant  le  départ  du  na- 
vire, il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  leq>uel  il  est  destin'-,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d'autre. — Le  chargeur  est  tenu  des  frais 
de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  marchan- 
dises. 

Ane.  dr. — Onl.  Marine  1681.  lir.  3,  tit.  1er, 
art.  7. — Si  toutefois  avant  le  départ  du  vais- 
seau il  arrive  interdiction  de  commerce  par 
guerre,  représailles  ou  autrement,  avec  le  pays 
pour    lequel    il    était    destiné,    la    charte-partie 


sera  résolue  sans  dommages  et  intérêts  de 
part  ni  d'autre,  et  paiera  le  marchand  les  frais 
de  la  charge  et  décharge  de  ses  marchandises  ; 
mais  si  c'est  avec  d'aatres  pays,  la  charte-par- 
tie  subsistera   en   son   entier. 

Conc.— C.    c,    Hi72.    2411.   2447. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

3  Pardessus,  n.  641. — Dutruc,  vo  Chartc- 
partie,  n.  61.  62,  64,  66.  67,  68. — (2  Boulay- 
l'aty.  289. — 2  Dageville.  293. — Cauniont,  vo 
Affrètement,  n.  13®. — 2  Bédarride.  n.  663, 
664. — .".  Alauzet.  n.  1850,  1892. — 2  de  Vaî- 
roger,  n.  710,  711. — Dalloz.  Dr.  niarit.,  n. 
911.  — 2    GnetsR    et    I.aurin,    195. 


2411.  Si  le  port  de  destination  est 
fermé,  ou  si  le  bâtiment  est  arrêté  par 
force  majeure,  pour  quelque  temps  seu- 
lement, le  contrat  subsiste  et  le  maître 
et  l'affréteur  sont  réciproquement  te- 
nus d'attendre  l'ouverture  du  port  et 
la  liberté  du  bâtiment,  sans  domma- 
ges-intérêt<  de  part  ni  d'autre. 

La  même  règle  s'applique  si  l'empê- 
chement s'élève  pendant  le  voyage;  et 
il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  une  aug- 
mentation du  fret. 

Cod. — 1  Yalta,  tit.  Ch.-Part.,  art.  8.  —  Po- 
thier,  Ch.-Part.,  n.  100. — C.  Com.,  277.  — 
Abbott,    Ship.,    4i>7.    428. — 3    Kent.   249. 

C.  de  Com.,  277. — S'il  existe  une  force  ma- 
jeure qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sor- 
tie du  navire,  les  convention's  subsistent,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard. — Elles  subsistent  également,  et.  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si 
la   force   majeure   arrive  pendant    le   voyage. 

C.  de  Com.,  279. — 'Bans  le  cas  de  blocus  du 
port  pour  lequel  le  navire  *st  destiné,  le  capi- 
taine est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de 
se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même 
puissance  où  il   lui  sera  permis  d'aborder. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine  1681,  lir.  3.  Ht.  1er, 
art.  8. — Si  les  ports  sont  seulement  fermés,  ou 
les  vaisseaux  arrêtés  pour  un  temps,  par  force 
majeure,  la  charte-partie  subsistera  aussi  en 
son  entier,  et  le  maître  et  le  marchand  seront 
réciproquement  tenus  d'attendre  l'ouverture  des 
ports    et    la    liberté   des    vaisseaux,    sans    dom- 


2411.  If  the  port  of  destination  be 
closed,  or  the  ship  detained  by  irresis- 
tible force,  for  a  time  only,  the  con- 
tract subsists  and  'the  master  and 
freighter  are  mutually  bound  to  await 
the  opening  of  the  port  and  the  libera- 
tion of  the  ship;  without  either  of 
them  being  entitled  to  damages. 

The  rules  apply  equally  if  the  obs- 
truction arise  during  the  voyage  ;  and 
no  increase  of  freight  can  be  de- 
manded. 

mages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre. 
Conc. — C.     c.    1072,    2410.    2445. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  Les  retards  occasionnés  par  les  visites 
de  la  douane  sont  un  événement  de  force  ma- 
jeure dans  le  sens  de  cet  article: — Sirey-(ïil- 
bert.  C.  Com.  (éd.  187.")».  art.  277.  n.  1. — Ru- 
ben  de   Couder,    vo   Fret   ou   Xolis,   n.    110. 

2.  Néanmoins  si  le  navire  était  arrêté  dans 
le  cours  de  son  voyage  et  était  loué'  au  mois, 
alors  la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots 
seront  pendant  tout  ce  temps-la  des  avaries  com- 
munes, ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  le  navire  était 
arrêté  avant  le  départ: — 1  Alauzet.  n.  1834. 
—Yalta,  art.  8,  tit.  1,  liv.  3;  et  t.  1.  337. 

V.  A.  : — 2  Tardessus.  .".:',.  24::.  27.".. — 2  Lyon- 
Caen-Renault.  n.  1895,  19n>8. — 1  Delvineuurt, 
188. — Ruben  de  Couder,  vo  Fret  ou  NoUs,  n. 
187. — 2  Laurin.  108,  160. — iHitruc.  vo  Charte- 
partie,  n.  74. — Dalloz.  Sup.,  vo  Dr.  mar  it.,  n. 
1081. 


2412.    L'affréteur    peut    néanmoins  2412.    The  freighter  may  neverthe-' 
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faire  décharger  sa  marchandise  pen- 
dant l'arrêt  du  bâtiment  pour  les  cau- 
ses énoncées  dans  l'article  qui  précède, 
sous  l'obligation  de  la  recharger  lorsque 
l'empêchement  aura  cessé,  ou  d'indem- 
niser le  fréteur  du  fret  entier,  à  moins 
que  la  marchandise  na  soit  d'une  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  conservée,  ni 
être  remplacée,  auquel  cas  le  fret  n'est 
dû  que  jusqu'au  lieu  où  le  décharge- 
ment a  lieu. 

Cod.— 1  Valin,  tit.  VU. -Part.,  art.  9,  62S.— 
— l'othier,  Gh.-Part.,  n.  101,  102. — C.  Com., 
2TS.—  Abbott,  Ship.,  428.  12©. — 3  Kent,  249. 
— 3    Pardessus,   n.    714,    182. 

C.  de  Com.,  278. — Le  chargeur  peut,  pendant 
l'arrêt  du  navire,  faire  décharger  ses  mar- 
chandises à  ses  frais,  â  condition  de  les  re- 
charger  ou    d'indemniser   le  capitaine. 

Ane.  dr Ord.,  Marine  ltJNl,   Uv.  3.   tit.   1er, 

art.  9. — Pourra  néanmoins  le  marchand,  pen- 
dant le  temps  de  la  fenaieture  des  ports  ou  de 
l'arrêt,  faire  décharger  sa  marchandise  à  ses 
frais,  à  condition  de  La  recharger  ou  d'indem- 
niser  le  maître. 

Conc. — C.    c,   2410. 


less  unload  the  goods  during  the  de- 
tention of  the  >hip  for  the  causes 
stated  in  the  last  preceding  article; 
subject  to  the  obligation  of  reloading 
after  the  obstruction  has  ceased,  or  of 
indemnifying  the  lessor  for  the  full 
freight;  unless  the  goods  are  of  a 
perishable  nature  and  cannot  be  re- 
placed, in  which  case  freight  is  due 
only  to  the  place  of  the  discharge. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Dans  le  cas  où  le  capitaine  a  déchargé  les 
marchandises  et  "lie  l'affréteur  ne  les  recharge 
pas,  le  -capitaine  a  droit  à  une  indemnité,  à 
compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure  ou  au 
demi  fret,  si  l'affréteur  déclare  ne  pas  vou- 
loir recharger,  ou  enfin  au  fret  'entier,  si  celui- 
ci,  sans  faire  cette  déclaration  sur  la  pour- 
suite du  capitaine,  laisse  partir  le  navire: — 
Valin,    33®. — >2  Boulay-Paty,  294. 

2.  Mais  l'affréteur  est  dispensé  de  rechar- 
ger les  marchandises  si  elles  se  sont  gâtées., 
malgré  ses  soins,  a  moins  qu'il  me  pût  les  rem- 
placer : — Valin,  loc.  cit.  —  Boulay-Paty,  loc. 
cit. — Pothier,  vo  CJmrte-partie,  n.  102. — Du- 
truc,  vo  Charte-partie,  n.  SI.. 


2413.  Le  contrat  d'affrètement  et 
les  obligations  qui  en  résultent  pour 
les  parties  sont  sujets  aux  règles  rela- 
tives aux  entrepreneurs  de  'transport 
contenues  dans  le  titre  Du  Louage,  en 
autant  qu'ils  sont  compatibles  avec 
ceux  du  présent  titre. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Several  packages  of  goods  were  shipped 
from  London  to  a  merchant  at  Quebec,  where 
upon  the  arrival  of  the  vessel  and  after  deliv- 
ery of  the  packages,  it  was  ascertained  that 
some  of  the  goods  were  missing  from  one  of 
the  packages.  Notice  not  having  be  given  un- 
til   several    months   afterwards. 

It  was  thereupon  held  that  the  master  was 
not  responsible  for  the  deficiency  : — Court  of 
Appeals,  1834,  Swinburne  &  Massue,  Stuart's 
Rep.,  569;  1  R.  J.  R.  Q.,  419,  523;  2  R.  J. 
H.    Q.,  2. 

2.  In  general,  a  consignee  who  complains 
of  short  delivery  or  damage  of  goods  ought  at 
once  to  protest,  in  order  that  the  disputed  facts 
may    be    investigated.      In    general,    a    survey 


2413.  Contracts  of  affreightment 
and  the  obligations  of  the  parties 
under  them,  are  subject  to  the  rules 
relating  to  carriers  contained  in  the 
title  Of  Lease  and  Hire,  when  these 
are  not  inconsistent  with  the  article 
oi  this  title. 

ought  to  be  had  without  delay,  upon  goods  de- 
livered in  a  damaged  state,  and  this  after  no- 
tice to  the  parties  interested,  especially  in 
cases  where  the  consignee  intends  to  retain 
the  goods.  In  I  he  case  in  question,  as  the  re- 
spondents were  not  bound  and  did  not  intend 
to  keep  the  goods,  and  as  the  extent  of  the  loss 
could  be  rightly  ascertained  by  a  public  auc- 
tion, and  as  the  damage  was  admitted,  a  pro- 
test and  survey  were  unnecessary,  the  onus  of 
proofs  was  upon  the  appellant  to  show  that  the 
damage  was  occasionr.ed  by  the  dangers  of  na- 
vigation, which  he  had  failed  to  do,  and  the 
preponderance  of  évidente  was  in  favor  of  the 
respondents: — A".  Ji . ,  1S82,  Gaherty  k  Tor- 
rance, 6  L.  C.  ■/..  313;  13  /'•  T.  B.  C,  401; 
4  J.,  371  ;  S  R.   J.   R.   <?.,  320. 

V.    les  décisions  sous  l'article  1680,   C.  c. 
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DE  LA  CHARTE-PARTIE. — ARTS  2414,  2415. 


CHAPITRE  DEUXIKME. 


CHAPTER  SECOND. 


DE    LA   CHARTE-PARTIE. 


OP  CHARTER-PARTY. 


2414.  L'affrètement  par  charte- 
partie  peut  être  fait  de  la  totalité,  ou 
de  quelque  partie  principale  du  bâti- 
ment, ou  être  fait  par  un  voyage  déter- 
miné ou  pour  un  temps  spécifié. 

Cod. — -rothier.  Vh.-1'art.,  n.  3.  4.- — Aiac- 
lachlan,  307. — Abbott,  Ship.,  168.  —  Smith, 
Merc.  Law,  299. 

C.  de  Corn.,  286. — Le  prix  du  loyer  d'un  na- 
vire ou  autre  bâtiment  de  imer  est  appelé  fret 
ou  nolis. — Il  est  réglé  pu-  les  conventions  des 
parties. — Il  esc  constaté  par  la  charte-partie  ou 
par  le  connaissement. — Il  a  lieu  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voy- 
age entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  ton- 
neau, au  quintal,  à  forfait,  ou  â  cueillette,  avec 
désignation   du    tournage    du    vaisseau. 

Ane.  dr. — Ord..  Marine  1681,  liv.  3,  Ut.  3.  art. 
1. — Le  loyer  des  vaisseaux  appelé  fret  ou  nolis 
sera  réglé  par  la  charte-partie  ou  par  le  con- 
naissement, soit  que  les  bâtiments  aient  été 
loués  en  entier  ou  pour  partie,  au  voyage  ou 
au  mois,  avec  désignation  ou  sans  désignation 
de  partie,  au  tonneau,  au  quintal  ou  à  cueil- 
lette, et  en  quelque  autre  manière  que  ce  puisse 
être. 

JTJBISPBTJDENCE     CANADIENNE. 

1.  Where  there  are  two  distinct  hirmgs  of  a 
vessel,  the  voyage  under  each  hiring  is  a  se- 
parate transaction,  and  freight  under  the  first 
hiring  is  earned  by  the  vessel's  arrival,  and 
readiness  to  deliver  at  the  port  of  destination 
thereunder,  although  toy  the  second  hiring  she 
may  be  engaged  to  convey  her  cargo  to  another 
port  without  unshipping  the  same  at  the  first 
port:— 4J.  /?..  lsvs.  i:irkforil  &  Dart.  11  L. 
-V..    1. ".!>.   289;   M.   L.  R.,  3  C.    S.,  424;  M.    L. 


2414.  Affreightment  by  charter- 
party  may  be  either  of  the  whole  ship 
or  of  some  principal  part  of  it,  and  for 
;i  determined  voyage  or  a  specified 
time. 

R.,   4    C.    B.    /?.,    TO;    31    •/..    174;    32   ./..    32  7  ; 
10  B.   I...  141  :   17  B.   L.,  560. 

DOCTBINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  fret  est  consenti  soit  par  les  proprié- 
taires du  navire,  soir  par  leur  fondé  de  pouvoir, 
soit  par  le  capitaine  agissant  comme  leur  man- 
dataire:— 4  Alauzet.  n.  1S77. — 2  Cresp  et  Lau- 
rin.  10,  24. — 1  de  Courey.  Ints.  de  dr.  m  a  rit , 
120. — Ralloz.  Rt'/h.  vo  Dr.  marit.,  n.  7SS. — 
Sebire  et  Carteret,  vo  Charte-partie.  —  Valin. 
Charte-partie,  art.  2. — 1  Hoechster  et  Locré, 
323. 

2.  Le  capitaine  est  autorisé  par  l'usage  â 
mettre  des  marchandises  dans  les  parties  ré- 
servées du  navire,  comme  dans  sa  chambre, 
dans  celles  de  l'équipage,  aux  endroits  ou  on 
loge  les  agrès  et  les  victuailles,  et  â  en  perce- 
voir le  prix: — Rédarride.  n.  71Ô. — Pardessus, 
n  671,  709. — Dalloz.  n.  885. — Caumont.  vo 
Affrètement,  n.  20. — 2  Laurin.  sur  Cresp,  101. 
— Boistel.   n.     1230. 

3.  Lorsque  le  navire  est  loué  en  partie,  le 
fréteur  dispose  du  surplus  comme  il  le  juge 
comvenable  : — Valin.  On!..  1681,  liv.  3,  tit.  3. 
art.  2. — 2  Boulay-Paty.  360.— 2  Dageville.  390. 
■ — 2  Delvincourt.  208. — Bédarride.  n.  73S.  — 
Alauzet.   n.    1882. 

V.  A.  : — Ruben  de  Couder,  vo  Fret  on  nolis, 
n.  17  et  s. — 2  Lyon-Caen-Renanlt.  Précis.,  n. 
1844. — 2  Boulay-Paty,  27'.».  —3  DagevIMe,  E45. 
— il  Beaussant.  n.  404. — •Sebire  et  Carteret,  vo 
Charte-pàrtU  .  n.  9. 


2415.  I/acte  ou  Le  bordereau  de 
charte-partie  énonce  ordinairement  le 
nom  et  le  tonnage  du  bâtiment  av?c 
declaration  qu'il  esl  étanche  et  bien 
conditionné,  fourni  il  équipé  pour  le, 
voyage.  I)  contient  aussi  les  condi- 
tion- quant  au  lieu  et  au  temps  con- 
venus pour  la  charge,  le  jour  du  dé- 
part. Le  prix  et  le  paiement  du  fret, 
Les  conditions  de  surestarie,  avec  une 
iration  des  cas  fortuits  qua  exemp- 


2415.  The  charter-party,  or  memo- 
randum of  charter-party,  usually  spe- 
cific- tli"  name  and  burden  of  thesliip 
with  a  stipulation  that  she  is  tight  and 
staunch  and  well  furnished  and  equip- 
ped for  the  voyage.  It  also  contains 
stipulations  as  to  the  time  and  place 
of  loading,  the  day  of  sailing,  the  rate 
and  payment  of  freight,  and  the  con- 
ditions of  demurrage,  with  a  declara- 
lion    of  the    fortuitous  events   which' 
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tent  Le  fréteur  de  la  responsabilité,   et 

tontes  autres  conventions  que  les  par- 
ties jugent  à  propos  d'ajouter. 

Cod. — 1  Valin,  tit.  Gh.-Part.,  art.  -°>.  618,  023. 
— Po  h:er,  Gh.-Part.,  n.  13  et  s.— C.  Com.,  273. 
— Abbitt.  Ship.,  172.  173. — S/nith.  Merc.  Law, 
300.  301.  N.  C. — •".  Kent.  Corn.,  203,  204. — 2 
Boulay-raty,  268-9. — 3  Pardessus.  Dr.  Com.,  n. 
70S.   168,   17". 

C.  d3  Com.,  273. — Toute  convention  pour 
louage  d  un  vaisseaiu/  appelée  charte-partie, 
affrètement  on  nolisst  nu  nt,  d  At  8  re  rédigée 
par  écrit. — Elle  énonce — le  nom  et  le  tonnage 
du  navire  : — le  nom  du  capitaine  : — les  noms 
du  fréteur  et  de  l'aïré'eur  ; — 1»  lieu  et  le 
temps  convenus  pour  la  charge  et  a  décharge  : 
- — le  prix  du  fret  ou  nolis  : — si  [affrètement 
est  total  ou  partiel  : — l'indemnité  convenue 
pour  les  cas  de  retard. 

Ane.  dr. — -uni..  Marine.  1681.  liv.  3,  tit.  1er. 
— Art.  1er.  Toute  convention  pour  le  louage 
d  un  vais-eau  appelée  charte-partie,  affrètement 
ou  noliss3ment.  sera  rédigée  par  écrit  et  passée 
entre  les  marchands  et  le  maître  ou  les  pro- 
priétaires   du    1  âtiment. 

3.  La  charte  partie  contiendra  le  nom  et  le 
port  du  vaisseau,  le  nom  du  maître  et  celui 
de  l'affréteur,  le  Uni  et  le  temps  de  la  charge 
et  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis.  avec  les 
intérêts  des  retardement^  et  séjours,  et  il  sera 
loisible  aux  parties  d  y  ajouter  les  autres  con- 
ditions  dont    el!es   seront   convenues. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  non-performance  of  a  stipulation  con- 
tained in  a  charter-party  which  d  es  not 
amciunt  to  a  condition  precedent,  cannât  be 
pleaded  as  a:i  answer  or  bar  to  ai  action  of 
indebitatus  assumpsit  for  the  freight  : — K.  B.. 
1819  Coltman  vs  Hamilton,  2  R.  de  L.,  74;  2 
R.  •/.   R.    Q.,   155. 

2.  In  a  charter  party,  les  ara  ries  de  la  mer 
et  de  la  saison  were  excepted  f:om  a  general 
covenant  of  responsibility  for  the  «chirtered 
vessel  and  the  chartered  was  held  not  to  l>e 
answerable  for  lier  loss  by  ice  : — K.  B..  1821, 
Fougère  &  Boucher,  2  B.  de  I...  78;  2  R.  J.  R. 
Q-    157. 

3.  Le  connaissement  coitenait  cette  stipu- 
lation :  "Demurrage  charged  on  all  cars  not 
unloaded  within  twenty  f  urs  hours  after  its 
arrival." 

Jugé  qu'eu  vertu  de  ce  connaissement  in  lien 
existait  sur  les  marchandises  transportées  tint 
pour  les  frais  d»  surestaxie  que  pour  le  f  ret  : 
— C  C.  1874,  Murray  vs  Grand  Trunk  Ry.  Co., 
5  R.  L.,  546. 

4.  Where  a  charter-party  provided  thai  a 
steamer  should  arrive  ri  the  port  of  Montreal 
'between  opening  of  the  (navigation  of  1879." 
arrival  on  th»  181th  of  May  was  not  a  substan- 
tial   compliance    with    the    stipulation,    il    l>ei!ig 


exempt  the  lessor  from  liability,  and 
such  other  covenants  as  the  parties 
may  see  fit  to  add. 

proved  that  navigation  opened  about  the  first 
of  .  iy.  Respondents  hiving  failed  substan- 
tially to  perform  their  obligation  under  the 
charter-party  afcresa  d  appellant  was  at  liberty 
to  repudiate  the  contract: — Q.  B.,  1SS5.  J/c- 
Shane   &   Miloum,  29  L.   C.  J.,  274. 

5.  A  cattle  shipper,  on  the  20th  April,  en- 
gaged the  cattle---paee  of  a  steamslrp.  then 
on  her  way  out  from  Oreat  Britain  to  Mont- 
real^ for  the  transportation  of  caftle  from 
Montreal  to  England,  one  of  the  stipulations 
of  the  contract  be:n<.r.  "vs^1  bo  s  til  about 
'•  15th  of  May  next.''  The  ship  arrived  at 
Montreal  on  the  10th  of  May,  and  on  the 
loth,  the  ship's  agent  formally  notified  the 
cattle-shipper  that  the  vessel  would  be  ready 
to  load  the  cattle  on  the  21st.  of  May.  A 
contract  between  the  same  parties  in  the  pre- 
v!  :us  year  contained  these  clauses  : — "Ship- 
■'  per  guarantees  to  deliver  animals  without 
"  delay  any  time  after  six  days'  notice,  pro- 
"  vided  vessel  is  ready  for  them,  or  pay  for 
,;  detent'on  of  steamer.  Steamer  guarantees 
"  to  pay  expenses  and  cost  of  keep  of  animals, 
"  not  exceeding  £40  sterling  p-r  day,  in  cise 
"  of  delay  beyond  six  days'  not'ee  of  r  adiness 
"  to  receive.''  The  terms  of  the  previous 
year's  contract,  with  certain  exceptions,  were 
made  part  of  the  contract  now  in  question. 

Held:  To  entitle  a  charterer  to  put  an  end  to 
the  contract,  the  delay  of  the  ship-owner  must 
he  sucn  as  would  frustrate  the  object  of  the 
voyage.  In  the  present  case,  time  was.  of  the 
essence  of  the  contract,  on'y  after  the  expiry 
of  th.»  rotiee  whei  the  ship  wo  id  be  ready 
to  receive  cattle.  The  arrival  of  the  ship  on 
the  10'h  of  may.  and  the  notification  on  the 
16th  of  may.-  of  readiness  to  load  the  cattle 
on  the  21st.  of  may.  was  a  sufficient  com- 
pliance with  the  contract,  on  the  part  of  the 
steamship  owners,  to  exclude  the  shipper  from 
'the  right  of  terminating  it.  the  de'ay  not 
being  such  as  to  frustrate  the  o'vject  of  the 
voyage,  and  the  redress  of  th^  shipper  i  if 
any)  for  such  delay  being  in  the  form  of  da- 
mages : — Q.  B..  18  4.  Macfcill  &  Morgan,  R.  J. 
Q.,  3  B.  R..  SG5.^-Davidson,  ./..  7?.  J.  Q..  1  C. 
8.,  535  :    16  L.  V..  00. 

I '"(TRINE      FRANÇAISE. 

1.      D'après    urne    opinion,-   la    disposition    de 

l'art.  2415  t--t  absolue,  e  le  établit  un  point  de 
forme  qui  es1  d  ■  rgueur,  et  le  contrat 
n'est  point  parfait  tant  qu  il  n'est  pas  signé 
par  le?  parties.  Mais  l'opinion  générale  est 
quo  le  contrat  d'affrètement  est  parfait  par  1-* 
seul  co*is"ntemenit  des  parties,  et  qu<>  l'écrit 
n'est  requis  que  pou-  'a  preuve  :  — Valion.  sur 
l'art.  1.  tit.  1.  liv.  3 — Pothier,  Charte-Partie, 
n.  13. — 3  Pardessus,  n.  70^. — 2  Boulay  l'a  y. 
268.— 4   Massé,   n.    2563. — 2   Dageville,   345. — 5 
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Alauzet.  n.  1831. — Da'loz,  to  /'/■.  marit.,  n. 
803. — 2  Cresp,  sur  Laurin,  33  et  s. — Du! rue, 
vo  Charte-partie,  n.  7. — Ruben  de  Couder, 
eod.  vo,  n.  14. — Boistel  n.  1233. — 3  Desjar- 
dins, n.  763. — Fuzier-IIerman,  Carpentier  et 
du  Saint,  Rép.,  vo  Affrètement,  n.  79. 

2.  En  l'absence  d'une  charte-  partie.  la  cor- 
respondance ou  les  livre*  des  parties  sont  des 
écrits  suffisants  pour  prouver  le  contrat  d'af- 
frètement : — 3  Pardessus,  n.  708. — 4  Mas*',  n. 
2563. — 2  Béda:  ride,  n.  G45. — 5  Alauzet,  n. 
1831.—  Caumont.  vo  Affrètement,  a.  17. — Du- 
truc.  vo  Charte-partie,  n.  7.  —  Ruban  de  Couder. 
eod.  vo,  n.  14. — Boistel,-  n.  1233. — 3  Desjardins, 
r..  763. —  Contra: — u  Lyon-Caen-Renaralt,  n. 
1854. 

3.  La  preuve  du  contrat  d'affrètement  peut 
être  faite  par  la  production  des  dépêches  télé- 
graphiques échanges  entre  les  parties: — 2  de 
Valroger.  n.  671. — Ruben  de  Couder,  vo  Charte- 
partie,   n.   9. 

4.  L'affrètement  peut  aussi  être  prouvé 
par  une  déc  a  rat  ion  inscrite  sur  le  livre  dî 
bord  : — 2  Bédarride.  n.  045. — 4  Démangeât, 
329. — Ruben  d>  Couder,  vo  Charte^parUe,  n. 
14. — Boistel,    n.    1233. 

5.  Et  surtout  la  charte-partie  peut  être 
suppléée  pair  ie  connaissement  qui  étab'it  le 
fait  du  déchargement  des  marchandises  sur  le 
navire  : — 1  Emér'grm,  317. — Pardessus,  n.  708. 
— Favard,  vo  Charte-partie,  n.  3. — 4  Massé, 
n.  2503. — 2  Bédarride,  n.  645. — 5  Alauzet,  n. 
1831. — 4  Démangeât,  33.0. — 3  Desjardins,  n. 
763. — Dalloz.  Buppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  874. — 
Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo 
Affrètement,    n.    112. 

6.  L'art.  2415  est  inapplicable  en  matière 
de  petit  cabotage,  dans  cette  matière,  il  faut 
appliquer  le*  dispositions  concernant  les  trans- 
ports par  terre  et  par  eau: — 2  Bédarrid  \  n. 
646. — Ri.ben  de  Couder  vo  Charte-partie,  n. 
4. — 2  Lauriny  sur  Cresp,  17.  note  12.  et  72.  note 
43. — 2  ('e  Valr  ger,  n.  671. — 2  Lyon-Caen- 
Renaulr.  n.  1854. — Dalloz,  Buppl.,  vo  Dr. 
marit..    n.    871. 

7.  Une  p  rsonne  ou  une  compagnie  p  oprié- 
taire  de  plusieurs  navires  peut  valablement 
s'engager  a  transporter  les  marchandise,--  de 
l'affréteur  sans  indication  précise  du  navire  sur 
lequel  elles  seront  chargées,  en  se  réservant 
de  le  désigner  u'té  ieuirement  : — 3  Desjardirs. 
n.  70-. — 2  I  yon  Caen-R^nau  t.-  n.  1857. — -'  de 
Valroger.  n.  67S — Fuzi  >r-IIerman,  Carpentier 
et  du   Saint,   n.   8.  9,   156.    157. 

8.  On  pourrait  ausi   valablement  se  cha-ger 


de  transporter  tels  objets  à  tel  port,  sans  dési- 
gner le  navire:  ce  ne  serait  plus  alors  l'affrète- 
ment prévu  par  le  code,  ce  serait  un  pur  con- 
trat de  transport  maritime: — Fugi -î-IIerman, 
Carpentier  et  d.i  Saint,  vo  Affrètement,  n.  7. — 
Boistel,  n.  12:::.. 

9.  Il  en  (  st  ainsi  alors  même  que  la  charte- 
partie  est  contractée  par  le  capitaine  seul,  en 
l'absence  du  fréteur  :  dans  ce  cas.-  l'acte  doit 
contenir  le  r.oni  du  capitaine  et  celui  du  fré- 
teur:— 2  Bédarride.  n.  650. — Dutrue.  vo 
Charte-partie,  n.  20. — Ruben  de  Couder,  eod. 
vo.  n.  30. — Contra: — 2  Laurin,  sur  Cresp,  M. 
85. — 2  de  Valroger,  n.  680. — ■'!  De  j  trd'ns  n. 
768. — Dalloz.  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n  886 
Fuzier-Herman.-  Carp  ntier  et  du  Saint,  n.  1S6, 
qui  pensent  que,  dans  ce  cas.  le  nom  du  fré- 
teur n'est  pns  indispensable.  Toutefois  le 
courtier  qui.  agissant  comme  commissionnaire, 
contracte  pour  le  compte  </<  qui  il  appartien- 
dra, n'est  pa.s  tenu  d1  dévoile-  le  nom  du 
véritable  affréteur  : — 2  Laurin,  94. — 3  Desjar- 
dirs.  n.    768. — Dalloz.    Suppl.,   n.   886. 

10.  A  défaut  d'énonciation  du  pris  du  f'et, 
on  doit  supposer  que  les  parties  ont  admis 
tacitement  le  fret  payé  pour  les  marchandises 
de  même  nature  au  moment  de  in  convention 
eu  le  prix  moyen,  s'il  y  a  eu  plusieurs  prix  : — 
2  Bédarride.-  n.  655 — Dalloz,  Dr.  marit..  n. 
s24. — Dutrue.  vo  Charte-partie,  n.  5  i. — Ruben 
do  Couder,  eod.  vo,  n.  46. — Constant,  eod.  vo 
n.   27. 

11.  Lorsqu'il  y  a  contiadict:on  entre  les 
diverses  dispositions  d'une  charte-partie,  les 
causes  manuscrites  l'emportent  sur  les  c'a  li- 
ses imprimées: — i!  de  Valroger,  n  672. — Dil- 
Jiiz,  S'»;////.,  vo  Dr  mart.,  n.  881. — Fuzier- 
Herman.  Carpentier  et  du  Saint,  n.  143. 

12.  Dans  le  contrat  d'affrètement,  toute 
clause  doit  être  interprétée  contre  l'affréteur  ou 
chargeur  :  —  Ruben  de  Couder,  vo  Charte- 
partie,    n.    49. 

13.  La  charte  partie  est  tiansmissib'e  par 
voie  d'endossement  si  on  lui  a  donné  la  forme 
à  ordre: — 2  de  Valroger.  n.  677. — Da'loz, 
Suppl.  vo  Dr.  marit.  n.  882. — Fuzier-IIeiman, 
Carpentier   et   du    Saint,    n.    148. 

V.  A.  : — 2  Bédarride.  n.  64!).  727.-5  Alau- 
zet. n.  1836.  1846. — Da'loz,  Dr.  marit..  n.  811, 
*i<l>l>l.,  n.  885. — Dutrue.  vo  Charte-partie,  n. 
19,  96. — Itn'-n  de  Cou'er.  v>  Charte-partie,  n. 
31.. — 2  Laurin.  s  r  <'r<-i>.  93-94. — 3  D  sjar- 
dins,  n.  768. — 2  Lyon  Caen-Renau  t.  n.  1858. 
— 2  Boudlay  l'aiy.  279. — Bo.'stel.  n.  1240.— 
Pothier.   Charte-partie,   n.   53  et  s. 


2416.    Si  le  temps  de  la  charge  et  2416.  If  the  time  of  loading  and  uii- 

de  la  décharge  du  bâtiment,  et  les  frais  loading  the  ship,  and  the  demurrage 

de  surestarie  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  he  not  agreed  upon,  they  arc  regulated 

sont  réglés  par  l'usage.  ny  usage. 


Cod. — Ord.  de  la  Mar.,  art.  4. — 1  Valin.  624. 


-Abbott.    Ship.,    227.    22*. — C.    Co"n..    274. 
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C.  de  Com.,   274. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Uv.  3,  tit.  1, 
art.  4. — Le  temps  de  la  charge  et  décharge  des 
marchandises  se  règle  suivant  l'usage  des  lieux 
où  elle  se  fera,  s'il  n'est  point  fixé  par  la 
charte-partie. 

Conc— C.    c,    245T. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  on  a  charter-party,  in  which  a  gross 
sum  is  stipulated  for  the  freight,  part  of  the 
cargo  is  delivered  and  accepted,  an  action  will 
lie,  pro  tanto,  for  the  freight;  and  damages 
for  the  non-delivery  of  the  residue  of  the  cargo 
cannot  be  set  off.  They  must  be  claimed  by  an 
incidental  cross-demand  or  by  a  new  and  dis- 
tinct action  : — K.  B.,  1810.  Guy  &  Hunter,  2 
R.  de  L.,  77  ;  Pyke  36  ;   1  R.  J.  R.  Q.,  73,  500. 

2.  In  the  absence  of  an  express  agreement, 
no  demurrage  can  be  claimed  by  the  master  of 
a  vessel  detained  beyond  a  proper  time  for 
loading  and  unloading.  In  such  a  case,  da- 
mages for  detention  for  more  than  the  proper 
time  for  loading,  &c,  could  be  claimed.  Such 
damages  should  be  specially  proved.  The  con- 
signee is  not  bound  to  discharge  the  cargo  of 
a  sailing  vessel,  if  such  cargo  consists  of  grain, 
according  to  the  provisions  of  the  c.  160  of 
the  Consolidated  Statutes  of  L.  C,  at  a 
greater  rate  than  two  thousand  minots  per 
diemss — Badgley,  J.,  1862,  Marchand  vs  Re- 
naud, 6   L.   C.  J.,  119. 

3.  Les  frais  de  surestarie  sont  dus  au  pro» 
priétaire  du  vaisseau  sans  condition!  expresse 
à  ce  sujet,  lorsque  des  retards  causée  par  le 
propriétaire  de  la  cargaison  lui  ont  causé  un 
dommage  réel  : — K.  B.,  I860.  Seinnour  &  Sin- 
cennes,  1  R.  L.,  716:  1  L.  C,  L.  ./..  118;  18 
R.  J.  R.   Q.,  209,  518,  519;  18  R.  L.,  83. 

4.  A  ship  master  is  only  bound  as  to  storage 
to  follow  rules  and  custom  of  port  where  he 
takes  his  cargo,  unless  there  be  an  arrange- 
ment to  the  contrary:  —  Meredith.  J.,  1871, 
Winn  vs  Pélissier,  1  R.  C,  246;  3  R.  L.,  32  ; 
23  R.   J.    R.    Q.,  66. 

5.  The  prevalence  of  a  disease  among  horses, 
such  as  that  of  October,  18712,  which  rendered 
large  numbers  for  the  time  unserviceable,  is  no 
defence  to  a  claim  by  a  vessel  against  the  con- 
signee for  demurrage  for  delay  in  discharging 
the  cargo  : — Torrance,  J.,  1873,  Lacroix  vs 
Jackson,  17  L.  C.  J-,  329;  23  R.  J.  R.  Q.,  29Û, 
580. 

*"6.  A  charter-party  provided  that  the  vessel 
was  to  receive  cargo  at  Quebec,  "  on  or  before 
the  10th  August  next  or  this  charter  is  can- 
celled." The  vessel  arrived  in  port  on  ballast, 
only  on  the  morning  of  the  10th,  and  no  bal- 
last was  discharged  on  that  day  ;  on  the  same 
afternoon  the  ship's  agent  notified  the  charter- 
er, by  protest,  that  the  ship  was  ready  for 
loading  and  demanded  a  cargo,  which  the  lat- 
ter refused  to  give,  alleging  that  the  said  ship 


was   not   ready    to   receive   cargo   according   to. 
agreement. 

Held,  that  the  charter-party  had  become- 
cancelled  according  to  its  terms,  the  ship  not 
being  ready  to  receive  cargo,  or  fulfil  its  obliga- 
tions either  literally,  substantially,  or  accord- 
ing to  the  usage  of  trade  at  Quebec: — Mere- 
dith, C.  J.,  1S78,  Patterson  vs  Knight,  4  Q.  L. 
R.,  187;  R.  J.   Q-,  1  C.  8.,  535. 

7.  Where  a  rate  for  demurrage  was  stipu- 
lated   in    the    charter-party. 

Held,  that  only  working  days  should  be 
counted  in  estimating  the  demurrage  : — Tor- 
ranee,  J.,  187S,  Hart  vs  Beard,  1  L.   N.3  260. 

8.  Where  a  charternparty  stipulates  simply 
that  the  vesseil  shall  be  loaded  with  despatch, 
it  is  implied  that  such  despatch  shall  be  such 
as  is  usual,  and  according  to  the  custom  of  the- 
port  .of  loading.  In  the  present  instance  the 
delays  caused  by  loading  with  coal  the  tenders 
of  "  The  Great  Eastern,"  lying  at  Newfound- 
land, at  a  distance  of  500  miles  from  Sydney, 
the  port  of  loading,  was  justifiable  under  the 
rules  and  customs  of  said  port: — K.  B.,  1884, 
Lore?  &  Dunkerly,  2S  L.  C.  J.,  88;  1  L.  N., 
102;  3  L.   y .,  170. 

9.  The  appellant,  in  January  1879,  agreed 
to  charter  a  steamship  for  the  carriage  of  live 
cattle  to  England,  and  the  conditions  of  the 
charter-party  were  that  the  steamship  should 
proceed  to  Montreal  with  all  convenient  speed 
to  arrive  there  "  between  "  the  opening  of  na- 
vigation in  1870,  and  thereafter  to  run  regular- 
ly between  Montreal  and  London,  and  to  be- 
despatched  from  Montreal  in  regular  rotation 
with  other  steamers  to  be  chartered  up  to  1st 
October  1S79.  Navigation  opened  at  Montreal 
about  1st  May.  but  the  steamship  did  not  ar- 
rive there  until  5th  June  when  the  appellant 
refused  to  load. 

Held,  that  there  was  a  substantial  compli- 
ance with  the  contract  on  the  part  of  the  ship, 
and  that  the  appellant  was  entitled  to  throw 
up  the  charter-party  : — K.  B.,  1884,  McShang 
&  Henderson,  M.  L.  R.,  1  Q .  B.,  264;  5 
L.  N.,  196;  8  L.  y.,  15/2  ;  R.  J.  Q.,  1  C.  8., 
535. 

10.  As  there  was  evidence  that  the  vessel 
could  have  been  loaded  with  a  full  and  com- 
plete cargo  without  night  work  before  she  left, 
had  the  freighters  supplied  the  cargo  as  agreed 
by  the  charter-party,  the  appellants  were  liable 
for  damages  and  the  proper  measure  of  the  re- 
spondent's claim  was  the  amount  of  agreed 
freight  which  they  would  have  earned  upon 
the  deficient  cargo.  The  demurrage  days  men- 
tioned in  the  charter  referred  to.  were  over  and 
above  the  laying  days  and  had  no  reference  to 
the  loading  of  the  ship: — K.  B..  1885,  Lord  & 
Da  rid sort,  13  Stipr.  C.  R.,  166:  M.  L.  R..  1  Q. 
B.,  44-5;  S  L.  y.,  394:  f>  L.  A'..  170. 

11.  Where  no  time  is  fixed  for  the  bringing 
of  freight  alongside  the  ship,  the  carrier,  ac- 
cording to  the  usage  of  trade  in  the  port  of 
Montreal,  has  a  right  to  call  for  the  freight 
when  he  needs  it.  in  order  to  complete  loading 
of  cargo  in  time  for  the  regular  sailing  of  the- 
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ship.  So,  where  a  steamship  was  to  take  a 
barge  load  of  deals,  and  fair  warning  was  given 
that  7  a.m.  on  a  day  named,  would  be  the  Le 
time  permitted  for  the  barge  to  come  along 
side,  and  the  barge  did  not  come  alongside  till 
half  pass  one  in  the  afternoon,  at  which  time 
the  ship  was  preparing  to  take  cattle  on  board 
to  complete  her  cargo  preparatory  to  sailing, 
it  was  held  that  the  carrier  was  justified  in 
refusing    to    take    the    deals: — Davidson,   J., 


1888,    Taylor  vs   The   Canada   Shipping  Co.,  M. 
L.  R.,  4  S.   C,  37.1;  12  L.  X.,  133. 

V.    les  decisions  sous  l'article  -J4Ô9,  C.    c. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Dans  l'usage,  les  frais  d'arrimage  sont  à 
la  charge  du  capitaine,  et  non  il  celles  des  af- 
fréteurs, a  moins  de  stipulations  contraires  : — 
Dutruc.  to  Fret  ou  NoUs,  n.  47. 


2417.  Lorsque  des  marchandises 
sont  chargées  sur  un  bâtiment  en  exé- 
cution de  la  charte-partie,  le  maître 
en  signe  un  connaissement  à  l'effet 
mentionné  en  l'article  2420. 


2417.  When  goods  are  put  on  board 
of  a  ship  in  pursuance  of  a  charter- 
party  the  master  signs  a  bill  of  lading 
for  them  to  the  effect  mentioned  in 
article  2420. 


Cod. — Ord.  de  la  Mir.,  tit.  2.  art.  1.— 1  Va- 
lin,  631-2. — Pothter,  Ch.-Part.,  n.  16. — Abbott, 
Ship.,   19S. — Infra,   art    2420. 


Anc.    dr. — Ord.    Marine.    1681,    Uv.    3,    tit. 
art.  1. — v.  sous  l'article  2417.  C.  c 


2418.  Si  le  bâtiment  est  loué  en 
totalité  et  que  l'affréteur  ne  lui  four- 
nisse pas  'tout  son  chargement,  le 
maître  ne  peut,  sans  son  consente- 
ment, prendre  d'autre  chargement,  et 
dans  le  cas  où  il  en  serait  reçu  l'affré- 
teur a  droit  au  fret. 

Cod.— Ord.  de  la  Mar.,  tir.  3,  art.  2.  —  1 
Va  Un.  641. — Pothier.  Ch.-Part.,  n.  20  à  24. — 
C.  Com.,  2S7. — Smith,  Merc.  Laic,  303.  — 
Abbott,  Ship.,  311. 

C.    de   Com.,    287. — Texte    semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  lir.  3,  tit.  3, 
art.   2. — Texte  semblable  à   notre  article. 

DOCTBINE     FRANÇAISE. 

1.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  arec  ré- 
serve.de  la  chainiire  du  capitaine,  du  logement 
de  l'équipage,  etc..  le  capitaine  peut  charger 
des  'marchandises  dans  des  lieux  ainsi  réservés 
et  en  percevoir  le  fret: — Pardessus,  n.  709. — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit . ,  n.  885. — 2  Bédarride. 
n.  715. — Caumont,  vo  Affrètement,  n.  29.  — 
Dutruc,  vo  Fret,  n.  59.  S.  Laurin,  sur  fcresp, 
lui. — .Ruben  de  Couder,  vo  Fret,  n.  21. — 1 
Démangeât,  415. — ■'_'  de  Valroger,  n.  766. — 
Puzier-Herman.  Çarpentier  et  du  Saint,  vo  Af- 
frètent) ut .  n.  256. — Pourvu  toutefois  qu'il 
n'en  prorite  pas  pour  charger  des  marchandises 


2418.  If  the  whole  of  the  ship  be 
leased,  but  it  be  no't  wholly  loaded  by 
the  lessee,  the  master  cannot  receive 
other  cargo  without  his  consent;  in 
case  of  any  other  cargo  being  received 
the  lessee  is  entitled  to  the  freight 
of  it. 

faisant  concurrence  â  celles  de  l'affréteur  :  — 
De  Valroger,  loe.  cit. — Puzier-Herman,  Çarpen- 
tier et   du   Saint,  n.    257. 

2.  Les  sous-affrètement  consentis  par  le  ca- 
pitaine sont  valables  dans  les  rapporrs  de  l'af- 
fréteur principal  avec  les  tiers1  de  bonne  foi: — 
2  Laurin.  sur  Creap,  100. — Ruben  de  Couder. 
vo  Fret  ou  Volis,  n.  7u.  — :;  Desjardins,  n. 
798. — Fuzier-IIennan.  (''arpent  ier  ef  du  Saint, 
n.  260. — Dans  le  sens  de  la  négative: — 5  Alau- 
zet.  n.  1881. — 2  Bédarride,  u.  728. — 2  Lyon- 
Caen-Renau'lt,  Précis.,  n.  1869. — 4  Démangeât, 
414.  note  .",. — 2  de   Valroger,  n.    763. 

?>.  Si  le  navire  n'était  pas  rempli  et  que  les 
marchandises  chargées  ne  fussent  pas  suffi- 
-  an  es  pour  répondre  du  fret,  le  capitaine 
pourrait  exiger  que  le  chargement  fût  complété 
jusqu'à  concurrence  ou  exiger  des  sûretés:  —  5 
Alauzet,  n.  1881. — •'•  Desjandlns,  n.  799.  —  4 
Démangeât,  4T5. — 2  Lyon-Caen-Renault,  n. 
1870.  -  de  Valroger,  n.  Tti". — Fuzier-IIer- 
iiian.   Çarpentier  et   du  Saint,   n.   261. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DU    TRANSPORT    DES    MARCHANDISES    A 
LA   CUEILLETTE. 

2419.  Le  contrat  pour  le  transport 
de  marchandises  à  la  cueillette  est  ce- 
lui que  le  maître  ou  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  destiné  pour  un  voyage 
particulier,  fait  séparément  avec  diver- 
ses personnes  qui  n'ont  pas  de  liaison 
entre  elles,  pour  transporter,  suivant 
le  connaissement,  leur  marchandise 
respective  au  lieu  de  sa  destination,  et 
l'y  délivrer. 

Cod, — Abbott,  Ship.,  233. — Smith,  Mer.  Law, 
305. 

C.  de  Com.,  286. — V.  sous  l'article  -414,  C.  c. 
Ane.   dr. — OrJ.,   Marine,   168(1,    lie.    3,    tit     3, 
art.   1. — V.   sous   l'article  2-414,   C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  A  cueillette,  c'est-à-dire  à  la  condition 
que  le  fréteur  parviendra  à  compléter  son 
chargement.  Cet  affrètement,  dans  l'usage,  est 
réputé  complet  lorsque  le  navire  contient  en 
chargement  les  trois  quarts  de  son  tonnage  :— 
2  Delvincoiu-t,  277. — Alauzet,  n.  1S7S. — Bois- 
tel,   n.    1238. 


OF    THE    CONVEYANCE    OF    GOODS    IN    A 
GENERAL    SIIIF. 

2419.  The  contract  for  the  con- 
veyance of  goods  in  a  general  ship  is 
that  by  which  the  master  or  the  owner 
of  a  ship  destined  for  a  particular 
voyage  engages  separately  with  va- 
rious persons,  unconnected  with  each 
other,  to  convey  their  respective  goods 
according  to  the  bill  of  lading  to  the 
place  of  their  destination  and  there 
to  deliver  them. 

2.  La  désignation  du  tonnage  est  nécessaire 
lorsque  l'affrètement  est  à  la  cueillette  :  — 
Ency-cl.  du  dr..  v  i  Charte-partie,  n.  98. — Ru- 
ben de  Couder,  eod.  vo.,  u.  19. — Constant,  eod . 
io.,  n.  15. — Fuzier-Hennan,  Carpentier  et  dJ 
Saint,  n.    163. 

3.  Si  le  capitaine  s'engage  à  prendre  à  la 
cueillette  plus  de  marchandises  que  son  navire 
n'en  peut  contenir,  les  chargeurs  sont  admis 
suivant  la  date  de  leur  contrat,  et  le  capitaine 
est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
ceux  qu'il  ne  peut  charger  : — 1  Hoechster  et 
Locré,  329. — Ruben  de  Couder,  vo  Fret  ou 
Nolis,  n.    31. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


CHAPTER  FOURTH. 


DU    CONNAISSEMENT. 

2420.  Le  connaissement  est  signé 
et  donné  par  le  maître  ou  commis,  en 
trois  exemplaires  ou  plus,  dont  le  maî- 
tre retient  un;  le  chargeur  en  garde 
un  et  en  envoie  un  au  cosignataire. 

Outre  les  noms  des  parties  e't  celui 
ou  bâtiment,  le  connaissement  énonce 
la  nature  et  la  quantité  de  la  mar- 
chandise, avec  sa  marque  et  le  numéro 
en  marge,  le  lieu  où  elle  doit  être  dé- 
livrée, le  nom  du  consignataire,  le  lieu 
de  la  charge  et  celui  de  la  destination 


OF   THE   BILL   OF  LADING. 

2420.  The  bill  of  lading  is  signed 
and  delivered  by  the  master  or  purser, 
in  three  or  more  parts,  of  which  the 
master  retain-  one;  the  freighter  also 
keeps  one,  and  sends  one  to  the  con- 
signee. 

Besides  the  name-  of  the  parties  and 
of  'the  ship,  it  states  the  nature  and 
quantity  of  the  goods  shipped,  with 
their  marks  and  numbers  in  the  mar- 
gin, and  the  place  of  their  delivery, 
the  name  of  tin'  c  :  the  place  of 

shipping  and  of  si  ion,  with 
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du  bâtinunt,  avec  le  taux  et  le  mode 
de  paiement  du  fret,  de  la  prime  et 
de  la  contribution. 

1.  Valin.  tit.  connaissement,  arts  2,  3, 
3,  631  à  634. — Pothier,  Vh.-1'art..  ni.  17.  —  C. 
Com.,  281,  282. — Abbott,  Ship.,  234. — Smith, 
Merc.  Law,  30(5. — Rem. — L'article  est  rédigé 
d'accord  avec  lea  autorités  du  droit  anglais, 
comme  règle  de  preuve  sous  ce  droit. 

C.  de  Corn.,  280. — Le  navire.  Les  agirès  et  ap- 
paraux, le  fret  et  les  marchandises  chargées, 
sont  respectivement  affectés  a  l'exécution  des 
conventions   des   parties. 

C.  de  Com.,  281. — Le  connaissement  doit  ex- 
primer la  nature  et  la  quantité  ainsi  que  les 
espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. — 
11  indique  : — Le  nom  du  chargeur, — Le  nom  et 
l'adresse  de  celui  a  qui  l'expédition  est  faite, — 
Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, — -Le  nom 
et  le  tonnage  du  navire. — Le  lieu  du  départ  et 
celui  de  la  destination. — Il  énonce  le  prix  du 
fret.  —  Il  présente  en  marge  les  marques 
et  numéros  des  objets  a  transporter.  —  Le 
connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur, 
ou  a  personne  dénommée. 

282.  — .  Chaque  connaissement  est  fait  en 
quatre  originaux  au  moins  : — Un  pour  le  char- 
geur,— Un  pour  celui  a  qui  les  marchandises 
sont  adressées, — Un  pour  le  capitaine,  —  Un 
pour  l'armateur  du  bâtiment. — Les  quatre  ori- 
ginaux sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le 
capitaine,  dans  les  vinigt-quatre  heures  après 
le  chargement. — Le  chargeur  est  tenu  de  four- 
nir au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les  ac- 
quits   des    marchandises    chargées. 

Ane.   dr Ord.,  Marine,   liv.   3,   tit.   2,  art.   1. 

— Les  connaissements,  polices  de  chargement 
ou  reconnaissances  des  marchandises  chargées 
dans  le  vaisseau,  seront  signés  par  le  maiître 
ou  par    l'écrivain    du  bâtiment. 

Art.  2. — Les  connaissements  contiendront  la 
qualité,  quantité  et  marque  des  marchandises, 
"le  nom  du  chargeur  et  de  celui  auquel  elles 
doivent  être  consignées,  les  lieux  du  départ  et 
de  la  décharge,  le  nom  du  maître  et  celai  du 
vaisseau,  avec  le  prix  du  fret. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  A  bilil  of  lading,  as  between  the  parties 
thereto,  may  be  explained  by  parol  testimony. 
The  vendor  of  merchandise,  who  is  named  the 
consignor  in  the  bill  of  lading,  is  nevertheless 
not  liable  for  the  freight  of  said  merchandise 
which  he  had  delivered  to  vendee's  agent  be- 
fore shipment,  according  to  contract  and  to  the 
knowledge  of  the  ship's  agent: — Badgley,  -t.. 
1857,  Fouler  vs  Stirling,  3  L.  C.  J.,  1<>:'>  ;  7 
R.   J.    R.    Q.,  376. 

2.  A  common  carrier,  who  receives  goods 
for  England  on  board  his  lighter,  is  not  liable 
for  loss  arising  from  a  delay  in  transhipment, 
•owing  to  the  ocean  ship  leing  already  fnilHj 
when    the    bill    of    lading    contained    a    clause 


the  rate  and  manner  of  payment  of  the 
freight,  and  primage  and  average. 


that,  if,  from  any  cause,  the  goods  did  not  go 
forward  on  the  ship,  the  same  should  be  for- 
warded by  the  next  steamer  of  the  same  line  : 
— K.  B.,  1857,  Torrance  &  Allan,  8  L.  C.  J., 
57;  6  J.,  100;  10  R.  J.  R.  Q.,  200;  22  A'. 
J.    R.    Q.,  4S0;  19  R.   L.,  318. 

3.  Une  lettre  de  voiture,  sur  le  dos  de  la- 
quelle se  trouve  une  clause  oonditionneMe  li- 
mitant de  cette  manière  la  responsabilité  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  a  pour  effet  de 
lier  l'expéditeur  si  ce  dernier  a  signé  sans  ré- 
serve la  lettre  de  voiture: — iC .  S.,  1S73,  Char- 
tier  vs  La  Cie  du  Grand-Tronc-,  17  L.  C.  J . , 
20;  19  R.  L.,  318;  23  R.  J.  R.  Q.,  31,  545,  574. 

4.  Les  conditions  d'un  connaissement  pour 
le  transport  de  glaces  stipulant  immunité  de 
responsabilité  en  ces  termes  :  "  glass  is  car- 
"  ried  only  on  condition  that  the  ship  and  rail- 
"  way  companies  are  not  liable  for  any  break- 
"  age  that  may  occur,  whether  from  negligence, 
"  rough'  handling  or  any  other  cause  what- 
"  ever," — roe  suffisent  pas  pour  libérer  le  pro- 
priétaire du  vaisseau  lorsque  les  glaces  ont  été 
brisées  par  suite  des  vices  de  leur  arrimage  : — 
V.  B.  R.,  1897,  Glengoil  fiSS.  C.  &  PUkington, 
R.  J.  Q.,  6  C.  B.  R.,  9:5,  292.— »S.  C,  1897, 
Afflr.,  -28  Can.  Supr.  C.  R.,  146. 

'  5.  Bill  of  lading  is,  at  first,  a  written  ac- 
knowledgment, by  the  owners  of  a  ship  or  their 
agents,  of  the  receipt  of  certain  goods  entrust- 
ed to  them,  and  of  their  undertaking  to  trans- 
port and  deliver  them  to  the  consignee  or  his 
assigns  ;  but  it  becomes  a  binding  contract,  if 
it  is  accepted  by  the  shipper,  or  his  represen- 
tative, without  any  objection,  as  he  is  then 
presumed  to  have  agreed  to  its  terms,  and  in 
the  absenice  of  fraud  or  mistake,  he  cannot 
plead  that  he  did  not  read  it  and  did  not  know 
its  contents: — K.  B.,  conf..  1  S99,  Dean  & 
Furness  Withy  &  Co.,  Ltd.,  0  R.  de  J.,  106. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  du  vé- 
ritable propriétaire  de  la  marchandise  soit 
énoncé  dans  le  connaissement  : — 2  Boalay-  Pa- 
ty,  310. — Ruben  de  Couder,  vo  Connaissement, 
n.    19. 

2.  Une  erreur  dans  les  noms  ne  serait  d'au- 
cune importance,  pounvu  que  les  personnes  fus- 
sent suffisamment  désignées  : — Pothier,  Charte- 
partie,  n.  17. — (2  Boalay-Faty,  311. — Ituben 
de  Couder,  vo  Connaissement,  n.    18. 

3.  Bien  que  l'article  2420  ne  mentionne  pas 
la  date  parmi  les  énonciations  nécessaires  du 
connaissement,  cette  énonciation  est  cependant 
indispensable  A  la  validité  de  cet  acte.  Ainsi, 
un  connaissement  sans  date,  on  dont  la  date  est 
reconnue  fausse,  ne  fait  pas  foi  â  l'égard  des 
tiers.  Spécialement,  l'assuré  ne  peut  s'en  pré- 
valoir contre  l'assureur: — 4  Desjardins,  n . 
919. — Dalloz,   Suppl.,  vo  Droit   mnrit.,  n.   !>L'7. 
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940. — Chavegrin,  dissert.  S.  86.  1.  474. — P. 
86.  1.  11G1. — Constanit,  vo  Connaissement,  n. 
2. — 2  Bédarride,  n.  ©81. — Dutruc,  vo  Con- 
naissement, n.  23. — En  sens  contraire,  5  Alau- 
zet,  n.  S70. 

4.  L'article  2420  se  borne  a  indiquer  lea 
ttionciations  obligatoires,  sans  interdire  aux 
parties,  les  en  on  oi  at  ions  facultatives  que  leur 
intérêt  leur  inspire  et  qui  sont  d'ailleurs  li- 
cites : — 4  Desjardins,  n.  918. — Dalloz,  Suppl., 
vo  Dr.    mûrit.,  n.    904. 

5.  A  défaut  de  connaissement  ou  en  cas  de 
connaissement  irrégulier,  il  peut  y  être  suppléé 
par  des  titres  probants,  tels  que  les  acquits  des 
droits,  les  manifestes  : — 2  Boulay-Paty,  307. — 
2  Dageville,  283. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n. 
879. — 2  Bédarride,  n.  699. — De  Luca,  Disc, 
106,  n.  17. — Ruben  de  Couder,  vo  Connaisse- 
ment, n.    9. — û   Laurin,   sur  Cresp,   138. 

6.  La  charte-partie  ne  peut  suppléer  le  con- 
naissement, bien  que  le  connaissement  puisse. 
lui,  tenir  lieu  de  la  charte-pantie  : — 2  Boulay- 
Paty,  300. — Dutruc,  Connaissement,  n.  2  . — 
2  Cresp  et  Laurin,  76  et  s. — Ruben  de  Couder, 
vo   Connaissement,  n.    4. 

7.  Le  connaissement  représente,  entre  les 
mains  de  l'expéditeur,  les  marchandises  aux- 
quelles il  se  rapporte: — Dutruc,  vo  Connaisse- 
ment, n.    27. — Dalloz,  vo  Droit  marit.,  n.  850. 

8.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  mention 
dd  nombre  d'originaux  d'un  connaissenment  soit 
faite  sur  chacun  d'eux: — .3  Pardessus,  n.  723. 
— Dalloz,  vo  Droit  marit.,  n.  867. — Boistel,  n. 
1245. — 'Contra: — 4  Démangeât,  377. — 2  Lau- 
rin, sur  Cresp,  143. — Dutruc,  vo  Connaissent., 
n.  56. — Ruiben  de  Couder,  eod.  vo.,  n.  31. — 
2   Bédarride,  n.    691. — 2   de  Valroger,   n.    736. 

9.  Le  connaissement  ne  serait  pas  valable- 
ment signé  par  l'écrivain  de  cet  acte,  aux  lieu 
et  place  du  capitaine: — 4  Massé,  n.  395.  — 
Ruben  de  Couder,  vo  Connaissvm.,  n.  38.  — 
L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  Casa- 
régis,    dise.    10,  n.    18,   20,   22. 

10.  Quoique  non  signé  du  chargeur,  le  con- 
naissement a  effet  contre  le  propriétaire  ou  ar- 


mateur du  navire  ;  le  défaut  de  signature  n'en 
entraîne  pas  la  nullité: — 2  Bédarride,  n.  695. 
— 5  Alauzet,  n.  18712. — Dutruc,  vo  Connaisse- 
ment, n.  62.  —  Ruben  de  Couder,  eod.  vo., 
n.  39. — 1  Démangeât.  399. — 2  de  Vahoger, 
n.    737. 

11.  Le  chargeur  est  obligé  de  se  présenter 
chez  le  capitaine  pour  lui  faire  signer  le  con- 
naissement, sous  peine  de  répondre  du  retard  : 
— S'il  l'avait  laissé  partir  sans  avoir  signé  le 
connaissement,  il  pourrait  faire  rendre  un  juge- 
ment, mais  à  ses  frais,  qui  tint  lieu  de  la  si- 
gnature du  capitaine: — 1  Eménigon,  316. — 2 
Boulay-Paty,  3*11,3,  3u4'. — .Dalloz,  vo  Dr.  marit., 
n.  869,  878. — Ruben  de  Couder,  vo  Connaissent., 
n.    34. 

12.  Le  connaissement  ne  fait  preuve  du 
chargement  A  l'égard  des  assureurs  qu'autant 
qu'il  a  été  signé  par  le  capitaine  et  les  char- 
geurs, ou  par  le  capitaine  et  deux  des  princi- 
paux de  l'équipage  ;  il  ne  pourrait  produire  au- 
cun effet  à  l'égard  des  assureurs  s'il  n'était 
signé  que  par  le  capitaine: — 2  Bédarride,  n. 
695. — 2  Cresp  et  Laurin,  142. — 4  Dema~g  at. 
394.— Boistel,  n.  1247. — 2  de  Valroger,  n.  742. 
— 2  Lyon-Caen-Renault,  Précis,  de  dr.  comm., 
n.  1882. — Lyon-Caen,  observ.  S.,  84.  1.  57  et 
P.  84.  1.  126.— Il  E.  Cauvet,  Tr.  des  assur. 
marit..  n.  326. — Au  contraire  le  connaissement, 
quoique  nou  signé  du  chargeur,  mais  seulement 
du  capitaine,  fait  preuve  du  chargement  à  l'é- 
gard de  l'assureur  des  marchandises  :  —  Du- 
truc, vo  Connaissement,  n.  62.  — Ruben  de 
Couder,  vo  Connaissement,  n.  40. — 5  Alauzet, 
n.    1S72,    1S73. 

13.  Le  connaissement  ne  fait  foi  à  ren- 
contre des  tiers  intéressés,  et  notamment  des 
assureurs,  que  jusqu'à  preuve  contraire:  —  2 
Boulay-Paty,  306. — 4  Massé,  n.  2576. — Cau- 
mont,  vo  Connaissement,  n.  11. — 2  Bédarride, 
n.  698  ;  t.  4,  n.  1554,  1555. — 15  Alauzet,  n.  1873. 
■ — 4  Démangeât,  393. — Dutruc,  vo  Connaisse 
ment,  n.  05. — -1  E.  Cauvet,  Assur.  marit.,  n. 
323. — .Ruben  de  Couder,  vo  Connaissement,  n. 
95. — .Boistel,  n.  1247. — 4  Desjardins,  n.  928. 
— 2   de  Valroger,  n.   741. 


2421.  Lorsque  d'après  les  termes  du 
connaissement  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise doit  être  faite  à  une  personne 
ou  à  ses  ayants  cause,  cette  personne 
peut  transporter  son  droit  par  endos- 
sement et  délivrance  du  connaisse- 
ment, et  la  propriété  de  la  marchan- 
dise ainsi  que  tous  les  droits  et  obli- 
gations y  relatifs  sont  par  là  censés 
passer  au  porteur,  sauf  néanmoins  les 
droits  des  tiers,  tel  quo  pourvu  dans 
ce  code. 


2421.  When  by  the  bill  of  lading 
the  delivery  of  the  goods  is  to  be  made 
to  a  person  named  or  to  his  assigns, 
such  person  may  transfer  his  right  by 
endorsement  and  delivery  of  the  bill 
of  lading,  and  the  ownership  of  the 
goods  and  all  rights  and  liabilities  in 
respect  thereof  are  held  to  pass  there- 
by to  the  indorsee;  subject  neverthe- 
less to  'the  rights  of  third  persons. 


Cod.— C.    Com.,  281.— 3   Pardessus,  727, 


2   Boulay-Paty,   313,   314. — Abbott,  Ship.,   246, 
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•247. — Smith.   Merc.    Law,  309. — Stat.   Imp.  19 
et   20  V.,  c.  3,  s.   1. 

C.  de  Com.,  art.  281.  —  V.  sous  l'article 
2420,  C.   c. 

Cone— iC.   c,  1994,  199S  et  s. 

Stat. — Transport  par  ootmaissement. — Acte 
relatif  aux  connaissements,  52  Y.  (C)>  c-  30, 
1889,  art.  1. — Tom  consignataire  de  inarchan- 
dise  nommé  dans  un  connaissement,  tout  porteur 
d'un  connaissement,  à  qui  la  propriété  de  la 
marchandise  y  mentionnée  passera  par  l'effet 
ou  par  la  voie  de  la  consignation  ou  de  l'endos- 
sement entrera  en  possession  et  sera  saisi  des 
mêmes  droits  d'action,  et  sera  assujéti  aux 
mêmes  obligations  que  si  les  conventions  con- 
tenues dans  le  connaissement  eussent  été  ar- 
rêtées avec  lui. 

Art.  2. — Rien,  dans  le  présent  acte  ne  préju- 
diciera  ou  n'apportera  changement  quelconque 
au  droit  de  reprise  de  la  marchandise  in  tran- 
situ, ni  aux  droits  du  vendeur  impayé  sous  l'em- 
pire du  Cod?  civil  du  Bas-Canada,  ni  au  droit 
«le  réclamer  le  fret  du  chargeur  ou  propriétaire 
primitif,  ni  aux  obligations  du  consignataire  ou 
porteur  par  endossement  à.  raison  de  sa  qualité 
de  consignataire  ou  porteur,  ou  de  la  livraison 
pai  lui  prise  de  la  marchandise  par  suite  ou  en 
conséquence  de  la  consignation  ou  de  l'endosse- 
cnent. 

Art.  3. — Tout  connaissement  entre  les  mains 
d'un  consiignataire  ou  d'nn  porteur  qui  en  a 
payé  la  valeur,  représentant  une  marchandise 
comme  ayant  été  chargée  dans  un  navire  ou 
train,  fera  foi  du  chargement  contre  le  capi- 
taine ou  autre  qui  l'aura  signé,  nonobstant  que 
lit  marchandise  ou  partie  de  la  marchandise 
puisse  n'avoir  pas  été  chargée;  a  moins  que  'e 
consignataire  ou  porteur  n'ait  eu  avis,  lorsqu'il 
a  reçu  le  connaissement,  que  le  chargement  n'a- 
vait pas  été  effectué,  ou  il  moins  que  le  con- 
naissement ne  contienne  quelque  stipulation 
contraire  :  néanmoins,  le  capitaine  ou  autre 
qui  le  signera,  pourra  se  décharger  de  toute 
responsabilité  relativement  a  la  fausse  déclara- 
tion ci-dessus,  en  prouvant  qu'elle  n'est  impu- 
table £1  aucun  manquement  de  sa. part,  et  que 
la  faute  en  est  totalement  au  chargeur,  au 
consignataire  ou  porteur,  ou  9  ce'ui  de  qui  le 
consignataire  ou  porteur  tient  ses  droits. — 
— V.  sous  l'article  1979,  C.  c,  la  loi  provin- 
ciale sur  les  transports  de  marchandises  et  de 
bois   de  construction   par  connaissement. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  bill  of  lading  may  be  transferred  by 
mere  delivery  without  indorsement  : — Badplrii. 
J.,  1857,  Fowler  vs  Stirling,  3  L.  C.  J.,  108;  7 
B.    .1 .    R   <).,  :!7f,. 

2.  Darling  ayant  acheté  une  quantité  defer 
en  barres  des  syndics  de  Wilson  à  Glasgow,  une 
partie  oe  oe  fer  fui  emoibapquée  a  bord  du  Cali- 
fornia,   dont    ['appelant    était    capitaine.      Le 

aissement  fut  fait  au  nom   de  l'intimé.   I'a- 

s    syndics    fie   Wilson   g    Montréal.      Sur 

l'arrivée  du  fer  à  cel  endroit,  l'Intimé  renvoya 


l'appelant  et  Burns,  lu  consignataire  du  vais- 
seau, a  Darling  comme  propriétaire  du  fer. 
Darting  étant  en  possession  d'au  duplicata  du 
connaissement,  reçut  le  fer  de  l'appelant,  qui 
lui  en  lit  la  livraison,  nonobstant  que  l'intimé 
n'eût  pas  transporté  le  connaissement  il  Dar- 
ling par  endossement. 

Jugé  que  dans  l'espèce,  et  nonobstant  le  dé- 
faut de  transport  du  connaissement  il  Darling 
par  l'intimé,  ce  dernier  n'était  pas  responsable 
du  fret  pour  le  transport  do  fer. — Jugement 
de  la  cour  Supérieur  confirmé  : — C.  B.  R.,  1S57, 
Fowler  vV  tfeikleham,  7  L.  0.  R.,  307;  ô  R.  J. 
R.   Q.,  303. 

3.  Goods  were  shipped  at  Liverpool  for  Mont- 
real <m  board  a  vessel  whereof  plaintiff  was 
master,  and  by  the  bill  of  lading  were  to  be 
delivered  to  "  B."  or  his  assigns,  on  payment 
of  freight.  The  bill  of  lading  was  endorsed  to 
II.,  a  common  carrier  at  M/-,  with  whom  B. 
lived.  B.  paid  H.  the  amount  of  ocean  freight 
on  being  notified  of  the  arrival  of  the  goods  at 
Mont  real,  and  II.  presented  the  bill  of  lading 
to  the  plaintiff,  and  received  the  goods  from 
the  vessel  at  Montreal  without  the  freight  be- 
ing exacted  from  him.  He  then  forwarded  the 
goods  to  B.  at  Toronto  and  subsequently  be- 
came  insolvent,   without  paying  the  freight . 

Held,  that  B.  was  not  liable  to  the  plaintiff 
for  the  unpaid  freight: — Q.  B.,  1S73,  Birk- 
ford  &  Kerr,  1G  L.   C.  J.,  169. 

4.  In  August  1880,  Reynolds  Bros,  shipped 
from  Toledo,  16,500  bushels  red  winter  wheat 
by  the  sichooner  "  Talmouth,"  bound  for  King- 
ston, Ontario.  The  bill  of  lading  contained  a 
marginal  note  which  read  thus  :  "  Order  Rey- 
nolds Bros.  :  notify  Crane  &  Baird,  Montreal, 
P.  Q.  ;  care  St.  Lawrence  &  Chicago  Forward- 
ing Co."  The  appellants  carried  the  cargo  from 
Portmoutb  to  Montreal,  where  respondents, 
who  had  become  holders  of  said  bill  of  lading, 
presented  it  to  appellants  for  delivery  of  the 
wheat,  which  the  latter  refused,  they  having 
already    delivered    it    to  Crane   &   Baird. 

Held,  that  respondents  had  no  claim  against 
appellants,  the  latter  not  having  carried  the 
cargo  of  wheat  aforesaid  under  the  alleged  bill 
of  lading,  which  became  effete  when'  the  goods 
were  delivered  at  Kingston: — K.  B.,  18S4, 
St.  Ij.  and  Ch.  Forwarding  Go.  &  Maisons  Bank, 
4  n.  C.  A.,  16;  25  J.,  324;  28  J.,  127;  M. 
L.  R.,  1  C.  B.  R.,  75;  5  L.  i,  6;  î  L.  X., 
367. 

5.  The  negociability  of  a  bill  of  lading  can- 
not be  put  upon  precisely  the  same  footing  as  a 
bill  of  exchange.  An  advancer  on  a  bill  of  lad- 
ing should  exercise  reasonable  diligence  as  re- 
gards the  cargo  it  purports  to  represent  :  — 
Q.  B.,  1884,  St.   L.  ami  Oh.  Forwarding  Co.  & 

Molsont  Hank.  M.  L.  R..  1  Q.  I!..  70  ;  4  D. 
C.  A.,  16;  25  ./.,  324;  2s  /.,  127:  5  L .  X., 
6;   1  L.    N.,  367. 

6.  Une  banque  qui  reçoit  un  connaissement, 
comme  sûreté  collatérale  pour  le  paiement 
d'une  dette  encourue  en  sa  faveur,  sous  les  dis- 
positions du  S.  du  C,  s.  *6,  de  1S71.  34  V..  C. 
5,    et   qui   n'obtient   pas    la   possession    des   ant- 
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maux  auxquels  s'applique  le  connaissement  qui 
sont  envoyés  en  Europe,  par  le  débiteur  de  la 
banque,  et  vendus  là  par  le  représentant  de  ce 
dernier,  n'est  pas  tenue  de  rendre  un  compte 
de  la  vente  de  ces  animaux  au  débiteur,  lors- 
qu'elle le  poursuit  en  paiiement  de  sa  dette  ; 
niais  elle  doit  seulement  lui  tenir  compte  du 
montant  qu'elle  a  reçu,  comme  produit  de  la 
vente,  de  celui  qui  a  vendu  les.  animaux  :  — 
C.  R.,  1885,  Banque  des  Marchands  &  Mc- 
Shane,  16  R.  L.,  6>S2. 

7.  The  purchaser  of  a  oar  load  of  barley 
paid  the  price  thereof  to  the  vendor's1  agent, 
from  whom  he  had  received  the  grain  and  who 
was  moreover  named  in  the  bill  of  ladling  as 
consignee. 

It  was  held  that  the  bill  of  lading  constitat- 
ed  a  written  authority  to  the  consignee  to 
control  the  consignment  and,  having  delivered 
it,  to  receive  the  price,  and  buis  receipt  was  a 
valid  discharge  to  the  purchaser:  —  K.  B., 
1886,  Lambert  &  Scott,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  340  ; 
9   L.    N.,  406. 

8.  A  hank  is  not  obliged  by  law  to  give 
notice  of  the  arrival  of  the  goods  to  the  custo- 
mer (to  whom  it  has  endorsed  and  delivered 
the  bill  of  lading,  even  if  the  bank  itself  re- 
ceived notice  of  the  arrival.  Where  the  im- 
porter of  goods  has  the  bill  of  lading  in  his 
possession  it  is  his  duty  to  ascertain  by  what 
vessel  the  goods  are  coming,  or  to  notify  the 
agents  of  steamship  companies  of  the  marks 
on  the  goods  and  ask  that  he  be  informed  of 
their  arrival.     (Confirmed  in  appeal  20th  Jan- 


uray,   1899)  :—Tait,   J.,    1898,    Masson   vs    The 
Merchants'  Bank,  R.  J.  Q.,  14   C.  S.,  293. 

9.  A  bill  of  lading  is,  at  first,  a  written 
acknowledgment,  by  the  owners  of  a  ship  or 
their  agents,  of  the  receipt  of  certain  goods 
entrusted  to  them,  and  of  their  undertaking 
to  transport  and  deliver  them  to  the  consignee 
or  his  assigns  ;  but  it  becomes  a  binding  con- 
tract, if  it  be  accepted  by  the  shipper,  or  his 
representative,  without  any  objection,  as  he 
is  then  presumed  to  have  agreed  to  its  terms, 
and  in  the  absence  of  fraud  or  mistake,  he 
cannot  plead  that  he  did  not  read  it  and  did 
not  know  its  contents  : — C.  B.  R.,  conf.,  1S99, 
Dean  &  Furness,  R.  J.  Q.,  Q  c.  B.  R.,  81. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  L'endossement  régulier  d'un  connaisse- 
ment transfère  la  propriété  des  marchandises 
auxquelles  le  connaissement  s'applique  et  qui 
se  trouvent  en  cours  de  voyage,  même  en  cas  de 
mauvaise  foi  de  l'endosseur  qui  n'aurait  dis- 
posé du  connaissement  que  par  un  abus  de 
confiance  au  préjudice  du  propriétaire,  pourvu 
que  le  porteur  soit  de  bonne  foi  : — Caumont, 
vo  Connaiss.,  m.  1,  15. — Ruban  de  Couder,  eod. 
vo,  n.  67.— Dutruc,  eod.  vo,  n.  36  et  s. 

v-  A.  : — 4  Massé,  n.  2280  : — 6  Delamarre  et 
Lc-poitvin,  m.  213  et  s. — Duverdy,  Contr.  de 
Transp.,  n.  21. — 3  Alauzet,  n.  1003  et  s. — 4 
Démangeât,  384  et  s. — 2  Boulay-Paty,  n.  314. 
— Troplong,  n.  333. — 2  Bédarride,  n.  684.— 
Boistel,  923.— Ruben  de  Couder,  vo  Connaiss., 
n-    58. — 2   Valroger,   eod.  vo,  m.   24. 


2422.  L'affréteur  ou  locataire,  après 
que  le  connaissement  a  été  signé  et  lui 
a  été  livré,  est  tenu  de  remettre  les 
reçus  qui  lui  ont  été  donnés  des  effets 
chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du 
consignatiare  ou  de  celui  en  faveur 
de  qui  il  a  été  endossé  est  une  preuve 
conciliante  contre  la  partie  qui  Fa 
signé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et 
que  le  porteur  en  ait  connaissance. 

Cod. — 1  Valin,  638. — C.  Corn.,  283. — Abbott, 
Ship.,  238. — iMaclaclilan,  339,  340. — Stat. 
Imp.  19  et  20  V.,  c.  111. — Rem. — .L'article  2422 
contient  des  règles  également  reconnues  en 
France  et  en  Angleterre,  mais  le  Code  de  Com- 
merce français  va  pilus  loin  que  l'article  sou- 
mis, en  déclarant  le  connaissement  preuve  con- 
cluante, non  seulement  entre  les  parties,  mais 
aussi  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  sont  intéres- 
sés dans  la  cargaison,  y  compris  les  assureurs. 

On  ne  voit  pas  dans  les  autres  auteurs 
Anglais  que  la  règle  soit  étendue  jusqu'il 
ce  point  et  l'on  peut  avec  raison  douter  de  l'op- 
portunité de  cette  extension.     L'article  en  con- 


2422.  The  freighter  or  lessee  upon 
the  signing  and  delivery  to  him  of  the 
hill  of  lading,  is  bound  to  return  the 
receipts  given  by  the  master  for  the 
goods  shipped. 

The  bill  of  lading,  in  the  hands  of 
a  consignee  or  endorsee,  is  conclusive 
evidence  against  the  party  signing  it; 
unless  there  is  fraud,  of  which  the 
holder  is  cognizant. 


séquence  est  rédigé  d'accord  avec  les  autorités 
du  droit  anglais,  comme  règle  de  preuve  sous 
ce  droit.  Il  convient  aussi  d'observer  que  par 
l'article  2S4  du  Code  de  Commerce,  comme  par 
l'ordonnance  de  la  marine,  il  est  établi  une 
règle  spéciale  pour  le  «is>  oil  il  existe  quelque 
variante  entre  les  doubles  du  connaissement, 
l'un  ou  l'autre  doit  être  reçu  comme  preuve  con- 
cluante en  faveur  du  porteur  a  rencontre  de 
celui  dont  il  porte  la  signature.  Les  commis- 
saires ont  pensé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  légis- 
later  pour  ce  cas  spécial,  et  le  laisser  décider 
comme  tout  autre  cas  oïl  la  preuve  est  contra- 
dictoire, d'autant  plus  que  les  articles  en  que»- 
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tion  ne  pourraient  et  ne  pouvaient  pas  pour- 
voir à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  résul- 
ter des  variantes. 

C.  de  Coin.,  283. — Le  connaissement  rédigé 
dans  la  forme  cijdessus  présente  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
et  entre  elles  et  les  assureurs. 

284.  —  En  cas  de  idiversité  entre  les  con- 
naissements d'un  même  chargement,  celui  qui 
sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il 
est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle 
de  son  commissionnaire;  et  celui  qui  est  pré- 
senté par  le  chargeur  ou  le  consignataire  sera 
suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Uv.  3,  Ut.  2, 
art.  6. — En  état  de  diversité  entre  les  connaisse- 
ments d'une  même  marchandise,  celui  qui  sera 
entre  les  mains  du  maître  fera  foi,  s'il  est  rem- 
pli de  la  main  'du  marchand  ou  de  celle  .de  son 
commissionnaire;  et  celui  qui  sera  entre  les 
mains  du  marchand  sera  suivi  ,s'il  est  rempli' 
de  la  main  du  maître. 

Conc. — C.    c,   2420,  2421. 

Stat. — V.  sous  l'article  2421,  C.  c,  pour  les 
transports  par  connaissement. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  capitaine,  qui  a  signé  un  connaisse- 
ment, peut,  cependant,  malgré  ce  connaisse- 
ment,  qui   reconnaît  que   les  marchandises  lui 


ont  été  remises  en  bon  ordre,  prouver  que  l'ar- 
rimage de  la  cargaison  faic  par  l'arrimeur  des 
affréteurs  est  la  cause  du  dommage: — Ma- 
thieu, J.,  1886,  Bozzo  vs  Moffat  d  Moffatt  vs 
Bozzo,  11  R.   L.,  41. 

2.  The  bill  of  lading,  in  the  hands  of  the 
consignee,  is  conclusive  evidence  against  the 
party   signing   it. — Art.    2422,   C.    c. 

■3.  The  shipowner,  having  followed  the  cus- 
tom of  trade  and  retained  the  charge  and  con- 
trol of  the  cargo  of  fruit  nntil  after  the  auc- 
tion sale,  without  any  offer  to  deliver,  conti- 
nued to  be  responsible  for  any  loss  which  might 
occur  prior  to  delivery  : — Lynch,  J.,  1&&7,  Hart 
vs  Pearson,  R.  J.  Q.,  12  C.  S.,  54U. — Reversed 
in   review,  15  0.  &.,  515. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  le  connaissement  est  à  personne 
dénommée,  le  capitaine  ne  peut  remettre  la 
marchandise  qu'à  la  personne  déterminée  par 
le  connaissement  :— ^5  Alauzet,  n.  lt>76. — 2  Bé- 
darride,  n.  7U8. — i  Démangeât,  397. — 2  de  Val- 
roger,  n.  74S. 

2.  Les  commissionnaires  ou  cosignataires 
peuvent  se  refuser  à  donner  le  reçu  avant  véri- 
fication des  marchandises,  sauf  au  capitaine  à 
faire  fixer  pour  cette  vérification  un  délai  dé- 
terminé : — 2  Bédarride,  n.  708. — 5  Alauzet,  n. 
1S76. — Dutruc,  vo  Connaissement,  n.  74.  —  2 
de  Valroger,  n.  752. 


CHAPITRE  CIXQUIEMK. 


CHAPTER  FIFTH. 


DES    OBLIGATIONS   DU    PRORIETAIRE    OU 
FRÉTEUR  ET  DU   MAITRE. 

2423.  Le  fréteur  est  obligé  de  four- 
nir un  bâtiment  du  port  stipulé,  étan- 
ehe  et  bien  conditionné,  garni  de  tous 
agrès  et  apparaux  nécessaires  pour  le 
voyage,  avec  un  maître  compétent  et 
un  nombre  suffisant  de  personnes  ha- 
biles et  capables  de  le  conduire,  et  il 
doit  le  tenir  en  cet  état  jusqu'à  la  fin 
du  voyage.  Le  maître  est  obligé  de 
prendre  à  bord  un  pilote  lorsque  la  loi 
du  pays  l'exige. 

Cod. — Ord.  de  la  Marine,  tit.  Fret,  art.  12, 
65Q. — pothier,  Ch.-Part.,  n.  30. — Abbott,  Ship., 
254,  257.-3  Kent,  Corn.,  203,  205,  206. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1«81,  Uv.  3,  tit.  3, 
a,.t,  i2. — V.  sous  l'article  2426,  C.  c. 

Doct.  can. — Lafleur,  Conflict  of  Laws,  197. 


OF  THE  OBLIGATIONS  OF  THE  OWNER  OR 
LESSOR  AND  OF  THE  MASTER. 

2423.  The  lessor  is  obliged  to  pro- 
vide a  vessel  of  the  stipulated  burthen, 
tight  and  staunch,  furnished  with  all 
tackle  and  apparel  necessary  for  the 
voyage,  and  with  a  competent  master» 
and  a  sufficient  number  of  persons  of 
skill  and  ability  to  navigate  her,  and 
so  to  keep  her  to  the  end  of  the  voya- 
The  master  is  obliged  to  take  on 
board  a  pilot,  when  by  the  Law  of  the 
country  one   is  required. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  L'affréteur  est  affranchi  du  paiement  de 
tout  fret,  lorsque,  par  suite  du  mauvais  état  du 
navire  au  moment  de  son  départ,  il  y  a  eu  né- 
cessité de  relâche  pour  réparer  les  avaries  ; 
peu  importe  que  le  navire  ait  pu  ensuite  conti- 
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nuer  son  voyage  et  qu'il  y  ait  eu  ainsi  qu'un 
simple  retardement  :  le  droit  de  l'affréteur  ne  se 
borne  pas  en  ce  cas,  à  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  oe  retard  a  pu  lui  causer  : 
— 5  Alauzet,  n>.  1899. — 2  Bédarride,  n.  779. 
— 3  Desjardins,  n.    792. 

2.  Mais  le  capitaine  ne  serait  pas  respon- 
sable, si  l'affréteur  avait  connu  l'état  d'innavi- 
gabilité  du  navire: — 3  Boulay-Paty,  416.  — 4 
Alauzet,  n.  1899. — Dalloz,  Rép.,  vo  Dr.  marit., 
n.  990. — Dutruc,  vo  Fret,  n.  189.— Ruben-  de 
Couder,  eod.  vo.,  n.  66. — 3  Desjardins,  n.  792. 
— Levillain,   Obs.  D.  83,  1,  43. 


3.  Quand  il  est  établi  que  les  avaries  qui  ont 
nécessité  une  relâche  existaient  au  moment  du 
départ,  le  fret  n'est  pas  dû,  malgré  le  certificat 
de  visite,  et  le  fréteur  et  le  capitaine  sont  pas- 
sibles -de  dommages-intérêts,  seulement  l'effet 
du  certificat  de  visite  est  'de  rejeter  la  preuve 
sur  l'affréteur: — 4  Alauzet,  n.  1895,  1S99  ;  t. 
2,  n.  314. — 2  Bédarride,  n.  779  ;  t.  4,  n.  1550. — 
1  Lemonnier,  n.  212  et  ?.— Ruben  de  Coudr, 
vo  Fret  ou  Nolis,  n.  212  et  s. — 1  Emérigon, 
579.—  Valin,  Ord.  1681,  liv.  3,  tit.  3,  art.  12. — 
Boulay-Paty,  n.  202  et  s. — Locré,  art.  289. — 3 
Pardessus,  n.  S06. — Caumont,  vo  Délaissement, 
n.   2. — Cresp  et  Laurin,  583. 


2424.  Le  maître  est  obligé  de  rece- 
voir les  effets  et  les  placer  et  arrimer 
dans  le  bâtiment,  et  sur  la  remise  qui 
lui  est  faite  des  reçus  donnés  pour  la 
marchandise,  signer  tels  connaisse- 
ments que  l'affréteur  peut  requérir 
conformément  à  l'article  2420. 

Cod. — Pothier.  Ch.-Part.,  n.  27,  28. — Abbott/ 
Ship.,  234. — Smith,  Merc.  Law,  312. 

C.  de  Corn.,  222. — Il  est  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge. — Il  en  fournit 
une  reconnaissance.  —  Cette  reconnaissance  se 
nomme  connaissement. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv,.  2,  tit.  1, 
art.  9. — Demeurera  responsable  (le  capitaine, 
maître  ou  patron)  de  toutes  les  marchandises 
chargées  dans  son  bâtiment,  dont  il  sera  tenu 
de  rendre  compte,  sur  le  pied  des  connaisse- 
ments. 

Conc. — C.   c,   1673.   2404,  2556. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'affréteur  a  le  droit  de  revendiquer  sa 
propriété  contre  le  capitaine  du  vaisseau  qui, 
l'ayant  prise  à  bord*  refuse  de  signer  un  con- 
naissement avant  que  de  faire  voile  : — K.  B., 
1S63,  McCùlloch  &  Hatfield,  13  L.  C.  R., 
321  ;  ~  L  .C.  J.,229;  11  R.J.  R.  Q.,  351;  20 
R.  J.   R.    Q.,  263,    565. 

2.  Les  affréteurs  d'un  navire  qui,  par  la 
charte-partie,  se  sont  réservés  le  droit  d'em- 
ployer un  arrimeur  pour  le  chargement  du 
vaisseau,  n'ont  pas  de  recours  contre  le  maître 
ou  capitaine  du  navire  pour  les  dommages  ar- 
rivés durant  le  voyage  et  causés  par  le  mau- 
vais chargement  ou  l'absence  de  fardage  : — 
Mathieu,  J.,  1,881,  Bo~xo  vs  Moffatt  &  Moffatt 
vs   Bo.:;o,   M   R.   L.,  41. 

3.  The  shipowner  is  responsible  for  the 
destruction  of  cargo  during  a  storm,  where 
there  is  evidence  that  the  cargo  destroyed  was 
negligently  and  improperly  stowed,  and  that 
its  destruction  was  attributable  to  defective 
stowage.  And  this  responsibility  exists  not- 
withstanding a  condition'  of  the  bill  of  lading 
exempting    the    shipowner    from     liability    for 


2424.  The  master  is  obliged  to  re- 
ceive the  goods,  and  carefully  arrange 
and  stow  them  in  the  ship,  and  to  sign 
such  bills  of  lading  as  may  be  required 
by  the  freighter  or  lessee,  according 
to  article  2420,  upon  receiving  from 
him  the  receipts  given  for  the  goods. 

damage  arising  from  negligent  or  unskilful 
stowage  : — Davidson,  J.,  1895,  Rendell  vs  The 
Black  Diamond  Steamship  Company,  R.  J.  Q„ 
8  C.  S.,  442  ;  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  257. 

4.  A  ship  owner  is  under  no  duty  to  provide 
surgical  or  medical  attendance  for  the  ship's 
company:— B.  C,  1903,  Morgan  vs  The  Brit- 
ish Yukon  Xa  ligation  Co.,  10  B.  C.  Rep.,  112. 

DOCTRINE      FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  est  responsable  du  mau- 
vais conditionnement  de  l'arrimage: — 1  Bou- 
lay-Paty, 383,  et  t.  i2,  342.— Dalloz,  vo  Dr. 
marit.,  n.  394. — 2  Bédarride,  n.  407. — Dutruc, 
vo  Capitaine,  n.  156.— 5  Alauzet,  n.  1743. — 
Cresp  et  Laurin,  121  et  s. — Constant,  vo  Capi- 
taine, n.  93...  même  lorsqu'il  charge  a  la 
cueillette: — Dalloz,  vo  Droit  marit.,  n.  397. — 
Dutruc,  vo  Capitaine,  n.  157. — Ruben  de' Cou- 
der, vo   Capitaine,  n.    292. 

2.  Le  capitaine  n'est  pas  nécessairement 
responsable  des  avaries  des  mM-chandis  >s, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  dressé  à  son  ar- 
rivée un  procès-verbal  de  bon  arrimage  ;  en  l'ab- 
sence de  ce  procès-verbal,  il  n'en  est  pas  moins 
cecevable  à  prouver  par  toutes  voies  que  les 
avaries  ne  sont  pas  arrivées  par  sa  faute  : — 5 
Alauzet.  n.  1743. — Dutruc,  vo  Capitaine.  Q. 
158. 

3.  Le  capitaine  qui,  en  recevant  à  son  bord 
des  marchandises  fragiles  de  leur  nature,  a 
signé  le  connaissement  avec  cette  réserve  : 
s, ins  répondre  de  la  casse,  n'est  point  respon- 
sable des  avaries,  -à  moins  que  l'on  ne  prouve 
quelque  faute  de  sa  part. — 1  de  Valroçer  n 
340. 

V.  A,  : — 1  Bédarride.  n.  40s.— Ruben  de  Cou- 
der, vo  Capitaine,  n.  286. — C-n-tanr.  Capitaine, 
— 2   Laurin   sur   Cresp.    126. 
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24"25.  La  marchandise  ne  peut  être 
placée  sur  le  tillac  sans  le  consente- 
ment de  Faffréfbemr  ;  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  quelque  trafic  particulier,  ou 
pour  les  voyages  à  l'intérieur  ou  sur 
les  côtes  où  il  existe  quelque  usage 
établi  à  cet  effet.  Si  elle  est  ainsi 
placée  sans  tel  consentement  ou  usage 
et  est  perdue  par  suite  des  périls  de  la 
mer,  le  maître  en  est  responsable  per- 
sonnellement. 

Cod. — 1  Valin,  tit.  du  Capitaine,  art.  12,397. 
— C.  Corn.,  229.— Ahbott,  306,  367,  n.  F.  — 3 
Kent,  206. — Gaherty  et  Torrance  et  al.,  15 
Décis.  des  Trib.  B.-C-,  401. 

C.  de  Com.,  229. — Le  capitaine  répond  égale- 
ment de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux 
marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillac 
de  son  vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit 
du  chargeur. — Cette  disposition  n'est  point  ap- 
plicable au  petit  cabotage. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Uv.  2,  tit.  1er, 
art.  12. — Faisons  défenses  aux  maîtres  et  pa- 
trons de  charger  aucunes  marchandises  sur  le 
tillac  de  leurs  vaisseaux,  sans  l'ordre  ou  con- 
sentement des  marchands,  à  peine  de  répondre 
en  leur  nom  de  tout  le  dommage  qui  en  pour- 
rait arriver. 

Conc. — C.   c,   2424,   2425,    24i27,   25154. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  patron  d'un  vaisseau  est  responsable 
des  dommages  survenus  aux  effets  transportés 
sur  le  pont  : — Q.  B.,  1862,  Gaherty  &  Torrance, 
13  L.  C.  R.,  401;  4  J.,  371;  6  J.,  313;  8 
R.  J.  R.  Q.,  320. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1:  Les  marchandises  peuvent  être  placées 
6ur  le  franc-tillac,  sans  que  le  capitaine  en- 
courre  aucune  responsabilité,  eni  cas  de  dété- 
rioration de  ces  marchandises  : — 2  Boulay-Paty, 
33. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  396. — Dutruc,  vo 
Capitaine,  n.    154. — 5  Alauzet,  n.   1756. 

2.  Il  en  est  de  môme  il  l'égard  des  marchan- 
dises placées  dans  la  dunette  du  navire,  alors 

2426.  Le  bâtiment  doit  faire  voile 
au  jour  fixé  par  le  contrat,  nu,  -'il  n'y 
a  pas  de  jour  fixé,  sous  un  délai  rai- 
sonnable suivant  les  circonctances  et 
l'usage,  et  il  doit  sa  ru  tire  au  lieu  de 
sa  destination  sans  déviation.  Si  le 
bâtiment   est   retardé  «fins  son  départ, 


2425.  The  goods  must  not  be 
stowed  nn  deck  without  the  consent 
of  the  freighter,  unless  in  a  particular 
trade  or  in  inland  or  coasting  voyages, 
where  there  is  an  established  usage  to 
that  effect,  if  without  such  consent 
or  usage  the  goods  be  so  stowed  and 
are  lost  by  peril  of  the  sea  the  master 
is  personally  liable. 


du  moins  qu'il  s'agit  d'une  dunette  faisant 
corps  avec  le  bâtiment,  et  recouverte  elle-même 
d'un  tillac  : — Dalloz,  Dutruc,  loc.  vit. — ■Ruben 
de  Couder,  vo  Capitaine,  n.  2SS. — -Constant,. 
eod.  vo.,  n.  91. — 'Contra: — .2  Bédarride,  n.  412. 
— 2  Cresp  et  Laurin,  118. — 4  Démangeât,  201, 
202. — 1  de  Valroger,  n.  3©1. 

3.  Mais  le  capitaine  est  responsable  si  les- 
marchandises  ont  été  placées  dans  le  rouf  du 
navire  : — Dalloz,  Ruben  de  Couder  et  Constant, 
loc.   cit. — Dutruc,   vo   Capitaine,  n.    Lô5. 

4.  Même  lorsque  les  chargeurs  ont  consenti 
à  ce  que  leurs  marchandises  fussent  placées  sur 
le  tillac,  le  capitaine  est  responsable  de  la  dé- 
térioration qu'elles  y  ont  éprouvée,  lorsque  ce: te 
place  offrait  du  danger  pour  les  marchandises, 
et  que  le  capitaine  n'en  a  point  averti  les  char- 
geurs : — Dutruc,  vo  Capitaine,  n.  152. — Ruben 
de  Couder,  eod.  vo,  n.  2189. 

5.  Le  consentement  verbal  de  placer  des 
marchandises  sur  le  tillac  peut  être  prouvé  par 
l'aveu  des  chargeurs,  mais  non  par  la  preuve 
testimoniale  : — 2  Boulay-Paty.  31,  226.  — -Du- 
truc, vo  Capitaine,  n.  152. — 5  Alauzet,  n.  1756. 
— 1  de  Valroger,  n.  390. — 2  Delvineourt.  226. 
— 2  Cresp  et  Laurin,  119. — Contra: — Dernier 
point,  Ruben  de  Couder,  vo  Caiptainc,  n.  28R. 

6.  Le  capitaine  n'est  pas  responsable  lors- 
que les  marchandises  ont  été  placées  sur  le  til- 
lac, sans  consentement,  mais  avec  le  concours 
du  chargeur  ou  de  son  représentant  : — Contra: 
— 2  Cresp  et  Laurin,  119. 

V.  A.  : — Ruben  de  Couder,  vo  Capitaine,  n. 
143. — «Constant,  eod.  vo,  n.  S9. — 2  Cresp  et 
Laurin,  120. — Ruben  de  Couder,  vo  Capitaine, 
n.  291. — 1  de  Valroger,  n,  392. — 5  Alauzet,  n. 
1756. 


2426.  The  ship  must  sail  on  the 
day  fixed  by  the  contract,  or,  if  no 
day  be  fixer! ,  within  a  reasonable  time, 
according  to  circumstances  and  usage  : 
a, J  must  proceed  to  her  destination 
without  deviation.  If  by  the  fault 
of  the  master  the  ship  be  delayed   in 
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pendant  le  voyage,  ou  au  lieu  du  dé- 
barquement, par  la  faute  du  maître, 
et  qu'il  s'ensuive  quelque  parte  ou  ava- 
rie, ce  dernier  est  responsable  des 
dommages . 

Cod.— Ord.  de  la  Mar.,  tit.  Fret,  art.  12.  — 1 
Valin,  650. — Pothier,  Ch.-Part.,  n.  29. — Ab- 
bott, Ship.,  261,  271,  273. — .Smith,  Merc.  Law, 
313. — 3  Kent,  209,  210. 

C.  de  Com.,  295. — Le  capitaine  est  tenu  des 
dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par 
son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au 
départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  dé- 
charge.— Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par 
des  experts. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Hv.  3,  tit.  3, 
art.  12. — Si  toutefois  le  marchand  prouvait  que 
lorsque  le  vaisseau  a  fait  voile,  il  était  inca- 
pable de  naviguer,  le  maître  perdra  son  fret, 
et  répondra  des  dommages  et  intérêts  du  mar- 
chand. 

Ord.,  Marine, lliQSl,  Uv.  8,  tit.  1er,  art.  S.  —  Si 
les  ports  sont  seulement  fermés,  ou  les  vais- 
seaux arrêtés  pour  un  temps,  par  force  majeure, 
la  charte-partie  subsistera  aussi  en  son  entier, 
et  le  maître  et  le  marchand  seront  réciproque- 
ment; tenus  d'attendre  l'ouverture  des  ports  et 
la  liberté  des  vaisseaux,  sans  dommages  et  in- 
térêts de  part  ni  d'autre. 

Conc. — C  c,   1033,   1073,  2568. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  loi  impose  comme  devoir  au  proprié- 
taire d'un  vaisseau  qui  a  une  charge,  de  pro- 
céder sur  son  voyage  de  la  manière  ordinaire, 
sans   déviation    inutile. 

2.  Il  est  du  devoir  des  capitaines*  de  vais- 
seaux d'aider  et  d'assister  les  vaisseaux  en  dé- 
tresse en  mer,  et,  pour  cet  objet,  un  vaisseau 
peut  sortir  de  sa  route  régulière,  et  ceci  ne  sera 
pas  considéré  comme  déviation  ;  mais  ayant 
rendu  secours  à  ceux  à  bord,  le  capitaine  n'a 
pas  le  droit  de  risquer  sa  propre  charge  pour 
rendre  des  services  de  sauvetage. 

3.  Nulle  personne  en  faute  n'a  le  droit  de 
qualifier  son  tort,  et  quand  il  en  est  résulté  une 
perte  qui  est  attribuable  à  sa  déviation  coupa- 
ble, le  capitaine  de  vaisseau  ne  peut,  en  réponse 
a  l'action,  alléguer  une  pente  possible,  s'il  n'a- 
vait pas  commis  le  tort  qui  lui  est  imputé  :  — 
Taschereau,  J.,  1863,  Tarr  vs  Desjardins,  13 
L.  C.  R.,  394;  11  R.  J.  R.   Q.,  433. 

4.  The  appellant,  who  by  a  charter -party 
with  the  respondents  had  agreed  .to  load  with 
cattle  at  the  port  of  Montreal,  a  steamship  or 
vessel  called  the  Cervin,  which  was  to  be  de- 
spatched by  respondents  and  to  proceed  with 
all  convenient  speed  to  the  port  of  Montreal  to 
arrive  there  at  the  opening  of  navigation  of 
1879,  had  the  right  to  consider  said  charter- 
party  at  an  end,  by  refusing  as  he  did  to  load 


her  departure,  or  during  the  voyage, 
or  at  the  place  of  discharge,  or  any 
loss  or  injury  occur,  he  is  liable  in 
damages. 


the  steamship  Cervin,  when  she  arrived  in  the 
port  of  Montreal  on  the  18th  day  of  May,  1S79, 
navigation  having  opened  that  year  at  the  port 
of  Montreal  on  the  first  day  of  May,  the  usual 
time  for  it  to  open  : — Q.  B.,  1885,  McShane  & 
Hall,  4  D.  C.  A.,  330;  M.  L.  R.,  2  Q.  B., 
42. — Loranger,  J.,  2"  L.  C.  J.,  1S7  ;  6  L. 
N.,  195;  0  L.  N.,  85. 

5.  The  charter-party  described  the  voyage 
in  writing  as  being  from  Havana,  Cuba,  "  to 
Montreal  direct  via  the  river  St.  Lawrence." 
A  printed  clause  declared  that  the  steamship 
should  "have  liberty  to  tow  and  be  towed,  and 
to  assist  vessels  in  all  situations,  also  to  call 
<it  any  port  or  ports  for  coals  or  other  sup- 
plies." 

Held,  [reversing  the  judgment  of  the  court 
below)  : — .That  rhe  fact  that  the  steamship  call- 
ed at  the  port  of  Sydney,  C.  B.,  for  coal,  in 
the  course  of  .the  voyage  was  not  a  deviation 
therefrom  other  than  permitted  by  the  charter- 
party,  and  that  the  increased  premium  of  in- 
surance paid  by  the  charterer  in  consequence 
of  the  vessel  calling  at  Sydney,  could  not  be 
deducted  from  the  freight: — K.  B.,  1886,  Pe- 
ters &  The  Canada  Sugar  Refining  Co.,  M.  L. 
R.,  2  Q.  B.,  420;  31  L.  C.  J.,  72;  10  L.  N., 
47;  16  R.  L.,  184. 

6.  T.  and  others  were  cattle  exporters  who 
shipped  100  head  of  cattle  on  board  a  steamer 
belonging  to  A.  and  others,  the  defendants,  to 
be  conveyed  from  Montreal  to  Glasgow  in 
Scotland.  The  cattle  were  ordered  on  board  by 
vessel's  authorities  about  daybreak,  on  the  9th 
July,  1885,  it  being  understood  that  the  vessel 
should  sail  before  eight  o'clock  in  the  morning. 
Owing  to  the  loading  of  the  vessel  not  having 
been  completed,  she  did  not  sail  until  after- 
noon of  the  said  9th  July,  and  on  account  of 
the  intense  heat,  21  head  of  .the  cattle  died,  and 
the  remainder  were  deteriorated  in  quality  and 
sold  at  a  lower  price  than  they  would  other- 
wise have  brought.  T.  brought  an  action 
against  A.,  to  recover  the  price  of  the  cattle 
which  had  died  and  the  amount  of  loss  sus- 
tained   through    the  deterioration    of   others. 

Held,  that  A.  et  al.  were  responsible  for  the  acts 
of  the  master  and  other  authorities  of  the  vessel 
in  ordering  the  said  cattle  on  board  as  they 
did:  that  in  ordering  the  said  cattle  on  board  as 
they  did  before  the  vessel  was  ready  to  sail,  the 
said  master  and  other  authorities  of  the  vessel 
were  guilty  of  gross  negligence  which  caused 
the  death  of  the  cattle  which  were  suffocated. 
That  the  defendants  were  liable  for  the  price 
of  the  cattle  which  were  suffocated.  That  the 
loss  from  deterioration  otf  the  remainder  of  said 
cattle  had  not  been  proved  to  be  caused  by  the 
delay    of    said    vessel    in    sailing: — Tnsehcrcau, 
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J.,  1888,   Thompson  vs  Alla»,  82   L.   C.  J.,  69. 
V.   les  décisions  sous  l'article  2398,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.   Dans  le  cas  déchargement  a  la  cueillette, 
Il  n'est  pas  loisible  au  capitaine  il  ■  retarder  in- 


définiment le  départ  idu  navire.  S'il  y  a 
faute  ou  négligence  du  capitaine,  les  chargeui-9 
doivent  être  autorisés  il  retirer  les  marchan- 
dises franches  de  tout  fret: — -2  Laurin,  sud 
Cresp,  156. — 'Ruben  de  Couder,  vo  Fret  ou  Xo- 
lis,  n.    101. 


2427.  Le  maître  doit  prendre  tout 
le  soin  nécessaire  de  la  cargaison,  et 
dans  le  cas  de  naufrage  ou  autre  empê- 
chement au  voyage  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  il  est  tenu  d'employer 
toute  la  diligence  et  le  soin  d'un  bon 
père  de  famille  pour  sauver  la  mar- 
chandise et  la  rendre  au  lieu  de  sa  des- 
tination, et  à  cette  fin  de  se  procurer 
un  autre  bâtiment,  s'il  est  nécessaire. 


Cod.— Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3.  tit.  3,  art.  11. 
1  Valin.  651,  652.— Pothier,  Ch.-Part.,  n.  68. 
— 1  Emérigon,  428,  420. — 2  Boulay-Paty,  400- 
5. — 3  Pardessus,  Dr.  Com.,  ,u.  614. — Abbott. 
Ship.,  275-6-7-8. — Smith.  Merc.  Laic.  313/  329. 
— 3  Kent.  207,  212. — C.  Corn.,  296. — Rem. — Le 
dernier  paragraphe  de  l'article  2427  contitnt 
une  règle  qui  n'est  pas  sans  difficulté  et  qui  di- 
vise les  écrivaiùs  français.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  au  cas  de  naufrage  ou  autre  empêchement 
au  voyage  provenant  du  mauvais  état  du  vais- 
seau, le  maître  est  tenu,  ou  a  seulement  le  droit 
d'en  louer  un  autre.  Sur  ce  point  l'ordon- 
nance de  la  marine  et  le  Code  de  commerce 
sont  semblables.  Tous  deux  déclarent  que  si 
le  vaisseau  ne  peut  être  réparé,  le  maître  est 
tenu  de  s'en  procurer  un  autre,  et  que,  s'il  ne 
le  peut  faire,  il  n'a  droit  de  réclamer  le  fret 
accomplie  :  sur  ce  texte,  Valin  et  Pothier 
sont  d'avis  que  ce  n'est  qu'un  droit  et  non 
un  devoir  pour  le  maître  de  se  procurer  un 
autre  vaisseau,  et  que,  s'il  ne  le  fait,  le  seul 
effet  qu'il  en  puisse  résulter  c'est  que  le  maî- 
tre ne  peut  recouvrer  le  fret  que  pour  la 
partie  du  voyage  qu'il  a  accomplie.  De  l'autre 
cOté  on  trouve  l'opinion  d'Emérigon,  écrivant 
sous  l'ancien  droit,  de  Boulay-I'aty  et  de  Par- 
d«-ssus  sur  le  code  moderne.  Cos  écrivains 
tiennent  que  le  maître  est  tenu  de  se  procurer 
un  autre  vaisseau  si  le  sien  ne  peut  pas  ache- 
ver le  voyage.  La  doctrine  en  Angleterre  est 
conforme  il  cette  dernière  opinion,  et  elle  est 
fondée  non  pas  sur  le  motif  que  le  maître  est 
tenu  comme  tel.  mais  parce  qu'elle  le  consi- 
dère comme  l'agent  de  l'affréteur,  et  obligé  en 
cette  qualité. 

Ce  sujet  est  traité  au  long  et  avec  beaucoup 
de  clarté  par  le  chancelier  Kent.  (Vol.  3,  2i>7, 
210,  212i  où  l'on  voit  que  la  règle  américaine 
est  conforme  a  celle  d'Angleterre  et  a  l'opi- 
ni  n  d'Emérigon.  Le  poids  des  autorités  pa- 
raissant,   ain-i    que    les    considérations    d'équité 


2427.  The  master  is  obliged  to  ex- 
ercise all  needful  care  of  the  cargo, 
and,  in  case  of  wreck,  or  other  obs- 
truction to  the  voyage  by  a  fortuitous 
event  or  irresistible  force,  he  is  obliged 
to  use  the  diligence  and  care  of  a  pru- 
dent administrator  for  the  preservation 
of  'the  goods,  and  for  their  conveyance 
to  the  place  of  destination,  and  for 
that  purpose  to  engage  another  ship, 
if  it  be  necessary. 

e.t  de  convenance,  pencher  en  faveur  de  cette 
règle,  les  commissaires  l'ont  adoptée  après  mûre 
reflection,    et    l'ont    formulée    dans   cet   article. 

C.  de  Com.,  296.— Si  le  capitaine  est  contraint 
de  faire  radouber  le  navire  pendant  le  voyage, 
l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le 
fret  en  entier. —  iPans  le  cas  où  le  navire  me* 
pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en 
louer  un  autre. — Si  le  capitaine  n'a  pu  louer 
un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'a  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Hv.    3,    tit.    3, 

art.  11. — Si  le  maître  est  contraint  de  faire 
radouber  son  vaisseau  pendant  le  voyage,  le 
chargeur  sera  tenu,  d'attendre  ou  de  payer  le 
fret  entier  ;  et  en  cas  que  le  vaisseau  ne  puisse 
être  raccommodé,  le  imaître  sera  obligé  d'en 
louer  incessamment  un  autre;  et  s'il  n'en  peut 
trouver,  il  sera  seulement  payé  de  son  fret,  à 
proportion  de  'ce  que  le  voyage  sera  avancé. 

Conc— C.  c,  ,1053,  1054,  2424,  2448,  25>30. 

Jl'RISVIÎIDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  plaintiff  shipped  cattle  on  a  steam- 
ship of  defendants,  the  latter  agreeing  to  sup- 
ply them  with  water.  On  the  9th  day  of  the 
voyage  from  Portland  to  Liverpool,  the  ship'* 
rudder  broke,  and  the  vessel  only  reached  Li- 
verpool after  40  days'  voyage.  The  captain, 
to  economise  coal,  stopped  condensing  water 
for  use  of  cattle,  and  a  large  part  of  plain- 
tiff's cattle  died  in  consequence,  the  remainder 
were   rendered   of  little  value. 

Held: — 1st.  That  the  accident  to  the  rudder 
was  caused  by  the  perils  of  the  sea.  2nd  : 
That  under  ilie  e'reumstanees,  the  stoppage  of 
water  and  the  plaintiff's  consequent  loss  was 
the  result  of  (inevitable  accident  {force  ma- 
jeure) and  the  defendants  were  not  liable  there- 
for : — C.    8.,   1886,    Kelly   vs    The   Miaaissipi  £ 
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Dominion   SS.   Co.,   30.    L.    C.    J.,   42;    16   R. 
L.,   190. 

2.  A  river  passenger-steamer  having  become 
unmanageable,  in  consequence  of  the  breaking 
of  the  rudder  chain,  was  beached  and  the  pas- 
sengers' baggage  sent  ashore,  in  the  coarse  of 
which  operation  the  plaintiff's  effects  were 
damaged.  The  breaking  of  the  chain,  accord- 
ing to  the  evidence,  was  not  caused  by  any  un- 
usual strain,  hut  by  some  flaw  or  weakness  in 
it. 

Held: — The  breaking  of  the  chain  was  not 
"a  peril  of  navigation'"  such  as  to  exempt  the 
carrier  from  liability: — Archibald,  J.,  1894, 
Dunning  vs>  The  Richelieu  &  Ontario  Naviga- 
tion Co.,  R.  J.   Q.,  6  C.  S.,  120. 

3.  Under  the  circumstances  disclosed,  the 
•master  of  the  vessel  in  causing  her  to  be  towed 
back  to  port,  used  all  necessary  care  and  dili- 
gence in'  the  interest  of  all  concerned  (C.  c. 
2427),  and  the  cost  of  such  towage  was  a  gen- 
eral average  expenditure. — Casault,  C.  J.,  diss.: 
— C.  R.,  1896,  Singer  Manufactiring  Co.  vs 
Western  Assurance  Co.,  R.  J.  Q.,  10  C.  S.,  379. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  qui,  sans  cause  de  force 
majeure,  relâche  en  cours  de  voyage,  au  lieu 
de  se  rendre  directement  à  destination,  est  res- 
ponsable  des   avaries    occasionnées   au    charge- 


ment par  une  tempête  survenue  a  une  époque 
où,  sans  la  relâche,  il  eût  déjà  été  arrivé  à 
destination  : — Dutruc,  vo  Capitaine,  n.  147. — 
Ruben  de  Couder,  eod.  vo,  n.  30", — Constant, 
eod.  vo,  n.  147. — il  de  Valroger,  n.  331. 

2.  Le  capitaine  est  'tenu  des  dommages  cau- 
sés à  la  marchandise  par  les  rats,  s'il  n'a  pas 
eu  la  précaution  de  mettre  des  chats  à  bord  : — 
Casaregis,  dise.  23,  n.  713. — >Ku<rich,  tit.  3,  art. 
19,  n.  1.  7i23. — iTarga,  c.  28,  note  4,  119.  —  1 
Emérigon,  375. — ri  Boulay-Paty.  Dr.  marit., 
413. — Ruben  de  Couder,  vo  Capitaine,  n.  355. 
— 1  de  Valroger,  n.  338. — Constant,  vo  Capi- 
taine, n.  310. 

3.  Le  capitaine  n'est  pas  nécessairement 
responsable  des  événements,  même  de  force  ma- 
jeure, par  le  seul  fait  d'une  contravention  ma- 
térielle constatée  aux  dispositions  de  la  loi  ; 
l'article  2427  n'enlève  'contre  lui  qu'une  simple 
présomption  juris,  -et  la  responsabilité  cesse  s'il 
fournit  la  preuve  d'événements  et  d'obstacles  de 
force  majeure  : — 5  Alauzet,  n.  1755.  —  1  de 
Valroger,  n.  384  et  s. — Contra: — 2  Bouiay-Pa- 
ty,  27. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  434. 

4.  Le  capitaine  n'est  pas  recevablle  à  la 
preuve  des  faits  de  force  majeure,  lorsqu'il  ne 
les  a  pas  mentionnés  dans  son  livre  de  bord  : — 
2  Boulay-Paty,  38. — 'Ruben  de  Couder,  vo  Capi- 
taine, n.   340. — 5   Alauzet,  n.    17157. 


2428.  Le  voyage  étant  parachevé, 
et  après  s'être  conformé  aux  lois  elt  aux 
règlements  du  port,  le  maître  est  obligé 
de  remettre  la  marchandise  sans  délai 
au  consignataire,  ou  à  ses  ayants  cause, 
sur  production  du  connaissement  et 
sur  paiement  du  fret  et  autres  sommes 
dues  à  cet  égard. 


Cod. — Pothier,  Ch.-Part.,  n.  35,  36. — Abbott, 
Ship.,  281. — Smith,  Merc.  Law,  314. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  When  the  invoice  mentions,  in  effect,  that 
the  goods  are  consigned  to  the  party  making 
the  entry,  he  will  be  held  to  be  the  consignee 
of  such  goods,  within  the  meaning  of  the  Cus- 
toms Acts,  even  although  the  bill  of  lading  of 
such  goods  affirm  that  the  goods  are  to  be  de- 
livered to  other  parties,  (the  owners),  or  their 
assigns: — K.  B.,  1863,  Lyman  &  Bouthillier, 
7  L.  C.  J./169;  12  R.  J.  R.  Q.,  111. 

2.  Master  of  a  vessel  cannot  exact  payment 
of  freight  before  delivery  of  goods  upon,  the 
wharf: — C.  R.,  1871.  Beard  vs  Brown,  17  L. 
C.  J.,  16  ;  15  L.  C.  J.,  136.— iC.  R.,  21  R.  J.  R. 
Q.,  432,   565. 

3.  Lorsque  He  connaissement  signé  par  le 
capitaine   du   vaisseau,    comporte  paiement   du 


2428.  On  the  completion  of  the 
voyage,  and  after  due  compliance  with 
the  laws  and  regulations  of  the  port, 
the  master  is  obliged  to  deliver  the 
goods  without  delay  to  the  consignee 
or  his  assignee,  on  production  of  the 
bill  of  lading  and  payment  of  the 
freight  and  other  charges  due  in  res- 
pect of  it. 

fret  "  et  autres  conditions  d'après  la  charte- 
"  partie,"  et  qu'il  est  stipulé  dans  celle-ci  un 
privilège  sur  la  cargaison  pour  le  paiement  du 
fret  et  de  la  surestarie  en  faveur  des  proprié- 
taires et  du  capitaine,  ce  dernier  peut  consti- 
tuer un  procureur  pour  recouvrer  et  la  sures- 
tarie et  le  fret,  au  nom  des  propriétaires, 
même  s'il  n'a  pas  le  droit  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  en  son  propre  nom:  —  Casault. 
J  C,  1894,  Dunford  vs  Webster,  R.  J.  Q.,  G 
C.   S.,  362. 

V.  les  décisions  sous  les  articles'  2409  et 
2442  du   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  qui  a  consenti  l'affrètement 
a  qualité  pour  exercer  l'action  en  paiement,  re- 
cevoir île  fret  et  donner  quittance  : — Pothier, 
Vluvrte-partie,  n.  88. — Huben  de  Couder,  vo 
Fret  ou  Xolis,  n.    320. 
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2.  La  durée  d'un  voyage  est  déterminée  et 
circons'erite  par  1* armement  .et  le  désarme- 
ment1 du  navire  par  les  autorités  maritimes.  Le 
commencement  est  au  port  de  charge,  la  tin,  au 
dernier  port  de  .destination  :— S  Lyon-Caen- 
Renault,  n.  1920. — 3  Desjardins,  n.  S46.  — 
Ruben  de  Couder,  vo  Fret  ou  Nolis,  n.  267.  — 
2  Delvinicourt,  204. — 1  Biédarride,  n.  72  ;  t. 
2,  n.  476. — <1  Dufour,  n.  107  et  s. — 4  Deman- 
dât,  48. — il   Laurin,  104. 

3.  Dans  un  cas  de  force  majeure,  si  le  na- 


vire est  désarmé  «  avant  d'avoir  regagné  son 
port  de  départ,  le  dernier  voyage  est  terminé  : 
— 1   Laurin,   102. — Desjardins,  n.  131,  250. 

4.  Le  capitaine  reste  étranger  il  toutes  les 
questions  de  (propriété  qui  peuvent  s'élever  à 
l'égard  des  marchandises;  il  ne  connaît  que  le 
cosignataire  dénommé  au  connaissement  ou  le 
porteur  du  connaissement  à  ordre  : — Ruben  de 
Couder,   vo  Fret  ou  Nolls,  n.    165. 

5.  V.  Iles  auteurs  sous  l'article  2442,  C.  c. 


2429.  La  marchandise  doit  être  dé- 
livrée conformément  aux  termes  du 
connaissement  et  suivant  la  loi  et  l'u- 
sa ère  en  force  au  lieu  de  la  délivrance. 


Cod — 1  Valin,  Ut.  Fret,  art.  17,  G59.  —  Po- 
thier,  Oh.-Part.,  n.  40. — C.  Cam.,  306.  — 3 
Pardessus,  n.  70.9,  189,  et  n.  7|27,  201. — Smith, 
Merc.  Law,  315. — Abbott,  Ship.,  283,  N.  A. — 
3  Kent,  Co«i.,  216. 

C.  de  Com.,  306. — Le  capitaine  ne  peut  rete- 
nir les  marchandises  dans  son  navire,  faute  de 
paiement  de  son  fret  ; — Il  peut,  dans  le  temps 
d'j  la  décharge,  demander  Ile  dépôt  en  mains 
tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ht.  3, 
art.  23. — Le  maître  ne  pourra  retenir  la  mar- 
chandise dans  son1  vaisseau  faute  du  paiement 
de  son  fret  ;  mais  il  pourra,  dans  le  temps  de 
la  décharge,  s'opposer  au  transport,  ou  la  faire 
saisir,  même  dans  les  allèges  ou  gabares. 

Conc. — C.    c,  1823. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Vu  l'aveu  du  mandant,  qu'il  a  chargé  le 
mandataire  d'acheter  pour  lui  de  tel  marchand, 
telle  espèce  de  marchandises,  et  la  preuve  du 
chargement  des  marchandises,  par  connaisse- 
ment pris  de  lia  compagnie  de  transport,  au 
moyen  duquel  le  mandant  a  reçu  la  plus  grande 
partie  de  ces  marchandises,  M  sera  permis  au 
vendeur  de  prouver,  par  le  serment  du  manda- 
taire, la  quantité  vendue  et  expédiée  : — tëiootte, 
■T.,  1871,  Boyer  vs  Beaupré,  3  R.  L.,  34;  23 
R.  J.  R.  Q.,  374,  560.. 

2.  La  Cie  du  Grand-Tronc  a  sur  le  parcojra 
de  sa  ligne  une  station  qu'elle  nomme  St  Ann's, 
qui  est  Ste-Anne  du  Bout  de  l'Isle,  et  une  autre 
qu'elle  appelle  Ste-Anne,  qui  est  Ste-Anne  de  la 
Pocatière.  L'appelant  remit  à  ll'intimée  un  bal- 
lot adressé:  Ste-Anne,  lequel  l'intimée  trans- 
porta a   Ste-Anne  de  la  Pocatière,   tandis  que 

1  L'armement  et  le  désarmement  d'un  navire 
consist-p  dans  l'enrôlement  et  le  renouvellement 
de  l'équipage  pt  d a" s  le  contrô'o  dp*  autorités 
sur  les  fait*  qui  se  sont  passés  durant  le  voyage, 
eur  le  paiement  des  loyers  et  sur  le  rapport  du 
capitaine. 


2429.  The  goods  must  be  delivered 
in  conformity  with  the  terms  of  the 
bill  of  lading,  and  according  to  the 
law  or  usage  observed  in  the  place, of 
delivery. 

le  cosignataire  du  ballot  résidait  il  Ste-Anne 
du  Bout  de  l'Isle.  De  la,  iretard  et  dommages 
soufferts.  Action  par  l'appelant  pour  $108.  Il 
obtient  en  cour  de  Circuit  jugement  pour  $30, 
diminution  de  valeur  des  marchandises.  Juge- 
ment renversé  en  cour  de  Révision,  et  la  cour 
d'Appel  confirme  le  jugement  de  la  cour  de  Ré- 
vision, jugeant  que  c'est  l'appelant  qui  est  en 
défaut,  en  n'adressant  pas  son  ballot  au  lieu 
auquel  il  est  destiné,  sous  le  nom  que  lui  donne 
l'intimée  dans  la  liste  de  ses  stations  :  —  Si- 
cotte,  J.,  M.  9  sept.  1800,  Oélinas  vs  Le  Grand- 
Tronc,  C.  c.  De  Belief euille,  art.   2429,  n.  1. 

3.  Where  rats  gnawed  through  a  pipe,  thus 
causing  water  to  flow  upon  a  cargo  of  rice,  the 
owners  of  which  sued  for  the  damages  thus 
incurred. 

Held,  that  the  damage  was  not  done  by  any 
peril  or  danger  of  the  sea  : — Court  of  Appeal, 
London,  1886,  Pandorf  &  Hamilton.  9  L.  A\, 
247. 

4.  When  the  place  of  destination  of  goods  ;a 
beyond  the  carrier's  route  and  receives  the 
goods  under  a  bill  of  lading  to  the  terminus  of 
his  route  and  carries  them  safely  to  t lia t  point, 
to  which  alone  he  received  the  freight,  the  fact 
that,  at  the  request  of  the  shipper,  he  under- 
took to  deliver  the  goods  to  another  carrier,  to 
complete  the  transportation,  does  not  make  the 
first  carrier  responsible  for  the  delivery  of  the 
goods  at  the  place  of  destination:  —  K.  B., 
1891,  Jeffrey  &  Canada  ^Shipping  Co.,  M.  L. 
R.,1  Q.   B.,\  ;  14  L.  N.,  201  ;  30  J.,  2611. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  24.1 3.  2421, 
2426,   2427,   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  le  capitaine  ne  représente  pas  toutes 
les  marchandises  portées  au  connaissement,  il 
est  tenu  de  payer  la  valeur  de  celles  non  repré- 
sput.'Ps,  au  prix  du  lien  de  la  décharge,  déduc- 
tion faite  du  fret  entier  dû  par  ces  marchan- 
dises : — 2  Boulttv-Paty,  sur  Emérigon,  453. — 1 
de   Valroger,  n.    343. 

2.  La  remise  des  marchandises  au  capitaine 
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peut  être  prouvée  de  toute  autre  manière  que 
par    un    connaissement,    et   notamment   par    la 


preuve   testimoniale 
Dageville,  375. 


-4    Massé,   n.    2564. 


2430.  Lorsqu'un  bâtiment  arrive  à 
sa  destination  dans  un  port  du  Bas- 
Canada,  et  que  le  maître  a  signifié  au 
cosignataire,  soit  pas  avis  public  ou 
autreanent,  que  la  cargaison  est  rendue 
au  lieu  indiqué  par  le  connaissement, 
le  cosignataire  est  tenu  de  la  recevoir 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  tel 
avis;  e'fc  à  compter  de  ce  moment  telle 
cargaison,  sitôt  qu'elle  est  déposée  sur 
le  quai,  est  aux  risques  et  à  la  charge 
du  cosignataire  ou  propriétaire. 

Cod. — S.   R.  B.  C,   c.  60.  S.   1. 

C.  de  Com.,  305. — Si  le  cosignataire  refuse 
d°  recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  peut, 
par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour 
le  paiement  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le 
dépôt  du  surplus. — S'il  y  a  insuffisance,  il  con- 
serve son  recours  contre  le  chargeur. 

C.  de  Corn.,  306. — V.  sous  l'article  2458,  C  c. 

Ane  dr. — Ord.  Marine,  1681,  Uv.  3,  tit.  3, 
art.  17. — En  cas  que  le  dénommé  au  connais- 
sement refuse  de  recevoir  les  marchandises, 
!e  maître  pourra  par  autorité  de  justice  en 
faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et 
déposer   le  reste   dans   un   magasin. 

Art.  23. — V.  sons  l'art.  2453.  C.  c. 

JUEISPRCDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  goods  are  put  on  shore  by  the  master 
of  a  ship  and  are  tost/  he  is  not  answerable 
for  the  loss,  unless  it  appears  that  the  loss 
was  occasionned  by  some  neglect,  on  his  part, 
of  the  regular  and  common  duty  of  shipmas- 
ter : — Q.  B.f  1819,  Rivers  &  Duncan,  2  R.  de 
L..  75. 

2.  Merchandise  imported  from  abroad  is 
delivered  to  the  consignee  when  placed  on  the 
wharf,  and  is  from  thence  at  his  risk,  pro- 
vided notice  of  the  arrival  of  his  goods  has 
been  given  to  him: — A".  B..  1819.  Rivers  & 
Duncan,  Sfuarfs  Rep.,  139;  1  R.  J.  R.  Q., 
176,  522  :  2  O.  R.  J.  R.  Q.,  2  ;  2  R.  de  L..  75. 

3.  Lorsque  des  marchandises  qui'  doivent 
être  livrées  il  ordre,  sont  déchargées  d'uni 
vaisseau  à  l'expiration  du  délai  accordé  par 
la  loi  il  l'importateur  pour  les  faire  décharger, 
le  maître  du  vaisseau  n'est  pas  responsable 
des  dommages  qu'elles  peuvent  éprouver  après 
qu'elles  ont  été  déposées  sur  le  quai  : — Durai 
&  Meredith.  J.I..  1  8612,  Scott  vs  Hrstvaff  2  L. 
C.  R.,  477;  5  D.  T.  B.  C,  274;  3  R.  J.  R. 
Ç  ,  326  :   4   R.  J.   R.   Q.,  350. 

4.  Dan<  le  cas  d'nn  mvire  arrivant  d'un 
port     étranger,     le    déchargement     des     effets, 


2430.  Whenever  any  vessel  has  ar- 
rived at  its  destination  in  any  port  in 
Lower  Canada,  and  the  mas'fcer  thereof 
has  notified  the  consignee  either  by 
public  advertisement  or  otherwise,  that 
such  cargo  has  reached  the  place  de- 
signated in  the  lull  of  lading,  such 
consignee  is  bound  to  reecive  'the  same 
within  twenty-four  hours  after  notice; 
and  thereafter  such  cargo,  so  soon 
as  placed  on  the  whraf,  is  at  the  risk 
and  charges  of  the  consignee  or  owner. 

après  avis  donné,  sur  un  quai  où  tels  effets, 
sont  ordinairement  déchargés,  est  une  livrai- 
son valable.  Si.  en  pareil  cas.  le  propriétaire 
des  effets  refuse  de  les  recevoir,  et  qu'ils 
soient  endommagés  par  les  intempéries  de  l'air, 
il  devra  lui-même  en  supporter  la  perte  : — 
K.  B.,  1S62,  Juson  &  Aylicard,  14  L.  C.  R.,  164  ; 
12  R.  J.  R.  Q.,  482. 

5.  Where  by  an  express  condition  of  the 
bill  of  lading  it  is  provided  that  the  respon- 
sibility of  the  shipowners  shall  cease  so  soon 
as  the  goods  are  discharged  from  the  ship's 
deck  to  the  wharf,  the  consignee  cannot  in- 
voke in  support  of  a  claim  for  shortage,  an 
alleged  custom  of  the  fruit  importation  trade 
at  the  port  of  arrival,  to- the  effect  that  consi- 
gnees usually  take  delivery  only  after  sale  of 
the  goods  by  auction  on  the  wharf,  by  giving 
delivery  orders  to  the  purchasers  at  the  sale; 
and  the  fact  that  the  shipowner  permitted 
such  sale  on  the  wharf  and  assisted  the  con- 
signee in  the  delivery  of  the  goods  to  the  pur- 
chasers, is  not  a  waiver  of  the  condition  of 
the  bill  of  lading: — G.  R.,  rev.,  1899.  Hart 
vs  Parsons,  R.  J.  Q.,  15;  R.  J.  Q.,  12  C. 
8.,  540. 

6.  Where  the  shipowners  and  their  agents 
never  notified  or  requested  the  consignee  to 
take  delivery  of  the  goods  from  the  ship's 
side,  after  arrival  at  the  port  of  destination, 
as  they  had  a  right  to  do  by  the  terms  of  the 
bills  of  lading,  hurt,  on  the  contrary,  retained 
possession  of  the  goods,  and  proceeded,  after 
they  were  landed,  to  sort  the  boxes  and  ar- 
range them  in  separate  lots,  partly  in  their 
own  shed,  and  partly  upon  the  wharf  itself. 
and  caused  the  goods  to  be  watched  by  their 
employees,  without  any  interference  or  parti- 
cipation by  the  consignee,  and  where,  in  the 
•  pinion  of  the  court,  the  only  delivery  which 
took  place  was  made  by  the  shipowners  upon 
orders  given  by  the  con-ignee  to  the  parties 
who  had  purchased  the  goods  at  an  auction 
sale  held  five  days  after  the  arrival  of  the 
ship,    the    shipowners    are    responsible    for    any 
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shortage  in  the  quantity  mentioned  in  the 
bills  of  lading  as  compared  with  the  quantity 
delivered,  notwithstanding  the  payment  of 
freight  made  under  reserve  ami  before  deliv- 
ery:— C.  B.  B.,  rev.,  1900,  Hart  &  Parsons, 
R.  J.   Q.,  10  C.   B.  R.,  555  ;   do,   15   C.   8.,  513. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  fret  est  dû  aussitôt  que  les  marchan- 
dises sont  débarquées.  Si  le  consignataire 
refuse   de    l'es   recevoir   et   que   le   capitaine   les 


Tasse  vendre  en  justice,  il  conserve  snu  re- 
cours contre  le  chargeur,  en  cas  d'iusuffi  auce 
de  la  vente  : — Ruben  de  Couder,  vo  Fret  oit 
nolis,  n.   158. 

2.  Si  le  connaissement  est  au  porteur,  il  y 
a  refus  par  cela  seul  qu'il  ne  se  présente  per- 
sonne : — 2  Delvincourt.  287,  2!!4. — 2  Boulay- 
l'aty,  470. — 2  Dageville,  451. — Alauzet.  n. 
1909. — Boistel,  n.   12K7. 

V.   les    auteurs    sous    l'article    2453.    C.    c. 


2431.  Le  temps  accordé  pour  la  dé- 
charge de  la  cargaison  de  certaines 
marchandises  est  réglé  par  les  lois 
concernant  le  déchargement  des  car- 
gaisons des  navires. 


Cod. 


-IMd.,  s.    2. 


Stat. — Les   mots  :   "  par  l'acte  intitulé  :    Acte 
concernant  le  débarquement  des   cargaisons  de 


2431.  The  time  allowed  for  the  dis- 
charge of  cargoes  consisting  of  certain 
kinds  of  merchandise  is  regulated  by 
the  laws  respecting  the  discharging 
of  cargoes  of  vessels. 

vaisseaux",  out  été  remplacés  par  les  mots: 
"par  les  lois  concernant  le  déchargement  des 
cargaisons  des  navires",  par  S.  R.  Q.,  6265, 
(réf.  8.  R.  C,  c.  60,  90.) 


2432.  Le  propriétaire,  non  plus  que 
le  maître,  ne  sont  exempts  de  la  res- 
ponsabilité des  pertes  et  dommages 
causés  par  la  faute  ou  incapacité  d'un 
pilote  ayant  qualité  qui  s'est  chargé  du 
bâtiment. 

Cod.— Stat.  Imp.,  17  et  IS  V.,  c.  104,  s.  388. 
— Smith,  Merc.  Laic,  319. 

Stat. — -Les  mots  :  "  n'est  responsable  ",  ont 
été  remplacés  par  les  mots:  "ne  sont  exempts 
de  la  responsabilité";  le  mot:  "qualifié"  par 
"ayant  qualité";  et  les  mots  :  "dans  l'étendue 
d'un  district  où  l'emploi  d'un  tel  pilote  est 
prescrit  par  la  loi",  ont  été  retranchés  par  les 
S.  R.  Q.,  62>66,   (réf.  8.  R.  G.,  c.  80,  s.  57.) 

Conc. — C   c,  1674. 

V.    sous  l'article  1233,   C.    c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique, 

.Nos 


Ancrage 5 

Bouées  22 

Capitaine 4 

Certificat 18 

Collision  .  2,  3,  5,  8,  14.  18 
etB.,23 

Coutume     22 

Dommages..  3,  9  et  p..  18, 
19,  21 


Nos 


Faute  commune 23 

Frais    7 

Néeligence.  ....  17,20,  21 
Obéissance. . .  14, 15.  26,  27 
Preuve        ..       ..    8,13,15 

Ouai   10 

Responsabilité  1.  1.  8  et  s 

11,  14,  17,  20  et  s„  25 

Tiers 15 


1  .  Les  propriétaires  de  vaisseaux  ne  sont  pas 
exemptés  de  leur  responsabilité"  légale,  quoique 
leur  navire  fût  sous  les  soins  et  la  direction 
d'un  pilote: — Blark.  ./..  1868,  The  Cumberland, 
1  S.-V.  A.  C.  7&;   15  R.  .1.  R.  Q.,  130. 

2.     In   case   of   collision    arising   from  negli- 


2432.  Neither  the  owner  nor  master 
is  exempt  from  liability  for  loss  or 
damage  occasioned  by  the  fault  or  in- 
capacity of  any  qualified  pilot  acting 
in  charge  of  the  ship. 


geuce  or  unski'lfulness  in  management  of  ship 
doing  the  injury,  p'.Iot  having  the  control  of 
the  ship  is  not  a  competent  witness  for  such 
ship  without  a  release,  although  the  master  is. 

3.  Ship  held  liable  for  collision,  notwith- 
standing there  being  a  p!lot  on  board.  Dam- 
ages awarded  in  case  of  collision  in  the  harbor 
of  Quebec: — mack,  J.,  1838,  The  Lord  John 
Russell,  1  S.-T.  A.  C,  190. 

4.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  n'est  pas  per- 
sonnellement responsable  du  dommage  ca'jsé 
par  tel  vaisseau  au  quai  du  demandeur,  en  sor- 
tant du  havre  de  Québec,  sous  la  direction  d'jn 
pilote  branché  placé  à  bord  en  obéissance  aux 
dispositions  die  12  Y.,  c.  114.  s.  5i3  :  —  K.  B., 
1X57.  Lampson  &  Smith.  9  /. .  C.  B.,  160;  8 
D.    T.   B.   C,  193  :   17   B.   L.,  Q8G. 

5.  For  a  collision  occasioned  by  the  mis- 
management of  a  pilot  when  on  board  and 
placed  in  charge  of  a  ship  in  conformity  with 
the  requirements  of  the  law,  enforced  by  a 
penalty,   the  vessel   is  not  liable. 

6.  The  mode,  the  time  and  the  place  of 
bringing  a  vessel  to  an  anchor,  are  within  the 
peculiar  province  of  the  pilot  who  is  in  charge. 

7.  It  is  the  practice  of  the  admiralty  courts 
not  tu  grv«  costs  on  either  side,  where  the  dam- 
ages have  been  found  to  proceed  from  the  fault 
of  the  pilot  alone  : — Black.  J.,  1861,  77ie  Lotus, 
2  S.-V.  A.  C,  58. 
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8.  Dans  une  action  contre  le  capitaine  d'un 
vapeur  d'ontre-mer,  un  pilote  branché  ayant  la 
direction  du  vapeur  ne  peut  rendre  témoignage 
pour  le  défendeur,  l'action  étant  en  dommages 
résultant  d'une  collision  du  vapeur  avec  un 
quai. 

9.  Généralement,  le  capitaine,  en  vertu  du 
droit  maritime,  comme  l'agent,  institor,  et  pré- 
posé des  propriétaires,  est  responsable  ;  et  par 
la  20e  s.  de  la  18e  V.,  c.  143,  il  est,  aussi  bien 
que  tous  autres  capitaines  de  vaisseaux,  respon- 
sable envers  les  appelants  pour  dommages  cau- 
sés aux  quais  confiés  à  'leurs  soins. 

10.  Le  quai  n'étant  pas  en  bon  ordre,  la 
règle  de  deux  tiers  de  neuf  pour  du  vieux,  peut- 
être  considérée  comme  devant  guider  la  discré- 
tion de  la  cour  en  accordant  des  dommages:  — 
C.  B.  R.,  I860,  Harbour  Com.  &  Grange,  10 
L.  C.  R.,  259;  9  D.  T.  B.  C.,  3;  8'R.  J.  R. 
Q.,  358. 

11 .  The  owners  of  a  vessel  having  a  branch 
pilot  on  board  are  onily  exempt  from  liability 
for  damage  where  the  damage  is  caused,  ex- 
clusively, by  the  negligence  or  unskilfulness  of 
the  pilot. 

12.  When  a  pilot  is  on  board  the  ship,  he 
must  be  actually  on  deck  and  in  charge,  to  re- 
lieve  the   owners   of   their   responsibility. 

13.  In  case  of  collision,  arising  firom  negli- 
gence or  unskilifulness  in  management  of  ship 
doing  the  injury,  pilot  is  not  an  incompetent 
witness  for  such  ship  : — Black,  J .,  1S62,  The 
Courier,  2  S.-V.  A.  C,  91. 

14.  Dans  un  cas  de  collision,  pour  donner 
droit  au  propriétaire  d'invoquer  l'exception  de 
responsabilité  sur  le  principe  qu'il  était  obligé 
d'employer  un  pilote,  il  faut  qu'il  soit  démon- 
tré que  l'ordre  qui  a  été  cause  des  dommages 
a  été  vraiment  donné  par  le  pilote. 

15.  Le  propriétaire  est  responsable  envers 
des  tiers  de  l'obéissance  du  capitaine  et  de  l'é- 
quipage aux  ordres  du  pilote  en  tout  ce  qui 
concerne  son  devoir,  et  de  leur  attention  et 
bonne  conduite  à  faire  le  quart  et  a  informer 
le  pilote  de  tout  danger  en  avant,  et  b(ous  tout 
autre   rapport. 

10.  Le  défaut  de  vigilance  et  de  surveillance 
à  bond  met  le  propriétaire  dans  la  nécessité  de 
démontrer  par  une  preuve  satisfaisante  et  po- 
sitive que  le  défaut  de  vigilance  et  de  surveil- 
lance n'a  pas  été  cause  de  l'accident  : — Black, 
J.,  1807,  The  Secret,  17  L.  C.  R.,  399;  11  J., 
294;  4  L.   C.   L.   J.,  42. 

17.  Where  a  collision  was  occasioned  by 
the  improper  steering  of  a  vessel,  the  exclu- 
sive act  of  the  pilot,  the  owners  of  the  vessel 
were  entitled  to  the  exemption  provided  by  the 
stat.  27  and  28  V.,  c.  13,  s.  14.  This  exemption 
not  affected  by  the  constant  employment  of 
the  same  pilot  by  the  owners: — Black,  J., 
1870,   The  Hibcrniam,   2  S.-V.  A.   C,  148. 

18.  A  certificate  was  given  by  the  master  of 
a  sailing  vessel  which,  while  in  charge  of  a 
pilot,  caused  damage,  in  which  certificate  it 
was  stated  that  the  pilot  had  piloted  his  vessel 
to   his   entire   satisfaction. 


Held,  in  a  case  of  doubt,  as  to  whether  the 
master  or  pilot  was  to  blame  for  the  collision,, 
that  the  .certificate  was  a  subsequent  ratifica- 
tion of  what  was  done,  so  as  to  render  the 
owners  of  the  sailing  vessel  liable  for  the  dam- 
age : — Black,  J.,  1872,  The  Abergeldie,  2  S.  V. 
A.   C,  187. 

19.  The  owners  of  a  vessel  which  came  into 
collision  with  another,  while  at  anchor,  made 
liable  for  damages,  where  the  cause  was  not 
exclusively  the  act  of  the  pilot: — Black,  J., 
1873,  The  Gordon,  2  S.-V.  A.  C,  198. 

20.  Where  a  vessel  passing  down  the  St- 
Lawrence  in  charge  of  a  branch  pilot,  is, 
through  the  negligence  of  those  on  board, 
suffered  to  come  into  collision  with  a  vessel 
at  anchor<  the  owners  of  the  former  will  be 
liable  iu  damages  if  it  appear  that  its  mas- 
ter and  crew  participated  in  the  negligence 
of   the  pilot  which   occasioned   the   collision. 

21.  Participation  will  be  inferred  from  the 
fact  that  the  pilot  was  not  actually  on  deck 
at  the  time  of  the  collision,  and  had  left  his 
post  in  the  presence  of  the  mate  who  failed 
to  keep  a  good  look-out: — V  .A.  G.,  1873,  The 
Gordon,  18  L.  C.  J.,  109  ;  23  R.  J.  R.  Q.,  510, 
527. 

22.  Where  an  ocean  steamer  descending 
the  river  St  Lawrence  opposite  a  buoy  desi- 
gnating a  bend  in  the  channel  for  her  to 
turn,  instead  of  doing  so,  crossed  over  and 
sunk  a  barge  in  tow  of  a  tug  steamer  on  the 
opposite    side. 

Held,  that  the  tug  steamer  and  her  tow 
were  not  to  blame  by  reason  of  an  alleged 
custom  for  ascending  vessels  to  stop  below 
the  buoy,  for  descending  vessels  to  pass  it 
first  ;  and  that  if  there  were  such  a  custom, 
it  would  afford  no  excuse-  for  a  descending 
steamer  coming  into  collision  if  she  could 
avoid  it.  But  it  appearing  that  the  cause  of 
collision  was  exclusively  the  act  of  the  pilot 
of  the  ocean  steamer,  exemption  from  liability 
granted  to  the  owner  : — Black,  J.,  1S74,  The 
Thames-Hydes,  2   S.   V.  A.   C.,  222. 

23.  Where  a  steamship  did  not  keep  out 
of  the  way  of  a  sailing  ship,  there  being 
risk  of  collision,  and  the  sailing  ship,  by  port- 
ing her  helm,  instead  of  keeping  her  course, 
contributed  to  the  collision,  both  were  held 
to  be  in  fault  and  neither  entitled  to  recover 
the  damage  she  sustained.  The  law  imposing 
compulsory  pilotage  having  been  repealed,  the 
liability  of  shipowners  for  the  acts  of  the 
pilot  in  charge  of  their  vessel  revived  : — Stuart, 
-/..  is?.",,  V.A.C.,  The"  Charles  Clvaloicer"  vs 
The  "Quebec",  19  L.  C.  J.,  201. 

24.  The  owners  of  a  vessel,  having  a  duly 
licensed  pilot  on  board,  are  protected  by  the  act 
27  and  28  V..  c.  1."..  s.  14.  from  liability  for 
damages  occasioned  by   the  act  of  the  pilot. 

25.  The  pilot  in  charge  is  solely  responsible 
for  getting  the  vessel  under  way  iu  improper 
circunis:  amces. 

20.  Where  the  master  and  crew  rlid  their 
duty,  and  the  accident  arose  entirely  from  their 
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obedience  to  the  orders  of  the  pilot,  the  owners 
•of  the  vessel  are  held  entitled  to  the  exemption 
provided  by  the  act. 

27.  How  far  steam-tugs  employed  in  towing 
merchant  vessels  are  bounid  to  be  subservient 
to  the  orders  of  the  piloting  charge  ;  mud  al- 
though the  master  of  a  tug  must,  implicitly, 
■obey  the  ordera  of  the  pilot  of  the  vessel  in 
tow  ;  cases  may  occur  where  he  may  be  justi- 
fied in  not  doing  so: — Black,  J.,  1S7G,  The 
Anglo-Saxon,  2  8,-V.  A.  C,  117. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2524  et 
2525   du  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  qui  a  pris  un  pilote  a  bord 
n'est  pas,  par  le  seul  fait  de  la  présence  da 
pilote,  affranchi  de  toute  responsabilité  : — 
Dalloz,    81,    169. 

2.  En  effet,  bien  que  le  ministère  du  pilote 
soit  forcé,  le  capitaine  n'en  est  pas  moins 
leniu   de   surveiller   la  conduite  de  celui   qu'il   a 


a  son  bord,  la  direction  qu'il  donne  à  son  navire 
et  les  mesures  de  précautions  qu'il  prenld.  En 
conséquence,  le  capitaine  est  responsable  des 
conséquences  d'un  abordage  imputable  it  l'in- 
suffisance des  précautions  prises  : — Toussaint. 
Code-man.  des  Armai.,  58S. — 2  Bédarride.  n. 
395.  —4  Démangeât,  216. — 1  Laurin,  5SS. — 
Boistely  n.  1193. — 2  Desjardins,  n.  470. — Ru- 
ben de  Couder,  vo  Capitaine,  n.  18S,  et  vo  Pi- 
lote, n.  30. — 1  de  Valroger,  n.  381. 

3.  L'armateur  d'un  navire  sur  lequel  se 
trouvait  un  pilote  lamaneur  ou  côtier,  chargé 
de  la  conduite  du  navire,  est  responsable  du 
fait  de  ce  pilote,  comme  il  l'est  du  fait  du  ca- 
pitaine : — Spécialement,  il  est  responsab'e  des 
dommages  causés  par  l'abordage  du  navire  au 
moment  où  le  bâtiment  était  conduit  par  le 
pilote. — Vainement  l'armateur  opposerait  que 
le  ministère  des  pilotes  lamaneurs  est  forcé  : — 
Du  truc,  vo  Armateur,  n.  12. — 5  Alauzet.  n. 
1714. — 1  Bédarride.  n.  281. — 1  Laurin,  621. 
— Boistel,  n.  11S4. — 2  Desjardiinis,  n.  274. — 
Ruben    de    Couder,    vo  Armateur,   n.    25. 


2433.  Le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment  de  mer  n'est  pas  responsable  d<e 
la  perte  ou  de  l'avarie  des  effets,  den- 
rées, marchandises  et  articles  de  toutes 
espèces  quelconques  mis  à  bord  ou  à 
lui  livrés  pour  être  transportés,  qui 
survient  sans  sa  faute  actuelle  ou  sa 
participation,  ou  sans  la  faute  ou  la 
négligence  de  ses  agents,  serviteurs  ou 
employés  : 

lo  A  raison  de  l'incendie,  de  quel- 
ques-uns de  ces  objets  ou  à  raison  des 
■dangers  de  la  navigation; 

2o  A  raison  de  défectuosités  dans 
ces  objets,  ou  de  leur  nature  même, 
ou  de  vols  à  main  armée,  ou  d'autres 
causes  de  force  majeure;  ou 

3o  A  raison  du  vol,  de  la  soustrac- 
tion, du  détournement,  de  la  dispari- 
tion ou  du  recelé  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent, des  diamants,  montres,  joyaux  ou 
pierres  précieuses,  de  l'argent  mon- 
nayé nu  autres  valeurs,  et  aux  articles 
de  grand  prix,  qui  ne  sont  pas  des 
marchandises  ordinaires,  à  moins  que 
lo  propriétaire  ou  l'affréteur  de  'tels  ar- 
ticles, an  fceimpe  de  leiur  mise  à  bord  ou 
de  leur  livraison  pour  transport,  n'ait 


2433.  The  owner  of  a  sea-going  ship 
it  not  liahle  for  the  loss  or  damage 
occasioned  to  any  goods,  wares,  mer- 
chandise and  article  of  any  kind,  on 
board  any  such  vessel  or  delivered  to 
him  for  conveyance  therein,  without 
his  actual  fault  or  privity,  or  the  fault 
or  neglect  of  his  agents,  servants  or 
employees  : 

1.  By  reason  of  fire,  or  the  dangers 
of  navigation; 

2.  By  reason  of  any  defect  in,  or 
the  nature  of.  the  goods  themselves 
or  from  armed  robbery  or  other  irre- 
sistible force;  or. 

3.  By  reason  of  any  robbery,  theft, 
embezzlement,  removal  or  secreting 
of  any  gold,  silver,  diamonds,  watches, 
jewels  or  precious  stones,  or  valuable 
securities,  or  articles  of  great  value, 
no't  being  ordinary  merchandise,  un- 
less the  time  nature  and  value  thereof 
have  at  the  time  of  their  delivery  for 
conveyance,  been  declared  by  the 
owner  or  shipper  thereof  to  the  car- 
rier or  agent  or  s  rvant  and  enterred 
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déclaré  à  l'entrepreneur  du  transport, 
ou  son  agent  ou  employé,  leur  véritable 
nature  et  valeur,  et  que  ces  nature  et 
valeur  ne  soient  consignées  dans  le 
connaissement  ou  dans  un  autre 
écrit. x 

Cod. — 17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  503. — Gaherty 
et  Torrance  et  al.,  13,  Dec.  des  Trib.,  B.-C, 
401. 

Conc. — C.  c,  1054,  2436.  V.  sous  l'article 
1233,,   C.    c. 

Stat.— S.  R.  Q.,  6267  (réf.  S.  R.  G.,  c.  82, 
es.  1,  2,  §  4.) 

JL'RISPKL'DENCE    CANADIENNE. 

1.  A  voiturier  par  eau  is  answerable  for 
the  consequences  of  his  own  negligence.  If 
therefore  he  carelessly  quits  his  ship,  and  she 
is  lost  during  his  absence,  he  must  be  ans- 
werable for  the  cargo  : — K.  B.,  1847,  Borne  & 
Perrault,  2  R.  de  L.,  75  ;  Stuart's  Rep.,  591  ; 
1  R.  J.  R.  Q.,  424. — K.  B.,  1847,  Brunen u  & 
Cormier,  2  R.   de  L.,  74. 

2.  A  une  action  portée  par  unie  personne 
voyageant  à  bord  d'un  vaisseau  faisant  le  tra- 
jet entre  Glasgow  et  Montreal,  contre  les  pro- 
priétaires, pour  la  valeur  de  bijoux  dans  une 
malle  déposée  dans  la  cale  du  vaisseau,  et  non 
délivrés  à  Montréal,  les  défendeurs  plaidèrent 
que  la  perte  était  arrivée  sans  faute  ou  partici- 
pation de  leur  part,  mais  en  raison  de  vol,  dé- 
tournement ou  recèlement  d'iceux  ;  que  la  de- 
manderesse n'avait  pas  inséré  dans  le  connais- 
sement, ou  autrement  déclaré  par  écrit  au  maî- 
tre du  bâtiment,  la  véritable  nature  et  la  va- 
leur des  effets.  Sur  une  réponse  en  droit  faite 
par  la  demanderesse  au  plaidoyer  des  défen- 
deurs, dans  laquelle  celle-ci  alléguait  qu'elle 
était  passagère,  qu'elle  avait  droit  d'emporter 
tels  effets,  que  comme  propriétaires  de  vais- 
seaux d'outre-mer  et  comme  commissionnaires, 
les  défendeurs  étaient  responsables,  et  que  la 
503e   s.   de  l'Acte  de   la  marine  marchande  de 


in  the  bill  of  lading,  or  otherwise  in 
writing. x 


1854,  n'était  pas  applicable  aux  effets  de  pas- 
sagers ; 

Jugé  que  le  plaidoyer  ne  pouvait  être  rejeté 
comme  insuffisant  en  droit  : — Badgley,  J '.,  1861, 
McBourjall  vs  Allan,  12  L.  C.  R.,  321  ;  64,  C. 
J.,  233. 

3.  Le  capitaine  d'un  vaisseau  est  responsa- 
ble pour  les  bijoux  d'une  dame  volés  de  l'une 
de  ses  malles,  pendant  un  voyage  de  Glasgow 
à  Montréal  : — Badgley,  J.,  1861,  MacDougaU 
vs  Torrance,  4  L.  C.  J.,  132  ;  5  J.,  148  ;  14  R. 
L.,  559;  19  R.  L  ,  24;  8  R.  J.  R.  Q.,  136, 
137;  20  R.   J.   R.    Q.,  145,  514. 

4.  The  respondent  was  not  responsible  foc 
The  loss  of  a  trunk  said  to  contain  a  large 
sum  of  money  which  the  appellant  had  left  iu 
charge  of  the  baggage  keeper,  contrary  to  the 
advice  and  Instructions  of  the  captain  of  the 
steamer,  who  indicated  the  office  as  the- 
proper  place  of  the  deposit,  the  appellant 
stating  at  the  time,  in  answer  to  the  captain, 
that  he  would  take  care  of  the  trunk  himself  : 
— K.  B.,  1871,  Senécal  &  Richelieu  Coy,  15 
L.  C.  J.,  1  ;  21  R.  J.  R.  Q.,  99,  565. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Periculum  quod  ex  navigatione  muris 
metui  solet. 

1.  Dans  le  cas  de  substitution  de  navire,  le 
propriétaire  est  responsable  de  la  perte  sur- 
venue, même  par  force  majeure  : — Pardessus, 
n.    709. 

2.  C'est  au  capitaine  à  prouver  l'incendie 
ou  le  cas  fortuit: — Lyon-Caen-Renault,  Précis,. 
n.  1894. — Mais,  suivant  2  Laurin  siir  Cres,  1  l'.j 
et  s.,  le  chargeur  ou  le  destinataire  doit  prou- 
ver l'existence  d'une  faute  ayant  causé  l'in- 
cendie. 


2434.     Dans  le  cas  de  perte  de  vie  2434.   In  any  case  of  loss  of  life  or 


1  Texte  abrogé. — 2433.  Le  propriétaire  d'un 
bâtiment  de  mer  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  ou  avarie  qui  survient  sans  sa  faute  ac- 
tuelle ou  sa  participation: 

1.  A  raison  de  l'incendie  de  quelque  objet 
à  bord  de  tel  bâtiment;  ou 

2.  A  raison  du  vol,  détournement,  dispari- 
tion ou  recelé  de  l'or  ou  argent  des  diaments, 
montres,  joyaux  ou  pierres  précieuses  à  bord 
de  tel  bâtiment,  à  moins  que  le  propriétaire  ou 
affréteur  de  tels  objets  au  temps  de  leur  mise 
à  bord,  en  ait  spécifié  dans  le  connaissement, 
ou  déclaré  autrement  par  écrit  au  maître  ou 
propriétaire  du  bâtiment,  la  véritable  nature 
et  valeur. 


1  Abrogated  text. — 2433.  The  owner  of  a 
sea-going  ship  is  not  liable  for  the  loss  or 
damage,  occurring  without  his  actual  fault 
or  privity  : 

1.  Of  anything  whatsoever  on  board  any 
such  ship,  by   reason  of  fire,  or 

2.  Of  any  gold,  silver,  diamonds,  watches* 
jewels  or  precious  stones;  on  board  such  ship, 
by  reason  of  any  robbery,  embezzlement, 
making  away  with,  or  s°creting  of  the  same; 
unless  the  owner  or  shipper  thereof  has.  at 
the  time  of  sbipping  the  same,  inserted  in  his 
bill  of  lading,  or  otherwise  declared  in  writing, 
to  the  master  or  owner  of  such  ship,  the  true 
nature  or  value  of  such  articles. 
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ou  de  blessures,  de  dommage  ou  perte 
de  quelque  chose  à  bord  d'un  bâtiment 
de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute  actuelle 
ou  participation  du  propriétaire  du 
bâtiment  à  bord  duquel  ou  par  la  faute 
duquel  l'avarie  es-1  arrivée,  œ  dernier 
n'est  pas  responsable  du  dommage  ou 
de  la  perte  pour  un  montant  de  plus 
de  trente-huit  piastres  et  quatre-vingt- 
douze  cent  ins  par  tonneau  du  bâti- 
ment, suivant  l'enregistrement  dans 
le  cas  de  bâtiments  à  voile  et  suivant 
le  tonnage  brut,  sans  déduction  pour 
la  chambre  de  la  machine,  dans  le  cas 
de  bâtimen'ts  à  vapeur. 

Le  propriétaire  demeure  néanmoins 
toujours  responsable  dans  la  même 
mesure,  de  chaque  perte  ou  dommage 
survenu  en  diverses  occasions,  de  même 
que  s'il  n'était  pas  survenu  d'autre 
perte  ou  dommage. 1 

Cod. — 17  et  18  V..  c.  104,  ss.  504,  506.— C 
Oom.,  216. — 1  Valin,  Ut.  des  Propriétaires,  art. 
2,  568. 


personal  injury,  damage  or  loss  to  any- 
thing on  board  of  a  sea-going  ship 
without  any  actual  fault  or  privity  on 
the  part  of  the  owner  of  the  v  sse]  on 
board  of  which  or  through  the  fault 
of  which  the  loss  happened,  such  owner 
is  not  responsible  for  the  damage  or 
'the  loss  occasioned  to  an  amount  ex- 
ceeding the  sum  of  thirty-eight  dol- 
lars and  ninety-two  cents  per  ton  of 
the  ship's  registered  tonnage  in  the 
case  of  sailing  vessels,  and  of  'the  gross 
tonnage,  without  deduction  from  the 
engine  room  in  case  of  steam  vessels. 

The  owner  however  remains  always 
responsible  in  the  same  manner  for 
every  such  loss  an  damage  arising  in 
distinct  occasions  to  the  same  extent, 
as  if  no  other  loss  or  damage  had 
arisen. 1 

Cone. — C.  c,  1054,  2390,  2415,  2449,  2510, 
2524,  2525,  2526,  25MN. 


Stat.- 
C,  de  Com.,  216. — V.  sous  l'article  243'6,  C.  c    s.  12.) 


-S.  R.  Q.,  626S,  (réf.    S.   R.    C,  C    79, 


2435.  Le  fret  mentionné  dans  l'ar- 
ticle précédent  est  censé,  à  cette  fin, 
comprendre  la  valeur  du  transport  de 
la  marchandise  appartenant  au  pro- 
priétaire du  bâtiment,  le  prix  des  pas- 
sages et  le  louage  dû  ou  à  devenir  dû 
en  vertu  de  tout  contrat;  non  compris 
néanmoins,  dans  le  cas  d'un  bâtiment 
loué  à  terme,  le  loyer  qui  ne  commen- 

1  Texte  abrogé. — 2434.  Dans  le  cas  de  dom- 
mage ou  perte  de  quelque  chose  a  bond  d'un 
bâtiment  de  mer,  sans  qm'il  y  ait  faute  ou  par- 
ticipation du  propriétaire,  ce  dernier  n'est  pas 
responsable  des  dommages  au-delà  de  la  râleur 
du  bâtiment  et  du  rrert  qui  est  ou  deviendra  dû 
pendant  le  voyage;  pourvu  que  telle  "valeur  ne 
soit  pas  réputée  moindre  que  quinze  louis  ster- 
ling par  tonneau  suivant  l'enregistrement,  et 
que  le  propriétaire  demeure  nr-anmoins  tou- 
jours responsable  dans  la  même  mesure  de 
chaque  perte  et  dommage  survenus  en  diverses 
occasions,  de  même  que  s'il  n'était  pas  survenu 
d'autre  perte  ou  dommage. 


2435.  The  freight  mentioned  in  the 
last  preceding  article  is,  for  the  pur- 
poses thereof,  deemed  to  include  the 
value  of  the  carriage  of  any  goods  be- 
longing to  the  owners  of  the  ship,  pas- 
sage money,  and  the  hire  due  or  to 
grow  due  under  any  contract;  except 
only  such  hire  in  the  ca^  of  a  ship 
hired  for  time,  as  may  not  begin  to  be 

1  Abrogated  text. — .24:14.  When  any  damage 
or  loss  is  caused  to  anything  on  board  a  sea- 
going ship,  without  the  fault  or  privity  of  the 
owner,  he  is  not  answerable  in  damages  to  nn 
extent  beyond  the  value  of  the  ship,  and  the 
freight  due,  or  to  grow  due,  during  the  voyage; 
provided  that  such  value  shaJll  not  be  taken  to 
he  less  than  fifteen  pounds  sterling  per  regis- 
tered ton.  and  that  the  owner  shall  be  liable 
for  every  such  loss  and  damage  arising  on 
distinct  occasions,  to  the  same  extent  as  if 
no  other  loss  or  damage  had  arisen. 
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cera  a  courir  qu  après  six  mois  a  comp- 
ter de  la  perte  ou  avarie. 

Cod — 17  et  18  V.,   c.   104,  s.  505. 

Stat. — Dans  l'article  2434,  tel  que  substitué 
par  les  S.  R.  Q.,  à  l'ancien  texte,  le  mot  :  ''fret" 
ayant  été  supprimé,  l'article  2435  n'a  plus  d'ap- 


eained  until  the  expiration  of  six 
months  after  the  loss  or  damage. 

plication1.  Ainsi,  l'on  trouve  les  remarques  sui- 
vantes dans  les  S.  R.  Q.,  art.  6260  : — "L'article 
2435  est  sans  effet  par  suite  des  dispositions 
de  la  loi  concernant  la  navigation  dans  les 
eaux  canadiennes."' 


2436.  Les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  2433  et  2434  ne  s'ap- 
pliquent pas  au  maître  ou  marinier  qui 
est  en  même  temps  propriétaire  de  la 
totalité  ou  de  partie  du  bâtiment  au- 
quel il  est  attaché,  de  manière  à  ôter 
ou  diminuer  la  responsabilité  à  la- 
quelle il  est  assujetti  en  sa  qualité  de 
maître  ou  marinier. 

Cod. — 17  et  IS  V.,  c.  104,  s.  516.— 'C.  Com., 
216. 

C.  de  Corn.,  216. — Tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
à  l'expédition. — Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'af- 
franchir des  obligations  ci-dessus  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret. — Toutefois,  la  fa- 
culté de  faire  abandon  n'est  point  accordée  â 
celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  pro- 
priétaire ou  copropriétaire  du  navire. — Lors- 
que le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il 


2436.  The  provisions  contained  in 
articles  2433  and  2434  do  not  apply 
to  any  master  or  seaman,  being  also 
owner  or  part  owner  of  the  ship  to 
which  he  belongs,  to  take  away  or  les- 
sen the  liability  to  which  he  is  subject 
in  his  capacity  of  master  or  seaman. 


ne  sera  responsable  des  engagements  contrac- 
tés par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 
à  l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  2,  Ht.  8, 
ort.  4. — 'Pourront  tous  propriétaires  de  navires 
congédier  le  maître  en  le  remboursant,  s'il  le 
requiert,  de  la  part  qu'il  aura  au  vaisseau,  au 
dire  de  gens  à  ce  connaissant. 

Conc. — C.  c,  1054,  2383,  2415,  2449,  2510, 
2524,    2525,    2526,   2538. 


CHAPITRE  SIXIEME.  CHAPTER  SIXTH. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRETEUR.  OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE    LESSEE. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 

2437.  Les  principales  obligations  de 
l'affréteur  sont: 

lo  de  fournir  au  bâtiment  le  char- 
gement convenu  et  cela  dans  le  temps 
fixé  par  le  contrat,  ou,  si  tel  temps 
n'est  pas  fixé,  sous  un  délai  raisonna- 
ble; et 


GENERAL  PROVISIONS. 

2437.  The  principal  obligations  of 
the  lessee  are: 

1.  To  load  the  ship  with  the  sti- 
pulated cargo,  and  within  the  tame 
specified  by  the  contract,  or,  if  no  time 
be  specified,  within  a  reasonable  delay; 
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2o  de  payer  le  fret  avec  la  prime, 
la  contribution  et  les  frais  de  sures- 
tarie  lorsqu'il  en  est  dû. 

Cod. — 1  Valin,  tit.  Fret,  art.  3,  642. —  Po- 
thier,  Ch.-Part.,  n.  50. — C.  Com.,  2S8.  — 2 
Boulay-Paty,  363  et  s. —  Smith,  Merc.  Law, 
321,   322. 

C.  de  Coin.,  288.  —  L'affréteur  qui  n"a  pas 
chargé  la  quantité  de  marchandises  portées  par 
la  charte-partie,  est  tenue  de  payer  le  fret  en 
entier,  et  pour  le  chargement  complet  auquel 
il  s'est  engagé. — S'il  en  charge  davantage,  il 
paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  pris  réglé  par 
la  charte-partie. — Si  cependant  l'affréteur,  sans 
avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le 
détpart,  il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la 
moitié  du  fret  convenu  par  la  charte-ipartie 
pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait 
faire. — Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son 
chargement,  et  qu'il  parte  à  non-charge,  le  fret 
entier  sera  dû  au   capitaine. 

Ane.  dr. — Onl.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  3, 
art.  3. — Le  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portées  par  la  charte- 
partie,  ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret,  comme 
si  le  tout  avait  été  chargé  ;  et  s'il  en  charge 
plus,  il  paiera  le  fret  de  l'excédent. 

Conc. — 1066,  2415,  2439,  2440,  2441. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  Where  no  time  is  fixed  for  the  bringing 
of  freight  alongside  the  ship,  the  carrier,  ac- 
cording to  the  usage  of  trade  in  the  port  of 
Montreal,  has  a  right  to  call  for  the  freight 
when  he  needs  it,  in  order  to  complete  the  load- 
ing of  cargo  in  time  for  the  regular  sailing  of 
the  ship.  So,  where  a  steamship  was  to  tase 
a  barge-load  of  deals  and  fair  warning  was 
given  that  7  a.  m.,  on  a  day  named,  would  be 
the  latest  time  permitted  for  the  barge  to  come 
alongside,  and  the  barge  did  not  come  along- 
side until  halfïpast  one  in  the  afternoon,  at 
which  time  the  ship  was  preparing  to  take 
cattle  on  board  to  complete  her  cargo  prepara- 


2.  To  pay  the  freight  with  primage 
and  average,  and  demurrage  when  any 
is  du.?. 

tory  to  sailing,  it  was  held,  that  the  carrier 
was  justified  in  refusing  to  take  the  deals  :  — 
Davidson,  J.,  1SSS,  Taylor  vs  Canada  Shipping 
Co.,  M.   L.   R.,  4  S.    C,  371;  12  L.  X.,  133. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  principale  obligation  de  l'affréteur 
étant  de  payer  le  fret  convenu,  il  doit  charger 
assez  de  marchandises  pour  répondre  du  fret  : 
— Pothier,  Charte-partie,  n.  20. — 2  Delvincourt, 
279. — 2  Laurin,  103. — Bédarride,  n.  733. — 
Alauzet,  n.  1881. — Boistel,  n.  12~>7. — Ruben 
de  Couder,  vo  Fret  ou  Nolis,  n.  120  et  s. 

2.  Pour  pouvoir  faire  payer  a  l'affréteur  le 
fret  eu  entier,  lorsqu'il  n'a  pas  compléter  le 
chargement,  c'est-à-dire,  faire  payer  le  vide 
pour  le  plein,  le  capitaine  doit  mettre  l'affré- 
teur en  demeure  de  compléter  la  charge  et  pro- 
tester avant  la  signature  des  connaissements  : 
— Dutruc,  vo  Fret,  n.  64. — 1  Hœchster  et  Locré 
332. — Suivant  d'autres  auteurs,  le  capitaine 
doit  faire  condamner  l'affréteur  a  parfaire  le 
chargement.  —  Pothier,  n.  73. — Boulay-Paty, 
366. — Dalloz.  n.   995. 

3.  Le  fret  du  vide  ne  serait  pas  dû,  si  le 
capitaine  trouvait  à  compléter  sur  chargement 
sans  perte  : — Delvincpurt,  293. — Bédarride,  n. 
73S. — Alauzet,   n.   1882. 

4.  L'affréteur  qui  charge  plus  de  marchan- 
dises qu'il  n'en  ait  porté  sur  la  charte-partie, 
doit  payer  l'excédent  du  fret  sur  le  prix  du 
contrat: — 2  Boulay-Paty,  367. — 2  Dageville. 
390. — 2  Bédarride,  438,  n.  736. — Cauinont,  vo 
Fret,  n.   2-7o. 

5.  Mais  dans  le  cas  d'affrètement  total, 
moyennant  une  somme  déterminée  et  pour  un 
voyage,  le  fréteur  n'a  pas  droit  à  une  augmen- 
tation de  prix  pour  excédent  de  contenance  : 
— Pothier1,  Charte-partie,  n.  44. — 2  Delvin- 
court, 2S2. 


2438.  L'affréteur  ne  peut  mettre  à  2438.  The  lessee  cannot  put  on 
bord,  sans  en  donner  avis  au  maître  board  any  prohibited  or  uncustomed 
ou  au  propriétaire,  aucune  marchan-  goods,  by  which  the  ship  may  be  sub- 
dise prohibée  ou  non  douanée,  et  qui  jected  to  detention  or  forfeiture,  or 
pourrait  soumettre  le  bâtiment  à  la  goods  of  a  dangerous  nature,  without 
détention  ou  à  la  confiscation,  non  plus  notice  to  the  master  or  owner, 
que  des  marchandises  d'une  nature 
dangereuse. 


Cod. — 1  Valin.  6Ô0.— Abbott,  Ship.,  304. — 
Smith,  Merc.  Lair,  321  2. — Merch.  Ship.  Act., 
1854,   s.   329.  , 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Réfi. — Cum   in  mercibus  illieitis  non  sir  com. 
tin  rcium. 

1.     Lorsque  le  capitaine  découvre  a  son  bord 
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des  marchandises  de  contrebande  embarquées 
à  son  insu,  il  peut  les  mettre  à  terre  au  lieu 
du  chargement,  ou  au  premier  port  de  relâche, 
ou  s'il  y  avait  nécessité  les  faire  jeter  à  la 
mer  : — Alauzet,  n.   1889. — Boistel,  n.   1258. 


2.  Le  capitaine  qui  ayant  frété  son  navire 
pour  l'aller  et  le  retour,  ramène  le  chargement 
parce  qu'il  se  composait  de  marchandises  pro- 
hibées, doit  être  payé  même  du  fret  de  retour  : 
— Bédarride,   n.    786. 


2439.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas 
le  bâtiment  en  entier  tel  que  porté  par 
la  charte-partie,  ou  si,  après  l'avoir 
chargé,  il  retire  la  marchandise  avant 
le  départ  du  bâtiment  ou  pendant  le 
voyage,  il  doit  le  fret  en  entier  et  il 
est  'tenu  d'indemniser  le  maître  de 
toute  dépense  et  responsabilité  qui  en 
résultent. 

Cod. — 1  Valin.  tit.  Fret,  arts.  3,  6.  8.  642-0- 
8. — Pothier,  Ch.-Part.,  n.  73,  74,  77,  78,  79, 
80. — C.  Com.,  2SS,  291. — Abbott,  Ship.,  311, 
424,  n.  a. — Maclachlan,  502.  384. — 3  Kent, 
219. — Rem. — L'art.  2439  s'éloigne  des  articles 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  code  français. 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  que  doit 
payer  l'affréteur  qui  ne  fournirait  pas  le  charge- 
ment suivant  la  chartepartie.  D'après  ces 
codes  les  dommages-intérêts  étaient  fixés  à  la 
moitié  du  fret,  mais  la  liquidation  des  dom- 
mages eu  égard  arutx  circonstances,  telle  qu'eu 
usage  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  semble 
plus  équitable  que  l'application  d'une  règle  in- 
flexible qui  se  trouverait  trop  accorder  en  cer- 
tains cas,  et  trop  peu  dans  d'autres. 

C.  de  Com.,  288. — V.  sous  l'art.  2437.  C.  c. 

Art.  291, — Si  le  navire  est  chargea  cueillette, 
soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait,  le 
chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant 
le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi-fret. — 
I'  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que 
ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des  au- 
tres marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et 
ceux  du   retardement. 

Ane.  dr.— Ord.  Marine,  1681.  Uv.  3.  Ut.  3. 
art.  3.  Le  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portée  par  la  charte- 
partie,  ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret. 
comme  si  le  tout  avait  été  chargé  ;  et  s'il  en 
charge  plus,  il  paiera  le  fret  de  l'exicédent. 

Art.  C.  Si  le  vaisseau  est  chargé  â  cueillette, 
ou  au  quintal  ou  tonneau,-  le  marchand  qui 
voudra  retirer  ses  marchandises  avant  le  dé- 
part du  vaissau,  pourra  les  faire  décharger  a 
ses  frais,  en  payant  la  moitié  du  fret. 

Conc C.   c,    1065,   24115,   24.39,   2440,   2441. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'affréteur  qui  ne  charge  pas  un  bâti- 
ment en  entier  tel  que  convenu  doit  le  fret  en 
entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le  maître 
ou  le  propriétaire  du  vaisseau  de  toutes  dépen- 
ses    et     responsabilité     qui      en     résultent: — 


2439.    If  the  lessee  fail  to  load  the 

ship  fully,  as  agreed  by  the  charter- 
party,  or  if  after  loading,  he  withdraw 
the  goods  before  the  departure  of  the 
ship  or  during  the  voyage,  he  is  liable 
to  pay  the  whole  freight,  and  to  in- 
demnify the  master  for  all  expenses 
and  liabilities  arising  from  such  with- 
drawal. 

— Torrance,  J.,  1881,  Lomer  vs  Cox,  11  R.  L„ 
339. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Pour  que  l'affréteur  soit  obligé  au  paie- 
ment entier  du  fret,  quoiqu'il  n'est  pas  com- 
plété le  chargement,  il  faut  qu'il  ait  été  préala- 
blement mis  en  demeure  : — 5  Alauzet,  n.  1882, 
— Dutruc,  vo  Fret,  n.  64. — Ruben  de  Couder, 
eod.  vo,  n.  124. — 2  de  Valrogeiv  n.  771. — Fu- 
zier-Herman, Carpenter  et  du  Saint  vo  Affrè- 
tement, n.   486  et  s. 

2.  Le  capitaine  qui  n'a  pu  trouver  à  com- 
pléter son  chargement,  peut  en  outre  du  fret 
entier,  réclamer  les  faux  frais  qui  lui  ont  été 
occasionnés  par  l' insuffisance  du  chargement, 
comme  des  frais  de  lestage: — 2  de  Vairoger, 
n.  773. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du 
Saint,   n.   514. 

3.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que 
la  charte-partie  porte  un  tonnage  moindre  que 
la  portée  réelle,  le  capitaine  ne  peut  exiger  de 
l'affréteur  qu'il  lui  fournisse  un  chargement 
excédant  la  capacité  déclaré  : — 2  Bédarride, 
n.  749 — .5  Alauzet.  u.  1885. — 4  Démangeât, 
427. — Dutruc,  vo  Fret,  n.  128. — Ruben  d;>  Cou- 
der, eod.,  vo,  n.  144. — 2  de  Valr.  ger.  n.  793. 

4.  On  devrait  distinguer  en  un  tel  cas,  si  le  na- 
vire est  loué  en  totalité  comme  corps,  ou  à  taut 
par  tonneau. — Dans  la  première  hypothèse, 
le  prix  du  fret  ne  saurait  être  changé  ;  dans 
la  seconde,  le  fret  serait  proportionné  au  nom- 
bre de  tonneaux  que  les  marchandises  de  l'affré- 
teur occuperaient": — 2  de  Valroger.  n.  793: — 
Pothier,  Charite-partic,  ni  44. — 2  Boulay-Paty, 
351. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint, 
vo  Affrètement,  n.  176. — En  sens  contraire, 
quant  à  la  première  hypothèse  : — 4  Déman- 
geât, 427. 

5.  Si  le  capitaine,  qui  d'ailleurs  aurait  fait 
une  déclaration  exacte,  avait  loué  son  navire 
à  cueillette  et  s'était  engagé  a  prendre  plus 
de  marchandises  que  le  bâtiment  n'en  peut 
porter,  les  affréteurs  qui  ont  chargé  les  pre- 
miers doivent  rester  en  possession  : — 3  Boulay- 
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Taty.    353. 2    Bédarride.    n.    747.-3    Alauzet,  les    premières    chartes-parties    doivent   avoir    la 

n    ^sg Dutrue,  vo  Fret,  n.  124. — 4  Demau-  préférence  : — 2  Delvincourt,  283. — Boulay-Paty, 

geat     425  Bédarride,      Alauaet,      Dutrue     et     Démangeât, 

G.      Si  aucun  n'a  chargé,   ceux  qui  ont  passé 


loc.  cit. 


2440.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  au 
départ  ou  pendant  la  route,  par  la 
faute  de  l'affréteur,  ce  dernier  est  tenu 
de  l'indemnité  pour  retardement  et  des 
autres  accessoires. 

Cod.— 1  Yalin,  tit.  Fret.,  art.  9,  649.— Po- 
thier,    Ch.-Part.,   n.    75,    7G. — C.    Corn.,    294. 

C.  de  Com.,  294. — Si  le  navire  est  arrêté  au 
départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  sa  dé- 
charge, par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du 
retardement  sont  dus  par  l'affréteur. — Si  ayant 
été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire 
fait  son  retour  sains  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  le  fret  eutier  est  dû 
au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  Uv.  3,  tit.  3. — 


2440.  If  the  ship  be  delayed  in  her 
departure,  or  during  the  voyage,  by 
the  fault  of  the  freighter,  he  is  liable 
for  demurrage  and  other  charges. 


Art.  9.  Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa 
route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge  par  le  fait  du 
marchand  affréteur  ;  ou  si  le  vaisseau  ayant 
été  affrété  allant  et  venant,  il  est  contraint 
de  faire  son  retour  lege  ;  l'intérêt  du  retarde- 
ment, et  le  fret  entier  seront  dus  au  maître. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Quand  le  départ  d'un  navire  chargé  à  la 
ceuillette  est  retardé  par  la  faute  du  capitaine, 
l'affréteur  peut  retirer  «a  Lnareïiandise  en 
franchise    de    tout   fret: — 3    Boulay-raty,    385. 


2441.  Si  l'affréteur  est  convenu  d'un 
chargement  pour  le  retour,  et  ne  le 
fournit  pas,  et  que  le  bâtiment  se  trou- 
ve dans  la  nécessité  de  revenir  sans 
chargement,  l'affréteur  doit  le  fret  en- 
tier, sauf,  dans  le  dernier  cas,  la  dé- 
duction de  ce  que  le  bâtiment  a  gagné 
dans  le  retour. 

Cod. — Yalin.  Pothier,  C.  Corn.,  loc.  cit. — 2 
Boulay-Paty.  390,  391. — Abbott.  SMp.>  312. — 
3   Kent.    219. 

C.  de  Corn.,  294. — V.  sous  l'article  2440  C.  c. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681.  Uv.  3,  tit.  3. 
art.  9. — V.  sous  l'article  2440,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  cas  de  fret  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  fret  entier  est  dû  quoique  le  retour  se  fasse 
sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incom- 
plet,    sans     préjudice     même     des    dommages- 


2441.  If  the  lessee  agree  to  furnish 
a  return  cargo,  and  fail  to  do  so,  and 
the  ship  of  necessity  return  unladen, 
the  lessee  is  obliged  to  pay  the  whole 
freight,  subject,  in  the  latter  case,  to 
the  deduction  of  such  amount  as  the 
ship  may  have  earned  on  the  return 
vcyage. 

intérêts  pou'-  cause  de  retard  s'il  y  a  lieu  : — 1 
Delvincourt,  187. — Ruben  de  Couder,  vo  Fret 
ou  Xulis,  n.   ISO  et  s. 

2.  Mais  le  capitaine  doit  prouver  qu'il  a 
mis  les  consigna taires  en  demeure  et  fait  les 
protestations  nécessaires:  —  Hcechster  et  Lo- 
cré,  336. 

3.  Si  le  capitaine  a  trouvé  un  chargement 
de  retour,  l'affréteur  ne  doit  plus  de  dommages- 
intérêts  ;  si  le  chargement  est  kucomplet,  it 
doit  des  dommages-intérêts  proportionnels  : — 
Boulay-Paty,  391. — Dalloz.  n.  965. — Bédar- 
ride,   n.    764. — 2    Delvincourt,    2S8. 


Section  II. 


Section  II. 


DU  FRET,  DE  LA  PRIME,  DE  LA  CON- 
TRIBLTIOX  ET  DES  FRAIS  DE  SU- 
RESTARIE. 


OF  FREIGHT,  PRIMAGE,  AVERAGE  AND 
DEMURRAGE. 


2442.     Le  fret  est  le  prix  payable  2442.    Freight    is    the   recompense 

pour    le  loyer    d'un    bâtiment,    ou  le      payaMe  for  the  lease  of  a  ship,  or  for- 
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transport  de  marchandises,  pour  mi 
voyage  licite  au  lieu  de  la  destination. 
En  l'absence  de  convention  expresse, 
il  n'est  dû  que  lorsque  le  transport  de 
la  marchandise  est  parachevé,  excepté 
dans  les  cas  énoncés  dans  cette  section. 

Cod. — Pothier.  Ch.-Part.,  n.  57.  58. — C.  Coti., 
286. — 2  Boulay-Paty.  :;30,  331. — Abbott.  Ship., 
307,  308,  323. — Maclachlan.  306.  3S4. — Smith, 
Merc.  Law,  323,  324. — 3  Kent,  219. 

C.  de  Com.,  286. — Le  prix  du  loyer  d'un  na- 
vire ou  autre  bâtiment  de  mer  est  appelé  fret 
ou  iiolis. — Il  est  réglé  par  les  conventions  des 
parties. — Il  est  constaté  par  la  charte-partie 
ou  par  le  connaissement. — Il  a  lieu  pour  la  to- 
talité ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  ton- 
neau, au  quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette,  avec 
■désignation   du   tonnage   du   vaisseau. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  3,  M.  3. — 
Art.  1er.  Le  loyer  des  vaisseaux  appelé  fret  ou 
nolis  sera  réglé  par  la  charte-partie  ou  par 
le  connaissement,  soit  que  les  bâtiments  aient 
été  loués  en  entier  ou  pour  partie,  am  voyage 
ou  au  mois/  avec  désignation  ou  sans  désigna- 
tion de  portée,  au  tonneau,  au  qulnrtal  au  à 
cueillette,  et  en  quelque  autre  manière  que  ce 
puisse  être. 

Conc— C.   c,  2409,  2415,  2428,  2470. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Master  of  a  vessel  cannot  exact  payment 
of  freight  before  delivery  of  goods  upon  the 
-wharf: — C.  R.,  1871.  Beard  vs  Brown,  17  L. 
C  J.,  15;  15  L.  0.  J..  136;  21  R  J.  R.  Q., 
432,  565. 

2.  In  an  action  by  the  master  of  a  ship  for 
freight,  where  it  was  not  pleaded  that  the 
action  could  not  be  brought  in  the  name  of 
the   master    (the   contract  being   signed  by   the 


carrying  good-  upon  a  lawful  voyage 
to  the  place  of  their  destination.  In 
the  absence  of  express  stipulation  it  ;s 
not  due  until  the  carriage  of  the  goods 
is  completely  performed,  except  in  the 
cases  specified  in  this  section. 

agents  of  the  ship-owners)  the  objection  could 
not  be  raised  afterwards  : — K.  B.,  1882.  Bic- 
kerdike  &  Murray,  27  L.  C.  J.,  320  ;  5  L.  N., 
149. —  Johnson,  J.,  3  L.  N.,  47. 

3.  Moneys  paid  to  the  captain  and  principal 
owner  of  a  vessel,  by  the  consignees,  on  ac- 
count of  freight  earned,  cannot  be  applied  by 
him  in  payment  of  an  account  against  himself 
for  supplies  furnished  for  the  vessel  at  a  pre- 
vious date,  and  where  such  payment  has  been 
made  to  persons  having  a  pending  account 
against  the  vessel  for  disbursements  and  port 
expenses,  the  payment  will  not  be  imputed  to 
the  credit  of  the  latter  account  .  The  mort- 
gagee of  a  vessel,  who  has  taken  possession,  is 
entitled  to  the  freight  in  preference  to  the 
personal  creditors  of  the  owners  : — Loranger, 
J.,  1S87.  Pickford  vs  Dart,  15  R.  L.,  141  ;  32 
L.  C.  J.,  327  ;  M.  L.  R.,  3  C.  S.,  424  ;  M.  L 
R.,  4  C.  B.  R.,  70:  11  L.  N.,  139.  289;  31  J., 
174  ;    17  R.  L.,  560. 

4  .The  provisions  of  article  2442  and 
2451  C.  c.f  that  freight  is  not  due  Upon  goods 
lost  by  shipwreck,  nor  until  their  carriage 
has  been  completely  performed,  apply  only  in 
the  absence  of  an  agreement  to  the  contrary  : 
— K.  B.,  1S99,  Dean  &  Furness  Withy  &  Coy, 
Ltd.,  0  R.  de  J.,  106. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

5  Alauzer,  n.  2088  : — Boistel,  976. — 25  Lyon- 
Caen-Renault.  Rev.  crit.,  année  1876,  697.  note 
2. — 4  Alauzet,  Cod.  de  comm.,  n.  1877  et  s. 

V.      les   auteurs   sous    l'article   2428,    C.    c. 


2443.  Le  montant  du  fret  est  réglé 
par  la  convention  dans  la  charte- 
partie,  ou  par  le  connaissement,  soit  à 
un  prix  pour  tout  Le  bâtiment  ou  partie 
d'icelni,  soit  à  un  taux  fixé  pour  cha- 
que tonneau,  colis,  ou  autrement. 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la  convention, 
le  taux  en  est  estimé  d'après  la  valeur 
des  services  rendus,  conformément  à 
l'usage  du  commerce. 

Cod. — 1  Valin,  tit.  Fret,  639. — Pothier,  Ch.- 
Part.,  ru.  8. — C.  Corn.  273.  286. — Abbott,  Ship., 
311. — Smith,  Merc.,  Law,  323.   324. 


2443.  The  amount  of  freight  is  re- 
gulated by  the  agreement  in  the  char- 
ter-party, or  bill  of  lading,  at  a  gross 
sum  for  the  whole  ship,  or  a  certain 
part  of  it,  or  at  a  fixed  rate  per  ton, 
or  package,  or  otherwise. 

If  not  regulated  by  agreement,  the 
rate  is  estimated  upon  the  value  of  the 
service  performed,  according  to  the 
usage  of  trade. 

C.  de  Com.,  273. — Toute  c.nvenlion  pour 
louage  d'un  vaisseau,  appelée  charte-partie, 
affrètement  ou  nolissement,  doit  être  rédigée 
par    écrit. — Elle    énonce: — Le    nom    et    \c    ton- 
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nage  du  navire. — Le  nom  du  capitaine. — Les 
noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur. — Le  lieu  et 
le  temps  convenu  pour  la  charge  et  pour  la 
décharge, — Le  prix  du  fret  ou  nolis. — Si  l'af- 
frètement est  total  ou  partie.  —  L'indemnité 
convenue  pour  les  cas  de  retard. 

Art.   286. — V.   sous   l'article   2442,   C.   c. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  1er. 
— Art.  1er.  Toute  convention  pour  le  louage 
d'un  vaisseau,  appelée  charte-partie,  affrète- 
ment ou  nolissement.  sera  rédigée  par  écrit  et 
passée  entre  les  marchands  et  le  maître  ou  les 
propriétaires    du    bâtiment. 

3.  La  charte-partie  contiendra  le  nom  et  le 
port  du  vaisseau,  le  nom  du  maître  et  celui  de 
l'affréteur,  le  lieu  et  le  temps  de  la  charge  et 
décharge,  le  prix  du  fret  ou  noiis.  avec  les  in- 
térêts des  retardemens  er  séjours;  et  il  sera 
loisible  aux  parties  d'y  ajouter  les  autres  con- 
ditions dont   elle   seront   convenues. 

Conc— C.  c,  1207,  1222,  2404,  2409,  2415, 
2416,   2428,  2442,  2443,   2470. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  prix  du  fret/  exprimé  dans  la  charte- 
partie  pour  certaines  espèces  de  marchandis  s, 
par  tonneaux,  doit  être  censé  stipulé  le  même 
à  l'égard  des  autres  marchandises  d'un  pareil 


volume  de  capacité,  mais  d'un  plus  grand  poids. 
— Contra;  il  doit  être  calculé  en  ayant  égard 
il  la  différence  du  poids  de  ces  marchandises 
avec  celui  des  articles  spécifiés  : — Dutruc,  vo 
Fret  ou  Sol  is,  n.  23. — Ruben  de  Couder,  eod. 
vo,   n.    36. — 2   de  Valroger,   n.    757. 

2.  Le  fret  à  tant  le  poids  doit  être  calculé 
sur  le  poids  brut  et  non  sur  le  poids  net  : — Du- 
truc, vo  Fret  ou  Nolis,  n.  19. — Ruben  de  Couder, 
eod.  vo,  n.  37. — 3  Desjardins,  n.  759. — 2  de  Val- 
roger,  n.   758. 

3.  Lorsqu'un  affrètement  est  conclu  à  tant 
par  tonneau,  sans  que  l'on  se  soit  expliqué  sur 
la  capacity  du  tonneau,  c'est  le  tonneau  en 
usage  dans  le  lieu  du  contrat  qui  doit  servir  de 
base  au  fret,  et  n<-n  celui  en  usage  dans  le  port 
cie  destination  : — 2  de  Valroger.  n.  757. — Dal- 
loz.  Suppl.,  vo  Droit  marit..  n.  80S. — Contra: 
— Ruben  de  Couder,  vo  Fret  ou  Xolis,  n.   34. 

4.  Le  chapeau  doit,  si  la  charte-partie  ne 
s'explique  pas  sur  ce  point,  être  considéré 
comme  une  qualification  appartenant  au  capi- 
taine personnellement: — 5  Alaïuzet,  n.  1844. — 
2  Bédarride,  n.  660. — Dufour.  n.  106. — Dutruc, 
vo  Charte- partie,  n.  55. — 3  Desjardins  n.  770. 
— Dalloz.  Suppl. ,  vo  Droit  marit.,  n.  888. — Bois- 
tel,  n.  1237. — Constant,  vo  Affrètement,  n.  50  — 

Fnzier-IIerman.  Carpentier  et  du  Saint,  VO' 
Affrètement,  n.  893. 


2444.  Le  montant  du  fret  n'est  pas 
affecté  par  la  durée  plus  ou  moins 
longue  du  voyage;  à  moins  que  la  con- 
vention ne  soit  d'une  certaine  somme 
par  mois,  par  semaine  ou  autre  division 
de  'temps,  auquel  cas  le  fret  court,  à 
défaut  d'autre  stipulation,  du  com- 
mencement du  voyage,  et  continue 
ainsi,  tant  pendant  la  route  que  pen- 
dant tout  retard  inévitable  qui  n'est 
pas  causé  par  la  faute  du  maître  ou 
du  fréteur;  sauf  néanmoins  l'excep- 
tion contenue  dans  l'article  qui  suit. 

Cod.— Ord.  de  la  Mar,  til.  3,  art  9.— 1  Valin, 
(549. — c  Corn.,  275. — 3  Pardessus,  Dr.  Corn., 
706. — Abbott,  Ship.,  313.— Smith.  Merc.  Law, 
325. 

C.  de  Com.,  275. — Si  le  navire  est  frété  au 
mois,  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le 
fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  16S1,  liv.  3,  tit.  1er. 
Art.  5.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  que 
le  temps  du  fret  ne  soit  point  aussi  réglé  par 
la  charte-partie/  il  ne  courra  que  du  jour  que 
le  vais-eau  fera  voile. 


2444.  The  amount  of  freight  is  not 
affected  by  the  longer  or  shorter  dura- 
tion of  the  voyage,  unless  the  agree- 
ment be  to  pay  a  certain  sum  by  the 
month,  or  week,  or  other  division  of 
'time,  in  which  case  the  freight  begins 
to  run,  if  not  otherwise  stipulât  d, 
from  the  commencement  of  the  voyage, 
and  so  continues,  as  well  during  its 
course,  as  during  all  unavoidable  delay 
not  occasioned  by  the  fault  of  the 
master  or  lessor;  subject  nevertheless 
to  the  exception  contained  in  the  next 
following  article. 

Cone— C.    c,    1022.    244.",. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  On  ne  considère  pas  comme  terminant  le 
voyage  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  la  qua- 
rantaine. Le  fret  court  jusqu'à  ce  que  le 
navire,  admis  il  libre  pratique,  ait  opéré  son 
déchargement: — Dageville,  art.  275. — Sebitv  et 
Carteret,  vo  Charte-partie,  n.  37. — 2  Laurin, 
205. — Ruben  de  Couder,  vo  Fret  ou  Nolis, 
n.    25. — Emérigon,  Ass.,  c.   13,   s.   18,    S    2. 

2.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'affréteur 
paiera   une  somme  déterminée  à  raison  de  cha- 


CONTRIBUTION  ET  FRAIS  DE  SURESTARIE. — ARTS  2445,  2446. 


1365 


<jue  tonneau,  le  capitaine  peut  charger  pour 
tout  le  tonnage  si  la  totalité  du  navire  est 
encore  disponible  au  moment  du  contrat,  sinon 


pour  ce  qui  reste  libre,  en  cas  d'affrètements 
antérieurs  :  —  Sebire  et  Carteret,  loc.  cit., 
n.  42. 


2445.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  par 
Tordre  d'une  puissance  souveraine,  le 
fret  payable  au  temps  ne  continue  pas 
à  courir  pendant  la  détention.  Les 
loyers  des  matelots  et  leur  nourriture 
sont  en  ce  cas  matière  de  contribution 
générale. 

Cod. — 1  Valin.  Fret,  art.  16.  657. — Pothier, 
C)i. -Part.,  n.  85. — 1  Emérigon  539,  624. — 1 
Beawes.  Lex  Merc,  160-1.  Dub. — Abbott,  Ship., 
380. — Smith.  Merc.  Law.,  331. — 3  Kent,  237, 
238. — C.   Com.,    300,   400. 

C.  de  Com.,  300. — Si  le  vaisseau  est  arrêté 
dans  le  cours  de  son  voyage  par  l'ordre  d'une 
puissance, — Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le 
temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété 
au  mois  ;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué 
au  voyage. — La  nourriture  et  les  loyers  de  l'é- 
quipage pendant  la  détention  du  navire  sont 
réputés    avaries. 

Art.  400. — iSonit  avaries  communes. — lo  Les 
choses  données  par  composition  et  à  titre  de 
rachat  du  navire  et  des  marchandises  : — 2o 
Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer; — 3o  Les  câbles 
ou  mats  rompus  ou  coupés  ; — 4o  Les  ancres  et 
autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  com- 
mun : — 5o  Les  dommages  occasionnés  par  le 
jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire; 
— 6o  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défendant  le  navire,  les  loyer  et 
nourriture  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  réparations  des 
dommages  volontairement  soufferts  pour  le 
salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au 
mois  ; — 7o  Les  frais  du  déchargement  pour  al- 
léger le  navire  et  entrer  dams  un  havre  ou 
dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint 
de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de 
l'ernemi  ; — 8o  Les  frais  fpits  pour  remettre 
à  flot  le  navire  échoué  dans  l'intention  d'é- 
viter la  perte  totale  ou  la  prise  ; — Et.  en  gé- 
néral, les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  mo- 
tivées, pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire 
et  des  marchandises,  depuis  leur  chargement  et 
départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

Ane.  dr. — Ord.  Murine,  1681,  liv.  3.  tit.  3. — 
Art.  16.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre 
souverain,  dans  le  cours  de  son  voyage,  il  ne 
sera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  sa  détention, 


2445.  If  the  ship  be  detained  by 
the  order  of  a  sovereign  power,  freight 
payable  by  the  time  does  not  continue 
to  run  during  such  detention.  The 
wages  of  the  seamen  and  the  expense 
of  their  maintenance  are  in  such  case 
a  subject  of  general  average. 

s'il  est  affrété  au  mois,  ni  augmentation  de 
fret,  s'il  est  loué  au  voyage  ;  mais  la  nourri- 
ture et  les  loyers  des  matelots,  pendant  le 
temps   de   la  détention,  seront   réputés   avaries. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  3.  tit.  7. — ■ 
Art.  6. — Les  choses  données  par  composition 
aux  pirates  pour  le  rachat  du  navire  et  des 
marchandises,  celles  jetées  dans  la  mer,  les  câ- 
bles et  mâts  rompus  ou  coupés,  les  ancres  et 
autres  effets  abandonnés  pour  la  salut  com- 
mun, le  dommage  fait  aux  marchandises  res- 
tées dans  le  navire  en  faisant  le  jet.  les  panse- 
ment et  nourriture  du  matelot  blessé  en  défen- 
dant le  navire,  et  les  frais  de  la  décharge  pour 
entrer  dans  un  havre  ou  dans  tine  rivière,  ou 
pour  remettre  à  flot  tin  vaisseau,  sont  avaries 
grosses  ou  communes. 

7.  La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots 
d'un  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre  du  sou- 
verain, seront  aussi  réputés  avaries  grosses, 
si  le  vaisseau  est  loué  par  mois  ;  et  s'il  est 
loué  au  voyage,  ils  seront  supportés  par  le 
vaisseau    seul,    comme    avaries    simples. 

Cone— C.  c,  1994,  2392,  2399,  2993,  2402, 
2445,   2603. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo   prœstat   casus    fort-uitos. 

1.  Cet  article  s'applique  également  au  cas 
où  un  navire  s'arrête  ou  se  réfugie  dans  un 
port  pour  se  mettre  à  l'abri  soit  de  l'ennemi, 
ou  de  la  tempête,  ou  d'une  épidémie.  Dans  ce 
cas.  le  fret  n'est  pas  dû  : — Emérigon,  Ass.,  c. 
12,  s.  34,  §  1. — Pothier.  Des  avaries,  n.  151. — ■ 
2  Dageville,  442.— 1  Valin,  593. — Dalloz,  n. 
917. — Alauzet,   n.    1903. — Bédarride,    n.    791. 

V.  A.  : — Sur  le  paiement  des  loyers  des  mate- 
lots : — 4  Démangeât,  272  et  s. — 1  Laurin,  sur 
Cresp.  548. — Dalloz,  n.  713. — Pothier.  Louage 
des  matelots,  n.  82. — Valin,  Des  loyers,  art.  5. 
—2  Boulay-Paty,  20S. 


2446.  Le  maître  peut  faire  mettre 
à  terre  dans  le  lieu  du  chargement.  Les 
marchandises    qu'il    trouve    dans     son 


2446.  The  marter  may  discharge,  at 
the  place  of  loading,  good-;  found  in 
his  ship,  if  they  have  not  been  declar- 
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bâtiment  si  elles  ne  lui  ont  pas  été  dé- 
clarées, ou  en  exiger  le  fret  au  taux 
usuel  au  lieu  du  chargement  pour  des 
marchandises  de  même  nature. 

Cod. — 1  Valin.  tit.  Fret.,  art.  7,  647.— rPo- 
thier,  Ch.-Part.,  9. — C.  Corn..  202.—  2  Boulay- 
Faty,    372,    373. — Maclaehlan,    341. 

C.  de  Com.,  292. — Le  capitaine  peut  faire 
mettre  il  tenre  dans  le  Heu  du  chargement,  les 
marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  eltes 
ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre 
le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans 
le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  3. — 
Art.  7.  Le  maître  pourra  aussi  décharger 
à  terre  les  marchandises  trouvées  dans  un 
vaisseau,  qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées; 
ou  en  prendre  le  fret/  au  plus  haut  prix  qui 
sera  payé  pour  marchandises  de  pareille  qua- 
lité. 

Doct.   can. — Lafleur,  Conflict  of  laics,  197. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.       Le    capitaine    est    présumé    avoir    opté 


ed,  or  he  may  recover  freight  upon 
them,  at  the  usual  rate  paid,  at  the 
place  of  loading,  for  goods  of  a  life 
nature 

pour  le  fret  lorsqu'il  est  parti  sans  faire  met- 
tre les  marchandises  à  terre.  Il  ne  pourrait 
plus  les  déposer  au  premier  port  de  relâche, 
encore  bien  moins  les  jeter  à  la  mer,  ;\  moins 
qu'il  n'y  eût  nécessité  par  suite  de  surcharge 
du  navire  : — Boistel,  n.  1258. — Alauzet.  n.  1888. 
— Bédarride,  n.  758. — Sébire  et  Carteret,  n.  77 
et  s. — 2  Dageville,  4H3  et  s. — 2  Delvincourt, 
287. — Valin,  art.  7. — Pothier,  Charte-partie, 
n.  12. 

2.  Dans  le  cas  de  surcharge,  le  capitaine  qui 
ne  s'aperçoit  du  chargement  clandestin  qu'a- 
près le  départ  du  navire,  pourrait,  sur  l'avis 
de  l'équipage  qu'il  devrait  consulter,  non  seu- 
lement décharger  les  marchandises  en  cours 
de  voyage,  en  donnant  avis  au  propriétaire, 
mais  les  jeter  en  pleine  mer,  s'il  y  a  danger 
pour  le  navire  à  retarder  jusqu'au  premier  port 
où  il  sera  possible  d'aborder  : — 2  Delvincourt, 
280,  note  1. — 2  Dageville,  403. — 2  Boulay- 
Paty,  374. — Valin,  liv.  3,  tit.  3,  art.  7.-3 
Locré,   261. — 4   Alauzet,   n.    1888. 


2447.  Si  le  bâtiment  est  obligé  de 
revenir  avec  son  chargement,  à  raison 
d'interdiction  de  commerce  survenant 
pendant  le  voyage  avec  le  pays  pour 
lequel  le  bâtiment  estë  engagé,  le  fret 
n'est  dû  que  pour  le  voyage  de  l'aller, 
quoiqu'il  ait  été  stipulé  un  chargement 
de  retour. 

Cod. — 1  Valin,  Fret,  656. — Pothier,  Ch.-Part., 
n.  69. — C.  Com.,  299. — Abbott,  Ship.,  323. — 3 
Kent,  222. 

C.  de  Com.,  299. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  3. — 
Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc.—  C.  c,  2410,  2445. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.      L'art.    2447   n'est   pas   applicable   au    cas 


2447.  If  the  ship  be  obliged  to  re- 
turn with  her  cargo,  by  reason  of  a  pro- 
hibition of  trade  occurring,  during  the 
voyage,  with  the  country  to  which  shô 
is  bound,  freight  is  due  upon  the  out- 
ward voyage  only,  although  a  return 
cargo  has  been  stipulated. 


oft  le  capitaine,  de  concert  avec  le  correspon- 
dant chargé  de  recevoir  les  marchandises,  a  cou- 
duit  le  navire  dans  un  port  voisin,  y  a  vendu 
son  chargement  et  est  revenu  avec  une  nou- 
velle cargaison  : — 3  Pardessus,  n.  713. — 1  Bou- 
lay-raty,  sur  Emérigon,  236;  t.  3,  427. — 2 
Dageville.  439. — 2  Bédarride,  n.  788. — 5  Alau- 
zet, n.  1902. — 2  Valroger.  n.  S60.  —  Ruben 
de  Couder,  vo  Fret,  n.  263. — Dutruc,  eod.  vo, 
n.  160. 


2448.  Si  sans  aucune  faute  préala- 
ble du  maître  ou  du  fréteur,  il  devient 
nécessaire  de  réparer  le  bâtiment  pen- 
dant le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  de 
souffrir  le  retard  ou  de  payer  le  fret 
en  entier.    Dans  le  cas  où  le  bâtiment 


2448.  If,  without  any  previous  fault 
of  the  master  or  lessor,  it  becomes  ne- 
cessary i<>  repair  the  ship  in  the  course 
of  the  voyage,  the  freighter  is  obliged 
either  to  suffer  the  necessary  delay  or 
to  pay  the  whole  freight.     In  case  the 
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ne  peut  être  réparé,  le  maître  est  tenu 
d'en  louer  un  autre;  et  s'il  ne  le  peut, 
le  fret  n'est  dû  que  proportionnelle- 
ment à  la  partie  du  voyage  accomplie. 


Cod. — Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3.  tit.  3.  art.  11. — 
3  Valin.  651,  652. — I'othier,  Ch.-Part.,  n.  68. — 
C.  Coin..  296,  297. — Abbott,  Ship.,  276,  277, 
27S,   330. 

C.  de  Com.,  296. — V.  sous  l'article  2427.  C  .c. 

Art.  297. — Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond 
des  dommages  intérêts  de  l'affréteur,  si  celui- 
ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il 
était  hors  d'état  de  naviguer. — La  preuve  est 
admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats 
de   visite   au   départ. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  Uv.  3.  tit.  3. — 
Art.  11  : — Si  le  maître  est  contraint  de  faire  ra- 
douber son  vaisseau  pendant  le  voyage,  le  char- 
geur sera  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret 
entier,  et  en  cas  que  le  vaissau  ne  puisse  être 
raccommodé,  le  maître  sera  obligé  d'en  louer 
incessamment  un  autre  ;  et  s'il  n'en  peut  trou- 
ver il  sera  seulement  payé  de  son  fret,  a  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  sera  avancée. 

Conc— C.    c,    1053,    1073,    2427,    2530. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Réej. — Xcmo  prœstcut  casus  fortuitos. 

1.  La  disposition  d'après  laquelle,  au  cas 
de  radoub  du  navire  pendant  le  voyage,  l'affré- 
teur est  tenu  d'attendre  l'achèvement  des  ré- 
parations et  de  payer  le  fret  entier,  n'est  ap- 
plicable qu'autant  que  le  radoub  peut  être 
achevé  dans  un  court  délai.  Si  le  radoub 
exige  un  temps  considérable,  l'affréteur  a  le 
droit  de  retirer  les  marchandises  en  ne 
payant  qu'une  partie  du  fret  proportionnelle 
au  trajet  parcouru — Casaregis.  dise.  22.  n.  53. 
— Valin,  liv  3,  tit.  3.  art.  11. — 5  Alauzet,  n. 
1895, — Caumont,  vo  Chargement,  n.  15, — 2 
Pouget.  Princip.  de  droit  marit.,  371.  —  2  de 
Valroger.  n.  823.  En  sens  contraire.  Pardes- 
sus, n.  745. — 2  Bédarride,  n.  769,  770. — 4  Dé- 
mangeât, 441. 

2.  La  disposition  dont  il  s'agit  ne  sanurait 
recevoir  d'application  au  cas  où  le  iretard  que 
le  radoub  du  navire  rend  nécessaire  petit  avoir 
pour  effet  la  perte  de  la  marchandise  chargée 
à  son  bord  ;  c'est  là  un  cas  de  force  majeure 
qui  équivaut  à  une  rupture  forcée  du  voyage, 
et  l'affréteur  a  le  droit  de  retirer  la  marchan- 
dise en  ne  payant  le  fret  qu'en  proportion  du 
voyage  accompli  : — 2  Laurin,  sur  Cresp,  110. — 
Diutruc,  vo  Fret,  n.  171. — Ruben  de  Couder,  vo 
Fret,  n.   217. 

3.  L'obligation    de    louer    un    autre    navire 


ship  cannot  be  repaired,  the  master 
is  obliged  to  engage  another;  if  he  be 
unable  'to  do  so.  freight  is  due  only  in 
proportion  to  the  part  of  the  voyage 
which  is  accomplished. 

dans  le  cas  où  celui  qui  navigue  ne  peut  être 
radoubé  est  obligatoire  et  absolue,  sauf  le  cas 
d  impossibilité  : — -1  Emérigon,  423.  —  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon,  427,  et  Dr.  marit.,  4<i2. — ■ 
2  Bédarride  n.  772,  774. — Dutruc,  vo  Fret,  n. 
172. — 5  Alauzet,  n.  1896. — Ruben  de  Couder, 
vo  Fret,  n.  228. — Boistel,  n.  1260. — 3  Desjar- 
dins, n.  795. — i  Démangeât,  442  et  s. — 2  de 
Valroger,  n.  827. — Suivant  Fothier,  n.  6S. — Va- 
lin. 361,  et  Bécane,  sur  Valin.  cette  obligation 
est  facultative  :  c'est  une  voie  ouverte  au  ca- 
pitaine pour  gagner  le  fret  entier,  s'il  le  juge 
convenable. 

4.  Et  le  capitaine  ne  serait  pas  chargé  de 
cette  obligation  par  le  fait  que  le  chargeur  se- 
rait  présent  et  aurait  la  possibilité  de  choisir 
lui-même  un  autre  navire  : — Dutruc.  n.  173  — 
Ruben  de  Couder,  n.  229. — En  sens  contraire, 
Bédarride.   loc.  cit. 

5.  Toutefois,  l'obligation  du  capitaine,  de 
louer  un  autre  navire,  cesse  lorsque  le  trans- 
port des  marchandises  à  destination  nécessi- 
terait des  frais  en  disproportion  avec  la  va- 
leur de  ces  marchandises  : — Dalloz,  Snppl.,  vo 
Dr.  marit.,  n.  1083. — Desjardins  et  de  Valro- 
ger,   loc.    cit. 

6.  Le  capitaine  est  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité si  l'affréteur  refuse,  sans  motif  lé- 
gitime, d'accepter  le  navire  nouveau  qui  lui 
est  offert  par  le  capitaine  ;  dans  ce  cas,  le 
chargeur  est  réputé  rompre  volontairement  le 
voyage,  et  il  est,  par  suite,  tenu  de  payer  le 
fret  entier: — Dutruc,  vo  Fret,  n.  177. — 2  Bé- 
darride. n.  774. — 4  Démangeât,  447. — Contra: 
— 5  Alauzet.  n.   1897. 

7.  Le  capitaine  qui,  par  suite  de  l'impossi- 
bilité de  radouber  le  navire,  après  une  fortune 
de  mer  a  été  obligé  d'en  louer  un  autre  pour 
faire  arriver  les  marchandises  à  destination, 
a  droit  a  la  totalité  du  fret  primitivement  con- 
venu, alors  même  que  le  second  navire  aurait 
été  loué  moyennant  un  fret  inférieur.  Le 
voyage  de  la  marchandise  n'est  pas  rompu 
parce  qu'elle  passe  sur  un  autre  navire,  et, 
dès  tors,  le  fret  primitif  la  suit  sur  le  deuxième 
navire: — 2  Bédarride.  n.  773. — Dutruc.  vo  Fret, 
n.  174. — Ruben  de  Couder,  end.  ru.  n.  232. — 
4  Bravard.  445,  446. — Dalloz.  Dr.  marit.,  n. 
9S0.  et  Suppl.,  n.  1084. — Contra: — 5  Alauzet. 
n.  1897. — 3  Des  jardins,  n.  795. — 2  de  Valroger, 
n.    830. — 2   Laurin,    sur   Cresp,   114. 

V.  A.  : — 2  Bédarride,  n.  77(i. — Dutruc.  vo 
Fret,  n.  178. — Ruben  de  Couder,  cod.  vo,  n. 
226. — 5  Alauzet.  n.   1898. — 2  Laurin,   116. 


2449.    Le  fret  est  dû  pour  les  mar-  2449.   Freight  is  due  upon  the  goods 
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chandises  que  le  maître  a  été  contraint 
de  vendre  pour  subvenir  aux  répara- 
tions, victuailles  et  autres  nécessités 
pressantes  du  bâtiment,  et  le  maître 
est  tenu  de  payer  pour  telles  marchan- 
dises le  prix  qu'elles  auraient  rapporté 
au  lieu  de  leur  destination. 

Cette  règle  s'applique  également, 
lors  même  que  le  bâtiment  aurait  péri 
subséquemment  pendant  le  voyage; 
mails  dans  ce  cas  il  n'est  tenu  de  payer 
que  le  pris  qu'elles  ont  effectivement 
rapporté. 

Cod.— 1  VaHn,  tit.  Fret,  art.  14.  655.— Po- 
thier,  Ch.-Part.,  n.  34.  71.  72. — Ord.  de  Wisbuy, 
arts.  35,  69. — Jugements  d'Oléron,  22. — C. 
Corn,,  298. — Abbott,  Ship.,  322. — Smith,  Mere. 
Law,   323-4.-3  Kent,  214,  222. 

L'article  2449  diffère  de  l'ordonnance  de  la 
marine  en  rendant  exigible  le  fret  sur  mar- 
chandise vendue  pour  les  nécessités  du  vais- 
seau qui  se  trouve  ensuite  perdu  pendant  le 
voyage.  Mais  la  disposition  de  l'ordonnance 
est  combattue  par  Valin  et  Pothier  et  rejetée 
par  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce,  article 
208.  En  conséquence  l'article  a  été  adopté 
tel  que  maintenant  soumis.  Cet  article  ©at  néan- 
moins contraire  a  l'avis  de  plusieurs  auteurs 
très  estimés;  d'Einérigon,  entre  autres,  qni 
rapporte  les  opinions  diverses  sur  la  question. 
Le  point  est  encore  douteux,  tant  en  Angle- 
terre qu'en   Amérique. 

C.  de  Corn.,  298. — (Le  fret  est  dû  pour  les 
marchandises  que  le  capitaine  a  été  contraint 
de  vendre  poar  subvenir  aux  victuailles,  radoub 
et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en 
tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix 
que  le  reste,  ou  autre  pareille  marchandise  de 
même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  dé- 
charge, si  le  navire  arrive  û.  bon  port.  —  SL  le 
navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des 
marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues, 
en  retenant  également  le  fret  porté  aux  con- 
naissements.— Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit 
réservé  aux  propriétaires  de  navire  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  216. — Lorsque  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux 
dont  les  marchandises  auront  été  vendues  ou 
mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le 
franc  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de 
tontes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destina- 
tion ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  posté- 
rieurement aux  événements  de  mer  qui  ont  né- 


wbich  the  master  has  of  necessity  sold 
to  repair  the  ship,  or  to  supply  it  with 
provisions  and  other  urgent  necessa- 
ries, and  he  is  obliged  to  pay  for  such 
goods  the  price  which  they  would  have 
brought  at  the  place  of   destination. 

This  rule  applies  equally  although  the 
ship  be  afterwards  lost  on  the  voyage; 
but  in  that  case  the  price  is  that  at 
which  the  goods  were  actually  sold. 


cessité  la  vente  ou  la  mise  en  gage. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ht.  3, 
art.  14. — Le  fret  sera  pareillement  dû,  pour  les 
marchandises  que  le  maître  aura  été  contraint 
da  vendre,  pour  victuailles,  radoub  et  autres 
nécessités  pressantes,  en  tenant  par  lui  compte 
de  leur  valeur,  au  prix  que  Je  reste  sera  vendu 
au  lieu  de  leur  décharge. 

Conc. — C.    c,   2399,    2603. 

DOCTRINE,   FRANÇAISE. 

Bég. — Incendium  œre  alieno  non  libérât. 

1.  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  a  été  obli- 
gé de  vendre,  au  cours  de  voyage,  des  mar- 
chandises avariées,  afin  de  prévenir  une  dété- 
rioration plus  grande,  le  chargeur  des  mar- 
chandises n'en  doit  pas  moins  payer  le  fret 
pour  tout  le  voyage: — (1  Boulay-Paty,  384. — 2 
Bêdarride.  n.  7|84. — û  Alauzeit,  n.  1891. — JXi- 
truc,  vo  Fret  ou  Nolis,  n.  98. — 'Ruben  de  Cou- 
der, eod.  vo,  n.  258. — 4  Démangeât,  t.  434  et 
s. — 12  de  Valroger,  n.  804.  —  Fuzier-Heroian, 
Carpentier  et  du  Saint,  vo  Affrètement,  n.  821. 
Contra: — Dalloz,   Rép.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1080. 

2.  Dans  le  cas  de  mise  en  gage  des  mar- 
chandises, si  Je  navire  arrive  â  bon  port,  les 
marchandises  sont  payées  au  prix  qu'elles  au- 
raient valu  au  lieu  du  débarquement,  sous  la 
déduction  du  fret,  et,  par  ce  paiement,  elles 
deviennent  lia  propriété  du  capitaine.  Si  le 
navire  périt,  le  capitaine  doit  simplement  rem- 
bourser l'airgent  par  lui  emprunté  sur  les  mar- 
chandises, toujours  sous  la  déduction  du  fret, 
et  remettre  au  propriétaire  le  titre  de  nantisse- 
ment en  vertu  duquel  il  les  retirera  des  inains 
de  prêteur  : — Dutruc,  vo  Fret  ou  Nolis,  n.  194. 
— 'Ruben  de  Couder,  eod.  vo,  n.  269. — 2  Bé- 
darride.   n.    785. 


2450.  Le  fret  est  payable  sur  les 
marchanclis'  s  jetées  â  la  mer  pour  la 
conservation  du  bâtiment  et  du  reste 
du  chargement,  et  la  valeur  de  ces  mar- 


2450.  Freight  is  payable  upon  the 
goods  cast  overboard  for  tbe  preser- 
vation of  the  ship  and  of  the  remain-, 
tier  of  the  cargo,  and  the  value  of  such 
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chandïses  doit  être  payée  au  proprié- 
taire par  contribution  générale. 


Cod. — il  Valin,  tit.  Fret,  art.  13,  654.  —  Po- 
thier,  Ch.-Part.,  n.  TO. — C.  Com.,  301. — Ab- 
bott,   Ship.,   322. — Smith,   Merc.  Law,   323. 

C.  de   Corn.,   301. — iTexte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord..  Marin*,  1681,  lie.  3,  Ht.  3, 
art.    13. — Teste  semblable  au  nôtre. 

Conc— <C.    c,    2445,    05512,    2610. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'affréteur  qui  réclame  par  contribution 
générale  la  valeur  de  ses  marchandises  jetées 
à  la  mer  pour  le  salut  commun,  doit  payer  le 
fret  entier  sur  telles-  .marchandises  : — Johnson, 
J.,  1880,  Murray  vs  Head,  3  L.  N.,  47. 

2.  The  master  of  the  ship  "Colina"  sued  the 
défendant  for  freight  which  he  claimed  under  a 
bill  of  lading  on  cattle  shipped  toy  the  defend- 
ant from  Montreal  to  Glasgow  on  his  ship  and 
which  cattle  were  jettisoned  d-uring  a  storm 
which   ithe    ship    encountered    on    her    passage. 

It  was  held   that   the    defendant    was    liable 


goods  is  to  be  paid  to  the  owner  of 
them  by  contribution  on  general  ave- 
rage. 

for  the  freight  although  the  cattle  were  not  de- 
livered at  their  destination: — K.  B.,  1882, 
Biekerdike  &  Murray,  27  L.  C.  J.,  320;  5  L. 
A.,  149. — Johnson,  J.,  3  L.   N.,  47. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

Keg. — Inceivdium  œre  alieno  non  libérât. 

1.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
dises chargées  sur  le  tillac  du  navire  qui  ont 
été  jetées  pour  le  salut  commun.  Il  en  est  ain- 
si alors  même  que  le  chargement  sur  le  tillac 
a  été  fait  avec  le  consentement  du  chargenr : — 
Rulben  de  Couder,  vo  Fret,  n.  2S4. — -Boistel,  n. 
1264. — ,2  de  Valroger,  n.  870. — Fuzier-Her- 
man,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Affrètement, 
n.    835   et  s. 

2.  Toutefois,  il  en  est  autrement  lorsque 
'e  fret  a  été  fixé  en  toloc.  Dans  ce  cas,  l'affré- 
teur n'est  pas  fondé  à  demander  une  diminu- 
tion du  prix  convenu  pour  les  marchandises 
chargées  par  lui  sur  le  pont  et  jetées  â.  la  mer: 
— Ruben  de  Couder,  n.  087. — Fuzier-Herman, 
Carpentier   et  da  Saint,  n.   840. 


2451.  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les 
marchandises  perdues  par  naufrage, 
prises  par  des  pirates  ou  capturées  par 
l'ennemi,  ou  qui  sans  la  faute  de  l'af- 
fréteur ont  entièrement  péri  par  cas 
fortuit,  autrement  qu'il  est  pourvu 
dans  l'article  précédent.  Si  le  fret  ou 
partie  d'ioelui  en  a  été  payé  d'avance, 
Je  maître  est  tenu  au  remboursement, 
à  moins  d'une  stipulation  contraire. 


Cod.— 1  Valin,  tit.  Fret,  art.  18-,  66-0,  661.— 
Guidon,  ant.  2,  c.  6. — Jugements  d'Oléron,  art. 
9,  note  9. — Pothier,  Ch.-Part.,  n.  63. — (3  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  n.  716  — .Abbott,  Ship.,  307. 
— Smith,  Merc.  Law,  323. — 3  Kent,  210,  223. — 
C.    Com.,   303. 

C.  de  Com.,  302. — III  n'est  dû  aucun  fret  pour 
les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  les  ennemis. — Le  capitaine  est  tenu  de  res- 
tituer le  fret  qui  lui  aura  été  avancé  s'il  n'y  a 
convention   contraire. 

Art.    303 V.   sous   l'article  2452,   C.   C. 

Ane.    dr Ord.,   Marine,    I168I,    Uv.    3,    tit.    3, 

art.  18. — Il  n'est  dû  aucun  fret  des  marchan- 
dises perdues  par  naufrages  ou  échouement,  pil- 
lées    par    les    pirates,    ou    prises  par    les    enne- 


2451.  Freight  is  not  due  upon  goods 
lost  by  shipwreck,  taken  by  pirates,  or 
captured  by  a  public  enemy,  or  which 
without  the  fault  of  the  freighter  have 
wholly  perished  by  a  fortuitous  event, 
otherwise  than  as  mentioned  in  'the 
last  preceding  article.  If  the  freight 
or  any  portion  of  it  have  been  paid  in 
advance,  the  master  is  bound  to  re- 
turn it,  unless  there  is  an  agreement 
to  the  contrary. 

mis  ;  et  sera   tenu  le  maître  en  ce  cas,  de  res- 
tituer -ce   qui    lui   en   aura  été  avancé. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  barge  on  a  voyage  toy  river  and  canal 
having,  when  navigation  was  about  to  close, 
received  damage  by  an  accM«nt  and  partly  sunk 
in  shallow  water,  by  which  the  greater  portion 
of  her  cargo  was  rendered  nearly  worthless, 
though  a  portion  remained  sound;  and  the 
shipper,  toefore  the  raising  and  repair  of  the 
vessel,  having  abandoned  the  catrgo  as  a  total 
toss  to  his  insurers,  toy  endorsement  of  bill  of 
lading,  and  they  having  removed  the  cargo  to 
shore,  sold  the  damaged  and  stored  the  sound, 
with  the  knowledge  of  the  master;  and  the 
shipper  not  accepting  the  master's  offer,  after- 
wards made,  to  complete  the  voyage  when  his 
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repairs  were  finished  (which  might  not  have 
been  done  in  time  for  that  season's  open  navi- 
gation.) 

Held  that  the  cairgo  cannot  be  held  "  wholly 
perished"  under  artidle  2451  c.  ,-.,  so  as  to 
founid  an  action  to  recover  freight  advanced  by 
the  shipper;  that  this  is  such  an  acceptance 
by  the  shipper  of  the  cargo  short  of  the  ori- 
ginal destination,  as  binds  him  to  pay  freight 
pro  rata  itineris  peracti,  calculated  by  distance, 
on  the  damaged  portion  of  cargo,  removed  and 
sold  'by  his  assignees  (the  insurers)  :  that  the 
master  is  entitled  to  full  freight,  per  bill  of 
lading,  on  the  sound  portion  remaining  stored 
in  the  possession  of  the  shipper's  assignees: — 
C.  R.,  1871,  Tonrrilh  vs  Ruchie,  15  L.  C.  J., 
lit);   21  R.  J.   R.    Q.,  141,  5120. 

2.  The  provisions  of  articles  2442  and  2451 
C.  c,  that  freight  is  not  due  upon  goods  lost 
by  shipwreck,  nor  until  their  carriage  has  been 
completely  performed,  are  to  be  applied  only 
In  the  aibsenee  of  an  agreement  to  the  contrary. 

3.  A  clause  in  a  bill  of  lading,  stipulating 
that  the  freight  is  to  be  paid  at  all  events, 
"  ship  lost  or  not  lost."'  upon  the  total  num- 
ber of  animals  embarked,  irrespective  of  the 
number  landed,  and  in  cash  on  demand,  without 
deduction  or  abatement  of  any  kind,  is  a  valid 
and  binding  condition: — (GlengoU  Steamship 
Co.    vs   Pilkington,    28   Can.   Supr.    C.   R.,   146, 


followed). — C.    B.   R.,  1899,  Dean   &  Fumcss, 
h.   J.    (].,   9   C.   B.   R..   M  ;    6   H-    d<    •/..   106. 

1"  m  THINE      FRANÇAISE. 

Rég. — Hiemo  prœstiat  casus  fortuitos. 

1.  En  cas  de  perte  partielle  du  chargement, 
le  fret  est  dû  seulement  pour  la  partie  des 
marchandises  non  perdue,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  : — 5>  Alauzet,  n.  1905. — Dutruc.  vo 
l'ii  t.  n.  2114. — 2  Lyou-Caen-RenauJt,  Précis, 
de  dr.  connu.,  n.  1904. — ::  Des  jar  dins,  n.  851. 
— 2   de   Valroger,  n.   887,   888. 

2.  Aucune  loi  ne  défend  de  convenir  que  le 
fret  non  avancé  sera  payable  même  au  cas  de 
sinistre:  une  telle  clause  est  donc  licite:  —  2 
Lyon-Caen-Renault,  Prévis,  de  dr.  connu.,  n. 
1903. — 4  Démangent.  408. — 2  de  Valroger,  n. 
888. 

3.  Il  y  a  dispense  de  payer  le  fret  toutes  les 
fois  que  les  marchandises  ont  péri  par  une  for- 
tune de  mer: — 2  de  Valroger,  n.  876. — Fuzier- 
Herman.   Carpentier  et  du  Saint,  n.    747. 

V.  A.  : — C  de  Valroger,  n.  890,  892. — Dutruc,. 
vo  Fnt.  n.  201,  202.  2>7.  209. — Fuzier-Her- 
man,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Affrètement, 
n.  746.  749,  77|1.— '2  Bâdarride,  n.  7!>7. — 4 
Démangeât,  460. — Ruben  de  Couder,  vo  Fret, 
n.   270  bis. 


2452.  Si  les  marchandises  sont  re- 
prises, on  sauvées  du  naufrage,  le  fret 
est  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage,  et  eu  plus  'tard,  elles  sont 
rendues  par  le  maître  au  lieu  de  leur 
destination,  le  fret  est  dû  en  entier, 
sujet  au  droit  de  sauvetage. 

Cod d   Valin,  art.   19,   662. — Pothier.    Ch  - 

Part.,  n.  67. — C.  Corn.,  303. — Abbott,  Ship., 
331,  359. — (Smith,  Marc.  Imw,  324. — 'Contra: 
— 3   Kent,   223. 

C.  de  Corn.,  303. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.    dr Ord.,  Marine,    16S1,   1*1?.    3,    tit.   3, 

art,  lit. — Si  le  navire  et  les  marchandises  sont 
rachetés,  le  maître  sera  payé  de  son  fret  jus- 
qu'au lieu  de  la  prise,  même  de  son  fret  entier, 
s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur  destination,  en 
contribuant   au    rachat. 

21.  Le  maître  est  aussi  payé  du  fret  des 
marchandises  sauvées  du  naufrage,  en  les  con- 
duisant au  lieu  de  leur  destination'. 

22.  S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour 
conduire  les  'marchandises  sauvées,  il  sera  payé 
diii  fret,  à  proportion  du  voyage  avancé. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Le  fret  est  dû  lorsque  les  marchandises 
ont  été  sauvées,  alors  même  qu'elles  avaient  été 
abandonnées  par   le   capitaine   et  que  le  sauve- 


2452.  If  the  goods  be  recaptured  or 
saved  from  the  shipwreck,  freight  is 
due  to  the  place  of  rapture  or  wreck, 
and  if  they  be  afterwards  conveyed 
by  tht-  master  to  their  place  of  desti- 
nation, the  whole  freight  is  due,  sub- 
ject to  salvage. 

tage  a  été  opéré  sans  son  concours  : — 4  Dé- 
mangeât. 461. — '2  de  Valroger.  n.  895. — Fuzier- 
Ilerman.  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Affrète- 
ment, n.    786. 

2.  Lorsqu'un  navire  abandonné  en  mer  par 
son  équipage  a  été  sauvé  avec  sa  cargaison 
dont  le  tiers  est  réclamé  par  les  sauveteurs,  le 
consigna  ta  ire  retrouvant  les  deux  tiers  de  la 
cargaison,  est  tenu  de  payer  au  capitaine  les 
deux-tiers  du  fret  : — .Ruben  de  Couder,  vo  Fret, 
n.   277. 

3.  On  doit  réputer  sauvées  les  marchandises 
vendues  sous  l'eau  après  naufrage  ou  échoue- 
ment  du  navire,  et  dès  lors  un  fret  est  dû  pour 
ces    marchandises: — Dalloz,    77.    1.    147. 

4.  Dans  ce  cas.  le  fret  a  payer  par  l'affré- 
teur n'est  pas  le  fret  entier  stipulé  par  la 
chartepartie  ;  le  fret  n'est  dû  qu'en  proportion 
du  rapport  existant  entre  le  prix  de  vente  et  la 
valeur  totale  du  chargement  il  l'état  sain  :  — 2 
de  Valroger.  n.  S96. — Ruben  de  Couder,  vo 
Fret,  n.  281. — Fuzier-Herman.  Carpentier  et  du 
saint,  vo  Affrètement,  n.  7V,t  et  s. — Dalloz,' 
Buppl.,   vo  Dr.   mûrit.,  n.  1135. 
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2453.  Le  capitaine  ne  peat  retenir 
dans  son  bâtiment  les  marchand ises 
faute  de  paiement  du  fret,  mais  il  peu't 
dans  le  temps  de  la  décharge  en  empê- 
cher l'enlèvement,  ou  les  faire  saisir. 
11  a  sur  elles  un  privilège  spécial  tant 
quelles  sont  en  sa  possession,  ou  en 
celle  de  son  agent,  pour  le  paiement 
du  fret  avec  la  prime  et  la  contribution 
ordinaire,  tel  qu'exprimé  dans  le  con- 
naissement. 

Cod. — 1  Valin,  tir.  Fret,  arts  23,  24.  —  Po- 
thier,  Ch.-Part.,  n.  89,  90. — Ord.  de  WisbUy, 
art.  57. — €.  Corn.,  306.  — >  2-  Boulay-Paty, 
£79-80. — Abbott,  Ship.,  282.^3  Kent,  220,2,21. 
— Birewster  et  al.  vs  Hooker  et  al.,  IL.  C. 
Jurist.,   90. 

C.  de  Com.,  306. — Le  capitaine  ne  peut  rete- 
nir les  marchandises  dans  son  navire,  faute 
de  paiement  de  son  fret; — H  peut,  dans  le 
temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en 
mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret. 

Ane.  dr Ord.,  Marine,  168)1,   liv.  3,    tit.    3, 

art.  23. — Le  maître  ne  pourra  retenir  la  mar- 
chandise dans  son  vaisseau,  fa  ate  du  paiement 
de  son  fret  ;  mais  il  pourra,  dans  le  rtemps  de  la 
décharge,  s'opposer  au  transport,  ou  la  faire 
saisir,   même   dans   les  allèges   ou   gabares. 

Conc. — C.    c,    1823,    1983,  2442  et  s. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Goods  on  freight,  when  landed  on  the 
wharf,  are  delivered,  but  they  cannot  be  re- 
moved from  thence  without  the  master's  con- 
sent until  the  freight  be  paid1,  for  he  has  a 
lien  for  his  freight  upon  the  whole  of  his  car- 
go : — K.  B.,  1810,  Patterson  &  Davidson,  2 
R.  de  L.,  77:  Stuarts  Rep.,  140;  1  R.  J.  R. 
Q.,  177:  2  R.  J.  R.  Q.,  2,  15(5  ;  R.  J.  Q.,  1 
C.   S.,   5*6. 

2.  The  carrier  has  a  right  to  retain  posses- 
sion of  the  goods  carried  until  the  whole  freight 
be  paid,  even  where  the  freight  is  at  a  fixed 
rate  per  package,  and  the  goods  not  all  ready 
for  delivery  : — C.  R.,  1857,  Brewster  vs  Hooker, 
1  L.  G.  ./..  90  ;  7  D.  T.  B.  C,  55  ;  5  R.  J.  R.  Q., 
172  :   21   R.  J.   R.    ().,  436. 

3.  Le  con  signa  taire  d'effets  sur  un  vaisseau, 
ne  peut  insister  â  ce  que  ces  effets  lui  soient 
livrés  sur  un  allège  fourni  par  lui-même,  avant 
paiement  du  fret  dû  au  messager  requis  de 
faire  telle  livraison: — K.  B . ,  1862,  -luson  & 
Aylward,  14  L.  C.  R.,  104;  12  R.  J.  R.  Q..  482. 

4.  The  payment  of  freight  and  the  delivery 
of  the  cargo  are  concomitant  acts,  which  neither 
party  is  bound  (to  perform  without  the  other 
being  ready  to  perform  the  correlative  act,  and 
therefore,  the  master  of  a  vessel  cannot  insist 
on  payment  in  full  of  his  freight  of  a  cargo  of 


2453.  The  master  cannot  keep  the 
goods  in  his  ship  in  default  of  payment 
of  the  freight  ;  but,  at  the  time  of  un- 
loading, he  may  prevent  them  from 
being  carried  away,  or  caused  them  to 
be  seized.  He  has  a  special  privilege 
ujon  them  while  tiny  remain  in  his 
possession,  or  the  pass  -sion  of  his 
agent,  for  the  payment  of  his  freight, 
with  primage  and  accustomed  average,. 
.:-  expressed  in  the  bill  of  lading. 

coats,  before  delivering  any  portion  thereof  : — 
C.  R.,  1871,  Beard  &  Brown,  15  L.  C.  J.,  136  ; 
17  L.  G.  J.,  15  ;  21  R.  J.  R.  Q..  432.  565. 

5.  Le  connaissement  contenait  cette  stipu- 
lation :  "  Demurrage  charged  on  all  cars  not 
unloaded  within  twenty-four  hours  after  its 
arrival." 

Jugé  Qu'en  vertu  de  ce  connaissement  un 
lien  existait  sur  les  manchandises  transportées 
tant  pour  les  frais  de  snrestarie  que  pour  le 
fret: — G.  C,  1874.  Hurray  vs  Grand  Trunk  Ry. 
Go.,   5   R.   L.,   746. 

6.  Le  capitaine  a  l'action  pour  le  recouvre- 
fixation  du  jour  de  planche  pour  le  décharge- 
ment, contre  le  cosignataire  qui  n'est  pas  l'a- 
gent reconnu  de  l'affréteur  qui  reçoit  les  mar- 
chandises sous  un  connaissement,  qui,  sans  plus 
spéciales  indications,  porte  l'obligation  de  les 
livrer  au  cosignataire  sur  paiement  du  fret  et 
de  toutes  les  autres  conditions  de  l<i  ch-arte- 
jiartir.  lorsque  parmi  ces  conditions,  sont  la 
fixation  de  jour  de  planche  pour  le  décharge- 
ment. 

7.  Le  capitaine  perd  son  privilège  sur  les 
marchandises  pour  le  paiement  des  frais  de 
surestarie,  en  permettant  à  l'allège  qui  les  a 
reçues,  de  laisser  les  côtés  de  son  vaisseau  et 
d'aller  compléter  son  chargement  ailleurs  : — ■ 
Gasault,  J..  1885,  Kundsen  vs  L'ujhthound,  11 
Q.  L.  R.,  38;  $  L.   V.,  188. 

S.  Le  voiturier.  qui  transporte  par  eau  une 
certaine  quantité  de  bois  de  sciage,  a  droit  de 
retenir  le  bois  transporté  jusqu'au  paiement 
du  fret  (C.  c.  1679),  et  de  pratiquer  sur  ce 
bois,  après  qu'il  l'a  débarqué  sur  le  quai,  une 
saisie  conservatoire,  pour  assurer  son  privi- 
lège:— Mathieu.  !..  1889,  Varieur  vs  Rascony, 
17  R.  L..  105;  M.  r..  /.'..  5  8.  C,  123;  12  L.  V., 
302 . 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1 .  Le  capitaine  doit  être  payé  de  son  fret, 
avant  le  commissionnaire  de  ses  avances,  et  le 
vendeur  des  marchandises  ne  peut  les  revendi- 
quer   qu'en    payant   les   sommes    dues: — V 

s,-s,  n.  .un.— 4  Massé,  n.  2983.— .1  Pont.  Priv. 
et  inip'.'li..  n.  104.— <5  Alauzet,  n.  1912.— Du- 
troc,   vu    /v<  t.  n.  240. 

2.  Le    capitaine   n'a    privilège   que    pour    le 
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fret.  Il  n'a  pas  privilège  pour  le  prix  dû  par 
le  passager  en  raison  du  passage,  sur  la  mar- 
chandise qui  a  été  chargée  par  celui-ci  : — 1 
Pont,  n.  10i2. — 5  Alauzet,  n.  1913. — Dutruc,  vo 
Fret,  n.  246. 

3.  Il  n'a  pas  non  plus  de  privilège  pour  le 
demi-fret  qui  est  dû  par  le  chargeur  à  cueil- 
lette, lorsque  celui-ci  retire  ses  marchandises 
avant  le  départ: — 3  Boulay-Paty.  3<S6.  —  2 
Dageville,  392, — 2  Delvincourt,  302. — 2  Bé- 
darride,    n.    S16. — Dutruc,   vo   Fret,  n.    250. 

4.  Des  marchandises  sont  réputées  passées 
en  mains  tierces,  par  cela  seul  qu'après  avoir 
été  délivrées  par  celui-ci  au  commissionnaire 
au  nom  de  qui  est  île  connaissement,  elles  ont 
été  expédiées  par  ice  idernier  pour  le  compte 
d'un  tiers  auquel  elles  appartenaient  déjà,  et 
dont  ce  commissionnaire  n'était  que  le  repré- 
sentant; a  l'égard  du  capitaine,  le  commis- 
sionnaire à  l'ordre  de  qui  était  le  connaisse- 
ment, doit  être  considéré  comme  étant  le  véri- 


table destinataire  de  la  marchandise: — 1  Pont, 
n  101. — 5  Alauzet,  n.  1912.-2  Laurin,  sur 
Cresp,  190. — Rulben  de  Couder,  to  Fret,  n.  345. 

5.  Si  le  fret  s'applique  à  plusieurs  espèces 
de  marchandises,  dont  les  unes  sont  sorties  des 
mains  du  consignataire.  et  les  autres  s'y  trou- 
vent encore,  il  faut  distinguer  :  —  Ou  le  fret 
comprend  toutes  les  marchandises  in  globo,  par 
un  seul  et  même  connaissement,  et  alors  le 
privilège  porte  sur  toutes  indivisiblement  :  — 
Dans  le  cas  contraire,  le  privilège  ne  s'exerce 
que  pour  la  partie  du  fret  afférente  à  chaque 
marchandise  : — 3  Boulay-Paty,  480. — 3  Pardes- 
sus, n.  902. — 1  Pont,  n.  106. — (5  Alauzet,  n. 
1913. — Dutruc,  vo  Fret,  n.  245. — 2  Bédarride, 
n.    814. 

V.  A.  : — S  Delvincourt,  303. — Dutruc,  vo 
Fret,  n.   251. 

V.    les  décisions   sous   l'article  2430,   C.   c. 


2454.  Tout  consigna  taire  ou  autre 
personne  autorisée  qui  reçoit  les  mar- 
chandises est  tenu  d'en  donner  reçu 
au  maître;  et  la  réception  des  mar- 
chandises sons  un  connaissement  en 
vertu  duquel  -elles  doivent  être  déli- 
vrées au  consignataire  ou  à  ses  ayants 
cause  en  par  eux  en  payant  le  fret, 
rend  la  personne  qui  les  reçoit  débi- 
trice-de  leur  fret,  à  moins  que  cette 
personne  ne  soit  l'agent  reconnu  de 
l'affréteur. 


2454.  The  consignee,  or  other  au- 
thorized person  who  receives  the  goods, 
is  hound  to  grant  a  receipt  for  'them 
to  the  master;  and  the  acceptance  of 
goods,  under  a  lull  of  lading  by  which 
delivery  is  to  be  made  to  the  consi- 
gnee or  his  assigns,  he  or  they  paying 
freight,  renders  the  person  so  receiv- 
ing them  liable  for  the  freight  due 
upon  them,  unless  the  person  is  the 
known  agent  of  the  shipper. 


Cod. — .1  Valin,  tit.  Connaissement,  art.  5, 
636. — C.  Com.,  2S6. — Abbott.  Ship.,  319,  320. — 
3  Kent,  221,  i222.^/>.Y/h. — L'article  12454  est 
pris  de  l'ordonnance  idie  la  marine  et  du  Code 
de  commerce,  modifié  néanmoins  par  il' inser- 
tion dans  le  dernier  paragraphe  des  mots  "sans 
la  faute  de  l'affréteur."  Ces  mots  ont  été 
ajoutés  pour  faire  correspondre  l'article  avec 
l'opinion  de  Pothier,  sous  l'ancien  droit  et  celle 
de  Boulay-Paty  sous  le  nouveau,  et  il  s'ac- 
corde avec  ce  qui  paraît  être  la  règle  adoptée 
par    les    tribunaux   anglais   et   américain. 

C.  de  Com.,  285. — <Tout  commissionnaire  ou 
consignataire  qui  aura  reçu  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissemens  ou  chartes- 
parties  sera  tenu  d'en  idonner  reçu  au  capi- 
taine qui  le  demandera,  j\  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts,  même  de  ceux  de  re- 
tardement. 

Ane.  dr. — On].,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  1, 
art.  5. — Les  facteurs,  commissionnaires  et  au- 
tres qui  recevront  les  marchandises  mention- 
nées dans  les  connaissement  ou  chartes-par- 
ti'-, seront  tenus  d'en  donner  le  reçu  aux 
maîtres    qui    le    demanderont,    à    peine  de  tous 


dépens,  dommages-intérêts,  et  même  de  ceux 
du    retardement. 

Conc— <C.   c,    1033,    107i3,    1736. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

.1.  A  consignee  who  has  received  goods  ship- 
ped to  toe  delivered  on  payment  of  freight, 
may  be  sued  for  the  amount  of  such  freight, 
and  can  support  an  incidental  cross  demand 
for  damages  occasioned  to  such  goods  by  the 
master's  negligence: — K.  B.,  18112,  Oldfleld  & 
llutton.  2  R.  de  L.,  77;  2  R.  J.  R.  Q.,  48,  156; 
2  7?.   de  L.,  77. 

2.  A  consignee  is  liable  on  an  implied  con- 
tract to  pay  the  freight  of  goods  which  he 
receives: — E.  B.,  1812,  Oldfleld  &  llutton,  2 
R.  de  L.,  207;  3  R.   de  L.,  200. 

3.  Darling  ayant  acheté  une  quantité  de  fer 
en  barres  des  syndics  de  Wilson  a  Glasgow,  Vine 
partie  de  ce  fer  fut  embarquée  a  bord  du  Cali- 
fornia, dont  l'appelant  était  capitaine.  Le 
connaissement  fut  fait  au  nom  de  l'intimé,  l'a- 
gent des  syndics  de  Wilson  A  Montréal.  Sur 
l'arrivée  du  fer  a  cet  endroit  l'totimé  renvoya 
l'appelant   Burns,  le  consigna.taire  du  vaisseau, 
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â  Darling  comme  propriétaire  du  fer  ;  Darling 
étant  en  possession  d'un  duplicata  du  connaisse- 
ment, reçut  le  fer  de  l'appelant  qui  Lui  en  fit 
la  livraison  nonobstant  que  l'intimé  n'eût  pas 
transporté  le  connaissement  a  Darling  par  en- 
dossement. 

Jugé  que,  dans  l'espèce,  et  nonobstant  le  dé- 
faut de  transport  du  connaissement  à  Darling 
par  l'intimé,  ce  dernier  n'était  pas  responsable 
du  fret  pour  le  transport  du  fea\ — Jugement  de 
la  cour  Supérieure  confirmé: — -K.  B.,  1857, 
Fouler  &  Htikleham,  7  L.  C.  R.,  307;  5  R.  J. 
R.   I}.,  303. 

4.  A  bill  of  lading,  as  between  the  parties 
thereto,  may  be  explained  by  parol  testimony. 

5.  The  vendor  of  merchandise,  who  is  named 
the  consignor  in  the  bill  of  lading,  is  never- 
theless not  liable  for  the  freight  of  said  mer- 
chandise which  he  had  delivered  to  vendee's 
agent  before  shipment,  according  to  contract 
anid  to  the  knowledge  of  the  ship's  agent  :  — 
Badgley,  J.,  1837,  Fowler  vs  Stirling,  3 •  L.  G. 
J.,  10i3;  7  R.  J.  R.  Q.,  376, 

6.  Goods  were  shipped  at  Liverpool  for 
Montreal  on  board  a  vessel,  whereof  plaintiff 
was  master,  and  by  the  bill  of  lading  were  to 
be  delivered  to  B.  or  his  assigns,  on  payment  of 
freight.  The  bill  of  lading  was  endorsed  to 
H.,  a  common  carrier  at  M.,  with  whom  B.  had 
a  contract  for  the  carriage  of  the  goods  in 
question  to  Toronto,  where  B.  lived.  B.  paid 
H.  the  amount  of  ocean  freight  on  being  noti- 
fied of  the  arrival  of  the  goods  at  Montreal, 
and  H.  presented  the  bill  of  lading  to  the  plain- 
tiff, and  received  the  goods  from  the  vessel  at 
Montreal,  without  the  freight  toeing  exacted 
from  him.  He  then  forwarded  the  goods  to  B. 
at  Toronto  and  subsequently  became  insolvent, 
without  paying  the  freight. 


Held  that  B.  was  not  liable  to  the  plaintiff 
for  the  unpaid  freight: — K.  B.,  1873,  Bickford 
&  Kerr,  18  L.   0.  J.,  169. 

7.  Le  cosignataire  de  marchandise,  sous 
un  connaissement  qui  déclare  que  le  fret  sera 
payable  par  le  cosignataire,  ne  peut,  après 
réception  de  ces  marchandises,  refuser  de  payer 
ce  fret  au  maître  du  navire,  sous  le  prétexte 
que  celui  qui  lui  a  consigné  ces  marchandises 
était  son  débiteur  et  devait  payer  le  fret  :  — 
Pagnuelo,  J.,  1892,  Gosselin  vs  Préfontaine,  R. 
J    Q.,  2  G.  S.,  308;  16  L.  N.,  150. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  le  connaissement  est  a  personne 
dénommée,  le  capitaine  ne  peut  remettre  la 
marchandise  qu'à  la  personne  déterminée  par 
le  connaissement  : — 5  Alauzet,  n.  1876. — (2  Bé- 
darride,  n.  703. — -4  Démangeât,  397.— 12  de  Val- 
roger,    n.    748. 

2.  Lorsque  le  connaissement  est  â  ordre,  ie 
capitaine  ne  doit  remettre  les  marchandises 
qu'à  celui  qui  est  porteur  de  l'original  revêtu 
de  l'ordre  du  chargeur.  Il  ne  pourrait  pas  les 
remettre,  à  peine  de  dommages,  à  celui  qui  a 
obtenu  le  permis  de  déchargement  de  la  dou- 
ane, s'il  n'est  pas  nanti  du  connaissement  :  — 
5  Alauzet,  n.  1868.— 2  Bédarride,  n.  686. — Du- 
truc,    vo   Connaissement,  n.    77. 

3.  Lorsque  plusieurs  exemplaires  d'un  con- 
naissement à  ordre  ont  été  remis  au  chargeur, 
le  capitaine  peut  exiger,  avant  de  délivrer  la 
marchandise  que  le  réceptionnaire  représente 
tous  les  connaissements  : — 12  Laurin,  sur  Cresp,. 
146,  147. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  mûrit.,  n. 
1029. — Contra:— ï>  Alauzet,  n.  1069. — 2  Bédar- 
ride, n.  ©86,  686. — Dutruc,  vo  Connaissement,  n. 
79  et  s. — '2  de  Valroger,  n.  749. 


2455.  Les  marchandises  qui  ont  di- 
minué de  valeur,  ou  ont  été  détériorées, 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit, 
ne  peuvent  être  abandonnées  pour  le 
fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  l'affréteur, 
des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel, 
mélasse  ou  autre  chose  semblable,  ont 
tellement  coulé  qu'elles  soient  vides 
ou  presejue  vides,  elles  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  fret. 


Cod.— 1  Valin,  arts.  25,  26.  609.  672— Po- 
thier,  Ch.-Part.,  n.  59,  60. — Cons.  d.  m.,  ch. 
234. — Guidon,  c.  7„  art.  11. — C.  Com.,  310. 
—  Boulay-Paty,  492  à  498.-2  Delvincourt, 
293. — Abbott,  Ship.,  325  â  329.  Bell,  Corn., 
570. — 3  Kent,  224,  225. — Maclachlau,  399  et  s. 

C.  de  Corn.,  310. — Le  chargeur  ne  peut  abnm- 
donner     pour    le    fret    les    marchandises    dimi- 


2455.  Goods  which  are  diminished 
in  value  or  damaged  by  reason  of  in- 
trinsic defect  in  them,  or  by  a  fortuit- 
ous event,  cannot  be  abandonned  for 
freight. 

But  if  without  any  fault  of  the 
freighter,  casks  containing  wine,  nil, 
honey,  molasses,  or  other  like  things, 
have  leaked  so  much  that  they  are 
nearly  or  altogether  empty,  the  casks 
may  be  abandoned  in  satisfaction  of 
the  freight. 

nuées  de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  pro- 
pre ou  par  cas  fortuit.  —  Si  toutefois  des  fu- 
tailles contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  li- 
quides, ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vi- 
des, ou  presque  vides,  les  dites  futailles  pour- 
ront être  abandonnées  pour  le  fret. 

Ane.  dr. — Ord.,  1681.  Uv.  3.  Ut.  3.  art.  25. 
— Ne      pourront      les      marchands      obliger      le 
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maître  de  prendre  pour  son  fret  les  marchan- 
dises diminuées  de  prix,  gâtées  au  empilées  par 
leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

26.  si  toutefois  les  marchandises  mises  en 
futailles  comme  vin,  huile,  miel  et  autres  li- 
queurs, ont  tellement  coulé  que  les  futailles 
soient  vides  ou  presque  vides,  les  marchands 
chargeurs  les  pourront  abandonner  pour  le 
fret. 

Conc. — C.   c,   1072.  2538. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  capitaine  d'im  navire  a  droit  d'action 
pour  recouvrer  lte  fret  de  la  cargaison  déli- 
vrée au  port  de  destination/  quoique  la  mar- 
chandise ait  été  partiellement  endommagée  en 
la  débarquant. 

2.  Le  recours  du  cosignataire  peut  être 
en  dommage,  soit  par  exception,  soit  par  de- 
mande incidente,  pour  recouvrer  le  dommage 
souffert: — K.  B.,  1884,  Halcrow  &  Lemesurier, 
10  Q.  L.  B.,  23!);   7  L.  N.,  401;  21  B.    L.,  28. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Bég. — Res  périt  domino. 

1.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour 
le  fret  des  marchandises  même  non  détériorées 
et    non-diminuées     ne     prix  : — 2    Boulay-Paty, 

2456.  L'obligation  de  payer  la 
prime  et  la  contribution  qui  sont  men- 
tionnées dans  le  connaissement,  est  su- 
jette aux  mêmes  règles  que  l'obligation 
■du  fret;  la  prime  est  payable  au  maî- 
tre en  son  propre  droit  à  moins  de  sti- 
pulation contraire. 

Cod. — Pothier.  Ch.-Part.,  n.  57. — Abbott, 
Ship.,   305. — 3    Kent,    232,  n.   a.  ' 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  des  avances  de  fret  ont  été 
faites  en  vertu  d'une  clause  de  l'affrètement, 
à  la  charge  par  l'e  capitaine  d'en  supporter  la 
prime  d'assurance,   ce  dernier  a  le  droit  de   les 


490. — iDalIoz,  vo  Dr.  marit.,  n.  914. — 2  Bé- 
danridie,  n.  820. — ©  Alauzet,  n.  1015. — Dutruc, 
vo  Fret,  n.  257. — 2  de  Valroger.  n.  939.  — 
Vuntrù: — Favard,  vo  Charte-partie,  n.  12. — 2 
Locré,  218. 

2.  Lorsque  certaines  futailles  ont  coulé, 
d'autres  non.  l'affréteur  peut  abandonner  les 
premières  pour  se  libérer  d'une  partie  du  fret 
correspondant  a  la  valeur  de  cet  abandon,  et 
retenir  tes  autres,  en  payant  le  surplus  du  fret, 
suivant  la  convention  : — Pothier,  n.  60. — Bou- 
lay-Paty. n.  3,  495. — 2  Bédarnide.  n.  S24. — 
Dutruc,  vo.  Fret,  n.  200. — 3  Desjardins,  n.  S48. 
— Contra: — 2  Dageville,  467. — 2  Delvincourt, 
294. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  947. 

3.  Si  les  futailles  ont  coulé  par  suite  de 
leur  mauvais  état,  elles  ne  peuvent  être  aban- 
données pour  le  fret. — Pothier.  n.  60. — 2  Bou- 
lay-Paty, 498. — Favard.  vo  Churtv-partir.  n. 
12. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  948. — 2  Bédur- 
ride,  n.  823. — 5  Alauzet,  n.  1918. — Dutruc,  vo 
Fret,  n.  259. — 'Contra: — VaMn,  3®3. — 2  Delvin- 
court,  293. — 12  de  Valroger,  n.   945. 

4.  Si  les  futailles  ont  coulé  par  la  faute  du 
capitaine,  il  ne  lui  est  pas  dû  de  fret;  il  pour- 
rait même  être  passible  de  dommages-intérêts  : 
— Pothier,   Boulay-Paty,   Dalloz,   loe.   cit. 

V,  A.  : — 5  Alauzet.  n.  1917. — û  Bédarride, 
n.  S22. — Dutruc.  vo  Fret,  n.  263. — Caumont, 
vo  Abandon,  n,.   115. — 2  de  Valroger,  n.  942. 

2456.  The  obligation  to  pay  pri- 
mage and  average,  which  are  men- 
tioned in  the  bill  of  lading,  is  subject 
to  the  saiiic  rules  as  the  liability  for 
freight;  the  primage  is  payable  to  the 
master  in  his  own  right,  unless  there 
is  a  stipulation  to  the  contrary. 

retenir  em  sus  du  prorata  de  fret  dû  à  pro- 
portion de  l'avancement  du  voyage,  dans  le 
cas  où  le  navire  est  déclaré  innavigable  avant 
d'avoir  atteint  le  port  de  destination  : — Hœchs- 
ter  et  Locré.  389. — Ruben  de  Couder,  vo  Fret 
ou   noUSj  n.   341. 

V.    les  auteurs  sous  les  arts  2442  et  s.,  0.  c. 


2457.  Les  frais  de  surestarie  sont 
la  compensation  que  doit  payer  l'affré- 
teur pour  la  détention  du  bâtiment  au- 
delà  du  temps  convenu  ou  accordé  par 
l'usage  pour  la  charge  et  la  décharge. 

Cod. — Abbott.  Ship..  220.  221.  223.— Mada- 
chlan,  445. — 3   Kent,    303. 

Stat. — S.  R.  Q..  (réf.  frs  8.  B.  B.  C,  c.  60. 
art.    2.) 

Art.   570S. — Une   cargaison   de    charbon   doit 


2457.  Demurrage  is  the  compensa- 
tion to  be  paid  by  the  freighter  for  the 
detention  of  the  ship  beyond  the  time 
agreed  upon,  or  allowed  by  usage,  for 
loading  and  discharging. 

se  décharger  à  raison  de  quarante  chaldrons 
par  jour.  Une  cargaison  de  métal  dont  le  fret 
est  estimé  au  tonneau,  à  rais  >n  de  soixante 
tonneaux. — Unie  cargaison  de  sel  ou  de  grain, 
— au  taux  d'au  moins  deux  mille  minots.— - 
Une     cargaison     de   sel    en   sac — a    raison   d'au 
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moins  mille  sacs. — Une  cargaison  de  bois  de 
se. age. — à  raison  de  cinquante  mille  pieds. — 
Une  cargaison  de  briques. — au  taux  d'au  moins 
vingt  mille. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  on  a  ebarter-party,  in  whicb  a  gross 
sum  is  stipulated  for  the  freight,  part  of  the 
cargo  is  delivered  and  accepted,  an  action  will 
lie.  pro  tanto,  for  the  freight  :  and  damages  for 
the  nondelivery  of  the  residue  of  the  cargo 
cannot  be  set  off.  They  must  be  claimed  by 
an  incidental  cross-demand  or  by  a  new  and 
distinct  action  : — O.  B.,  1810,  Guay  &  Hunier, 
2  R.  de  L.,  77:  Pyke  36;  1  R.  J.  R.  Q . ,  73, 
500. 

2.  In  the  absence  of  an  express  agreement, 
no  demurrage  can  be  claimed  by  the  master 
of  a  vessel  detained  beyond  a  proper  time  for 
loading  and  unloading.  In  such  a  case,  da- 
mages for  detention  for  more  than  the  pro- 
per time  for  loading,  &c,  could  be  claimed. 
Such  damages  should  be  specially  proved.  The 
consignee  is  not  bound  to  discharge  the  cargo 
of  a  sailing  vessel,  is  such  cargo  consists  of 
grain,  according  to  the  provisions  of  the  ch. 
160  of  the  Consolidated  Statutes  of  L.  C,  at 
a  greater  rate  than  two  thousand  minots  per 
diem: — Badgley,  J.,  1862,  Marcliand  vs  Re- 
naud, 6  L.   C.   J.,  119. 

3.  Les  frais  de  surestanie  sont  dus  au 
propriétaire  du  vaisseau  sins  condition  ex- 
presse à  ce  sujet,  lorsque  les  retards  causés  par 
le  propriétaire  de  la  cargaison  lui  ont  causé  un 
dommage  réel  : — K.  B.,  1869,  Seymour  &  Sin- 
cerities, 1  R.  L.,  716;  18  R.  L.,  S5  ;  IL.  C. 
L.   J.,  118:  18  R.  J.    R.    Q.,  209,  518,  519. 

4.  The  prevalence  of  a  disease  among  hor- 
ses, such  as  that  of  October  1872,  which  ren- 
dered large  numbers  for  the  time  unservicea- 
ble, is  no  defence  to  a  claim  by  a  vessel  against 
the  consignee  for  demurrage  for  delay  in  dis- 
charging the  cargo: — Torrance,  J.',  1873,  La- 
croix vs  Jackson,  17.  L.  C.  J.,  329;  23  R.  J. 
R.   Q.,  291,  580. 

5.  Le  connaissement  contenait  cette  stipula- 
tion :  ''Demurrage  charged  on  all  cars  not  un- 
loaded within  twenty-four  hours  after  its  arri- 
val." 

Jugé  qu'en  vertu  de  ce  connaissement  un  lien 
existait  sur  les  marchandises  transportées  tant 
pour  les  frais  de  surestarie  queipour  le  fret:  — 
Doherty,  J..  1874,  Murray  »-s  Grand  Trunk  Ry. 
Co.,   5  R.   L.,  746. 

6.  A  charter-party  provided  that  the  vessel 
was  to  receive  cargo  at  Quebec,  "on  or  before 
the  10th  August  next  or  this  charter  is  can- 
celled." The  vessel  arrived  in  port  on  ballast, 
only  on  the  morning  of  the  10th,  and  no  bal- 
last was  discharged  on  that  day  ;  on  the  same 
afternoon  the  ship's  agent  notified  the  charte- 
rer, by  protest,  that  the  ship  was  ready  for 
loading  and  demanded  a  cargo,  which  the  lat- 
ter refused  to  give,  alleging  that  the  said  ship 
was  not  ready  to  receive  cargo  according  to 
agreement. 


Held,  that  the  charter-party  had  become  can- 
celled according  to  its  terms,  the  ship  not  being 
ready  to  receive  cargo  or  fulfil  its  obligations 
either  literally,  substantially,  or  according  to 
the  usage  of  trade  at  Quebec  : — Meredith,  C. 
J.,  1878,  Paterson,  vs  Knight,  4  Q.  L.  R.,  187; 
R.  J.    Q.,  1  C.  S.,  535. 

7.  Where  a  rate  for  demurrage  was  stipul- 
ated in  the  charter-party. — Held  that  only 
wmking  days  should  be  counted  in  estimating 
the  demurrage: — Torrance,  J.,  1878,  Hart  vs 
Beard,   1   L.   N.,   260. 

8.  Where  a  vessel  under  charter  was  in- 
jured by  collision  caused  by  another  vessel, 
the  charter-party  providing  that,  in  ease  of  da- 
mage, the  hiring  should  ceased  until  she  could 
be  repaired. 

It  was  held  that  an  action  by  the  char- 
terers against  the  offending  ship  for  the  de. 
tention  would  lie  : — Vice  Admiralty  Court, 
Stuart,  J.,  1883,  The  Nettlcsworth,  9  Q.  L.  R., 
359. 

9.  Le  capitaine  perd  son  privilege  sur  les 
marchandises  pour  le  paiement  des  frais  de  su- 
restarie, en  permettant  à  l'allège,  qui  les  a 
reçues,  de  laisser  les  côtés  de  son  vaisseau  et 
d'aller  compléter  son  chargement  ailleurs  : — 
Casault,  J.,  18S5,  Knudson  vs  Lightbound,  11 
Q.   L.   R.,  38;  8  L.   N.,  188. 

10.  Le  capitaine  a  l'action  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  surestarie  dans  le  décharge- 
ment, contre  le  'consignataire,  qui  n'est  pas  l'a- 
gent reconnu  de  l'affréteur,  et  qui  reçoit  les 
marchandises  sous  un  connaissement,  qui,  sans 
plus  spéciales  indications,  porte  l'obligation  de 
les  livrer,  au  consignataire  "sur  paiement  du 
"  fret  et  de  toutes  les  autres  conditions  de  la 
charte-partie,"  lorsque,  parmi  ces  conditions, 
sont  la  fixation  de  jours  de  planche  pour  le  dé- 
chargement et  le  prix  pour  chaque  jour  addi- 
tionnel : — Caeault,  ■/..  issô,  Knudson  vs  Light- 
bound,  11.  Q.  L.  R.,  38;  8  L.  N.,  188. 

11.  Les  frais  de  surestarie  ne  sont  dûs  que 
par  l'affréteur  lui-même  ou  par  le  consignataire, 
lorsqu'il  est  obliaé  au  paiement  du  fret  : — Ta- 
cher eau,  J.,  1S85,  Shovah  vs  The  Canada  Su- 
gar Refinery  Co.,  29  L.  C.  J.,  154. 

12.  The  master  of  a  vessel  has  no  right,  as 
master,  to  sue  for  demurrage,  unless  there  be 
an  express  or  implied  contract  to  pay  him  the 
same: — Taschereau,  J.,  1886.  Chandler  vs  The 
Sydney  &  Lou-iabwrg  Coal  d  Railway  Company, 
M.  L.  R.,  2  &.  C,  319  :  9  L.  y..  390  ;  18  R.  L., 
462. 

V.  les  décisions  sous  les  arts  2416  et  2459 
du  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Délai  de  s-tarie  ou  jours  de  planche: — A 
défaut  de  convention  particulière  dans  la 
charte-partie,  on  applique  généralement  un 
usage  ancien  d'après  lequel  le  délai  de  starie 
est,  soit  pour  le  chargement,  soit  pour  le  dé- 
chargement, de  quinze  jours  pour  la  naviga- 
tion au  long  cours  ou  au  grand  rabotage,  et  de 
trois  jours   pour   le  petit    cabotage: — 2   Bédar- 
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ride,  n.  053. — 4  Démangeât.  337.  —  Caurnont, 
to  Affrètement,  n.  60. — 3  Desjardins,  n.  7  75. 
— Ruben  de  Couder,  vo  Charte-partie,  n.  35. — 
2  Lyon-Caen-Renault,  Précis.,  n.  1013. — 2  de 
Valroger,  n.   692. 

2.  Dans  l'usage  le  plus  général,  les  jours  de 
planche  courent,  non'  à  partir  de  l'arrivée,  mais 
seulement  à  partir  de  la  mise  à  quai  : — 2  Lau- 
rin,   sur  Cresp,   156. — 2   de  Valroger,  n.   693. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  jours  de  planche 
ne  se  comptent  que  du  lendemain  du  fait  quj 
sert  de  point  de  départ  au  délai  : — 3  Desjar- 
dins, n.  7178. — 2  Lyon-Caen-Renault,  n.  1013. — 
2  de  Valroger,  n.  693.— Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr. 
marit.,  n.  S04. — Fuzier-Heiinan,  Carpentier  et 
du   Saint,   vo  Affrètement,  n.   546. 

4.  Dans  le  compte  des  jours  de  planche,  on 
ne  fait  entrer  que  les  jours  ouvrables  ;  les 
dimanches  et  jours  fériés  sont  exclus: — Du- 
truc,  to  Charte-partie,  n.  41. — Ruben  de  Cou- 
der, eod.  vo,  n.  43. — 2  Laurin,  sur  Cresp,  158. 
■ — Boistel,  n.  1239. — 3  Desjardins,  n.  779. — 2 
de  Valroger,  n.  694. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr. 
mar  it.,  n.  S79. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et 
du  Saint,  vo  Affrètement,  n.  555. — Contra:  — 
2    Bédarride,  n.   653. — 5  Alauzet,  n.    1840. 

5.  Cependant  il  en  serait  autrement  si  la 
charte-partie  parlait  de  jours  courants: — Lau- 
rin, Desjardins,  de  Valroger  et  Dalloz,  loc. 
cit. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint, 
n.    557. 

6.  Suivant  l'opinion  générale,  le  délai 
de  staries  est  suspendu  par  la  force  ma- 
jeure: —  3  Desjardins,  n.  S30.  —  Dalloz, 
Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  901. — . ..  alors  du 
moins  que  la  force  majeure  a  un  caractère 
général  et  ne  concerne  pas  seulement  le  char- 
geur ou  le  consignataire  : — 3  de  Valroger  n. 
695. — 12  Lyon-Caen-Renault,  n.  1013. — Fuzier- 
Herman  et  Carpentier.  vo  Affrètement,  n.  561 
eit  s. — Dutruc,   vo   Charte-partie,  n.  45  et  s. 

7.  Surestaries. — Les  surestaries  sont  dues  au 
capitaine  dans  le  cas  où  le  débarquement  serait 
retardé  par  suite  des  obstacles  venant  de  l'admi- 
nistration des  douanes  : — Fuzier-Herman,  Car- 
pentier et  du  Saint,  vo  Affrètement,  n.  570, 
suivant  lesquels  les  retards  occasionnés  par  la 
douane  ne  sauraient  constituer  un  cas  de  fore» 
majeure: — Contra: — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  ma- 
rit., n.    901. 

8.  Les  surestaries  sont  dues  au  capitaine, 
encore  bien  que  le  débarquement  ait  été  re- 
tardé par  la  pluie  : — 'Dutruc.  vo  Charte-partie, 
n.  44. — ,2  de  Valroger,  n.    695. 


9.  Lorsque  le  débarquement  est  retardé  par 
la  nécessité  de  faire  constater  l'avarie  dont  la 
marchandise  est  atteinte  par  la  faute  du  capi- 
taine, celui-ci  ne  peut  réclamer  des  surestaries 
en  raison  de  ce  retard: — Dutruc,  vo  Charte- 
partie,   n.    47. 

10.  Le  capitaine  n'est  recevable  à  réclamer 
les  surestaries,  contre  l'affréteur  ou  le  destina- 
taire, qu'autant  que  celui-ci  a  été  préalable- 
ment mis  en  demeure.  Cette  mise  en  demeure 
n'est  d'ailleurs  soumise  à  aucune  forme  par- 
ticulière. Lorsque  la  durée  des  staries  se 
trouve  indiquée  par  ;une  clause  formelle  de  la 
charte-partie,  il  n'est  pas  besoin  d'autre  mise 
en  demeure,  et  les  surestaries  courent  de  plein 
droit  a  l'expiration  des  jours  de  planche  :  —  5 
Alauzet,  n.  183S. — Dutruc,  vo  Cliarte-partie,  n. 
23;  vo  Fret,  n.  133.  — 2  Laurin,  sur  Cresp, 
160.— 3  Desjardins,  n.  829.  —  2  Lyon-Caen- 
Renault,  n.  1914. — Dalloz,  vo  Droit  marit., 
n.  898. —  Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du 
Saint,  n.  5®8,  689. 

11.  La  force  majeure  qui  suspend  les  jours  de 
planche  ne  suspendent  pas  les  surestaries.  par 
le  motif  que  l'affréteur  qui  a  laissé  expirer  les 
jours  de  planches  est  en  faute.  Mais  cette  opi- 
nion est  critiquée  :  —  3  Desjardins,  n.  830. 
—2  de  Valroger,  n.  60S. — Dalloz,  Suppl.,  vo 
Dr.  marit.,  n.  903. — -Fuzier-Herman,  Carpen- 
tier  et    du   Saint,  n.   604. 

12.  Les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  a 
l'armateur  pour  retard  aux  lieux  de  charge  ne 
sont  autre  chose  qu'un  supplément  de  loyer  du 
navire,  déterminé  par  la  convention  ou  l'usage 
des  lieux,  d'après  la  durée  des  retards.  Et 
dès  lors  ces  indemnités  suivent  le  sort  du  loyer 
principal  ou  fret  auquel  elles  se  rattachent  : — 
3  Desjardins,  n.  82S.  —  2  Lyon-Caen-Renault, 
n.  19)17. — 2  de  Valroger,  n.  701. — Fuzier-Her- 
man, Carpentier  et  du  Saint,  n.  622  et  s.  — 
Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1S6. 

13.  Les  chartes-parties  stipulent  souvent 
qu'une  somme  modique  sera  allouée  au  capi- 
taine à  titre  de  gratification  pour  le  récom- 
penser des  soins  donnés  par  lui  aux  marchan- 
dises. Cette  gratification  porte  le  nom  de  cha- 
peau, pot-de-vin .  chausses  du.  capitaine,  étri  li- 
nes ou  vin  du  marché.  Mais  sans  une  stipula- 
tion expresse,  il  n'est  rien  dû  au  capitaine  de 
ce  chef  : — 4  Alauzet,  n.  1844. — Valin,  liv.  3,  t. 
1,  art.  3. — Pothier,  Charte-partie,  n.  57.  —  2 
Boulay-Paty.  2-75. — Bédarride,  n.  660.  —  2 
Dageville,   349. 


2458.  Toute  personne  qui  reçoit 
des  marchandises  sous  un  connaisse- 
ment portant  obligation  de  payer  les 
frai-  de  simstarie,  est  responsable  de 
l'indemnité  qui  peut  être  due  sur  la 
décharge  des  marchandises,  snjet  aux 
-  énoncées  en  Particle  2454. 


2458.  Any  person  who  receives  tire 
goods  under  a  1  > i  1 1  of  lading  importing 
an  obligation  to  pay  demurrage,  is 
liable  for  such  demurrage  as  may  be- 
come due  on  the  discharge  of  the 
goods;  subject  to  the  rules  declared 
in  article.  2454. 
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Cod. — Abbott,  Ship.,  220,  221,  222.  —  Mac- 
lacttlan,  446,  447. 

JCBISPKUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  consignataire  et  propriétaire  de  grain 
est  responsable  en  dommages  envers  les  proprié- 
taires du  vaisseau  pour  aucun  délai  extraor- 
dinaire en  recevant  la  cargaison  du  vaisseau,  à 
l'endroit  mentionné  dans  le  connaissement  pour 
sa  livraison  ;  nonobstant  que  tel  délai  soit  oc- 
casionné par  les  personnes  employées  par  les 
défendeurs  pour  recevoir  et  transporter  telle 
cargaison  pour  eux  : — Berthelot,  J.,  1862,  Hen- 
derson vs  Caverhill,  13  L.  G.  R.,  77;  18  R.  J. 
R.    Q.,  213,  577. 

2.  Les  frais  de  surestarie  ou  dommages 
spéciaux  qui  résultent  du  retard  apporté  dans 
le  déchargement  d'un  vaisseau  ne  sont  dûs  que 
par  l'affréteur  lui-même  ou  par  le  consignataire, 
lorsqu'il  est  obligé  au  paiement  du  fret  :  — 
Taschereau,  J.,  1885,  Shovali  vs  Canada.  Sugar 
Co.,  29  L.   C.  J.,  154. 

3.  Lorsque  le  connaissement  signé  par  le 
capitaine  du  vaisseau,  comporte  paiement  du 
fret  "  et  autres  conditions  d'après  la  charte- 
partie,"  et  qu'il  est  stipulé  dans  celle-ci  un 
privilège  sur  la  cargaison  pour  le  paiement  du 
fret  et  de  la  surestarie  en  faveur  des  proprié- 
taires et  du  capitaine,   ce  dernier  peut  consti- 


tuer un  procureur  pour  recouvrer  et  la  suresta- 
rie et  le  fret,  au  nom  des  propriétaires,  même 
s'il  n'a  pas  le  droit  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement en  son  propre  nom:  —  Casault,  J., 
1894,  Dimford  vs  Webster,  R.  J.  Q.  Q  c  S 
362. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  capitaine  a  un  mandat  tacite  pour  re- 
tirer et  poursuivre  ce  qui  est  dû  pour  fret  et 
surestarie  et  il  peut  même  se  substituer  un  au- 
tre mandataire  dont  les  services  sont  requi3 
pour  l'exécution  de  son  mandat  : — Troplong, 
Mandat,  n.  401. — .2  Delamarre  et  Lepoitevin, 
327,    n.    202. 

2.  Même  dans  le  cas  où  le  destinataire  n'est 
pas  le  représentant  du  chargeur,  le  fréteur 
peut  lui  réclamer  les  surestaries  et  les  contre- 
surestaries,  pourvu  qu'elles  soient  mentionnées 
dans  le  connaissement  : — 2  Lyon-Caen-Renault, 
Précis.,  209,  n.  1916. 

3.  La  créance  des  surestaries  et  contre- 
surestaries  sont  des  accessoires  du  fret,  et,  par 
conséquent,  elle  jouit  des  mêmes  privilèges  et 
s'éteint  avec  lui  : — 2  Lyon^Caen-Renault,  Pré- 
cis., 210  n.  1917. — -2  Laurin.  sur  Cresp,  152  et 
s- — Boistel,  n.  1264. — V.  jurisprudence  dans 
Sirey  et  Gilbert,  C.  c  annoté,  art.  303,  n.  6. 


2459.  Les  frais  de  surestarie  sous 
un  contrat  exprès  sont  dus  pour  'tout 
délai  qui  n'est  pas  le  fait  du  proprié- 
taire du  bâtiment  ou  de  ses  agents. 
Ils  ne  commencent  à  être  calculés  qu'à 
compter  du  moment  où  les  marchan- 
dises sont  prêtes  à  être  déchargées, 
après  lequel  temps,  si  le  terme  stipulé 
est  expiré,  il  doit  être  accordé  un  temps 
raisonnable  pour  la  décharge. 

Cod Abbott,  Ship.,  224,  225,  227,  231,  232. 

— Maclachlan.    445,    446,    451,     452,     453.  —  3 
Kent,  203. — Smith,  Merc.  Law,  302. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  action  was  to  recover  damages  in  the 
nature  of  demurrage  for  the  detention  of  ap- 
pellants' ship.  The1  charter-party  contained 
the  condition  that  the  ship  was  to  go  to  "Syd- 
"  ney  and  there  load  from  the  factor  of  the 
"  said  merchant  a  full  and  complete  cargo  of 
"  coals,  taking  her  turn  with  other  steamers, 
"  but  taking  precedence  of  sailing  vessels,  and 
"  receive  prompt  despatch  in  loading  and  dis- 
"  charging,  and  to  load  and  discharge  always 
"afloat."  It  was  proved  that  the  ship  was) 
unduly  detained  on  account  of  the  deficiency 
of  coals,   at   the  mine. 

The  defendants  were  held  responsible  and 
condemned    to   pay   £850     damages:  —  Q.     B., 


2459.  Demurrage  under  express  con- 
tracts is  due  for  all  delays  which  are 
not  caused  by  the  shipowner  or  bis 
agents.  It  does  not  begin  to  be  com- 
puted until  the  goods  are  ready  to  be 
discharged,  after  which,  if  the  stipu- 
lated time  have  expired,  a  further  rea- 
sonable time  must  be  allowed  for  their 
discharge. 


1SS2,  Elliott  et  al.  &  Lord  et  al.,  "The  Gres- 
liam",  2  D.  C.  A.,  337. —  C.  P.,  renv.,  1S83, 
Beauchamy,  J.  p.  c.,  vo  Affreightment,  n.  35  ; 
52  L.  J.  P.  C,  23;  5  L.  N.,  124,  135:  0  L.  N., 
146  ;  27  L.  C.  J.,  30,  333  ;   5S  L.   T.,  542. 

2.  The  charter-party  provided  that  the  ship 
was  to  toe  loaded  "  as  fast  as  can  be  received 
"  in  fine  weather,  and  ten1  days'  demurrage 
"  over  and  above  the  said  lying  days,  at  forty 
"  pounds  per  day.  The  ship  to  have  an  ab- 
solute lien  on  the  cargo  for  all  freight,  dead 
"  freight,  and  demurrage  due  under  the  charter- 
"  party,  but  charterers'  responsibility  to  cease 
"  upon  shipment  of  the  cargo,  provided  the 
"  cargo  be  worth  the  freight,  demurrage,  etc., 
"  on  arrival  at  the  port  of  discharge.  Should 
"  ice  set  in  during  loading  so  as  to  endanger 
"  the  ship,  master  to  be  at  liberty  to  sail  with 
"  part  cargo  and  to  have  leave  to  fill  up  at  any 
"  open  port  on  the  way  homeward  for  the 
"  ship's   benefit." 

87 
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Held  that  notwithstanding  the  claim  as  to 
fill  up  at  other  ports  on  the  homeward  voyage, 
the  ship-owner  was  entitled  to  dead  freight 
owing  to  the  setting  In  of  ice  having  occasion- 
ed the  departure  of  the  vessel  before  the  load- 
ing was  completed,  the  completion  of  the  load- 
ing having  been'  prevented  by  the  fault  of  the 
charterer: — Q.  B.,  1SS5,  Lord  &  Davison,  M. 
L.  R.,  1  Q.  B.,  445;  S  L.  N.,  394;  9  L.  N., 
170;  13  R.  C.  Supr.  166. 

3.  The  master  of  a  ship,  although  he  Is 
liable  in  respect  of  the  obligations  arising  un- 
der the  contracts  made  by  him  as  master,  ia 
not  liable  under  a  charter  party  not  executed 
by   him,    but   by   the   owners   themselves. 

4.  The  shipowners,   under  a   charter  party 


requiring  them  to  give  eight  days'  notice  of 
readiness  to  receive  cargo,  telegraphed  to  the 
charteneis,  "eight  days'  notice;  'Coquet'  due 
'•  Montreal  10th  ;  prepare  cargo."  The  "  Co- 
quet "  was  not  ready  to  receive  cargo  until 
the  22nd. 

5.  Under  this  notice,  the  terms  of  which 
were  absolute  and  unconditional,  the  shipown- 
ers were  responsible  for  demurrage  from  and 
after  the  17th  : — Archibald,  J,,  1SD8,  Burstall 
v.s  Cave,  R.  J.  Q.,  14  C.   8.,  110. 

V.    les  décisions  sous  l'article  24(57,   C   c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2407,  C.    c. 


2460.  Si  le  temps,  les  conditions  et 
le  taux  de  la  surestarie  ne  sont  pas  ar- 
rêtés, ils  sont  réglés  par  la  loi  et  l'u- 
sage du  port  où  la  réclamation  prend 
naissance. 

Cod. — Abbott,   Ship.,   227. 

C.  de  Com.,  274. — Si  le  temps  de  la  charge 
ou  de  la  décharge  du  navire  n'est  point  fixé 
par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé 
suivant    l'usage    des    lieux. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  1, 
art.  4. — -Le  temps  de  la  charge  et  décharge  des 
marchandises    sera    réglé    suivant    l'usage    des 


2460.  If  the  time,  conditions,  and 
rate  of  demurrage  be  not  agreed  upon, 
they  are  regulated  by  the  law  and 
usage  of  the  port  where  the  claim 
arises. 

lieux  où   elle  se  fera,   s'il  n'est  point  fixé  par 
la    charte-partie. 

Doct.    can. — Latleur,    Conflict  of    Laics,    197. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

V.   les   décisions  sous   l'article  24il6,   C.    c. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.    les'  auteurs   sous   l'article   2457,   C.   C. 


TITRE  QUATRIEME. 

DU  TRANSPORT  DES  PASSAGERS  PAR 
BATIMENT    MARCHAND. 


TITLE  FOURTH. 

OF  THE  CARRIAGE  OP  THE   PASSENGERS 
IN   MERCHANT   VESSELS. 


2461.  Les  contrats  pour  le  trans- 
port des  passagers  par  bâtiment  mar- 
chand sont  sujets  aux  dispositions  con- 
tenues dans  le  titre  De  l'Affrètement,  en 
autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer, 
■ci  aussi  aux  règles  contenues  dans  le 
titre  Du  louage,  relatives  au  transport 
des  passagers. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Les  règles  applicables  au  voiturier  pour 
le  transport  des  choses  ne  sont  applicables  au 
-port  des  personnes  qu'en  autant  qu'elles 
sont  conformes  aux  principes  du  droit  com- 
num.  C'est  un  contrat  sui  genera  auquel,  en 
!  absence  de  conventions  ou  de  lois  spéciales 
on  ne  peut   lui  appliquer  que  les  principes  géné- 


2461.  Contracts  for  the  carriage  of 
passengers  in  merchant  vessels  are  sub- 
ject to  the  provisions  contained  in 
the  title  Of  Affreightment,  in  so  far 
as  they  can  be  made  to  apply,  and  also 
to  the  rules  contained  in  the  title  Of 
Lease  and  Hire,  relating  to  the  car- 
riage of  passengers. 

raux   du   droit:     ■::    Lyon-Caen-Renault,  n.  700.' 
— 3  Desjardins,   Dr.    marit.,  n.  891. — >2  Laurln, 
74. — Danjou.  Dr,   marit.,  n.  &06. — 3   Férand-Gl- 
raud,  n.  44S. — 2  de  Valroger.  n.   901. 

2.  Le  contrat  de  transport  des  passagers  est 
un  acte  de  commerce  pour  les  deux  parties  : — 
2  Lyon-Caen«Renault,  n.  1936. — 6  Alauzct,  n. 
2973,    2978. 
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2462.  Les  règles  spéciales  concer- 
nant le  transport  des  passagers  par 
mer  voyageant  dans  des  bâtiments  à 
passagers  dn  Royaume-Uni  en  cette 
province,  ou  d'une  colonie  à  une  autre, 
ou  de  cette  province  au  Royaume-Uni 
dans  quelque  bâtiment  que  ce  soit, 
sent  contenues  dans  lus  actes  du  Par- 
lement Impérial  intitulés:  The  Passen- 
gers Act,  1855,  et  The  Passengers  Act 
Amendment  Act,  1863,  et  dans  les  or- 
donnances et  règlements  légaux  faits 
par  l'autorité  compétente  en  vertu  de 
ces  statuts. 

Cod — -Stat.  Imp.  18  et  19  V.,  c.  119  ;  26  et 
27  V.,  e.  51. — Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil, 
7  janvier    1S64. 

Conc— C.    c.    1672,    2355. 


2462.  The  special  rules  concerning 
the  conveyance  of  passengers  by  sea 
in  passenger  ships  on  voyages  from 
the  United  Kingdom  in  this  province, 
or  on  Colonial  voyages,  or  from  this 
province  to  the  Unit  d  Kingdom  in 
any  ship,  are  contained  in  the  acts  of 
the  imperial  parliament,  entitled  n  s- 
pectively:  The  Passengers  Act,  1855 
and  The  Passengers  Act  Amendment 
Act,  1863,  and  in  the  lawful  orders  and 
regulations  made  by  competent  author- 
ity under  the  same. 


Stat. — V.  la  loi  concernant  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  de  transport  par  eau,  aux 
S.   R.   C,  c.   82. 

V.    sous  l'article  1233,  C.  c. 


2463.  Les  règles  spéciales  concer- 
nant les  bâtiments  qui  arrivent  dans 
les  ports  de  la  province  de  Québec, 
d'un  port  ou  lieu  quelconque  du  Roy- 
aume-LTni  ou  de  toute  autre  partie  de 
l'Europe,  ou  de  quelque  autre  port  si- 
tué hors  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
avec  des  passagers  ou  émigrés,  ainsi 
que  les  règles  relatives  aux  droits  et 
devoirs  des  maîtres  de,  tels  bâtiments 
et  à  la  protection  des  passagers  et  im- 
migrés, sont  contenues  dans  les  lois 
fédérales  concernant  l'immigration  et 
les  immigrants,  et  concernant  la  qua- 
rantaine. 


Cod. 


-S.   R.   C,   c.   40. 


Stat. — Les  mots  :  "  le  port  de  Québec  ou 
dans  celui  de  Montréal,  de  quelque  port  du 
Royaume-Uni  ou  de  toute  autre  partie  de  l'Eu- 
rope ",  ont  été  remplacés  par  les  mots  :  "  les 
ports  de  la  province  de  Québec,  d'un  port  ou 
lieu  quelconque    du   Royaume-Uni   ou   de   toute 


2463.  iSpecial  rules  concerning  ves- 
sels which  arrive  in  the  port  of  the 
province  of  Quebec  from  any  port  of 
the  United  Kingdom  or  of  any  other 
part  of  Europe  with  passengers  or 
emigrants  therefrom,  and  rules  relat- 
ing to  the  rights  and  duties  of  the 
masters  of  such  vessels,  and  for  the 
protection  of  such  passengers  and  emi- 
grants are  contained  in  the  federal  act 
respecting  immigrants  and  quaran- 
taine. 


autre  partie  de  l'Europe,  ou  de  quelque  autre 
port  situé  hors  des  possessions  de  Sa  Majesté"  ; 
et  les  mots  :  "  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  con- 
cernant les  émigrés  et  la  quarantaine",  par  : 
"  les  lois  fédérales  concernant  l'immigration  et 
'es  immigrants,  et  concernant  la  quarantaine", 
par  les  S.  R.  Q.,  6270,  {réf.  S.  R.  C,  c.  65,  67, 
6S.) 


2464.  Les  passagers,  pendant  qu'ils 
sont  dans  le  bâtiment,  ont  droit  d'être 
accommodés  et  nourris  convenable- 
ment, suivant  les  stipulations  et  les  lois 
spéciales  mentionnées  dans  les  articles 


2464.  Passengers  while  in  the  vessel 

are  entitled  to  fitting  accommodation 
and  food,  according  to  agreement  and 
to  tlic  special  laws  referred  to  in  the 
foregoing  articles,  or,  if  there  be  no 
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qui  précèdent;  ou,  s'il  n'y  a  ni  stipu- 
lation ni  règle  à  cet  égard,  suivant  Tu- 
sage  et  suivant  la  condition  des  pas- 
sagers. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Un  votiturier  est  responsable  pour  la  maa1- 
vaise  conduite  volontaire  de  son  serviteur  en- 
vers un  passager. 

2.  Un  passager  qui  est  assailli  et  grossière- 
ment insulté  dans  un  char  par  un  garde-frein 
employé  sur  le  convoi,  a,  pour  ce,  recours 
contre  la  compagnie. 

3.  Si  un  garde  frein,  employé  sur  un  convoi 
de  passagers,  assaille  et  insulte  grossièrement 
un  passager  sur  ce  convoi,  et  que  la  compagnie 
retienne  à  son  service  ce  serviteur  délinquant, 
après  qu'elle  a  connu  sa  mauvaise  conduite, 
elle  sera  sujette  à  des  dommages  exemplaires  : 
—  Walton,  J.,  1SÏ1,  Godard  vs  Grand-Tronc, 
3  R.  L.,  10. 

4.  There  is  an  unplied  engagement  on  the 
part  of  public  carriers  of  passengers  for  hire 
towards  passengers  that  the  latter  shall  not  be 
exposed  to  undue  or  unreasonable  danger  in 
embarking  upon  or  landing  from  the  vessels  of 
such  public   carriers. 

5.  A  steamboat  company,  being  a  public 
carrier,  occupying  and  using  a  wharf  for  the 
purpose  of  embarking  and  landing  passengers, 
5s  bound  to  take  all  proper  precautious  for 
the  prevention  of  accidents  toy  the  crowding 
of   the  public  on  the  wharf. 


agreement  and  such  laws  do  not  apply, 
according  to  usage  and  the  condition 
of  'the  parties. 


6.  Any  dangerous  portion  of  the  wharf 
must  be  sufficiently  lighted  at  night  to  en- 
sure the  protection  and  safety  of  passengers  : 
— K.  B.,  1S77,  Borlase  &  St.  Lawrence  Steam 
Navigation  Co.,  3  Q.  L.  R.,  329;  1  L.  N.,  32,. 
174. 

V.     les  decisions  sous  l'article  2401,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  Code  de  Commerce  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  pour  le  transport  des  passa- 
gers .  On  doit  en  référer  aux  conventions  des 
parties  qui  peuvent  être  prouvées  par  les 
mêmes  moyens  que  la  charte-partie  : — Pardes- 
sus/ n.  753. — Alauzet  n.  1S79. — Ruben  de 
Couder,  vo  Fret  ou  nolis,  n.  45. 

2.  Si  par  des  accidents  imprévus,  les  provi- 
sions manquent  à  des  passagers  qui  doivent  se 
nourrir  eux-mêmes,  ils  pourraient  réclamer  du 
capitaine  une  nourriture  égale  à  celle  que  re- 
çoivent leurs  semblables,  en  la  payant  suivant 
une  taxe  raisonnable  : — 2  Pardessus,  n.  753  in 
fine,  321. 

3.  Les  logements  destinés  aux  passagers  doi- 
vent être  convenables;  sinon  le  capitaine  peut 
être  condamné  à  les  approprier  à  leur  desti- 
nation : — 1    Beaumont,   215. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2393  et  2401, 
C.  £. 


2465.  Le  propriétaire  ou  le  maître 
a  un  droit  et  privilège  sur  les  effets  et 
autres  biens  des  passagers  à  bord  de 
son  bâtiment  pour  le  prix  du  passage. 


Cod. — Maclachlan,  294.  —  Wolf  and  Sum- 
mers, 2  Camp.,  631. — Rem. — C'est  une  ques- 
tion intéressante  en  rapport  avec  ce  contrat, 
si  le  prix  du  passage  retenu  peut  être  exigé 
ou  restitué/  lorsque  le  passager  ne  fait  pas  le 
voyage.  Suivant  le  droit  anglais  la  règle  gé- 
nérale semble  être  que  le  prix  est  dû.  L'Acte 
des  passagers  cité  donne  néanmoins  des  règles  a 
ce  sujet  pour  une  certaine  classe  de  passagers. 
En  France,  de  même  que  dans  les  Etats-Unis, 
la  règle  quant  au  fret  s'applique  également  au 
prix  du  passage  ;  suivant  cette  règle  le  prix  du 
passage  n'est  dû  qu'a  la  condition  que  le  voyage 
ait  lieu,  sauf  l'exception  contenue  au  titre  de 
l'affrètement,  et  aussi,  comme  de  raison,  sauf 
les  conventions  spéciales  que  les  parties  peu- 
vent faire. 

Les  Commissaires  ont  soumis  ce  point  à   u  îe 


2465.  The  owner  or  master  has  a 
lien  or  privilege  upon  the  baggage 
and  other  property  of  the  passenger 
on  board  the  vessel  for  the  amount  of 
the  passage  money. 

règle  qui  paraît  raisonnable,  et  n'ont  pas  pensé 
qu'il  fût  nécessaire  de  soumettre  aucun  ar- 
ticle sur  le  sujet. 

V.     sous  l'article  2462.  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsqu'un  passager  meurt  en  route,  il 
est  juste  de  limiter  le  prix  de  sou  passage  a 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé  : — 2 
Lyon-Caen-Renault,  Précis,  n.   1938,   224. 

2.  L'obligation  de  payer  le  prix  du  pas- 
sage peut-être  modifiée  ou  éteinte  complète- 
ment comme  celle  de  payer  le  fret  par  suite 
d'événements  qui  empêchent  l'arrivée  du  navire 
a  destination  :  —  2  Lyon-Caen-Renault,  Précis, 
loc.  cit. — Code  italien  de  18S2,  art.  584-lo. — 
Code  Allemand,   art.   668. 


2466.  Le  passager  est  soumis  à  Tau-         2466.    The  passenger  is  subject  to 
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torité  du  maître  tel  qu'exprimé  au  titre 
Des  bâtiments  Marchands. 


Cod.— Code  civil  B.C.,  art.  2361. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  In  an  action  against  the  captain  of  a 
ship  chartered  by  the  E.  J.  C,  for  an  as- 
sault and  false  imprisonment,  a  justification 
on  the  ground  of  mutinous,  disobdient  and  di- 
sorderly behaviour  sustained  : — V.  A.  C,  1S32, 
The  Goldstream,  Stuart's  Rep.,  51S. 

2467.  Les  réclamations  résultant  de 
dommages  personnels  soufferts  par  les 
passagers  sont  soumises  aux  règles  spé- 
ciales contenues  aux  articles  2434, 
2425  et  2436. 

Conc— C.  c  1054. 


the  authority  of  the  master  as  de- 
clared in  the  title  Of  Merchant  Ship- 
ping. 

2.  The  Admiralty  has  jurisdiction  of  per- 
sonal torts  and  wrongs  committed  on  a  pas- 
senger on  the  high  sea,  by  the  master  of  the 
ship. — Unless  in  cases  of  necessity.-  master 
cannot  compel  a  passenger  to  keep  watch  : — 
Black,  J.,  1836.  The  Friends,  l  S.  V.  A.  C,  118. 

DOCTRINE     FRANC  AISEE. 

V.     les  auteurs  sous  l'art.  2401.  C.  c. 

2467.  Damages  for  personal  inju- 
ries suffered  by  passengers  are  subject 
to  the  special  rules  contained  in  arti- 
cles 2434,  2435  and  2436. 


TITRE    CINQUIEME. 


DE   L'ASSURANCE. 


TITLE  FIFTH. 


OF    INSURANCE. 


CHAPITEE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GENERALES, 


CHAPTER  FIRST. 

GENERAL  PROVISIONS. 


Section  I. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU 
CONTRAT. 

2468.  L'assurance  est  un  contrat  par 
lequel  l'un  des  contractants  appelé  l'as- 
sureur, en  considération  d'une  valeur, 
s'engage  à  indemniser  l'autre  qu'on 
appelle  l'assuré,  ou  ses  représentants, 
contre  la  perte  ou  la  responsabilité  ré- 
sultant de  certains  risques  ou  périls 
auxquels  l'objet  assuré  peut  être  ex- 
posé, ou  contre  la  chance  d'un  événe- 
ment. 


Section  I. 

OF  THE  NATURE  AND  FORM  OF  THE 
CONTRACT. 

2468.  Insurance  is  a  contract  where- 
by one  party,  called  the  insurer  or 
underwriter,  undertakes,  for  a  valuable 
consideration,  to  indemnify  the  other, 
called  the  insured,  or  his  representa- 
tives, against  loss  or  liabilitity  from 
certain  risks  or  perils  to  which  the 
object  of  the  insurance  may  be  ex- 
posed, or  from  the  happening  of  a  cer- 
tain event. 
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Cod. — Pothier,  Ass.,  2. — l  Bell.  Com.,  <4e 
édit.),  n.  534,509. — 1  Emérigon,  2. — 2  Pardes- 
sus, Dr.  Com.,  5SS  ;  3  Do.,  n.  756. — 1  Arnould,  1, 
§  1- — 3  Kent,  252. — 1  Alauzet.  Ass.,  n.  108. — 1 
Philips,  Ins.,  s.  1. — 1  Marshall,  Ins.,  Pr.  Disc,  1. 
— Rem. — Pour  tout  objet  pratique  en  connexion 
avec  le  présent  rapport,  on  peut  considérer 
l'Ordonnance  de  la  Marine  comme  offrant  le 
premier  recueil  méthodique  complet  de  la  loi 
sur  ce  sujet.  Ce  statut  a  inspiré  a  un  haut 
degré  les  décisions  nombreuses  et  importants 
des    tribunaux    anglais    et    américains 

L'article  2468  contient  le  développement  des 
règles  fondamentales  de  ce  contrat,  et  peut 
être  considéré  comme  étant  en  substance  la 
base  de  la  loi  qui  en  ce  pays  régit  l'assurance 
maritime.  De  fait,  nonobstant  les  difficultés 
qui  ont  surgi  sur  certaines  questions,  la  plu- 
part des  règles  fondamentales  sont  bien  arrê- 
tées et  elles  sont  presque  uniformes  dans  tous 
les  états  commerçants.  La  principale  difficulté 
à  éprouver  ,en  traitant  ce  sujet,  consiste  donc 
non  dans  renonciation  de  ces  règles  mais  dans 
leur  disposition,  et  dans  le  choix  à  faire  entre 
des  opinions  contradictoires  sur  des  points  de 
détail. 

L'article  246S  contient  une  définition  du  con- 
rat  d'assurance,  rédigée  sur  l'autorité  des  meil- 
leures écrivains  sous  les  différents  systèmes  de 
lois  et  indiqués  dans  les  citations.  Il  y  a  dans  le 
cas  présent  un  avantage  à  donner  une  définition 
claire  et  précise,  afin  de  faire  ressortir  le  trait 
essentiellement  caractéristique  de  l'assurance, 
c'est  a  savoir  :  que  c'est  un  contrat  d'indem- 
nité pour  unie  perte  ou  une  responsabilité,  fai- 
sant ainsi  la  distinction  entre  le  contrat  légi- 
time et  cette  classe  de  conventions  qui  en  revê- 
tent quelquefois  les  formes,  mais  ne  sont  de 
leur   nature  que   des  paris   ou   gageures. 

Conc. — C.  c,  2481. 

Stat. — Assurances. — La  loi  fédérale  concer- 
nant les  assurances  maritimes  intérieures,  sut  la 
vie  ou  contre  le  feu.  est  le  c.  124  S.  R.  C.  (réf. 
49  Y.,  c.  45)  tel  qu'amendé  par  les  statuts  51 
V.,  c.  28:  57-8  V..  c.  20,  107;  58-59  V.,  c.  19, 
20;  62-63  V.,  c.  13. 


Doct.  can. — Holt,  Insurance,  23,  41. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNK. 

1.  Where  a  company  incorporated  to  pro- 
tect premises  against  fire  and  burglary  by 
means  of  wires  and  attachments  connected 
with  a  central  office,  contracts  with  a  firm  to 
attach  its  system  of  protection  to  their  premi- 
ses in  consideration  of  a  monthly  payment  of 
$10,  and  at  the  same  time,  by  a  subsidiary 
writing,  agrees  to  make  good  any  loss  caused 
by  burglary  to  the  extent  of  $2.500  while  the 
establishment  is  under  the  company's  protec- 
tion, a  contract  of  insurance  is  entered  into- 
between   the   parties. 

2.  A  company  issuing  such  policies  of  in- 
surance is  required,  by  section  15  of  the  act 
57-5S  V.,  c.  20,  to  obtain  a  license  from  the 
Minister  of  Finance  to  carry  on  the  business 
of  such  insurance  in  Canada,  and  the  officer 
of  the  company  who  delivers  such  a  policy  of 
insurance  or  collect  any  premium  therefor, 
without  such  license  being  held  by  the  com- 
pany, is  liable  to  a  penalty  not  exceeding  $50 
nor  less  than  $10,  and  costs: — C.  R.  R.s  1S96, 
TVood  &  Grose,  R.   J.    0.,  5   C.  B.  R.,  116. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'assurance  ne  peut  jamais  être  pour 
l'assuré  l'occasion  d'un  bénéfice.  Son  seul 
résultat  licite  est  de  lui  épargner  une  perte  : — ■ 
Dalloz.  Rép.  vo  Dr.  marit.,  n.  1429. — Bêdarride, 
n.  1011. — Alauzet.  n.  2001. — Boistel,  974. — 2 
Hœchster  et     Locré,  531. 

2.  Le  contrat  d'assurance  est  consensuel,, 
de  bonne  foi,  synnallagmatique,  à  titre  onéreux 
et  aléatoire.  On  rencontre  quelquefois  cette  pro- 
position que  le  entrât  d'assurance  est  un  con- 
trat de  "droit  strict",  ces  expressions  sont  re- 
grettables. En  effet,  le  droit  français  a  tou- 
jours ignoré  la  notion  romaine  des  contrats  de 
droit  strict,  dont  le  principe  est  étranger  a  nos 
institutions,  et  tous  les  contrats  français 
sont  des  contrats  de  bonne  foi  : — 5  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre.  n.  50. — 16  Laurent,  n.  186. 
— 24  Demo'ombe.  n.  393. — 4  Aubry  et  Rau, 
§  346,  note  3,  326. 


2469.  La  valeur  ou  le  prix  que  l'as- 
suré s'oblige  de  payer  pour  l'assurance 
se  nomme  prime.  Soit  que  l'assureur 
ait  ou  non  reçu  la  prime,  il  n'y  a  droit 
que  du  moment  que  le  risque  com- 
mence. 

Cod. — •Pothier,  Ass..  170. — 1  Emérigon.  61. — 
2  Valin.  Ord.,  1681.  93. — 2  Pardessus  591.  467. 
— Marshall,  Ins.,  64S. — 1  Phillips,  Ins.,  79. — 
C.    Corn.,    349. 

C.  de  Com.,  349, — -Si  le  voyage  est  rompu 
avant  le  départ  du  vaisseau,  même  par  le  l'ait 
de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur 
reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de 
la  somme   assurée. 


2469.  The  consideration  or  priea 
which  the  insured  obliges  himself  to 
pay  for  the  insurance,  is  called  the  pre- 
mium. It  does  not  belong  to  the 
insurer  until  the  risk  begins,  whether 
he  has  received  it  or  not. 

Anc.    dr Ord..   Marine.   16S1.    Uv.   3,    tit.    6. 

art.  37. — Si  le  voyage  est  entièrement  rompu 
avant  le  départ  du  vaisseau,  même  par  le  fait 
des  assurés,  l'assurance  demeurera  pareille- 
ment nulle,  et  l'assureur  restituera  la  prime  à 
la  réserve   du  demi  pour  cent. 

Conc. — C.    c,    2480,    2583. 

Doct.   can. — Holt,  Insurance,  99. 
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JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Une  compagnie  d'assurance,  qui  ne  four- 
nit pas  à  un  appliquant  une  police  d'assurance 
conform©  à  l'application,  ne  peut  pas  se  faire 
payer  les  primes  stipulées  au  contrat. 

2.  Dans  ce  cas,  l'assuré  a  le  droit  de  discon- 
tinuer le  paiement  des  primes  d'assurance  con- 
venues : — Gill,  J '.,  1880,  La  Cie  d'Assurance 
Canadienne  sur  la  Tie  vs  Perreault,  11.  L.  R., 
5  8.   C,  02;  12  L.   N.,  229. 

DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  La  prime  peut  consister  en  marchandises, 
et  même  en  services  appréciables: — 3  Boalay- 
Pary,  339. — 1  Lemonnier,  n.  145. — 3  Bédar- 
ride,  n.  107-0.  —  6  'Alauzet,  Gomment.  Cod. 
comm.,  n.  2(>:}:J>. — Dutrue,  vu  Assur.  mûrit.,  n. 
234. — 4  Démangeât,  562. — 8  de  Valroger,  n. 
1359. — Boistel,    n.    1856. 

2.  Bile  peut  être  de  tant  pour  cent  de  la 
valeur  des  choses  assurées: — 3  Boulay-Paty, 
340. — Bédarride,   Boistel,   loc.  cit. 

3.  On  peut  stipuler  qu'on  sera  assureur,  à 
condition  qu'on  aura  une  telle  portion  da  pro- 
duit net  de  la  chose  assurée,  si  elle  arrive  à 
bon  port,  et  qu'on  paiera  la  valeur  primitive  du 
total,  si  elle  se  perd;  il  y  a  alors  un  double 
contrat,  celui  d'assurance  et  celui  de  société  : — 
1  Emérigon,  87. — Pothier,  n.  SI. — Boudousquié, 
n.    61. — 4    Démangeât,    562. 

4.  Si  le  montant  de  la  prime  n'a  pas  été 
spécifié  dans  la  police,   l'assurance  est  nulle  : — 


1    Alauzet,  Assur.,  n.   172. — Boistel,  n.   1356. — 
3   Cresp    et   Laurin,    396   et   s 

5.  .  .  à  moins  qu'il  ne  soit  aisé  de  déterminer 
cette  prime  au  moyen  des  registres  du  cuir- 
tier,  des  livres,  de  la  correspandanioe  : — G 
Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  n.  2034. — 1  Em. 
Cauvet,  n.   125. — 1  Drog.   n.   172. — Weil,   n.   35. 

6.  Les  tribunaux  peuvent  suppléer  au  dé- 
faut d'indien tion  et  fixer  le  montant  de  la 
prime  : — Emérigon,  c.  3,  s.  9. — Pardessus,  n. 
822.-6  D;-sj.irdin>.  n.  1320.— 3  de  Valroger, 
n.  1359. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n. 
6150. — 1  Démangeât,  563.  —  Fuzier-Hera  a  i, 
Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  marit.,  n. 
1093. 

7.  La  prime  d'assurance  sur  les  march  n- 
dises  est  privilégiée  sur  ces  marchandises,  et  le 
rang  de  ce  privilège  doit  être  le  même  que 
celui  que  l'article  19il,  C.  comm.  attribue  au 
privilège  de  la  prime  d'assurance  -sur  un  na- 
vire : — 8  Pardessus,  n.  964. — il  Lemounier,  n. 
150. — 8  Vîncens,  23S. — Estrangin,  175.  —  3 
I'.oulay-Paty,  346. — .1  Laurin,  sur  CVesp,  111 
et  t.  4,  239. — 4  de  Valroger,  n.  72. — Contra:— 
Dalloz,  vo  l'rir.  rt  hyp.,  n.  513. — 1  Eai.  Cau- 
vet, n.   14.3. — ,1   Drog.  n.  184, 

V.  A.  : — 1  Emérigon,  69.  —  ?><  Boulay-Paty, 
340. — 1  Lemonnier,  n.  147. — 3  Dageville,  180. 
— 3  Pardessus,  n.  787. — il  Alauzet.  Assur.,  n. 
238  et  6  Cod.  comm.,  n.  2079. — Dutruc,  vo 
Assur.  marit.,  n.  364. — 1  Drog,  n.  173. — -Bois- 
tel, n.  1357. — 4  Démangeât,  563. — 1  Em. 
Cauvet,    n.    126. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2500,  C    c. 


2470.  L'assurance  maritime  est  tou- 
jours un  contrat  commercial;  tout 
autre  assurance  n'est  pas  de  sa  nature 
un  contrat  commercial,  mais  elle  rest 
dans  tous  les  cais  où  elle  est  contractée 
pour  une  prime  par  des  personnes  qui 
en  font  un  trafic,  sauf  l'exception  con- 
tenue en  Particle  qui  suit. 

Cod. — Smith  rs  Irvine,  1  Hevue  de  Législ., 
47. — 12  Pardessus,  n.  588,  4i43-4. — il  Dalloz, 
Diet.,  vo  Assurance  Ter.,  n.  19,  20,  22.  — 
Boudousquié,  n.  70,  77,  384. — C  Com.,  683. — 
Rem. — Il  est  a  remarquer  que  ce  contrat,  pen- 
dant qu'il  est  presque  toujours  un  acte  de  com- 
merce de  la  part  de  l'assureur,  ne  l'est  pas  gé- 
néralement en  ce  qui  concerne  l'assuré,  excepté 
dans  l'assurance  maritime  .  Quie  le  contrat  soit 
commercial  en  ce  qui  regarde  l'assuré,  c'est  une 
question  dont  la  solution  dépend  d'une  variété 
de  circonstances  et  qui  ne  peut  être  résolue 
aisément  ni  avec  avantage,  mais  qu'il  vaut 
mieux   laisser   à    la   discrétion   des  tribunaux. 

C.  de  Com,,  633. — La  loi  répute  pareillement 
actes  de  commerce, — Toute  entreprise  de  cons- 
truction, et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de 
bâtiments  pour   la   navigation  intérieure  et  ex- 


2470.  Marine  insurance  is  always  a 
commercial  contract;  other  insurances 
are  not  by  their  nature  commercial, 
but  they  are  so  when  made  for  a  pre- 
mium by  pensons  carrying  on  the  busi- 
ness of  insurers;  subject  to  the  excep- 
tion contained  in  the  next  following 
article. 

térieure  ;  —  Toutes  expéditions  maritimes  ;  — 
Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avi- 
taillements  ; — -Tout  affrètement  ou  nolissement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  toutes  assurances 
et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de 
mer; — /Tous  accords  et  conventions  pour  sa- 
laires et  loyers  d'équipages  ;  —  Tous  engage- 
ments de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâti- 
ments  de    commerce. 

Ane.  dr. — Ord.,  mars  1673,  tit.  12,  art.  7. — 
Les  juges  et  consuls  connaîtront  des  différends 
à  cause  des  assurances,  grosses  aventures,  pro- 
messes, obligations  et  contrats  concernant  le 
commerce  de  la  mer,  le  fret  et  le  naulage  dies 
vaisseaux. 

Conc— P.  c..  2939,  23*60,  2861,  2962,  2396, 
2404,    2442,    2449,    2597. 
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JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  Insurance  against  rire  by  an  insurance 
company  is  a  commercial  transaction  : — K.  B., 
1>84I5,  Smith  &  Irvine,  1  R.  de  L.,  47;  1  R.  J. 
R.    Q.,  452,  508. 

2.  By  a  policy  of  insurance  of  13th  Oct. 
1SG6,  appellants  assured  the  life  of  respondent 
for  a  period  of  eight  years  for  $2,000  payable 
to  him,  if  he  should  live  as  long,  or  to  his 
heirs  shourl  he  die  during  the  pendency  of  the 
risk.  The  policy  was  of  the  endowment  parti- 
cipating class,  and  entitled  respondent  to  pro- 
fits and  dividends.  Appellants,  on  being  sued 
for  the  amount,  say  the  policy  was  issued  by 
error  for  $2,000  instead  of  $1,000.  They  have 
produced  the  application  which  is  for  $2,000  ; 
but  in  the  margin  the  sum  of  $1,000  is  men- 
tioned. .  They  offered  to  prove  by  verbal  evid- 
ence the  error;  that  evidence  was  rejected  at 
enquête.    They  moved  to  revise  the  ruling  and 


their  motion  was  rejected.  The  court  thinks 
that  the  application,  by  its  discrepancy  be- 
tween the  body  and  the  margin,  is  a  sufficient 
commencement  de  preuve  par  écrit  to  allow 
verbal  evidence.  This  is  a  commercial  con- 
tract : — C.  B.  R.,  Mutual  Life  Ins.  Co.  &  Brodie, 
M.,  16  juin  1876;  De  Belief euUle,  C.  c,  art. 
2470,   ii.  2. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'assurance  est  on  contrat  aléatoire. 
Ses  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes, 
dépendent  d'un  événement  incertain  : — Ruben 
de    Couder,    Assur.    marit.,   n.    3. 

2.  Elle  ne  peut  jamais  être  pour  l'assuré 
l'occasion  d'un  bénéfice.  '  Son  seul  résultat 
licite  est  de  lui  épargner  une  perte  : — Dalloz, 
Rép.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1429. — Bédarride,  n. 
1011. — Alauzet,  n.  2001. — iJoistel,  974.  —  2 
Hoechster  et  Locré,  53.1. 


2471.  L'assurance  mutuelle  n'est  pas 
une  opération  commerciale.  Elle  est 
réglée  par  des  statuts  spéciaux,  et  par 
les  règles  générales  contenues  dans  ce 
titre,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
appliquer  et  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires à  ces  statuts. 


2471.  Mutual  insurance  is  not  com- 
mercial. It  is  governed  by  special  sta- 
tutes, and  by  the  general  rules  con- 
tained in  this  title,  in  so  far  as  they 
are  applicable  and  not  inconsistent 
with  such  statutes. 


Cod. — .S.  R.  B.  C,  c.  68. — Supra,  art.  2470. 
■ — R>em. — V.    sous    l'article    2470,    C.    c. 

Stat. — Assurances  mutuelles. — Les  lois  géné- 
rales qui  s'appliquent  aux  compagnies  d'assu- 
rance mutuelle  contre  le  feu,  se  trouvent  aux 
articles  5264  et  suivants  des  S.  R.  Q..  (réf.  45 
V.,  c.  51),  tels  qu'amendés  par  57  V.,  c.  76  ; 
59  V.,  c.  33,  34  ;  60  V.,  c.  45  ;  61  V.,  c.  38  ;  62 
V.,  c.  44,  45  ;  63  V.,  c.  34.  35  ;  2  Ed.  VII,  c.  35. 

L'acte  fédéral  sur  les  compagnies  d'assuran- 
ce mutuelle  ou  par  cotisation  sur  la  vie  est  le 
c.  124  du  S.  R.  C,  arts  36  et  s.,  (réf.  49  V., 
C.   45). 

Doct.   can. — Holt,  Insuranoe,  25,  42,  526. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 
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1.  Le  montant  d'un  billet  de  prime  donné  à 
iine  compagnie  d'assurance  mutuelle,  par  un 
assuré,  peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de 
la  part  d'un  des  créanciers  de  la  compagnie  : — 
Rain  ville.  ./..  1881,  Dickson  vs  The  Beaver  •£ 
Toronto  Tns.  Co.,  12  R.  L.,  27. 


2.  It  is  not  competent  .to  a  person  insured  in 
a  mutual  company,  when  called  upon  to  pay  any 
assessments  on  his  premium  note,  to  compel 
the  company  to  enter  into  a  detailed  statement 
of  the  losses  in  order  to  establish  the  correct- 
ness of  the-  assessments  made  by  the  directors. 
The  latter,  in  making  the  assessments,  are  the 
agents  of  the  insured,  who.  in  the  absence  of 
fraud,  is  quoad  such  assessments  bound  by 
their  acts  and  by  the  terms  of  the  premium 
note  : — Buchanan,  J.,  1882,  Giles  vs  Brock,  5 
L.    N.,   369,    3S2. 

3.  Dans  les  poursuites  intentées  par  une 
compagnie  d'assurance  mutuelle  pour  répartir 
des  pertes  par  elle  subies,  sur  les  billets  de 
prime  des  assurés,  elle  est  tenue  de  prouver 
que  la  répartition  a  été  faite  par  nécessité, 
pour  réparer  des  pertes  actuellement  encou- 
rues par  la  compagnie  depuis  la  signature  du 
billet  de  prime,  et  que  la  répartition  a  été  faite 
proportionnellement  au  dit  billet.  Le  défen- 
deur sera  admis  à  prouver  que  la  répartition  a 
été  faite  sans  nécessité  et  est  frauduleuse:  — 
Loranger,  </.,  1S83,  Assurance  Mutuelle  de  Ju- 
liette vs  Protean,  6  L.   N.,  S5. 

4.  Persons  who  become  members  of  a  mu- 
tual insurance  company  and  pay  premiums 
under  40  v.,  c.  72.  s.  35,  are  liable  as  mem- 
bers for  assessment  for  losses  : — Torrance,  J'., 
L883,  Hochelaga  Mutual  Insurance  Co.  vs  Le- 
feUrre.  6  L.  V..  236. 

5.  Les  seuls  emprunts  qu'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  organisée  sous  les  dispo- 
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•skions  du  c.  63  S.  R.  B.  C,  est  autorisée  à 
faire,  sont  ceux  mentionnés  dans  la  section  21 
du  dit  statut,  pour  payer  les  pertes  survenues 
et  les  dépenses  casuelles  et  empêcher  plus  d'une 
répartition  par  année.  La  somme  -capitale  de 
ces  emprunts  ne  doit  pas  être  mentionnée  dans 
la  répartition,  tu  qu'elle  s'y  trouve  déjà  en- 
trée par  le  montant  de  la  perte  ou  des  dépenses 
que  l'emprunt  est  destiné  à  couvrir,  mais  les 
intérêts  sur  l'emprunt  doivent  y  être  men- 
tionnés. 

G.  Une  compagnie  d'assurance  mutuelle  for- 
mée sous  les  dispositions  du  dit  statut  n'est  pas 
une  société  ordinaire  et  les  membres  de  la 
■  compagnie  contractent  une  Obligation  ordinaire 
déterminée  et  limitée  par  les  termes  de  la  sec- 
tion 12  du  dit  statut,  et  les  directeurs  ne  sont 
pas  autorisés  à  leur  faire  encourir  une  respon- 
sabilité additionnelle  ou  plus  étendue  que  celle 
pourvue  par  le  statut. 

7.  Les  membres  d'une  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  ne  sont  responsables  des  pertes 
que  pendant  le  temps  pour  lequel  leur  police 
est  en  force,  et  la  répartition  doit  faire  voir 
que  les  pertes  ont  été  encourues  dans  le  temps 
•où  cette  police  était  en  force: — Mathieu,  J., 
18S3,  Banque  Molson  vs  Cle  d'ass.  de  Joliette, 
13  R.   L.,  392. 

8.  The  action  was  brought  to  recover  the 
amount  of  assessment  due  upon  a  premium 
note.  The  defendant  pleaded  that,  since  the 
passing  of  the  Dominion  Insurance  Act  of 
1877,  Mutual  Fire  Insurance  Companies  hav- 
ing their  head  office  in  the  province  of  Onta- 
rio had  no  right  to  do  business  in  the  pro- 
"vince  of  Quebec. 

The  court  held  that  the  company  plaintiff, 
having  their  head  quarters  in  the  city  of  Ha- 
milton, Ontario,  and  doing  business  in  the  pro- 
vince of  Quebec,  previous  to  1877,  had  a  right 
to  do  business  in  this  province  since  and  the 
action  was  therefore  maintained  : — Rainville, 
J.,  1883,  Victoria  Mutual  Fire  Insurance  Co. 
-vs  Mullin,  Q  L.  N.,  390. 

9.  An  insurance  note  is  not  a  promissory 
note,  falling  within  the  commercial  code.  The 
indorser  is  an  ordinary  caution  solidaire:  — 
McCord,  J.,  1.884,  Montreal  Mutual  Insurance 
Co.  vs  Dufresne,  M.  C.  R.,  5'5. 

10.  A  person  insured  for  a  cash  premium 
under  s.  3'5  of  40  V.,  c-  7)2,  is  a  member  of  a 
mutual  insurance  company  and  liable  as  such 
for  an  extra  assessment,  not  exceeding  $200 
on  every  $400  of  his  insurance,  for  each  loss 
that   occurs   while   he   is  such   member. 

Held  that  although  fees  due  appellant  as 
director  could  not  be  set  up  in  compensation 
against  such  extra  assessment,  yet  as  the  com- 
pany and  liquidators  had  agreed  to  allow  such 
fees  in  reduction  thereof,  the  appellant  ought 
not  to  be  condemned  for  more  than  respond- 
ed ts  had  agreed  to  accept: — K.  B.,  1884,  Le- 
fébvre  &  Hochelaga  Mutual  Insurance  Co.,  7 
L.    N.,   226. 

11.  Les  liquidateurs  d'une  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  n'ont  d'action  contre  un  de 
■ses   membres   pour   sa    répartition,    qu'en   justi- 


fiant de  son  exactitude  par  l'allégation  et  la 
preuve  des  pertes,  des  dettes  et  des  dépenses 
qui  l'ont  rendue  nécessaire  et  en'  établissant 
qu'ils  se  sont,  quant  aux  avis,  conformés  en 
tous  points  aux  exigences  du  statut  et  nommé- 
ment en  le  lui  donnant  par  lettre  circulaire  a 
son  adresse  déposée  à  la  poste  : — C.  R.,  1884, 
Mutual  Fire  Insurance  Co.  of  Joliette  vs  Bour- 
goin,  10  Q.  L.  R.,  110. 

12.  In  an  action  for  assessments  by  a  Mu- 
tual Fire  Insurance  Co.,  the  amount  of  the 
losses  should  be  alleged  and  proved,  and  the 
nature  of  the  debts  should  be  established  so 
as  to  enable  it  to  be  seen  whether  or  not  they 
are  such  as  insurers  are  responsible  for  : — K.  B., 
1S84,  Mutual  Fire  Insurance  Co.  of  Joliette  & 
Dupuis,  28  L.   Q.   J.,  179. 

13.  Une  police  d'assurance,  émise  par  une 
compagnie  mutuelle,  sous  les  dispositions  du 
statut  de  Québec  de  1882,  45  V.,  c.  51,  ne  de- 
viendra pas  nulle,  par  le  fait  que  l'assuré  aura, 
après  l'assurance,  hypothéqué  l'immeuble,  sur 
Lequel  les  bâtisses  assurées  sont  construites,  et 
que  le  créancier  hypothécaire  aura,  avec  le 
concours  du  propriétaire  de  ces  bâtisses,  fait 
assurer  ces  mêmes  bâtisses,  dans  une  autre 
compagnie  d'assurance,  sans  en  donner  avis  a 
la  compagnie  mutuelle  qui  aura  émis  la  pre- 
mière police,  si,  sur  une  action  pour  le  recou- 
vrement du  montant  de  l'assurance,  la  compa- 
gnie mutuelle  ne  prouve  pas  que  ses  règle- 
ments prohibaient  l'hypothèque  et  la  deuxième 
assurance,  sans  avis  préalable  : — K.  B.,  1888, 
Cie  d'Assurance  Mutuelle  contre  le  feu  de 
Richmond.  Drum  mondée  Yamaska  &  Fee,  16 
R.  L.,  461. 

14.  Une  action  par  un  assuré,  contre  une 
compagnie  d'assurance,  incorporée  en  vertu  du 
statut  de  Québec,  45  Y.,  c.  51  (1882),  intitulé 
"  Acte  concernant  les  compagnies  d'assurance 
mutuelles  contre  le  feu."  peut  être  intentée 
pour  le  recouvrement  d'une  assurance,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  â  l'arbi- 
trage indiqué  par  les  sections  51  à  57  du  dit 
statut,  lorsique  la  compagnie  prétend  que  la 
police  d'assurance  est  nulle,  par  suite  de  con- 
travention de  la  part  de  l'assuré  aux  condi- 
tions de  la  dite  police  : — K.  B.,  1888,  Montma- 
gny  Mutual  Insurance  Co.  &  Carbonneau,  15 
Q.  L.  R.,  86;   16  R.  L.,  275. 

15.  Une  compagnie  d'assurance  mutuelle, 
dont  la  charte  d'incorporation  déclare  que  les 
assurés  avec  participation  aux  profits  sont  ses 
seuls  membres,  mais  qui  souscrit  aussi  des  po- 
lices à  prime  fixe,  fait  acte  de  commerce  en 
émettant  ces  dernières,  lesquelles  peuvent  for- 
mer le  sujet  d'un  procès  par  jury. 

16.  Quoique,  d'après  la  loi,  les  polices  émi- 
ses par  les  compagnies  d'assurance  mutuelle  ne 
soient  pas  des  contrats  commerciaux,  cela 
n'empêche  pas  ces  compagnies  de  faire  des  af- 
faires commerciales: — C.  B.  R..  1S'95.  British 
Empire  Mutual  Life  Assurance  Co.  &  Bergevin, 
R.  J.   Q.,  5  C.   B.   R..  55. 

17.  La  déchéance  décrétée  par  l'article  5321 
S.  R.  P.  Q.,  contre  l'assuré  dans  une  compa- 
gnie   d'assurance    mutuelle    qui    a    négligé    de 
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payer  ses  répartitions  dans  les  six  mois  de  l'é- 
chéance, n'est  acquise  a  la  compagnie  qu'au- 
tant que  celle-ci  a  adressé  à  l'assuré  un  avis 
subséquent  à  l'avis  reiquis  pour  rendre  exigible 
la  répartition,  le  notifiant  qu'à  défaut  de  paie- 
ment dans  le  délai  voulu  il  sera  forclos  de  son 
droit  à  une  indemnité  ;  et  il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  la  compagnie  a  accepté,  après 
l'expiration  des  délais,  le  paiement  des  primes 


arriérées: — C.  B.  R..  renv-,  1899,  Thuot  & 
Vie  d'Assurance  Mutuelle  contrt  U  feu  de  Mont- 
mutiny,   R.   J.    Q.,   10    G.   B.   It.,   104. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  France,  l'assurance  mutuelle  est  un 
contrat  commercial  : — C.  de  Com.,  art.  ©33. — 6 
Démangeât,  410. — 1  Lyon-Caen-Renault,  n.  102. 


2472.  Toute  personne  capable  de 
contracter  peut  prendre  une  assurance 
sur  des  "objets  dans  lesquels  elle  a  un 
intérêt  et  qui  sont  exposés  à  quelque 
risque. 

Cod. — Suprà.  art.  2468.—  Pothier,  Ass.,  10, 
45. — 2  Pardessus,  592. — 1  Phillips,  19,  26,  c. 
3,  s.  1. 

C.  de  Com.,  334. — Toute  personne  intéressée 
peut  faire  assurer  le  navire  et  ses  accessoires, 
les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers 
des  gens  de  mer,  le  fret  net,  les  sommes  prêtées 
à  la  grosse  et  le  profit  maritime,  les  marchan- 
dises chargée?  à  bo.  d  et  le  profit  espéré  de  ces 
marchandises,  le  coût  de  l'assurance  et  généra- 
lement toutes  choses  estimables  à  prix  d'ar- 
gent sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 
Toute  assurance  cumulative  est  interdite. — 
Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumu'atives, 
s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'as- 
suré, l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'as- 
suré seulement  ;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude, 
l'assurance  sera  réduite  de  toute  la  valeur  de 
l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  eu  deux  ou 
plusieurs  assurances  successives,  la  réduction 
portera   sur   la   plus   récente. 

Conc. — C.    c.    2474. 

Doct.  can. — Holt,  Insurance,  186  et  s.,  247, 
267. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

3 .  Une  femme,  commune  en  biens  et  sous 
puissance  de  mari,  ne  peut  valablement  faire 
assurer  les  meubles  de  son  ménage,  sans  l'au- 
torisation de  son1  mari;  et  le  fait  de  n'avoir  pas 
déclaré  son  état  à  la  compagnie  d'assurance 
rend  nulle  la  police  (l'assurance  : — Taschereau, 
J..  ISS").  Rousseau  vs  Royal  Insurance  Co.,  M. 
L.  R.,  1  S.  C,  39<5;  8  L.   N.,  331. 


2472.  All  persons  capable  of  con- 
tracting may  insure  objects  in  which 
they  have  an  interest  and   which  are 

subject  to  risk. 


2.  Le  propriétaire  d'un  navire  est  en  droit 
de  réclamer  après  la  perte  de  ce  navire  le  mon'- 
tant  d'une  police  d'assurance  prise  sur  le  dit 
navire  par  un  agent  d'affaires  ag  ssant  au  nom 
du  propriétaire  et  pour  le  seul  avantage  de 
celui-ci: — K.  B.,  18i87.  Anchor  Marine  Insur- 
ance Co.  &  Allen,  14  A'.  L.,  440  :  13  0.  L.  R., 
4  ;   16  R.    L..  180;    10  L.    A '.  .   199. 

3.  Un  mineur  devenu  majeur  n'est  pas  tenu 
de  payer  la  première  prime  d'une  assurance  sur 
la  vie  effectuée  à  sa  demande  pendant  sa  mino- 
rité mais  devenue  caduque,  s'il  est  lésé  par 
suite  de  l'opération: — C.V. .GUI,  J.,  1897,  Ca- 
nada Life  Asscc  Co.   vs  Plante,  4  R.  de  J.,  57. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'assurance  active  est  un  acte  de  spécu- 
lation qui  a  essentiellement  un  caractère  com- 
mercial ;  elle  n'est,  dès  lors,  permise  qu'aux 
personnes  pouvant  faire  le  commerce:  —  S- 
Boulay-Paty  2i»7. — 6  Alauzet.  n.  2001.  —  1 
Massé,  n.  14. — 3  Bédarride.  n.  1008. — BoisteL 
n.  1323- — -Ruben  de  Couder,  Assurances  marit., 
n.  75. — 3  de  Valroger,  n.  1042. — Weil,  n.  16. — 
3    Cresp,    325 

2.  Au  contraire  l'assurance  passive  n'est 
qu'un  acte  d'administration  et  n'exige  que  la 
capacité  nécessaire  pour  contracter  et  admi- 
nistrer son  patrimoine  : — Alauzet,  Bojstei.  loc. 
Cit. — 3  Bédarride.  n.  1007. — Dutruc,  n.  14. — 
Fuzier-Herman.  Carpentier  et  du  Saint,  vo 
Assurance  marit.,  n.  838  et  s. — Contra: — 1  Le- 
mounier.  Polie*  d'assuranct  .  8  et  s. — 3  Cresp,. 
325    et    s. 


2473.  Les  choses  corporelles  et  cel- 
les qui  ne  le  sont  pas  de  même  que  la 
vie  humaine  et  la  santé  peuvent  être 
l'objet   d'un  contrat  d'assurance. 

Cod. — Pothier.  Ass..  26,  (contra,  <jiiant  à 
l'assurance  sur  la  vi<A — 2  Pardessus.  I>r. 
corn..  r.SO.  590. — Marshall.  Ins.,  20-. —  Suprà, 
an.  2470. — Rem. — Lé  premier  (art.  2473)  dé- 
clare  que   la   vie   humaine  et   la   santé  peuvent 


2473.  Incorporeal  things  as  well  as 
corporeal,  and  also  human  life  and 
health,  may  be  the  object  of  insurance. 


6tre  1'o.bgel  de  l'assurance.  C'est  la  line  inno- 
vation à  l'ancien  droit  français,  qui  défendait 
formellement  l'assurance  sur  la  vie.  Elle  est 
admise  dans  la  France  moderne,  mais  peu  usi- 
tée    comparativement     avec     l'extension    qu'elle- 
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a  prise   dans   la  Grande-Bretagne    et    en    Amé- 
rique. 

Doct.  can. — Holt,  Insurance,  189,  191. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Quand  l'assurance  porte  à  la  fois  sur  des 
choses  susceptibles  d'être  assurés,  et  sur  des 
choses  qui  n'en,  sont  pas  susceptibles,  le  con- 
trat n'est  nul   que  sous   ce   dernier   rapport  : — 


Pothier,   n.    45. — 1    Emérigon,    199. — 5    Bugnetr 
sur  Pothier,   26(2,  note  1. 

V.  A.  : — Pardessus,  u.  761. — 3  Boulay-Paty, 
366. — Bravard,  Alan,  de  dr.  comm.,  440.  — 
Dalloz,  n.  1566. — Pinguet,  107,  108. — 3  Bé- 
darride,  n.  1094.  —Rivière,  621,  6Q2. —  Re- 
gnault,  R&o.  crit.,  lsTU.  629. — Pothier,  n.  30. 
- — 3  Massé,  Dr.  coin  m..  15:;7. — 2  Hoechster  et 
Locré,    538. 


2474.  Une  personne  a  un  intérêt 
susceptible  d'assurance  dans  la  chose 
à  assurer  dans  tous  les  cas  où  ©lie  peut 
souffrir  un  dommage  direct  et  immé- 
diat par  la  perte  ou  détérioration  de 
cette  chose. 

Cod.— 1    Arnould,    281. — il    Phillips,    27. 

Doct,    can. — Holt,    Insurance,    186   et   s.,    247, 
267. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 
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Billets  promifsoires  14 

Connaissement  5,  13 

Consignation 2 

Créanciers 13 
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Douanes   5 

Fidéicommis      5 

Garantie  collatérale.     l<> 
Intérêt..  5,  6,  12,  11,  16,  17 

Mandat  1,6 

Marchandises 8 

Poursuites  1 

Preuve 12 

Reçus  d'entrepôt.. .  10,16 

Déclarations 14,  30  I  Usufruit 19,20 

Dommages.  14  '  Verdict  9 

1  .  A  person  who  insures  as  agent  for  an- 
other, cannot  sue  for  indemnity  in  his  own 
name   as   principal. 

2.  If  a  consignee  sues  for  indemnity  under 
a  policy  effected  in  his  own  name  upon  goods 
belonging  to  another  and  consigned  to  him,  he 
must  show  an  insurable  interest  in  such  goods 
to  entitle  him  to  recover,  and  can  only  recover 
the  amount  in  which  he  shows  himself  to  be 
so   interested. 

3.  The  possession  of  the  bill  of  lading  is 
prima  facie  evidence  of  proprietorship  ;  but  it 
is  insufficient  to  constitute  an  insurable  inter- 
est in  the  consignee,  if  it  'be  shown  aliunde  that 
he  is  not  the  proprietor  of  the  goods. 

4.  To  entitle  a  consignee  of  goods  lost  or 
damaged  in  transitu  to  recover  under  a  policy 
taken  out  upon  them  in  his  own  name,  he  must 
shew  pecuniary  and  appreciable  interest  in 
such  good's  arising  from  a  lien  upon  them  ; 
which  lien  may  be  for  advances  in  respect  of 
them  for  a  general  balance,  or  otherwise.  But 
however  it  may  he  created,  it  must  attach  spe- 
cially upon  the  goods  covered  by  the  policy  : — 
Smith,  •/.,  US02.  Cusaek  vs  The  Mutual  Insu- 
rance Co.  of  Buffalo,  8  L.  O.  •/.,  07  ;  10  R.  J. 
R.    Q.,  194. 

5.  The    deposit   by    the    insured    of   bills    of 


2474.  A  person  has  an  insurable  in- 
terest in  the  object  insured  whenever 
he  may  suffer  direct  and  immediate 
loss  by  the  destruction  or  injury  of  it. 


sale  and  documents  requisite  for  showing  own- 
ership of  a  vessel  with  the  collector  of  Cus- 
toms, for  registration,  is  sufficient  to  give  an 
insurable  interest,  though  actual  registration 
he  not  made  till  after  the  destruction  of  the 
vessel  by  fire.  If  this  be  not  so,  the  insured 
may  fall  back  upon  any  anterior  title  register- 
ed, from  which  he  can  deduce  insurable  inter- 
est. One  of  cwo  trustees,  part  owners,  can  in- 
sure a  vessel  : — Mackay,  J.,  1869.  Moore  vs 
The  Home  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  77;  20  R.  J. 
R.    Q.,   20,   511,   534,   5'82. 

6.  Although  A.  is  merely  the  agent  of  B., 
in  obtaining  from  'C.  an  advance  of  money  on 
certain  goods,  yet,  if  he  renders  hiniself  liable 
to  B.  for  any  loss  which  might  arise  after  the 
sale  of  the  goods,  he  has  an  insurable  interest 
in  the  goods,  and  can  therefore  legally  insure 
them  in  his  own  name  to  the  full  extent  erf  the 
loan: — Torrance,  J.,  1870,  O'Connor  vs  Im- 
perial Insurance  Co.,  14  L.  C.  J.,  219;  20 
R.    J.    It.    Q.,   146,  508. 

7.  Un  créancier  chirographaire  n'a  pas  d'in- 
térêt assurable  dans  le  fonds  de  magasin  de 
son  débiteur,  et  ne  peut  tenir  une  assurance 
contre  le  feu  sur  icelui  :  —  Stuart,  J.,  1871, 
Hunt  vs  Home  Ins.  Co.,  3  R.  L.,  455;  1  R.  C, 
4-80. 

8.  In  the  case  of  an  insurance  of  a  number 
of  barrels  of  oil.  purchased  by  the  insured,  but 
not  actually  identified  and  separated  from 
other  barrels  of  oil  contained  in  the  build 'ng 
in  which  the  oil  was  stored,  the  insured  has, 
nevertheless,  an  insurable  interest  a®  proprie- 
tor  in    the  property   sold. 

9.  A  verdict  of  a  jury  in  favor  of  the  in- 
surance company  based  on  a  charge  of  the 
judge  that  the  property  in  the  oil  did  not,  un- 
der the  circumstances,  pass  to  the  insured,  will 
be  set  aside  and  a  new  trial  granted: — K.  B . , 
1872.  Mathewson  vs  The  Royal  Insurance  Co., 
in  /..  G.  !..  15:  l  B.  /...  64;  L9  R.  J.  R.  Q-, 
4  2,    5-_'i;.    507. 

Ki.  Goods  held  under  ;i  duly  endorsed  ware- 
house   receipt,    as    collateral    security    for    ad- 


1388 


NATURE  ET  FORME  DU  CONTRAT  D'ASSURANCE. — ART.    2474. 


ranees,  may  be  properly  and  legally  insured 
as  being  the  property  of  the  holder  of  such  re- 
ceipts, being  the  party  who  made  the  advances  : 
— A".  B.,  1S75.  W&son  &  The  Citizen  Insur- 
ance Co.,  19  L.   C.  J.,  175. 

11.  A  colourable  lease  made  to  an  indivi- 
dual for  the  purpose  of  constituting  him  a 
■warehouseman,  upon  whose  receipts  the  goods 
assured  would  be  dealt  with,  does  not  affect  the 
risk  and  void  the  policy  of  an  insurance  upon 
certain  goods  assured,  whether  their  own  pro- 
perty held  on  trust  or  on  consignment  : — P. 
C.  1S75.  Lancashire  Ins.  Co.  vs  Chapman, 
7  R.  L.,  47;  13  L.  C.  J.,  36;  14  R.  L., 
137;   10  R.  J.  R.  <?.,  1.   522.   527,  52S. 

12.  A  bona  fide  equitable  interest  in  proper- 
ty of  which  the  legal  title  appear  to  be  in  an- 
other may  be  insured,  provided  there  be  no 
false  affirmation,  representation  or  concea1- 
ruent  on  the  part  of  the  insured,  who  is  not 
obliged  to  represent  the  particular  interest  he 
bas  at  the  time,  unless  inquiry  be  made  by  the 
insurer.  Such  insurable  interest  in  property  of 
which  the  insured  is  in  actual  possession  may 
be  made  by  verbal  testimony  : — Torrance,  J., 
1S75.  Whyte  vs  The  Home  Insurance  Co.,  14 
L.  C.  J.,  301;  2  R.  C.j  232  :  20  R .  J.  R.  Q., 
244,   508,   552. 

13.  A  creditor  who  takes  out  a  policy  of 
assurance  for  his  own  protection  and  at  his 
own  expense  on  his  debtor's  property,  is  not 
bound  to  account  to  the  debtor  for  any  portion 
of  the  money  paid  to  him  under  such  policy  : — 
Papineau,  J.,  1S77,  Archambault  vs  Gala  m  eau, 
22  L.    C.   J.,  105. 

14.  Action  of  the  appellant  against 
the  respondents  for  $2.552  being  the  amount 
of  a  promissory  note  by  T.  R.  to  order  of  ap- 
pellant, endorsed  by  W.  M.  &  Co.  This  note 
was  dated  27th  April,  1S67,  and  payable  four 
months  after  date.  The  appellant  alleges  that 
about  the  lOfch  December.  1S66,  one  R..  a 
broker,  or  some  other  person  acting  through 
him.  owned  and  possessed  1,000  barrels  of  re- 
fine coal  oil,  which  were  in  M's  warehouses, 
that  is,  700  in  warehouse  No.  1  and  200  in 
warehouse  No.  2,  for  which.  M.  delivered  ware- 
house receipts  to  R.  under  authority  of  the 
owners  ;  That  on  26th  December,  1866,  R.  as- 
signed to  appellants  the  warehouse  receipts  and 
the  oil  they  represented  by  endorsing  them  ; 
That  on  the  30th  April.  1867,  appellant  re- 
transferred  to  R.  500  barrels  then  stored  in 
said  warehouse  with  the  understanding  that 
upon  R.  paying,  on  the  second  September,  1867, 
his  note  of  $2.500,  he  would  reconvey  to  R. 
the  remaining  500  barrels  of  oil.  whereupon  he 
surrendered  the  two  receipts  for  the  1.000  bar- 
rels and  received  back  a  warehouse  receipt 
made  by  M.  in  the  name  of  the  appellant.  The 
appellant  on  the  1st  May  insured  with  respond- 
ents the  500  barrels,  for  a  period  of  four 
months,  fox  $4,000,  in  warehouse  Nos.  1  and  2. 
On  the  18th  August.  1S67,  the  store  No.  1  was 
destroyed  by  fire  and  the  oil  consumed,  where- 
upon he  claimed  the  insurance  to  the  extent  of 
the  note   of    the   principal    and   interest    of   R's 


note.  The  respondents  pleaded  that  R.  was 
never  the  owner  of  the  oil, — that  the  oil  was 
never  stored  by  R.  or  any  one  else  giving  R.  or 
appellant  control  thereof  and  it  was  not  there 
when  the  store  No.  1  was  burn.  That  sup- 
posing M.  and  Co.  were  the  owners  of  the  oil, 
under  24  V.,  c.  2.  they  could  only  give  a  ware- 
house receipt,  that  would  be  a  document  of 
title  in  the  hands  of  R.  by  making  it  in  his 
own  favour  and  endorsing  it  to  the  second 
holder.  That  at  the  time  of  effecting  the  In- 
surance, the  appellant  represented  the  oil  to  be 
in  No.  1  and  No  2.  and  never  notified  the  re- 
spondents of  the  increased  risk  by  its  removal 
into  No.  1.  The  court  below  dismissed  the  ac- 
tion on  the  ground  that  R.  had  no  oil  of  the 
Victoria  brand  in  store  No.  1. 

Held: — (Distinguishing  from  Wilson  &  Citi- 
zen's Insurance  Co.,  and  confirming  the  ju4g- 
ment  of  the  court  beloic)  that  it  was  proved 
appellant  never  had  any  oil  there,  but  that,  on 
the  contrary,  it  was  proved  that  there  was  no 
oil  there  of  the  description  mentioned  in  the 
'warehouse  receipt,  either  at  the  time  the  in- 
surance was  effected  or  at  the  time  the  fire 
occurred: — K.  B.,  1S77,  Hood  &  Western  As- 
surance Co.,  2  Q.  L.  D.,  408. 

15.  At  the  time  of  the  application  for  in- 
surance T.  had  an  insurable  interest  in  the  pro- 
perty and  as  the  appellant  had  accepted  the 
transfer  made  by  T.  to  S.  which  was  intended 
by  all  parties  to  be  for  $1,510,  the  amount 
then  due  by  T.  to  S.,  the  latter  was  entitled  to 
recover  the  said  sum  of  $1,510.  S.  having  no 
insurable  interest  in  the  moveables,  the  trans- 
fer made  to  him  by  T.  was  not  sufficient  to 
vest  in  him  T.'s  rights  under  the  policy  with 
regard  to  said  moveables: — Supr.  C,  1®79, 
Ottawa  Agricultural  Ins.  Co.  &  Sheridan,  5 
Supr.  C.  R.,  157;  C.  D.,  200. — K.  B.,  2  L.  N., 
206;   17  R.  L.,   13. 

16.  Where  the  loss,  under  a  policy  of  fire 
insurance,  of  goods  is  made  payable  to  a  party 
other  than  the  person  who  effects  the  insurance 
and  such  third  party  becomes  owner  of  the 
goods  by  a  transfer  to  him  of  the  warehouse 
receipt  of  such  goods,  such  third  party  becomes 
thereby  party  insured  and  can.  therefore,  le- 
gally make  all  necessary  preliminary  proofs  of 
loss: — K.  B..  187  9.  Stanton  &  The  Home  In- 
surance Co.,  24  L.  C.  J.,  3S;  21  J.,  211;  1  L. 
X.,  208:  2  L.  X.,  238;  17  R.  L.,  14.  230. 

17.  As.  at  the  time  the  appellant  applied  for 
insurance  on  his  life  and  the  policy  was  exe- 
cuted, he  executed  it  bona  fide  for  his  own  be- 
nefit and  as  the  contract  was  valid  at  its  in- 
ception, the  payment  of  the  premium  when 
made,  had  relation  back  to  the  date  of  the  pol- 
icy and  the  mere  circumstance  that  the  assignee 
(the  insurance  having  been  effected  withojt 
his  knowledge  and  there  being  no  collusion  be- 
tween the  parties  )  paid  the  premium  and  ob- 
tained  an   assignment,    could   not   make    it   a 

wager  policy: — Supr.   C,   1881,   Vézina  &  Xexo 

York  Life  Assurance  Co..  C,  Supr.  C.  7?..  31:  4L. 

>.,  230.—  K.  B.,  25  L.  C.  J.,  232;  3  L.  JY.,322. 

IS.     A    creditor    who    has    insured   property 
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hypothecated  for  the  security  of  a  debt  due  to 
him  and  who  has  been  paid  in  part  by  the  re- 
ceipt of  the  insurance  money  from  the  insur- 
ance company,  is  not  entitled  to  recover  from 
his  debtor  more  than  the  balance  due,  includ- 
ing the  premium  paid  and  interest  thereon*  : — 
K.  B.,  1882,  Archombault  &  Lamêre,  26  L. 
C.  J.,  236;  2  Q.  B.  B.,  97;  5  L.  N.,  294. 

19.  Un  usufruitier  a  un  intérêt  suffisant, 
comme  tel,  pour  faire  assurer,  contre  les  acci- 
dents par  le  feu,  une  maison  dont  il  a  l'usu- 
fruit, mais  en  cas  d'accident,  il  ne  peut  retirer 
de  l'assureur  que  la  valeur  de  l'intérêt  qu'il 
prouve  avoir: — K.  B.,  1S'S4,  St-Amand  &  La 
Cic  d'Ass.  de  Québec,  14  R.  L.,  27.  —  Casault, 
J.,  9   Q.   L.   B.,   162. 

20.  L'intimée,  en  se  disant  propriétaire  de 
l'immeuble  qu'elle  faisait  assurer,  bien  qu'elle 
n'en  jouissait  qu'à  titre  de  grevée  de  substitu- 
tion, n'a  pas  fait  une  fausse  déclaration,  et 
cette  omission  de  sa  part  n'est  pas  une  cause 
suffisante  pour  l'appelante  de  demander  l'an- 
nulation du  contrat  d'assurance  qu'elle  a  passé 
avec  l'intimée  : — K.  B.,  1®S6,  La  Cie  d'Assu- 
rance Mutuelle  contre  le  feu,  de  Montréal  & 
Villeneuve,  4  Q.  B.  B.,  37;6  ;  M.  L.  B.,  2  Q.  B., 
89;  9  L.   N.,  146;  29  J.,  163. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  propriétaire  d'uni  navire  ne  peut  faire 
assurer  en  son  nom  que  la  part  qui  lui  appar- 
tient : — Pardessus,  n.  803. — >6  Alauzet,  n.  2015. 
— 1   Em.  Cauvet,   n.   24. 

2.  Et  même  la  majorité  des  propriétaires 
d'un  navire  n'a  pas  le  droit  de  faire  assurer 
la  totalité  de  ce  navire  contrairement  à  l'avis 
de  la  minorité,  l'assurance  d'un  navire  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  un  objet  d'intérêt 
commun  : — .3  Pardessus,  n.  62il. — 1  Bédarride, 
n.  328. — 5  Alauzet,  n.  1736. — 4  Démangeât, 
167. — Boistel,  n.  1173. — 2  Lyon-Caen-RenauLt, 
Précis,  n.  1645. — Contra: — 4  Laurin,  sur  Cresp, 
359. — 6  Desjardins,  n.  1332. — Weil,  n.  17.  — 
Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.   1568. 

S.  Le  capitaine  n'a  pas,  en  principe,  le 
droit  de  faire  assurer  le  navire  qu'il  commande 
ni  la  marchandise  qui  lui  a  été  confiée  :  —  1 
Em.  Cauvet,  n.  32. — '6  Desjardins,  n.  1335. — 
Dalloz,   Suppl.,  vo  Dr.   marit.,  n.   1570. 

4.    Le  créancier  peut  faire  assurer  la   chose 


de  son  débiteur: — Pardessus,  n.  S03. — 3  Vin- 
cens,  218. — 2  Lemounier,  n.  379. — Boistel,  n. 
1319.— 1  Drog,  n.  162  et  s. — 6  Desjardins,  n. 
1338. — Dans  le  sens  de  la  négative  : — 3  Bé- 
darride, n.    1045.— 6  Alauzet,  n.   2015. 3  de 

Valroger,   n.    1344. — 3   Cresp,   n.    329. 

5.  Le  créancier  privilégié  a  le  droit  de  faire 
assurer  la  chose  de  son  débiteur: — Ruben  de 
Couder,  n.  65. — 3  de  Valroger,  n.  1344. — l  Em. 
Cauvet,  n.  26,  27.— Dalloz,  Swppl.,  vo  Dr. 
marit.,  n.   1586. — Fuzier-Herman,   Carpentier  et 

du  Saint,  vo  Assur.    marit.,  n.  878. — Contra: 

6   Alauzet,  n.   2<>lû.—  3   Bédarride,  n.   1045.  ' 

6.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  faire  une  dif- 
férence  pour    le     créancier    gagiste  :  —  Boistel,  ' 
971- — -    Hoeehster    et    Locré,    âSJ. — Ou    pour 
le    créancier    privilégié:  —  Boistel,     loc.    cit. — 
Contra: — Pinguet,    93. — 5    Alauzet,    n.    2015    et 

1   Tr.  des  assur.,  n.  125  et  s. — 3  Bédarride    n 
1045. 

7.  On  semble  généralement  d'accord  pour 
refuser  au  créancier  chirographaire  le  droit  de 
faire  assurer,  en  son  propre  nom,  les  choses  de 
son  débiteur  :  —  1  Boulay  -  Paty,  133. — Bou- 
dousquié,  n.  34. — Persil,  n.  119. — Pinguet,  93, 
94. — Dalloz,  n.  1437.— 3  Musse,  n.  1727.— 3 
Bédarride,  n.  104)5. — 5  Alauzet,  n.  2015. — 
Boistel,    971. 

S.  Mais  ce  que  le  créancier  ne  saurait  faire 
en  son  nom  personnel,  il  pourrait  l'accomplir 
comme  gérant  d'affaire  de  son  débiteur  confor- 
mément à  la  loi  : — Pardessus,  n.  593j»o  et  805. 
— 'Dalloz,  n.  1437. — .5  Alauzet,  n.  2015,  et  1 
Tr.  des  assur.,  n.  134  et  s. — Contra: — Pinguet, 
94. — Boistel,   972. 

9.  L'assurance  faite  par  un  copropriétaire 
pour  la  totalité  de  la  valeur  d'un  navire,  doit 
produire  effet  pour  le  tout  : — 1  Emérigon,  14 
et  s. — 3  Dageville.  42  et  s. — A.  Caumont.  n. 
37. — 3  Massé,  n.  1724  bis. — Pothier,  Assur., 
95. — 3  Delamarre  et  Lepoitvin,  n.   177. 

10.  Il  faut  que  le  propriétaire,  qui  n'a  pas 
contracté  personnellement  l'assurance,  ratifie, 
au  moins  implicitement,  l'acte  fait  dans  son 
intérêt.  Au  surplus,  sa  ratification  peut  inter- 
venir à  quelque  époque  que  ce  soit,  même  après 
l'événement  du  sinistre: — Dalloz,  n.  1438. — 5- 
Alauzet,  n.  2015;  et  1  Tr.  des  assur.,  n.  134 
et  s. — Pinguet,  93. — 3  Massé,  n.   172S. 


2475.  L'intérêt  assuré  doit  exister 
au  temps  de  la  perte  de  la  chose,  à 
moins  que  la  police  ne  contienne  une 
stipulation  de  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles. 

Cette  règle  souffre  exception  quant 
à  l'assurance  sur  la  vie. 


2475.  The  interest  insured  must 
exist  at  the  time  of  the  loss  unless  the 
policy  contains  the  stipulation  of  lost 
or  not  lost. 

The  rule  is  subject  to  pertain  i 
tions  in  life  insurance. 


Cod.—  Arnould.    285.-2    Phillips,    27. 
Doct.   can. — Holt,  Insurance,  191. 


TUBISPBUDBNCB     CANADIENNE. 

1.    The  life  of  J.  s.   McLachlan  was  insured» 
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against  accident,  as  one  of  the  members  of  the 
firm  of  McLachlan  Brothers  &  Co.,  the  insurers 
(defendants)  undertaking  to  pay  the  sum  of 
$10,000,  within  90  days  after  the  death  of  one 
of  the  persons  named  in  the  policy,  to  the  sur- 
viving representative  of  the  firm.  By  one  of 
the  provisions  of  the  policy,  it  was  stipulated 
that,  when  a  member  left  the  firm,  the  insur- 
ance should  cease  on  his  person.  J.  S.  Mc- 
Lachlan ceased  to  be  a  partner  seven  months 
before  his  death,  by  drowning,  and  the  disso- 
lution was  duly  registered.  In  answer  to  one 
of  the  questions  submitted,  the  jury  found  that 
the  firm  was  dissolved  "but  J.  S.  McLachlan 
"  had  a  continued  and  active  interest  in  the 
"business." 

Held,  that  the  insurance,  as  far  as  J.  S. 
McLachlan  was  concerned,  lapsed  at  the  date 
of  the  dissolution  of  the  partnership,  and  the 
fact   that  he   continued   to   have   an   interest  in 


the  business,  did  not  entitle  the  other  partners 
to  maintain  an  action  upon  the  policy:  —  C. 
/.'..  L8I88,  MoLachlan  &  Accident  Insurance  Co. 
of  North  America,  M.  L.  11.,  4  S.  C,  365;  12 
L.  N.,  K>7;    13  L.   N.,  186;   14  L.    X.,  98.    ' 

2.  The  above  case  was  taken  to  appeal, 
where  a  new  trial  was  ordered,  on  the  ground 
that  the  verdict  of  the  jury  did  not  pass  upon 
the  real  question  in  the  case,  namely,  whether 
or  not  McLachlan  had  quitted  the  firm  : — 34 
L.  C.  J.,  43;  M.  L.  R.,  6  Q.  B.,  39;  IS  B.  C. 
Supr.,  627. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

1.  On  peut  faire  assurer  une  chose  qu'on 
sî  propose  d'acquérir;  il  suffit  d'en  être  pro- 
priétaire au  moment  du  sinistre: — (1  Drog,  n. 
50. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1567. — 
Contra: — 1    Eni.    Cauvet,   n.    23. 


2476.  L'assurance  peut  être  stipu- 
lée contre  'toutes  pertes  provenant  d'ac- 
cidents inévitables  ou  de  force  ma- 
jeure, ou  d'événements  sur  lesquels 
l'assuré  n'a  pas  de  contrôle,  sauf  les  rè- 
gles générales  relatives  aux  contrats 
illégaux  et  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 


2476.  Insurance  may  be  made 
against  all  losses  by  inevitable  acci- 
dent, or  irresistible  force,  or  by  events 
over  which  the  insured  has  no  control; 
subject  to  the  general  rules  relating  to 
illegal  and  immoral  contracts. 


Cod. — 12  l'ardassuis,  54)11. — «Marshall,  Prel. 
disc,  1. — Phillips,  15)7,  c.  10. — Code  civil  B.- 
C,  art.   1068. — Alauzet,  Ass.,  c.  9,  299  et  s. 

Doct.  can. — Holt,  Insurance,  27,  40,  47,  52, 
54,   61,   62,    93. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

1.  Tout  ce  qui,  étant  susceptible  de  devenir 
l'objet  d'une  transaction  commerciale,  court  le 
danger  de  périr  et  de  se  détériorer  en  tout  ou 
en  partie  par  des  accidents  maritimes,  peut 
être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance:  —  Par- 
dessus,  n.    7-Vv 


2.  Le  but  licite  de  l'assurance  étant  d'épar- 
gner une  perte  à  l'assuré  dans  le  cas  de  si- 
nistre, on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on 
court  le  risque  de  perdre  et  rien  de  plus  :  — 
Pothier,    Des    assur.,   n.    31. — .Boistel,    974. 

3.  Les  objets  dont  l'importation  ou  l'expor- 
tation est  prohibée  ne  peuvent  pas  faire  la 
matière  d'un  contrat  d'assurance.  Quant  aux 
objet®  dont  l'exportation  est  permise,  maisdout 
l'importation  est  prohibée  en  pays  étrangers, 
ils  sont  l'objet  d'une  assurance  valable: — -3 
Boulay-Paty,  387;. — .Pardessus,  n.  771,  8H4. — 
Pinguet,  n.  108  et  s. — <1  Massé,  n.  508.  —  2 
Hoechster  et  Locré,  546. — 13  Bédarride,  n.  1095. 


2477.  L'assurer  peut  lui-même  pren- 
dre une  réassurance,  et  l'assuré  peut 
aussi  assurer  la  solvabilité  de  son  as- 
sureur. 


2477.  The  insurer  may  effect  a  re- 
insurance, and  the  insured  may  in- 
sure the  solvency  of  the  first  insurer. 


Cod. — 2  Valin,  Ord.  M.,  art.  20,  65. — Le 
Guidon  de  la  Mer.  c.  2,  arts  19,  20. — 3  Pardes- 
sus, n.  767. — Angell,  Life  and  Fire  Ins.,  Pr. 
View,  §  §  24,  25,  83.  84. — Parsons,  Merc.  Law, 
514. — Marshall,   137    et   s. 

C.  de  Com.,  342. — L'assureur  peut  faire  ré- 
assurer par  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés. 
— L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'as- 
surance.— La    prime    de    réassurance    peut    être 


moindre     ou     plus     forte     que     celle    de     l'as- 
surance. 

Ane.  dr. — Ord..  Marine,  1081,  K*.  3,  tit.  6, 
art.  20.- — Il  sera  loisible  aux  assureurs  de 
faire  réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'ite 
auront  assurés  et  aux  assurés,  de  faire  assurer 
le  coût  de  l'assurance,  et  les  solvabilités  des 
assureurs. 

21.     Les    primes    des    réassurances    pourront 
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erre    moindres    ou    plus    fortes    que    celles    des 
assurances. 

Doct.    can. — Holt,    Insurance,   545. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Un  individu  ne  peut  plus  l'aire  assurer 
par  un  second  assureur  les  objets  qu'il  a  fait 
assurer  par  un  premier,  puisque  ces  objets  ne 
sont  plus  à  ses  risques.  Il  peut  seulement  faire 
assurer  la  solvabilité  de  l'assureur,  car  c'est 
de  cette  solvabilité  qu'il  court  le  risque  :  — 
Pothier,  n.  33.— Pardessus,  n.  5S9. — Pinguet, 
105. — 5   Bédarride,  n.    1160  et  s. 

2.  Les  deux  contrats  d'assurance  et  de  ré- 
assurance sont  à  ce  point  distincts  l'un  de 
l'autre  que.  quand  mêma  l'assureur  en  faillite 
n'aurait  payé  que  partiellement  la  somme  as- 
surée, il  pourrait  demander  au  réassureur  la 
totalité  de  la  somme  réassurée  : — Dalloz,  74. 
2.    165. — Boistel,  n.    1003. 

3.  L'assuré  peut  souscrire  un  nouveau  con- 
trat qui  lui  garantisse  en  cas  de  sinistre  le 
remboursement  de  la  prime  ;  la  prime  des 
primes  peut  être  même  l'objet  d'une  assurance 


par  un  troisième  assureur  : — Dalloz,  Rép.,  vo 
Dr.  marit.,  n.  15!i2. — 5  Alauzet,  n.  2076.  — 
Pinguet,  106. — Boistel,  1003.— Labraque-Borde- 
nave,  n.    250. 

4.  La  réassurance  contractée  par  l'assu- 
reur a  pour  but  de  le  décharger,  moyennant  une 
certaine  prime,  des  risques  maritimes  dont  il 
s'était  rendu  responsable.  Ce  sont  ces  risques 
qui  forment  la  matière  de  la  réassurance: — 3 
Bédarride,   n.    1147. — 5    Alauzet.   n.   2077. 

5.  Par  rapport  à  l'assuré,  la  réassurance 
est  res  inter  allas  acta;  le  premier  contrat 
subsiste  tel  qu'il  a  été  conçu  sans  altération 
ni  novation.  L'assureur  continue  d'être  tenu 
vis-à-vis  de  l'assuré  primitif.  Aucun  lien  de 
droit  ne  s'est  formé  entre  ce  dernier  et  le  ré- 
assureur. L'assuré  primitif  n'a,  pan  suite,  ni 
action  contre  le  réassureur  au  cas  d'insolva- 
bilité de  son  assureur  direct,  ni  privilège  sur 
le  montant  de  la  réassurance: — Pinguet,  103. 
— 3  Bédarride,  n.  1153. — Boistel,  1003. — Alau- 
zet,   loc.   cit. 

V.  A.  : — Dalloz,  74.  2.  165. — 3  Bédaride,  n. 
1155. — Boistel,    n.    1008. 


2478.  Dans  les  cas  de  perte,  l'assuré 
doit  sous  un  délai  raisonnable  en  don- 
ner avis  à  l'assureur,  et  il  doit  se  con- 
former aux  conditions  spéciales  conte- 
nues dans  la  police  relativement  à 
lavis  et  à  la  preuve  préliminaire  de  sa 
réclamation,  à  moins  que  l'assureur  ne 
l'en  dispense. 

S'il  est  impossible  pour  l'assuré 
de  donner  l'avis  et  de  faire  la  preuve 
préliminaire  clans  le  délai  spécifié  en 
la  police,  il  a  droit  à  une  prolongation 
de  délai  raisonnable. 

Cod. — Scott  vs  Phœnix  Ass.  Co.,  Stuart's 
Rep.,  152,  355. — Dill  vs  Quebec  Ass.  Co.,  1 
Revue  de  Législation,  113. 

Cone— C.   c,   2490. 

Doct.    can. — Holt,  Insurance,  603. 

JUBISPRUDENCE     CANADIENNE. 

Index  alphabétique. 

Nos.  Nos 


Arbitrage 

Avis..  2,  4,  5,  S,  13,  14, 

IS,  20  et  «-,  41, 

Certificat  27, 

Cession  de  biens  —  19, 

Cessionnaire 

Conditions..  1.  6  et  s., 

12,  17  et  S.,  26,  27,  35, 

39,  40,  43  et 

Correspondance 

Décès    

Délais...  1,  6,  10,  11,  18 

Détails 9,6,' 


6    Evaluation  23 

Evaluation  exagérée.     2, 
2  29  et  s. 

Fraude  2,  28  et  s- 

Juridiction 26,27 

Mandat      46 

10,    Plaidoirie 3 

6,    Prescription-  5, 18,  34  et  s. 
Reçus  \>ar  interim  ...      4 
Renonciation..     7,  il,  12, 
42,  44  et  s. 

et    Silence  7 

34  ,  Seconde  assurance.  •  33,  40 
22  et  s. 


2478.  In  ease  of  loss  the  insured 
must,  with  reasonable,  diligence,  give 
notice  thereof  to  the  insurer;  and  he 
must  conform  to  such  special  require- 
ments as  may  be  contained  in  the  po- 
licy with  respect  to  notice  and  preli- 
minary proof  of  his  claim,  unless  they 
are  waived  by  the  insurer. — If  it  be 
impossible  for  the  insured  to  give  no- 
tice or  to  make  the  preliminary  proof 
within  the  delay  specified  in  the  po- 
licy, lis  is  entitled  to  a  reasonable  ex- 
tention  of  time. 

DIVISION. 

I. — A  vis. 

II. — Divers. 

III. — Fraude. 

IV. — Prescription. 

V. — Seconde    assurance. 

I- — Aris. — ,1.  Le  délai  porté  dans  les  règle- 
ments d'une  compagnie  d'assurance,  pour  noti- 
fier et  déclarer  l'incendie,  et  ses  eiivonstances 
à  la  compagnie,  n'est  pas  dans  toutes  les  cir- 
constances, un  ternie  fatal  et  tellement  de  ri- 
gueur, que,  faute  de  remplir  à  la  minute  cette 
condition,  l'assuré  doive  perdre  pour  toujours 
tout  recours: — G.  B.  A'.,  isii.  Dill  &  La  Cle 
d'Assurance  de  Québec,  i  R.  tja  L.,  113:  1 
R.  J.  R.  Q.,  471.  4 !>:,.  515;  32  A'.  J.  R.  Q., 
4::7:   19   A\    /. . .  27. 

2.  Une  police  d'assurance  contenait,  entre 
autres  conditions,  que   l'assuré  devra,  en  cas  de 
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feu,  faire  une  réclamation  en  détail  et  sous 
serment  de  ses  pertes,  et  que  si  telle  réclama- 
tion est  mensongère,  il  ne  pourra  rien  recou- 
Trer  en  vertu  de  la  police.  La  propriété  assu- 
rée fut  détruite  par  le  feu,  et  l'assuré  fit  une 
réclamation    exagérée  et  mensongère. 

Jugé: — 'Que  l'assuré  avait  forfait  tout  béné- 
fice résultant  de  la  police  : — <0.  S.,  1866,  Seg- 
hetti  &  Queen's  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  243  ;  16 
R.  J.  R.  Q.,  ai. 

3.  In  an  action  on  a  fire  insurance  policy 
for  $1,000,  the  defendant  pleaded  fraud  and 
false  statement  and  that  plaintiff  did  not  give 
notice  and  statement  of  his  loss,  as  required 
by  the  stipulations  of  his  policy,  and  the  jury 
found  that  there  was  no  fraud  or  false  state- 
ment ;  but  in  answer  to  the  eight  questions  as  to 
whether  notice  and  information  were  given 
to  the  'defendant  and  claim  filed,  they  answer- 
ed :  "  We  consider  the  claim  made  tout  not  in 
due   form." 

Held,  (reversing  decision  of  the  court  be- 
low. 3  L.  C.  J.,  128)  that,  as  the  defendant  had 
not  pleaded  to  the  form  of  the  claim  or  ob- 
jected thereto,  these  words  should  be  struck 
out  from  the  answer  of  the  jury  and  could  not 
affect  the  plaintiff's  right  to  recover  : — E.  B., 
1S'68,  Wiggins  &  The  Queen  Ins.  Co.,  18  L.  C. 
J.,  141;  3  L.  C.  L.  J.,  128';  4  L.  C.  L.  J., 
59;   18  R.   J.   R.    Q-,  441,  5123,  i5i25,  526,  571. 

4.  When  a  company  absolutely  repudiates 
the.  insurance  effected  by  the  deposit  receipt, 
and  when  the  policy  has  not  issued,  the  right 
of  action  accrues  at  once,  and  there  is  no  ne- 
cessity of  giving  the  preliminary  notices  and 
conforming  to  the  delay  and  other  conditions 
precedent  in  case  of  loss  indorsed  upon  the 
company's  policies: — K.  B.,  .1872,  Goodwin  & 
Lancashire  F.  &  L.  Ins.  Co.,  IS  L.  C.  J.,  1. — 
C.  R.,  16  L.  C.  J.,  298;  22  R.  J.  R.  Q.,  430, 
518. — Q.  Jt..  IN'HN,  Agricultural  Ins.  Co.  of 
Watcrtown  &  Anslcy,  17  R.  L.,  10»;  15  Q.  L. 
R.,  256.— C.  It.,  14  Q.  L.  R.,  183;  12  L.  N., 
371. — Mathieu,  J.,  1890,  Oulmet  vs  Glasgow  & 
London  Ins.  Co.,  19  R.   L.,  27. 

5.  The  preliminary  proofs  under  a  fire  policy 
made  after  the  15  days,  within  which  the  con- 
dition endorsed  thereon  required  the  same  to 
be  furnished,  are  sufficient,  and  especially  so 
when  the  condition  states  after  the  provision 
as  to  the  16  days,  that  until  such  proofs  a/e 
made  no  right  of  action  shall  accrue: — C.  R., 
1873,  Lafarge  vs  The  Liverpool,  London,  &c. 
Ins.  Co.,  17  L.  C.  !..  2°;7  ;  3  R.  C,  59;  23 
A'.  J.  R.   Q.,  2<>4,  533;   19  R.  L.,  28. 

6.  Where  a  condition  of  a  fire  policy  re- 
quires the  making  and  furnishing  of  proofs  of 
loss  within  a  specified  time  and  declares  that, 
until  they  are  furnished,  the  loss  shall  not  be 
payable,  the  delay  is  a  material  part  of  the 
condition  and  consequently,  (in  the  absence  of 
waiver),  the  assured  cannot  recover  unless  he 
Bends  in  the  proper  proofs  within  the  pre- 
scribed  delay. 

7.  The    more   silence    of    the    company   with 
i    to   proofs   sent    in.   after   the  delay  pre- 
scribed by  the  condition  of  the  policy,  does  not 


amount  to  a  waiver  of  the  condition  by  the 
company,  nor  does  the  declaration  by  the  com- 
pany, at  that  time  that  it  did  not  consider  it- 
self liable,  amount  to  a  waiver  by  the  com4 
pany  of  the  benefit  of  the  condition: — P.  c., 
1875,  White  &  The  Western  Ins.  Co.,  22  L.  C. 
J.,  215;  7  R.  L.,  106;  Beau-champ,  J.  P.  c., 
422,    637. 

8.  Une  compagnie  d'assurance  veut  se  pré- 
valoir de  ce  que  l'assuré  n'a  pas  donné  avis  de 
l'incendie  dans  les  délais  requis  par  la  police. 

Jugé  que  si,  lorsqu'elle  a  refusé  de  payer,  !a 
compagnie  n'a  pas  objecté  aux  informalités 
contenues  dans  l'avis,  cela  constitue  une  re^ 
nonciation  (icainr)  de  sa  part  a  son  droit 
d'obtenir  un  avis  dans  une  autre  forme  ou  plus 
circonstancié  : — C  R.,  1877,  Garceau  vs  Niagara 
Mutual  Ins.  Co.,  3  Q.  L.  R.,  337;  1  L.  N.,  179  ; 
14   A'.    L.,  139;   19  R.   L.,  29. 

9.  Where  it  is  impossible  for  the  assured  to 
give  a  detailed  statement  under  oath  of  his 
loss,  supported  by  books  and  vouchers,  owing 
to  their  being  burnt,  the  condition  of  the  pol- 
icy requiring  such  statement  will  be  satisfied 
by  his  giving  affidavits  as  to  the  value  of  the 
property  lost  : — Johnson,  J.,  187",  Perry  vs 
The  Niagara  District  Mutual  Fire  Insurance 
Co.,  211  L.  C.  J.,  257  ;  1  L.  N.,  209. 

10.  Dicta: — Dorion,  C.  J. — The  courts  have 
generally  been  disposed  to  look  upon  condi- 
tions with  regard  to  the  forfeiture  of  claims 
under  a  policy  of  insurance,  unless  properly 
attested  claims  are  fyled  within  a  certain  fixed 
delay,  in  the  spirit  in  which  this  article  of  the 
code  was  enacted  and  they  have  not  always 
insisted  that  the  proof  should  be  furnished 
within  the  delay,  especially  when  this  delay, 
as  in  the  present  case,  was  a  short  one  of 
fifteen  days  : — K.  B.,  1879,  Black  &  The  Na- 
tional Insurance  Co.,  24  L.  C.  J.,  65  ;  3  L.  N., 
29;   17  R.  L.,  230;   19  R.  L.,  30. 

11.  The  acceptance  by  the  defendant  of  the 
preliminary  proofs  of  loss,  after  the  expiration 
of  the  delay  required  by  one  of  the  conditions 
of  the  policy  and  the  statement  by  the  defend- 
ant that  the  company  refused  to  acknowledge 
any  claim  on  account  of  an  undisclosed  threat 
of  incendiarism,  amounted  to  a  legal  waiver 
of  the  condition: — C.  R.,  18S0.  Kelly  vs  The 
Hochclaga  Mutual  Fire  Insurance  Co..  24  L. 
C.  J.,  298;  3  L.  N.,  63.  —  Torrance,  J.,  2 
L.   N.,  347;   19  R.  L.,  30. 

12.  A  condition  of  the  policy,  requiring  no- 
tice of  loss  to  be  given,  and  a  particular  state- 
ment thereof  to  be  delivered  by  the  insured 
within .  fifteen  days  after  the  fire,  may  be 
waived  anil  dispensed  with  by  a  distinct  denial 
of  liability,  and  refusal  to  pay.  on  the  part  of 
the  company: — Johnson,  J.,  IS'SS,  "Herald" 
Co.  vs  Northern  Ass.  Co.,  12  L.  N„  30;  M.  L. 
R.,  4  8.  C,  254  :  3'5  /.,  51. 

13.  La  personne  il  qui  le  montant  d'une  as- 
surance contre  le  feu  est  payable  peut  donner 
A  l'assureur  avis  du  sinistre  au  même  effet  que 
le  propriétaire  des 'bâtisses  assurées: — -  K.  B., 
1889,    Cie   d'A88Ur.    Nationale   d'Irlande  &.   llar- 
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ris,  17  R.  L.,  230;  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  345;  13 
L.  X.,   59. 

14.  An  accident  policy,  issued  toy  the  appel- 
lants, was  payable  in  case,  inter  alia,  "  the 
"bodily  injuries  alone  shall  have  occasioned 
"  death  within  ninety  days  from  the  happen- 
"  ing  thereof,  and  provided  that  the  insurance 
"  should  not  extend  to  hernia,  etc.,  nor  to  any 
■'  bodily  injury  happening  directly  or  indirect- 
"  ly  in  consequence  of  disease,  nor  to  any  death 
"  or  disability  which  may  have  been  caused 
"  wholly  or  in  part  by  bodily  infirmities  or 
"  disease,  existing  prior  or  subsequent  to  the 
"  date  of  this  contract,  or  toy  the  taking  of  poison 
"  or  by  any  surgical  operation  or  medical  or  me- 
"  chanical  treatment,  or  to  any  case  except  where 
"  the  injury  aforesaide  is  the  proximate  or  sole 
"  cause  of  the  disability  or  death."  The  pol- 
icy also  provided  that,  in  the  event  of  any  ac- 
cident or  injury  for  which  claim  may  be  made 
under  the  policy,  immediate  notice  must  be 
given  in  writing,  addressed  to  the  manager  of 
the  company  at  Montreal,  stating  full  name, 
occupation  and  address  of  the  insured,  with 
full  particulars  of  the  accident  and  injury,  and 
failure  to  give  such  immediate  written  notice 
shall   invalidate   all    claims    under   the   policy. 

14a,  On  the  21st  of  March,  l!88>6,  the  insured 
was  accidently  wounded  in  the  leg  by  falling 
from  a  verandah  and.  within  four  or  five  days, 
the  wound,  which  appeared  at  first  to  be  a 
slight  one,  was  complicated  by  erysipelas,  from 
which  death  ensued  on  the  13th  of  April  fol- 
lowing. The  local  agent  of  the  company  at 
Simcoe,  Ontario,  received  a  written  notice  of 
the  accident  some  days  before  the  death,  but 
the  notice  of  the  accident  and  death  was  only 
sent  to  the  company  on  the  29th  April,  and  the 
notice  was  only  received  at  Montreal  on  the 
1st  of  May.  The  manager  of  the  company  ac- 
knowledged receipt  of  proofs  of  death,  which 
were  subsequently  sent,  without  complaining 
of  want  of  notice,  and  ultimately  declined  to 
pay  the  claim  on  the  ground  that  the  death  was 
caused  by  disease,  and  therefore  the  company 
could  not  recognize  their  liability.  At  the 
trial  there  was  some  conflicting  evidence  as  to 
whether  the -erysipelas  resulted  solely  from  the 
wound,  but  the  court  found  on  the  facts  that 
the  erysipelas  followed  as  a  direct  result  from 
the  external  injury. 

15.  On  appeal  to  the  Supreme  court.  Held, 
(reversing  the  judgment  of  tin  court  helow, 
Fovrnier  &  Patterson,  JJ.  dissenting) ,  that  the 
company  had  not  received  sufficient  notice  of 
the  death  to  satisfy  the  requirements  of  the 
policy  and  that,  by  declining  to  pay  the  claim 
on  other  grounds,  there  had  been  no  waiver  of 
any  objecti»n  which  they  had  a  right  to  urge 
in   this  regard. 

Per  Strong  &  Patterson,  JJ.,  that  the  ex- 
ternal injury  was  the  proximate  or  sole  cause 
of  death  within  the  meaning  of  the  policy  : — 
Supr.  C,  18912,  The  Accident  Insurance  Co.  of 
North  America  &  Young.  20  Supr.  C.  R-.  280; 
15  L.  N.,  150.— K.  li.,  M.  L.  R.,  7  Q.  B..  147. 
—Tellier,  J.,  M.  L.  R.,  6  C.  S.,  3;  1  ::  L.  .V., 
106. 


16.  The  plaintiffs  (respondents),  had  in- 
sured their  ship  with  the  defendants  (appel- 
lants) and,  a  loss  having  occurred,  the  matter 
was  submitted  to  arbitrators  and  amiables 
compositeurs  appointed.  The  respondents  con- 
tended that  the  following  clause  : — "  It  is  ex- 
"  pressly  understood  that  this  appraisement 
"  is  for  the  purpose  of  ascertaining  and  fixing 
"  the  amount  of  said  loss  and  damage  only,  to 
"the  property  hereafter  described,  and  shall 
"  not  determine  any  other  right  or  rights  of 
"  either  party  to  this  agreement,"  had  not  the 
effect  of  relieving  the  plaintiffs  from  any  of 
the   conditions   of   the  policy. 

Held,  that  whatever  the  effect  of  the  clause 
quoted,  the  fact  that  the  respondents  submitted 
the  matter  to  arbitration,  was  an  admission 
that  the  fire  had  taken  place  and  that  a  loss 
had  been  suffered  by  the  plaintiffs  and  that  this 
admission  supplied  the  notice  and  proof  of  loss 
called  for  by  the  conditions  of  toe  policy  :  — 
K.  B.,  1894,  Richelieu  &  Ontario  Navigation 
Co.  &  Commercial  Union  Assce.  Co.,  R.  J.  Q., 
3  B.    R.,  410;  R.  J.   Q.,  C.  S.,  10. 

17.  A  notice  of  loss  on  the  twentieth  day 
after  the  fire  is  not  a  compliance  with  the  con- 
dition of  a  policy  of  insurance  against  fire, 
which  requires  that  such  notice  shall  be  given 
"  forthwith  after  loss,"  and  compliance  with 
such  stipulation  is  a  condition  precedent  to  ac- 
tion on  the  policy: — C.B.R.,  1896,  Manchester 
Fire  Assurance  Go.  &:  Chuerin,  A*.  J.  O..  5  C.  B. 
R.,  434. — Supr.  C,  1898.  Affir.,  29  Can.  Supr. 
C.  R.j  139. 

18..  By  one  of  the  conditions  of  a  policy  of 
fire  insurance,  payment  of  _  claims  for  loss 
thereunder  was  to  be  made  within  sixty  clays 
after  production  of  the  oath  or  affirmation  of 
the  claimant,  along  with  such  accounts  and 
evidence  as  might  be  required  toy  the  directors. 
The  insured  never  produced  any  such  state- 
ment, or  oath  or  affirmation,  in  respect  of  his 
alleged  loss.  The  only  waiver  by  the  company 
was  of  the  right  to  exact  production  of  a  state- 
ment within  the  fixed  delay  of  fifteen  days 
from  the  date  of  the  fire. 

Held: — That  the  action  for  the  above  rea- 
sons, and  also  because  it  was  instituted  before 
the  expiration  of  sixty  days  after  the  loss,  was 
premature: — Doherty,  J.,  1897,  Dupuis  vs  The 
North  British  &  Mercantile  Insurance  Co.,  R. 
J.    Q.,   13   C.    S.,  443. 

19.  La  preuve  de  la  perte  occasionnée  par 
un  incendie  produite  entre  les  mains  de  la 
compagnie  trente-trois  jours  après  l'incendie, 
lorsque  les  conditions  de  la  police  exigent  que 
cette  preuve  soit  faite  dan>s  les  quinze  jours, 
est  néanmoins  faite  dans  un  temps  opportun, 
si  la  compagnie  a  nommé  un  ajusteur  qui  s'est 
rendu  sur  les  lieux  trois  jours  après  l'incendie, 
et  si  douze  jours  après  cet  incendie  l'assuré  a 
fait  cession  de  ses  biens  et  si  le  curateur  n'a 
été  nommé  que  trois  joins  avant  la  preuve -de 
telle  perte: — C.  R.,  1S98.  Valentine  vs  The  Li- 
verpool «in!  London  and  Globe  Insce.  Co.,  4 
R.  de  J.,  26S;  R.  J.  <?.,  7  C.   B.  R.,  400. 

20.  L'assuré   doit   se   conformer   aux   condi- 
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tions  et  délais  prescrits  dans  la  police  à  moins 
que  la  chose  ne  soit  impossible,  ou  qu'il  n'en 
soit  dispensé  par  l'assureur,  formellement  ou 
implicitement. 

.21.  L'avis  verbal  donné  par  l'assuré  à  l'a- 
gent local  est  suffisant  et  .censé  reçu  par  l'as- 
sureur s'il  envoie  immédiatement  son  agent  ex- 
pert avec  instructions  de  préparer  un  règle- 
ment  de  la   réclamation. 

22.  L'assuré  n'est  tenu  de  fournir  à  l'as- 
sureur que  les  documents  qu'il  a  en  sa  posses- 
sion, et  ce  dernier  est  censé  avoir  renoncé  aa 
délai  ordinaire  de  quinze  jours,  pendant  lequel 
la  réclamation  doit  être  produite,  s'il  exige  de 
l'assuré,  au  cas  de  destruction  des  factures,  un 
nouvel  inventaire  détaillé  des  marchandises, 
avec  copies  des  factures  des  maisons  avec  les- 
quelles  il   faisait  affaires. 

23.  L'évaluation  des  marchandises  incen- 
diées doit  se  faire  sur  le  pied  de  la  valeur  ré- 
elle, c'est-à-dire  de  la  valeur  venule  du  jour  et 
du    lieu    du   sinistre. 

i24.  L'assuré  peut  porter  son  action  avant 
le  délai  de  60  jours  si  l'assureur  a  refusé  ab- 
solument de  payer  le  montant  de  l'assurance. 

i2J5.  L'assurance  faite  en  faveur  d'une  per- 
sonne en  cas  de  perte,  "  as  his  interest  may  ap- 
pear "  peut,  au  cas  de  faillite  de  celle-ci,  être 
recouvrée  valablement  par  le  curateur  à  telle 
faillite  qui  devient  alors  cessionnaire  ou  fidéi- 
commaissaire  de  l'intéressé  principal: — C.  B. 
R.,  eonf.,  1898,  Liverpool,  London  &  Globe 
Ins.  Co.  &  Valentine,  R.  J .  Q.,  7  C.  B.  R., 
400;  4  JR.    de  L.,  295. 

II. — Divers. — 26.  Under  the  clause  or  condi- 
tion in  policies  of  insurance,  that  in  case  of 
any  dispute  between  the  parties  it  shall  be  re- 
ferred to  a  Ait  rat  ion,  the  courts  are  not  ousted 
of  their  jurisdiction,  nor  can  they  compel  the 
parties  to  submit  to  a  reference  in  the  progress 
of   the  suit. 

27.  If  a  condition  referred  to  in  a  policy 
of  insurance  against  fire,  requires  in  the  event 
of  loss  and  before  payment  thereof,  a  certifi- 
cate to  be  procured  under  the  hand  of  a  magis- 
trate or  sworn  notary  of  the  city  or  district, 
importing  that  they  are  acquainted  with  the 
character  and  circumstances  of  the  person  in- 
sured, and  do  know  or  verily  helieve  that  they 
have  really  and  by  misfortune,  without  fraud, 
sustained  by  fire  loss  and  damage  to  the  amount 
therein  mentioned,  such  certificate  is  a  condi- 
tion precedent  to  a  recovery  of  any  loss, 
against  the  insurers,  on  the  policy.  And  if  a 
certificate  be  procured  in  wihch  a  knowledge 
and  belief  as  to  the  amount  of  loss  is  omitted. 
it  will  be  insufficient: — P.  C,  18128,  Scott  & 
Phoenix  Assurance  Co.,  Stuart's  Rep.,  354. — 
A'.  B.,  Stuart's  Rep..  152;  14  R.  L.,  140;  1 
/.'.  J.  R.  <?.,  184,  188,  495,  59®;  18  R.  J. 
R.    Q.,  447.  S26« 

28.  The  furnishing  of  a  certificate,  as  re- 
quired by  the  condition  of  a  policy  of  insur- 
ance, of  three  respectable  persons  that  they 
believe  that  the  loss  has  not  occurred  by  fraud, 
is   a    condition   precedent,    without    compliance 


wiih  which  the  assured  cannot  recover:  — 
Berthelot,  ■/..  1861,  Racine  vs  Equitable  Insur- 
ant Co.  of  i.ii.ain}},  6  /..  0.  J..  8©;  14  R.  L.\ 
L39;  17  R.  L.,  109;  10  R.  J.  /.'.  (,'..  ls.">:  13 
R.  J.   R.   Q.,  131;    18   /.'.  J.  R.    Q.,  146,  &28. 

III. — Fraude. — 29.  The  condition  of  a  policy 
imposing  the  penalty  of  a  forfeiture  of  all  re- 
medy upon  it,  in  the  event  of  any  fraudulent 
overcharge  in  the  statement  of  loss,  is  not  com- 
minatory,  but  will  be  carried  out,  if  such  over- 
charge be  proved: — •Smitli,  .].,  18&8,  Thomas  vs 
Tutu. s  d-  Deacon  Fire  Insurance  Co.,  3  L.  C.  J., 
1©2  :   7  R.    J .    R.    Q.,  434. 

30.  Under  a  clause  in  a  policy  of  insurance, 
that  if  there  appear  fraud  in  the  claim  made 
to  a  loss,  or  false  swearing  or  affirmation  in 
support  thereof,  the  claimant  shall  forfeit  all 
benefit  under  such  policy  ;  the  court  will  reject 
the  claim  of  the  policy-holder,  if  the  company 
establish  that  the  claim  is  unjust  and  fraudu- 
lent, and  far  in  excess  of  the  actual  loss  to  the 
knowledge  of  the  policy-holder: — Smith,  J., 
1859,  Grenier  vs  Monarch  Fire  and  Life  Ins. 
Co.,  3  L.  C.  J.,  100;  7  R.  J.  R.  Q.,  374. 

31.  No  bad  faith  being  proved,  the  overva- 
luation did  not  vitiate  the  policy  and  judg- 
ment was  rendered  for  such  sum  as  appeared 
to  be  supported  by  the  evidence  : — K.  B.,  1876, 
Pacaud  &  Queen  Insurance  Co.,  21  L.  C.  J., 
Ill;  29  J.,  163:  1  L.  N..  208. 

32.  Where  a  party  insured  claims  to  have 
lost  by  fire  more  than  double  the  amount  sub- 
sequently ascertained  by  his  and  the  company's 
valuators  to  be  the  true  amount  of  the  loss, 
the  claim  will  be  held  to  be  fraudulent  in  the 
absence  of  clear  evidence  to  the  contrary,  and 
the  reference  to  valuators,  (without  waive  of 
the  conditions  of  the  policy),  will  not  deprive 
the  company  of  the  benefit  of  the  condition 
that  all  claim  under  the  policy  shall  be  for- 
feited in  the  case  of  fraud  in  the  claim  or  of 
false  swearing  by  the  assured: — Johnson,  J., 
1878,  Larocquc  vs  Roijal  Insurance  Co.,  '23 
/-.    C.    J.,  217;   9  R.    L.,   696. 

IV. — Prescription. — ®3.  In  the  case  of  a 
policy  of  insurance  granting  permission,  in  the 
body  thereof,  to  insure  elsewhere,  on  giving 
notice  to  that  end  to  the  directors  of  the  com- 
pany, in  order  that  the  second  insurance  might 
be  endorsed  on  the  policy,  and  requiring  by  the 
by-laws  of  the  company  printed  on  the  back  of 
the  policy,  that  such  notice  be  given  and  such 
second  insurance  endorsed  on  the  policy  à 
peine  de  nullité. 

Urid  :  — That  a  -notice  of  such  se- 
cond insurance  given  after  the  fire,  and.  as 
a  consequence,  not  endorsed  on  the  policy,  is 
sufficient  : — C.  R.,  1857,  Boupraa  &  The  Mu- 
tual Fire  Insurance  Co..  etc..  1  L".  C.  J.,  197; 
14  B.  L.,  1®6;  6  R.  J.  R.Q.,  28. 

34.  A  condition  in  a  policy  that  no  action 
can  be  brought  for  the  recovery  of  the  loss, 
after  the  expiration  of  six  months  from  the 
occurrence  of  the  fire,  is  imperative  as  a  bar 
to  an  action  instituted  after  that  period:  — 
Smith.  J.,  1862.  Wilson  vs  State  Fire  Ins.  Co.,  7 
L.    C.   J..  223;   12   R.    J.    R.    Q-,  178. 
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35.  The  condition  endorsed  on  a  policy  of 
insurance  to  the  effect  that  no  suit  or  action 
shall  be  sustainable  for  the  recovery  of  any 
claim  under  the  policy,  unless  commenced 
within  the  term  of  twelve  months  nest  after 
the  loss,  shall  have  occurred,  is  a  complete 
bar  to  any  such  suit  or  action  instituted  after 
the  .lapse  of  that  term: — K.  b..  1899,  Cor- 
nell &  Liverpool  &  London  Fire  £  Life  Insur- 
Coy.,  14  L.  C.  J.,  25;  64  L.  C.  J.,  13.  Is  /?. 
J.   If.   O,  511.   523. 

36.  To  an  action  to  recover  the  amount  of 
loss  under  a  fire  insurance  policy,  the  defend- 
ants pleaded,  inter  alia,  that  it  was  a  con- 
dition of  the  policy  that  unless  the  claim  were 
made  within  three  months  after  the  fire,  all 
benefit  under  the  policy  should  be  forfeited 
and  that  no  claim  was  made  within  three 
months.  That  an  irregular  claim  made  by  the 
plaintiff,  within  thirty  days  after  the  fire, 
was  immediately  rejected  and  no  action  was 
taken  within  twelve  months  and  it  was  a  con- 
dition that,  unless  an  actii  n  was  taken  within 
three  months  after  rejection,  the  claim  should 
be  forfeited. 

.  The  Court  held  the  pleas  sustained  by  the 
evidence: — Torrance,  J.,  1881,  Armstrong  vs 
Northern  Insurance  Coy.,  4  L.  N.,   77. 

37.  La  condition  mise  au  dos  d'une  police 
d'assurance  contre  le  feu.  que  tout  recours  légal 
contre  la  compagnie  qui  a  émis  la  police  est 
prescrit  après  le  lapse  de  douze  mois  qui  sui- 
vent la  date  de  l'incendie,  n'a  rien  d'illégal,  et 
cette  prescription  doit  être  mise  en  force  : — - 
Taschcreau,  J.,  1885,  Rousseau  vs  Royal  Insur- 
ance Coy,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  305  :  S  L.  V.,  331. 

38.  Le  plaidoyer  suivant  de  la  compagnie 
défenderesse  fut  renvoyé  : — Que  le  demandeur 
avait  intenté  son  action  plus  d'un  an  après 
la  perte  du  navire  "  Waterloo  ".  bien  qu'il  fût 
stipulé  que,  dans  le  cas  où  l'assuré  aurait  des 
réclamations  contre  l'assureur,  il  devait  le 
faire  dans  l'année  qu'e'les  auraient  pris  nais- 
sance:— K.  B.,  1SS6.  Anchor  Marine  Ins.  Coy. 
&  Allen,  13  Q.  L.  R..  4;  14  R.  L.,  449;  16  R. 
L.,  180;  10  L.  N.,  199. 

39.  Correspondence  between  the  insured  or 
persons  claiming  to  represent  him,  and  the  in- 
surer on  the  subject  of  a  loss,  without  any  ad- 
mission of  liability  on  the  part  of  the  insurer, 
is  not  a  prosecution  of  the  claim  by  the  insured, 
within  the  meaning  of  the  condition  stipulated 
in  the  policy: — Q.  n..  1887,  Allen  &  Merchants 
Marine  Ins.  Co.  M.  L.  -»'..  3  Q.  B..  293:  :;:: 
L.  C.  J.,  51.  Supr.  C:  12  L.  A7.,  12;  33  L.  C. 
J.,  314  :  15  Supr.  C.  R.,  48S  :   10  R.  L.,  232. 

V. — Seconde  assurance. — 40.  The  condition 
•usually  endorsed  on  policies  of  insurance  re- 
specting double  insurance,  will  he  hela  to  be 
waived  on  the  part  of  the  company,  if  their 
agent,  on  being  notified  of  such  double  insur- 
ance after  the  fire,  makes  no  specific  objection 
to  the  claim  of  the  assured  on  that  ground: — 
C.  R..  1857.  Atirell  &  The  Western  Issuranci 
Co.,  XL.  C.  J..  27s  :  2  ■/ . .  181;  M  R.  L..  137: 
6  R.  J.  R.  Q.,  81,  64;  If»  /." .  -I .  /.' .  O.,  16, 
527. 


41.  Dans  le  cas  d'une  assurance  effectuée 
sur  reçu  (short  risk  receipt)  et  sans  police,  l'a- 
vis d'une  seconde  assurance  donné  après  le  feu 
seulement,  mais  en  temps  utile  pour  que  les 
deux  assurances  contribuent  aux  dommages,  est 
suffisant.  Dans  le  cas  de  telle  assurance  les 
conditions  spéciales  contenues  aux  polices  or- 
dinairement émanées  ne  s'appliquent  pas  :  — 
K.  />'.,  18718,  Lafleur  &  L'Assurance  des  Ci- 
toyens, 22  L.  C.  J.,  247;  1  L.  y  51s  ;  14  R. 
L.,   136,   382. 

■i-.  To  an  action  of  a  policy  of  insurance, 
the  appellant  pleaded  that  other  insurances 
were  effected  on  the  property  without  notice 
to  the  company,  absence  of  proper  preliminary 
proof    and    fraudulent    overvaluation, 

The  court  below  held  that  the  company  got 
sufficient  notices  of  the  other  insurances  and 
that  the  objections  arising  out  of  irregularities 
in  the  preliminary  proofs  had  been  waived  by 
the   conduct  of   the   company   after   the  fire. 

Held: — That  a  company  receiving  prelimin- 
ary proof  and,  with  knowledge  of  all  the  facts, 
joining  in  an  arbitration,  without  having  made 
any  objection,  waived  the  right  to  object  and 
could  not  raise  the  point  afterwards: — K.  B., 
18T9,  Canadian  Mutual  Fire  Ins.  Co.  &  Bono- 
ran.  2  L.  X.,  229;  14  R.  L.,  140.  362;  19  R. 
L..   30. 

43.  A  condition  of  the  policy  required  that 
proof  of  loss  "  shall  be  made  by  the  assured." 
The  son  of  the  assured  filled  in  and  signed  the 
statement  of  loss,  under  the  general  authority 
of   a    notarial    power   of  attorney. 

Held: — That  this  was  a  sufficient  compliance 
with    the  condition  of  the  policy. 

44.  Where  the  insurer  retained  the  proof 
of  loss,  without  objection  as  to  its  sufficiency, 
for  more  than  sixty  days  before  action  was 
taken,  the  company  will  be  considered  to  have 
waived  the  condition  which  requires  a  delay 
of  sixty  days  after  filing  claim  before  the  insti- 
tution of  suit;  and  the  fact  that  a  blank  in 
the  statement  was  filled  in,  at  the  request  of 
the  company,  within  the  period  of  sixty  days 
before  suit,  will  not  affect  the  right  of  action. 

45.  The  condition  which  requires  proof  of 
loss  to  be  furnished  within  thirty  days  after 
the  fire  may  be  waived  either  expressly  or  im- 
pliedly ;  and  the  assured  is  held  to  be  relieved 
from  this  condition  if  the  presentation  of  the 
claim  has  been  delayed  by  the  company's  in- 
vestigation of  the  loss,  or  if  the  representations 
of  the  company's  authorized  agents  have  led 
the  assured  to  understand  that  compliance  with 
this   condition  will  not  be  required. 

46.  While  adjusters  of  fire  losses  are  not.  as 
a  general  rule,  agents  of  the  companies  under 
an  authority  sufftcienl  to  make  their  state- 
ments binding  upon  the  companies  for  whom 
they  act,  yel  an  adjuster  may  become  a  duly 
authorized  agent  of  the  company  by  the  course 
of  procedure  in  a  particular  cas,.,  c.  g.  where 
the  adjuster  was  the  onily  medium  of  commu- 
nication after  the  Are  between  the  company 
and  the  assured,  an  1  was  engaged  by  the  com- 
pany   to   look   over    the   proofs,    advise   as   to   a 
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settlement,  etc.: — C.  B.  R.,  1902,  The  West- 
ern Assurunci  Co.  &  i'iiiiiund.  R.  J.  Q.,  11  li . 
R.,    144. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2485,  2487 
et  2490,  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Peu  importe  que  la  nouvelle  ne  soit  pas 
encore  notoire  dans  le  lieu  de  la  résidence  de 
l'assuré,  si  personnellement  il  en  a  été  averti  : 
— Pardessus,  n.  S46. — 2  Hoechster  et  Locré, 
709. 

2.  L'inexécution  de  cette  obligation  l'ex- 
pose,   d'après    les    circons'tances,    à    des    dom- 


mages-intérêts envers  l'assureur:  —  Pinguet, 
1711. — 5  Alauzet,  n.  2243. — 2  Hoechster  et 
Locré,    700. — 4    Bédarride,    n.    1469. 

8.  Une  communication  amiable  suffirait,  si 
elle  n'était  pas  contestée  ou  si  ou  s'était  pro- 
curé la  déclaration  écrite  de  l'assureur  qu'il  a 
reçu  la  communication:  —  Pinguet,  17|1.  — 4 
Bédarride,  n.  1475. — 2  Hoechster  et  Locré, 
709. 

V.  A.  : — 1  Boulay-Paty,  293. — 1  Bédarride,. 
n.  1471,  1476. — 5  Alauzet,  n.  2243. — Pinguet, 
172. — 2   Hoeschter   et   Locré,   700. 

V.   les   auteurs  sous   l'article   2543,   C.   c. 


2479.  L'assurance  se  divise  relati- 
vement à  son  objet  et  à  la  nature  des 
risques    en  trois  espèces  principales: 

1.  L'assurance  maritime; 

2.  L'assurance  contre  le  feu; 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 


2479.  Insurance  is  divided,  'with  res- 
pect to  its  object  and  the  nature  of  the 
risks,  into  three  principal  kinds; 

1.  Marine  insurance; 

2.  Fire  insurance; 

3.  Life  insurance. 


2480.  Le  contrat  d'assurance  est 
ordinairement  constaté  par  un  docu- 
ment auquel  on  donne  le  nom  de  po- 
lice d'assurance. 

La  police  déclare  la  valeur  de  la 
chose  assurée  et  se  nomme  alors  police 
évaluée,  ou  bien  elle  ne  contient  au- 
cune déclaration  de  valeur  et  se  nom- 
me en  ce  cas  police  à  découvert. 

Les  polices  d'aventure  ou  de  jeu, 
sur  des  objets  dans  lesquels  l'assuré 
n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'assu- 
rance, sont  illégales. 

Cod. — Pothier,  Ass.,  n.  99  et  s. — -Emérigon, 
c.  1,  s.  1. — 1  Phillips,  4,  5,  305,  320;  c  14,  s. 
1,  2,  2,  3.  note  b. — ®tet.  Imp.  19  Geo.  II,  e. 
37.^2  Pardessus,  n.  592,  593,  3o  ;  594;  481, 
n.  593  et  s.,  c.  3. — 1  Arnould,  12,  13,  n.  14,  16. 
— C.    Com.,    332,   339. 

C.  de  Corn.,  332. — Le  contrat  d'assurance  est 
rédigé  par  écrit. — Il  est  daté  du  jour  auquel  il 
est  souscrit. — Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou 
après  midi. — Il  peut  être  fait  sous  signature 
privée. — Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. — I! 
exprime — Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui 
fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de 
commissionnaire; — Le  nom  et  la  désignation  du 
navire, — Le'  nom  du  capitaine, — Le  lieu  oft  les 
marchandises  ont  été  ou  doivent  être  charg 
— Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  parti", 
— Les  ports  ou  rades  clans  lesquels  il  doit  char- 
ger ou  décharger, — Ceux  dans  lesquels  il  doit 
entrer, — La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation 


2480.  The  contract  of  insurance  is 
usually  witnessed  by  an  instrument 
called  a  policy  of  insurance. 

The  policy  either  declares  the  value 
of  the  thing  insured  and  is  then  called 
a  valued  policy,  or  it  contains  no  de- 
claration of  value,  and  is  then  called 
an  open  policy. 

Waser  or  gaming  policies,  in  the 
object  of  which  the  insured  has  no  in- 
surable interest,  are  illegal. 


des  marchandises  ou  objets  que  l'on  fait  as? 
surer, — Les  temps  auxquels  les  risques  doivent 
commencer  et  finir, — La  somme  assurée, — La 
prime  ou  le  coût  de  l'assurance, — La  soumis- 
sion des  parties  a  des  arbitres,  en  cas  de  con- 
testation, si  elle  a  été  convenue, — Et  générale- 
ment toutes  les  autres  conditions  dont  les  par- 
ties sont   convenues. 

339. — Si  la  valeur  des  marchandises  n'est 
point  fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  justi- 
fiée par  les  factures  ou  par  les  livres:  à  dé- 
faut, l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix 
courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y 
compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits 
jusqu'à  bord. 

Ane.   dr Ord.,   Marine,   1681,    liv.    3,    tit.   6, 

art.  2. — Le  contrat  appelé  police  d'assurance 
sera  rédigé  par  écrit,  et  pourra  être  fait  sou? 
signature  privée. 
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3.  La  police  contiendra  le  nom  et  le  do- 
micile de  celui  qui  se  fait  assurer,  sa  qualité  de 
propriétaire  ou  de  commissionnaire,  les  effets 
sur  lesquels  l'assurance  sera  faite,  le  nom  du 
navire  et  du  maître,  celui  du  lieu  où  les  mar- 
chandises auront  été  ou  'devront  être  chargées, 
du  havre  d'où  le  vaisseau  devra  partir  ou  sera 
parti,  des  ports  où  il  devra  charger  et  déchar- 
ger, et  de  tous  ceux  où  il  devra  entrer,  le  temps 
auquel  les  risques  commenceront  et  finiront, 
les  sommes  qu'on  entend  assurer,  la  prime  ou 
coût  de  l'assurance,  la  soumission  des  parties 
aux  arbitres,  en  cas  de  contestation,  et  géné- 
ralement toutes  les  autres  conditions  dont  elles 
voudront  convenir. 

&4.  La  valeur  des  marchandises  sera  jus- 
tifiée par  livres  ou  factures  ;  sinon  l'estima- 
tion en  sera  faite  suivant  le  prix  courant  au 
temps  et  lieu  du  chargement,  y  compris  tous 
droits  et  frais  faits  jusqu'à  bord,  si  ce  n'est 
qu'elles   soient  estimées  par  la  police. 

68.  Faisons  défenses  à  tous  greffiers  de 
police,  commis  de  chambre  d'assurances,  no- 
taires, courtiers  et  censaux,  de  faire  signer  des 
polices  où  il  y  ait  aucun  blanc,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  ;  comme  aussi  d'en  faire 
aucunes  dans  lesquelles  ils  soient  intéressés 
directement  ou  indirectement,  par  eux  ou  par 
personnes  interposées,  et  de  prendre  transport 
des  droits  des  assurés  ;  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
destitution  en  cas  de  récidive,  sans  que  les 
peines  puissent   être  modérées. 

70.  Lorsque  la  police  contiendra  soumis- 
sion a  l'arbitrage,  et  que  l'une  des  parties  de- 
mandera d'être  renvoyée  devant  des  arbitres 
avant  aucune  contestation  en  cause,  l'autre 
partie  sera  tenue  d'en  convenir,  sinon  le  juge 
en  nommera  pour  le  refusant. 

71.  Huitaine  après  la  nomination  d'arbitres, 
les  parties  produiront  entre  leurs  mains  ;  et 
dans  la  huitaine  suivante,  sera  donnée  sen- 
tence contradictoire  ou  par  défaut  sur  ce  qui 
se   trouvera  par  devers  eux. 

72.  Les  sentences  arbitrales  seront  homo- 
loguées au  siège  de  l'amirauté  dans  le  ressort 
duquel  elles  auront  été  rendues  ;  défendons  au 
juge  de  prendre,  sous  ce  prétexte,  aucune  con- 
naissance du  fond,  à  peine  de  nullité 
et  de  tous  dépens,  dommages,  et  inté- 
rêts des  parties. 

73.  L'appel  des  sentences  arbitrales  et 
d'homologation  ressortira  en  nos  cours  de 
parlement,  et  ne  pourra  être  reçu  que  la  peine 
portée  par   la  soumission  n'ait  été  payée. 

74.  Les  sentences  arbitrales  seront  exécu- 
toires, nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution 
par-devant  les  juges  qui  les  auront  homolo- 
guées. 

Conc. — C.    c,    1207,    1222,    2470,    2481. 

Doct.   can. — Holt,  Insurance,  81,  90,  93. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Policies  of  insurance  are  to  be  construed 


by  the  same  rules  as  other  contracts  and  agree- 
ments ;  therefore  where  there  is  an  express 
warranty,  .there  is  no  room  for  implication  of 
any  kind: — K.  B.,  1831,  Scott  &  Fire  Ins.  Co. 
of  Quebec,  2  R.  de  L.,  76,  125;  1  R.  J.  R.  Q., 
1SH,     494. 

2.  Un  contrat  d'assurance  contre  le  feu  peut 
être  fait  et  prouvé  sans  écrit  à  cet  effet. 

3.  Une  clause  dans  les  actes  incorporant 
une  compagnie  d'assurance,  qui  statue  "  que 
toutes  les  polices  d'assurance  que  ce  soit  faites 
en  vertu  du  présent  acte  ou  de  l'ordonnance 
susdite  qui  seront  signées  par  trois  directeurs 
de  la  dite  corporation,  et  contresignées  par  le 
secrétaire  et  ses  régisseurs,  et  revêtues  du 
sceau  de  la  dite  corporation,  obligeront  la  dite 
corporation,  quoique  non  signées  en  présence  du 
conseil  des  syndics,  pourvu  que  ces  polices 
soient  faites  et  signées  conformément  aux 
règles  et  règlements  de  la  corporation,"  n'em- 
pêche pas  la  preuve  par  d'autres  moyens  d'un 
contrat  d'assurance  consenti  par  telle  compa- 
gnie : — K.  B.,  ÎSOT,  The  Montreal  Assurance 
Vo.  &  McGUUvray,  8  L.  C .  R-,  401;  2  L.  C. 
J.,  221. — P.  C,  9  L.  C.  R.,  488  :  13 
Moore's  P.  C.  Rep.,  87;  4  R.  J.  R.  Q.,  406, 
440. 

4.  Les  appelants,  sous  les  dispositions  de 
leurs  actes  d'incorporation,  ne  peuvent  faire 
aucun  contrat  pour  assurance  contre  le  feu,  si 
ce  n'est  par  police  : — P.  C,  1S59,  Montreal  As- 
surance Co.  &  McGillivray,  13  Moore's  P.  C. 
Rep.,  87;  9  L.  C.  R.,  488.— K.  B.,  8  L.  C. 
R.,  401  :  2  L.  C.  J.,  221  ;  Benuchamp,  J. 
P.  C,  427,  612,  658;  4  R.  J.  R.  Q.,  406, 
440. 

5.  Une  assurance  par  simple  reçu  pour  la 
prime  payée  est  légale  et  ooligatiore  sans  l'é- 
manation d'une  police  : — Torrance,  J.,  1870, 
O'Connor  vs  The  Imperial  Insurance  Co.,  14 
L.    C.   J.,  219. 

6.  In  an  action  for  an  insurance  premium 
to  which  payment  was  pleaded,  it  was  held 
that  the  form  known  as  an  interim  receipt  did 
not  establish  payment: — Johnson,  J.,  1879, 
Canadian  Fire  and  Marine  Insurance  Co.  vs 
Keroak,  2  L.  N.,  272. 

7.  Plusieurs  assurances  distinctes  peuvent 
être  constatées  dans  une  même  police  et  dans 
ce  cas  les  unes  peuvent  être  affectées  par  des 
causes  qui  n'affectent  pas  les  autres: — C.  B. 
R.,  1888,  The  Richmond,  etc.,  Fire  Co.  &Fee, 
14  Q.  L.  R.,  293;  11  L.  N.,  406;  16  R.  L., 
461. 

8.  Where  several  subjects  are  covered  by 
one  contract  of  insurance,  the  contract  is  indi- 
visible, and  where  the  insured  incurs  a  for- 
feiture as  to  one  subject,  the  policy  is  wholly 
voided  : — C.  R.,  1SSS,  Mackay  vs  The  Glasgow 
&  London  Ins.  Co.,  4  M.  L.  R.,  124;  C.  S., 
11  L.  N.,  317;  32  •/.,  125. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.      L'écriture   dans    un    contrat    d'assurance 
n'est    pas    de    l'essence    du    coin  rat;    ainsi    il 
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peut  être  établi  au  moyen  de  l'aveu,  du  ser- 
ment, de  la  correspondance  ou  des  livres  des 
parties: — •  Yalin,  sur  le  tit.  des  assur.,  446. — 
Pothier,  Contr.  d'assur.,  n.  96. — Merlin,  Quest., 
vo  Police  d'assur.,  §  2. — Locré,  sur  les  arts. 
311,  352. — 3  Pardessus,  n.  792. — 3  Boulay-Paty, 
Dr.  marit.,  246. — 1  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  n. 
181;  Comment.  Codi  de  com.,  t.  t;,  n.  2006. — 1 
Lemonuier.  des  i>'ilic<«  d'assur.,  n.  28  et  s. — 
4  Massé,  n.  2507. — Boistel,  n.  1310. — 4  De- 
mengeat,  540,  541.— Fuzier-Herman.  Carpeml- 
tier  et  du  Saint,  Rép.,  vo  Assur.  marit.,  n. 
962  et  s. — Contra: — Emérigon,  des  Assur.,  c. 
2,  s.   1er. 

2.  Mais  l'assurance  peut  être  prouvée  par 
témoins  dans  les  cas  où  ce  genre  de  preuve  est 
admissible  d'après  le  droit  commun,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'agit  de  valeur  inférieure  à  150 
fr,.  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit: — Valin.  sur  l'art.  2  du  tit.  des  Assur. 
— Locré,  sur  l'art.  332. — Merlin,  Quest.,  vo 
Police  d'assur.,  §  2. — 3  Dageville,  15. — 1  Bou- 
lay-Paty, sur  Emérigon,  31  et  3,  Dr.  marit., 
247. — 1  Alauzet,  Tr.  des  assur.,  n.  182,  183. — 
Du  truc,  vo  Assur.  marit.,  n.  129. — Même  opi- 
nion, mais  pour  le  seul  cas  où  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  :  — Par- 
dessus, n.  792. — Favard,  vo  Assur.,  §  4,  n. 
1. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1591. — 
Contra: — Pothier,  n.  97,  98. — 2  Delvincourt, 
Jnst.  com  m.,  393. — Lemonnier,  n.  31  et  s. — 3 
Laurin,  237. — 3  de  Valroger,  n.  1332. 

3.  Dans  tous  les  cas,  la  preuve  testimoniale 
serait  admissible  si  le  contrat  ayant  été  rédigé 
par  écrit,  la  police  était  adirée  par  l'effet  d'une 
force  majeure  : — Pothier,  n.  102. — (1  Emérigon, 
51. — 3  Boulay-Paty,  292. — S  Bédarride,  n.  1017. 
— 6  Alauzet,  n.  20O5. — Dutruc,  vo  Assur.  ma- 
rit., n.   132.— 3   de  Valroger,  n.    1332. 

4.  Du  reste  l'existence  d'un  contrat  d'assu- 
rance peut  être  prouvée  par  témoins,  ou  in- 
duite 'de  présomptions  graves  et  précises,  lors- 
que ce  n'est  pas  entre  l'assureur  et  l'assuré 
qu'ils  s'agit  de  prouver  l'existence  du  contrat, 
mais  contre  l'un  des  contractants  et  un'  tiers 
intéressé  :— '3  Bédarride,  n.  1018. — të  Alauzet, 
n.  2005. — Dutruc,  vo  Assur.  marit.,  n.  131. — 
3  de  Valroger,  n.  1032. — Weil,  n.  7. 

5.  Une  police  d'assurance  rédigée  par  un 
courtier,  signée  de  lui  et  transcrite  sur  un  re- 
gistre, a  le  caractère  d'acte  authentique  :  —  1 
Lemonnier,  n.  40  et  s. — 3  de  Valroger.  n.  1334. 
- — 2  Cresp  et  Laurin,  50. — 'Fuzier-Herman,  Car- 
pentier  et  du  Saint,  n.  989 — .  ...  du  moins, 
lorsque  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner : — 1  Pardessus,  n.  135. — Au  contraire 
suivant  8  Toullier.  n.  397,  ce  n'est  qu'un 
acte   sous   seing  privé. 

6.  Les  courtiers  ne  sont  d'ailleurs  assujet- 
tis à  aucune  forme  solennelle  pour  la  rédac- 
tion  des  polices,  sauf  la  transcription  sur  le 
registre  dont  il  vient  d'être  parlé.  Les  no- 
taires ne  sont  pas  non  plus  astreints  dans  la 
rédaction  des  polices  d'assurance,  a  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  la  loi  sur  le 
notariat  :  —  1  Lemonnier.  n.  47. — -3  Pardessus, 
n.    793. — Dutruc,   vo  Assur.    marit.,   n.    135. — 


3  de  Valroger,  n.  1334. — Weil.  n.    11. — Fuzier- 
Herman,    Carpentier   et    du   Saint,   n.   991. 

7.  Les  clauses  imprimées  dans  les  polices 
d'assurances  ont  le  même  effet  obligatoire  con- 
tre l'assuré  que  les  clauses  manuscrites  :  —  1 
Emérigon,  33  et  s.— *3  Pardessus,  n.  792. — E. 
Persil,  n.  55. — 6  Alauzet,  n.  2012. — Dutruc, 
vo  Assur.  marit.,  n.  148. — 'Ruben  de  Couder, 
eod.  vo,  n.    210. 

8.  L'omission  de  la  date  n'entraîne  pas  nul- 
lité. Ce  point  est  constant.  Seulement,  une 
police  datée  est  présumt'e  antérieure  à  celle  qui 
ne  .l'est  pas  : — 3  Pardessus,  n.  794.— 1  Le- 
monnier, iT.  58. — 1  Alauzet,  Assur.,  n.  200,  et 
6  Comment.,  2006. — <2  Eim.  Cauvet,  n.  471. — 
Contra: — 3  de  Valroger,  n.  13>39. — Dalloz.  vo 
Dr.  marit.,  n.  1Q10. — 6  Desjardins,  n.  1310. — 
Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  n.  1016. 

9.  Mais,  s'il  y  a  conflit  entre  deux  polices 
dont  une  seule  indique  l'heure,  la  police  com- 
plète doit  primer  l'autre  : — Pardessus,  n.  794. — 
6  Alauzet.  n.  2006. — 1  Lemonnier,  n.  58.  — 
Weil,  n.  10. — Caumont,  vo  Assur.  marit..  n. 
46. — Ruben    de    Couder,    eod.    vo,    n.    216. — ■ 

9a.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  se  ré- 
férer aux  circonstances  de  la  cause  pour  complé- 
ter la  police  incomplète  : — Boistel,  n.  1312. — 3  de 
Valroger,  n.  1339. — Fuzier-Herman,  Carpentier 
et   du    Saint,   n.    1016. 

10.  S'il  s'agit  d'estimer  le  navire,  on  com- 
prend le  prix  du  corps,  des  agrès,  des  dépenses 
de  radoub,  la  valeur  des  munitions  de  bouche 
et  de  guerre,  des  avances  payées  à  l'équipage,  et 
généralement  tous  les  frais  faits  pour  la  mise 
hors  : — 1  Emérigon,  27>6. — 3  Boulay-Paty.  402. 
— Pardessus,   n.   816. — 3   Bédarride,  n.   1134. 

11.  Quoiqu'il  soit  certain  qu'a  la  fin  du 
vcyage  le  navire  vaudra  moins  qu'au  départ, 
l'assureur  ne  serait  pas  admis  à  prétendre  une 
réduction  pour  le  dépérissement  naturel  que  la 
navigation  eût  produit,  même  quand  il  serait 
arrivé  à  bon  port.  Le  fret  qui  représente  ce 
dépérissement  est,  en  sa  qualité  de  fruit,  com- 
pris dans  le  navire  et  rend  d'un  côté  ce  que  la 
navigation  enlève  de  l'autre.  C'est  par  ce  mo- 
tif qu'en  cas  de  délaissement,  il  doit  être  aban- 
donné : — Pardessus,    n.    '816. — Boistel,    9S4. 

12.  On  doit  même  y  ajouter  le  montant  du 
fret  lorsqu'il  a  été  promis  à  tout  événement, 
puisque  dans  ce  cas  il  fait  partie  des  impenses 
des  marchandises  chargées  :  —  Pardessus,  n. 
S17. — 3  Bédarride,  n.  1128,  1129. — 5  Alauzet, 
n.    2071. 

13.  Dans  un  contrat  d'assurance  pour  l'al- 
ler et  le  retour,  l'évaluation  des  marchandises 
d'aller  peut,  d'après  les  ternies  des  conventions 
et  les  circonstances,  s'appliquer  aux  marchan- 
dises de  retour,  de  telle  sorte  que  leur  valeur 
soit  suffisamment  établie  par  cette  évaluation 
à  l'égard  de  l'assureur  auquel,  en  cas  de  perte, 
le  délaissement  en  est  fait: — Dalloz,  53.  1.  15. 
— .")    Alauzet.    n.    2XOTI1. 

14.  Par  frais  de  transport,  il  faut  entendre 
non  seulement  le  fret  d'aller,  mais  encore  l'as- 
surance et  tous  les  frais  accessoires  tels  que 
ceux    de    chargement,    séjour,    déchargement  : — 
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Valin,  sur  l'art.  65,  tit.  6,  liv.  3. — 3  Bédarride, 
n.  1133. — 5  Alauzet,  n.  207:2. — V.  sous  l'article 
2468,   2514,    C.    c. 

15.  Le  défaut  d'estimation,  dans  la  police, 
de  la  chose  assurée,  n'entraîne  pas  nullité  de 
l'assurance: — 1  Eniérigon,  274.  —  Pothier,  n. 
112. — Bouiay-Paty,  395. — 1  Lenionnier,  143 
— .3  Bédarride,  n.  1064. — 6  Alauzet,  Cod. 
comm.,  n.  2030. — Dutruc,  vo  Assur.  marit.j  n. 
200. — 3  de  Valroger,  n.    1355. 

16.  Si  les  effets  assurés  n'ont  pas  été  esti- 
més dans  la  police,  les  frais  'de  l'estimation  à 
faire  postérieurement  sont  à  ila  charge  de  l'as- 
suré:— 1  Emérigon,  276. — Kuben  de  Couder, 
vo  Assur.  nvarit.,  n.  8-12. 

17.  Si  la  somme  assurée  n'est  pas  .limitée, 
le  contrat  n'est  pas  nul  ;  seulement  l'assurance, 


dans  ce  cas,  s'étend  il  toute  la  valeur  de  l'ob- 
jet assuré  :  —  Tothier,  n.  7,5. — 1  Lemonnier, 
n.  141  et  s. — 3  Boulay-Paty,  »30. — 1  Alau- 
zet, Assur.,  n.  2i29. — S  Bédarride,  n.  1067. — 
3  de  Valroger,  n.    1356. 

V.  A.  : — 3  Boulay-Paty,  254. — Locré,  sur 
l'art.  332. — 3  Bédarride,  n.  1020,  10)29.— 6 
Alauzet,  n.  2011. — Boistel,  n.  1311,  1312. — 2 
Lyon-Caen-Renault,  n.  2099. — 1  Drog,  n.  17, 
10. — 2  Bonnier,  des  Preuves,  693. — Pardessus, 
n.  796,  705. — S  Toullier,  n.  3*3. — 3  Dage- 
ville,  14,  31. — 1  Lemonnier,  n.  3G  et  s.  —  6 
Desjardins,  n.  1305,  1310. — Fuzier-Herman, 
Carpentier  et  du  Saint,  n.    1017. — l'Art.  2492. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  246S,  2492  et 
2514,    C.     c. 


2481.  L'acesiptation  d'une  proposi- 
tion d'assurance  constitue  une  conven- 
tion valide  d'assurer,  à  moins  que  la 
loi  n'exige  que  l'assureur  ne  contracte 
exclusivement  sous  une   autre  forme. 

Cod. — The  Montréal  Assurance  Co.  and  Bla- 
Gillivray,  9  Dec.  des  Trib.  B.-C,  4®8. — Po- 
thier, Ass.,  99. — 'Marshall,  1290  n.  —  Parsons, 
Merc.  Law,  492,  n   1. — il   Phillips,  Ins.,  5. 

Conc. — C.   c,   2480. 

Doct.  can. — Holt,  Insurance,  74,  172. — Tas- 
chereau,  Thèse,  iT17. 

JURISl'RI  DENCE     CANADIENNE. 

1.  Upon  a  fire  company's  local  agent,  act- 
ing within  the  scope  of  his  powers  and  accord- 
ing to  usage  with  such  company,  receiving  the 
premium  for  an  insurance  and  granting  an  in- 
terim or  deposit  receipt,  subject  to  the  approval 
of  the  chief  officer  of  such  company  and  the 
conditions  of  the  company's  policies,  the  ap- 
plicant is  insured  until  he  has  notice  that  the 
risk    is   declined.  * 

2.  The  mailing  of  the  notice  from  the  chief 
manager  of  the  company,  at  the  head  office, 
to  the  local  agent,  before  the  tire  occurs,  but 
which  reaches  him  and  is  communicated  to 
the  insured  after  the  fire,  declining  the  risk, 
is  insufficient,  and  the  liability  of  the  com- 
pany continues  until  communication  of  non- 
acceptance  of  the  application  reaches  the  in<- 
sured. 

3.  Where  a  company  absolutely  repudiates 
the  insurance  effected  by  the  deposit  receipt 
and  where  the  policy  has  not  issued,  the  right 
of  action  accrues  at  once,  and  there  is  no  ne- 
cessity of  giving  the  preliminary  notices  and 
conforming  to  the  delay  and  other  conditions 
precedent  in  case  of  loss  indorsed  upon  the 
company's  policies: — K.  B.,  18712,  Goodwin  & 
Lancashire  F.  é  L.  Ins.  Co.,  18  L.  C.  J.,  1  ;  16 
./.,  298;  22  R.  J.  R.  Q . ,  430,  518;  MR.  L., 
108;  19  R.  L.,  28. 


2481.  The  acceptance  of  an  appli- 
cation for  insurance  constitutes  a 
valid  agreement  to  insure,  unless  the 
insurer  is  required  by  law  to  contract 
in  another  form  exclusively. 

4.  In  the  case  of  interim  insurance  by  an. 
agent,  in  the  fallowing  words  :  "  Received  from 
Messrs.  Tough  &  Wallace,  Coaticook  (post  of- 
fice, Coaticook),  the  sum  of  $20,  toeing  the  pre- 
mium for  an  insurance  to  the  extent  of  $500, 
on  the  property  described  in  the  application  of 
this  date  numbered.  .  .subject,  however,  to  the 
approval  of  the  hoard  of  directors  in  Toronto, 
who  shall  have  power  to  cancel  this  contract, 
at  any  time  within  thirty  days  from  this  date, 
by  causing  a  notice  to  that  effect  to  toe  mailed 
to  the  applicant  at  the  above  post  office  ;" — ■ 
a  notice  by  the  company  cancelling  the  con- 
tract, mailed  toy  the  applicants,  at  the  post  of- 
fice, Toronto,  within  '30  days,  but  not  received 
in  time  for  delivery  by  the  post  office  at  Coati- 
cook until  after  the  fire,  had  not  the  effect  of 
cancelling  the  insurance: — Q .  B.,  1875,  Tough 
&  Provincial  Ins.  Co.,  20  L.  C.  J.,  168;  17,  J., 
305;   23  R.   J.    R.    Q.,  264,  535. 

5.  L'assurance  fut  effectuée  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  qui  consentit  à  prendre  la 
prime  en  pension.  Cet  agent,  quoique  débiteur 
de  sa  pension  à  l'intimé,  ne  paya  le  montant 
de  la  prime  qu'après  le  feu. 

Jugé  que  l'intimé  ayant  agi  de  toonne  foi  et 
ayant  donné  valeur  pour  la  prime,  son  action 
doit  être  maintenue  et  ce  jugement  est  confir- 
mé par  la  cour  d'Appel  : — Q .  B .,  1879,  Ottawa 
Ins.  Co.  &  Bouthillier,  2  L.  y.,  394. 

6.  The  defendants  granted  the  plaintiff  an 
interim  insurance  receipt  containing  the  follow- 
ing conditions  :  "Subject  to.  .  .  the  approval 
of  the  directors  which  will  be  signified  by  the 
issue  of  a  poilicy  within  thirty  days  from 
date.  .  .  Notice  of  rejection  of  risk  received  at 
the  post  office  address  of  applicant,  as  given 
in  application,  cancels  this  receipt,  and  insur- 
ance   is   not   otherwise   conveyed."' 

Held,  that    the  mere  lapse  of  the  thirty  days 


1400 


NATURE  ET  FORME  DU  CONTRAT   D'ASSURANCE. — ART.  2482. 


without  the  issuing  of  any  policy  did  not  put 
an  end  to  the  insurance  effected  under  the  re- 
ceipt:— C.  R.,  1S83,  Turgeon  vs  Citizens  Ins. 
Co.,   !'   Q.    L.    R.,  78. 

7.  The  agent  of  an*  insurance  company  has 
no  authority  to  accept  an  insurance  and  give 
a  receipt  for  the  premium  in  exchange  for  a 
receipt  for  his  individual  debt  to  the  person 
insuring,  and  such  act  of  his  part  will  not  bind 
the  company: — Q.  B.,  188©,  Citizens  Ins.  Co. 
k  Bourguignon,  M.  L.  R.,  2  Q.  B.,  22;  9  L. 
N.,    85. 

S.  The  contract  in  the  present  case  was 
the  receipt,  or  binding  application-,  and  not  the 
policy: — Q.  B.,  18S7,  Anchor  Marine  Ins.  Co. 
&  Allan,  13  Q.  L.  R.,  4;  14  R.  L.,  4419;  16  R. 
L.,  ISO;  10  L.  N.,  199. 

9.  An  insurance  agent,  representing  several 
marine  insurance  companies,  had  underwritten 
insurance  for  his  companies  on  goods  shipped 
on  a  certain  steamer,  to  an  amount  in  excess 
of  the  limit  permitted  to  him  for  a  voyage,  and 
not  knowing  the  amount  of  insurance  under- 
written for  each  of  his  companies,  he  obtained 
from  defendant  a  covering  memorandum  in 
these  terms  : — "Interim  covering  memorandum. 
"  Held  covered  in  the  Ocean  Marine  Insurance 
"  Company  for  account  of  B.,  agent,  not  ex- 
ceeding ?2i5,000.  . .  .  to  be  shipped  per  S.S. 
"  Memphis,  ....  subject  to  conditions  of  pol- 
"  icy  or  certificate  to  be  issued  on  receipt  of 
"particulars." 

Held: — The  interim  covering  memorandum 
constituted  a  valid  contract  of  insurance  in 
favor  of  each  company  for  the  amount  by  which 
the  sum  insured  therein  exceeded  the  limit  per- 
mitted by  it,  and  contained  all  the  elements  of 
a  policy  : — Archibald,  J.,  1899,  The  General 
Marine  Assurance  Co.  vs  The  Ocean  Marine  In- 
surance Co.,  R.  J.   Q.,  16  C.  S.,  170. 

10.  Le  mari  de  la  demanderesse  avait  fait, 
le  24  février  1900,  à  la  compagnie  défenderesse, 
une  demande  d'assurance  contenant  la  condi- 
tion suivante  : — "La  police  postulée,  si  elle  est 


"  émise,  n'entrera  en  vigueur  que  lorsque  la 
"  prime  aura  été  réellement  payée  à  la  compa- 
"  gnie  et  acceptée  par  elle,  pendant  que  la  per- 
"  sonne,  dont  la  vie  est  proposée  à  l'assurance, 
"  esit  en  vie  et  en  bonne  santé."  Eu  faisant 
cette  demande  d'assurance,  le  mari  de  la  de- 
manderesse paya  84  acompte  sur  la  prime,  et 
l'examen  médical  -ayant  été  satisfaisant,  la 
compagnie  émit  une  police  d'assurance  à  New- 
York,  le  8  mars  1900.  et  la  déposa  à  la  poste 
en  cette  ville  le  9  mars  à  l'adresse  de  son  agent 
;\  Montréal  à  qui  elle  fut  délivrée  le  10  mars 
(un  samedi)  durant  la  journée.  Le  8  mars,  le 
mari  de  la  demanderesse  fut  atteint  d'une  con- 
gestion cérébrale  dont  il  mourut  le  10  mars, 
entre  neuf  heures  et  demie  et  dix  heures  du 
matin.  La  demanderesse  offrit  subséquemment 
la  différence  de  la  prime  à  l'agent  de  la  dé- 
fenderesse qui  refusa  de  lui  remettre  la  police. 
Jugé: — 'Que  si,  en  principe,  l'acceptation 
d'une  proposition  d'assurance  constitue  une 
convention  valable  d'assurer  (art.  24S1,  C.  c), 
dans  l'espèce,  l'acceptation  de  la  proposition 
du  mari  de  la  demanderesse  avait  été  subordon- 
née â  la  condition  susdite,  et  cette  condition 
étant  dôfaillie,  aucune  convention  d'assurance 
n'avait  existé. 

11.  Que,  vu  la  condition  susdite,  le  dépôt 
de  la  police,  au  bureau  de  poste  â  New-York, 
ne  constituait  pas  une  délivrance  de  cette  po- 
lice à  l'assuré  : — Loranger,  J.,  1901,  Dame  Gi- 
rard vs  The  Metropolitan  Life  Insurance  Co., 
R.  J.   0.   Q.,  20  C.  iSf.,  532. 

V.  (les  décisions  sous  l'article  2480,  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  On  a  considéré  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  la  feuille  conuue  sous  le 
nom  de  proposition  d'assurance  et  contenant 
renonciation  écrite  de  la  main  d'un  sous-agent 
de  la  compagnie,  de  l'objet  à  assurer  et  de  la 
prime  a  payer: — Dalloz,  6®.   2.   191. 

V.     les  auteurs  sous  l'article  24S1,  C.  c. 


2482.  La  police  d'assurance  peut 
être  transportée  par  endosseanen't  et 
délivrance,  ou  par  simple  délivrance, 
sou?  les  conditions  qui  y  sont  expri- 
mées. 

Mais  la  police  d'assurance  maritime 
ou  contre  le  feu  ne  peut  être  transpor- 
tée qu'à  une  personne  qui  a  dans 
l'objet  assuré  un  intérêt  susceptible 
d'assurance. 


2482.  Policies  of  insurance  may  be 
transferred  by  indorsement  and  deliv- 
ery, or  by  delivery  alone,  subject  to 
the  conditions  contained  in  them. 

But  marine  policies  and  fire  policies 
can  be  transferred  only  to  persons 
having  an  insurable  interest  in  the 
object  of  the  policy. 


Cod 2  Valin,  45. — Arnould,  211. — 1  Phil- 
lips, 11,  12  ;  2  Phillips,  17,  18. — Marshall,  SOO, 
S(>3. — Rem. — Les  articles  2482  et  2483  expri- 
ment des  règles  relatives  a  la  cession  des  droits 
que  la  police  confère  a  l'assuré.  Il  n'y  a  pas 
de   difficulté  quant  au   droit  de  ce  dernier  de 


faire  cette  cession,  mais  on  peut  mettre  en 
question  si  la  cession  de  la  chose  assurée  em- 
porte avec  elle  le  droit  qui  résuflte  de  la  po- 
lice, sans  un  transport  formel  de  cette  der- 
nière. L'article  Û4S3  est  pour  la  négative  et 
telle  est  incontestablement  la  règle  de  droit  en 
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Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Amérique.  La  règle 
semble  être  maintenant  différente  en  France,  et 
elle  est  supportée  par  Emérigon  sous  l'ancien 
droit.  Il  n'y  a  aucun  teste  formel  sur  ce  su- 
jet. L'opinion  des  écrivains  (français  est  basée 
sur  la  supposition  que  l'assurance  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  chose  -ainsi  assurée  et  doit  con- 
séquemment  la  suivre.  La  justesse  de  cette 
supposition  peut  être  révoquée  en  doute,  et 
contredit  l'opinion  soutenue  par  les  auteurs 
anglais  et  américains.  En  Angleterre,  on  sou- 
tient que  le  contrat  d'assurance  est  une  con- 
vention par  laquelle  l'assureur  s'engage  à  in- 
demniser une  certaine  personne  (l'assuré)  de 
la  perte  qu'elle  pourrait  souffrir,  mais  non  tout 
autre  individu  qui  pourra  acquérir  subséquem- 
ment  la  chose  assurée.  Interpréter  différem- 
ment le  contrat  serait  pousser  bien  Loin  l'im- 
putation de  la  responsabilité,  en  en  donnant  le 
bénéfice  à  des  personnes  qui  n'avaient  avec  les 
parties  originaires  aucun  rapport  contractuel, 
et  le  point  de  vue  le  plus  raisonnable  semble 
être  celui  que  les  tribunaux  anglais  ont  adop- 
té. Il  y  a  une  décision  de  Leclaire  vs  Crapser, 
citée  au  bas  de  l'article,  mais  dont  le  rapport 
te'  que  publié  ne  représente  pas  correctement 
l'opinion  de  la  cour  qui  l'a  rendue,  ni  les  véri- 
tables principes  sur  lesquels  reposait  le  juge- 
ment. Ils  s'appuyaient  snr  ,ce  qu'il  y  avait  in- 
tention manifeste  de  la  part  de  l'assuré  de 
transporter  une  partie  de  l'assurance  et  un  ac- 
quiescement des  assureurs  sur  l'avis  qui  leur 
avait  été  donné  de  la  vente.  Les  arguments  et 
le  jugement  dans  cette  cause,  ainsi  que  l'auto- 
rité de  la  loi  anglaise,  soutiennent  la  règle  ex- 
primée  dans   l'article   soumis. 

Conc. — C.    c,  257fi. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  L'intérêt  du  vendeur  d'un  immeuble,  dans 
une  police  d'assurance  contre  le  feu,  effectuée 
par  le  vendeur  avant  la  vente,  est  transporté 
de  plein  droit  a  l'acquéreur  par  la  signification 
de   la  vente  à   la   compagnie. 

2.  Le  paiement  fait  par  la  compagnie  d'as- 
surance au  vendeur,  sur  une  perte  faite  après 
la  vente,  d'une  somme  excédant  la  balance  du 
prix  d'achat  restant  due,  profite  à  l'acquéreur, 
comme  paiement  de  la  balance  :  —  C.  R.,  1S53, 
Leclaire  vs  Crapser,  5  L.  C.  R.,  487. — Day,  J., 
M.    C.  R.,  22;  2  R.    J.  R.   Q.,  342. 

-3.  The  plaintiff  as  executor  to  a  deceased 
person,  whose  life  has  been  insured,  being  un- 
able to  surrender  the  policy  of  insurance  to  the 
Insurance  company,  in  as  much  as  said  policy 
had  been  transferred  to  cover  all  advances  then 
made,  and  which  might  thereafter  be  made  by 
a  third  party,  can  have  no  right  to  claim  the 
benefit  of  said  policy,  so  long  as  the  claim  of 
su.ch  third  party  in  possession  of  said  policy 
remains  in  dispute  and  unsettled  : — Smith,  J., 
1853,  Conway  vs  The  Britannia,  Life  Ass.  Co., 
8  L.   C.  J.,  162;  13  R.  J.  R.   Q.,  336. 

4.  Un  transport  même  notarié  d'une  hypo- 
thèque en  raison  de  laquelle  on  a  effectué  une 
assurance,  ne  détruit  pas  l'assurance  existant 
alors,    une    contre-lettre    du    cessionnaire    sous 


seing  privé  constatant  que  le  transport  n'était 
que  nominal: — ,C .  B.  R.,  ls57,  Montreal  Ins. 
Co.  &  Mc&UMvray,  S  L.  C.  H.,  401;  P.  C,  9  L. 
C.  R.,  488;  13  Moore's  P.  C.  Rep.,  87;  2  J., 
221  ;  4  R.  J.  R.  Q.,  406,  440  ;  Beauchamp,  J.  P. 
C,  427,  612,  657. 

5.  The  interest  in  the  insurance  money  may 
be  legally  assigned  by  any  simple  form  of  (trans- 
fer endorsed  on  the  policy,  and  such  transfer 
does  not  require  the  consent  or  acceptance  of 
the  insurance  company  to  make  it  binding  :  — 
Torrance,  J.,  1870,  O'Connor  vs  The  Imperial 
Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  219  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  146, 
50S. 

6.  Le  transport  d'une  assurance,  endossé  sur 
la  police,  mais  sans  aliénation  de  la  chose  as- 
surée, ne  donne  pas  au  cessionnaire  plus  de 
droit  qu'en  avait  l'assuré.  Comme  ce  dernier, 
il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  de  la  po- 
lice et,  par  conséquent,  n'a  pas  de  recours  con- 
tre la  compagnie  tant  que  l'assuré  lui-même  n'a 
pas  prouvé  sa  perte  conformément  aux  stipula- 
tions de  la  police  : — C.  R.,  1875,  Whyte  vs  The 
Home  Ins.  Co.,  2  R.  C,  232;  14  J.,  301;  20 
R.    J.    R.    Q.,   244,   508,  552. 

7.  An  assignment  of  the  policy  can  convey 
no  greater  rights  under  the  same  than  the  as- 
sured himself  had  : — Casault,  J.,  1876,  New 
York  Ins.  Co.  vs  Parent,  3  Q.  L.  R.,  163;  1 
L.  N.,  179. 

8.  When  a  fire  policy  taken  out  by  the  own- 
er of  a  real  property,  declares,  that  the  loss, 
if  any,  is  payable  to  certain  persons,  named 
as  "mortgagees  ito  the  extent  of  their  claim'' 
such  persons  become  thereby  the  parties  assured 
to  the  extent  of  their  interest  as  mortgagees 
and  their  right  and  interests  cannot  be  de- 
stroyed or  impaired  by  any  act  of  the  owner 
of  the  property  : — K.  B.,  1879,  Black  &  Na- 
tional Ins.  Co.,  24  L.  C.  J.,  65  ;  3  L.  N.,  29  ;  17 
R.  L.,  230;  19  R.  L.,  30. 

9.  Where  the  loss  under  a  fire  insurance  of 
goods  is  made  payable  to  a  party  other  than 
the  person  who  effects  the  insurance,  and  such 
third  party  becomes  owner  of  the  goods  by  a 
transfer  to  him  of  the  warehouse  receipt  of 
such  goods,  such  third  party  becomes  thereby 
the  party  assured,  and  can,  therefore,  legally 
make  all  necessary  preliminary  proofs  of  loss  : 
— K.  B.,  1N70.  Stanton  &  The  Home  Ins.  Co., 
24  L.  C.  J.,  38;  21  ./.,  211;  1  L.  N.,  208;  2 
L.  N.,  23S;  17  R.  L.,  14,  230. 

10.  The  notice  of  the  assignment  to  the  de- 
fendant's agent,  while  the  application  was  still 
under  consideration  and  before  the  policy  was 
issued,  was  not  sufficient.  The_  words  "  loss 
payable,  if  any,  to  G.  M."  etc.  operate  to  em- 
able  the  defendant  company  in  fulfilment  of 
that  covenant  to  pay  the  parties  named  :  but 
as  they  had  paid  them  and  the  policy  express- 
ly stated  the  appellant  to  be  the  person  with 
whom  the  contract  was  made,  he  alone  could 
sue  for  a  breach  of  that  covenant  : — Ont.  C. 
A.,  l'SSD.  McQueen  &  Pli-œnix  Mutual  Ins.  Co., 
3  L.  N.,  336. 

11.  W.   W.   Paige   transferred  to  appellants 
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two  insurance  policies,  issued  by  respondents. 
Subsequently,  the  property  insured  was  de- 
stroyed by  fire,  but  this  was  only  after  Paige 
bad  ceased  to  have  any  interest  in  such  pol- 
icy. On  a  claim  by  appellant  to  recover  the 
amount   of  said   policies. 

Held: — 1st.  That  'the  assignee  of  a  policy 
issued  by  a  Mutual  Insurance  Co.  can  only 
exercise  such  claims  as  the  transferer  could 
himself  have  done.  2nd.  That  in  this  case, 
Paige,  having  cease  to  have  any  title  to  the 
property  insured,  when  the  Are  occurred,  he 
(mild  not  recover  the  amount  insured  under 
the  policies  aforesaid,  and  that  the  appellant 
was  therefore  debarred  from  such  claim  : — K . 
B.,  ISSU,  Wittey  &  Mutual  Fire  Ins.  Co.  of  the 
Counties  of  Stanstead  and  Sherbrooke,  2  Q. 
B.    It.,  29. 

1*2.  Créance  hypothécaire  garantie  par  une 
police  d'assurance.  Si,  en  cas  d'incendie,  l'in- 
demnité est  employée  à  rebâtir  l'immeuble, 
il  n'y  a  pas  modification  dans  l'ordre  des  cré- 
ances   hypothécaires. 

13.  Quœre: — L'indemnité  due  par  une  com- 
pagnie d'assurance,  en  cas  d'incendie  de  l'im- 
meuble, eonstitue-t-elle  un  prix  représentatif  de 
l'immeuble  incendié,  ou  une  simple  créance  ré- 
sultant du  contrat  d'assurance  et  formant  la 
contre-valeur  aléatoire  de  la  somme  payée  par 
l'assurance V — G.  B.  R.,  1.88»,  SeyhoU  &  Oar- 
ceau,  SI  L.  C.  J.,  15»;  22  J.,  216;  16  B.  L., 
543,   671. 

14.  The  transfer  of  a  policy  of  fire  insurance 
to  a  mortgage  creditor  of  the  insured,  as  se- 
curity for  the  debt  of  the  latter,  has  no  re- 
troactive effect,  and  does  not  protect  the  trans- 
feree against  defects  and  nullities  in  the  policy 
existing  prior  to  its  transfer  to  and  accept- 
ance by  him.  So,  where  the  insured  had  no 
valid  title  to  the  property  insured  the  transfe- 
ree cannot  recover. 

15.  The  acceptance  iby  the  insurance  com- 
pany of  a   transfer  of  tire  insurance,  validates 


the  transfer  as  a  transfer,  but  does  not  create 
a  new  contract  of  insurance  with  the  transfe- 
ree:— 0.  B.  R.,  l.v.t'.i.  Stanstead  and  Sherbrooke 
Mutual  Fire  Insu  ranci  Co.  &  QooVy,  R.  •/.  Q,, 
9   C.    B.   R.,  324. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  polie  d'as- 
surance soit  à  ordre,  c'est-à-dire  que  l'assureur 
s'oblige  à  payer  la  somme  ou  la  râleur  assurée 
à  la  personne  qui  lui  présentera  cet  acte  trans- 
mis, par  la  voie  d'un  endossement  : — Pinguet, 
126. — ^  Alauzet,  n.  2040. — 2  Hoechster  et  Lo- 
cré,   69S   et   s. — Laibraque-Bordenave,  n.    203. 

2.  La  police  peut  être  aussi  au  porteur: — 
Pardessus,  n.  797. — a  Boulay-Paty.  350.  — 5 
Alauzet,  n.  2040. — Pinguet,  126. — 3  Bédarride, 
n.  1078. — Rivière,  630. — Bravard  et  Déman- 
geât, Man.  de  dr.  corn.,  437. — Labraque-Borde- 
nave,  n.    2i)3. 

3.  La  police  d'assurance  a  même  de  plein 
droit  le  caractère  de  police  au  porteur  si  l'as- 
surance est  faite  pour  compte  d<  qui  il  appar- 
tiendra. Cette  clause,  en  effet,  donne  à  tout 
porteur  de  police  le  droit  d'exiger  la  perte,  s'il 
est  aussi  porteur  des  connaissements  et  s'il 
prouve  que  les  marchandises  à  lui  appartenant 
ont  été  réellement  chargées  sur  le  navire  dési- 
gné : — Pinguet,  126. — Bédarride,  n.  1078.  — ■ 
Labraque-Bordenave,   n.   202. 

4.  Le  porteur  ou  le  cessionnaire  doit,  pour 
être  payé,  remplir  toutes  les  obligations  résul- 
tant du  contrat;  mais  on  ne  saurait  lui  oppo- 
ser aucune  exception  du  chef  des  porteurs  in- 
termédiaires ou  de  l'assuré  primitif;  à  moins 
cependant,  à  l'égard  de  ce  dernier,  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'exceptions  dérivant  du  contrat,  comme  le 
défaut  de  sincérité  des  déclarations  ou  des 
actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  : 
— Pardessus,  n.  797,. — a  Boulay-Paty,  362. — 3 
Bédarride,   n.   1079. — 3  Alauzet,  n.   2040. 


2483.  A  défaut  du  consentement 
ou  de  la  participation  de  l'assureur,  le 
simple  transport  de  la  chose  assurée 
ne  transfère  pas  la  police  d'assurance. 

L'assurance  est  par  là  terminée, 
sauf  les  dispositions  contenues  en  l'ar- 
ticle 2576. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  arts  2475,  2576. — 
Leclaire  vs  Crapser,  5  Dec.  des  Trito.  B.-C.,  487. 
— 3  Kent,  261,  n.  2. — Rem. — V.  sous  l'article 
2482,   C.    c. 

Jl'RlSl'RUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  police  d'assurance  ne  peut  être  trans- 
portée que  du  consentement  de  l'assureur.  Un 
avis  de  ce  transport  n'a  pas  l'effet  de  lier  l'as- 
sureur : — C.    R. ,    1870.    Corse   vs   British   Amcr- 


2483.  In  the  absence  of  any  con- 
sent or  privity  on  the  part  of  the  in- 
surer, the  simple  transfer  of  the  thing1 
insured  does  not  'transfer  the  policy. 

The  insurance;  is  thereby  termin- 
ated, subject  to  the  provisions  con- 
tained in  article  2576. 

ica  Ins.   Co.,   1   It.   C.  243   ;     2    R.    L.,    735;   23 
R.  J.  R.   Q.j  362,  534. 

2.  Une  police  d'assurance  devient  caduque 
par  le  transport  de  la  matière  assurée,  à  moins 
que  ce  transport  ne  soit  fait  avec  le  consente- 
ment exprès  ou  tacite  de  l'assureur: — K.  B-, 
1ST!,  Forgie  &  The  Royal  Ins.  Co.,  2  R .  L., 
733;  16  L.  C.  J.,  34;  13  J.,  9;  4  R.  L.,  63;  1 
R.    C,  241;   19  R.   J.    R.    Q..  51.   525.   f>26. 

3.  La     vente    d'une    propriété    assurée    ne 


DES  DÉCLARATIONS  ET  RÉTICENCES. — ARTS  2484,  2485. 


1403 


transporte  pas  ;\  l'acquéreur  la  police  d'assu- 
rance, par  l'opération  de  la  loi  seule,  et  sans 
un  transport  de  la  police: — K.  B.,  1872,  For- 
gie  &  La  Cie  d'Ass.  Royale,  4  R.  L.,  63  ;  13 
J.,  9;  16  J.,  34;  2  R.  L.,  73-3  ;  1  R.  C,  241  ; 
19  R.  J.   R.   Q.,  51,  525,  326. 

4.  In  the  case  of  an  assignment,  with  the 
consent  of  the  mortgagor,  of  a  mortgage,  which 
contained  a  covenant  by  the  assignor  to  trans- 
fer to  the  assignee  as  collateral  security  a 
certain  policy  of  insurance  then  held  by  the 
assignor  on.  the  buildings  existing  on  the  pro- 
perty mortgaged. 

It  was  held  that  the  failure  by  the  assignee 
to  secure  such  transfer  and  the  consequent  re- 
ception by  the  assignor  of  the  insurance  money 
under  the  policy  would  not  entitle  the  mort- 
gagor to  claim  from  the  assignee  the  discharge 
of  the  mortgage: — K.  B.,  1874,  Robert  &  Mac- 
Donald,  19  L.    O.  J.,  90. 

5.  McD.  avait  cédé  à  M.,  tous  ses  droits 
dans  une  société  commerciale  qui  avait  existé 
entre  eux,  à  la  condition  que  M.  lui  paierait 
$3,000,  qu'il  acquitterait  toutes  les  dettes  de  la 
société  et  même  les  dettes  personnelles  de  Mc- 
D.,  et  que,  jusqu'au  paiement  des  $3,000,  il 
tiendrait    les   marchandises   assurées    et   remet- 


trait les  polices  à  McD.  Les  marchandises 
étaient,  lors  de  la  cession,  assurées  au  nom  de 
McD.  seul,  il  deux  assurances  mutuelles,  par 
trois  polices  qui  devaient  expirer  quelques  mois 
plus  tard,  et  que  McD.  avait  renouvelées  à  leur 
expiration.  McD.  et  M.  avaient  subséquent 
ment  réglé  le  compte,  et  s'étaient  réciproque- 
ment donné  quittance. 

Jugé: — Que  la  cession  des  marchandises  n'a- 
vait pas  transporté  les  police  d'assurance,  qui 
ne  couvraient  plus,  après  leur  cession,  les  mar- 
chandises dans  lesquelles  McD.  n'avait  plu3 
d'intérêt  assurable,  et  que  M.  ne  devait  les 
contributions,  pour  pertes  antérieures  à  l'expi- 
ration des  polices,  que  comme  dettes  sociales 
et  dettes  personnelles  de  McD.  ;  mais  que  celles- 
subséquentes  au  renouvellement  des  polices  n'é- 
taient dues  que  par  McD.  sans  recours  contre 
M. — Et  que  McD.  n'avait  de  recours  contre  M. 
que  pour  les  contributions,  pour  pertes  anté- 
rieures à  l'expiration  des  polices,  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  déclarées  avant  le  règlement  de 
compte: — C.  R.,  1S84,  McDonald  &  Messer,  10 
Q.  L.  R.,  329;  K.  B.,  3(5  ;  L.  C.  J.,  17;  8 
L.  N.,  S3. 

V.    les  auteurs  sous  l'article  2482,  C.    c. 


2484.  Les  énonciations  et  clauses  qui        2484.  The  announcements  and  claus- 


sont  essentielles  ou  ordinaires  dans  les 
polices  d'assurance  sont  déclarées  dans 
les  articles  qui  suivent  relativement 
à  chaque  espèce  d'assurance  en  parti- 
culier. 


es  which  are  essential  or  usual  in  po- 
licies of  insurance,  are  declared  in  ar- 
ticles hereinafter  contained  relating 
respectively  to  the  different  kinds  of 
insurance. 


Section  II. 


Section  II. 


DES  DECLARATIONS  ET  RETICENCES. 


OF    REPRESENTATION    AND    CON- 
CEALMENT. 


2485.  L'assuré  est  tenu  de  déclarer 
pleinement  et  franchement  tout  fait 
qui  peut  indiquer  la  nature  et  l'éten- 
due du  risque,  empêcher  de  l'assumer, 
ou  influer  sur  le  taux  de  la  prime. 


Cod. — 2    Pardessus,    n.    593,    5o. — Infra,   arts 
2486,  2487. 

C.  de  Corn.,  art.   318. — V.   sous  l'article  24X7, 
C.   c 

Conc. — C.    c,    2487,    2574. 

Doct,   can. — Holt,  Insurance,  384. 


2485.  The  insured  is  obliged  to  re- 
present to  the  insurer  fully  and  fairly 
every  fact  which  shows  the  nature  and 
extent  of  the  risk,  and  which  may  pre- 
vent the  undertaking  of  it,  or  affect 
the  rate  of  premium. 

JTRISPRUDEXCE     CANADIENNE. 
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Erreur 3,  4 
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Preuve 17 

Prime 7,  9 

Province 21 

Santé  5 

Substitution 2 


1.  A  policy  of  insurance  describing  the  pre- 
mises as  a  house  bounded  in  the  rear  by  a 
stone  building,  covered  with  tin,  and  by  a 
yard  in  which  yard  there  was  being  a  first 
class  store  erected,  which  would  communicate 
with  the  building  assured,  is  not  incorrect  and 
not  null,  although  it  was  proved  that  there 
was.  between  the  house  and  the  stone  build- 
ing, a  brick  building  covered  with  shingles, 
communicating  at  tooth  doors,  inasmuch  as  the 
omission  of  mentioning  such  doors  in  the  de- 
scription was  not  proved  to  have  been  a  fraud- 
ulent concealing  and  inasmuch  as  it  was  not 
established  that  the  Are  had  been  occasioned 
or   had  extended  by  means   of  such   apertures. 

The  judgment  of  the  Superior  court  affirm- 
ing the  contrary  doctrine,  was  reversed:  — 
K.  B.,  1852,  Casey  &  Goldsmith,  4L.  C.  R., 
107;  2  D.  T.  B.  C,  200;  3  R.  J.  R.  Q-,  144; 
13  R.  J.  R.  Q.,  406;  22  R.  J.  R.  Q.,  397. — 
Durai  et  Meredith,  J  J.,  2  L.   G.   R-,  200. 

2.  The  mere  substitution  of  one  office  for 
another  in  a  case  of  fire  insurance,  does  not 
necessitate  the  giving  of  noitice,  as  in  a  case 
of  a  new  or  double  insurance: — €.  R.,  1857, 
Paeaud  vs  The  Monarch  Ins.  Co.,  l  L.  C.  J., 
284;  6ii.  J.  R.   <?.,  84. 

3.  L'erreur  de  l'agent  d'une  compagnie  d'as- 
surance, en  préparant  et  transmettant  au  bu- 
reau principal  un  plan  des  biens  assurés,  sur 
lequel  plan  les  bâtisses  sont  désignées  dans  la 
police  comme  "  séparées  "  au  lieu  d'être  dési- 
gnées comme  "  attenantes  à  d'autres  bâtisses," 
ne  peut  priver  l'assuré  de  son  recours  en  vertu 
de  telle  police. 

4.  En  réponse  à  une  défense  alléguant  que 
la  police  avait  été  obtenue  par  de  fausses  re- 
présentations  et  frauduleusement,  quant  â  la 
position  des  bâtisses  et  quant  au  nombre  de 
personnes  qui  en  avaient  l'occupation,  et  qu'en 
conséquence  la  dite  police  était  nulle,  et  le  de- 
mandeur privé  de  tout  recours  en  vertu  d'1'- 
celle,  il  est  loisible  au  demandeur  de  nier  telles 
fausses  représentations,  et  d'alléguer  l'inspec- 
tion des  lieux  assurés  par  l'agent  de  la  com- 
pagnie, et  ses  actes  en  préparant  et  transmet- 
tant un  plan  erroné: — Smith,  J.,  1S5S,  Somen 
vs  Athenœwm  Fire  Ins.  Co..  9  L.  C.  R.,  61;  3 
L.  C.  J.,  67;  29  </.,  167:  16  R.  L.,  281;  7 
R.  ./.   7?.    Q.,  104. 

5.  Where  an  applicant  for  life  insurance,  in 
answer  to  printed  question,  mistakes  his  age, 
or  declares  that  his  health  is  good  whereas  it 
is  bad;  or  fails  to  disclose  the  name  of  his 
medical  attendants,  though  he  had  them,  and 
answers  as  if  he  had  none,  and  upon  such 
answers  which  are  made  to  form  a  part  of  the 
contract,  a  policy  is  issued  by  the  insurer,  such 
policy  is  void.  Generally  false  statements  made 
by  the  applicant  for  insurance  absolutely  void 


the  policy  : — Berthelot,  J.,  1863.  Hartingan  vs 
'flic  International  L.  A.  S.,  8  L.  0.  J.,  203  ; 
13   R.    J.    R.    Q.,   127. 

6.  En  matière  d'assurance  contre  le  feu, 
e;  dans  l'espèce,  il  y  avait  réticence  de  la  part 
de  l'assuré,  en  n'indiquant  pas  qu'une  allonge 
alléguée  contenir  des  marchandises  .était  aussi 
occupée  en  partie  comme  cuisine  ;  et  cette  réti- 
cence, quoique  non  frauduleuse,  rendait  l'as- 
surance sans  effet: — Berthelot,  J.,  1S64,  Barsa- 
lou  vs  Royal  Ins.  Co.,  15  L.  C.  R.,  3  ;  13  R.  J. 
R.    Q.,  397;  16  R.   J.   R.  Q.,  45»;  29  J.,  163. 

7.  Where,  by  the  terms  of  a  policy  of  in- 
surance, the  statements  and  representations  of 
the  application  for  the  policy  are  made  part 
of  the  contract  and  by  the  policy  all  such  state- 
ments and  representations  are  warranted  to  be 
true,  and  the  application  contains  false  repre- 
sentations and  fraudulent  suppressions,  the 
same  may  be  urged  by  the  insurer  as  a  cause 
of  nullity  in  the  contract,  and  an  action  lies 
to  have  the  policy  cancelled  and  delivered  up. 
Where  the  misrepresentations  contained  in  the 
application  are  to  the  knowledge  of  the  as- 
sured, such  nullity  may  be  invoked  by  the  in- 
surer without  any  return  of  premiums  paid  : — 
Casault,  J.,  1876.  New  York  Life  Ins.  Co.  vs 
Parent,  3  Q.  L.  R.,  163;  1  L.   N.,  179. 

8.  When  the  insured  in  his  application  de- 
scribed a  building  as  "  isolated  "  which  it  was 
in  the  ordinary  sense  of  the  term,  a  printed 
note  on  the  application  below  the  signature  of 
the  insured,  explaining  "  isolated  "  as  mean- 
ing 100  feet  from  any  founding,  did  not  bind  the 
insured,  he  being  in  good  faith  and  his  atten- 
tion not  having  been  called  to  the  note: — K. 
B.,  1876,  Paeaud  &  Queen  Ins.  Co.,  21  L.  C. 
J.,  Ill;  29  ./.,  163;  1  L.  N.,  208. 

9.  Les  intimés,  après  avoir  assuré  Ieur3 
marchandises  dans  le  magasin  no  272.  ajou- 
tèrent deux  étages  au  magasins  voisiin,  n.  273, 
et  y  transportèrent  une  partie  de  leur  fonds. 
Ils  en  donnèrent  avis  écrit  aux  appelants,  qui 
exigèrent  une  augmentaition  de  prime,  laquelle 
fut  payée  en  échange  d'an  reçu  interim. 
Quelques  jours  plus  tard  les  intimés  recurent, 
sans  faire  d'observation,  une  nouvelle  police 
qui  référait  au  croquis  des  bâtisses  annexé  à  la 
première  demande  d'assurance  des  intimés,  le- 
quel ne  décrivait  que  le  no  272. 

Jugé  que  le  vrai  sens  de  la  demande  d'assu- 
rance, de  l'avis  écrit  et  du  reçu  interim,  las 
ensemble,  démontrait  un  contrat  d'assurance 
entre  les  intimés  et  les  appelants,  couvrant  les 
marchandises  placées  dans  les  étages  ajoutés 
par  les  intimés  au  no  27«  ;  et  que,  nonobstant 
l'acceptation  par  ceux-ci  d'une  police  qui  ne 
mentionnait  pas  les  effets  dans  les  étages  ajou- 
tés, les  intimés  a/valent  le  droit  d'être  indem- 
nisés pour  la  perte  subie  quant  aux  marchan- 
dises contenues  dans  les  étages  ajoutés: — bupr. 
C,  1877.  Liverpool  A  London,  de.,  Ins.  Co.  & 
WyU,  1  R.  Supr.  C,  604. 

10.  A  threat,  made,  four  months  before  the 
insurance  was  effected,  that  certain  persons 
would  burn  the  store  of  insured  in  a  certain 
contingency      which     never     occurred      (which 
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threat,  moreover,  was  not  shown  to  have  had 
any    connection   whatever   with   the   tire), 

Held  not  a  circumstance  material  to  be 
known  to  the  insurer  : — C.  R.,  1880,  Kelly  vs 
Hochelaga  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  en  rev.,  3  L. 
N.,  63;  24  J.,  298;  2  L.  X.,  347;  1»  R.  L., 
30. 

11.  Action  on  an  insurance  policy  issued  by 
the  respondents  by  which  they  insured  certain 
articles  known  as  "  Scythe  sharpeners  "  which 
were  then  being  manufactured  by  the  appel- 
lants and  also  the  materials  used  by  the  ap- 
pellants for  their  manufacturing  establishment 
for  a  sum  of  $800.  After  the  insurance  was 
effected  the  appellants  moved  their  manufac- 
turing establishment  into  a  new  building  and 
obtained  the  consent  of  the  respondents  that 
the  policy  already  effected  should  cover  the 
risk  in  the  new  building. 

The  respondents  pleaded  to  the  action  that 
the  insurance  had  been  obtained  by  false  and 
fraudulent  representations  as  to  the  value,  na- 
ture and  quality  of  the  goods  insured,  and 
that,  subsequently  to  the  issuing  of  the  policy, 
the  appellants  represented  that  the  risk  in  the 
new  building  was  not  increased,  when  in  fact, 
it  was  materially  increased  ;  that  the  appellants 
sustained  no  loss  nor  damage,  as  the  articles 
insured  were  worthless,  and  further  that  no 
expertise   was    ever    had   as   required   by    law. 

The  count  below  dismissed  the  action,  but 
the  court  of  Appeals  reversed  this  judgment  on 
the  ground  of  want  of  proof  of  fraud  or  mis- 
representation and  allowed  $400: — K-  B., 
1880,  Holmes  &  Mutual  Fire  Ins.  Co.  of  Stans- 
tead  and  Sherbrooke,  1  Q.  B.  R.,  84. 

12.  An  insurance  of  goods  described  as  be- 
ing in  no  319  St.  Paul  street,  will  be  held  to 
cover  the  same  goods  although  removed  into 
the  premises  no  315  adjoining,  if  the  agent  of 
the  insurance  company  at  the  end  of  the  first 
year  of  the  insurance  examined  the  premises 
and  consented  to  a  renewal  of  the  policy. 

13.  Such  a  variation  does  not  constitute  a 
new  contract,  but  only  a  slight  change  in  the 
old  contract  approved  of  by  the  parties. 

14.  The  question  as  to  the  consent  of  the 
company  to  such  change  of  the  placing  of  the 
goods  was  a  matter  of  fact  properly  left  (to 
the  jury. 

15.  The  jury  in  giving  their  opinion,  without 
being  expressly  asked  the  question,  that  the 
company  had  continued  the  risk  after  the 
agent's  visit  to  the  premises,  and  by  his  not 
only  not  making  any  objection  at  the  time  but 
actually  renewing  the  risk  without  any  in- 
crease, did  not  decide  what  was  matter  of  law, 
but  only  gave  this  as  their  reason  for  finding 
thait  the  stock  that  had  been  insured  was  lost 
or  damaged,  and  the  jury  had  a  right  to  give 
their  reason  for  their  finding: — 0.  R.,  1883, 
Rolland  vs  Citizens'  Ins.  Co.,  21  L.  C.  J.,  262. — 
{En  Rev. — -Renversé  en  Appel  sur  le  principe 
que  les  allégués  de  la  déclaration  ne  justifiaient 
pas  la  réponse  donnée  par  le  jury.)  : — K.  B., 
M.   L.   R.,  4  Q.  B.,  362;  4  L.   X.,  140;  12  L. 

y.,  140. 


16.  When  the  application  is  referred  to  in 
the  policy  as  forming  part  thereof,  it  will 
control  the  provisions  of  said  policy,  where 
there  is  a  variance  with  respect  to  the  descrip- 
tion of  the  premises  insured. 

17.  A  mis-description  in  the  policy,  in- 
serted by  the  agent  of  the  company,  will  be 
deemed  the  fault  of  the  company  and  parol 
evidence  will  be  admitted  to  prove  the  inten- 
tion of  the  assured: — Alleyn,  •/.,  1883,  Vézinct 
vs  Canada  Fire  and  Marine  Ins.  Co.,  9  Q.  L. 
R.,  60. 

IS.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  as- 
sure une  maison,  une  cuisine  d'été  et  un  han- 
gar avec  tout  le  ménage  "  contenu  dans  la  dite 
maison,"  et  lorsqu'il  y  a  des  meubles  qui  de 
leur  nature  doivent  se  trouver  dans  le  hangar, 
v.  g.,  le  charbon,  l'assurance  couvre  tous  les 
meubles  de  l'assuré,  même  ceux  qui  étaient 
dans  la  maison  et  qui  auraient  été  transportés 
dans  la  cuisine  d'été  ou  le  hangar  :— C.  B.  R.} 
n.  vsij,  c'n  d'Assurance  mutuelle  &  ViUeneuve, 
M.    L.   R.,  2  Q.   B.,  89. 

19.  The  failure  to  disclose  all  existing  mort- 
gages upon  the  property  insured,  in  answer  to 
a  specific  question  upon  the  subject,  even  in 
the  absence  of  an  express  condition  in  the  pol- 
icy, is  a  cause  of  nullity  : — C  R.,  1S8S.  Muc- 
kay  vs  Glasgow  and  London  Insurance  Co..  If. 
L.  R.,  4  8.  C,  124;  11  L.  X.,  317;  32  J., 
125. 

20.  La  police  assure  la  boutique  des  de- 
mandeurs, située  au  no  29  rue  Williams,  avec 
les  meubles  et  le  matériel.  L'agent  n'a  pas  vi- 
sité les  lieux,  et  le  commis  des  demandeurs,  qui 
lui  a  donné  les  informations,  n'a  pas  mention- 
né que  la  boutique  pour  peinturer  et  vernir  les 
meubles  était  dans  les  étages  supérieurs  des 
numéros  25  et  27,  lesquels  communiquaient 
avec  le  no  29,  au  moyen  d'ouvertures  dans  le 
mur. 

Jugé: — Que  la  police  ne  couvrait  pas  les 
marchandises  dans  les  étages  supérieurs  du  no 
25,  parce  que  la  compagnie  n'a  pas  eu,  ni  pu 
avoir,  l'intention  d'assurer  les  effets  ailleurs 
que  dans  la  bâtisses  no  29  :  -r- Pagnuelo,  J., 
1S95,  Wilder  vs  Phoenix  Insurance  Co.,  1  R. 
de  J.,  82. 

21.  Une  compagnie  constituée  par  la  légis- 
lature de  Québec  pour  faire  des  opérations  d'as- 
surance dans  la  province  de  Québec,  peut  assu- 
rer en  cette  province  des  marchandises  qui  se 
trouvent  en  dehors  de  la  province. 

22.  Le  fait  que  l'assuré  n'a  pas  déclaré  qu'il 
est  obligé  de  garder  pour  un  créancier  tout  ce 
qu'il  touchera,  et  de  lui  transporter  sa  police 
s'il  le  désire,  ne  constitue  pas  une  réticence  qui 
annule  le  contrat  di'assuran.ce : — L-angelier.  !.. 
1901,  Bank  of  Toronto  vs  Si.  Lawrence  Fire 
Insurance  Co.,  R.  J.   Q.,  19   C.  S.,  436. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  24>S5,  24^7, 
2488,   2490,   267g    &1    2388,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In    isto    contractu    requisitw    bonà  fl- 
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des,  non    dolus,  nee   fraus,  sed  solum    œquitas 
quœ  est   anima   commerça. 

1.  Dans  le  contrat  d'assurance,  chacune  des 
parties  est  tenue  de  ne  rien  dissimuler  à  l'autre 
sur  ce  qu'elle  sait  relativemeut  aux  choses  as- 
surées. Cette  dissimulation  serait  un  dol  qui 
vicierait    la    convention  : — 3    Boulay-Paty.    507. 

2.  Les  tribunaux  apprécient,  d'après  les  cir- 
constances. L'art.  24'8."i  ne  présente  jamais  â 
décider  que  des  questions  de  fait,  non  des  ques- 
tions de  droit;  les  décisions  des  juges  du  fond 
sont  souveraines  et  échappent  à  la  censure: — - 
Dalloz  ii.  1661. — 5  Alauzet,  n.  2>106. — Cau- 
mont,  vo  Assur.  marit.,  n.  417  et  s. — Pinguet, 
164. — 2   Hoechster   et  Lociv.    i;:i4. 

3.  Oe  qu'il  importe  uniquement  de  constater, 
c'est  de  savoir  si  la  réticence  ou  la  fausse  dé- 
claration a  été  de  nature  à  influer  sur  l'opinion 
du  risque  ou  en  a  changé  le  sujet. 

4.  Du  moment  qu'elle  pouvait  avoir  une  in- 
fluence sur  cette  appréciation  pour  les  parties. 
notamment  pour  l'assureur,  la  nullité  doit  être 
prononcée: — 5    Alauzet,    n.     2106. — Dalloz,    n. 


le,  ,s   ,i    s. — ringuet.  107. — Boistel,  006.  997. — 
2  Hoechster  et  Locré.  696. 

5.  Et  il  n'est  ipas  même  nécessaire  que  cette 
réticence  ou  cette  fausse  déclaration  ait  en- 
traiué  des  conséquences  funestes;  la  nullité  de- 
vra être  prononcée,  lors  même  qu'après  l'événe- 
ment on  reconnaîtrait  que  le  dommage  a  été  in- 
dépendant des  circonstances  omises  ou  dégui- 
sées : — Boistel,  997. — 2  Hoechster  et  Locré, 
695. 

6.  Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat 
de  bonne  foi,  dans  lequel  toute  fraude,  toute 
réticence  de  la  part  de  l'assuré  sur  la  nature 
des  risques  est  une  cause  de  nullité  : — Griïn 
et  Jolial,  n.  399. — Merger,  n.  133. — Quénault, 
392. — Agnel,  n.  31S. — de  Monteluc,  220  et  s.— 
V^bert.   70  et  s. 

V.  A.  : — 12  Hoechster  et  Locré.  696,  097. — 
Pardessus,  n.  SS3. — .5  Alauzet.  n.  2101,  2103. 
— Dalloz,  n.  1701. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  2487,  2488, 
C.    c. 


2486.  I/assuré  n'est  pas  tenu  de  dé- 
clarer des  fait,*  que  l'assureur  connaît, 
ou  qu'il  est  censé  connaître  d'après 
leur  caractère  public  et  leur  notoriété; 
il  n'est  pats  non  plus  obligé  de  déclarer 
les  faits  qui  sont  couverts  par  la  ga- 
rantie expresse  ou  implicite,  excepté 
en  réponse  aux  questions  que  l'assu- 
reur peut  lui  faire. 

Cod. — Infrà,  art.  24S7.^3  Kent.  085,  286.— 
1    Phillips,  8S,   89. 

Doct.    can. — Holt,  Insurance,  92. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Dans  aucun  cas,  l'assuré  n'est  recevable 
à  repousser  sa  demande  par  le  motif  qu'il  a. 
visé  les  connaissements  dans  lesquels  la  suppo- 
sition a  été  commise,  ou  que  ces  connaissements 
ont    été    relatés    dans    les   polices   qu'il   a    sous- 


2486.  The  insured  is  not  obliged  to 
represent  facts  known  to  the  insurer, 
or  which  from  their  public  character 
and  notoriety  he  is  presumed  to  know; 
nor  is  he  obliged  to  declare  facts  cov- 
ered by  warranty  express  or  implied, 
except  in  answers  to  inquiries  made 
by  the  insurer. 


crites.  Pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  suppo- 
sition, il  ne  suffit  pas  d'établir  que  celui  avec 
qui  l'on  a  traité  a  connu  l'acte  contenant  cette 
supposition;  il  faut  prouver  qu'il  a  su  que  les 
choses  n'étaient  pas.  en  réalité,  telles  que  l'acte 
les  énonçait  : — Pardessus,  n.  885. — 2  Hoechster 
et  Locré,   707. 

V.  A.  : — Pardessus,  n.  883,  886. — 2  Hoechster 
et  Locré,  695,  707. — Dalloz.  n.  1685. — 5  Alau- 
zet,  n.    2107. — Pinguet,   165. 


2487.  Les  fausses  représentations 
ou  réticenc  s  par  erreur  ou  de  propos 
délibéré  sur  un  fait  de  nature  à  dimi- 
nuer l'appréciation  du  risque,  on  à  ni 
changer  L'objet,  sont  des  causi  s  de  nul- 
lité. Le  contrat  peut,  en  ces  cas,  être 
annulé  lors  même  que  la  perte  ne  ré- 
sulterait aucunement  du  fait  mal  re- 
présenté ou  caché. 

Cod.— Pothier.  Aês.,  c   :'•.  s.   ::.  194  à   199.— 


2487.  Misrepresentation  or  conceal- 
ment either  by  error  or  design,  of  a 
fact  of  a  nature  to  diminish  the  appre- 
ciation of 'the  risk  or  change  the  objecl 
of  it.  is  a  cause  of  nullity.  The  con- 
tract may  in  such  case  be  annulled  al- 
though the  loss  has  not  in  any  degree 
arisen  from  the  fact  misrepresented  or 
concealed. 

1    Alauzet.   n.    202,    -".71.    380,    S81. — 2   Alauzet; 
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414. — Marshall,  452,  453,  479. — ,3  Kent,  283. — 
1  Phillips,  SO,  81,  10.3. — 1  Arnould,  544,  n. 
194. — Casey  et  Goldsmith,  2  Dec.  des  Trib.  B.- 
C,  202,  et  4  Dec.  des  Trib.  B.-C.,  107. — 1  Dal- 
loz,  Diet.,  vu  Assurances  ter.,  n.  85. — -C.  Corn., 
348. — 1  Bell,  Corn.,  5312  et  s.,  n.  558. — Bou- 
do'asquiié,   c.   1,   s.  4,   §   1. 

C.  de  Corn.,  348. — Toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  ,de  la  part  de  l'assuré,  toute 
différence  entre  Le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement,  qui  diminueraient  l'opinion'  du 
risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annulent 
l'assurance. — L'assurance  est  nulle,  même  dans 
le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  ou 
la  différence,  n'auraient  pas  influé  sur  le  dom- 
mage   où    la   perte   de   l'objet   assuré. 

Conc. — C.    c,    2514,    2518,    2538,    2546. 

Doct.    can. — Dolt,  Insurance,  91. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  failure  of  the  assured  to  disclose  the 
existence  of  a  fulling-mill  under  the  same  roof 
as  the  buildings  insured  and  destroyed  by  fire, 
is  not  a  material  concealment  or  misrepresen- 
tation, although  it  be  proved  that  had  the  dis- 
closure been  made,  the  premium  of  insurance 
would  have  been  much  in  excess  of  that 
charged  ;  when  the  plaintiff's  witnesses  concur 
In  stating  that  the  risk  was  not  thereby  in- 
creased : — 'Smith,  .].,  (1892,  Wilson  vs  State  Fire 
Ins.  Co.,  Ï  L.   C.  J.,  223;  12  R.  J.  R.  Q.,  178. 

2.  When  a  party  applies  to  one  agent  of  an 
insurance  company  and  is  refused  insurance, 
and  afterwards  applies  to  another  agent  of  the 
same  company  and  secures  insurance  through 
him  in  the  ordinary  mode  and  preceded  by  the 
usual  inquiries;  the  fact  'that  such  party  does 
not  mention  that  he  had  foefore  applied  to  an- 
other agent  of  the  same  company  for  insurance 
and  was  refused,  is  not  the  concealment  of  a 
material  fact  to  render  the  insurance  void  :  — 
A'.  B.,  18712,  Good  win  &  Lancashire  F.  &  L. 
Ins.  Co.,  18  L.  C.  J.,  1;  16  J.,  298;  22  R.  J. 
R.    Q.,  430,   518. 

3.  The  nondisclosure  of  a  previous  policy 
made  a  condition  of  a  policy  insurance  can  be 
waived  by  transactions  and  speciall  circum- 
stances : — -Mackay,  J.,  1875,  Lancashire  Insur- 
ance Co.  vs  Chapman,  7  R.  L.,  47. — Privy 
Council,  (not  reported  in  P.  C.  App.  Cas.)  ;  13 
L.  C.  J.,  36;  14  R.  L.,  137;  19  R.  J.  R.  Q., 
1.   5_2.   527,  528. 

4.  One  Mazurette  (represented  by  his  as- 
signee, the  appellant),  effeoted  an  insurance  on 
his  stock  with  the  respondents,  and  in  the 
policy  there  was  a  condition  that  insurances 
elsewhere  would  make  the  policy  void  unless 
the  company  received  notice  of  such  subse- 
quent insurance.  Mazurette  failed  toy  some 
inadvertance  to  give  notice  of  an  insurance  ef- 
fected subsequently  in  the  Commercial  Union 
Insurance  Co. — Held  that  he  could  not  recover 
on  the  policy  : — K.  B.,  187S,  Beausoleil  &  Ca- 
nadian Hut.  Fire  Ins.  Co.,  1  L.  N.,  4  ;  14  R.  L., 
137. 


5.  A  mere  threat  to  burn  the  plaintiff's 
store,  made  daring  an  election  excitement  and 
several!  months  prior  to  an  insurance  being  ef- 
fected, was  not  such  a  threat,  the  omission  to 
declare  which  at  the  time  of  effecting  the  as- 
surance would  amount  to  a  concealment  of  a 
material  fact  : — C.  R.,  1879.  Kelly  vs  Hochelaga 
Mutual  Ins.  Co.,  24  L.  C.  ./..  298;  3  L.  N.,  63. 
—  Torrance,  ./.,   2   L.   X.,  347;    19  R.   L.,  80. 

6.  Where  in  the  application  for  insurance, 
in  answer  to  the  question  :  "  Is  there  any  rea- 
son' to  fear  incendiarism  or  has  any  threat  been 
made,"  the  plaintiff  replied  in  the  negative, 
which  was  untrue,  the  fact  ibeing  that  the  prin- 
cipal cause  of  the  insurance  being  effected  was 
that  such   threats  had  been  made. 

It  was   held,  in  an   action  to  recover  under 
the  policy,   that   it   was   voided  : — K.   B.,  1881, 
{Ontario),   Campbell  &  Victoria  Ins.   Co     4  L 
N.,  79. 

7.  By  the  condition  of  a  policy  of  fire  in- 
surance, the  insured  was  required,  on  pain  of 
forfeiture,  to  notify  ithe  company  of  any  other 
insurance  effected  on  the  property.  The  com- 
pany, after  the  fire,  and  after  knowlledge  that 
other  insurance  had  been  effected,  supplied 
forms  for  making  claim,  and  joined  in  an  arbi- 
tration to  settle  the  amount  of  damage,  and 
otherwise  treated  the  contract!  as  binding  on 
the    company. 

Held,  that  this  was  a  waiver  of  all  objec- 
tion based  on  the  condition  requiring  notice 
of  other  insurance: — Q.  B.,  1883,  Fonderie  de 
Sorel  &  La  Com  p.  d'Asswr.  de  Stadacona,  6  L. 
X.,   277:   27  ./.,  194;   14  R .   L.,  137. 

8.  Lorsque  parmi  les  conditions  d'une  police 
d'assurance  se  trouve  l'obligation  de  déclarer 
tout  autre  contrat  d'assurance  effectué  sur  la 
même  propriété,  le  fait  de  l'assuré  de  ne  pas 
avertir  la  compagnie  lorsqu'il  assure  de  nou- 
veau sa  propriété  a  une  autre  compagnie,  est 
une  réticence  qui  rend  nulls  la  police  et  le  con- 
trat d'assurance.  Le  même  principe  s'applique 
lorsque  la  nouveau  contrat  n'est  pas  fait  par 
l'assuré,  mais  par  un  de  ses  créanciers  pour  la 
conservation  de  son  hypothèque,  sans  que  l'as- 
suré en  ait  eu  connaissance: — Mathieu,  >j  . , 
1886,  Picard  vs  Cie  d'Assurance  de  l'Amérique 
Britannique,  M.  L.  R.,  2  S.  C.,  177;  9  L.  N., 
134;   14  R.  L.,  136,  318. 

9.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  refuse 
d'assurer,  parce  que  plusieurs  des  bâtisses  sem- 
blables à  celles  qu'on  cherche  a  assurer,  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  ont  été  incen- 
diées, chaque  fois  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces, ce  fait  doit  être  déclaré  par  l'assuré  lors 
de  la  demande  pour  une  nouvelle  assurance, 
comme  étant  de  nature  a  étendre  le  risque,  et 
la  réticence  de  l'assuré  sur  ce  point,  est  une 
«anse  de  nullité  du  contrat: — Mathieu,  J  . , 
1S87,  Minoijuc  vs  IJuchu-  ltr<  Assurance  Co., 
M.  L.  R.,  1  S.  C,  417.  {Confirme  en  Revision, 
M.    L.    R.,  1   S.    C,  47S)  ;   8  L.    X.,  340,   377. 

10.  The  nondisclosure  of  existing  insur- 
ances, in  violation  of  the  condition  of  the  pol- 
icy, is  a  cause  of  nullity,  even  where  the  undis- 
closed insurance  was  effected  by   a  third  per- 
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son,  if  the  insured  had  knowledge  of  it.  And 
he  will  be  assumed  to  have  knowledge  where  his 
deed  bound  him  to  insure  in  favor  of  his  ven- 
dor, or.  in  default,  to  pay  the  premiums  :  — 
G.  R.,  1888,  Mackay  vs  The  Glasgow  and  Lou- 
don Ins.  Co.,  31.  L.  R.,  4  S.  C,  124;  11  L.  X., 
317;   32  J.,  125. 

11.  An  unconditional  policy  of  life  insurance 
was  issued  in  favor  of  a  third  party,  creditor 
of  the  assured,  "  upon  the  representations, 
"  agreements  and  stipulations  "  contained  in 
the  application  for  the  policy  signed  by  the 
assured,  one  of  which  was  that  "  if  any  mis- 
"  representation  was  made  by  the  applicant  or 
"  untrue  answers  given  by  him  to  the  medical 
"  examiner  of  the  company,  then,  in  such  a 
"  case,  the  premiums  paid  would  become  for- 
feited and  the  policy  be  null  and  void." 
Upon  the  death  of  the  assured,  the  person  to 
whom  the  policy  was  made  payable  sued  the 
company  and,  at  the  trial,  it  was  proved  that 
the  answers  given  by  the  applicant  as  to  his 
health  were  untrue,  the  insurer's  own  medical 
attendant  stating  that  the  assureds  was  a 
life   not    insurable. 

Held: — That  the  policy  was  thereby  made 
void  ao  initio  and  the  insurer  could  invoke 
such  nullity  against  the  person  in  whose  favor 
the  policy  was  made  payable  and  was  not 
obliged  to  return  any  part  of  the  premium 
paid. 

12.  The  statements  misrepresented,  being  re- 
ferred to  in  express  terms  in  the  body  of  the 
policy,  the  provisions  of  sees.  27  and  28  R.  S. 
C.  c.  124,  could  not  be  relied  on  to  validate 
the  policy,  assuming  such  enactments  to  be 
intra  vires  of  the  Parliament  of  Canada,  upon 
which  point  it  was  not  necessary  to  decide  : — 
Bupr.  G.,  1SQO,  Yrnnrr  &  Sun  Uife  Ins.  Co.,  13 
!..  #.,-217;  17  Supr.  C.  R.,  394. 

13.  The  defendant  issued  a  policy  upon  the 
life  of  plaintiff's  minor  son,  aged  eight  years, 
by  the  conditions  of  which  it  was  stipulated, 
among  other  things,  that  no  obligation  was 
assumed  hy  the  company  unless  on  the  date 
thereof  the  assured  was  in  sound  health  ;  and 
further,  that  the  policy  would  be  void  if  the 
assured,  before  its  date,  had  been  attended  by 
a  physician  for  any  serious  disease  or  com- 
plaint, or  had  had  before  said  date  any  disease 
of  the  heart,  etc.  It  was  proved  that  the  as- 
sured, about  a  year  previous  to  the  date  of 
the  policy,  had  been  treated  in  a  hospital  for 
an  affection  of  the  heart,  and  when  discharged 
was  only  "  improved  "  and  not  convalescent  ; 
and  that  after  the  date  of  the  policy  he  was 
again  treated  in  a  hospital  for  a  heart' com- 
plaint. 

11  <id: — That  the  policy  was  void  and  of  no 
effect: — Davidson.  J.,  ls'.KS.  Tompkins  vs  The 
Metropolitan  Life  Insurance  Co.,  R.  J.  Q.,  14 
C.   S.,   246. 

14.  Where  it  is  a  condition  of  the  po'.i  v 
that  the  total  insurance  on  each  item  of  the 
property  insured  shall  not  exceed  two-thirds  of 
the  cash  value  of  such  item,  and  that  notice 
shall  be  given  of  all  previous  insurance  effected 


by  the  insured  on  the  same  property,  and  it 
appeared  that  the  insurance  exceeded  two- 
thirds  of  the  cash  value,  and  that  other  in- 
surance, on  two  items,  to  the  amount  of  $100. 
existed  without  having  been  declared  to  the 
company,  the  policy  is  void: — ArcMbald,  ■>., 
1900,  Pharand  vs  Lttnca*hire  Ins.  Co.,  R.  J. 
Q.,  IS   C.    8.,  35. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  24S5,  2488, 
2490,   2588,   C.   c. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

Rég. — Fraus    omnia   corrumupit. 

1.  Les  fausses  déclarations  de  l'assuré  n'ont 
pas  besoin,  pour  entraîner  la  nullité  du  con^ 
trat,  d'avoir  été  faites  de  mauvaise  foi.  Il 
suffit  qu'elles  soient  de  nature  à  induire  l'as- 
sureur en  erreur  sur  le  caractère  des  risques. 
Il  en  est  de  même  des  réticences  commises 
par  l'assuré: — Dalloz,  71.  2.  126.-;-2  Delv.n- 
court,  376,  note  5. — 6  Alauzet,  Comment.  Cod. 
comm.,  n.  2100. — <3  Bédarride.  n.  1204. — Bois- 
tel,  n.  1351. — 3  de  Valroger,  n.  1527.  — 1 
Drog,  n.  26S. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et 
du  Saint,  vo  Assur.  marit.,  n.  159  et  s. — Con- 
tra:— 4  Démangeât.  ©24. — Weil,  n.  100.  — T 
Desjardins,    n.    1462. 

2.  Il  n'y  a  pas  réticence  lorsque  le  fait  non 
déclaré  était  ignoré  de  l'assuré  : — 3  Bédarride, 
n.  1214.  —  Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n. 
1763. — 1  Em.  Cauvet.  n.  4S9. — 1  Drog.  n. 
264. — Contra:  —  Boistel,  n.  1354. — Fuzier- 
Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur. 
marit.,  n.   1591   et  s. 

3.  L'assuré  n'est  d'ailleurs  tenu  de  faire 
connaître  que  les  faits  qui  peuvent  influer  sur 
l'opinion  du  risque,  il  n'est  pas  tenu  de  faire 
connaître  ses  appréciations  et  ses  craintes  per- 
sonnelles:— 3  de  Valroger,  n.  1527. — 1  Em. 
Cauvet,  n.  492.— 1  Drog,  n.  266.  — Dalloz, 
Swppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1764.  — Contr: — ■ 
1  de  Courcy,  Quest,   de  dr.   marit.,  308. 

4.  L'article  24S7  s'applique  aussi  a  la  ré- 
ticence qui  résulterait  de  ce  que  des  faits  pos- 
térieurs au  contrat,  de  nature  a  modifier  l'o- 
pinion du  risque,  n'auraient  pas  été  révélés  .1 
l'assureur: — 3  Massé,  n.  1511.  note  2. — fou- 
tra : — >6  Alauzet,  n.  2019. — 3  de  Valroger,  n. 
1522. — 1  Drog,  n.  267. — Weil,  n.  112.  —4 
Démangeât,  625. — 2  Lyon-Caen-Renault.  Pré- 
cis de  dr.  corn  ni.,  n.  2270. — Dalloz,  Suppl., 
vo  Dr.    marit.,  n.    1766.   1767. 

5.  L'assureur  ne  saurait  se  plaindre  de  la 
réticence  si,  en  réalité,  il  était  au  courant  de 
ce  qui  ne  lui  a  pas  été  déclaré,  ou,  au  moins 
devait  l'être: — 3  de  Valroger,  n.  1530.  — 1 
Drog.  n.  266. — 7  Desjardins.  n.  1463. — Dal- 
loz. Suppl.,  vo  Dr.  marit..  n.  1763.  —  Kuzier- 
Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur. 
marit.,  n.    1622. 

6.  L'assureur  seul  peut  demander  la  nulli- 
té de  l'assurance  pour  cause  de  réticence  ou  de 
fausse  déclaration;  l'assuré  n'a  pas  ce  droit: 
— 3  Dageville.  231.— 3  Bédarride,  n.  1220.— 
Dalloz,  vo  Dr.    mnrit.,  n.    17"L'   el    Sn/ijd.,  n. 
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1705. — 1    E.    Cauvet,    u.     530. — Weil,    n.    120. 
— Contra: — G    Alauzet,    n.     2107. 

7.  L'assuré  qui  s'aperçoit  d'une  erreur  par 
lui  commise  dans  sa  déclaration,  peut,  en  la 
dénonçanit  a  l'assureur,  le  contraindre  à  opter 
immédiatement  entre  le  maintien  du  contrat 
OU  la  demande  en  nullité,  ci  à  ne  pas  surseoir 
jusqu'à  l'événement  du  risqué  pour  prendre  une 
décision  : — Lemonnier,  n.  59. — 6  Alauzet.  n. 
2107.  —  Weil,  n.  120.  — Dalloz.  Swppl.,  vo 
Dr.    marit.,  n.    17.96. 

8.  En  cas  d'annulation  de  l'assurance  en 
vertu  de  l'article  2487.  l'assureur  n'a  aucun 
droit  à  la  prime  et  doit  la  restituer  si  elle  lui 
a  été  payée: — Pothier,  n.  196. — 7  Desjardins, 
n.  1466. — 2  Lyon-Caen-Renault.  Précis,  n. 
2200. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1704 — Pu- 
zier-Hermann.  Carpentier  et  du  Saint,  n.  170;). 
— Contra: — 3  Dageville,  531. — il  Drog,  n.  286. 
— Boistel,  n.  1393  et  •'!  de  Valroger,  n.  1.532. 
distinguent  entre  le  cas  de  fraude  et  celui  de 
simple  faute.  S'il  y  a  fraude,  l'assureur  peut 
retenir    la    prime. 

9.  La  régie  que  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  qui  diminue 
l'opinion  du  risque,  annule  l'assurance,  doit 
être  étendue;  au  cas  où  l'assuré,  pendant  la 
durée  du  contrat,  a  omis  de  faire  une  déclara- 
tion d'augmentation  des  risques  survenus:  — 
Agnel  et  de  Corny,  n.  140  et  s. — Dubail.  Etude 
sur  le  contr.  d'assur.  contre  l'incend.,  n.  144 
et  s.  — De  Lalande.  Tr.  du  contr.  d'assur. 
contre  Vinci  nil.,  u.  304'  et  s. 

10.  L'assuré  qui.  sans  en  faire  à  l'assureur 
la  déclaration  préalable,  introduit  dans  l'im- 
meabre  assuré  une  industrie  nouvelle  de  nature 
à  aggraver  le  risque,  est  déchu,  en  cas  de  si- 
nistre, du  bénéfice  de  son  contrat  : — .2  Pardes- 
sus, n.  506  ter.— Boudousquié,  Tr.  de  Vase. 
contre  Vine,  n.  365. — Dubail,  Ktud.  sur  le 
contr.  d'assuré  contre  l'incend . .  n.  144  et  s. — - 
De   Lalande,   loc.   cit. 

11.  La  règle  que  toute  réticence,  tonte 
fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  qui 
diminuerait  l'opinion  du  risque,  annulent  l'as- 
surance, s'applique  aux  assurances  sur  la  vie. 
Les  compagnies  d'assurances  en  font  d'ailleurs 
une  clause  expresse  de  leur  police  : — Grt'in  et 
•Toliat.  Assur.,  n.  39o  à  4c2.  —  Qnesnault, 
Traité  des  assur.,  302  et  s. — <2  Alauzet,  .4  s- 
sur.,  n.  561,  562.— Agnel.  Manuel  yen.  dix  as- 
sur., n.  31  S.  319. — Vilvert.  Contr.  d'assur. 
sur  la  rie.  76  et  s. — Ruben  de  Couder,  vo 
Assur.  sur  la  vie,  n.  58  et  s. — Euzier-Herman. 
Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  sur  la  vie,  n. 
109  et  s. 

12.  Lorsque  la  maladie  non  déclarée  est  de 
nature  il  influer  sur  la  vie  de  celui  qui  en  est 
atteint,  la  dissimulation  ou  la  réticence  entraîne 
la  nullité  du  contrat  d'assurance,  alors  même 
qu'en  fait,  cette  maladie  n'aurait  pas  influé 
sur  le  décès  de  l'assuré: — 2  Cauteau.  n.  342. 
— Fuzier-Herman,    Carpentier    et    du    Saint,   vo 


Assur.  sur  lu  rie.  n.  \~-l.— Contra: — Quesnault, 
302. — 12  Alauzet.  Assur.,  n.  562. — 26  Patinot, 
Rev.    prat.,   546. 

13.  La  compagnie  d'assurance  qui.  dans  son 
intérêt,  fait  examiner  l'assuré  par  un  médecin, 
ne  perd  pas  là  le  droit  de  s.'  prévaloir  de  'a 
nullité  résultant  d'une  réticence  ou  fausse  dé- 
claration. Le  contrôle  plus  ou  moins  attentif 
de  ce  médecin  ne  peut  faire  disparaître  le  vice 
de  dissimulation  qui  altère  les  conditions  cons- 
titutives de  la  police: — Dalloz.  Suppl.,  vo  As- 
sur.   terrestres,  n.    355. — Ruben   de  fonder,  vo 

Iss.  sur  lu-  rie,  n.  61. — Fuzier-Iierinan,  Car- 
pentier et   du  Saint,   vo  Ass.  sur  la    rie.  n.   184. 

14.  La  règle  que  toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  qui 
diminueraient  l'opinion  du  risque,  annulent 
l'assurance,  s'applique  aux  assurances  contre 
les  accidents  comme  aux  autres  assurances: — 
Agnel  et  de  Corny.  Mon.  des  assur.,  n.  517. 
— 'Dalloz,  >s'»/(/j/..  vo  Assur.  terrestres,  u.  500. 
— Fuzier-Iierinan.  Carpentier  et  du  Saint,  vo 
Assur.  contre  les  acoid.,  n.  241.  — Farbou- 
riech.    Assur.    contre   lis   acciil.,   n.    31    et   s. 

15.  Il  faut  que  les  différences  entre  les 
énonciations  de  la  police  et  les  faits  véritables 
aient  un  intérêt  quelconque,  et  qu'elles  aient 
pu  diminuer  l'opinion  des  risques  : — Par-dessas, 
n.    883. — 2    Iloechster   et   Locré.   701. 

16.  Il  y  a  réticence  grave  à  ne  point  dé- 
clarer les  échelles  que  doit  faire  le  bâtiment, 
car  les  échelles  le  détournent  de  la  route  di- 
recte et  augmentent  les  risques  : — 2  Hoechster 
et   Locré.   702. — 5   Alauzet.  n.   2103. 

17.  Les  réticences  ou  fausses  déclarations 
qui  peuvent  entraîner  la  nullité  de  l'assurance 
sont  uniquement  celles  qui  se  produisent  au 
moment  même  du  contrat,  qui  sont  contempo- 
raines à  la  signature  de  la  police,: — 5  Alauzet, 
n.   2100.— 2   Hoechter  et   Locré.  703. 

18.  Dans  le  cas  où  un  assuré  a  déclaré  que 
les  bâtiments  assurés  étaient  couverts  en 
tuiles,  tandis  qu'en  réalité  ills  étaient  en  bois, 
il  y  a  là  une  fausse  déclaration  entraînant  la 
nullité  de  l'assurance:  —  Quénault,  289.  — 
Crùn   et   Joliat.    84. — Persil,    207. 

19.  Contra: — Il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  réti- 
cence ext  reniement  rare,  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  l'assureur  pouvait  facilement  con- 
trôler les  déclarations  de  l'assuré,  et  que  les 
réticences  de  ce  dernier  n'entraînent  pas  l'an- 
nulation   du    contrat: — '2    Alauzet.    n.    676. 

V.  A.  :-^0  Alauzet.  n.  2103,  2fo4.  2108. — 3 
Cresp.  200. — 4  E.  Cauvet.  n.  528. — 1  Drog,  n. 
27o.  2S4. — ■  Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du 
Saint,  n.  1713:  vo  Iss.  sur  la  vie.  n  184. — 
Riuben  de  Couder,  vo  Assur.  marit.,  n.  803. 
— 3  de  Valroger.  n.  1530,  in  fine. — 1  Weil.  n. 
103.  104. — 3  Laurin.  sur  Cresp.  :;62. — -Boistel, 
n.  1351. — 3  Bédarrlde  n.  12<>7. — Dutruc,  vo 
Issu»-,  imirit..  n.  307,  322. — -Caumont,  Assur. 
mu  rit..  417  et  s. — 'Dalloz,  Suppl.,  vo  Assur. 
terrestres,  n.    355. 


2488.  Les  fausses  représentations  au  2488.    Fraudulent  misrepresentation 
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réticences  frauduleuses  de  la  part  de 
l'assureur  ou  de  l'assuré  sont  dan-  tous 
les  cas  des  causes  de  nullité  du  con- 
trai que  la  partie  qui  est  de  bonne  foi 
peu't  invoquer. 

Cod. — Suprà,   ar.t.    24s~. 

C.  de  Corn.,  348. — Y.  sous  l'article  2487,  Ce. 

JDBISPKTTDBNCE    CANADIENNE. 

1.  The  condition  of  a  policy  imposing  the 
penalty  of  a  forfeiture  of  all  remedy  upon  it. 
in  the  event  of  any  fraudulent  overcharge,  is 
not  comiminatory,  but  will  be  carried  out,  if 
such  overcharge  be  proved: — V.  S.,  1858,  Tho- 
mas vs  Times  and  Beacou  Ins.  Co.,  3  L.  C. 
/..   L62;   7  iR.  J.  B.  Q.,  434. 

2.  Where  a  party  insured  claims  to  have 
lost  by  fire  more  than  double  the  amount  sub- 
sequently ascertained  by  the  valuators  named 
by  himself  and  the  insurance  company  to  be 
the  true  amount  of  loss,  the  claim  will  be 
held  to  be  fraudulent,  in  the  absence  of  clear 
evidence    to    the    contrary. 

3.  The  reference  to  valuators  (without 
waiver  of  the  conditions  of  the  policy)  will  not 
deprive  the  insurance  company  of  the  benefit 
of  the  condition.  All  claims  under  the  policy 
shall  be  forfeited  in  the  case  of  fraud  in  the 
claim  or  false  swearing  by  the  insured: — C. 
S.,  1878,  Larocque  vs  Royal  Ins.  Co.;  23  L. 
V.   J.,  217;  9  R.   L.,  696. 

4.  Where  an  insurance  policy  is  to  be  for- 
feited,  if   the   claim   is   in  any   nespect  fraodu- 


or  concealment  on  the  part  either  of 
the  insurer  or  of  the  insured  is  in 
all  cases  a  cause  of  nullity  of  the  con- 
tract in  favor  of  the  innocent  party. 


lent  it  is  not  essential  that  the  fraud  should 
be  directly  proved  ;  it  is  sufficient  if  a  clear 
case  is  established  by  presumption,  or  Infer- 
ence, op  by  circumstantial  evidence. — The  as- 
sign.ee  of  the  policy  cannot  recover  it  out  if 
fraud    is    established    against    his    assignor. 

5.  If  sufficiently  clear  case  is  made  out 
Die  court  will  allow  an  appeal  on  mere  ques- 
tions of  fact  against  the  concurrent  findings 
of  two  courts: — Arpin  &  The  Queen  (14  Can. 
Supr.  C.  R.,  736):  Schtoersemki  vs  Vineberg, 
(19  Can.  Supr.  C.  R.,  243)  ;  and  City  of  Mont- 
real &  Lemoine,  (23  Can.  Supr.  C.  R.,  390), 
distinguished. — Supr.  C,  1895.  North  British  & 
Mercantile  Ins.  Co.  &  Tourville,  25  Can.  Supr. 
V.  R.,  177  :   lit  L.  N.,  9.  19. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  24s.">  et 
2487,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Reg. — Fraus    omnia   corrumpit. 

1.  Une  différence  entre  l'époque  indiquée 
pour  le  départ  du  navire  et  celle  où  il  a  réelle- 
ment quitté  le  port  suffit  pour  faire  annuler 
l'assurance  : — .2    Hoechster    et   Locré,    701. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  2485  et.  2487, 
('.    c. 


2489.  L'obligation  de  l'assuré  en  ce 
qui  concerne  les  déclarations  est  suffi- 
samment remplie  si  le  fait  est  en  subs- 
tance tel  que  représenté  et  s'il  n'y  a 
pas  de  réticence  importante. 

Cod .Suprà,   art.    2487. 

C  de  Com.,  348 V.  sous  l'article  2487,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Dans  le  cas  d'assurance  de  marchandises 
chargées  ou  à  charger,  la  déclaration  dans  l'a- 
venant de  régularisation  d'un  nombre  de  balles 
inférieur  a  celui  déclaré  dans  la  police,  Tue 
constituent  de  la  part  de  l'assuré  ni  réticence 
ni  fausse  déclaration,,  alors  que  les  balles  con- 
tiennent identiquement  la  même  marchandise 
au  même  poids  et  qualité.  Certaines  déclara- 
tions, pour  être  inexactes  .ne  sont  cependant 
pas    des    réticences.      Ainsi   au   cas    d'assurance 


2489.  The  obligation  of  the  insured 
with  respect  to  representation  is  satis- 
fied when  the  fact  is  substantially  as 
represented  and  there  is  no  material 
concealment. 

sur  marchandises  chargées  ou  à  charger,  la 
déclaration  dans  l'avenant  de  régularisation 
d'une  quantité  de  balles  différente  de  celle  dé- 
clarée hors  de  l'assurance,  ne  constitue,  à  la 
charge  de  l'assuré,  ni  fausse  déclaration,  ni 
réticence,  ni  différence  de  nature  à  diminuer 
l'opinion  du  risque  ou  il  en  changer  le  sujet,  et 
en  conséquence  ne  doit  point  entraîner  la  nul- 
lité de  l'assurance,  si  les  balles  embarquées 
contiennent  identiquement  la  même  marchan- 
dise en  même  poids  et  qualité: — Caumont, 
Diet,  de  dr.  marit..  n.  417  et  s.,  et  vo  Assur. 
marit..  n .  152.  713  et  s. —  Dalloz,  Rép.,  vo 
Dr.  marit..  n.    1530  et  s. 
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Section  III. 


Section  III. 


DES   GARANTIES. 


OF    WARRANTIES. 


2490.  Les  garanties  et  conditions 
font  partie  du  contrat;  elles  doivent 
être  vraies  si  elles  sont  affirmatives, 
et  elles  doivent  être  exécutées  si  elles 
sont  promissoires  ;  autrement  le  con- 
trat peut  être  annulé  nonobstant  la 
bonne  foi  de  l'assuré. 

Elles  sont  ou  expresses  ou  implici- 
tes. 

Cod.— 3  Kent,  288.— 1  Phillips,  117.  12T.  c. 
8,  9. — 1  Armould,  625,  §  233;  689.  c.  4. — 
Scott  vs  Quebec  Fire  Ass.  Co.,  et  Scott  va 
Phœnix  Ass.  Co.,  Stuart's  Rep. ,%147,  354. — 1 
Bell.  Com.,  529,  580,  n.  1. — Bern. — Les  articles 
2490  et  2491  qui  composent  cette  section  ex- 
priment la  doctrine  reçue  et  fixée  depuis  long- 
temps du  droit  anglais,  telle  qu'on  la  troave 
dans  les  auteurs.  Ils  ne  diffèrent  pas  des 
règles  du  droit  français  en  tant  qu'ils  rendent 
obligatoires  de  prime  abord,  pour  l'assuré,  les 
clauses  et  conditions  désignées  sous  le  nom 
de  garanties  :  mais  dans  ce  dernier  système 
on  admet  toujours  la  contestation  sur  le  degré 
d'importance,  tandis  que  dans  le  premier  on 
l'exclut  et  que  l'assuré  est  lié  par  les  termes 
spécifiques  de  son  contrat,  sans  égard  à  leur 
degré  d'importance. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  l'usage  par- 
mi nous  a  donné  la  prépondérance  à  la  doc- 
trine anglaise  pour  ce  qui  regarde  l'assurance 
maritime. 

Dans  les  assurances  contre  le  feu  le  même 
usage  a  prévalu,  quoique,  peut-être,  avec  une 
uniformité    d'opinion    moins    marquée. 

Nos  polices  sont  invariablement  dans  la 
forme  de  celles  qui  sont  en  usage  en  Angle- 
terre, et  il  semble  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
ne  pas  astreindre  les  parties  â  leurs  engage- 
ments dans  ce  contrat  comme  dans  tout  autre, 
sans  s'enquérir  de  leurs  motifs  ou  de  leur  im- 
portance réelle.  Et  véritablement  dans  le  con- 
trat d'assurance  où  pow.  une  valeur  minime 
l'assureur  assume  une  si  grande  responsabilité, 
et  où  l'assuré  a  une  facilité  si  grande  pour  la 
fraude  qui  est  si  difficile  à  découvrir,  il  semble 
désirable  que  l'assureur  ait  la  faculté  de  se 
protéger  au  moyen  de  toute  espèce  de  condi- 
tions et  stipulations,  et  d'exiger  qu'on  s'y  con- 
forme comme  â  unie  règle,  quelque  strictes  ou 
peu  importantes  qu'elles  puissent  paraître  dans 
des  cas  particuliers.  L'interprétation  plus  li- 
bérale adoptée  par  les  tribunaux  français  s'ex- 
plique, sans  doute,  par  le  pouvoir  général, 
qu'ils  se  sont  arrogés  de  modifier  ou  d'adoucir 
les  obligations  résultant  des  contrats,  selon 
l'équité    qu'on    supposait    applicable    à    chaqua 


2490.  Warrant  ies  and  conditions 
are  a  part  of  the  contract  and  must  "be 
true  if  affirmative,  and  if  promissory 
must  be  complied  with;  otherwise  the 
contract  may  be  annulled  notwith- 
standing the  good  faith  of  the  in- 
sured. 

They  are  either  expressed  or  im- 
plied, 

cas  particulier.  Les  commissaires  ont  déjà 
exprimé  dans  un  précédent  rapport  leur  opinion 
sur  cette  assomption  de  pouvoir,  et  ils  ne 
voient  pas   de   raison   de   l'abandonner. 

Conc. — C.    c,    2478. 

Doct.   can. — Holt,  Insurance,   91. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 
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DIVISION. 
I. — Conditions. 
II. — Descriptions. 
III. — Divers. 
IV. — Garantie. 

I. — Conditions. — 1.  Under  the  clause  or  con- 
dition in  policies  of  insurance,  that  in  case  of 
any  dispute  between  the  parties,  it  shall  be 
referred  to  arbitration,  the  courts  are  not  ousted 
of  their  jurisdiction,  mor  can  they  compel  the 
parties  to  submit  to  a  reference  in  the  progress 
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of   the   sait: — K.    li . .    1828,    Scott     &     l'hanix 
Ass.    Co.,  S.    R.,   I.",:.'.   .'..".4;    14   /«> .    A.,   1*0. 

1«.  Dans  le  cas  d'une  assurance  effect  née 
sur  regu  (short  risk  receipt)  et  satis  police, 
lavis  d'une  seconde  assurance  donné  après 
le  feu  seulement,  mais  eu  temps  utile  pour 
que  les  deux  assurances  contribuent  aux  dom- 
mages, est  suffisant.  Dams  le  cas  de  telle  as- 
surance les  conditions  spéciales  contenuesaux 
polices  ordinairement  émanées  ne  s'appliquent 
pas: — K.  li.,  18718,  l.afieiir  &  l'Ass,  des  Ci- 
toyens, 2i3  L.  C.  ■/..  247:  1  L.  N.,  -",4s;  14 
/.'.    L.,    136,   362. 

•_'.  If  a  condition,  referred  to  in  a  policy  of 
insurance  against  tire,  requires  in  the  event  of 
loss,  and  before  payment  thereof,  a  certificate 
bo  be  procured  under  the  hand  of  a  magis- 
trate or  sworn  notary  of  the  city  or  district, 
importing  that  they  are  acquainted  with  the 
character  and  circumstances  of  t lie  persons  in- 
sured, and  do  know  ar  verily  believe  that  they 
have  really  and  by  misfortune  without  fraud, 
sustained  by  fire  loss  and  damage  to  the 
amount  therein  mentioned,  such  certificate  is  a 
condition  precedent  to  a  recovery  of  any  loss, 
against  the  insurers,  on  the  policy:  —  P.  C., 
182S,  Scott  &  Phoenix  Ass.  Co.,  8.  Rep.,  3'54  ; 
1  R.  ./.  A'.  0.,  184,  INS.  493,  495  :  18  li .  J. 
A'.    Q..    447.    926. 

3.  Le  délai  porté  dans  les  règlements  d'une 
compagnie  d'assurance,  de  notifier  et  déclarer 
l'incendie  et  ses  circonstances  à  la  compagnie, 
n'est  pas.  dans  toutes  les  circonstances,  un 
terme  fatal  et  tellement  de  rigueur,  que  faute 
de  remplir  à  la  minute  cette  condition,  l'assuré 
doive  perdre  pour  toujours  tout  recours  :  — 
K.  11..  1844,  Dill  &.  l.o  Cie  d'Ass.  île  (juébec, 
1  R.  de  L.,  1U3;  1  R.  J.  A'.  Q.,  471,  495, 
515;  212  A'.  •/.  A'.  Q.,  437;  T.»  A'.  L..  27. 

4.  The  condition  usually  endorsed  on  poli- 
cies of  insurance  respecting  double  insurance, 
will  be  held  to  be  waived  on  the  part  of  the 
company,  if  their  agent,  on  being  notified  of 
such  double  insurance  after  the  fire,  makes  no 
specific  objection  to  the  claim  of  the  assured 
i.n  that  ground: — C.  R.,  1857,  Atwell  vs  West- 
ern Insurance  Co..  1  A.   c.  ■) . .  278;  2  •/.,  181; 

14  A'.    A..   137;   8  A'.    /.    A'.    Q.,  SI,  t!4  ;   10   R. 
■I.    R.    V..    lti,    327. 

3.  The  condition  of  a  policy  imposing  the 
penalty  of  a  forfeiture  of  all  remedy  upon  it, 
in  the  event  of  any  fraudulent  overcharge,  is 
nut  comminatory,  but  will  be  carried  out,  if 
such  overcharge  be  proved: — C.  8.,  1S38,  Tho- 
mas vs  Times  and  Beacon  Ins.  Co.,  3  /..  0.  J-, 
1IJ-2;   7    A'.  ./.    A'.   V..  434. 

6.  The  furnishing  of  a  certificate,  as  re- 
quired by  the  condition  of  a  policy  of  insur- 
ance, of  three  respectable  persons  that  they  be- 
lieved that  the  loss  had  not  occurred  by  fraud, 
is  a  condition  precedent,  without  compliance 
with  which  the  assured  cannot  recover  :  — 
Berthelot,  J..  1881,  R<acinc  vs  Equitable  Ins. 
Co..  t;  /..  C.  •/..  89;  14  A'.  I,..  139;  17  R.  L., 
L09;  in  A'.  ./.  A'.  <)..  185;  13  A'.  ./.  R.  Q..  131; 

15  A'.   ./.    A'.  Q„  446,  523. 


7.  The  condition  endorsed  cm  a  policy  of 
insurance,  to  the  effect  that  no  suit  or  action 
shall  he  sustainable  for  the  recovery  of  any 
claim  under  the  policy,  unless  commenced  ^th- 
in the  term  of  12  months  next  after  r lie  loss 
shall  have  occurred,  is  a  complete  bar  to  any 
Mich  suit  or  action  instituted  after  the  lapse 
of  that  term: — A'.  li . ,  1869,  Cornell  ,v  l.inr- 
I'ool.  etc.,  Ins.  Co.,  14  L.  C.  -I .  .  2t56;  4  L.  C. 
A.  •/.,  13:  is  A'.  ./.  R.  v..  511,  528.— Tasche- 
reau,  J..  1885,  Rousseau  vs  An  Comp.  d'Ass. 
Royale  d'Angleterre,  M.  A.  R.,  i  n.  0.,  396;  h 
A.  N.,  mu. — K.  B.,  1887,  Allen  ,v  Merchants 
Marine  Ass.  Co..  M.  L.  A'..  :'.  Q.  B.,  293  ; 
8upr.  c.  16  A'.  /. ..  XVl  :  L2  A.  Y..  12;  33  L. 
C.  J.,  51,  314:   15  R.  C.  Supr.,  4ss. 

S.  Where  a  party  is  insured  by  au  interim 
receipt  of  an  agent,  which  declares  thai  the  in- 
surance is  subject  "to  the  conditions  of  the 
company's  policies."  a  failure  to  comply  with 
a  condition  as  to  preliminary  proofs  of  loss, 
and  the  bringing  of  the  action  for  the  loss  be- 
fore the  expiration  of  the  delay  specified  in 
another  condition,  endorsed  on  the  policies  usu- 
ally issued  by  the  company,  are  fatal,  and  the 
party  cannot  recover  the  amount  of  his  alleged 
loss: — K.  B..  18712,  Goodwin  &  Lanoashin 
Vire  and  Life  Ins.  Co.,  It!  A.  C.  •' .  .  298. — 
Revers,  on  fuels  in  appeal,  18  L.  C.  J.,  1  ;  22 
I!.    ./.     A'.     Q.,    4 3<>.    3,18. 

!'.  A  person  effected  an  insurance  agamst 
tire  for  one  month,  the  insurance  being  subject 
to  the  conditions  of  the  fire  insurance  policies 
of  the  company.  He  asked  for  a  policy,  but 
was  told  that  it  was  not  customary  to  issue 
policies  for  short  dates.  Among  the  condi- 
tions of  the  lire  policies  of  the  company,  was 
one  requiring  notice  of  any  other  insurance 
effected  on  the  property,  and  endorsation  of, 
such  insurance  on  the  policy.  The  insured 
failed    to   give   such  notice. 

Held: — ■That  the  non-delivery  of  a  policy  to 
the  insured  was  a  waiver  on  the  part  of  the 
company  of  the  condition  cited: — K .  B.,1878, 
l.afiiiir  &  Citizens  Ins.  Co.,  1  L.  A..  518  ;  22 
/. .    C .    ./.,   L'47  :    14    A' .    A..   136,   362. 

11.  Where  a  property  was  insured  in  favor 
of  the  mortgagee,  and  a  condition  of  the  policy 
was  that  any  subsequent  insurance  effected  on 
the  property,  without  notice  to  the  assurers, 
should  invalidate  the  policy,  the  fact  that  the 
mortgagor  effected  a  new  insurance  without 
the  knowledge  of  the  mortgagee,  could  not  in- 
validate the  policy: — K.  B..  1879,  Black  & 
The  National  Ins.  Co.,  ::  /..  A..  29;  24  A.  C. 
■)..  65  :    17    A'.    A..   230:    19   A'.    I...  3". 

12.  The  acceptance  by  the  defendant  of  the 
preliminary  proofs  of  loss,  after  the  expira- 
tion of  the  delay  required  by  one  of  the  condi- 
tions of  defendant's  policies,  and  the  statement 
by  the  defendant  that  the  company  refused  to 
acknowledge  any  claim  on  account  of  the  un- 
disclosed threat  of  incendiarism,  amounted  to 
a  legal  waiver  of  the  condition: — C .  R..  1880, 
Kelly  vs  Hochelaga  if.  /•'.  Ins.  Co..  24  A.  c.  J.. 
298;  2  A.  .v..  347:  6  A.  A.,  63;  1f  A'.  !■-,  . 
30.  ' 
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13.  The  insured  cannot  recover  upon  a  pol- 
icy whieli  contains  a  condition,  making  the 
eooa'tract  void  if  the  premises  he  left  unoccu- 
pied for  more  than  fifteen  days  without  notice 
to  the  company,  and  it  appears  that  the  pre- 
mises wvi-p  vacant  at  the  time  of  the  Aire  and 
had  been  so  for  a  much  longer  time  than  fif- 
teen days  without  notice: — tChagnon,  J.,  1880, 
Cardinal  vs  Dominion  etc.  Ins.  Co.,  3  L.  N., 
367. 

14.  As  the  policy  on  its  face  allowed  ad- 
ditional insurance  to  the  amount  of  $S,000 
over  and  above  the  amount  covered  by  the 
policy  sued  on  ;  the  condition  as  to  subsequent 
insurance  must  be  construed  to  point  to  fur- 
ther insurance  beyond  the  amount  so  allowed, 
and  not  to  a  policy  substituted  for  one  of  the 
amount  allowed  to  lapse: — Supr.  C,  1880, 
Parson?  k  The  Standard  Fin:  Ins.  Co.,  3  L. 
~S . .   335. 

15.  The  plaintiff,  when  making  application 
far  insurance,  mentioned  to  the  defendants' 
agent  that  there  was  a  previous  insurance  in 
the  Gore  Mutual,  but  could  not  remember  the 
amount  which  was  on  the  property  insured 
with  the  defendants.  The  policy  contained  a 
proviso,  that  in  case  the  insured  should  have 
already  any  other  insurance  against  loss  by 
fire  on  the  property,  and  not  notified  to  the 
company  and  mentioned  in  or  endorsed  upon 
the  policy,  the  insurance  should  be  void.  The 
policy  contained  no  mention  of  the  insurance 
in    the    (lore    Mutual. 

JFild: — That  the  plaintiff  could  not  recover. 
Court  of  Error  and  Appeal.  (Ontario).  1S80, 
Billington   &   Provincial  Ins.   Co,.   1    L.   X.,  14. 

It',.  Where  the  policy  prohibited  change  of 
title  without  the  permission  of  the  company,  a 
sale  of  the  property,  by  way  of  protecting  a 
person  becoming  judicial  surety,  the  resolution 
of  such  sale  depending  on  the  termination  of 
the  suretyship,  invalidates  the  policy  : — Tas- 
cherra  u.  J.,  1881.  Semmelhaack  vs  The  Cana- 
da  /'in    ,(    Marine  Insurance  Co.,  4  L.  ^V.,  205. 

17.  By  the  conditions  of  a  policy  of  fire  in- 
surance, the  insured  was  required,  on  pain  of 
forfeiture,  to  notify  the  company  of  any  other 
insurance   effected   on   the  property. 

18.  The  compnay.  after  the  fire  and  after 
knowledge  that  other  insurance  had  been  ef- 
fected, supplied  forms  for  making  claim  and 
otherwise  treated  the  contract  as  binding  on 
it.  This  was  held  to  be  a  waiver  of  all  objec- 
tions based  on  the  condition  requiring  notice 
Of  other  insurance: — iO.  B.  R . .  iss.",.  Fonde- 
rie d>  Jaliette  &  The  Stadacona  Ins.  Co.,  6 
L.   X..  277:   27  ./..  107:   14  R.  L..  137. 

19.  Where,  before  the  expiry  of  the  !>0 
days  delay  allowed  by  the  conditions  of  the 
policy,  an  insurance  company  positively  're- 
fuses to  pay  a  claim  unde,r  it,  suit  may  be 
brought  upon  the  policy  without  awaiting  the 
termination  of  such  delay:  —  K.  li . .  1885, 
Citizens  Ins.  Co.  &  Boisvert,  11  Q.  L.  R.,  377; 
H   A'.    L..   156. 

20 i     Une  police  d'assurance  qui  contient  une 


condition  obligeant  l'assuré  à  donner  avis  â 
la  compagnie,  de  toute  autre  assurance  sur  les 
mêmes  proprieties,  sous  peine  de  nullité,  sera 
déclarée  nulle  si  l'assuré  a  connaissance  d'une 
assurance  prise  sur  les  mêmes  propriétés  par 
un  créancier  hypothécaire,  et  n'en  donne  pas 
avis  à  la  compagnie -.—  Mathieu,  J.,  1886,  Pi- 
card vs  British  American  Ass.  Co..  14  R.  L., 
136,  318;    1/.  L.  /.'.,  2  8.  C,  117  ;  9  L.  .V..  134] 

—  1  -  A  condition  in  a  marine  policy  that  any 
suit  for  a  recovery  thereunder  shall  be  abso- 
lutely barred  unless  brought  within  one  year 
from  date  of  loss,  is  not  binding,  in  as  much 
as  prescription  is  a  matter  of  public  order, 
and  cannot  (€.  c.  2184)  be  renounced  by  anti- 
cipation : — K.  B.,  1886,  Anchor  Marine  Ins. 
Co.  &  Allen.  13  Q.  L.  R.,  4  ;  14  R.  L.,  449; 
16  R.    L.,  180;   10  L.   N.,  199. 

22.  Where  the  condition  of  a  guarantee 
bond  required  the  employer  to  give  notice  im- 
mediately to  the  guarantor  of  any  .criminal  of- 
fence of  the  employee,  entailing  loss  for  which 
a  claim  was  liable  to  be  made  under  the  bond, 
and  the  employer,  although  aware  of  a  defalca- 
tion on  the  25th,  did  not  give  notice  to  the 
guarantor  until  the  27th,  after  the  employee 
had  fled  from  the  country,  the  bond  was  held 
to  be  forfeited: — Taschereau,  J..  1886.  Molsons 
Bank  vs  Guarantee  Co.  of  North  America,  31. 
L.  R..  4  8.  C.  376;  12  L.  X..  133;  21  R.  L., 
270. 

23.  L'admission  faite  par  un  assuré  dans  sa 
déclaration  assermentée  de  perte,  que  la  chose 
assurée  par  la  police,  contenant  la  condition 
de  ne  pas  assurer,  a,  de  fait,  été  assurée  dans 
une  autre  compagnie,  ne  constitue  pas  une 
preuve  suffisante  de  violation  de  cette  condi- 
tion, et  une  seconde  assurance  à  une  com- 
pagnie de  mauvaise  réputation  et  qui  n'a  pas 
de  licence  du  gouvernement  fédéral,  n'est  pas 
une  infraction  à  la  condition  de  ne  pas  assurer 
ailleurs,  et  cela  quand  même  l'assuré  aurait 
cru  cette  compagnie  excellente  : — K.  B.,  1887, 
Vational  lus.  c,,.  &  Rousseau,  13  Q.  L.  R..  295; 
11    L.   N..    71. 

24.  La  condition  contenue  dans  une  police 
d'assurance  contre  le  feu.  de  ne  garder  ni 
chaux,  ni  cendres  dans  des  vaisseaux  de  bois 
dans  ou  près  des  bâtisses  assurées,  n'est  pas 
violée  par  le  fait  que  l'assuré  dépose  des  cen- 
dres froides  dans  ces  bâtisses: — K.  B..  188S, 
Cic  d'Ass.  de  Montmagny  !k  ciiarhnnneau.  16 
R.    L..  275:    15   Q.   L.   R..  86. 

25.  L'avis  donné  à  l'agent  local  d'une  com- 
pagnie d'assurance  qu'une  maison  assurée  com- 
me maison  habitée,  sera,  à  l'avenir,  inhabitée, 
est  suffisant,  même,  si  par  une  des  clauses  de 
la  police,  il  est  dit  que  la  police  sera  nulle,  si 
la  maison  assurée  est  laissée  inhabitée,  sans 
le  consentement  par  6cr41  de  la  compagnie  su.- 
la  police  :—*('.  li.  R.,  Isss.  Oie  d'Ass.  de  Wa- 
tertoirn    &   Anshu.    17    B.    /..,   lOfif. 

26.  A  condition  of  the  policy,  requiring 
notice  of  loss  to  he  given,  and  a  particular 
statement  thereof  to  be  delivered  by  the  in- 
sured   within   fifteen    days    after    the   fire,    may 
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be  waived  and  dispensed  with  by  a  distinct 
denial  of  liability  and  refusal  to  pay  on  the 
part  of  the  company  : — Johnson,  J.,  1SSS,  The 
"Herald"  Co.  vs  The  Northern  Ass.  Co.,  M. 
I.     R.j  4  8.   C,  254;   12  L.  N.,  30;  35  /.,    51. 

27.  Where  a  claim  for  a  loss  under  a 
policy  of  insurance  is  made  by  the  insured, 
which  claim  is  refused  from  the  outset  toy  the 
insurer,  who  denies  all  liability,  such  refusal 
is  a  waiver  of  any  condition  of  the  policy  re- 
quiring proof  of  loss  : — Johnson,  J.,  1888,  The 
M  mit  real  Herald  Co.  vs  The  Northern  Assur. 
Co.,  35  L.  C.  J.,  51  ;  M.  L.  R.,  4  8.  C,  254  ;  12 
L.    N.,  30. 

28.  M.,  who  was  described  in  the  application 
for  insurance  as  "  Superintendent  of  the  In- 
tercolonial Railway,"  was  insured  by  the  com- 
pany appellant,  against  accidents.  By  one  of 
the  conditions  of  the  policy  it  was  stipulated 
as  follows  : — "  the  insured  must  at  all  times 
"  Observe  due  diligence  for  personal  safety  and 
"  protection,  and  in  no  case  will  this  insur- 
"  ance  be  heild  to  cover  either  death  or  injuries 
"  occurring  from  voluntary  exposure  to  unne- 
"  cessary  or  obvious  danger  of  any  kind,  nor 
"  death  or  disablement.  .  .  .from  getting  or  at- 
"  tempting  to  get  on  or  off  any  railway  train, 
"  etc.,  while  the  same  is  in  motion."  M.,  when 
travelling  on  the  business  of  his  railway,  was 
killed  while  getting  on  a  train  in  motion. 

Held: — That  Inasmuch  as  M.  was  insured  as 
superintendent  of  a  railway,  and  there  was 
evidence  that  his  duties  required  him  to  get 
on  and  off  trains  in  motion,  of  which  facts  the 
insurer  had  knowledge,  the  condition  diid  not 
apply,  and  the  company  was  liable: — K.  B., 
1891,  Accident  Insce  Co.  of  North  America  & 
McFee,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  25©;  15  L.  N., 
36;   35  J.,  146. 

29.  By  a  condition  of  the  policy,  it  was  pro- 
vided that  the  company  should  make  good  to 
the  employer  such  pecuniary  loss  as  might  be 
sustained  by  him  by  reason  of  the  dishonesty 
of  the  employees  "  committed  and  discovered 
"  during  the  continuance  of  this  agreement,  and 
"  withim  three  months  from  the  death,  dismis- 
"  sal,  or  retirement  of  the  employee."  The 
policy  lapsed  and  a  defalcation  was  discover- 
ed four  months  afterwards. 

Held: — (By  the  Superior  court.)  That  the 
company  was  not  liable  in  respect  of  such  de- 
falcation, inasmuch  as  it  was  not  discovered 
as  well  as  committed  during  the  continuance 
of  the  agreement. 

30.  The  policy  also  contained  a  clause  that, 
on  the  discovery  of  any  fraud  or  dishonesty  on 
the  part  of  the  employee,  the  employer  should 
immediatelly  give  notice  to  the  company.  A 
defalcation  was  discovered  April  6,  and  the 
company  was  not  notified  until  April  17,  when 
the  employee  had  left  the  country. 

31.  Held: — (By  the  court  of  Queen's  Bench), 
that  the  employer  was  not  entitle  to  recover 
under  the  policy: — K.  B.,  1801,  Commercial 
Mutual  Building  Society  of  Montreal  &  London 
Guarantee  &  Accident  Co.,  M.  L.  R.,  7  Q.  B., 
307  ;  21  R.  L.,  275  ;  15  L.  N.,  92. 


32.  The  insured  cannot  be  held  to  a  com- 
pliance with  any  conditions  of  the  regular  pol- 
icy issued  by  the  insurance  company,  which 
enlarge  or  vary  the  terms  of  the  interim  con- 
tract, so  long  as  the  company  has  neither  re- 
pudiated nor  cancelled  the  interim  receipt,  nor 
substituted  a  regular  policy  for  it: — €.  R., 
1N93,  Citizens  Insce  Co.  vs  Lefrançois,  R.  J.  Q., 
2    B.    It.,   550. 

33.  La  demanderesse  avait  assuré  dans  la 
compagnie  défenderesse  la  fidélité  et  l'honnê- 
teté de  l'un  de  ses  employés.  Le  reçu  intéri- 
maire donné  par  la  défenderesse  à  la  deman- 
deresse comportait  que  ce  reçu  était  sujet  aux 
conditions  de  la  formule  ordinaire  de  la  com- 
pagnie défenderesse  alors  en  usage  pour  cette 
classe  de  risques.  Cette  formule  obligeait  la 
demanderesse,  en  cas  de  défalcation  de  l'em- 
ployé assuré,  de  faire  arrêter  cet  employé  et 
d'employer  toute  diligence  pour  obtenir  sa  con- 
damnation. Dams  l'espèce,  pendant  que  le  reçu 
intérimaire  était  en  vigueur,  l'employé  assuré 
commit  une  défalcation  au  préjudice  de  la  de- 
mandasse, et  celle-ci  réclama  le  montant  de  la 
défalcation  à  la  défenderesse,  mais,  malgré  la 
mise  en  demeure  de  cette  dernière,  négligea  de 
faire  arrêter  le  défalcatalre. 

Jugé  : — Que  la  demanderesse,  ayant  accepté 
le  reçu  intérimaire  sujet  aux  conditions  de  la 
formule  ordinaire  de  la  compagnie  défenderesse 
pour  la  classe  de  risques  en  question,  était  pré- 
sumée avoir  connu  et  accepté  la  condition  de 
l'arrestation  et  poursuite  de  l'employé  infi- 
dèle, surtout  vu  qu'elle  était  dans  l'habitude 
d'assurer  l'honnêteté  de  ses  employés,  et 
qu'ayant  négligé  de  remplir  cette  condition, 
elle  ne  pouvait  demander  à  la  compagnie  dé- 
fenderesse de  lui  rembourser  le  montant  de  la 
défalcation: — Lemieur,  J.,  1899,  La  Cana- 
dienne, Compagnie  d'Assurance  sur  la  Vie  vs 
The  London  Guarantee,  R.  J.  Q.,  16  C.  8., 
7»  :  C.  B.  R.,  1900.  conf..  R.  J.  Q.,  9  B.  R.,  183. 

34.  A  condition  in  a  policy  of  life  insur- 
ance provided  that  if  any  premium,  or  note, 
etc.,  given  therefor,  was  not  paid  when  due, 
the  policy  should  be  void. 

Held,  (affirming  the  decision  of  the  court  of 
Appeal),  that  where  a  note  given  for  a  premium 
under  said  policy  was  partly  paid  when  due 
and  renewed,  and  the  renewal  was  overdue  and 
unpaid  at  the  death  of  the  assured,  the  policy 
was  void. 

35.  Held,  further,  that  a  demand  for  pay- 
ment after  the  maturity  of  the  renewal,  was 
not  a  waiver  of  the  breach  of  the  condition 
so  as  to  keep  the  policy  in  force: — 8upr.  C, 
1900.  (On  appeal  from  the  court  of  Appeal 
of  Ontario).  McGeachie  &  The  North  Ameri- 
can Life  Insce    Co.,  23  Supr.  C.  R.,  148. 

36.  A  policy  of  insurance  against  fire  pro- 
vided that  in  the  event  of  any  sale,  transfer  or 
change  of  title  in  the  property  insured,  the 
liability  of  the  company  should  thenceforth 
cease  ;  and  that  the  policy  should  not  be  a  as- 
signable, without  the  consent  of  the  company 
indorsed    thereon,    and    all    Incumbrances    ef- 
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fected  by  the  assured  must  be  notified  within 
fifteen   days  therefrom. 

Held,  that  giving  a  chattel  mortgage  on  H  he 
property  insured  was  not  a  sale  or  transfer. 
within  the  meaning  of  this  condition,  but  it 
was  a  "  change  of  title*'  which  avoided  the 
policy. — (Sovereign  Ins.  Co.  &  Peters,  12  S. 
C.   R.,    33,    distinguished). 

Held,  further,  that  it  was  an  incumbrance 
even  if  the  condition  meant  an  incumbrance 
on  the  policy: — Supr.  C,  1900,  (On  Appeal 
from  the  Supreme  court  of  Nova  Scotia.), 
The  Citizens  Insurance  Co.  of  Canada  &  Sal- 
ter in,  23  Supr.  C.  R.,  155. — C.  Sup.,  1892.  The 
Accident  Insur.  Co//  of  North  America  & 
Young. — Supr.  C,  20  Supr.  C.  R.,  280  ;  15  L.  N., 
150. — A".  B.,  M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  447,  Tellier,  ./., 
M.  L.  R.,  6  S.  C,  13  L.  N.,  106.— Q.  B.,  1894. 
Richelieu  &  Ontario  Navigation  Coy.  &  Com- 
mercial Union  Assee.  Coy..  R.  J.  Q.,  3  B.  R., 
410;  R.  J.  <?.,  5  C.  8.,  10. 

37.  The  conditions  of  the  respondent's  ordi- 
nary form  of  policy  for  this  class  of  ri«k  must 
be  included  anid  read  into  the  text  and 
meaning  of  the  interim  receipt.  The  accep- 
tance of  the  receipt  in  this  form  must  be  held 
to  indicate  either  that  appellant  knew  what 
these  particular  conditions  were,  or  had  such 
a  knowledge  of  the  general  conditions  in  use 
by  guarantee  companies,  that  it  was  willing 
to   be   bound   by    them. 

38.  It  was  not  an  unreasonable  condition 
that  the  employer  should,  as  a  condition  pre- 
cedent, use  all  possible  diligence  to  prosecut" 
the  defaulting  employee  to  conviction  : — C.  B. 
R.,  conf.,  l'.iOO,  La  Canadienne  Compagnit 
d'Assurance  sur  la  Tie  &  London  Guarantee, 
R.  J.  Q.,  9  C.  B.  R.,  183;  C.  S..  R.  J.  Q..  16 
0.  S.,  78. 

II. — Description. — 40.  Where  the  plaintiffs 
effected  insurance  on  premises  described  as 
being  occupied  by  them  as  a  bonded  ware- 
house, and  by  other  tenants  as  office;,  and  sub- 
sequently sub-let  part  of  the  premises  to  a 
common  warehouseman  to  be  used  for  storage 
of  goods,  and  also  effected  additional  insur- 
ance upon  the  property  insured,  without  giv- 
ing notice  of  either  fact  to  the  insurers,  as 
required  by  the  conditions  endorsed  on  the 
back   of   the  policy. 

Held,  that  there  was  breach  of  warranty  on 
the  part  of  the  insured  and  the  policy  was 
void  and  of  no  effect  : — P.  C,  conf.,  1875,  Chap- 
man &  The  Lancashire  Ins.  Co.,  13  L.  C.  J., 
36:  7  R.  L.,  47;  14  R.  L..  137;  19  R.  J.  R.  Q., 
3,   522,  527,  528. 

41.  The  words  ■maison  en  bois,  à  être 
lambrissée  en  brique,"  contained  in  a  policy 
of  insurance  upon  which  this  action  is 
brought,  are  merely  descriptive  and  do  not 
imply  a  warranty  that  the  house  shall  imme- 
diately be  covered  with  bricks,  especially  if 
the  insurance  has  b°en  renewed  when  the 
house  was  still  in  the  same  stat?  : — K.  B.. 
1881.  Northern  Ass.  Co..  &  Precast,  1  D.  C. 
A.,  278:  4  L.  N.,  254. 

42.  Des  conditions  daus  une  police  qui  n'esl 


livrée  par  la  compagnie  à  l'assuré  qu'après 
l'incendie  et  dont  il  n'a  pu,  par  conséquent, 
prendre  connaissance,   ne  peuvent  le  lier. 

43.  L'avis  donné,  à  l'agent  local  d'une  com- 
pagnie d'assurance,  qu'une  maison  assurée 
comme  mais  m  habitée,  sera  à  l'avenir  inha- 
bitée est  suffisant,  même  si,  par  une  des  chiu 
ses  de  la  police,  il  est  dit  que  la  police  sera 
nulle  si  la  maison  assurée  e?t  laissée  inhabitée, 
sans  le  consentement  par  écrit  de  la  compa- 
gnie sur  la  police: — Q.  B..  1888,  Agricultural 
Ins.  Co.  of  Watertown  &  Ansley,  17  R.  L.. 
108.— C.  R.,  14  Q.  L.  R.,  183  :  11  L.  N.,  319. 

III. — Divers. — 14.  An  endorsement  on  a 
policy  issued  under  the  provisions  of  act  4 
William  IV,  c.  33,  consenting  to  the  removal 
of  the  goods  insured  from  the  bu'Iding  des- 
cribed in  the  policy  to  another  building,  and 
signed  by  the  secretary  alone,  is  binding  on  tho 
company  : — K.  B.,  1858,  Chalmers  &  Mutual 
I  ire  Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,  2  ;  7  R.  J.  R.  Q.,  333. 

45.  Placer  dans  les  bâtisses  ass-.irées  une  ma- 
chine à  gazoline.  d'une  nature  dangereuse, 
sans  le  consentement  de  l'assureur,  e*t  une 
violation  de  la  police  : — Mondclet,  J.,  1871. 
Matthews  vs  The  Northern  Ins.  Co..  3  R.  L., 
450:  1  R.  C.  475;  3  R.  L.,  450;  20  R.  •/.  R.  Q., 
44.  509. 

46.  La  maxime  :  contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio,  ne  s'applique  pas 
à  la  prescription  d'un  an  stipulée  dans  une  po- 
lice d'assurance  : — P.  C,  1875,  Browning  & 
The  Provincial  Assurance  Co.,  l  R.  C.,  236; 
App.  cas.,  ô  P.  C,  263  ;  Beauchamp,  J.  P.  C., 
246;  16  R.  L.,  181  ;  28  L.  T.,  853.      ' 

47:  Dans  une  assurance  où  la  police  sti- 
pule que  la  réclamation  après  le  sinistre  sera 
faite  sous  3  mois,  une  action  portée  après  ce 
terme  doit  être  déboutée  : — Torrance,  J.,  1881, 
Armstrong    vs    The    Northern     Ins.    Co.,    4    L. 

y.,  77. 

48.  Le  refus  par  l'assureur  de  considérer  la 
perte  de  l'assuré  est  une  renonciation  de  sa 
part  à  son  droit  d'exiger  de  l'assuré  le>  détails 
de  ses  pertes,  avant  que  ce  dernier  poursuive  : 
— C.  B.  R.,  1888,  Oie  d'Ass.  de  Watertown  & 
Ansley,  n  R.  L.,  108. 

49.  Une  assurance,  payable  à  un  tiers,  qui 
a  un  intérêt  assurable  sur  les  bâtisses  assurées, 
n'est  pas  affectée  pareeque  le  propriétaire  des 
bâtisses  les  auraient  vendues  ou  assurées  â 
une  autre  compagnie,  contrairement  aux  con- 
ditions de  la  police: — K.  B.,  1889.  National 
Insurance  Co.  of  Ireland  &.  Harris,  17  R.  L., 
230;  M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  345:   13  L.  N..  59. 

IV. — Garantie. — 50.  Policies  of  insurance 
are  to  be  construed  by  the  same  rules  as  other 
instruments:  therefore,  where  there  is  an 
express  warranty,  there  is  no  room  for  impli- 
cation of  any  kind: — K.  B..  1821.  Scott  vs 
Quebec.  Fire  Ins.   Co..   2    R.   de  L  ,   12". 

51.  Une  police  d'assurance,  décrivant  la  pro- 
priété assurée  comme  une  maison  bornée  en 
profondeur  par  un  hangar  en  pierre  couvert 
on  ferblanc.   et   par  unie  cour  oit   l'on   construit 
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un  hangar  dp  première  classe  qui  communi- 
quera avec  la  maison  assurée.  n'e-it  pas  Incor- 
recte ni  nulle,  quoiqu'il  fût  prouvé  qu'entre  la 
niaslon  et  le  hangar  il  y  avait  un  autre  bâti- 
ment couvert  en  bardeaux,  communiquant  par 
des  portes  aux  autres  bâtiments,  en  autant 
que  l'omis-iion  de  mention  de  telles  p  :rtes  dan-; 
la  description  n'était  pas  prouvée  être  une  sup 
pression  frauduleuse.  e1  en  autant  qu'il  n'était 
pat  établi  que  le  t'en  s'était  communiqué  >i 
étendu  au  moyen  de  ces  ouvertures.  Le  juge- 
ment de  la  cour  Supérieure,  affirmant  la  doc- 
trine contraire,  infirmé: — C.  H.  R..  1852,  Casey 
&  Goldsmith,  4  L.  C.  R..  lu";  2  D.  T.  B.  C, 
200;  3  fi.  ■'.  /.'.  Q.,  155;  1.",  B.  J.  R.  Q-.  406; 
22   /.".  •/.   /.'.  Q.,  397. 

52.  In  the  case  of  a  policy  of  Insuraaiea 
granting  permission,  in  the  body  thereof,  t> 
insure  elsewhere  on  giving  notice  to  tliat  end 
to  the  dir  cto-s  or  the  cotnpany,  in  order 
that  the  second  insurance  might  be  endorsed 
on  th"  policy,  anil  requiring  by  the  by-laws  of 
the  company  printed  on  the  back  of  the  policy. 
that  such  notice  be  given  and  such  second  in- 
surance endorsed  on  the  po'icy,  à  peine  </<■ 
null  Hi  : 

Held  that  a  notice  of  such  second  insurance 
given  after  the  tire,  and  as  a  consequence, 
not  endors. ,]  on  the  po'icy.  is  sufficient  : — 
C.  R-.  1857.  Soupras  vs  The  Mutual  Fire  Ins. 
Co.   etc.,  1    L.   G.  J..  197. 

ô"..  1.)  pert  ■  sous  une  police  d'assurance 
stipulant  :  'Que  la  perte  ou  les  dommages  se- 
ront  estimés  d'après  la  vraie  valeur  des  effets 
assurés  lors  d>  telle  perte,"  doit  être  cons- 
tatée pat'  preuve  de  la  va'eur  en  argent  de 
l'objet  assuré  sur  les  marchés.  —  Les  mom  sui- 
vants écrits  sur  la  police  d'assuranc:  "du 
vapeur  Malakofî  «'tint  au  bassin  Tat  »,  M  un- 
real, et  destiné'  é  naviguer  sur  le  St-Laurent  el 
les  lacs  de  Hamilton  à  Québec,  principalement 
comme  bateau  à  fret,  et  qui  sera  mis  e  i  hiver- 
nement  dais  un  endroit  qui  s  ra  approuvé 
par  la  compagnie,  laquelle  ne  sera  pas  respon- 
sable pour  explosion  par  la  va'eur  ou  par  la 
foudre."  constituent  une  garantie  et  non  une 
représentation. 

54:  L'assuré  ne  séiani  pas  conformé  à  cette 
garantie,  la  police  est  nulle,  et  une  action  pour 
la  perte  sera  renvoyée  sur  motion,  non  obstante 
veredicto  : — Badgley,  ■!..  1862.  (iront  vs  The 
.rjiio  Insurant  Co..  n  /..  C.  R..  128,  330; 
c.   /;.   //..  conf.,  !..    c   ,l . .  285. 

.■>."">.  Renversé  /»"'  '<  C.  P.  et  iugé:  -Que  si 
Ifs  mots  contenus  dans  une  police  d'assurance 
sur  un  navire  comportent  eue  convention 
que    le    vaisseau    naviguei'a,    alors    ces    paroles 

doivent  être  considérées  < une  un  garantie;  et 

la  convention  n'ayant  pas  été  accomplie,  o/u'elle 
soit  imp. .riante  ou  non.  les  assureurs  sont 
décharg  ;s 

56  .  Mais  dans  la  présente  cause  les  paroles 
contenues  à  la  police  ne  comportent!  pas  nie 
convention  ou  obligation  de  naviguer,  mais  in 
diquenl  seulement  une  intention,  et  conséquem- 
ment  ne  peuvent  pas  être  interprétées  comme 
exprimant    en  •  garantie  :     fi    /■•   0.  J-.  224  :   12 


!..  c.  R..  386;  1.".  Moore,  P.  C.  R..  516; 
Beauchamp,  -i .  /'.  c..  424:  6  L.  T..  7.".ô  :  '.) 
/.'.  .r.  R.  y..  290;  Ï3  R.  J.  R.  Q.,  13o  ;  S.\ 
R.  ■!.   R.   Q..  279. 

•~>7.  Amongst  other  conditions  endorsed 
oit  the  po'icy  was  one.  "thai  if  more  tha  i  -t» 
lbs.  weight  of  gunpowder  should  be  on  the 
premises  at  the  time  when  any  loss  happened, 
such    loss   slimi'il    not    be   made   good." 

Held  that  the  word  '•premises."  though  in 
popular  language  applied  to  buildings,  yet  in 
kgal  language  meant  the  subject  or  thing 
previously  expressed:  and  that  the  question 
being,  not  what  was  the  intention  of  the  par- 
ties, but  what  is  the  meaning  of  the  words 
they  have  used,  the  reasonable  construction  of 
tic  contract  was  that  the  vessel  should  not 
carry  more  than  20  lbs.  weight  of  gunpow- 
der:— /'.  C:,  1862,  'I'll'  Beacon,  F.  &  L.  Ins. 
>'".  &  Gibb,  7  /..  G.  -J..  07  :  13  L.  G.  R..  si  :  15 
Moore  I'.  G.  7.'...  7.".  :  Beauchamp,  J.  P.  G„  241. 
422;  1  M.  /'.  G  R..  V.  8.,  7:::  8  R-  ■> '■  R.  Q-- 
47<;  :   13  R.  J.  R.  Q.,  407. 

ôs.  Hans  l'espèce,  il  y  avait  garantie  ex- 
presse que  le  bateau  à  vapeur  assuré  serait 
employé  à  naviguer,  et  les  assureurs  n'étaient 
pas  tenus  d  s  dom  rages  causés  par  lincêndie 
du  bateau,  pendant  qu'il  était  dans  un  bassin  : 
— 18(34.  (iront  vs  The  Equitable  Fire  Insu- 
rance Co..  14  /-.  c.  R..  49:>>  :  s  •/..  13,  141:  9 
A'.  •/.    /,'.    (.>..  320  :   13   R.  J.   R.  Q..  2  ;4. 

58a.  Where  a  ship  policy  contained  a  pro- 
vision that  the  ship  should  not  b >  within  the 
gulf  of  St-Lawrence  within  a  prescribed  period. 
and  the  ship  went  into  the  gulf  within  the 
prohibited  time  and  was  wrecked:  and  notice 
was  given  of  an  abandonment,  and  was  ac- 
cepted by  the  insurers:  it  was  contended  by 
them  that  the  ship  was  not  insured  when  she 
was  lost,  as  Ih"  insurance  did  not  extend  to 
a  loss  in  the  gulf  within  th"  prohibited  time, 
ami  that  an  abandonment  can  be  of  no  avail 
where  there  is  no  insurance.  However,  it 
was  held  thai  the  vessel  was  in  fact  insured. 
and  that  the  loss  occurred  during  the  time  and 
upon  a  voyage  described  in  the  policy,  but 
there  was  breach  of  one  if  the  warranties: 
and  if.  after  a  constructive  total  loss  and  no- 
tice of  a'  and  intent,  the  insurers,  with  full 
knowledge  of  all  the  facts,  accept  the  notice, 
they  cannot,  when  called  on  to  pay  th  >  amount 
insured,  resile  and  rely  in  a  breach  of  war- 
ranty. By  th-  voluntary  accept  u-ce  of  the 
notice  of  abandonment,  tin  agreement  is  en- 
tered in  o  which  closes  'h  •  wh  le  matter: — 
/'.  C.  1874,  Provincial  Insurance  Co.  &  Le- 
duc, lit  I,.  C.  !..  281  :  !/>/'.  oas.,  6  P.  C,  2J4  : 
Beauchamp.  P.  C.  416.  4_"J  :  14  •/..  273:  ô  B. 
/...  579:  c;  /..  -l.  P.  C.  49;  .".1  />.  T..  142  :  20 
B.   •/.    /•'.    ','  •   203,    Ô10.   517. 

ô'.i.  Dans  une  police  d'assuranc"  sur  la 
cargaison  d'un  vaisseau  prêt,  le  25  novembre, 
à  quitter  Québec  pour  un  port  de  l'Europe,  la 
condition  que  le  vaiss'au  laissera  A  la  remor- 
,,,,,..  "vessel  to  go  out  in  tOW,"  est  une  garan- 
tie  expresse     qit  il    sera    remorqué    jusqu'au     bas 
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■de  la  "Traverse''  au  moins  :  le  remorquage, 
qui  n'a  fait  que  sortir  le  vaisseau  des  barres 
(booms),  oil  il  a  pris  son  chargement  et  le 
mettre  en  racle,  dans  le  havre  de  Québec,  n'é- 
tait pas  l'exécution  de  c^tte  condition  de  la 
police  et  permettait,  par  là  même,  à  l'assureur 
il  'Mi  obtenir  1  annulation  : — Casaultj  J.,  1876, 
Connolly  vs  Provincial  Ins.  Co'.,  s  Q.  L.  R., 
74  :   ô   fi.    '■ .    s. </>,-.  .  2Ô6  . 

60.  The  words  'from  Quebec  t>  Greenock, 
vessel  r..  go  out  in  tow."  meant  that  she  was 
to  go  out  in  t  iw  from  the  limits  of  the  har- 
bour of  Quebec  on  ~:i  i<l  voyage,  and  the  towing 
from  the  loading  berth  to  another  part  of  the 
harbour,  was  not  a  compliance  with  the  war- 
ranty:— Casault,  •/..  1N76.  Provincial  Ins.  Co. 
&   Connolly,  5    L.   C.    R.,  2ôs  :    8  R.  J.  Q-.   74. 

61.  Although  the  ambiguous  terms  of  a 
written  instrument  may  be  explained  by  parol 
evidence  of  a  usage,  they  cannot  be  explained 
by  parol  evidence  of  a  c  nservation  which  took 
place  when  the  contracl  was  made: — Meredith, 
J.,  l  ^7"'..  Connolly  vs  Provincial  Ins.  Co.,  3  Q. 
I.,   A'..  (I:   1  L.  .V..  170. 

62.  Toute;  les  garanties  ne  constituent  que 
des  nullités  relatives:  entre  autres  celle  par 
laqu°i:e  l'assuré  s'oblige  At  fournir  à  l'assu- 
reur, dans  les  quatorze  jours  du  .  sinistre,  un 
étal  défaille  de  sa  perte;  mus  l'assureur, 
quoiqu'il  ne  se  prévaille  pas  de  l'expiration  du 
délai,  conserve  intacts  s  s  droits  à  la  pro- 
duction de  cet  état,  en  le  demandant  ou  ob- 
jectant à  l'insuffisance  de  la  réclamation  pro- 
duite et  en  la  renvoyant  pour  cette  raison  : — ■ 
Casault,  •/..  1884,  St-Amand  vs  de.  d'Ass.  de 
Québec^  '.»  Q.   L.   R..   162;    14    B.  L.,  27. 

63.  An  application  for  life  insurance,  si- 
gned by  the  applicant,  contained,  in  addition 
to  the  question  and  answer,  viz  :  'Aie  your 
"habits  sober  and  temperate  ?  A  Yes" — an 
agreement  that,  should  the  applicant  b?come 
a.,  to  habits  so  far  different  from  the  condi- 
tion in  which  he  was  then  reprit  sen  ed  to  be 
as  to  increase  the  risk  on  the  life  assured,  the 
policy  should  become  null  and  void.  The 
policy  stated  that  "if  any  of  th»  declarations 
"'•  or  statement  made  in  the  application  for 
"this  policy,  upon  the  faith  of  which  this  pie 
"  licy  is  issued,  sha'l  be  found  in  any  respect 
"  untrue,  in  such  case  the  policy  -hall  le 
"  null  and  void."  On  an  action  on  the  policy. 
by  an  assignee,  it  was  proved  that  the  in- 
sured became  intemperate  during  the  year  pre- 
ceding bis  death,  but  medical  opinion  was 
divided  as  to  whether  or  n  >t  his  intemperate 
habits   materially   increased   the   risk. 

Hi  hi  per  Ritchie,  C.  -f.  &  Strong,  •/.  (Foiir- 
nier  &  Hairy,  jr..  contra)  that  there  wis  s  n 
ficient  evidence  of  a  change  of  habits,  which 
in  its  nature  increased  the  risk  on  :he  life 
insured,  to  avoid  the  coxtract.  The  judgment 
of  the  court  of  Queen's  Bench,  was  confirmed  : 
— 8upr.  ('..  lvsr,,  Boy  ce  &  Phœnix  Mutual  Life 
Insuranct  Co.,  14  8upr.  C.  A'..  722  :  If.  I..  /.'..  2 
G.   B.  i:..  323  :  'n  /..    V..  406. 

64.      Une    police    d'assurance    émise    par    une 


compagnie  mutuelle,  sous  les  dispositions  du 
statut  de  Quebec  de  1882,  4ô  V.,  c.  51.  ne 
deviendra  pas  nulle  par  le  fait  que  l'assuré 
aura,  après  l'assurance,  hypothéqué  l'immeuble 
sur  lequel  les  bâtisses  assurées  sont  construites, 
et  que  le  créancier  hypothécaire  aura,  avec 
le  concours  du  propriétaire  de  ces  1  âtisses. 
fait  assurer  ces  bâtisses  dans  une  autre  com- 
pagnie d'assurance,  sans  en  donner  avis  il  la 
compagnie  mutuelle  qui  aura  émis  !a  première 
police,  si.  sur  une  action  pour  le  recouvrement 
du  montant  de  l'assurance,  la  compagnie  mu- 
tuelle ne  prouve  pas  que  se-;  règlements  prohi- 
baient l'hypothèque  et  la  deuxième  assurance 
sans  a-is  préalable: — C.  B.  R..  1888,  Compa- 
gnie d'Ass.  Mutuelle  de  Richmond,  de.  vs 
Fee,  16  /.'.  L.,  461  :  11  L.  S..  4in;:  14  R.  J. 
R.  Q.,  293. 

65.  En  dehors  de  conventions  formelles, 
l'assuré'  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  à  l'assu- 
reur le  fait  qu'il  a  consenti,  subséquemment 
à  l'assurance,  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
assuré,  ou  sur  lequel  se  trotiv.  m  les  choses  as- 
surées. Kn  l'absence  de  convention  à  cet  effet. 
l'assuré  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  a  l'assu- 
reur une  deuxième  assurance  effectuée  sur  les 
biens  assurés: — C.  B.  R..  1888.  Richmond  £c. 
Fin-  Ins.  Co.  &  Fee,  14  Q.  L.  R..  293:  16  R. 
L..  461  :    11    L.  X..  406. 

t\t<.  Where  the  application  for  a  policy  of 
insurance  ca'ls  for  a  statement  of  the  en- 
cumbrances or  other  insurances  on  the  property 
sought  to  be  insured,  failure  to  disclose  all 
such  encumbrance-;  or  other  insurance,  amounts 
to  a  concea'ment  which  constitute  a  cause  of 
nullity   of  the  po'icy. 

67.  Where,  in  an  action  for  ihe  recovery 
of  the  amount  of  such  policy,  it  appears  from 
the  evidence  that  the  insured  by  his  applica- 
tion failed  to  disclose  all  the  insurances  on  the 
property  to  be  insure  1.  as  required  by  the  ap- 
plication, a  verdict  for  the  p'aintiff  will  be 
set  aside  and  a  new  trial  ordered  : — C.  R.,  1888, 
McKay  vs  Glasgow  ,t  London  Insurance  Coy  . 
:;_>  L.  C.  J..  125;  If.  L.  R..  4  G.  8.,  124:  11  //. 
.V..  317. 

68.  The  nondisclosure  of  existing  Insuran- 
ces in  violation  of  the  conditions  of  the  po- 
licy, is  a  cause  of  nullity,  even  when  the  ttn- 
disc'.osed  insurance  was  effected  by  a  third 
person,  if  the  insured  had  knowledge  <>f  it, 
and  he  wi  l  be  assumed  to  have  knowledge  of 
it  where  bis  deed  bound  him  to  insure  in  favor 
.,f  his  vendo-,  or.  in  default,  to  pay  premiums: 

'  B.j  L888,  tfackay  vs  Glasgotc  and  London 
Insurance  ''„..  u.  I..  A'..  4  8.  ''..  124;  H 
/  .    \  ..  317  :   32  J.,   125. 

69.  En  dehors  de  c  nventions  formelles, 
l'assuré  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  à  l'assureur 
le  fait  qu'il  a  consenti,  subséquemmenl  à  l'assu- 
rance, une  hypothèque  sur  l'immeuble  assuré. 
ou  sur  lequel  se  trouvent  les  choses  assurées: 
— K.  /•'  1888,  Compagnie  d'Assurance  Mutu- 
elle contre  u  feu  dt  Richmond,  Drummond  and 
Yamaska  a  Fee,  14  ','.  L.  /.'..  293;  16  B.  L., 
461  :      1  1    /..    \..   4n6. 
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70.  Le  maître  qui  est  garanti,  qua  ni  à  la 
fidélité  de  son  employé  par  une  compagnie  d'as- 
surance, est  tenu  d'informer  l'assureur  des  irré- 
gularités dans  les  comptes  de  son  employé,  con- 
formément aux  conditions  de  la  police,  aussi- 
tôt qu'il  les  découvre,  et  si  par  négligence 
à  ce.  faire  l'assureur  ne  peut  se  protéger, 
il  perd  son  recours  contre  lui  : — K.  B.,  1891. 
The  Commercial  Mutual  Building  Society  of 
Montreal  vs  The  London  Guarantee  &  Accident 
Co.,  21  R.  L.,  275;  15  L.  N„  92:  M.  L.  R., 
7   C.   B.   R.,  307. 

71.  A  guarantee  policy,  Insuring  the  ho- 
nesty of  W.,  an  employee,  was  granted  upon 
the  express  conditions  that  the  answers  con- 
tained in  the  application  contained  a  true  sta- 
tement of  the  manner  in  which  the  business 
was  conducted  and  accounts  kept,  and  that 
they  would  be  so  kept,  and  that  the  employers 
should,  immediately  upon  its  becoming  known 
to  tihem,  give  notice  to  the  guarantors  that  the 
employee  had  become  guilty  of  any  criminal 
offence  entailing,  or  likely  to  entail,  loss  to 
the  employers  and  for  which  a  claim  was  lia- 
ble to  be  made  under  the  policy.  There  was 
ii  defalcation  in  W  s  accounts,  and  the  evid- 
ence showed  that  no  proper  supervision  had 
been  exercised  over  W.'s  hooks,  and  the  gua- 
rantors were  not  notified,  until  a  week  after 
employers  had  full  knowledge  of  the  defalca- 
tion  and   W.    had   left  the   country. 

Held,  affirming  the  judgment  of  the  court 
below,  that  as  the  employers  had  not  exercised 
the  stipulated  supervision  over  W.,  and  had 
not  given  immediate  notice  of  the  defalcation 
they  were  not  entitled  to  recover  under  the 
policy  : — Supr.  C.  1892,  The  Harbour  Com- 
missioners of  Montreal  &  The  Guarantee  Co. 
of  North  America,  22  Supr.  C.  R.,  542  ;  Q.  B.,  R. 
J.  Q.,  2  B.  R.,  6. — Malhiot,  J.,  20  R.  L.,  14  ; 
16  L.  N.,  119;  17  L.  N.,  97. 

72.  Where  payment  of  am  insurance  risk 
is  resisted  on  the  ground  of  misrepresenta- 
tion, it  ought  to  Lie  made  very  clear  that  such 
misrepresentation    was    made. 

73.  Misrepresentation,  made  with  intent  to 
deceive,  vitiates  a  policy,  however  trivial  or 
immaterial  to  the  risk  it  may  be  ;  if  honestly 
made,  it  only  vitiates  when  materially  and 
substantially    incorrect. 


74.  Representation  in  a  marine  po'.icy  that 
the  ves<el  insured  was  built  in  1890,  when  the 
fact  was  that  it  was  an  old  vessel,  extensively 
repaired  and  given  a  new  name  and  register, 
but  containing  the  original  engine,  boiler  and 
machinery,  with  some  of  the  old  material,  is 
a  misrepresentation  amd  avoids  the  policy, 
whether  made  with  intent  to  deceive  or  not  : — 
Supr.  C,  1900.  The  Nova  Scotia  Marine  Ins. 
Co.  &  Stevenson,  23  Supr.,  C.  R.,  137. 

75.  La  prohibition  faite  à  l'assuré  par  une 
assurance,  d'avoir  auparavant  ou  subséquem- 
ment,  une  autre  assurance,  sans  son  eons'»u  le- 
nient, entraîne  la  nullité  de  la  police  si  l'as- 
suré, en  violation  de  cette  condition,  pr  u  1 
une  autre  police  d'a>surance  sur  la  même  pro- 
priété : — C.  B.  R..  conf.,  1900,  Miguer  &  St- 
Lawrence  Fire  Insurance  Co.,  R.  J.  Q.,  10* 
C.  B.  R.,   192. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2478,  2485- 
et  2487.   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  clauses  imprimées  dans  les  polices 
d'assurances  ont  le  même  effet  obligatoire 
contre  l'a-suré  que  les  clauses  manuscrites. 
Mais  dans  le  cas  où  elles  sont  inconciliables- 
entre  elles,  les  clauses  manuscrites  doivent 
être  préférées  : — Dubail,  n.  120. — Pouget,  vo 
Police,  n.  2. — Boudousquié,  n.  213. — '2  Alau- 
zet,  n.  638. — 3  Pardessus,  n.  792. — Agnel  et 
de  Corny,  n.  72. — Vibert,  Ass.  sur  vie,  101. — 
G'riin  et  Joliat,  n.  201. — Labori,  vo  Ass.  terres- 
tres, n.   52. 

2.  Souvent  les  assureurs  déc'arent  agréer 
l'estimation  par  une  clause  expresse  comme  : 
"Valeur  convenue  de  gré  à  gré  ;"  "vaille  plusr 
vaille  moins'"  ;  pour  tenir  lieu  de  capital  en 
tous  lieux.''  Ces  clauses  c  instituent  ;t  l'égard 
de  l'assuré  une  preuve  à  laquelle  il  ne  peut  se 
soustraire;  et,  au  contraire,  a  l'égard  de  l'as- 
surerai-, une  simple  présomption  qui  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire: — Dela- 
borde,  n.  87. — 1  Lemonnier  n.  185. — Pothier, 
Ass.,  n.  159. — 1  Em.  C'auvet,  Ass.  marit.,  n. 
505  : — Contra: — 3  Boulay.  Paty,  400  et  s. — 
3  Dageville,  75.  295.— Griin  et  Joliat,  n.  253. — 
labori,  Rêp.,  vo  Ass.  marit.,  n.  131. 

V.  les  auteurs  cités  sous  les  articles  2492, 
2505  et  s.  C.  c. 


2491.  Une  garantie  expresse  est  une 
stipulation  on  condition  exprimée  dans 
la  police,  ou  qui  y  est  énoncée  comme 
en  faisant  partie. 

Les  garanties  implicites  sont  définies 
dans  les  chapitres  suivants  relatifs  aux 
différentes  espèces  d'assurance. 


2491.  An  express  warranty  is  a  sti- 
pulation of  condition  expressed  in  the 
policy,  or  so  referred  to  in  it  as  to 
make  part  of  the  policy. 

Implied  warranties  will  be  design- 
ated in  the  following  chapters  relat- 
ing to  different  kinds  of  insurance. 


Cod. — Marshall.  353. — 3  Kent,  287  à  290.— 1 
Arnould.   c.   3,   625.   629,   630,   689. — 1   Phillips, 


112.  124.  127. — Rem.— V.  sous  l'art.  2491.  C.  c. 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

V.    les    décisions    sous    les    articles    2490    et 
2505,  C.   c. 


DE  L'ASSURANCE  MARITIME. — ART.  2492. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 


V.     les    auteurs    sous    les    articles 
2505  et  s.,  C.  c. 
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2490    et 


CHAPITEE  DEUXIEME. 

DE    L'ASSURANCE    MARITIME. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  MARINE  INSURANCE. 


Section  I. 


Section  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 

2492.  La  police  d'assurance  mari- 
time contient: 

Le  nom  de  l'assuré  ou  de  son  agent; 

La  désignation  de  la  chose  assurée, 
du  voyage,  du  temps  auquel  le  risque 
doit  commencer  et  de  l'époque  à  la- 
quelle il  doit  finir,  et  des  périls  contre 
lesquels  l'assurance  est  effectuée; 

Le  nom  du  vaisseau  et  celui  du  maî- 
tre, excepté  lorsque  l'assurance  est 
prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bâtiments 
généralement; 

La  prime; 

Le  montant  assuré; 

La  souscription  de  l'assureur  avec 
sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres 
clauses  et  énonciations  dont  les  parties 
conviennent. 

Cod. — Valin,  Ord.  de  la  marine,  h.  t..  art.  3, 
31. — 1  Emerigon.  c.  2,  s.  7,  52. — Pothier,  Ass., 
104. — 1  Bell,  Corn.,  n.  542.  516. — 1  Arnould, 
c.  2,  s.  3,  19.  S  18  et  s. — 1  Alauzet,  n.  209  et 
s.,  c.  14. — Marshall,  Ins.,  313  et  s. — C.  Com., 
332. 


C.  de  Corn.,  332. 


V.  sous  l'article  2480.  C.  c. 

V.      sous 


Ane.    dr.  —  Ord.,     Marine,     1681. 
l'article  2480,  C.  c. 

Doct.   can. — Holt,   Insurance,  339,  359. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.     An  endorsement  upon  an  open  policy  of 


GENERAL    PROVISIONS. 

2492.  The  policy  of  marine  insur- 
ance contains: 

The  name  of  the  insured  or  of  his 
agent; 

A  description  of  the  object  insured, 
of  the  voyage,  of  the  commencement 
and  termination  of  the  risk,  and  of 
the  perils  insured  against; 

The  name  of  the  ship  and  master, 
except  when  the  insurance  is  on  a  ship 
or  ships  generally; 

The  premium; 

The  amount  insured; 

The  subscription  of  the  insurance 
with  its  date. 

It  also  contains  such  other  clauses 
and  announcements  as  the  parties  may 
agree  upon. 

a  cargo  for  insurance,  is  incomplete  if  the 
name  of  the  vessel  by  which  such  cargo  is 
shipped  is  in  blank  :  but  it  is  perfected  by  a 
notic  to  the  insurers  of  the  name  of  the  ves- 
sel, whether  they  fill  up  the  blank  or  not  : — 
— Smith,  J.,  1861.  Cusaak  vs  Mutual  Insu- 
rance Coy.  of  Buffalo,  6  L.  C.  J.,  97:  1"  R. 
J.  R.   Q.,  194. 

2.  An  undisclosed  principal  who  makes  a 
commercial  contract,  through  an  agent  and  in 
the  name  of  the  latter  for  the  issuing  of  a 
marine  insurance  policy,  may  sue  and  be  sued, 
subject  to  any  defence  which  may  exist  against 
ihe  agent: — P.  C,  1875,  Browning  &  Provin- 
cial  Ins.   Co.;  Beauchamp,  J.,  P.   C.  664;   L. 
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/>'.,  5  P    C,  263;  16  /.'.  L..  181;  1  7?.  C  23iï  : 
S2  L.  7'.,  sr,::. 

V.   le.-;    décisions    sous    l'article    2490,    C.   c. 

DOCTKINH    FRANÇAISE. 

1.  L'erreur  dans  le  -nom  du  navire,  si  elle 
n'empêche  pas  d'en  reconnaître  l'identité,  ne 
vicie  cas  le  contrat  d'assurance,  à  moins 
qu'elle  air  changé  l'opinion  du  risque: — Ru- 
ben de  Couder,  n.  254,  249.  1  Emérigoi.  16n. 
— Pothier,  n.  105. — Valin  n.  451. — 3  Boulay 
I'aty.  266. — 3  Vincens.  220. — 3  Bédarride,  n. 
1051    el    s. — Duferuc,    vu   Assur.   marit..  n.    186. 

2.  Il  faut  désigner  le  pavillon  du  navire 
toutes  les  fois  que  sa  nationalité  l'expose  à 
des  risques  particuliers:—]  Lemonnier.  n.  110. 
3  Dageville.  59. — 3  Vincens,  219. — 3  Bédtr- 
lide.  n.  Iu47. — 1  Alauzet.  Assur.,  n.  218.  et 
comment.  Cod.  coram.,  t.  6.  n.  2026.  in  fine, — 
Rubea  de  Couder,  vo  Assur.  marit.,  n.  251. 

3.  L'omission  du  nom  du  capitaine  n'en- 
traîne pis  la  nullité  du  contrat  :—  3  Boula-y 
i'aty.  323. — 1  Lemonnier,  n.  70 — Alauzet. 
Assur.,  n.  210. — 3  Bédarride.  n.  lOr.G. — Pin- 
un.. i.  131, — Ruben  de  Couder,  vo  Assur.  marit.. 
n.    264. — 3   de  Valroger.   n.    1352. 

4.  Mais  la  fausse  déclaration  du  nom  du 
capitaine  entrain..'  la  nullité  du  contrat,  lors- 
qu'elle est  de  mature  à  induire  l'assureur  en 
erreur  sur  le  caractère  d  s  risques.  II  en  est 
ainsi  alors  même  qu'elle  n'a  pas  éié  faite  de 
mauvaise  toi.  La  fausse  indication  du  nom 
du  capitaine,  est  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat, nonobstant  la  clause  que  le  capitaine 
pourra  être  remplacé  par  lout  autre,  reçu  ou 
non  reçu: — Emérigon,  c.  7.  s.  3 — Pothier. 
Assur.,  n.  107. — Pardessus.  n.  808. — Da'loz.  v.. 
Dr.  marit.,  n.  1513. — 6  Alauzet,  n.  2027.— 
Dutruc,  vo  Assur.  mûrit.,  n.  103. — 3  de  Val- 
roger,  n.   1352. 

•">•  Si  le  capitaine  es'  désigné,  on  ne  peut 
le  changer  avant  le  d'p-irt.  sans  le  c  -n-enteneit 
exprès  an  tacite  de  l'assureur,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'assurance  : — 1  Lemonnier,  n.  76. — 3 
Boulay-Paty,  324. — Ruben  de  Coud  -v.  vo 
Issur.  marit..  n.  260.  —  1  Em.  Cauvet.  n. 
188. — 3  de  Valroger.   n.   1352. 

''>.  Tendant  le  voyage,  le  changement  du 
capitaine  est  permis,  s'il  est  commandé  par  la 
nécessité: — 1  Kmérigon.  180. — 3  Boulay-Paty, 
325.-3  Dageville,  61.— 2  Locré.  320.— 3  Bé- 
darride. n.  1057. — 1  Alauzet.  Assur.,  n.  210  et 
<;  Cod.  com,,*.,  n.  2027.— Dutruc,  vo  Assur. 
marit.,  n.  100. — Contra:— 1  Lemonnier.  n.  77. 
-  3   Pardessus,  n.   808. 

7.  La  faculti''  de  faire  échelle  emporte  c*Jle 
de  l'aire  charge  et  décharge  dans  les  diverse- 
échelles  qu'effectue  le  capitaine: — 2  Boulay- 
Paty.  sur  Emériffon.  70. — 0  Alauzet,  n.  2029. 
— Dutruc.  vo  Assur.  marit..  205. 

8.  Lorsque  l'assurance  est  mjnfette  sur  la 
direction  du  voyage,  on  est  présumé  se  référer 
au  voyage  le  plus  prochain  lorsque  le  navire 
est  encore  dans  le  port  :  s'il  esc  déjà  parti. 
•  n    est    présumé   n'avoir   en    vue   que    le   voyage 


commence,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
des  conventions  des  parties  : — 2  Emérigon,  70. 
— 2  Boulay  Pat. v.  sur  Emérigon,  80. — 1  Le- 
nionnier.  n.  86.-3  Dageville.  62. — Ruben  de 
Couder,   vo    issur.  marit.,  n.  2S6. 

0.   Dans  les  assurances  pour  un  temps  limité, 

il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  lie  lieu  de 
départ  on  ,1e  destination: — .1  Lemonnier.  n. 
89. — 3  Pardessus,  n.  809,  6  Cod.  comm..  n. 
2020. — Dutruc,  vu  Assur.  marit.,  n.  207. — Ru- 
ben de  Couder,  cod.  vo,  n.  285, 

10.  Le  défaut  dénonciation  soit  de  la 
râleur,  soit  du  port  et  de  la  qualité  du  navire 
n'emporte  pas  nullité. ...à  moins,  d'après  les 
circonstances,  ce  d'faut  dénonciation  ne  c  ins- 
titue qu'urne  réticence: — Valin,  451. — Estrangin, 
sur  Pothier.  n.  100. — Boulay-Paty,  sur  Emé- 
rigon. 104  et  3  Dr.  marit..  319  et  s. — 3  Par- 
dessus, n.  806. — 3  Dageville,  57. — 1  Alauzet. 
Assur.,  n.   21  :>. 

11.  L'article  240-J  exige  que  le  contrat,  soit  ré- 
digé par  écrit.  On  admet  très  généralement 
que  l'écrit  n'est  exigé  que  pour  la  preuve  : — 
Pothier.  n.  90. — Valin.  sur  l'art.  2.  tit.  6,  liv. 
3. — Merlin,  Rép.,  vo  Potier  d' assur. — 3  Alau- 
zet, n.  2O0Ô. — Pinguet.  121. — 3  Boulay-Paty, 
246 — Pardessus,  n.  702. — 3  Vincens.  207. — 
3  Bédarride,  n.  1016. — Boistel.  063. — 2  lîœchs- 
ter  et  Locré,  <in4  et  s.  Il  en  résulte  donc  que 
l'art.  2420  n'a  point  eu  pour  but  de 
puos'crire  absolument,  et  dans  tons  les  cas. 
la  preuve  testimoniale,  il  a  voulu  seulement 
soustraire  le  contrat  d'assurance  à  la  règle 
générale,  d'après  laquelle  la  preuve  testimoniale 
est  admise  sans  conditions,  et  faire  ainsi  re- 
tour   au    droit     commun: — Ruben     de    Couder, 

issur.  mari/.,  n.  100.  191. — 3  Locr  '■.  322  et 
4.  t.  4.-3  Boulay-Paty,  38,  246. — 3  Bédarride, 
n.  1016. — 5  Alauzet.  n.  2005. — Pardessus,  n. 
702. — Pinguet.  122. — Boistel.  963  et  964:— 
Contra: — Ijemonnier.   n.    33. 

12.  Il  parait  naturel  de  considérer  connue 
suffisante  la  preuve  qui  résulterait  des  livres 
et  de  la  correspondance  de  celui  qui  nierait  la 
convention. — Dans  tous  les  cas.  il  y  aurait 
là  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  auto- 
riserait la  preuve  testimoniale: — Dallez.  Rép., 
vo  Dr.  marit..  n.  1460. — Pardessus,  n.  702. — 
Pinguet,   122. — 5   Alauzet.   n.    200.J. 

13.  S'il  s'agissait  de  prouver  l'existence  du 
contrat,     non     point     entre     les     parties     elles- 

•  mêmes,  mais  entre  l'une  d'elles  et  un  tiers,  la 
preuve  par  témoins  serait  admissible  comme 
en  matière  connnercia'e  : — 3  Bédarride.  n. 
1018. — 5   Alauzet.    n.    2005, 

14.  Il  en  serait  de  même  si  la  police  avait 
été'  perdue  ou  avait  péri  par  un  accident  de 
force  majeure  : — Pothier.  n.  99. — Bédarride.  n. 
1017. — Hœchster    et    Locré.    600. 

15.  Les  parties  sont  libres  d'ajouter  A  la 
police  d'assurance  toutes  les  clauses  qui  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  aux  bonnes 
mœurs  ou  ans  lois  et  qui  nie  S3  trouvent  pas  en 
opposition  avec  les  règles  essentielles  du  con- 
trat d'assurances:  ■ — -  Pardessns.  n.  s22.  — r 
3    Boulay  I'aty.    232.—  Pinguet.    134. — 3    Bédar- 
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ride.  u.  1072. — 5  Alauzet.  n.  2040. — 2  Hœchs- 
ler  et  Locré,  625. — Rivière.  630. — Labraque- 
Bordenave,    n.    197   et    s. 

16.  L'existence  de  blancs  ne  vicie  pas  la 
police,  à  m<  ias  qu'ils  ne  portent  sur  une  clause 
ou  une  énonciatàon  qu'on  n'ait  pu  omettre  sans 
EUnéanuir  la  preuve  que  l'acte  doit  fournir: — • 
Locré,  Comtn.,  art.  232. — 3  Boulay-l'aty.  l66. — 
Pinguet,  125. — ô  Alauzet.  n.  2013. — M  Bédar- 
ride.  n.  1034. — Boistel.  965. — 2  Hœchster  et 
Locré,   (ill. 

17.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  police  d'as- 
surance soit  à  ordre,  c'est-à-dire  que  l'assureur 
s'oblige  fi  payer  la  somme  ou  la  valeur  assurée 
à  la  personne  qui  lui  piésentera  cet  acte  trans- 
mis par  la  voie  d'un  endossement. — Pinguet. 
126. — 5  Alauzet.  n.  2040. — 2  Hœchster  et 
Locré.    60S   et   s. — Labraque-Bordmave.    n.    203. 

18.  Le  nom  du  navire  doit  être  énoncé 
d'une  manière  bien  distincte;  la  différence  du 
nom  détruit  l'identité  et  par  suite  l'as-uirance. 
Cependant  cette  règle  souffrirait  exception  s'il 
était  prouvé  (pie  le  navire  est  bien  celui  dont 
les  parties  ont  entendu  convenir,  et  qu'elles  se 
sont  trompées  sur  son  nom.  Tous  nos  auteurs, 
observe  Valin  (comim.  art.  .'!  Ord.),  convien- 
nent qu'on  ne  doit  pas  pointiller  sur  le  nom 
du  navire  pourvu  que  l'erreur  qui  s'y  est  glissée 
n'empêche    pas    d  en     reionr.aître     1  identité  : — 


Pothier.  n.  102. — 1  Emérigon,  s.  3.  c.  6.-3  Bou- 
lay-Paty,  317.  318.— 3  Vincens,  220. — 5  Alau- 
zet. n.  2026.— Pringuet,  130. — Dalloz.  Rép., 
n.  1492. — :>,  Bédarride.  n.  1051  et  s. — 2  Hcechs 
ter  et  Looré,  613. — iLabraque-Bordenave,  n. 
145. 

!!•.  .Mais  il  y  aurait  annulation,  si  malgré  la 
désignation  faite,  le  navire  restait  indéterminé 
par  confusion  de  noms  : — 5  Alauzet.  n.  2026. — • 
Pinguet,  130. — 3  Bédarride,  n.  1048. — 2  Hœchs- 
ter et  Locrél  613. — Labraque-Bordenave,  n. 
149. 

20.  11  faut  nécessairemenl  que  la  valeur 
réelle  des  objets  assurés  soit  relative  à  la  som- 
me assurée.  C  est  pour  cela  que  la  police  d'as- 
surance doit  contenir  l'estimation  des  objets 
assurés.  Toutefois  cette  estimation  n'est  pas 
de  l'essence  du  contrat,  et  son  omission  ne 
vicie  pas  la  police: — 3  Bon  ay-I'aiy.  394,  396. 
— 3  Bédarride.  n.  1064.  —  Alauzet.  n.  2030, 
— Boistel,  n.  974,  983. — 3  I>elamarre  et  Le- 
poitvin.  n.  149.  —  Pardessus,  n.  815  —  2 
Hœchster    et    Locré,    622. 

V.  A.  : — 1  Emérigon,  65.  174. — 3  Boulay- 
Paty.  358. — Ruben  de  Couder,  vo  Navire,  n.  272. 
— Bédarride,  n.  1053. — 6  Alauzet.  n.  2026. — Du- 
truc,  vo  Âssuf.  mûrit.,  u.  1S7. — 1  Boulay- 
l'aty.    sur    Emérigon.    175. 

V.     les   auteurs  sous   l'article   2480.   C.    c. 


2493.  L'assurance  peut  être  effec- 
tuée sur  les  bâtiments,  les  marchan- 
dises, le  fret,  les  prêts  à  la  grosse,  les 
profits  et  commissions,  les  primes  d'as- 
surance et  sur  toutes  autres  choses 
appréciables  en  argent  et  exposées  aux 
risques  de  la  navigation,  à  rexception 
des  salaires  des  matelots  sur  lesquels 
Passurance  ne  peut  avoir  lieu  légale- 
ment, et  sauf  les  règles  générales  con- 
cernant les  contrats  contraires  à  la  loi 
ou  aux  bonnes  mœurs. 

Cod. — 2  Valin.  Ord.  de  la  murine,  h.  t..  art. 
7;  art-!.  15  et  16,  contra,  quant  au  fret,  au  prêt 
à  la  grosse  et  aux  profits. — Pothier,  Ass.,  c.  1, 
s.  2,  art.  1.  S2. — 3  Kent.  270-1-2. — 1  Phillips. 
Ins.,  64  à  74.  c.  5. — il  Arnouild.  c.  11.  249. — 
Marshall.  B.  L.  c.  3.  51.  93  s. — O.  Com.,  334. 
contra,  quant  au  fret  et  aux  profits. — Rem. — 
Sur  l'article  249::  il  est  à  observer  qu'il  diffère 
de  l'ancien  droit  fran<;a:s  en  admettant  comme 
subceptibles  d'assurance  !e  fret,  lea  profits  à 
faire   et   les   prêts   a    la  grosse. 

Le  droit  moderne  de  la  France  a  aussi  des 
prohibitions  au  même  effet  mais  dans  une 
forme  restreinte.  En  refusant  à  cette  espèce 
d'intérêt  le  bénéfice  de  l'assurance  on  se  fon- 
dait peut-être  sur  la  tendance  des  lois  relati- 
ves à   l'usure  et  en  partie  sur  la  raison  donnée 


2493.  Insurance  may  be  made  on 
ships,  on  goods,  on  freight,  on  bot- 
tomry and  respondentia  loans,  on  pro- 
fits and  commissions,  on  premiums  of 
insurance,  and  on  all  other  things  ap- 
preciable in  money  and  exposed  to  the 
risks  of  navigation,  with  the  excep- 
tion of  seamen's  wages,  upon  which 
insurance  cannot  be  legally  made,  and 
.-uliject  to  the  general  nil.'-  relating 
to  unlawful  and  immoral  contracts. 


liar  Valin,  à  la  suite  de  Chirac,  et  qui  est 
énoncée  dans  le  rapport  sur  l'article  l  du  titre 
du  Prêt  a  la  Grosse.  Le  motif  qui  dans  ce 
titre-la  fait  repousser  la  règle  prohibitive  par 
rapport  au  fret  et  aux  profits,  s'applique  éga- 
lement ici.  La  matière  est  discutée  au  long 
dans  Kent,  à  l'endroit  cité  sous  l'article  en 
question,  el  l'on  y  voit  qu'en  Italie,  en  Porta- 
gal  et  dans  les  villes  Hanséatiques.  la  règle 
relative  aux  profits  est  la  même  (pie  celle  ex- 
primée dans   l'article  soumis. 

C.  de  Com.,  334.— V.  sous  l'article  2472.  Ce 

Ane.    dr.— Ord.,  Marine.    1681.    Kv.    ::.    Ut.    C. 

art.*  7. — Les  assurances  pourront  être  faites  sur 
le  corps  et  quiVle  du  vaisseau,  vide  ou  chargé, 
avant  ou  pendant  le  voyage,  sur  les  victuailles 
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et  sur  les  marchandises,  conjointement,  char- 
gées en  vaisseau  armé  ou  non  armé,  seul  ou  ac- 
compag  té,  pour  l'envoi  ou  le  retour,  pour  un 
voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité. 

Stat. — 'Navigation  dans  les  eaux  canadiennes, 
S.  R.  C,  c.  79. — L'article  12  qui  est  cité  au  long 
sous  l'article  1053,  C.  c.  pourvoit  à  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires  britanni- 
niies  en  cas  de  perte  de  vie,  de  blessures,  d'effets 
endommagés  ou  perdus  soit  sur  leur  navire  ou 
mil-  un  autre  navire,  en  cas  de  collision,  lors- 
que ces  propriétaires  ne  sont  pas  personnelle- 
ment eu  faute.    L'article  13,  déclare  ce  qui  suit  : 

13. — Les  assurances  effectuées  contre  tous 
ou  quelqu'un  des  accidents  énumérés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  arrivant  sans  faute  réelle 
ou  participation  comme  il  y  est  exprimé,  ne 
seront  pas  invalidées  à  raison  de  la  nature 
du   risque. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.  L'armateur  peut  faire  assurer  le  sur- 
croît de  dépenses  extraordinaires  pour  le  na- 
vire : — 3  Boulay-Paty,  363. — 2  Pardessus,  n. 
7G7. — Fuzier-IIerman,  Carpentier  et  du  Saint, 
vo  Assur.  marit.,  n.  134. 

2.  L'assurance  des  vivres  et  provisions 
d'un  navire  peut  être  assimilée  à  l'assurance 
sur  corps  ;  par  conséquent,  leur  existence  à 
bord  peut  être  valablement  reconnue,  sans  au- 
tre preuve  que  celle  de  la  police  d'assurance  : 
— 6  Alauzet,  Cod.  comm.,  n.  2047.— Dutruc-,  vo 
Assur.  marit. ,  n.  51. — Ruben  de  Couder,  eod, 
vo,  n.   US. 

3.  Le  fret  que  l'article  2493  autorise  à 
faire  assurer  est  le  fret  net. — Sur  la  distinc- 
tion entre  le  fret  net  et  le  fret  brut.  V. 
Boistel.  n.  1326. — 6  Desjardins,  n.  1353. — 
Dalloz.  Supplé.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1672. — 3  ds 
Valroger,    n.    1511. 

4.  La  disposition  de  l'article  2493  qui 
autorise  l'assurance  du  profit  espéré  s'appli- 
que au  profit  espéré  de  la  pêche  : — 6  Desjar- 
dins, n.  1362,  1362-bf's. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr. 
marit.,  n.  1677,  1678. — Fuzier-Herman,  Car- 
pentier et  du  Saint,  vo  Assur.  marit.,  n.  78. 

5.  Un  commissionnaire  peut  faire  assurer 
son  droit  de  commission,  un  courtier  son  droit 
de  courtage  : — 6  Desjardins,  n.  1365. — Fuzier- 
Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  n.  81. — 3  de 
Valroger,  n.   1514. 

6.  Les  matelots  peuvent  faire  assurer  les 
marchandises  chargées  à  bord  du  navire  et 
achetées  avec  les  fonds  provenant  des  avan- 
ces qui  leur  avaient  été  faites  sur  leurs  loyers. 
— 1  Emérigon,  239. — 1  Boulay-Paty,  sur  Emé- 
rigon,  n.  240. — 3  Massé,  m.  1543. — 1  Em. 
Cauvet,  n.  274. — Ruben  de  Couder,  vo  Assur. 
marit.,  n.  50. 

7.  L'assurance  sur  le  corps  comprend  la 
chaloupe. — 1  Emérigon,  303. — Pardessus,  n. 
599,  758. — 3  Bédarride,  n.  1085. — 6  Alauzet. 
C.  comm.,  n.  2047.— Boistel.  n.  1325. — Ruben 
de  Couder,  vo  Assur.  marit.,  n.  115. — 3  Bé- 
darride, n.  1085. 


8.  Celle  du  chargement  ou  sur  cargaison 
comprend  la  pacotille  ;  mais  la  réciprocité  n'a 
pas  lieu  : — 1  Emérigon,  n.  293. — 3  Boulay-Paty. 
380. — 3  Pardessus,  n.  759. — 3  Bédarride,  n. 
1088. — 6  Alauzet,  Cod.  comm.,  n.  2049. — Ruben 
de  Couder  vo  Assur.  marit.,  n.  122. 

9.  L'assurance  peut  porter  tout  à  la  fois 
sur  les  corps  et  quille  du  vaisseau,  sur  les 
agrès,  les  apparaux,  les  armements,  les  victu- 
ailles, les  marchandises  du  chargement,  etc . 
ou  séparément  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  ob- 
jets. Elle  peut  même  être  faite  sur  le  total 
des  effets  chargés,  ou  sur  chaque  charg?ment 
particulier,  ou  sur  partie  de  chaque  charge- 
ment : — 3  Boulay-Paty,  379. — 5  Alauzet,  n. 
2047. — 3  Bédarride,  n.  1085. — Pinguet,  100. 
— Boistel,    975. — Rivière,    621. 

10.  A  moins  d'une  réserve  expresse,  l'assu- 
rance d'un  navire  est  réputée  comprendre  tous 
ses  accessoires,  tels  que  les  agrès,  les  arme- 
mennts  et  les  victuailles.  Il  suffit  qu'on  ait 
employé  les  expressions  usuelles  quille  ou 
corps  et  même  le  mot  navire  pour  qu'on  soit 
présumé  n'avoir  voulu  faire  aucune  restriction  : 
— Pardessus,  n.  758 — .Boulay-Paty,  181,  t.  3. 
380. — Alauzet,  Bédarride,  loc.  cit. 

V.  On  peut  faire  assurer  le  profit  acquis 
sur  les  marchandises.  Ainsi,  un  marchand  qui 
fait  assurer  pour  le  voyage  d'aller  et  de  re- 
tour une  cargaison  de  la  valeur  de  50.000  liv.. 
qu'il  avait  sur  un  navire  destiné  pour  le  cap 
Saint  Domnimingue,  a  reçu  avis  que  ses  mar- 
chandises, arrivées  au  cap.  ont  été  vendues 
avec  un  bénéfice  considérab'e,  et  que  ce  qui  en 
est  provenu,  chargé  en  retour,  est  d'une  va- 
leur de  100.000  liv.  Il  fait  valablement  assu- 
rer les  50,000  liv.  qu'il  a  d'augmentation,  car 
c'est  un  fait  et  acquis  : — Pothier,  n.  36  et  s. — 
Pardessus,  m.  764. — 5  Alauzet,  n.  2096. — 3 
Massé,  n.  1541. — Pinguet,  113. 

12.  Même,  on  considère  comme  profit  acquis, 
l'augmentation  de  valeurs  de  marchandises 
qui  arrivées  au  terme  du  voyage,  et  ayant  pu 
très  réellement  y  être  vendues  à.  un  prix  plus 
élevé  qu'au  lieu  du  départ,  s^  trouvent  en- 
suite exposés  de  nouveau  à  des  risques  mari- 
times : — Pardessus,  n.  5S9-4o  et  766 — Pin- 
guet. 113  : — Contra. — Merlin.  Rép.,  vo  Police 
a  assur. — 5  Alauzet.  n.  2096. 

13.  Quand  l'assurance  porte  à  la  fois  sui- 
des choses  qui  peuvent  faire  l'objet  du  contrat 
d'assurance  et  sur  des  choses  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles,  le  contrat  est  nul  que  sous  ce 
dernier  rapport: — 5  Bugnet,  sur  Pothier,  282, 
note  1. — 1  Eménigon,  199. — Pothier,  n.  45. 

14.  Un  navire  présumé  péri,  peut  néanmoins 
être  assuré  si  les  faits  sont  constatés  dans  la 
police  : — '2   Emérigon,  143. 

V.  A.  : — 3  Massé,  n.  1542. — Pinguet.  113. 
114.  115. — 2  Hœchster  et  Locré,  545. — Po- 
thier. n.  39. — -Pardessus,  n.  766. — 5  Alauzel. 
n.  2097. — Boistel.  976.  983. — Valin,  art.  27. 
tit.  des  Assurances. — Pothier,  n.  63. — 2  Emé- 
rigon.   73. — 2    Boulay-Paty,    sur    Emérigon,    78 
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-1    de 


2494.  L'assurance  peut  être  faite 
pour  tous  voyages  et  transports  par 
mer,  rivière  et  canaux  navigables,  soit 
pour  tout  le  voyage  ou  pour  un  temps 
limité. 

Cod.— C.    Com.,   335. 

C.  de  Com,,  335. — L'assurance  peut  être  faite 
sur  le  tout  ou  sur  une  partie  des  dits  objets 
conjointement  ou  séparément. — Elle  peut  être 
taire  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre, 
avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. — ■ 
Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour, 
ou  seulement  pour  l'un  des  deux,  pour  le  voya- 
ge entier  ou  pour  un  temps  limné. — Pour  tous 
voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et 
•canaux  navigables. 

Conc— 2493,    2514.    2518. 

DOCTRINE    FRAXQAISE. 

1.  L'assurance  pour  l'aller  ue  comprend 
pas  les  marchandises  chargées  au  port  de  des- 
tination, ou  dans  un  port  auquel  le  navire  a 
touché  dans  sa  traversée  de  retour.  C'est  le 
•contraire  quand  il  est  dit  dans  la  police 
d'assurance  qu'on  assure  pour  l'aller  et  le  re- 
tour,   ou    pour    le    voyage    entier,    ou   qu'on   as- 


2494.  Insurance  may  be  made  for 
any  kind  of  voyage  or  transport  by  sea, 
river  or  canal  navigation  and  either 
for  the  whole  voyage  or  for  a  limited 
time. 

sure  les   marchandises  d'entrée  et  de   sortie  : 

Pardessus,  n.  760. — Dutrue,  vo  Assur,  marit., 
n.  102. — Ruben  de  Couder,  et/d.  vo,  n.  153. — 
Pothier,  n.  62.-^2  Boulay-Paty,  41.— Pinguet, 
100  et  s. — Boistel,  97«. 

2.  Faute  d'une  clause  espresse,  l'assurance 
n'est  censée  faite  que  pour  l'aller,  et  non  pour 
le  retour. — 2  Emérigon,  61. — Pothier,  n.  63. 
— Valin,  sur  l'art.  7,  tit.  des  assurances. — 3 
Boulay-Paty,   200. 

3.  Lorsqu'un  navire  a  été  assuré,  par  une 
première  assurance,  pour  le  voyage  d'aller,  une 
seconde  assurance  sur  ce  navire,  faite  sur  l'aller 
cl  le  retour,  est  nulle,  même  pour  le  voyage 
de   retour. — 2  Boulay-Paty,   sur  Emérigon,   662. 

4.  L'assurance  peut  être  faite  »  terme,  c'est- 
à-dire  pour  un  temps  déterminé,  sans  qu'on 
s'inquiète  si  le  navire  fait  un  ou  plusieurs  voya- 
ges ou  seulement  une  partie  de  voyage  pen- 
dant ce  temps. — Pardessus,  n.  777. — 5  Alauzet, 
Q.  2056. — Boistel,  994. — Labraque-Bordenave, 
n.   160,   210. 


2495.  Le  risque  de  perte  ou  de  dété- 
rioration de  la  chose  par  sinistre  ou 
fortune  de  mer  est  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance  maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés 
dans  la  police  sont:  la  tempête  et  le 
naufrage,  l'échouement,  l'abordage,  le 
changement  forcé  de  la  route  du  bâti- 
ment ou  du  voyage,  ou  le  changement 
du  bâtiment  même,  le  feu,  le  jet,  le  pil- 
lage, la  piraterie,  la  prise,  la  reprise  et 
tous  autres  accidents  de  guerre,  l'arrêt 
par  ordre  de  puissancey  la  baraterie  du 
maître  et  de  l'équipage,  et  toutes  au- 
tres fortunes  de  mer  d'où  peut  résul- 
ter perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale 
peuvent  limiter  ou  étendre  le  risque. 

Cod. — 2  Valim,  loc.  cit.,  art.  26.  74. — Po- 
thier, Ass.,  loc.  cit.,  §  2,  n.  49  et  s. — 1  Bell. 
518. — 1  Arnould,  17,  30. — 3  Pardessus,  n.  770 
er  s. — C.   Com.,  350. 


2495.  The  risk  of  loss  or  damage 
of  the  thing  insured  by  perils  of  the 
sea  is  essential  to  the  contract  of  ma- 
rine insurance. 

The  risks  usually  specified  in  the 
policy  are  tempest  and  shipwreck, 
stranding,  collision,  unavoidable  chan- 
ge of  the  ship's  course,  or  of  her  voya- 
ge, or  of  the  ship  itself,  fire,  jettison, 
plunder,  piracy,  capture,-  reprisal  and 
other  casualties  of  war,  detention  by 
order  of  a  sovereign  power,  barratry  of 
the  master  and  mariners,  and  gener- 
ally all  other  perils  and  chances  of  na- 
vigation by  which  loss  or  damage  may 
arise. 

The  parties  may  limit  or  extend 
the  risks  by  special  agreement. 

C.  de  Com.,  350. — Sont  aux  risques  des  assu- 
reurs, toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage, 
échouement.  abordage  fortuit,  changements  for- 
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ces  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par 
jet,  feu,  prise,  pillage,  an  et  par  ordre  de  puis- 
sance, déclaration  de  guerre,  représailles1,  et 
généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer. 

Ane.  dr. — On!..  Marine,  1681,  Hv.  3,  tit.  6. 
— Art.  20. — Seront  aux  risques  des  assureurs, 
toutes  pertes  et  dommages  qui  arriveront  sur 
mer  par  tempêtes,  naufrages,  échouemens,  abor- 
dages, ehangemens  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  jet,  feu.  prise,  pillage,  arrêl  de  prince. 
déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généra; 
lement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

Conc. — €.    c.    2508. 

JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 

1.  On  a  demand  l'or  indemnity  under  a 
policy  of  insurance  agaimist  the  perils  of  the 
sea,  it  is  necessary  to  prove  that  the  damage 
claimed  for  was  caused  by  some  peril  insured 
against. 

2.  The  mere  fact  tbat  the  goods  insured 
were  damaged  to  a  trifling  extent  by  salt  water, 
does  not  constitute  such  proof. 

3.  A  survey  of  goods  alleged  to  he  damaged, 
made  without  notice  to  the  underwriter,  fol- 
lowed by  a  sale  at  nine  o'clock  in  the  morning 
of  the  second  day  after  the  survey,  at  which 
sale  the  claimant  bought  in  the  goods,  is  irre- 
gular, and  such  proceedings  afford  no  crite- 
rion of  the  extent  of  damage  the  goods  have 
sustained: — Monk.  J..  1S5!t.  The  Sun-  Mutual 
Ins.  Go.  vs  Masson,  4  L.  G.  </.,  23:  8  R.  J.  R- 
Q.,  70. 

4.  The  term  "special  charges"  is  equiva- 
lent to  "  particular  charges,"  and  includes  ex- 
penses for  salvage  preservation  and  sale  of  the 
object  insured.  The  word  "  special  "  merely 
distinguishes  an  expense  incurred  in  a  parti- 
cular interest  from  an  expense  incurred  in  the 
general  interest,  which  latter  gives  rise  to 
general  average  contribution.  Special  charges 
cover  all  expenses  occasionel  by  a  peril  insured 
against,  when  they  have  been  necessarily  in- 
curred  in   consequence  of  such  peril. 

5.  The  fact  that  the  plaintiff  had  paid  the 
principal  insured  as  for  a  total  loss,  and  the 
circumstance  that  the  defendant  may  not  have 
been  interested  in  Initfurrtog  all  or  any  of  the 
charges,  did  not  relieve  the  defendant  from 
liability  for  contribution  bo  such  changes: — ■ 
Doherty,  !..  1)902,  Western  Assurance  Co.  vs 
Baden  Marine  Assurance  Co.,  R.  ■/.  Q-,  22  C 
S.,  374. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rêg. — Periculum  </»o,/  <-.r  navigatione  maris 
niittii  solet. 

1.  Il  peut  y  avoir  naufrage,  bien  que  le  corps 
du  navire  flotte  encore,  et  quand  même  sa  car- 
casse aurait  été  ramenée  à  terre,  mais  après 
la  mort  ou  l'abandon  de  l'équipage  : — Dutruc, 
vo  Assur.  marit.,  n.  396. — Ruben  de  Couder, 
eod.   vo,  n.  386. 

2.  L'incendie    du    navire    n'est    aux    risques 


des  assureurs  qu'autant  qu'il  est  le  résultat 
d'une  for-tune  de  mer...  ce  que  doivent  prou- 
ver les  assurés  quand  le  navire  n'a  pas  complè- 
tement péri  : — 3  Dageville.  263.-  4  Bédarride, 
n.  1247.  1248. — Fuzier- Herman.  Carpentier  el 
du   Saint,   vo  Assur.   marit.,  n.  3(51. 

Au  contraire,  lorsqu'un  incendie  a  éclaté 
dans  une  partie  de  la  cargaison  d'un  navire 
sans  qu'on  puisse  lui  assigner  aucune  cause,  la 
présomption  est  que  la  marchandise  a  péri  par 
fuit  une  de  mer  et  l'assuré  n'est  nullement  tenu 
à  prouver  que  l'incendie  est  dû  à  une  cause  dé- 
terminée: — 1  Lemonnier.  n.  171. — Dalloz,  vo 
Dr.  marit..  n.  1830. — 6  Alauzet.  n.  2123. — Du- 
truc. vo  Assur.  marit.,  n.  447. — '_'  B.  Cauvet, 
n.  103. — 1  Drog,  n.240  et  s. — 4  de  Valroger, 
n.    1553. — Weil,    n.    143. 

4.  Si  pour  réparer  une  avarie,  il  est  néces- 
saire de  mettre  les  marchandises  à  terre,  le 
pillage  de  ces  marchandises  est  à  la  charge  des 
assureurs.  Il  en  est  ainsi  au  cas  de  naufrage  : 
— 1  Emérigon,  525. — Boulay-Paty,  sur  Einéri- 
gon.  ibid.,  et  Dr.  marit.,  t.  4.  55. — 1  Lemon- 
nier, n.  174. — 0  Alauzet.  n.  2114. — Ruben  de 
fonder.  v<>  Assur.  marit..  n.  423. — 4  de  Valro- 
ger,  n.    1555.— Weil,  n.   130. 

.">.  L'état  agité  de  la  mer  peut,  même  sans 
tempête,  avoir  le  caractère  d'un  événement  de 
fortune  de  mer.  lorsque  l'agitation  acquiert 
des  proportions  insolites  et  susceptibles  de  com- 
promettre la  solidité  d'un  navire  reconnu  en 
bon  état: — Dutruc,  vo  Assur.  marit..  n.  398. — 
Ruben  de  Couder,  eod.  do,  n.  388. — Weil.  n.  131. 
n.    131. 

<i.  Les  retaches  forcées  sont,  comme  for- 
tunes de  mer,  aux  risques  des  assureurs  : — 2 
Emérigon.  02. — 1  Lemonnier.  02. — Fuzier-Her- 
man.  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  marit., 
n.    742. — 4    de    Valroger,    n.    1562. 

7.  Les  assureurs  ne  répondent  pas  seule- 
ment des  dommages  directs  et  matériels  sur- 
venus par  fortiune  de  mer  au  navire  assuré; 
leur  obligation  s'étend  à  tous  les  dommages 
indirects  et  immatériels  qui  peuvent  atteindre 
ce  navire  par  suite  d'un  accident  de  mer.  spé- 
cialement lorsque,  par  une  clause  expresse  de 
la  police,  les  assureurs  ont  pris  à  leur  charge 
la  barra terie  de  patron,  ils  répondent  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  le  navire  assuré  a  été 
condamné,  par  suite  d'un  abordage  dont  la 
faute  a  été  imputée  au  capitaine  de  ce  na- 
vire:— Caumomit,  vo  Assurances,  n.  191.  102. 
— 4  Bédarride.  n.  1282. — 4  de  Valroger.  n. 
1546,  154!t.  1620. — Dalloz.  »S'h/)/>/.  vo  Dr.  marit., 
n.  1981.— J(7o»«rà:— Botetel,  n.  1370. — 2  de 
Courcy,  Quest,  de  <lr.  marit..  ls  et  s. — 1  E. 
Cauvet,  n.  471.— 1  Droz.  n.  100  et  S.,  245  et 
s. — 4    Démangeât.   670   et    s. 

V.  A.  :  — 1  Emérigon.  «36,  529;  t.  2.  ni.  207. 
— 4  Boulay-Paty.  23. — 3  Dageville,  205. — 1 
Lemonnier.  n.  17&,  206,  240.—  4  Bédiarridie,  n. 
124©. — 6  Alauzet.  n.  2125;  t.  2,  Assur..  n.  325. 
— Dutruc.  vo  Assur.  marit..  n.  448.  476. — Weil, 
n.  135. — 4  de  Valroger.  n.  1">57.  1560. — Boistel, 
n.  1015. — Ruben  de  Couder,  vo  Assur.  marit., 
n.  429. — 2  Cauvet.  n.  64. 
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2496.  Si  le  'temps  où  le  risque  doit 
commencer  et  se  terminer  n'est  pas 
spécifié  dams  la  police,  il  est  réglé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 2598. 

C.  de  Com.,  341. — Si  le  contrat  d'assurance 
ne  règle  point  le  temps  des  risques,  les  ris- 
ques commencent  et  finissent  dans  le  temps  réglé 
par  l'article  328  pour  les  contrats  à  la  grosse. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16811,  liv.  3,  Ut.  6, 
art.  5. — iSi  la  police  me  irègle  point  le  temps 
des  risques,  ils  commenceront  et  finiront  dans 
le  temps  réglé  pour  Les  contrats  à  la  grosse  par 
l'article  13  du  titre  précédent. 

Conc. — .C.    c,   2480,  0492. 

JUBISPEUDENCE    CANADIENNE. 

1.     Where  the  insurance  runs  from  one  day 

2497.  Dans  le  cas  de  dou'te  quant  à 
l'interprétation  d'une  police  d'assu- 
rance maritime,  on  doit  se  guider  par 
l'usage  bien  établi  et  connu  du  négoce 
auquel  elle  se  rapporte;  tel  usage  est 
censé  compris  dans  la  police,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  convenu 
d'une  manière  spéciale. 

Cod.— cl   Arnould,   71. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.  On  désigne  souvent  les  marchandises  par 
leur  nature  et  espèce.  Ainsi  les  mots  cargai- 
son, oJiargement,  facultés  désignent  tout  ce 
qui  a  été  chargé  dans  le  navire,  quoique  sous 
des  dénominations  plus  ou  moins  restreintes, 
sans  que  le  détail,  en  soit  nécessaire.  Le  mot 
■pacotille  signifie  certaines  portions  de  mar- 
chandises appartenant  spécialement  à  des  char- 
geurs, indépendamment  de  la  part  qu'ils  pour- 
raient aivoir  dans  le  chargement  principal  :  — 
Pardessus,  n.  759. — Pinguet,  n.  100.  — 5 
Alauzet,  n.    2049. 

2.  Il  suffit  d'une  intention  clairement  mani- 
festée par  les  parties  pour  que  chacun  de  ces 
objets  soit  assuré  séparément  :  —  5>  Alauzet,  n. 
2047. — 2   Hoeebster  et   Locré,  538. 


2496.  If  the  time  of  the  commence- 
ment and  termination  of  the  risk  be 
not  specified  in  the  policy,  it  is  regul- 
ated, according  to  article  2598. 


named  in  the  policy  to  another  day  named  there- 
in, "  both  inclusive  ",  the  contract  does  not 
expire   until   midnight   on   the   last  day. 

2.  This  rule  could  only  be  rebutted  by  evid- 
ence of  a  clearly  established  and  invariable 
custom  to  the  contrary,  which,  in  the  present 
case,  was  not  shown  to  exist: — Johnson,  J ., 
1888,  The  "Herald"  vs  The  Northern  Assur. 
Co.,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  254;  12  L.  X.,  30;  35 
J.,  51. 

V.  les  décisions  sous  l'article  2598,  C.  c. 


2497.  Marine  policies  in  cases  of 
doubtful  meaning  are  construed  by  the 
•established  and  known  usage  of  the 
trade  to  which  the  policy  relates;  such 
usage  is  held  to  be  a  part  of  the  policy 
when  it  is  not  otherwise  expressly  pro- 
vided. 


3.  L'assurance  du  chargement  frappe  l'en- 
tier intérêt  de  l'assuré  pour  tout  ce  qui  est 
dans  le  navire,  mon  seulement  l'argent,  les  bi- 
joux dont  il  y  a  connaissement  ou  facture,  mais 
encore  les  choses  désignées  sous  le'  nom  de 
pacotille.  Au  contraire,  l'assurance  des  paco- 
tilles me  comprend  pas  les  droits  de  l'assuré 
dans  une  partie  aliquote  du  chargement  :  — 
Pardessus,  n.  759. — 8  Boulay-Paty,  S80.  — 
Pinguet,  100. — Boistel,  9>7>8. — 5  Alauzet,  n. 
2049. — ,3   Bédarride,  n.   10SS. 

4.  L'assurance  sur  facultés  a  la  même  éten- 
due que  celle  sur  chargement  ;  elle  embrasse 
tout  ce  qui  appartient  à  l'assuré  dans'  le  na- 
vire, sans  aucune  distinction  du  cas  où  ces  va- 
leurs ont  été  placées  sur  le  navire  avant  ou  de- 
puis le  commencement  du  voyage  : — 3  Boulay- 
Paty,  384.— &  Bédarride,  n.  10S9. — Pinguet, 
101. — 2   Hoecbster   et   Locré,  6®5. 


2498.  L'assurance  effectée  après  la 
perte  ou  l'arrivée  de  l'objet  est  nulle, 
si  au  temps  de  l'assurance  l'assuré  con- 
naissait la  perte,  ou  l'assureur  l'ar- 
rivage. 
Cette  connaissance  se  présume  si  l'in- 


2498.  An  insurance  made  after  the 
loss  or  the  arrival  of  the  object  of  it, 
is  null,  if,  at  the  'time  of  insuring,  the 
insured  had  a  knowledge  of  the  loss,  or 
the  insurer  of  the  arrival. 

Such  knowledge  is  presumed  wh-ere 

oo 
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formation  a  pu  en  être  reçue  par  les 
voies  et  dans  le  temps  de  transmission 
ordinaires. 

Cod. — 8  Valin,  Ord.,  h.  t,  art.  3S,  98.  —  Po- 
thier,  Ass.,  46,  47. — il  A  mould,  6185. — C.  Corn,. 
365. — 2  Duar,  Ins.,  4313. — Voir  la  règle  spéciale 
de  l'Ordonnance,  art.  39,  et  C.  Corn.,  366.  — 
Rem. — Par  l'ordonnance  sous  'l'ancien  droit,  et 
le  Code  de  Commerce,  sous  le  noureau,  il  y 
avait  une  spécification  du  temps  requis  pour 
fixer  la  présomption  que  des  nouvelles  avaient 
été  reçues  du  bâtiment  assuré.  Nous  n'avons 
pas  de  règles  si  précises  et  la  matière  est  lais- 
sée, comme  elle  doit  l'être,  aux  inductions  qui 
doivent  résulter  du  temps  et  du  mode  ordinaire 
de    .transmission. 

C.  de  Com.,  365. — .Toute  assurance  faite  après 
la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  est  nulle, 
s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du 
contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte, 
ou  l'assureur  de  l'airrivée  des  objets  assurés. 

Art.  366. — 'La  présomption  existe,  si,  en  comp- 
tant trois-quartsdemyriamètrepar  heure,  sans 
préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que  de 
l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vais- 
seau, ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  eni  est 
arrivée,  elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où 
le  contrat  d'assurance  a  été  passé,  avant  la 
signature  du  contrat. 

Ane.  dr.—  Ord.,  Marine,  1©81,  Uv.  3,  Ut.  6, 
art.  38. — Déclarons  nulles  les  assurances  faites 
après  la  perte  ou  l'arrivée  des  choses  assurées, 
sa  l'assuré  en  savait,  ou  pouvait  savoir  la 
perte,  ou  l'assureur  l'arrivée,  avant  la  signature 
de  la  police. 

Art  ,39. — L'assuré  sera  présumé  avoir  su  la 
perte,    et   l'assureur  l'arrivée  des   choses  assu- 


inf  ormation  might  have  been  received 
in  the  usual  course  and  at  the  usual 
rate  of  transmission. 

rées,  s'il  se  trouve  que  de  l'endroit  de  la  perte 
ou  de  l'abord  du  vaisseau,  la  nouvelle  en  ait 
pu  être  portée  avant  la  signature  de  la  police, 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  passée,  en  comptant 
une  lieue  et  demie  pour  heure  ;  sans  préjudice 
des  autres  preuves  qui  pourront  être  (rapportées. 

Conc— C.    c,  989,   1239,    1240,   2498. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Un  navire,  déjà  présumé  perd,  peut  être 
assuré  pourvu  qu'on  déclare,  dans  la  police, 
qu'on  en  a  aucune  nouvelle  depuis  tel  temps  : — 
2  Emérigon,  145. 

2.  L'assurance  est  nulle,  si,  lors  de  la  signa- 
ture de  la  police,  le  commissionnaire  qui  fait 
faire  l'assurance  pour  le  compte  d'autrui,  est 
instruit  du  sinistre,  quoique  le  commettant  l'i- 
gnorât : — Casaregis,  dise.  9. — 'Valin,  sur  l'art. 
40. — Pothier,  n.  18  et  s. — 2  Emérigon,  181. — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  611. — 4  de  Valroger, 
n.  4708. 

3.  Elle  est  pareillement  nulle  dans  le  cas  in- 
verse, où  le  commettant  était  instruit  du  si- 
nistre lorsqu'il  a  donné  l'ordre  de  faire  l'assu- 
rance, quoique  le  commissionnaire  ait  été  de 
bonne  foi  : — &  Bugnet,  sur  Pothier,  273. 

V.  A.  : — 3  Pardessus,  n.  783,  784. — 3  Dage- 
ville,  347,  348. — .2  Lemonnier,  n.  401.  —  Es- 
trangin,  464. — 6  Casaregis,  dise.  6,  n.  2,4,  11. 
— Valin,  sur  l'art.  40. — Pothier,  n.  16.  — 
Emérigon,  177. — '6  Alauzet,  n.  2174. — Dutruc, 
vo  Assur.  marit.,  n.  610. — 2  Boulay-Paty,  178 
et  4  Dr.  marit.,  206. — 1  E.  Cauvet,  n.  341. 


Section  II. 


Section  II. 


DES    OBLIGATIONS   DE    l'ASSUEÉ.  OF  THE  OBLIGATIONS  OP  THE  INSURED. 


2499.  Les  principales  obligations  de 
l'assuré  se  rapportent: 

A  la  prime; 

Aux  déclarations  et  réticences; 

Aux  garanties  et  conditions  ; 

Au  délaissement,  dont  il  est  traité 
en  la  cinquième  section. 


2499.  The  principal  obligations  of 
the  insured  relate: 

To  the  premium; 

To  representation  and  concealment; 

To  warranties  and  conditions; 

To  abandonment,  which  is  treated 
in  the  fifth  section. 
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1. — OF    THE    PREMIUM. 


2500.  1/ assuré  est  tenu  de  payer  le 
montant  ou  taux  de  prime  convenu, 
aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiement  n'est  pas 
■spécifié,  la  prime  est  payable  comptant. 

Cod. — 2  Val  to,  eod.  loco,  art.  6,  47. — Po- 
thier,  Ass.,  81. — 3  Pardessus,  Dr.  Com.,  789. 
— 1  Phillips,  Ins.,  76. — Rem. — L'article  2500 
relatif  au  paiement  de  la  prime  coïncide  avec 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  comme  en 
France,  quoique  dans  ce  dernier  pays  le  texte 
même  de  l'Ordonnance  fût  différent.  Le  Code  de 
Commerce,  article  343,  contient  des  dispositions 
particulières  élevant  ou  diminuant  le  taux  de 
la  prime  en  temps  de  guerre  ou  de  paix,  et  les 
cours  d'Amirauté,  sous  le  régime  de  l'ordon- 
nance, le  pratiquaient  quelquefois,  quoiqu'elle 
fût  silencieuse  sur  ce  point.  Cett»  pratique  ce- 
pendant n'a  jamais  prévalu  ici  .et  en  consé- 
quence il  n'a  été  préparé  aucun  article  sur  le 
sujet. 

C.  de  Com.,  343.— L'augmentation  de  prime 
qui  aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour  le 
temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont 
la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  les 
•contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribu- 
naux, en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circons- 
tances et  aux  stipulations  de  chaque  police 
d'assurance. 

Doct.    can. — Holt,  Insurance,  102. 

JUBISPBUDENCE     CANADIENNE. 

1.  The  non-payment  of  premium  of  a  life 
policy,  within  the  delay  specified  therein,  does 
not  operate  a  nullity  of  the  policy,  when  the 
assurer  is  a  foreign  company  which  has  ceased 
to  do  business  in  the  place  indicated  in  the  pol- 
icy as  that  where  the  premium  «hall  be  paid, 
and  has  no  known  legally  constituted  agent 
there  : — C.  S.,  1878,  Dorion  vs  Positive  Govern- 
ment Life  Ass.  Co.,  23  L.  C.  J.,  291;  1  L. 
X.,  26.8. 

2.  Wbere  an  insurance  company,  without 
any  (reservation,  accepts  a  promissory  note  of 
the  insured  for  the  amount  of  the  premium, 
payment  whereof  is  acknowledged  (by  the  pol- 
icy to  have  been  received,  the  failure  of  the  in- 
sured to  pay  the  note  at  maturity  does  not 
affect  the  validity  of  the  insurance: — K.  B., 
1879,  de  d'Assurance  des  Cultivateurs  &  Grain- 
mont,  24  L.  C.  J.,  82  ;  3  L.  N.,  19. 

3.  Until  the  premium  is  paid  on  an  applica- 
tion for  ilife  insurance,  the  insurance  does  not 
attach,  and,  therefore,  where  the  ostensible  ap- 
plicant is  unable  to  pay  the  premium  and  an- 
other party,  as  a  matter  of  speculation  and 
-without  having  any  interest  in  the  life  of  the 


2500.  The  insured  is  obliged  to  pay 
the  amount  or  rate  of  premium  agreed 
upon,  according  to  the  terms  of  the 
contract. 

If  the  time  of  payment  be  not  spe- 
cified, it  is  payable  without  delay. 

applicant,  pay  the  premium  and  takes  a  trans- 
fer of  the  policy  prepared  by  anticipation  in 
the  name  of  the  applicant,  the  policy  in  the 
bands  of  such  person  is  void:  —  Q.  B.,  1880, 
Vézina  &  New  York  Life  Ins.  Co.,  25  L.  C.  J., 
23i2;  3  L.  iY.,322;  4  L.  N.,  230.  6  R.  C.  S., 
30. 

4.  Un  assuré  ne  peut  opposer  en  compensa- 
tion de  sa  pirime  d'assurance,  les  dommages 
qu'il  allègue  avoir  éprouvés  pair  un  incendie, 
attendu  que  la  créance  de  tel  assuré  n'est  ni 
claire  ni  liquide  et  que  le  paiement  de  la  prime 
d'assurance  est  une  condition  préalable  de  la 
part  de  l'assuré  à  l'exercice  d'aucun  droit  et 
au  recouvrement  des  pertes  couvertes  par  la 
police  d'assurance  : — Loranger,  J.,  1885,  Giles 
vs  Giroux,  13  JB.   L.,  652. 

5.  A  bond  in  favor  of  a  foreign  insurance 
company  which  is  signed  in  this  province,  is  to 
be  interpreted  according  to  the  law  of  the  pro- 
vince. 

6.  By  our  law  where  power  is  given  to 
cancel  a  policy  of  insurance  on  account  of  non- 
payment of  premium,  that,  power  must  be  exer- 
cised before  tender  is  made  of  the  amount  due. 

7.  The  surrender  value  of  a  policy  of  insur- 
ance is  everywhere  the  same  and  is  not  sub- 
ject to  arbitrary  decision  of  the  company  fixing 
it  at  a  less  sum  in  a  foreign  country  than  that 
provided  by  the  conditions  of  the  policy  :  — 
Q.  B.,  1886,  Vennor  &  Life  Association  of  Scot- 
land, 30  L.  i(7.  J.,  803. 

8.  The  issuing  of  a  policy  which  required  by 
its  express  terms  "  full  and  immediate  payment 
of  the  whole  premium,"  while  the  note  in  ques- 
tion granted  an  extension  of  time  for  the  pay- 
ment of  such  premium,  was  not  a  compliance 
with  the  condition  on  which  depended  defend- 
ant's liability  to  pay  the  said  note  ;  be  was 
therefore  justified  in  refusing  the  policy,  and 
the  consideration  for  the  giving  of  the  note 
having  failed,  he  was  no  longer  liable  on  it 
to  the  payee. 

9.  The  nullity  provided  for  in  the  policy  so 
issued,  as  resulting  from  nonjpayment  of  the 
premium,  could  not  be  expressly  or  impliedly 
waived  by  the  present  plaintiff,  a  mere  agent. 
Quœre,  would  the  bringing  of  a  suit  on  the 
note,  by  the  company  itself,  constitute  such 
waiver: — hC.  R-,  189(5,  Bernier  vs  Martin.,  R. 
J.    R.    Q.,  9   C.    S.,  421. 

10.  It  may  be  stipulated  that  the  amount 
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of  the  premium  note  given  to  a  mutual  in- 
surance company  incorporated  under  R.  S.  Q., 
5264  et  seq.  shall,  in  case  of  loss,  be  deducted 
from  the  amount  payable  under  the  policy  to 
the  assured: — Luvergne,  J.,  1S99,  Charette  vs 
La  Compagnie  d'Assurance  Mutuelle  contre  le 
jeu  de  Montmagny,  R.  J.  Q.,  16  C.  S.,  116. 

11.  Lorsque,  dans  une  demande  d'assurance 
sur  la  vie,  iil  est  stipulé  ce  qui  suit  :  "  que  la 
police  postulée,  si  elle  est  émise,  n'entrera  en 
vigueur  que  lorsque  la  prime  aura  été  réelle- 
ment payée  à  la  compagnie  et  acceptée  par  elle, 
pendant  que  la  personne  dont  la  vie  est  pro- 
posée à  l'assurance  est  en  vie  et  eu  bonne 
santé" — et  que  l'assuré  en  payant  quatre  pias- 
tres en  à  compte  de  la  première  prime  reçoit 
un  reçu  qui  contient  une  déclaration  formelle 
que  l'assurance  ne  prend  aucun  effet  du  chef  de 
telle  demande  à  moins  que  et  jusqu'à  ce  qu'uue 
police  soit  émise  et  délivrée  sur  cette  demande 
en  accord  avec  les  stipulations  y  contenues  — 
ces  stipulations  sont  des  conditions  essentiel- 
les de  la  proposition  et  font  partie  du  contrat 
d'assurance  entre  l'assuré  et  la  compagnie  d'as- 
surance. 

12.  Dans  ces  circonstances,  bien  qu'après  un 
examen  médical  jugé  satisfaisant  par  la  com- 
pagnie d'assurance,  cette  dernière  ait  expédié 
du  bureau  de  poste  à  New-York  à  l'adresse  de 
son  gérant  à  Montréal,  une  police  d'assurance 
suivant  la  dite  demande  et  le  dit  reçu — cette 
police  d'assurance  sera  considérée  comme  sans 
effet  tant  et  aussi  longtemps  que  la  personne 
dont  la  vie  est  proposée  à  l'assurance  n'aura 
pas  rempli  les  conditions  contenues  en  la  dite 
demande,  savoir  :  "que  lorsque  le  montant  de 
"  la  première  prime  aura  été  réellement  payé 
"  à  la  compagnie  et  accepté  par  elle  et  pen- 
"  dant  que  la  personne  dont  la  vie  est  proposée 
"  à  l'assurance  est  en  vie  et  en  bonne  santé  ". 

13.  Le  dépôt  de  la  police  d'assurance  au  bu- 
reau de  poste  à  New-York  à  l'adresse  du  gé- 
rant de  la  compagnie  d'assurance  à  Montréal, 
ne  constitue  pas.  dans  ces  circonstances,  une 
délivrance  finale  de  telle  police  d'assurance,  vu 
que  ce  gérant  lui-même  n'avait  aucun  contrôle 
sur  cette  police,  mais  était  tenu,  avant  de  la 
lui  livrer,  de  voir  à  l'accomplissement  des  con- 
ditions préalables  ci-dessus,  savoir  :  au  paie- 
ment intégral  de  la  prime  pendant  que  l'as- 
suré était  en  bonne  santé  : — Loranger,  J.,  1901. 
Girard  vs  The  Metropolitan  Life  Ins.  Co.,  S 
R.  de  J.,  418. 

14.  Lorsque  l'agent  d'une  compagnie  d'as- 
surance qui  lui  doit  déjà  pour  des  primes  qu'il 
a  reçues  antérieurement,  lui  fait  des  remises 
sans  dire  à  quelles  primes  il  entend  les  appli- 
quer, elles  doivent  s'imputer  sur  les  primes 
qu'il  devait  depuis  le  plus  longtemps.  Cette 
imputation  est  opposable  aux  cautions  de  tel 
agent  comme  à  lui  même: — Langelkr,  J., 
1908,  Hetherington  vs  Western  Assurance  Co., 
R.  J.   Q.,  24  C.  S.,  88. 

DOCTRINE   FRANÇAISE. 

1.     L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appartien- 


dra est  obligé  personnellement  envers  les  as- 
sureurs : — Yalin,  sur  l'art.  3,  tit.  6,  liv.  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine. — Pothler,  n.  98. — 1 
Emérigon.  138. — 1  Boulay-Paty.  139. — 2  Le- 
monnier,  n.  411. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n. 
1440. — 3  Massé,  n.  1725. — 3  Bédarride,  n. 
1041.— 3  de  Valroger.  n.  1347. — 1  Droz,  n.  72. 
— Weil,  n.  22. — 1  Em.  Cauvet,  n.  98. 

2.  La  prime  est  réputée  payable  comptant, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  :  —  1  Emérigon, 
79. — Dutruc.  vo  Assur.  marit.,  n.  343.  —  4 
Démangeât,    563. 

3.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai 
pour  le  paiement  d'une  police  négociable  :  —  2 
Boulay-Paty,  sur  Emérigon.  286. — Ruben  de 
Couder,   vo  Assur.  marit.,  n.   683. 

4.  Si  la  prime  est  payable  à  terme,  le  dé- 
faut de  paiement  au  temps  convenu  n'entraîne 
pas  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat, 
à  moins  de  stipulation  contraire.  La  résolu- 
tion doit  être  demandée  en  justice  : — 1  Eméri- 
gon. 82. — 1  Alauzet.  Assur.,  n.  175.  et  6  Com- 
ment. C.  cotnm.,  n.  2035. — 1  Em.  Cauvet,  n. 
142. 

5.  La  circonstance  que  le  propriétaire  des  ob- 
jets assurés  est  nommé  par  la  police  souscrite 
par  un  commissionnaire  ou  que  son  nom  serait 
révélé  postérieurement,  n'empêche  pas  que  le 
commissionnaire  ne  soit  personnellement  obligé 
envers  l'assureur  : — Lemonnier.  n.  407  et  s.  — 
6  Alauzet,  n.  2017. — Dutruc,  vu  Assur.  marit., 
n.  24. — 1  Em.  Cauvet,  n.  99. 

6.  L'assureur  n'a  d'action  pour  ce  paiement 
de  la  prime  que  contre  le  commissionnaire;  la 
circonstance  que  le  nom  du  commettant  a  été 
révélé  ne  donne  pas  à  l'assureur  une  action 
solidaire  contre  le  commettant  et  le  commis- 
sionnaire:— 6  Alauzet,  n.  2017. — Boistel,  n. 
1321. — 6  Desjardins.n.  1334. — 1  Droz.  n.  74. 
— Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1578. — ■ 
Contra: — 2  Locré,  304. — Troplong.  Mandat,  n. 
564. — Weil,    n.    22. 

7.  Dans  tous  les  ca*.  le  commissionnaire 
cesse  d'être  personnellement  obligé  lorsqu'il  a 
expressément  déclaré  dans  la  police  qu'il  n'en- 
tendait s'engager  que  pour  son  commettant; 
mais  cette  stipulation  n'a  d'effet  que  si  elle 
est  faite  dans  la  police  même  où  le  commet- 
tant est  dénommé  : — Locré,  sur  l'art.  332. — 
6  Alauzet,  n.  2017. — Boistel,  n.  1321. — Du- 
truc, vo  Assur.  marit.,  n.  26. — Ruben  de  Cou- 
der, vo  Assur.  marit.,  n.  102. 

8.  La  prime  est  de  l'essence  du  contrat  ;  on  ne 
concevrait  pas  plus  une  assurance  sans  prime 
qu'une  vente  sans  prix  : — Pothler.  n.  81. — 3 
Boulay-Paty,  330. — 5  Alauzet,  n.  2033. — Pin- 
guet,  134. — Boistel,  1000. — 2  Hœchster  et  Locré, 
657. — Labraque-Bordenave,  n.  181. 

9.  Rien  n'empêcherait  de  stipuler  la  prime 
payable  en  marchandises,  ou  en  compensation 
d'une  dette  de  l'assureur,  ou  en  bons  offices, 
rendus  ou  à  rendre.  C'est  une  différence  avec 
la  vente  : — 3  Bédarride.  n.  1070. — 2  Hœchs- 
ter et  Locré,  657. — 5  Alauzet.  n.  1033. — Bois- 
tel,  1000,  1001. 


DE  LA  PRIME. — ART.  2501. 
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10.  La  prime  peut  être  fixée,  à  la  fois,  pour 
l'aller  et  le  retour,  ce  qu'on  appelle  prime- 
liée.  Elle  est  susceptible  de  division  quand  le 
retour  n'a  pas  lieu: — Pothier,  n.  81. — '3  Vin- 
cens,  226.  —  Boistel,  1002.  —  Labraque-Borde- 
nave,  n.  211. 

V.  A.  : — Pothier,  n.  81. — 3  Vincens,  213, 
236. — 3    Bédarride,    n.    1070. — Pinguet,    169. — 


2  Hoeschter  et  Locré,  659. — <1  Lemonnier,  162  ; 
t.  2,  3S0: — Boistal,  1002;  n.  13(2.— Labraque- 
Bordenave,  n.  189. — Dutruc,  vo  Assur.  marit., 
n.  32. — 3  de  Valroger,  n.  1347. — 6  Alauzet,  n. 
2020. — 1  Droz,  n.  68. — Weil,  n.  26. — 1  Em. 
Cauvet.   n.  41. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2469,  C.  c. 


2501.  Dams  les  cas  ci-après  énunié- 
rés,  la  prime  n'est  pas  due,  et  si  elle 
a  été  payée,  elle  peut  être  répétée,  le 
contrat  étant  nul: 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel 
l'assurance  a  été  prise  n'a  pas  lieu, 
soit  parce  que  le  voyage  a  été  entière- 
ment rompu  avant  le  départ  du  bâti- 
ment, ou  pour  quelqu'autre  cause, 
celle  même  résultant  sans  fraude  de 
l'acte  de  rassuré. 

2.  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt 
susceptible  d'assurance  ou  quelqu'au- 
tre  cause  de  nullité,  sans  fraude  de  la 
part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à  un 
demi  pour  cent  sur  la  somme  assurée, 
par  forme  d'indemnitéx  à  moins  que 
la  police  ne  soit  illégale  ou  invalidée 
par  suite  de  fraude,  fausse  représen- 
tation ou  réticence  de  sa  part. 

Si  la  police,  est  illégale,  il  n'y  a  pas 
d'action  pour  recouvrer  la  prime,  ni 
pour  la  répéter  si  elle  a  été  payée. 


Cod. — 8.  Valin,  eod.  loco,  arcs  37,  38,  93  ;  art. 
41,  96. — Pothier,  Ass.,  179,  180,  182. — 1 
Emérigon,  12  :  2  ditto,  c.  16,  s.  1,  187. — 12  Ar- 
nould,  c.  11,  1209.  §424  et  s. — tt  Phillips.  Ins., 
503,  314  ;  2  ditto,  353.— -Marshall,  464,  662,  663. 
— 1  Alauzet,  n.  179. — Pardessus,  n.  872.  —  4 
Boulay-Paty,  Dr.  Com.  Mar.,  1,  3,  114.  —  1 
Arnould,  349. — C.  Com.,  349. 

C.  de  Com.,  349. — V.  sous  l'article  2469,  C.  c. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681.— V.  sous  l'ar- 
ticle  2469,    C.    c. 

DOCTEINE   FRANÇAISE. 

1.  L'indemnité  de  demi  pour  cent  est  due  à 
l'assuré  lorsque  la  rupture  est  forcée,  c'est-à- 
dire  déterminée  par  uni  événement  de  force  ma- 


2501.  In  the  following  cases  the 
premium  is  not  due  and  if  it  have  been 
paid  it  may  be  recovered  back,  the  con- 
tract being  void; 

1.  When  the  risk  insured  against 
does  not  occur,  either  by  reason  of  the 
entire  breaking  up  of  the  voyage  be- 
fore the  departure  of  the  ship,  or  for 
other  causes,  even  those  arising  with- 
out fraud  from  the  act  of  the  insured; 

2  When  there  is  a  want  of  insur- 
able interest,  or  any  other  cause  of 
nullity,  without  fraud  on  the  part  of 
the  insured. 

The  insurer  in  these  cases  is  entitled 
to  one  half  per  cent  on  the  sum  in- 
sured, for  his  indemnification,  unless 
the  policy  is  illegal,  or  rendered  null 
by  fraud,  misrepresentation  or  con- 
cealment on  his  part. 

If  the  policy  be  illegal,  there  is  no 
right  of  action  for  the  premium,  and 
none  to  recover  it  back  if  it  have  been 
paid. 

ieure.  aussi  bien  que  lorsqu'elle  est  volontaire: 
—6  Alauzet.  n.  2113. — Weil,  n.  124. — Fuzier- 
Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  ma- 
rit., n.   700. 

2.  Cependant,  suivant  quelques  auteurs,  il 
faut  excepter  le  cas  d'interdiction  de  com- 
merce ou  d'arrêt  du  prince.  Dans  ce  cas,  le 
demi  pour  cent  n'est  pas  dû  : — 4  Bédarride,  n. 
1224. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  (17S0. — 3  Lau- 
rin,  sur  Cresp,  185. — Contra: — 1  Lemonnier, 
Comment,  des  polices,  n.  95. — 4  de  Valroger, 
n.  1541. — 8  Desjardins,  n.    1628. 

3.  L'assureur  ne  peut  exiger  de  demi  pour 
cent  lorsque  le  contrat  est  nul  dans  son  prin- 
cipe, comme  fait  en  contravention  à  la  loi  : — 
Estrangin,  sur  Pobhier,  n.  181,  182. — 4  de 
Valroger,  n.  1543. — 1  Boulay-Paty,  sur  Eméri- 
gon, 61,  et  4  Dr.  marit.,  7. 
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des  garanties.— arts  2502,  2503,  2504,  2505. 


2502.  L'article  qui  précède  s'appli- 
que, lorsque  le  risque  n'a  lieu  que  pour 
partie  de  la  valeur,  quant  au  non-paie- 
rnent  ou  remboursement  d'une  propor- 
tion de  la  prime,  et  ce  suivant  les  cir- 
constances et  la  discrétion  du  tri- 
bunal. 

Cod. — Pothier,  Ass.,  188. — Suprà,  art.   2501. 


2502.  The  preceding  article  applies 
when  the  risk  occurs  for  part  only  of 
the  value  insured,  for  the  non-pay- 
ment  or  return  of  a  proportional  part 
of  the  premium,  according  to  circums- 
tances and  the  discretion  of  the  court. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2501,  C.  c. 


§    2. DES  DECLARATIONS  ET  RETI- 
CENCES. 

2503.  Les  règles  relatives  aux  dé- 
clarations et  à  l'effet  des  fausses  repré- 
sentations et  réticences  sont  énoncées 
au  chapitre  premier,  section  deuxième. 

Cod.— Suprà,  arts  2485,  2486,  2487,  2488. 


§    2. — OF  REPRESENTATION  AND  CON- 
CEALMENT. 

2503.  The  rules  concerning  repre- 
sentation, and  the  effect  of  misrepre- 
sentation or  concealment  are  declared 
in  chapter  one,  section  three. 


§    3. DES    GARANTIES. 

2504.  Les  règles  générales  concer- 
nant les  garanties  sont  contenues  dans 
le  premier  chapitre,  section  troisième. 

Cod.— Suprà,   arts   3490,   2491. 


§    3. OF  WARRANTIES. 

2504.  The  general  rules  relating  to 
warranties  are  contained  dn  chapter 
one,  section  three. 

JUBISPRTJDENCE    CANADIENNE. 

V.    les  décisions  sous   l'article  2490,.  C.   c. 


2505.  Dans  tout,  contrat  d'assurance 
maritime,  il  y  a  garantie  implicite  que 
le  bâtiment  sera  propre  à  la  mer  à 
l'époque  du  départ.  Il  est  propre  à  la 
mer  s'il  est  dans  un  état  convenable 
quant  aux  réparations,  avitaillement, 
équipage  et  sous  tous  autres  rapports 
pour  entreprendre  le  voyage. 

Cod. — 3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n.  866,  438  et 
s. — 1  Amould,  689. — 8  Kent,  287,  288.  — 1 
Phillips,  Ins.,  112,  113.— 1  Belli,  Com.,  530 
et  s. 

JCBISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  implied  warranty  of  seaworthiness 
applies  to  the  state  of  the  vessel  at  the  com- 
mencement of  the  voyage,  and  if  seaworthy  then 
the  insurer  is  responsible  for  all  the  ordinary 


2505.  It  is  an  implied  warranty  in 
every  contract  of  marine  insurance 
that  the  ship  shall  be  sea-worthy  at 
the  time  of  sailing.  She  is  sea-worthy 
when  she  is  in  a  fit  state,  as  to  repairs, 
equipment,  crew,  and  in  all  other  res- 
pects, to  undertake  the  voyage. 


incidents  arising  in  the  course  of  the  voyage  ; 
but  this  condition,  here,  had  mot  Ibeeni  com- 
plied with,  as  the  vessel  sailed  with  a  defect  of 
such  nature  that,  so  long  as  it  remained  unre- 
medied, it  made  her  unseaworthy  for  the  voy- 
age, and  that  although  the  defect  was  after- 
wards repaired  before  loss,  it  had  rendered  the 
policy   null. 

2.     Held,  also,  that  the  enumeration  of  ex- 
cepted losses  contained  in  the  policy,  and  among 


DES  GARANTIES. — ART.  2506. 
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these  "  loss,  from  unseaworthiness  "  did  not 
exclude  the  implied  warranty  of  seaworthiness 
as  it  did  not  expressly  specify  an  intention  to 
exclude  it: — K.  B.,  1870,  Quebec  Marine  Ins. 
Co.  &  The  Commercial  Bank,  13  L.  C.  J.,  267  ; 
P.  C,  Beaucliamp,  J.  P.  C,  432;  7  Moore, 
N.  8.,  1  ;  .15  R.  L.,  449  :  22  L.  T..  559;  3  L. 
R.  P.  C  A.,  234;  39  L.  J.  P.  C,  53  ;  19  R.  J. 
R.   Q.,  372,  528. 

3.  Every  person  who  proposes  to  insurers 
to  insure  his  ship  against  sea  perils  during  a 
sea  voyage  impliedly  warrants  'her  to  be,  in 
every  respect,  in  a  fitting  condition  to  proceed 
and  continue  on  that  voyage  and  to  encounter 
all  common  perils  and  dangers  with  safety. 
And  this  applies  to  erveiry  insurance  on  a  voy- 
age policy,  whatever  be  the  nature  of  the  in- 
terest insured. 

4.  The  warranty  of  seaworthiness  is  strictly  a 
condition  precedent  to  the  obligation  of  insur- 
ance, and  if  it  is  not  performed  the  policy  does 
not  attach  ;  and  if  this  condition  be  broken 
at  the  inception  of  the  risk,  in  any  way  what- 
ever, there  is  no  contract  of  insurance,  and  the 
policy  is  wholly  void.  And  the  fact  that  the 
insurers  examined  the  vessel  before  taking  the 
risk  constitutes  no  waiver  of  the  implied  war- 
ranty of  seaworthiness  : — <Stuart,  J.,  1873,  Le- 
nvelin  vs  The  Montreal  Ass.  Co.,  1  Q.  L-  R-, 
337;  15  R.  L.,  450. 

5.  If  a  vessel  be  portworthy  at  the  time  a 
marine  insurance  is  effected,  her  (becoming  un- 
portworthy  shortly  afterwards  Iby  the  act  of 
those  in  -charge  of  the  vessel,  will  not  render 
the  insurance  void: — K.  B.,  1S77,  Cross  & 
The  British  America  Ins.  Co.,  22  L.  C.  J-, 
10. 

6.  Where  the  freight  of  a  schooner  was  in- 
sured for  a  voyage  "  from  Mingan,  on  the  North 
Shore,  to  Recollect,  via  Cow  Bay,  Cape  Bre- 
ton," and  from  Recollect  to  Montreal  and  she 
struck  a  rock  at  Bersimis,  prior  to  reaching 
Mingan,  and  after  leaving  Cow  Bay,  proved  to 
be  so  ileaky  that  she  had  to  be  repaired  twice 
at  Sydney,  and  where  in  the  captain's  protest 
(adopted  by  the  assured)  the  condition  of  the 
vessel  was  declared  to  be  attributable  to  the 
injury  received  'by  striking  on  the  rock  at  Ber- 
simis, the  vessel  was  unseaworthy  at  Mingan 
and  when  she  sailed  thence,  and,  consequently, 
the  insurance  never  attached: — K.  B.,  1880, 
Leduc  &  West.  Ass.  Co.,  25  L.   C.  J.,  55. 

7.  If  a  vessel  be  in  such  a  state  as  to  re-j 
quire  repairs  soon  after  commencing  the  voy- 
age,   the  onus   probandi  is   on  the   insured  to 


show  that  she  was  seaworthy  when  she  start- 
ed, and  the  insured  cannot  recover  if  there  be 
no  evidence  of  damage  after  the  voyage  com- 
menced:— Q.  B.,  1880,  Leduc  &  Western  As- 
surance Co.,  3  L.  N.,  124. 

8.  Where  a  vessel  is  seaworthy  at  the  port 
of  departure  named  in  a  marine  policy,  and  be- 
comes unseaworthy  afterwards  by  striking  on 
a  rock  during  the  voyage,  the  insurance  risk 
attached  frrom  the  time  she  left  the  port. 
T'nder  the  sue  and  labor  clause  in  the  policy, 
the  assured  had  a  right  to  recover  the  propor- 
tion of  the  cost  of  repairs  caused  by  striking 
on  said  rock  which  the  value  of  the  vessel  bore 
to  the  sum  insured,  in  addition  to  the  sum  in- 
sured ;  the  vessel  having  been  wrecked  subse- 
quently to  the  making  of  such  repairs  : — K.  B.r 
1S80,  Leduc  &  Western  Insurance  Co.,  25  L. 
C.  J.,  280;  1  D.   C.  A.,  273. 

9.  To  an  action  for  an  insurance  on  a  car- 
go of  peas  from  Vaudreuil,  the  defendants  pled- 
ed  that  the  risk  did  not  attach  until  after  the 
completion  of  the  loading  and  the  evidence  was 
that  the  vessel  was  unseaworthy  when  she 
started  and  that  she  leaked  all  the  way.  The 
action  was  dismissed  : — S.  C,  1880,  Leroux  vs 
Merchant's  Marine  I)is.  Co.,  29  Q.  L.  D.,  411. 

10.  Dans  le  cas  d'une  assurance  d'une 
barge,  la  garantie  implicite  qu'elle  est  propre  à 
la  mer,  conformément  à  Partiele  2505,  C.  c, 
ne  doit  se  rapporter  qu'à  la  condition  de  la 
barge  lors  de  l'assurance  : — K.  B.,  1885,  West- 
ern Ins.  Co.  &  Scanlan,  15  R.  L.,  440. — 8upr. 
C,  13  Supr.  C.  R.,  207;  3»  L.   C.  J.,  301. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  C'est  à  l'assuré  de  justifier  que  le  na- 
vire était  en  bon  état  au  moment  qu'il  a  quitté 
le  port  ;  cette  justification  faite,  tous  les  acci- 
dents survenus  sont  présumés  causés  par  for- 
tune de  mer,  et  l'assureur  n'a  plus  que  la  res- 
source de  la  preuve  contraire  : — Dalloz,  3>6. 
1.    405. 

2.  Des  assureurs  peuvent  établir,  à  l'aide 
de  tous  documents,  que  le  navire  était,  au  mo- 
ment de  son  départ,  hors  d'état  de  tenir  la  mer 
et  que,  son  innavigabilité  n'a  été  que  la  consé- 
quence d'un  vice  propre  auquel  le  propriétaire 
du  navire  devait  porter  remède  : — Bou)ay-Paty, 
n.  262  et  s. — Locré.  sur  l'art.  289  C.  comm., 
— 3  Pardessus,  n.  866. — 2  Alauzet,  Assur.,  n. 
314,  et  3  Comm^  C.  com.,  n.  1548. — 4  Bédar- 
ride,  n.  1550. — 1  Lemonnier,  n.  212  et  s. 


2506.  Dans  le  cas  d'assurance  au 
profit  du  propriétaire  du  bâtiment,  il 
y  a  garantie  implicite  que  le  bâtiment 
sera  pourvu  de  tous  les  papiers  néces- 
saires et  sera  conduit  conformément 
aux  lois  et  traités  du  pays  auquel  il  ap- 
partient et  au  droit  des  nations. 


2506.  In  insurance  for  a  ship-owner 
it  is  an  implied  warranty  that  the  ship 
shall  be  properly  documented  and  con- 
ducted according  to  the  laws  and 
treaties  of  the  conn'try  to  which  sho 
belongs,  and  to  the  law  of  nations. 


1432 


DES  OBLIGATIONS  DE  L'ASSUREUR. — ART.   2507. 


Cod. — 3  Pardessus,  Dr.  Com.,  n.  866,  437. — 
Marshall,  177. — 1  Phillips,  113,  119. — 1  Ar- 
nould,  s.  4,  art.  i,  727  et  s.— <C.  Com.,  352^3. — 

3  Beii,  ma. 

C.  de  Com.,  226. — Le  capitaine  est  tenu  d'a- 
voir à  bord — l'acte  de  propriété  du  navire  ; — 
l'acte  de  francisation  ; — le  rôle  d'équipage  ;  — 
les  connaissements  et  chartes-parties  ;  —  les 
procès-verbaux  de  visite; — les  acquits  de  paie- 
ment ou  à  caution  des  douanes. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  lie.  3,  Ut.  9. 
art.  6. — Seront  encore  de  bonne  prise  des  vais- 
seaux, avec  leur  chargement,  dans  lesquels  il 
ne  sera  trouvé  chartes-parties,  connaissements, 
ni  factures.  Faisons  défenses  à  tous  les  capi- 
taines, officiers  et  équipages  des  vaisseaux  pre- 
neurs de  les  soustraire,  à  peine  de  punition 
corporelle. 


Conc. — C.    c,  2390,   2434,   2436. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorque  le  capitaine  est  forcé  d'abandon- 
ner son  navire,  il  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  sauver  ses  expéditions,  connaissements  et 
autres  papiers  du  navire,  surtout  son  livre  de 
bord,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  : — 
2  Dageville,  244. — 2  Delvincourt,  art.  226,  241. 
— 2   Boulay-Paty,   108. 

V.  A.  : — 15  Alauzet,  m.  1754  et  s. — 1  Beaus- 
sant,  208.— £  Dageville,  177.— £  Lyon-Caen- 
RemauiLt,  Précis,  n.  1807  et  s. — Duvergier,  Coll. 
des  lois,  1853,  133  et  s. — •Valim,  Ord.,  1681, 
liv.   2,  tit.  3. — Bravaird,  253. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  2509  et  2510, 
C.   c. 


Section  III. 


Section  III. 


DES    OBLIGATIONS    DE    L'ASSUREUR. 

2507.  L'obligation  principale  de  l'as- 
sureur est  de  payer  à  rassuré  toutes 
pertes  que  ee  dernier  souffre  par  suite 
des  risques  con'tre  lesquels  il  est  as- 
suré, et  conformément  aux  termes  du 
contrat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux 
règles  contenues  en  la  section  qui  pré- 
cède et  aux  règles  -et  conditions  ci- 
après  exposées. 

Cod. — Pothier,  Ass.,  115,  117,  118.— (3  Par- 
dessus, c.  3,  s.  4,  365. — C.  Corn.,  350. 

C.  de  Com.,  350. — .V.  sous  l'article  2495,  C.  c. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  26. 
— V.  sous  l'article  2405,  C.  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  une  action  portée  sur  une  police 
d'assurance,  une  exception  dilatoire,  par  la- 
quelle il  est  allégué  qu'un  grand  jury  a  fait 
rapport  de  true  bill  contre  le  demandeur,  sur 
accusation  d'avoir  mis  le  feu  à  une  maison, 
dans  le  but  de  frauder  les  défendeurs,  et  que 
partant  toutes  procédures  dans  la  cause  doivent 
être  suspendues  jusqu'à  ce  que  le  demandeur 
ait  subi  son  procès  sur.  l'accusation,  doit  être 
renvoyée  ;  et  le  fait  d'unie  pareille  accusation 
contre  le  demandeur,  ne  peut  suspendre  la  pro- 
cédure dans  une  action  contre  îles  défendeurs  : 
— >C.  S.,  1867,  Maguire  vs  The  Liverpool  d 
London  de.  Ins.  Co.,  7  L.  C.  R.,  343;  6  R. 
■I.    II.  Q.,  279. 


OF    THE    OBLIGATIONS    OF    THE 
INSURER. 

2507.  The  principal  obligation  of 
the  insurer  is  to  pay  to  the  insured 
all  losses  suffered  by  him  by  reason  of 
any  of  the  risks  insured  against,  ac- 
cording to  the  terms  of  the  contract. 

His  liability  is  subject  to  the  rules 
contained  in  the  foregoing  section  and 
to  the  rules  and  conditions  hereinafter 
declared. 

2.  Service  upon  a  foreign  insurance  com- 
pany at  an  agency  or  office  within  the  juris- 
diction of  the  court,  is  a  valid  service  upon 
such  company.  Such  company  may  be  condemn- 
ed upon  such  service  to  pay  the  amount  of  a 
policy,  though  such  policy  may  have  been  ef- 
fected at  another  agency  beyond  the  jurisdic- 
tion of  the  court: — C.  8.,  1859,  Chapnuan  vs 
Clarke,  3  L.  C.  J.,  159;  7  R.  J.  R.  Q.,  43)1. 

3.  The  hypothec  upon  a  thing  does  not  pass 
to  the  indemnity  in  the  hands  of  an  insurer 
against  Are: — C .  8.,  1874,  Bélanger  vs  Mc- 
Carthy, is  L.  C.  J.,  138. 

4.  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  décès  d'un 
assuré  contre  les  accidents,  a  été  causé  par 
suite  d'injures  corporelles,  extérieures,  violen- 
tes et  accidentelles,  l'assureur  peut  être  pour- 
suivi, avant  l'expiration  des  quatre-vingt-dix 
jours  qui  lui  sont  accordés,  si,  ce  délai  n'étant 
pas  expiré,  il  a  déclaré  ne  vouloir  pas  payer  le 
montant  dr  la  police  d'assurance  : — C .  B.  R-, 
1S85,  Citizens  Ins.  Co.  &  Boisv-ert,  14  R.  L., 
156;   11  R.    J.    Q.,  377. 
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5.  A  condition  dn  a  marine  policy  that  any 
■difference  between,  the  company  and  the  as- 
sured as  to  the  loss  or  damage,  should  be  set- 
tled by  arbitration,  is  not  of  a  nature  to  ex-i 
•elude  the  ordinary  action  before  the   common 

law  courts: — Q.  B.,  1887,  Anchor  Marine  Ins. 
■Co.  &  Allen,  13  Q.  L.  R.,  4  .  14  R.  L.,  449  ;  16 
R.  £.,  ISO;  10  L.  N.,  109.  ' 

6.  Dans  le  contrat  d'assurance  intervenu 
entre  le  demandeur  et  la  défenderesse,  il  était 
stipulé  ;  qu'en  cas  de  sinistre,  le  montant  du 
dommage  pourrait  être  déterminé  par  accord 
mutuel  entre  la  compagnie  et  l'assuré  ou  par 
un  arbitrage;  que  l'assuré  devrait,  toutes  les 
fois  qu'on  le  lui  demanderait,  produire  pour 
examen  à  toute  personne  nommée  par  la  compa- 
gnie, tout  ce  qui  resterait  de  la  propriété  en- 
dommagée ou  non  endommagée  ;  qu'il  devrait 
également  produire  pour  tel  examen,  ses  livres, 
factures,  ou  autres  mémoires,  ou  des  copies 
certifiées  si  les  originaux  étaient  détruits  ;  que 
ia  compagnie  ne  serait  pas  censée  s'être  dé- 
sistée d'aucune  condition,  à  moins  que  ce  dé- 
sistement ne  fût  clairement  exprimé  par  écrit 
et  signé  par  un  agent  de  la  compagnie.  Un  in- 
cendie ayant  partiellement  détruit  le  fonds  de 
commerce  du  demandeur,  le  gérant  de  la  défen- 
deresse vint  lui-même  visiter  le  lieu  du  sinistre, 
et  le  demandeur  lui  ayant  proposé  de  soumettre 
le  règlement  de  l'indemnité  à  des  arbitres,  le 
gérant  répondit  qu'il  ne  voulait  pas  d'arbitrage 
et  pria  le  demandeur  de  préparer  lui-même, 
avec  un  de  ses  employés,  l'état  de  ses  pertes  et 

■  de  le  lui  envoyer  ajoutant  que  si  c'était  satis- 
faiasnt  il  le  paierait.     Il  lui  dit  en  même  temps 

•  qu'il  pouvait  tout  nettoyer  et  continuer  ses  af- 
faires. Le  demandeur  prépara  un  état,  et,  sur 
la  demande  du  gérant  de  la  défenderesse,  fit  sa 
réclamation  par  écrit.  Le  gérant  soumit  cette 
réclamation  à  des  ajusteurs  et  ceux-ci  s'étant 
présentés  chez  le  demandeur  pour  faire  l'exa- 
men des  pertes,  le  demandeur  refusa  de  lear 
exhiber  les  marchandises  endommagées,  qui, 
pour  la  plupart,  étaient  encore  en  sa  posses- 
sion, disant  que  le  tout  était  nettoyé  et  qu'on 
ne  pouvait  plus  constater  les  dommages.  La 
défenderesse  refusa  alors  de  payer,  mais  n'al- 
légua  pas   exagération   du    compte    du   deman- 

•deur  qui  fut  d'ailleurs  justifié  par  la  preuve. 

7.  Le  contrat  d'assurance  étant  de  sa  na- 
ture commerciale,  la  preuve  testimoniale  était 


admissible  pour  prouver  ces  faits,  et  ce  n'était 
pas  là  prouver  contre  un  écrit  ou  violer  la  con- 
dition de  la  police  qui  exigeait  un  désistement 
par  écrit  des  conditions  du  contrat,  car  la  po- 
lice prévoyait  un  règlement  par  accord  mutuel 
et  le  demandeur  pouvait  prouver  tel  accord  par 
témoins. 

8.  Vu  le  refus  du  gérant  de  la  défenderesse 
de  soumettre  le  règlement  de  l'indemnité  à  des 
arbitres,  et  sa  proposition  que  le  demandeur 
préparât  lui-même  l'état  de  ses  pertes,  on  ne 
pouvait  plus  exiger  de  celui-ci  qu'il  exhibât  aux 
ajusteurs  les  marchandises  avariées  : — Cimon, 
•/.,  1901,  Duffy  vs>  La  Compagnie  d'Assurance 
contre  le  feu  St-Laurent,  R.  J.  Q.,  23  C.  S., 
181. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Periculum  quod  ex  navigatione  maris 
metui  solet. 

1.  Lorsque  la  police  ne  contient  pas  le  mon- 
tant de  l'assurance,  les  assureurs  s'obligent  va- 
lablement à  payer,  en  cas  de  perte  des  choses 
assurées,  .le  prix  qu'elles  valaient  suivant  l'es- 
timation faite  conformément  aux  règles  tracées 
par  la  loi: — Pothier,  n.  75. — 3  Boulay-Paty, 
330. — Pardessus,  n.  598-7©,  831. — 3  Bédar- 
ride,  n.  1067. — 5  Alauzet,  n.  2032. — Bais  tel, 
086. 

2.  La  police  d'assurance  doit  mentionner  la 
somme  assurée  toutes  les  fois  qu'elle  est  déter- 
minée d'avance,  mais  que  l'absence  de  cette  in- 
dication ne  vicie  pas  le  contrat  : — Pinguet,  133. 
— 2  Hoechster  et  Locré,  624. — Alauzet,  Bédar- 
Tide,  loc.   cit. 

3.  Du  moment  où  le  terme  est  arrivé,  si 
l'assurance  est  temporaire,  du  moment  où  l'as- 
suré est  mort  dans  les  autres  cas,  et  que  noti- 
fication du  décès  est  faite  à  l'assureur,  celui-ci 
doit  s'exécuter  : — Quénault,  n.  185. — Persil,  n. 
281. — i2  Alauzet,  n.  487. — De  Montluc,  212. — 
Vïbert,   54. 

4.  La  somme  assurée,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  par  les  conventions  des  parties,  doit  être 
acquittée  en  totalité  et  sans  réduction: — 2 
Pardessus,  n.  595-lo. — Griin  et  Joliat,  n.  411. 
— 2  Alauzet,  n.  550. — .Merger,  n.  167. — Vï- 
bert, 55  et  s. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2405,   C.    c. 


2508.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des 
pertes  souffertes  après  une  déviation 
ou  un  changement  du  risque  fait  saïis 
son  consentement,  ou  par  le  change- 
ment, contrairement  à  l'usage  reçu,  de 
la  Tonte  ou  du  voyage  du  bâtiment,  ou 
■par  le  changement  de  bâtiment,  pro- 
venant du  fait  de  l'assuré,  à  moins  que 


2508.  The  insurer  is  not  liable  for 
losses  suffered  after  a  deviation  or 
change  of  the  risk  made  without  his 
consent,  by  changing,  contrary  to  the 
established  usage,  the  ship's  course  or 
the  voyage,  or  the  ship  itself,  by  the 
order  of  the  insured,  unless  the  de- 
viation or  change  is  of  necessity,  or 


1434 


DES  OBLIGATIONS  DE  L 'ASSUREUR.  —  ART.  2508. 


telle  déviation  ou  changement  n'ait  en 
lieu  par  nécessité  ou  pour  sauver  quel- 
que vie  en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la 
prime  si  le  risque  a  commencé. 


for  the  purpose  of  saving  human  life. 


The  insurer  is  nevertheless  entitled 
to  the  premium  if  the  risk  has  com- 
menced. 


Cod. — Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  h.  t..  art.  27, 
77  ;  art.  36,  87. — Pathier,  Ass.,  51,  68  et  s.— 
1  Emérigon,  363,  418,  419;  c.  2,  s.  2,  15,  16; 
v.  2,  c.  13,  s.  16,  98. — 1  Arnould,  c.  15,  393 
et  s. — 2  ditto,  c.  1,  s.  3. — 3  Kent,  314,  315  et 
s. — 1  Philips,  c.  12.  179;  c.  13,  224. — 3  Par- 
dessus. Dr.  Com.,  n.  66.  867. — C.  Cam.,  351, 
332,  364. — Rem. — L'article '2308  exprime  une  rè- 
gle qui  se  trouve  dans  le  droit  français  comme 
dans  le  droit  anglais.  L'article  2059  est  pris 
de  l'article  de  l'Ordonnance  et  de  celui  du  Code 
de  Commerce  cité,  en;  substituant  néanmoins  les 
mots  "fait  reprehensible  "  et  "  négligence  gros- 
sière" au  lieu  des  expressions  employées  dans  ces 
deux  articles,  comme  étant  le  sens  que  les  com- 
mentateurs leur  ont  donné.  Il  est  à  observer 
cependant  que  la  tendance  des  tribunaux  an- 
glais, dans  ces  dernières  années,  a  été  de  faire 
subir  à  l'assureur  une  responsabilité  plus 
étendue  qu'en  France,  et  qui'ls1  ont  par  des 
définitions  spéciales  restreint  les  cas  où  la 
perte  pourrait  être  considérée  comme  ayant 
été  causée  par  la  faute  de  l'assuré  ou  de  ses 
agents.  On  trouve  une  longue  discussion  sur 
ce  sujet  dans  l'ouvrage  d'Arnould. 

C.  de  Com.,  351. — Tout  changement  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes  et 
dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne 
sont  point  à  ila  charge  de  l'assureur  ;  et  même 
la  prime  lui  est  acquise,  s'ii  a  commencé  à  cou- 
rir  les   risques. 

Arts  350  et  352. — V.  sous  les  articles  2495 
et  2506,  C.  c. 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques, 
et  la  prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie 
le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la 
même  route. — L'assurance  a  son  entier  effet, 
si  le  voyage  est  raccourci. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  Uv.  3.  tit.  6. — 
Arts  28  et  29.    V.  sous  l'art.  2506,  C.  c. 

Art.  36. — Lies  assureurs  seront  déclhargés 
des  risques,  et  ne  laisseront  de  gagner  la  prime, 
si  l'assuré,  sans  leur  consentement,  envoie  le 
vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  dési- 
gné par  la  police,  quoique  sur  la  même  route  : 
mais  l'assurance  aura  son  effet  entier,  si  le 
voyage  est   seulement  raccourci. 

Conc. — C.  c,  23i90,  2434,  24136,  24K)9,  2508, 
2520,  2530. 

JDEISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Dans  les  cas  d'assurance  maritime,  une 
déviation  préméditée,  quoique  la  perte  ne  soit 
pas   occasionnée  ni   attribuable  à  icelle,   libère 


les  assureurs  de  toute  responsabilité  : — P.  C, 
1864.  Beacon  L.  <£-  F.  Ass.  Co.  &  aïbb,  13  L.  C. 
R.,  81  ;  7  L.  C.  J.,  57  ;  15  Moore's  P.  C.,Rep.r 
73  ;  IL.  T.,  574  ;  S  R.  J.  R.  Q.,  476  ;  13  R. 
J.  R.  Q.;  Beauchamp,  J.  P.  C,  241,  343, 
407,  4(22. 

2.  Where  a  shipowner  pleads  that  the 
loss  might  have  been  insured  against,  and  that 
tbe  bill  of  lading  excepts  from  all  losses  that 
might  be  insured  against,  it  is  a  good  answer 
that  the  shipowner  by  deviating  from  his 
course  vitiated  the  insurance. 

3.  It  is  a  deviation  where  the  ship  takes 
another  vessel  in  tow,  although  the  risk  was 
not  increased  thereby  : — Davidson,  J.,  1895, 
Rendell  vs  The  Black  Diamond  Steamsliip 
Co.,  R.  J.  Q.,  S  C.  S.,  4412:  R.  J.  Q.,  10  C.  S.t 
256. 

4.  L'n  courtier  d'assurance  ne  peut  de  sa 
propre  autorité  changer  la  description  d'un 
voyage  telle  que  faite  dans  un  certificat  d'as- 
surance qui  lui   est  remis  par  les  assureurs. 

5.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurance  a  as- 
suré une  cargaison  pour  un  voyage  de  Mont- 
réal à  New  Carlisle,  le  fait  que  le  voyage  était 
en  réalité  de  Montréal  à  New  Carlisle  et  Bona- 
venture  River,  constitue  un  changement  de 
voyage  et  rend  le  contrat  nul  ao  initio,  même 
lorsque  la  perte  a  eu  lieu  entre  Montreal  et 
New  Carlisle,  les  parties  ne  s'étant  pas  accor- 
dées sur  le  port  de  destination. 

6.  Dans  ce  cas,  le  contrat  étant  nul  la  com- 
pagnie doit  remettre  le  montant  de  la  prime  â 
l'assuré: — Pagnuelo,  J.,  1899,  The  Atlantic- 
&  Lake  Superior  R'y  Co.  vs  The  Empress  As- 
surance Corporation;  R.  J.  Q.,  15  C.  S.,  46». 

7.  Le  fait  d'un  vaisseau  qui  s'arrête  en 
route  pour  réparations,  changement  de  voiles, 
pour  prendre  des  provisions  et  compléter  l'é- 
quipage, ne  constitue  pas  une  déviation  du 
voyage: — Pagnuelo,  J.,  1899,  The  Atlantic  nnd 
Lake  Superior  R'y.  Co.  vs  The  Indemnity  Mu- 
tual Assurance  Co.,  R.   J.   Q.,  15  C  S.,  476.    : 

8.  Cour  d'Appel: — Confirmant  le  jugement  de 
Pagnuelo,  J.,  lorsqu'une  compagnie  d'assurance 
a  assuré  une  cargaison  pour  un  voyage  de 
"Montreal  to  New  Carlisle,"  et  que  le  cour- 
tier d'assurance  a,  de  sa  propre  autorité,  chan- 
gé la  description  de  ce  voyage  en  y  ajoutant 
les  mots  "and  to  Bona  venture  River."  ce  qui 
était  le  voyage  que  le  navire  devait  faire,  le 
contrat  d'assurance  est  nul  ab  initio,  même 
lorsque  la  pente  a  eu  lieu  entre  Montréal  et 
New  Carlisle,  le  courtier  d'assurance  ne  pou- 
vant changer  la  description  du  voyage  sans  une' 
autorisation   spéciale,  et  les  parties  ne  s'étant 


DES  OBLIGATIONS   DE  L'ASSUREUR. — ART.  2509. 


1435 


pas  accordées   sur  le  port  de   destination. 

9.  (Infirmant  sur  ce  point  le  jugement  de 
Pagnuelo,  J.) — Lorsqu'une  cargaison  est  assa- 
rée  pour  un  voyage  décrit  comme  suit  :  "from 
Montreal  to  New  Carlisle  and  Bonaventure 
river,"  sans  indication  qu'on  pourra  toucher 
à  des  ports  intermédiaires,  le  fait  que  le  na- 
vire s'est  arrêté  à  Lévis  pendant  sis  ou  sept 
heures  et  quatre  jours  et  six  heures  à  St. 
Michel  de  Bellechasse,  constitua  une  dévia- 
tion et  vicie  le  contrat  d'assurance. 

10.  Pour  que  la  coutume  ou  Sa  nécessité 
puisse  être  invoquée  comme  autorisant  un  tel 
arrêt,,  il  faut  que  la  coutume  soit  universel- 
lement reconnue,  ou  du  moins  assez  notoire 
pour  être  connue  des  assureurs,  et  que  la  né- 
cessité soit  telle  qu'elle  n'ait  pu  être  prévue 
avant  le  départ  du  vaisseau,  et  aucune  telle 
coutume  ou  nécessité  n'avait  été  prouvée  dans 
l  espèce  : — G.  B.  R.,  îono,  The  Manhein  Ins. 
Co.  &  The  Indemnity  Mutual  Ins.  Go.  and  The 
Baden  Marine  Ins.  Go.  et  al.,  R.  J.  Q.,  11  B. 
R.,  200.— G.  S.,  R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  476. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  l'assuré  prend  chargement  pour 
un  autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police 
d'assurance,  le  contrat  d'assurance  est  dès 
ce  moment  rompu,  de  telle  sorte  que 
l'assureur  est  déchargé  de  toutes  avaries 
qui  surviennent,  alors  même  qu'elles  au- 
raient eu  lieu  pendant  que  le  navire  était  en- 
core dans  la  ligne  des  risques1,  et  avant  toute 
déviation  pour  arriver  au  nouveau  port  :  —  3 
Dageville,  248. — 2  Alauzet,  Assurances,  n.  263, 
et  Comment.  Cod.  comm.,  t.  6,  n.  2160  et  s.  — 
1  Lemonnier,  n.  101. — 4  Bédarride,  n>.  1227.— 
4  Laurin,  73  et  s. — 4  de  Valroger,  m.  1571. — 
Fuzier-Herman,  Carpentiei»  et  du  Saint,  vo 
Assur.  marit.,  n.  T34  et  s. 

2509.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  par 
Le  vice  propre  de  la  chose,  ou  qui  sont 
causés  par  le  fait  reprehensible  ou  la 
négligence  grossière  de  Fassuré. 

Cod 2   Valin,   h.    t..   art.   29,   80.  —  Pothier, 

Ass.,  66. — 3  Kent,  306,  39>7,  note  e. — C.  Corn., 
352. 

C.  de  Com.,  352. — Les  déchets,  diminutions  et 
pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et 
faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs, 
me  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Hv.  S',  Ut.  6, 
art.  29. — Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ne 
tomberont  point  sur   les  assureurs. 


Conc- 


c,   art.   249S. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.    Le  fait  que,  lors  d'un  accident  occasion- 


2.  L'assureur  est  affranchi  des  risques  lors- 
que le  lieu  de  destination  du  navire  a  été  chan- 
gé, encore  bien  que  le  port  de  la  mouiveille  desti- 
nation se  trouve  sur  la  route  à  parcourir  par  le 
navire,  si  ce  port  n'est  pas  indiqué  dans  la  po- 
lice au  moins  comme  point  de  relâche  :  —  4  Bé- 
darride, n.  1227. — 12  Cauvet,  n.  14. — 1  Drog, 
n.  297.— Boistel,  ni.  1368. — 4  de  Valroger.  n. 
1571. — .Contra: — Dallez,  vo  Dr.  marit.,  n.  1787. 
— 6  Alauzet,  n.  2162,  2163. 

3.  Le  changement  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  n'est  pas  de  droit  présumé  fatal  : 
c'est  a  l'assuré  à  prouver  qu'il  a  été  nécessaire 
et  forcé,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  pas  été  causé 
par  la  faute  ou  la  volonté  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  : — 3   Boulay-Paty,  18. 

4.  lia  faculté  de  faire  échelle,  donnée  parla 
police  d'assurance,  n'emporte  pas  de  plein  droit 
la  faculté  de  rétrograder  : — 4  Boulay-Paty,  142. 
157. — 1  Lemonnier,  n.  107. — Dalloz,  vo  Dr. 
marit.,  n.  1S7Q. — 6  Alauzet,  n.  2169. — Dutruc, 
vo  Assur.  marit.,  2  E.  Cauvet,  n.    30. 

5.  La  faculté  de  s'arrêter  en  route  doit  être 
sous-entendue  lorsqu'elle  est  conforme  à  l'u- 
sage;— 4  de  Valroger,  n.  1573. — (Contra: — ■ 
2    E.   Cauvet,    n.    30. 

6.  Le  changement  de  capitaine  fait  sans  né- 
cessité, et  en  l'aibsence  de  clause  qui  le  per- 
mette, est  de  nature  â  faire  résilier  l'assurance: 
— 1  Eméirigon.  187. — 1  Boulay-Paty,  sur  Emé- 
rigon,  184,  187. 

V.  A.  : — Huben  de  Couder,  vo  Assur.  marit., 
n.  391S. — 12  Alauzet,  n.  264. — .Dutruc,  vo  As- 
sur.  marit.,  n.  579. — 1  Amouild,  On  deviations, 

4  de  Valroger,  Dr.  marit.,  m.    1572    et    s. — 

Drog,   Ass.   marit.,  n.    30  et  s. — 2  Emérdgon, 
c.  13. 


2509.  The  insurer  is  not  liable  for 
loss  or  damage  arising  from  intrinsic 
defect  in  the  thing,  or  caused  by  the 
culpable  act  or  gross  negligence  of  the 
insured. 

nant  la  perte  d'un  bateau  à  vapeur,  11  m'y  avait 
pas  d'ingénieur  dûment  qualifié  en  charge  de 
l'engin  de  ce  bateau,  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  réclamation!  qu'a  le  propriétaire 
contre  l'assureur,  s'il  est  prouvé  que  cela  n'a 
eu  aucune  influence  sur  la  perte  du  bateau.  La 
perte  d'une  barge  qui  a  été  submergée,  parce 
qu'une  cheville  dans  le  fond  de  cette  barge  au- 
rait été  enlevée  par  la  force  de  l'eau  ou  autre- 
ment, est  couverte  par  la  police  d'assurance 
contre  les  dangers  de  la  mer  : — K.  B.,  1S42, 
Western  Ins.  Co.  &  iScanlan,  15  R.  L.,  449; 
33  J.,  301;  13  R.  C.  Supr.,  207. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  L'assureur  qui  s'est  chargé  implicitement 
de  l'aggravation  de  risque  résultant  de  la  vêtus- 
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té  du  navire  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
devant  par  là  même  supporter  Les  conséquences 
du  vice  propre  ;  le  vice  propre  n'est  pas  la  vé- 
tusté : — 1  De  Courcy,  Quest,  de  ûr.  marit.,  220 
et  s.,  et  Comment,  des  polices  fr.,  2o  edit.,  35. 
— 4  de  Valroger,  n.  1605. — 6  Desjard'ins,  n. 
1409.—  1  Drog,  n.  210. — Weil,  n.  157.  —  1 
Cauvet,  n.    446. 

2.  Si,  en  principe,  les  assureurs  ne  répon- 
dent pas  du  vice  propre,  ils  peuvent  cependant 
le  prendre  à  leur  charge  par  une  clause  de  la 
police: — Emérlgon,  c.  12,  s.  9,  390. — 1  Alau- 
zet, A9sur.,  n.  168. — Dutruc,  vo  Assur.  marit., 
n.  529. — Boistel,  n.  1377. — 4  de  Valroger,  n. 
1610. — 6  Desjardins,  n.  1409. — 1  E.  Cauvet,  n. 
413. — Weil,  n.  167. 

3.  L'assureur  de  deniers  prêtés  à  la  grosse 
sur  un  navire  peut  exciper  du  vice  propre  du 
navire  pour  se  soustraire  à  l'action  du  prêteur  : 
. — 6  Alauzet,  n.  2053. — Dutruc,  vo  Assur.  ma- 
rit., n.  515. — 1  E.  Cauvet,  n.  260. — 6  Des- 
jardins,   n.    1414. — Weil,    n.    166. 

4.  L'assuré,  dans  l'assurance  maritime,  nie 
peut  se  faire  garantir  contre  les  conséquences 
de  ses  propres  fautes: — 4  Boulay-Paty,  Dr. 
com  m.,  59  et  s. — 4  Bédarride.  n.  1260. — 6 
Alauzet,  n.  2129. — Boistel,  n.  1375. — Weil,  n. 
145. — 2   Lyon-Caen-Renault,  Précis,  n.   2147. 

5.  La  demande  d'indemnité  du  chargeur  dont 
les  marchandises  ont  été  avariées,  ne  saurait 
être  repoussée  par  l'assureur  par  le  motif  que 
le  sinistre  serait  imputable  au  propriétaire;  et 
réciproquement  : — 6  Alauzet.  n.  2132. — 1  Drog, 
m.  196. — 4  de  Valroger,  n.  18512. — Dalloz,  Sup- 
pl.,  Dr.  marit.,  n.  352. — Contra: — Lemonnier, 
n.  219.— 1  E.  Cauvet,  n.  428. — Boistel,  n. 
1376. — 4    Démangeât,    665. 

6.  Dans  les  cas  oil  l'assurance  porte  sur  une 
cargaison  d'animaux  vivants,  la  mortalité  qui  se 
produit  pendant  le  voyage  n'est  pas  à  la  charge 
des  assureurs,  si  elle  n'est  pas  le  résultat  d'une 
fortune  de  mer: — 4  de  Valroger,  n.  1590. — 4 
Boulay-Paty,    80. — 2    Pardessus,   n.    773. 

7.  Lorsque  par  suite  du  séjour  prolongé  d'un 
navire  dans  un  port  de  relâche,  one  marchan- 
dise, susceptible  par  sa  nature  de  se  détério- 
rer elle-même,  a  éprouvé  une  détérioration,  le 
dommage  doit  être  considéré  comme  provenant 
non  point  d'une  fortune  de  mer,  mais  du  vice 
propre  de  la  chose,  bien  que  la  relâche  du  na- 
vire ait  été  forcée  par  des  événements  de  mer. 
En  conséquence,  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  l'assureur 
le  paiement  de  l'assurance  : — <3  Pardessus,  n. 
876. — Delvincourte  Inst.   comm.,    393. — Lemon- 


nier, n.  164. — 6  Alauzet,  n.  2134. — 'Dutruc,  vo 
Assur.  marit.,  n.  513. — Ruben  de  Couder,  eod. 
vo,  n.   483. 

8.  La  clause  franc  de  coulage,  stipulée  dans 
une  assurance  de  liquides,  doit  s'entendre  non 
seulement  du  coulage  provenant,  soit  du  vice 
des  futailles,  soit  du  vice  propre  de  la  chose, 
dont  les  assureurs  sont  d'ailleurs  affranchie 
par  le  droit  commun,  mais  encore  du  coulage, 
résultant  d'un  événement  de  mer  et  de  force 
majeure  : — 4  Boulay-Paty,  92. — 3  Pardessus,  n. 
774. — 2  Alauzet,  Assurances,  n.  330. — Dutruc, 
vo  Assur.  niant.,  n.  532. — 1  E.  Cauvet,  n.  426. 

9.  Dans  l'état  de  doute  et  d'incertitude  sur 
la  cause  de  détérioration  éprouvée  par  des  mar- 
chandises susceptibles  par  leur  nature  de  se  dé- 
tériorer, c'est  à  l'assuré  qu'il  incombe  de  prou- 
ver que  c'est  une  autre  cause  que  celle  résul- 
tant de  la  nature  de  la  marchandise  qui  a  dé- 
terminé l'avarie  ;  la  présomption  est  en  faveur 
de  l'assureur  : — 1  Emérlgon,  391. — 3  Pardes- 
sus, n.  773. — 4  Bédarride,  n.  1268. — 6  Alauzet, 
n.  213®,  2136. — Contra:  —  Dalloz,  Suppl.,  vo 
Dr.  marit.,  n.  1959. 

10.  En  principe,  le  certificat  de  visite  établit, 
en  faveur  du  navire,  une  présomption  de  navi- 
gabilité qui  met  à  la  charge  de  l'assureur  la 
preuve  du  vice  propre  : — Boulay-Paty,  268  et  s. 
— Locré,  sur  l'art.  289. — Pardessus,  n.  866. — 
4  Masssé,  n.  2581. — 2  Alauzet,  Des  assur.,  n. 
314. — a  Drog,  n.  212. — Weil,  n.  159. — 1  de 
Valroger,  n.  167  et  t.  4,  n.  159S. — Ruben  de 
Couder,  vo  Assur.  marit.,  n.  511. — 6  Desjardins, 
n.  1410. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Droit  maritime, 
n.  1952,  1960. — Fuzier-Herman.  Carpentier  et 
du  Saint,  vo  Assur.  marit.,  n.  578  et  s. 

11.  A  défaut  de  certificat,  la  présomption 
est  que  la  perte  du  navire  provient  du  vice 
propre  : — 4  Démangeât,  667,  668. — 4  de  Valro- 
ger, n.  1598. — 1  Drog.  n  .214. — Weil.  n.  159. — 
Ruben  de  Couder,  vo  Assur.  "marit..  n.  514. — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1952. — Fuzier-Her- 
man, Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.,  marit., 
n.    610  et  s. 

V.  A.  : — -2  Lyon-Caen-Renault,  Précis  de  dr. 
com.,  n.  2144. — 6  Desjardins,  n.  11411. — 4  de 
Valroger,  n.  1589,  1596,  160S. — 1  Drog,  n. 
197,  231. — Dalloz,  Suppl,  vo  Dr.  marit.,  n. 
1956. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint, 
vo  Assur.  marit.,  n .  630. — 1  E.  Cauvet.  n. 
427.— 6  Alauzet,  n.  2137,  2144,  2218.— 4  Bé- 
darride, n.  1280,  1312.  —  Dutruc,  vo  Assw. 
marit.,  n.  512,  528,  536. — Delaborde.  n.  63.  — 
Rulben  de  Couder,  vo  Assur.  marit.,  n.  494. — 
1   Drog,  n.    205. 


2510.  L'assureur  n'est  pas  terni  des 
pertes  provenant  de  la  baraterie  du 
maître  ou  de  l'équipage,  s'il  n'y  a  con- 
vention à  cet  effet. 


2510.  The  insurer  is  not  liable  for 
loss  by  barratry  of  the  master  or  mari- 
ners unless  there  is  an  agreement  to 
the  contrary. 


Cod. — 2   Valin.   h.   t.,   art.   28.   79. — Marshall, 
338. — Arnould,    17,    31. — C.    Com.,    353. 


Cone— C.  c,  art.  2495. 

C.    de     Com.,     353. — L'assureur    nest    point 
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tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  bara- 
terie de  patron,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Ane.  dr. — V.  Ord.  Marine,  1681.  Uv.  3, 
tit.  6,  art.  28. — Ne  seront  aussi  tenus  les  assu- 
reurs de  porter  les  pertes  et  dommages  arrivés 
aux  vaisseaux  et  marchandises  par  la  faute  des 
maîtres  et  mariniers  si  par  la  police  ils  ne  sont 
chargés  de  la  baraterie  de  patron. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Omnia  facta  magistri  debet  prœstare 
qui  eum  preposuit. 

1.  Sous  le  nom  de  baraterie  de  maître,  on 
doit  comprendre  toutes  les  fautes  du  capitaine, 
même  celles  non  intentionnelles: — 6  Alauzet,  a. 
2138. — 4  Bédarride,  n.  1270. — Dutruc,  vo 
Assur.  marit.,  n.  546. — 1.  E.  Cauvet,  n.  452. 
— Boistel,  n.  1379. — 6  Desjardins,  n.  1416. — 
2  Lyon-Caen-Renault,  Précis,  m.  2140. — Dalloz, 
vo  Dr.  marit.,  n.  1918,  et  Suppl.,  n.  1965.  — 
Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  As- 
sur. marit.,  n.   438. — Ricordeau,  91. 

2.  On  doit  comprendre  sous  le  nom  de  ba- 
raterie de  maître,  la  faute  du  pilote;  le  pilote 
fait  partie  de  l'équipage,  au  moins  momentané- 
ment : — 6  Desjardins,  n.  1416. — 4  Daurin,  84. 
— 2  Lyon-Caen-Renault,  Précis,  n.  2140.  — 
Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  As- 
sur. marit.,  n.  444. — Contra: — 1  Bédarride,  n. 
1273. — 4  de  Valroger,  n.  1614,  et  Dalloz,  Suppl., 
vo  Dr.  marit.,  n.  1969,  se  prononce  en  ce  der- 
nier sens  lorsqu'il  s'agit  d'un  pilote  côtier. 

3..  Mais  11  en  est  autrement  des  faits  des  pas- 
sagers : — 6  Alauzet,  n.  2138. — 4  Bédarride,  n. 
1272. — 6  Desjardins,  n.  1416. — 1  E.  Cauvet, 
n.  477. — 4  de  Valroger,  n.  1614.  —  Fuzier- 
Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  n.  445. — Ri- 
ca rdeau,  95. 

4.  Pour  que  l'assureur  cesse  de  répondre  des 
pertes  et  dommages,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  fait  de  baraterie  ait  directement  donné  lieu 
au  sinistre,  il  suffit  qu'il  l'ait  occasionné. 
Ainsi,  le  capitaine  qui  éprouve  une  tempête  par 
suite  d'un  retard  volontaire,  a  commis  une  né- 
gligence ou  imprudence  qui  décharge  l'assureur 
de  toute  responsabilité: — 1  Boulay-Paty,  63.— 
2  Pardessus,  n.  771. — Fuzier-Herman,  Carpen- 
tier et  du  Saint,  vo  Assur.  marit.,  n.  448.  — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.    1920. 

5.  A  défaut  par  le  capitaine  d'un  navire  as- 


suré, détruit  en  mer  par  un  incendie,  d'avoir 
fait  connaître  la  cause  de  l'incendie,  cette  cause 
doit  être  réputée  provenir  de  la  faute  du  capi- 
taine ;  il  n'y  a  point  présomption,  en  ce  cas  que 
le  sinistre  soit  arrivé  par  fortune  de  mer.  Par 
suite,  la  perte  du  navire  et  des  objets  assurés 
n'est  point  à  la  charge  des  assureurs:  —  3 
Dageville,  262. — 4  Bédarride,  n.  1247.  1248.— 
Contra: — 1  Lemonnier,  n.  171. — Dalloz,  vo 
Dr.  marit.,  n.  1839.— Dutruc,  vo  Assur.  marit., 
n.  447. — 1  de  Valroger,  n.  1553.— 2  E.  Cau- 
vet, n.   108. — Boistel,  n.    137::. 

6.  C'est  à  l'assureur  à  prouver  que  la  perte 
ou  dommage  provient  de  la  baraterie  du  patron: 
— 4  Boulay-Paty,  60. — Dutruc.  vo  Assur.  ma- 
rit., n.  550. — i  Bédarride.  n.  1274.  —  6  Alau- 
zet, n.  2139. — Ruben  de  Couder,  vo  Assur.  ma- 
rit., n.  459. — Weîl,  n.   172. — 1  Drog.  n.  243. 

7.  La  garantie  par  l'assureur  de  la  barate- 
rie de  maître  doit  être  formellement  stipulée 
dans    la    police  ;    mais    la    loi    n'exige    aucuns 

termes    sacramentels: — -Alauzet,     n.    2142.    

1  E.  Cauvet,  n.  458. — Dalloz,  vo  Dr.  marit., 
n.  1932. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du 
Saint,   vo  Assur.  marit.,  n.  474. 

S.  La  responsabilité  des  assureurs  qui  ont 
pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  maître,  doit 
être  restreinte  aux  fautes  commises  par  le  ca- 
pitaine dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  ca- 
pitaine. Elle  ne  s'étend  pas  aux  fautes  qu'il 
peut  commettre,  comme  suibrécargue,  dans  la 
gestion  des  intérêts  commerciaux  qui  lui  sont 
confiés  : — 4  de  Valroger.  n.  1619. — 4  Laurin, 
90. — 6  Desjardins,  n.  1422. — Dalloz,  Dr.  ma- 
rit., n.  1927. — 1  Drog,  n.  253  et  s. — Weil,  n. 
175. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint, 
vo  Assur.  marit.,  n.  466. — Ricardeau,  98-99. 

9.  L'assureur  qui  a  garanti  la  baraterie  de 
maître  est  responsable  des  fautes  commises  par 
(e  capitaine  comme  transporteur  : — 4  de  Valro- 
ger, n.  1619. — 6  Desjardins,  n.  1422. — Fuzier- 
Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  ma- 
rit., n.  4)95. 

V.  A.  : — Estrangin.  74. — 4  Boulay-Paty,  15. — 
4  Bédarride,  n.  1241.  —  Dutruc.  Assur.  marit., 
n.  410. — 4  Laurin,  53. — Dalloz.  vo  Dr.  marit., 
n.  1830,  1921. — 1  Lemonnier,  n.  161. — 6  Alau- 
zet, n.  2139,  2141. — Fuzier-Herman,  Carpentier 
et  du  Saint,  vo  Assur.  marit.,  n.  45S. — 2  Bou- 
lay-Paty, sur  Emérigon,  23  et  4  Dr.  marit., 
76. — 1  Drog,  n.  250,  254. — 1  E.  Cauvet,  n.  463. 
— Weil,  n.  173. — Favard,  vo  Baraterie,  n.  2. 


2511.  La  baraterie  est  tout  acte  de 
prévarication  volontaire  du  maître  ou 
de  l'équipage  qui  cause  une  perte  aux 
propriétaires  ou  aux  affréteurs. 


2511.  Barratry  is  any  act  of  wilful 
misconduct  by  the  mas'ter  or  mariners 
whereby  loss  is  caused  to  the  owners 
or  freighters. 


Cod. — 2  Arnould.  843,  845.  864.— 1  Phil- 
lips, c.  13.  s.  2,  230.  231. — 3  Kent,  304,  305. — 
Marshall.  519.  521.  qui  cite  Casaregis.  Dis.  1, 
n.  77. — Touleau,  658. — Rem. — Sur  cet  article 
il  est  à  propos  d'observer  qu'il  diffère  de  la  loi 
française  et  exprime  la  loi  d'Angleterre  et  celle 


d'Amérique.  1a  différence  entre  les  deux  est 
marquée.  La  loi  française  dans  le  Code  de 
commerce  coïncide  sur  ce  point  avec  l'Ordon- 
nance mais  toutes  deux  sont  en  opposition  non- 
seulement  avec  celle  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis,  mais  encore  avec  celle  de  presque  toutes 
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les  nations  maritimes.  Il  paraît  d'après  l"auto- 
rité  de  Boulay-Pary  qu'en  France  même,  l'ar- 
ticle du  Code  de  commerce,  tel  que  rédigé  d'a- 
bord, s'accordait  avec  la  règle  la  plus  géné- 
rale, mais  qu'il  fut  ensuite  changé  a  la  sug- 
gestion du  tribunal  de  Rennes.  La  signiflca- 
cation  primitive  du  mot  baraterie  est  dol, 
fourbe,  du  latin  barbare  oaratrare,  tricher.  On 
s'est  attaché  à  ce  sens  dans  les  principaux  sys- 
tèmes de  droit  civil  et  avec  raison,  ce  semble, 
car  il  est  évident  que  l'avantage  de  l'assurance 
serait  considérablement  diminué  si  un  acte  quel- 
conque d'inhabilité  ou  d'imprudence,  ce  qui  com- 
prendrait les  erreurs  de  jugement  involontaires, 
avaient   l'effet  de   libérer   l'assureur   de   sa  res- 


ponsabilité. On  peut  ajouter  que  la  baraterie 
est,  d'après  nos  lois,  une  offense  punissable  sur 
acte  d'accusation  (indictment)  et  il  convient 
que  la  baraterie  en  droit  criminel  ne  soit  pas 
différente  de  la  baraterie  au  civil. 

On  peut  encore  ajouter  que  comme  les  polices 
d'assurance  parmi  nous  sont  rédigées  suivant 
les  formes  anglaises,  il  est  probable  que  cette 
expression  a  été  comprise  ici  comme  elle  le 
serait  dans  les  tribunaux  en  Angleterre,  dans 
le  Haut-Canada  et  aux  Etats-Unis. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2510.  C.  c. 


2512.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des 
frais  ordinaires  connus  sous  le  nom  de 
petites  avaries,  comme  pilotage,  touage, 
tonnage,  ancrage,  acquits  de  douane, 
ou  droits  imposés  sur  le  bâtiment  et  la 
cargaison. 

Cod. — 2  Valin,  h.  t.,  art.  30,  81. — Pothier, 
Ass.,  67. — 3  Pardessus.  Dr.  Com.,  n.  884. — 2 
Arnould,   1006. — C.   Corn.,  354. 

C.  de  Com.,  354. — L'assureur  n'est  point  tenu 
du  pilotage,  touage  et  lamanage,  ni  d'aucune  es- 
pèce de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  mar- 
chandises. 

Art.  406. — Les  lamanages,  touages,  pilotages, 
pour  entrer  dans  les  havres  ou  rivières,  ou 
pour  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites, 
rapports,  tonnes,  balises,  ancrages,  et  autres 
droits  de  navigation,  ne  sont  point  avaries; 
mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du 
navire. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  ttv.  3,  tit.  6. — 
Art.  30. — Ne  seront  aussi  tenus  des  pilotages, 
touages,  lamanages,  des  droits  de  congé,  visite, 


2512.  The  insurer  is  not  liable  for 
the  ordinary  charges  known  as  petty 
averages,  such  as  pilotage,  towage,  ton- 
nage, anchorage,  clearance,  or  duties 
imposed  upon  the  ship  or  cargo. 


rapports  et  d'ancrages,   ni  de  tous  autres   im- 
posés »ur  les  navires  et  marchandises. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Cet  article  est  inapplicable  lorsqu'il  s'a- 
git de  frais  extraordinaires,  conséquences  d'une 
fortune  de  mer  : — Valin,  sur  l'art.  30,  tit.  des 
Assur. — Pothier,  n.  67. — 5  Bugnet,  sur  Po- 
thier, 292. — 6  Alaïuzet,  n.  2143. — 4  Bédarride, 
n.   1304. — 4  de  Valroger,  n.  1626. 

2.  Lorsqu'il  y  a  relâche  forcée  pour  fortune 
de  mer,  les  frais  de  quarantaine  et  d'hivernage 
du  port  de  relâche  deviennent  des  conséquences 
de  la  fortune  de  mer,  et  sont  comme  telles  à 
la  charge  des  assureurs  : — 6  Alauzet,  n.  2143, 
— de  Courcy,  Comment,  des  pol.  franc.,  231. — 1 
de  Valroger,  n.   1627. 


2513.  La  restriction  de  la  respon- 
sabilité de  l'assureur  quant  à  des  ava- 
ries particulières  au-dessous  d'un  cer- 
tain montantfc,  ou  pour  la  perte  ou  dé- 
térioration de  certains  articles  énumé- 
rés  dans  le  memorandum  commun  de 
garantie  comme  exempts  de  contribu- 
tion, est  réglée  par  les  termes  de  ce 
memorandum  contenu  dans  la  police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  memorandum  de 
garantie,  les  règles  générales  conte- 
nues dans  ce  titre  reçoivent  leur  appli- 
cation. 

Cod. — Stevens,     On    average,    219    et    s. — 2 
Arnould,  c.  3,  872.  873,  874.— 1  Phillips,  c.  18, 


2513.  The  Mmita'tion  of  the  in- 
surer's liability,  for  particular  aver- 
age under  a  certain  amount  and  for 
the  loss  or  damage  of  certain  articles 
enumerated  in  the  common  memoran- 
dum of  warranty  to  be  free  from 
average,  is  regulated  by  the  terms  of 
such  memorandum  contained  in  the 
policy. 

If  there  be  no  memorandum  of  war- 
ranty, the  general  rules  declared  in 
this  title  apply. 


483. — 4    Boulay-Paty,    Dr.    Com.    mar.,    87. — 
Contra,  1  Emérigon,  c.  12,  s.  9. — Pothier,  Ass., 
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166. — C.  Corn.,  408-9. — Rem. — L'article  2513  a 
rapport  à  certaines  restrictions  et  exceptions 
portées  dans  la  police  et  qui  sont  en  usage 
chez  toutes  les  nations  maritimes;  il  n'offre  au- 
cune difficulté. 

Dans  le  droit  français,  ancien  et  moderne, 
il  y  a  des  dispositions  textuelles  quant  à  quel- 
ques-unes de  ces  restrictions  et  exceptions, 
mais  elles  sont  purement  de  forme  et  n'ont  ja- 
mais, paraît-il,  été  reçues  comme  loi  parmi 
nous.  Cette  matière  se  trouve  entièrement 
couverte  par  les  clauses  qu'on  trouve  dans  tou- 
tes les  polices,  et  il  n'y  a  aucuni  besoin  de  légis- 
lation spéciale  sur  ce  sujet. 

C.  de  Com.,  308. — Une  demande  pour  avaries 
n'est  point  recevable,  si  l'avarie  commune  n'ex- 
cède pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée 
du  navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie 
particulière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent 
de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 

409. — La  clause  franc  d'avaries  affranchit 
les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  communes, 
soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaissement  ;  et  dans 
ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre  lé  délais- 
sement  et   l'exercice   d'action    d'avarie. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  6. — 
Art.  47. — On  ne  pourra  faire  délaissement  d'une 
partie  et  retenir  l'autre,  ni  aucune  demande 
d'avarie,  si  elle  n'excède  un  pour  cent. 

Conc. — C.   c,   2445,  2527,  2538,  2552,  2610. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  mots  "  exempts  de  contribution  " 
<ians  la  version  française  de  l'article  2513  du 
Cede  civil,  doivent  être  remplacés,  dans  l'inter- 
prétation de  cet  article,  par  les  mots  "francs 
d'avaries,"    ce   qui   est    conforme   au   texte   an- 


glais et  à  la  doctrine  des  auteurs  : — Pagnuelo, 
J .,  1S99,  The  Atlantic  and  Lake  Superior  R'y 
Co.,  vs  The  Indemnity  Mutual  Assurance  Co., 
R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  476. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'article  2513  s'applique  exclusivement  aux 
actions  d'avaries  dérivant  des  contrats  d'assu- 
rance et  exercées  pour  avaries  simples  ou  com- 
munes par  les  chargeurs  ou  armateurs  contre 
les  assureurs  ;  on  ne  saurait  l'appliquer  aux 
contributions  d'avaries  communes  entre  l'arma- 
teur et  les  chargeurs.  Au  contraire  la  fin  de 
non-recevoir  est  applicable  aussi  bien  au  profit 
des  chargeurs  et  armateurs  actionnés  en  règle- 
ment d'avaries  communes  qu'au  profit  des  as- 
sureurs : — 3  Vincens,  195. — 4  Dageville.  55  et 
s. — 4  Boulay-Paty,  507. — Boistel,  n.  1300. — 
5  de  Valroger,  n.  2125. — 2  Cauvet,  n.  349.  350. 
— 5  Bédarride,  n.  1783. — 4  Démangeât,  821. — 
2   Droz,   n.   463,   651. 

2.  Les  franchises  ne  s'appliquent  pas  aux 
frais  et  dépenses  qui  ont  lieu  pour  la  conserva- 
tion des  marchandises  : — Delaborde,  n.  212. — 2 
E.  Cauvet,  n.  359. — 2  Droz,  n.  654. 

3.  L'assureur  qui  est  en  même  temps  affré- 
teur du  navire,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  fran- 
chise d'avaries  pour  les  dommages  qui  provien- 
nent de  son  fait  : — -Dutruc,  vo  avaries,  n.  152. 

V.  A.  : — Delaborde,  n.  219,  221. — Weil,  n. 
358  in  fine. — 6  Alauzet,  il.  2324,,  Assurances, 
n.  328  et  6,  Comment.,  Cod.  comm.,  n.  2325. — 
G  Bédarride,  n.  1790. — 2  E.  Cauvet,  n.  367  et 
s.,  360. — 2  Emérigon,  3. — 4  Boulay-Paty,  510, 
et  2  sur  Emérigon,  7. — 3  Pardessus,  n.  860. — 
Dailloz,  vo  Dr.  matrit.,  n.  2.210. — Dutruc,  va 
Avaries,  n.  142,  143  149. — 2  Lemonnier,  n. 
220,  359.— Weil,  447,  n.  3158. — 4  Démangeât, 
828. 


2514.  Un  contrat  d'assurance  fait 
frauduleusement  de  la  part  de  l'assuré 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  de 
la  chose,  peut  être  annulé  quant  à  l'as- 
sureur qui,  dans  ce  cas,  a  droit  à  demi 
pour  cent  sur  le  montant  assuré. 


2514.  A  contract  of  insurance  made 
fraudulently  on  the  part  of  the  in- 
sured for  a  sum  exceeding  the  value 
of  the  object  of  it,  may  be  annulled  by 
the  insurer  who  in  such  case  is  enti- 
tled to  one  half  per  cent  upon  the 
amount  insured. 


Cod. — Valin,   h.    t.,   art. 


'1. — C.   Com., 


So1; 


C.  de  Com.,  357. — Un  contrat  d'assurance  ou 
de  réassurance  consenti  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  effets  chargés  est  nul  à  l'é- 
gard de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il 
y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

-inc.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  Uv.  3,  Ut  6. — 
Art.  22. — Défendons  de  faine  assurer  ou  ré- 
assurer des  effets  au-delà  de  leur  valeur,  par 
une  ou  plusieurs  polices,,  à  peine  de  nullité  de 
l'assurance  et  de  confiscation  des  marchan- 
dises. 


Conc— C.  c,  993,  1032,  2480,  2492,  2516, 
2518,   2536. 

Doct.    can. — Holt,    Insurance,   92. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  II  n'y  a  pas  exagération  frauduleuse  dans 
la  preuve  de  perte,  lors  d'une  perte  totale, 
quand  même  l'assuré  aurait,  dans  un  inventaire 
préparé  de  mémoire,  a  la  demande  de  la  com- 
pagnie, exagéré  quelque  peu  son  fonds  de  com- 
merce, s'il  est  établi  au  dossier  que  le  montant 
des  polices  ne  couvrent  pas  plus  que  les  deux- 
tiers  de  la  valeur  de  ce  fonds  de  commerce  : — • 
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C.  R.,  1S98,  Valentine  vs  The  Liverpool  & 
London  Lf  Globe  Ins.  Co.,  4  R.  de  J.,  2'65  ;  R.  J. 
Q.,  7  C.  B.  R.,  400. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ex  dolo  malo  non  oritur  actio. 

1.  Cet  article  me  s'applique  pas  seulement 
aux  assurances  sur  marchandises,  mais  aux  as- 
surances sur  corps  : — Lemonnier,  n.  136. — 4 
de  Valroger,  n.  1657. — 3  Laurin  sur  Cresp, 
169,  170. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n. 
1738. — Fuzier-Herinau,  Carpentâer  et  du  Saint, 
vo  Assur.  marit.,  n.  216. — Contra: — 2  Locré, 
405,  407. — Dutruc,  vo  Assur.  marit.,  n.  281. — 3 
Dageville,  76,  et  2  Alauzet,  Assurances,  n. 
368. 

2.  L'évaluation  exagérée  de  marchandises 
assurées  ne  suffit  pas  pour  établir  qu'il  y  a  eu 
dol  et  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  ayant  pour 
effet  d'annuler  le  contrat  d'assurance  à  son 
égard  : — 4  Bédarride,  n.  1328. — 5  Alauzet,  n. 
2149. — Ruben  de  Couder,  vo  Assur.  marit..  n. 
788. — Weil,  n.   183. 

3.  S'il  y  a  fausse  évaluation,  dans  le  des- 
sein de  nuire,  l'assuré  paye  la  prime  à  l'assu- 
reur, quelque  chose  qui  arrive,  et  si  les  objets 
assurés  périssent  ou  sont  endommagés,  il  ne 
peut  réclamer  de  l'assureur  la  somme  par  lui 
assurée: — 3  Vinceus,  248. — Favard,  vo  Assu- 
rances, §    5,   n.   3. — 3   Boulay-Paty,   110. 

4.  Lorsque  l'estimation  est  faite  dans  la 
police,  elle  doit  être  de  la  valeur  réelle  des 
objets  assurés  ;  ces  objets  peuvent  en  effet  n'ê- 
tre assurés  que  pour  une  partie  de  leur  valeur  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  demeure  son 
propre  assureur  pour  le  surplus  ;  il  concourt  aux 
partes  avec  les  assureurs  dans  les  proportions 
contre  la  valeur  réelle  des  objets  et  la  valeur 
assurée.  —  D'un  autre  côté  l'estimation  ne  doit 
pas  être  exagérée  parce  qu'alors  l'assurance 
dégénérerait  en  gageure  ;  il  faut  donc  qu'elle 
,soit  vigoureusement  exacte  :  —  Ruben  de  Cou- 
der, Assur.  marit.,  513. 

5.  L'évaluation  portée  dans  la  police  est 
présumée  juste  ;  elle  forme  le  titre  de  l'assuré 
et  sert  de  fondement  à  sa  demande  : — Valin, 
sur  l'art.  64  de  l'Ord.  de  1681. — 3  Boulay-Paty, 
397. — 5   Alauzet.   n.    2030. 


6.  Il  faut  qu'il  y  ait  fraude  évidente  pour 
que  l'assureur  soit  reçu  à  se  plaindre  de  l'esti- 
mation ;  dans  cette  matière  comme  dans  toutes 
ies  autres,  celui  qui  allègue  la  fraude  doit  pré- 
ciser les  faits  et  les  prouver: — Valin,  Gomm., 
art.   ©4,   Ord.—Z  Boulay-Paty,  398. 

7.  S'il  s'agissait  d'une  très  légère  exagé- 
ration, l'assureur  ne  serait  pas  admis  à  con- 
tester l'estimation  qu'il  a  reconnue  dans  la 
police  : — -5  Alauzet,  n.  2063. — 3  Bédarride,  n. 
1110. — Labraque-Bordenave,    n.    176    et    s. 

8.  En  général,  l'assuré  n'est  pas  recevable 
à  critiquer  l'estimation  faite  par  la  police  puis- 
qu'elle émane  de  lui  et  que  la  plupart  du  temps 
l'assureur  n'y  coopère  même  point  : — Valin,  sur 
l'art.  8  de  l'Ord. — Dalloz.  Rép.,  vo  Dr.  marit., 
n.  1642. — 0  Alauzet,  u.  2025. — Bédarride,  1111. 
— 3  Boulay-Paty,  m.  401. — Pardessus,  n.  820. 

9.  L'exagération  de  la  part  de  l'assuré, 
dans  l'évaluation  des  objets  soumis  à  l'assu- 
rance, n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat, s'il  n'y  a  pas  intention  de  tromper  l'as- 
sureur. Les  tribunaux  doivent  seulement  ré- 
duire l'assurance  à  la  juste  valeur  des  objets 
assurés  : — Dalloz.  38,  2.  3. — Labraque-Borde- 
nave,  n.    176. 

10.  Les  tribunaux  décident,  par  apprécia- 
tion des  circonstances,  si  l'exagératiou  donnée 
à  la  valeur  des  objets  assurés  provient  d'une 
erreur  ou  d'une  fraude: — 3  Alauzet.  n.  2149. — 4 
Bédarride,  n.  1328. 

11.  Dans  le  cas  où  l'exagération  de  valeur 
a  été  faite  par  dol  ou  fraude,  l'assurance  doit 
être,  non  pas  réduite,  mais  annulée  pour  le 
tout: — 5  Alauzet.   n.   2149. — Boistel.   9S9. 

V.  A.  : — 3  Boulay-Paty,  398,  400  et  s. — 2  Del- 
vincourt.  Inst.  dr.  corn.,  363. — 3  Delainarre  et 
Lepotvin,  n.  152. — Pothier.  n.  159. — 1  Cau- 
vet,  Assur.,  n.  209. — Caumont,  vo  Assur.  marit., 
n.  505. — Pardessus,  n.  594,  S30. — 5  Alauzet,  n. 
2064,  ci  1  Te.  des  assur.,  n.  225. — 3  Bédarride, 
n.  1109.  — ■  Boistel.  985.  —  Labraque-Bordenave, 
n.  173  et  s. — 1  Emérigon,  179. — 3  Dageville, 
Assur.,  75,  2'9ô. — ■Lemonnier,  n.  135.  et  t.  2,  n. 
376  ad  notam. — Griin  et  Joliat,  Assur.  terr., 
n.   253. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles.  2468  et 
2480,   C.    c. 


2515.  Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, s'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le  con- 
'trat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  de  la  chose  assurée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime 
entière  sur  l'excès  de  valeur  assurée, 
mais  seulement  à  demi  pour  cent. 


2515.  If  iu  the  case  specified  in  the 
last  preceding  article  there  be  no 
fraud,  the  contract  is  valid  to  the 
amount  of  the  value  of  the  object  in- 
sured. 

The  insurer  is  not  entitled  to  the 
full  premium  upon  the  amount  in- 
sured in  excess  of  the  value,  but  to  one 
half  per  cent  only. 


Coa—  2   Valin,  h.   t.,  art,   23,   72.— C.   Com., 


35». 


DES  OBLIGATIONS  DE  L'ASSUREUR. — ART.  2.516. 


1441 


C.  de  Com.,  358. — S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude, 
!e  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  effets  chargés,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  est  faite  ou  convenue. — En  cas  de 
pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer 
chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux  assu- 
rées.— Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  ex- 
cédent de  valeur,  mais  seuilement  l'indemnité 
de  demi  pour  cent. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  16S1,  Hv.  3,  tit.  6. — 
Art.  23. — Si  toutefois  il  se  trouve  une  police 
faite  sans  fraude,  qui  excède  la  valeur  des  ef- 
fets chargés,  elle  subsistera  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  estimation;  et  en  cas  de  perte, 
les  assureurs  en  seront  tenus,  chacun  à  propor- 
tion des  sommes  par  eux  assurées,  comme  aussi 

2516.  S'il  existe  plusieurs  contrats 
d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le 
même  objet  et  contre  les  mêmes  ris- 
ques, e't  que  le  premier  contrat  assure 
l'entière  valeur  de  l'objet,  ce  dernier 
est  seul  exécutoire. 

■Ijes  assureurs  subséquents  sont 
exempts  de  toute  responsabilité  et  sont 
tenus  de  restituer  la  prime,  sauf  le 
demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et 
conventions  qui  peuvent  être  contenues 
dans  les  polices  d'assurance. 

Cod 2  Valin,  h.  t.,  art.  24,  73. — 2  Alauzet, 

52  et  s. — 2  Pardessus.  2S9  ;  3  ditto,  767.  —  1 
Arnould,  c.  12,  s.  5,  345  à  351.  — Marshall, 
139. — C.  Corn.,  359. — Rem. —  Il  paraît  que 
telle  était  autrefois  la  règle  en  Angleterre,  et 
elle  était  suivie  uniformément  dans  tous  les 
états  maritimes  de  l'Europe.  L'innovation  est 
due  à  lord  Mansfield,  et  depuis,  la  doctrine 
que  toutes  les  assurances  sont  valides  et  que 
l'assuré  a  recours  contre  chaque  assureur,  sauf 
à  ces  derniers  leurs  recours  les  uns  contre  les 
autres  comme  débiteurs  solidaires,  à  prévalu  en 
Angleterre.  Cette  nouvelles  règle  n'a  pas  ré- 
ellement été  reconnue  comme  juste,  et  elle  est 
désapprouvée  par  les  meilleurs  auteurs  dont 
l'un  «des  plus  éminents  recommande  de  la  neu- 
traliser par  l'insertion  d'une  clause  spéciale 
dans  la  police,  tel  qu'on  île  pratique  aux  Etats- 
Unis.  Les  Commissaires  n'hésitent  aucunement 
à  recommander  la  conservation  de  la  règle  con- 
tenue dans  les  articles  en  question. 

C.  de  Com,,  359. — S'il  existe  plusieurs  con- 
trats d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure 
l'entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera 
seul. — Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats 
subséquents  sont  libérés;  ils  ne  reçoivent  que 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. — Si  l'en- 
tière valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée 


de  rendre  la  prime  de  surplus,  à  la  réserve  du 
demi  pour  cent. 

Conc. — C.    c,    2514,   2516,    2519. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'évaluation  portée  dans  la  police  peut 
n'être  pas  exagérée,  quoique  excédant  la  va- 
leur justifiée  par  factures,  lorsqu'il  a  été  fait 
pour  cette  marchandise  des  dépenses  pour  le 
transport,  le  conditionnement  et  l'^mmagasine- 
ment  : — 1  Lemonnier,  n.  129. — 1  Alauzet,  Assu- 
rances, n.  224. 

V.  A.  : — Les  auteurs  sous  les  articles  2468, 
2430  et  :-514.   C.   c. 


2516.  If  there  be  several  contracts 
of  insurance  effected  without  fraud 
upon  the  same  object,  and  against  the 
same  risks,  and  the  first  contract  in- 
sures the  full  value  of  the  object,  it 
aione  can  be  enforced. 

The  subsequent  insurers  are  free 
from  liability  and  are  bound  to  return 
the  premium,  reserving  a  half  per  cent. 

Subject  nevertheless  to  such  special 
agreement  and  conditions  as  may  be 
contained  in  the  policies  of  insurance. 

par  le  premier  contrat,  Jes  assureurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents,  répondent  de 
l'excédent,  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des 
contrats. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  6, 
art.  24. — Et  s'il  y  a  plusieurs  polices  aussi 
faites  sans  fraude,  et  que  la  première  monte  à 
la  valeur  des  effets  chargés,  eLle  subsistera 
seule  ;  et  les  autres  assureurs  sortiront  de  l'as- 
surance, et  rendront  aussi  la  prime,  à  la  ré- 
serve du  demi  pour  cent. 

25. — En  cas  que  la  première  police  ne  monte 
pas  à  la  valeur  des  effets  chargés,  les  assureurs 
de  la  seconde  répondront  du  surplus  ;  et  s'il  y 
a  des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  assu- 
rances, en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera 
payée  par  les  assureurs  y  dénommés,  au  marc 
la   livre  de   leur  intérêt. 

Conc. — C.    C,  2494. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  condition  usually  endorsed  on  pol- 
icies of  insurance  respecting  double  insurance, 
will  be  held  to  be  waived  on  the  part  of  the 
company,  if  thear  agent,  on  being  notified  of 
such  double  insurance  after  the  fire  makes  no 
specific  objection   to  the  claim   of  the  assured 
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on  that  ground: — G.  R.,  1857,  At  well  & 
Western,  Ins.  Co.,  1  L.  C.  J.,  278;  2  ./.,  1S1  ; 
14  R.  L.,  137;  6  R.  J.  R.  Q.,  61,  64;  19  R.  J. 
R.    Q.,  16,   527. 

2.  The  mere  substitution  of  one  office  for  an 
other  in  a  case  of  fire  insurance,  does  not  ne- 
cessitate the  giving  of  notice,  as  in  the  case  of 
a  new  or  double  insurance: — -C .  8.,  1857,  Pa- 
caud  vs  The  Monarch  Ins.  Co..  1  L.  C.  J..  284  ; 
6  R.  J.   R.   Q.,  84. 

3.  In  the  case  of  a  policy  of  insurance 
granting  permission  in  the  body  thereof  to  in- 
sure elsewhere,  on  giving  notice  to  that  end 
to  the  directors  of  the  company,  in  order  that 
the  second  insurance  might  be  endorsed  on  the 
policy,  and  requiring  by  the  by-laws  of  the  com- 
pany printed  on  the  back  of  the  policy  that 
such  notice  be  given  and  such  second  insurance 
endorsed  on  the  policy,  à  peine  de  nullité. 

Held  that  a  notice  of  such  insurance  given 
after  the  fire,  and,  as  a  consequence  ,not  en- 
dorsed oi  the  policy,  is  sufficient  : — C.  B.  R„ 
1857,  Sowpras  &  Mutual  Fire  Ins.  Co.  dc,  1 
L.  C.  J.,  197;  14  R.  L.,  136;  6  R.  J.  R.  Q., 
28. 

4.  The  23u-d  section  of  act  4  William  IV,  c. 
33,  respecting  double  insurances  on  houses  or 
buildings,  does  not  apply  to  insurances  on 
goods: — K.  B.,1858,  Chalmers  &  Mutual  Fire 
Ins.  Co.,  3  L.  C.  J.,  2;  7  R.  J.  R.   Q.,  333. 

5.  A  person  effected  an  insurance  against 
fire  for  one  month,  the  insurance  being  subject 
to  the  conditions  of  the  fire  insurance  policies 
of  the  company.  He  asked  for  a  policy,  but 
was  told  that  it  was  not  customary  to  issue 
policies  for  short  dates.  Among  the  conditions 
of  the  fire  policies  of  the  company,  was  one 
requiring  notice  of  any  other  insurance  effected 
on  the  property,  and  endorsation  of  such  in- 
surance on  the  policy. 

Held  that  the  non-delivery  of  a  pdlicy  to  the 
insured  was  a  waiver  on  the  part  of  the  com- 
pany of  the  condition  cited: — K.  B.,  1878, 
hafleur  &  Citisens  Ins.  Co.,  1  L.  X.,  51S  ;  22 
L.   C.   J.,  247;  14  R.   L.,  136,  382. 

6.  L'appelant,  syndic  de  Marquette,  pour- 
suit'  les  intimés  sur  une  police  d'assurance 
contre  le  feu  qui  contient  une  condition  que 
l'assuré  ne  pourra  assurer  ailleurs  sans  le  con- 
sentement des  intimés.  Marquette  a  assuré  de- 
puis au  Lancashire  F.  and  L.  Insurance  Go. 
pour  $2,'500,  et  a  la  compagnie  The  Commer- 
cial Union.  Il  a  donné  avis  de  l'assurance  au 
Lancashire,  mais  non  de  la  dernière  assurance. 
Ce  défaut  d'avis  est  fatal. 

L'action  a  été  déboutée.  Jugement  confirmé  : 
— C.  B.  R.,  1877,  Beausoleil  &  The  Canadian 
Mutual  Fire  Ins.   Co.,  1  L.  N.,  4. 

7.  The  plaintiff,  when  making  application 
for  insurance,  mentioned  to  the  defendants' 
agent  that  there  was  a  previous  insurance  in 
the  Gore  Mutual,  but  could  not  remember  the 
amount  which  was  on  the  property  insured 
with  the  defendants.  The  policy  contained  a 
proviso,  that  in  case  the  insured  should  have 
already    any    other    insurance    against    loss    by 


fire  on  the  property,  and  not  notified  to  the 
company  and  mentioned  in  or  endorsed  upon 
the  policy,  the  insurance  should  be  void.  The 
policy  contained  no  mention  of  the  insurance 
in  the  Gore  Mutual. 

Held  that  the  plaintiff  could  not  recover  :  — 
Court  of  Errors  and  Appeal  (Ontario) ,  1877, 
Billington  &  The  Provincial  Insurance  Co..  1 
L.   N.,   14. 

8.  Une  seconde  assurance  est  effectuée  par 
le  débiteur  hypothécaire,  sans  avertir  la  com- 
pagnie d'assurance  qu'il  existe  une  première 
assurance  sur  le  même  immeuble,  laquelle  pre- 
mière assurance  a  été  transportée  aux  créan- 
ciers hypothécaires  en  sûreté  de  leur  créance. 
Cette  seconde  assurance  n'aura  pas  d'effet  d'an- 
nuler, la  première  et  n'affectera  en  rien  les 
droits  des  dits  créanciers:  —  K.  B.,  1879, 
Black  &  National  Ins.  Co.,  3  L.  X.,  29  ;  24  L.  C. 
J.,  65;  17  R.  L.,  230;  19  R.  L.,  30. 

9.  The  statutory  requirement  applicable  to 
insurance  in  mutual  insurance  companies  that 
the  consent  of  the  directors  must  be  signi- 
fied by  an  endorsement  on  the  policy,  or  other 
acknowledgement  in  writing  is  not  sat. sued  by 
evidence  of  mere  knowledge  by  the  insurers  of 
other  insurance: — € .  R.,  1881,  Dustin  &  The 
Hochelaga  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  4  L.  N.,  295. 

10.  Where  after  a  fire  the  Insured  notified 
the  company  of  other  insurances  upon  the  same 
property  and  the  agent  of  the  company  there- 
upon furnished  the  insured  with  a  printed  form 
upon  which  to  make  a  claim  for  loss,  and  ap- 
pointed valuators  to  value  the  same,  and  sub- 
mitted the  estimation  of  the  damage  caused  by 
the  fire  to  the  arbitration  of  persons  named  by 
themselves  and  the  insured,  the  company  ther?- 
by  acknowledged  the  existence  and  validity  of 
their  policy  as  a  valid  and  binding  contract  and 
waived  any  and  all  objections'  which  they  might 
otherwise  have  uirgied  founded  on  the  want  of 
notice  of  the  other  insurances  effected  in  other 
companies  : — €.  R.,  1883,  Fonderie  de  Juliette 
vs  Cie  d'Assurance  de  Stadacona,  27  L.  C.  J., 
194  ;  14  R.  L.,  137  ;  6  L.  N.,  277. 

11.  A  policy  of  insurance  issued  by  a  Mu- 
tual Fire  Insurance  Co.  will  be  held  void  under 
s.  30  of  c.  68  C.  S.  L.  C,  if  a  second  insurance 
has  been  taken  upon  the  same  property  for  the 
benefit  of  a  mortgage  creditor  (of  which  the 
premiums  are  paid  by  the  owner)  without  no- 
tice to  company  issuing  first  policy  : — Brooks, 
J-,  1886,  Biais  vs  The.  Stanstead  &  Sherbrooke 
Mutual  Fire  Ins.  Co.,  15  R.  L.,  60;  16  R.  L., 
461. 

12.  Where,  by  a  condition  of  the  policy, 
the  insurers  are  in  no  case  to  be  liable  for  any 
greater  proportion  of  the  loss  than  the  amount 
insured  by  them  bears  to  the  total  insurance  on 
the  property,  they  are  entitled  to  have  tha 
claim  reduced  in  accordance  with  such  clause, 
though  the  other  insurance  be  still  unpaid,  and 
a  contestation  in  relation  thereto  be  still  pend- 
ing:— Johnson.  J.,  1888,  Heron  vs  Hartford,  12 
/..   X.,  140:  M.  L.  R..  4  C.   S.,  388. 

V.    les    décisions   sous   l'article   2490,   C.   c. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Jusqu'à  la  connaissance  du  sinistre,  les 
assureurs,  souscripteurs  de  polices  distinctes, 
n'ont  entre  eux  aucun  lien  de  droit  ;  en  consé- 
quence, ils  restent  libres  avec  le  concours  de 
leurs  assurés,  d'apporter  aux  polices  d'assu- 
rances tels  changements  qu'ils  jugent  utiles  à 
leurs  intérêts,  et  même  de  ristourner  complète- 
ment l'assurance,  sans  être  tenus  d'en  infor- 
mer les  autres  assureurs  : — 4  Bédarride,  n  1344. 
— 6  Alauzet,  n.  2153. — 1  E.  Cauvet,  n.  352. — 
1  Drog,  n.  342. — 4  de  Valroger,  n.  1670.  — 7 
Desjardins,  n.    1500. 

2.  L'article  2516  doit  être  appdiqué  alors 
même  que  la  police  première  en  date  est  nulle  : 
— 4  Bédarride,  n.    1346  et  s. 

3.  Il  n'y  a  pas  coexistence  de  deux  contrats 
d'assurances,  donnant  lieu  à  l'application  de 
l'article  2516,  lorsque  la  première  police,  sous- 
crite par  un  agent  au  profiet  de  soru  client,  ne 
devait  avoir  force  et  valeur  entre  les  parties 
qu'autant  que  cet  agent  ne  parviendrait  pas  à 
faire  assurer  son  client  par  une  compagnie,  ni 
lorsque  les  assurances,  quoique  s'appliquant  au 
même  objet,  coururent  des  rixes  différents  : — 4 
de  Valroger,  n.  1666. — 1  E.  Cauvet,  n.  356. 
— Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1754.  — 
Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo 
Assur.  marit.,  n.  248. 

4.  Il  n'y  a  pas  cumul  d'assurances  lorsque 
les  assurances  multiples  oint  été  consenties  au 
profit  de  divers  assurés  agissant  chacun  dans 
un  intérêt  distinct: — 6  Alauzet,  n.  2150.  —  4 
de  Valroger,  n.  1607. — 1  E.  Cauvet,  n.  305. — 
1  Drog,  n.  352. — 7  Desjardins,  n.  1505. — Dal- 
loz,   Suppl-,  vo  Dr.    marit.,  u.    1754. — Fuzder- 


Flerman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  ma- 
rit., n.    246. 

5.  Lorsque  la  première  assurance  a  été  faite 
par  l'agent  de  l'assureur,  sous  la  condition 
qu'elle  serait  ratifiée  par  celui-ci,  la  ratifica- 
tion régulièrement  donnée  a  pour  effet  de  ren- 
dre la  première  police  obligatoire  du  jour  de 
sa  date.  Par  suite,  la  police  souscrite  par  l'as- 
suré à  une  date  postéa-ieure  à  celle  de  la  pre- 
mière police,  bien  qu'antérieure  à  celle  de  la 
ratification,  doit  être  ristournée  : — 4  Bédarride, 
n.    1341. — 4  de  Valroger,  n.    1669. 

6.  Lorsque  la  multiplicité  des  assuraces  est 
l'exécution  d'une  pensée  de  dol  ou  de  fraude, 
c'est  l'article  2514  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  et 
les  contrats  combinés  dans  cette  pensée  de 
fraude  peuvent  être  annulés  tous  indistincte- 
ment:— 4  Bédarride,  n.  1352. — 3  Laurin,  sur 
Cresp,  n.  164.— 7  Desjardins,  n.  1499. — 4 
de  Valroger,  n.  I860. — 1  Drog,  n.  329. — Dal- 
loz, Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1745. — ^Fuzier- 
Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  ma- 
rit., n.    227. 

7.  L'article  2516  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'assurances  terrestres  ;  en  cette  ma- 
tière, les  diverses  assurances  prises  cumulative- 
ment  pour  un  même  objet  sont  valables  sans 
distinction  : — Grtin  et  Joliat,  n.  14i2  et  s. 

8.  Au  contraire,  il  est  applicable  aux  as- 
surances terrestres/  lorsqu'il  n'a  pas  été  dé- 
rogé par  des  conventions  particulières  : — 
Pardessus,  n.  589. — 3  Vincens,  565. — E.  Per- 
sil, n  .96. — 2  Alauzet,  Assur.,  n  .496. — Du- 
truc,   vo  Assur.   terrestres,   n.   28. 

V.  A.  : — 4  Bédarride,  n.  1351. — 6  Alauzet,  n. 
2154. — Frémery,  Etudes  de  dr.  oomm.,  339. — 
4  de  Valroger,  n.  1693. 


2517.  Lorsque  dans  le  cas  spécifié 
en  l'article  qui  précède,  l'entière  va- 
leur de  l'objet  n'est  pas  assurée  par  le 
premier  contrat,  les  assureurs  subsé- 
quents sont  responsables  de  l'excé- 
dent en  suivant  l'ordre  de  la  date  de 
leurs  contrats  respectifs,  sous  la  même 
restriction. 


2517.  "When  in  the  case  specified  in 
the  last  preceding  article  the  total 
value  of  the  object  is  not  insured  by 
the  first  contract,  the  subsequent  in- 
surers are  liable  for  the  surplus  ac- 
cording to  the  date  of  their  respective 
contracts  :  subject  to  the  same  restric- 
tion. 


Cod. — Valin,   cod.   loco,  art.   25. — Supra,  art. 
2516. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2516,  C.  c. 


2518.  Si  l'assurance  subséquente  est  2518.  If  the  subsequent  insurance 
entachée  de  fraude  de  la  part  de  l'as-  be  fraudulent  on  the  part  of  the  in- 
sure, il  est  tenu  à  la  prime  entière  sur  sured,  he  is  obliged  to  pay  the  -whole 
cette  assurance, 'sans  en  pouvoir  rien  ,  premium  on  such  insurance  but  is  not 
réclamer.  entitled  to  recover  anything  upon  it. 


Cod. — 1    Emérigon.    c.    9,    s.    2,    270,    272,    et 
Oomm.    par    Boulay-Paty. — Ibid,    272-273.  —  4 


Boulay-Paty,    Dr.    Com.,   Mar.,    124,    1l'~. 
Arnould,   348. — C.    Com.,   357. 
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C.    de    Corn.,    357,   380. — V.   sous   les  articles  • 
2514   et   25®6,   C.   c. 

Ane.    dr. — Ord.,    Marine,    16'Sil. — V.    sous    les 
articles  2514  et  1536,  C.  c. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2514,  C.  e. 


2519.  Lorsqu'il  y  a  }>erte  partielle 
d'un  objet  assuré  par  plusieurs  assu- 
rances, pour  un  montant  n'excédant 
pas  son  entière  valeur,  les  assureurs 
en  sont  responsables  à  proportion  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  ont  respec- 
tivement assuré. 

Cod — C.    Corn.,    360,    401. — 2    Va  lin,    73,    74; 

C.  de  Com.,  360. — S'il  y  a  des  effets  charges 
pour  le  montant  des  sommes  assurées,  en  cas  de 
perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les 
assureurs  de  ces  effets,  au  marc  le  franc  de 
leur  intérêt. 

401. — Les  avaries  communes  sont  supportées 
par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  na- 
vire et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

Ane,  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,    Ut.    7, 


2519.  "When  there  is  a  partial  loss 
of  an  object  insured  by  several  insur- 
ances to  an  amount  not  exceeding  its 
full  value,  the  insurers  are  liable  for 
it  rateably  in  proportion  to  the  sums 
for  which  they  have  respectively  in- 
sured. 

art.  3. — Les  avaries  simples  seront  supportée» 
et  payées  par  la  chose  qui  aura  souffert  le 
dommage  ou  causé  Ja  dépense  et  les  grosses  ou 
communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau  que 
sur  les  marchandises,  et  seront  réglées  sur  le 
tout  au  sol  la  livre. 

Conc. — C.    c,    2445,   2&13,    251-5,    2552,   2610. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2552,  C.    c. 


2520.  Lorsque  l'assurance  est  faite 
divisément  sur  des  marchandises  qui 
doivent  être  chargées  sur  différents 
bâtiments,  si  le  chargement  entier  est 
mis  sur  un  seul  bâtiment  ou  sur  un 
moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné, 
l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
qu'il  a  assurée  sur  les  marchandises 
qui  d'après  la  convention  devaient 
être  mises  sur  le  bâtiment  ou  les  bâti- 
ments qui  ont  reçu  le  chargement,  no- 
nobstant la  perte  de  tous  les  bâtiments 
désignés.  Il  a  cependant  droit  au 
demi  pour  cent  de  prime  sur  le  reste 
du  montant  total  assuré. 

Cod. — 2  Valin,  h.  t.,  art.  22,  84. — 1  Alauzet, 
61,  67. — C.  Corn.,  361. — Emérigon,  c.  1,  s.  5, 
174  à  178 — 1  Arnould,  c.  9,  s.  3. 

C.  de  Corn.,  361. — Si  l'assurance  a  lieu  divisé- 
ment pour  des  marchandises  qui  doivent  être 
chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec 
énonciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et 
s!  le  chargement  entier  est  mis  sur  um  seul 
vaisseau,  ou  sur  uil  moindre  nombre  qu'il  n'en 
est  désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n'est 
tenu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le 
chargement,    nonobstant    la   perte    de   tous    le3 


2520.  When  the  insurance  is  made 
separately  upon  goods  to  be  laden  on 
different  ships,  if  all  the  goods  be 
placed  in  one  of  the  ships  ox  in  any 
number  of  them  less  than  the  whole, 
the  insurer  is  liable  only  for  the  sums 
insured  on  the  goods  which  under  the 
contract  were  to  be  placed  in  such 
ship  or  ships,  although  all  the  ships 
specified  in  the  contract  be  lost.  He 
is  entitled  nevertheless  to  one  half  per 
cent  of  premium  upon  the  remainder 
of  the  total  amount  insured. 


vaisseaux  désignés;  et  il  recevra  néanmoins  de- 
mi pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances 
se  trouvent  annulées. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16S1,  liv.  3,  tit.  6, 
art.  32. — iSi  l'assurance  est  faite  divisément  sur 
plusieurs  vaisseaux  désignés,  et  que  la  charge 
entière  soit  mise  sur  une  seul,  l'assureur  ne 
courra  risque  que  de  la  somme  qu'il  aura  assu- 
rée sur  le  bâtiment  qui  aura  reçu  le  charge- 
ment, quand  même  tous  les  vaisseaux  désignés 
viendraient  à  périr;  et  il  rendra  la  prime  du 
surplus,  a   In   réserve  du  de-mi   pour  cent. 

Conc— 'C.   c,  2508,  25'30. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  changements  de  route,  de  voyage  ou 
de  vaisseau  ne  sont  aux  risques  des  assureurs 
que  lorsqu'ils  ont  été  forcés,  soit  pour  la  juste 
crainte  d'un  naufrage,  d'un  échouement,  de 
tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi  et  des  pi- 
rates, soit  par  des  vents  contraires  : — Valin, 
art.  26. — -1  Lemonnier,  n.  165. — Pinguet.  140. 
— 5  Alauzet,  n.  20.30. — DaLloz,  Rép.,  n.  1S31.— 
4  Bédarride,  n.  12*2. — 2  Hoechster  et  Locré, 
736. — Labraque-Bordenave,  n.   2S6. 

2.  L»e  changement  de  vaisseau  n'est  aux 
risques  de  l'assureur  que  lorsqu'il  est  involon- 
taire, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher 
si  le  navire  substitué  est  inférieur  ou  supé- 
rieur au  premier  : — 5  Alauzet,  n.  2130. 

3.  Lorsqu'il  y  a  eu  changemnet  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaisseau,  l'assureur  est  af- 
franchi des  risques,  alors  même  que  le  sinistre 
de  mer  s'est  réalisé  pendant  que  le  navire  était 


encore  dans  la  ligne  des  risques  et  avant  toute 
déviation: — 2  Emérlgom,  c.  13,  s.  11,  14. — 
Estrangin,  sur  Bothïer,  Assur.,  475. — 1  Cau- 
vet.  n.  155  et  s. — -1  Lemonnier.  n.  101  et  s. — - 
2  Alauzet,  Assur.,  n.  263,  et  5  Comment.  G. 
rum.,  n.  2160  et  s. — 3  Dagevilie,  24S  et  s. — 2 
Pardessus,  n.  872. — 4  Bédarride,  n.  1227  et  s. 
— 2  Hoechster  et  Loeré,  756  et  s. 

4.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plu- 
sieurs vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de 
la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  charge- 
ment entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou 
sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné 
dans  le  contrat,  l'assure  un-  n'est  tenu  que  de 
la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  suit 
les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement,  no- 
nobstant la  perte  de  tous  les  vaisseaux  dési- 
gnés, et  il  reçoit  néanmoins  demi  pour  cent  des 
sommes  dont  les  assurances  sont  annulées  :  — 
Ruben  de  Couder,  Assur.  marit.,  n.  731. 


Section  IV. 


DES   PERTES. 


Section  IV. 

OF  LOSSES. 


2521.  Les  pertes  dont  l'assureur 
est  responsable  *ont  ou  totales  ou  par- 
tielles. 


2521.     Loss  for  which  the  insurer 
is  liable  is  either  total  or  partial. 


Cod. — Marshall,  4®6,  et  c.  13,  s.  1.  563,  564. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  propriétaire  d'une  cargaison  assurée 
a  le  droit  de  recouvrer  le  montant  de  rassu- 
rante, si  la  perte  de  la  barge  contenant  la  car- 
gaison n'est  due  à  aucune  cause  que  l'assuré 
pouvait  contrôler  ou  prévenir: — K.  B.,  1864, 
Hirkle  &  Oie  d'Assurance  Mutuelle  de  Buf- 
falo,  12   R.  L„  097. 

2.  Dans  une  action  pour  perte  totale  sut 
police  d'assurance  maritime,  le  demandeur  peut 
réussir  pour  une  perte  partielle  : — K.  B.,  1884, 
Merchants  Marine  Insurance  Co.  &  Ross,  "*  0 
Q.   L.   R.,  237;  7  L.  N.,  401;  16  R.  L.,  181. 

3.  Lorsqu'un    vaisseau    est    complètement 


submergé,  tant  qu'il  est  au  fonds  de  l'eau,  il 
est  considéré  comme  une  perte  totale  et  si,  en- 
suite, il  est  relevé  et  réparé,  la  perte  peut  ne 
devenir  qu'une  perte  partielle  : — K.  B.,  1885, 
Western  Assurance  Co.  &  Scanlan,  15  R.  L., 
449. 

4.  But  it  was  held  in  the  Supreme  court 
that  there  was  not  sufficient  evidence  to  en- 
able the  plaintiffs  to  recover  as  for  a  total  or 
constructive  loss   of  the  vessel  : — Supr.   C,  13 

Supr.   C.  R.,  208;   33  L.   C.  J.,   301. 

5.  The  vessel  having  been  stranded  only 
and  there  being  no  satisfactory  proof  that  she 
could  not  have  been  rescued,  and  repaired,  the 
owners  could  not  claim  a  total  loss  : — Supr. 
C,  1895,  Phœnix  Insce  Co.  &  McQhee,  18 
Supr.   C.  R.3  61. 


2522.  La  pa'te  totale  peut  être  ab- 
solue ou  implicite. 

Elle  est  absolue  lorsque  la  chose  as- 
surée est  totalement  détruite  ou  per- 
due. Elle  est  implicite  lorsque  la  chose 
assurée,  quoique  non  entièrement  dé- 
truite ou  perdue,  devient,  par  suite 
d'un  accident  garanti  par  l'assurance, 


2522.  Total  loss  may  be  either  ab- 
solute or  constructive. 

It  is  absolute  when  the  thing  in- 
sured is  wholly  destroyed  or  lost. 

It  is  constructive  when,  by  reason 
of  any  event  insured  against,  the  thing 
though  not  wholly  destroyed  or 
lost  becomes  of  little  or  no  value  to 
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sans  valeur  ou  d'une  valeur  minime 
pour  l'assuré,  ou  lorsque  le  voyage  ou 
l'expédition  sont  perdus  ou  ne  valent 
plus  la  peine  d'être  poursuivis. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une 
perte  totale  implicite,  l'assuré  est  tenu 
au  délaissement  tel  que  prescrit  dans 
la  section  qui  suit. 

Cod. — Marshall,  507. — Arnould,   1007. 

C.  de  Com.,  350,  369. — V.  sous  les  articles 
2495   et  2538,  C.   c. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681. — V.  sous  les 
articles   2495   et   25'3S,   C.    c. 

Conc. — C.   c,    249i5,   2538. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Lorsqu'une  partie  d'une  cargaison  est  as- 
surée comme  effets  périssables  contre  une  perte 
totale  ou  des  avaries  générales  seulement 
(against  total  loss  and  general  average  only), 
et  le  reste  de  la  cargaison  contre  les  avaries 
6oit  générales,  soit  particulières,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  comprendre,  dams  le  délaissement 
des  effets  périssables,  le  reste  de  la  cargaison, 
bien  que  ces  effets  périssables  n'aient  pas  été 
évalués   séparément. 

2.  Le  ciment  étant  de  nature  à  se  pétrifier 
et  à  changer  de  nature  par  le  contact  de  l'eau, 
le  fait  que,  par  suite  du  naufrage,  la  cale  du 
vaisseau,  où  des  barils  de  ciment  avaient  été 
chargés,  s'était  remplie  d'eau,  justifiait  la  de- 
manderesse à  délaisser  ce  ciment,  malgré  qu'il 
eût  été  subsêquemment  déchargé  du  navire,  la 
perte  étant  une  perte  totale  implicite  : — Pag- 
nuelo,  J.,  1899,  The  Atlantic  and  Lake  Super- 
ior Ry.  Co.  vs  The  Indemnity  Mutual  Assur- 
ance Co.,  R.  J.  Q.,  15  C.   8.,  470. 


the  insured,  or  the  voyage  and  ad- 
venture are  lost  or  rendered  not  worth 
pursuing. 

Before  the  insured  can  claim  for  a 
constructive  total  loss  he  must  make- 
an  abandonment  as  declared  in  the  fol- 
lowing section. 

V.    les    decisions    sous    l'article    2521,    G.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  vertu  de  l'article  369  C.  de  Com. 
français,  le  délaissement  peut  être  fait  en  cas  de 
perte  ou  détérioration  des  effets  assurés  po.ir 
les  trois^quarts  die  leur  valeur.  Alors  la  perte 
est  considérée  comme  perte  absolue  implicite. 

2.  La  perte  concerne  la  quantité,  la  qualité, 
ou  la  détérioration  occasionnées  soit  par  un 
accident  on  par  plusieurs  réunis  : — Pardessus, 
n.  80i5,  S45. — 3  Dageville,  488. — 2  Lemonnier, 
n.  28'8. — 2  Alauzet,  n.  356. — Favard,  vo  Dé- 
laissement. 

3.  Pour  évaluer  la  perte  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises,  les  auteurs  décident,  em  gé- 
néral, qu'il  faut  rapprocher  de  la  valeur  de  la 
marchandise  au  départ,  telle  qu'elle  est  consta- 
tée par  la  police,  la  valeur  qu'aurait  eue  aa 
même  lieu  et  à  la  même  époque  ces  marchan- 
dises dans  l'état  où  les  a  réduites  l'avarie  : — 
Dalloz,  Rép.,  vo  Dr.  mûrit.,  n.  2028. — iBédar- 
ride,  n.  143-3. — Alauzet,  n.  1500. —  2  Emile 
Cauvet,  n.   152. — -V.  4  de  Valroger,  n.   17:;'.». 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  2521  et  2522, 
C.   c. 


2523.    Toute  perte  qui  ne  tombe  pas  2523.     All  losses  not  included  with- 

dans  la  definition  de  Particle  qui  pré-  in  the  meaning  of  the  preceding  arti- 

cède  est  une  perte  partielle.  de  are  partial  losses. 

V.   sous   l'article   2521,   C.   c 


2524.  Lorsqu'une  perte  par  abor- 
dage résulte  d'un  cas  fortuit  sans 
qu'aucune  des  parties  soit  en  faute,  elle 
tombe  sur  le  bâtiment  avarié  sans  re- 
cours contre  l'autre,  et  c'est  une  perte 
par  fortune  de  mer  dont  l'assureur  est 
responsable  d'après  les  termes  géné- 
raux de  la  police. 

Cod. — Infrù,   art.    2526. 


2524.  When  a  loss  by  collision  oc- 
curs by  a  fortuitous  event  without 
either  party  being  in  fault,  it  falls 
upon  the  injured  ship  without  recour- 
se against  the  other,  and  is  a  loss  by 
the  perils  of  the  sea  for  which  the- 
insurer  is  liable  under  the  general 
terms  of  the  policy. 

C.  de  Com.,  407. — V.  sous  l'article  2526,  C.  c. 


DES  PERTES. — ART.  2524. 
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Ane.    dr. — Ord.,   Marine,   1GS1,    liv.   3,   tit.    6, 
art.    10. — V.    sous    l'article   2526,    C.    c. 

Conc. — C.    c,   2432,    2525. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  the  collision  was  the  effect  of  mere 
accident  or  that  overriding  necessity  which 
the  law  designates  by  the  term  pis  major,  and 
without  any  negligence  or  fault  in  any  one,  the 
owners  of  the  ship  injured  must  bear  their 
own  loss  : — Black,  J.,  1836,  The  Sarah  Ann,  1 
S.-V.  A.   C,  204. 

2.  Lorsqu'une  collision  est  arrivée  sans  qu'il 
y  ait  faute  qui  puisse  être  attribuée  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties,  les  dommages  doivent  être 
supportés  par  la  partie  qui  les  aura  soufferts. 
La  pratique  de  la  cour  est  de  n'adjuger  des  frais 
à  aucune  des  parties  lorsque  la  collision  est 
survenue  par  un  accident  inévitable  : — V.  A.  G., 
Black,  J.,  1859,  The  Margaret,  10  L.  C.  R.,  113. 

i3.  Dans  une  cause  pour  dommage  par  colli- 
sion, jugé  avoir  été  le  résultat  d'un  accident 
inévitable  provenant  de  ce  qu'il  y  avait  une 
forte  brume,  la  partie  poursuivie  est  mise  hors 
de  cour  en  conséquence. 

4.  Quand  le  dommage  est  le  résultat  d'uni 
accident  inévitable,  la  perte  doit  être  soufferte 
par  la  partie  sur  laquelle  elle  est  tombée  :  — 
V.  A.  G.,  Black,  J.,  I860,  The  Johannc,  10  L. 
C.   R.,  411. 

5.  In  a  case  of  collision  between  two  ships, 
it  is  not  enough  to  show  that  the  accident 
could  not  be  prevented  by  the  party  at  the  mo- 
ment it  occurred,  if  previous  measures  could 
have  been  adopted  to  render  the  occurrence  of 
it   less  probable. 

6.  It  is  the  duty  of  the  person  in  charge  of 
each  ship  to  render  to  the  other  ship  such  as- 
sistance as  may  be  practicable  and  necessary  ; 
and  in  case  he  fails  so  to  do,  and  no  reasonable 
excuse  for  such  failure  be  shown,  the  collision 
will  be  deemed  to  have  geen  caused  by  his 
wrongful  act,  neglect,  or  default: — Black,  J., 
1864,   The  Liberty,  2  S.-V.  A  .V.,  102. 

7.  A  vessel  while  at  anchor  in  the  harbor 
of  Quebec,  having  been  rum  into  and  made  to 
start  from  her  anchorage,  and  to  drift  down 
with  the  tide  against  other  vessels.  Action  dis- 
missed on  the  ground  of  inevitable  accident  : — ■ 
Black,  J.,  1866,  The  MoLeod,  2  S.-V.  A.  C,  140. 

8.  The  leaving  of  a  ship's  jibboom  run  out, 
in  the  harbour  of  Quebec,  is  an  act  of  negli- 
gence which  would  render  the  owners  liable  for 
damage  occasioned  by  collision  with  another 
vessel,  if  it  appeared  from  the  evidence  that 
such  damage  was  caused  by  the  jibboom  being 
extended.  Where  a  collision  is  held  to  have 
occurred  from  inevitable  accident,  costs  will  not 
be  given  to  either  side: — -V.  A.  C,  Stuart,  J., 
1874,  The  Harold  Haarfagcr,  18  L.   G.  J.,  303. 

9.  To  support  a  plea  of  inevitable  accident 
the  burden  of  proof  rests  upon  the  party  plead- 
ing it,  and  he  must  show,  before  he  can  derive 
any    benefit    from    it.     that     the     damage     was 


caused  immediately  by  the  irresistible  force  of 
the  wind  and  waves  ;  that  it  was  not  preceded 
by  any  fault,  act  or  omission  on  his  part  as 
the  principal  or  indirect  cause  ;  and  that  no 
effort  to  counteract  the  influence  of  the  force 
was  wanting  : — V.  C,  Stuart,  J.,  1S76,  The 
Agamemnon,  1   Q.  L.  R.,  333:  G.-V.  A.  C.,  6«. 

10.  Where  a  steamer  shortly  after  leaving 
her  mooring  came  into  collision  with  a  sail 
boat  towing  timber. 

Held  that  in  .support  of  her  plea  of  inevitable 
accident,  the  steamer  must  shew  an  overruling 
force,  a  vis  major,  which  could  not  have  been 
avoided  by  waiting  at  her  mooring  berth  until 
such  time  as  the  promoter's  boat  had  passed, 
and  also  that  after  she  left  her  beTth  it  was 
impossible  for  her  to  keep  out  of  the  way  of 
the  boat  : — V.  A.  G.,  Stuart,  J.,  1876,  The 
Union,  2  Q.  L.  R.,  186. 

10«.  A  plea  of  irresistible  accident  overruled, 
on  the  ground  that  the  vessel  proceeded  against 
had  attempted  to  bring  up  in  bad  weather,  in 
an  improper  position,  and  unprovided  in  the 
equipment  necessary  to  enable  her  to  do  so  in 
safety  : — V.  A.  C.,  Stuart,  J.,  1881,  The  Ida, 
G.-V.  A.  G.,  275. 

11.  Le  propriétaire  d'un  vaisseau  sombré 
qui  obstrue  la  navigation,  est  responsable  d.?s 
dommages  que  peut  causer  son  heurt,  s'il  n'y 
maintient  pas  des  indications  qui  puissent,  le 
jour  et  la  nuit,  faire  connaître  sa  position  :  — 
G.  R.,  1884,  Baker  vs  Freeman,  10  Q.  L.  R., 
368;  8  L.  X.,  117. 

12.  A  tug  has  the  right  to  cast  off  her  tow, 
in  stress  of  weather,  when  the  latter  is  over- 
running heir,  and,  in  such  case,  will  not  Le  liable 
for  subsequent  damage  by  collision  of  the  tow 
with  another  vessel,  all  tbe  precautions  re- 
quired of  a  ship  under  sail  not  having  been 
taken  by  the  tow  :— V.  A.  G.,  1888,  Owners  of 
the  "Loyal"  &  The  "Challenger,"  14  Q.  L. 
R-,  135;   11  L.   N.,  318. 

13.  Where  a  raft  in  tow  of  a  steamer  col- 
lided with  a  schooner  at  anchor  in  a  port  of  the 
river  St  Lawrence  of  difficult  navigation,  it 
was  held  to  be  an  inevitable  accident  and  ac- 
tion of  schooner  dismissed  with  costs  : — V.  A. 
C.,  Irvine  J.,  1885,  Fradette  vs  the  "Rival," 
11  Q.   L.   R.,  382. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1053.  2432 
et   2525   du   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Nemo  prœstat  casus  fortuitos. 

1.  L'abordage,  dans  le  sens  de  la  loi,  ne  doit 
s'entendre  du  choc  d'un  navire  contre  tout  objet 
quelconque,  mais  seulement  du  choc  de  deux 
navires: — Pardessus,  n.  652. — 6  Alauzet,  n. 
2316. — 5  Bédarride.  n.  2026. — Dutruc,  vo 
Abordage,  n.  1  et  2. — 5  de  Valroger,  n.  2346. — 
Ricordeau,    Assur.    marit.,   89. 

2.  Dans  le  cas  oft  l'abordage  n  eu  Heu  entre 
un  navire  remorqué  et  un  autre  navire,  le  na- 
vire remorqueur,  étant  garant  de  la  remorque, 
est  seul   responsable,  *'t   le  capitaine  du  navire 
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remorqué  doit  être  mis  hors  de  cause,  a  moins 
que  le  remorqueur  ne  prouve  que  l'abordage 
provient  d'une  faute  du  remorqué: — 5  de  Val- 
roger,  n.  2114. — 4  Démangeât,  832. — Fuzier- 
Hermam,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Abordage, 
n.   175. 

3.  L'action  en  reparation  du  dommage  causé 
par  un  abordage  en  pleine  mer  est  compôtem- 
ment  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  suivant  la  règle  générale  : — 6  Alaj- 
zet,    n.     3370,    2380. — .Ruben    de    Couder,    vo 


Abordage  mûrit.,  n.  5i2. — De  Fresquet,  89  et  s. 
— 2  Lyon-Caen-Renault,  Précis,  n.    2005. 

4.  Les  règles  édictées  en  matière  d'abordage 
maritime,  ne  sont  point  applicables  aux  abor- 
dages sur  les  canaux  et  rivières  ;  ces  abordages 
sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun:  — 
Caumonit,  vo  Abordage  marit.,  n.  19. — Ruben  de 
Couder,  vo  Abordage  fluvial,  n.  1. — Fuzier-Her- 
man,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Abordage,  n. 
333. — -Ricordeau,    39. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2526,  C.  c. 


2925.  Lorsque  l'abordage  est  causé 
par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage 
de  l'un  des  bâtiments,  la  partie  «n 
faute  en  est  responsable  envers  l'autre, 
et  si  le  bâtiment  assuré  est  avarié  par 
la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage  de 
l'autre,  l'assureur  est  responsable  d'a- 
près la  clause  générale  ;  mais  si  le  dom- 
mage est  causé  par  la  faute  du  maître 
ou  de  l'équipage  du  bâtiment  assuré, 
l'assureur  n'est  pas  responsable.  Si  la 
faute  équivaut  à  baraterie,  elle  est  sou- 
mise à  la  disposition  contenue  en  l'arti- 
cle 2510  en  autant  qu'il  s'agit  de  l'as- 
sureur. 

Cod. — Infrà,  art.    2526. 

C.  de  Corn.,  407. — V.  sous  l'article  2526,  C.  c. 

Ane,  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  7, 
art.  10,   11.  — V.  sous  l'article  2526,  C   c. 

Conc. — C.    c,    2432,    2524,    252>6. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alpJwbétique. 
Nos 


Admission 26 

Alerte   6 

Ancre  50 

Angle  55 

Brouillard..  2Gb,  33,  37,49 

Cable 23c 

Canal, 18 

Charte- partie 46 

Cheval 28a,  36b,  30c 

Cloche 26c,  33,  49 

Coutume 28b,  30b,  30c 

Danger 23 

Détention 28b 

Déviation          .  40  et  s.,  50 
Dommages  subséquents  52 
Etendue  des  domma- 
ges     28b 

Erreurs 20,22 

Excitation.  33 

Faute  commune-  ■  5,21,  22. 

23a,  25,  27,  28,  30c,  38  et 
S.,  15,  47,  48 

Feux  13 

Force  majeure 1, 26b 

Foul  berth  i,  8 

Hivi-rnement   28b 


Nos 


Lumières-  4,  18, 19,  30a,  81, 

33,  34,  36,  37,  46a,  47a,  49 

Lune 4 

Maison  de  Trinité —  4  et 

S.,  14 

Marée 45 

Négligence..     1  et  s.)  4,  8, 
9,  13,  19,  23c,  24,29,30, 

34,  35,  37a,  38,  46a.  48,  49 

Nuits  obscures  4 

Pilote 46a 

Preuve-  •  2,  8,  26.  30b,  30c, 

51,52 
Règles    ..    3,10,  11,16.  23. 

24,  26c,  32,  64,  55 

Repos 6 

Route-..  11,15,  18,23b.  25, 

26a,  30,  31,35,  38 

Salaire 28f 

Sirène  26c,  36,  49 

Témoins 26a 

Traverses       Il  et  s- 

Vaisseaux  ancrés .  5,33,  36 

Vent 45 

Vigie    13 

Vitesse 26b,  33,  34,  36, 

37,  39 


2525.  When  the  collision  is  caused 
by  the  fault  of  the  master  or  mariners 
of  one  of  the  ships,  the  party  in  fault 
is  liable  to  the  other,  and  if  the  in- 
sured ship  be  the  one  injured  by  'the 
fault  of  the  master  or  mariners  of  the 
other,  the  insurer  is  liable  under  the 
general  clause,  but  if  the  injury  be 
caused  by  the  fault  of  'the  master  or 
mariners  of  the  insured  ship,  the  in- 
surer is  not  liable.  If  the  fault  amount 
to  baratry,  it  is  subject,  in  so  far  as 
the  insurer  is  concerned,  to  the  provi- 
sion contained  in  article  2510. 


1.  Vessel  giving  a  foul  berth  to  another  ves- 
sel, helLd  liable  in  damages  for  collision  done  to 
the  vessel  to  which  such  foul  berth  was  given 
by  her,  although  the  immediate  cause  of  the 
collision  was  a  vis  major,  and  no  unskilfulness 
or  misconduct  was  imputable  to  the  offending 
vessel  after  giving  such  foul  berth: — Black, 
J.,  1S38,  The  Cumberland,  1  S.-Y.  A.  C,  75  ; 
15  R.   J.   R.   Q.,  130. 

2.  In  case  of  collision  arising  from  negli- 
gence or  unskilfulness  in  management  of  ship 
doing  the  injury,  pilot  having  the  control  of 
the  ship  is  not  a  competent  witness  for  such 
ship  without  a  release;  although  the  master  is. 

Ship  held  liable  for  collision,  notwithstand- 
ing there  being  a  pilot  on  board.  Damages 
awarded  in  case  of  collision  in  the  harbor  of 
Quebec: — Black,  J.,  183S,  The  Russclll,  1  8.-V. 
A.  C,  190. 

3.  In  a  cause  of  collision  between  two  ships- 
ascending  the  river  St.  Lawrence,  the  court, 
assisted  by  a  captain  in  the  Royal  Navy,  pro- 
nounced for  damages  ;  holding  that  when  ves- 
sels are  crossing  each  other  in  opposite  direc- 
tions, and  there  is  doubt  of  their  going  clear, 
the  vessel  upon  the  port  or  larboard  tack  is  to 
bear  up  and  heave  about  for  the  vessel  upon 
the  starboard  tack  : — mack,  J..  1S40.  The  Nel- 
son Village,  1   S.-Y.,  A.   C,  156. 

4.  The  omission   to  have  a  light  on  board!, 
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In  a  river  or  harbour  at  night,  amount  to  ne- 
gligence per  se 

5.  Every  night,  in  the  absence  of  a  moon,  is 
a  dark  night  in  the  purview  of  the  Trinity 
House    regulations. 

6.  More  credit  is  to  be  attached  to  the  cre-w 
that  are  on  the  alert,  than  to  the  crew  of  the 
vessel  that  is  placed  at  rest. 

7.  The  regulations  of  the  Trinity  House  re- 
quire a  strict  construction  in  favour  of  their 
application  : — Slack,  J.,  1841,  The  Dahlia,  1 
S.-V.  A.   C,   2412 . 

S.  In  a  case  of  collision  against  a  ship  for 
running  foul  of  a  floating  light  vessel,  the  court 
pronounces  for  damages.  In  such  case  the  pre- 
sumption is  gross  carelessness  or  want  of  skill, 
and  the  burthen  is  cast  on  the  ship  master  and 
owners  to  repeal  that  presumption: — Black, 
J.,  1841,   The  Miramichi,  1  S.-V.  A.  C,  237. 

9.  In  a  cause  of  collision,  where  the  loss 
was  charged  to  be  owing  to  negligence,  malice, 
or  want  of  skill  ;  the  court,  with  the  assistance 
of  a  captain  in  the  Royal  NaTy,  being  of  opin- 
ion that  the  damage  was  occasioned  by  acci- 
dent chiefly  imputable  to  the  imprudence  of  the 
injured  vessel,  anid  not  to  the  miscondact  of 
the  other  vessel,  dismissed  the  owners  of  the 
latter  vessel: — Black,  J.,  1841,  The  Leonidas, 
1  S.-V.  A.   C,  226. 

10.  If  it  be  practicable  for  a  vessel  which 
is  following  close  upon  the  track  of  another 
to  pursue  a  course  which  is  safe,  and  she 
adopts  one  which  'is  perilous,  then,  if  mischief 
ensue,  she  is  answerable  for  all  consequences  : 
—Black,  J.,  1S4S,  The  "John  Munn,"  1  Stuart's 
V.  A.  C,  265. 

11.  In  a  cause  of  collision  between  two  steam 
vessels,  the  court,  assiistad  by  a  captain  in  the 
Royal  Navy,  pronounced  for  damages  and  costs, 
holding  that  the  one  which  crossed  the  course 
of  the  otheT  was  to  blame  : — Black,  J.,  1850, 
The  By-Town,  1  S.-V.  A.  C,  278. 

12.  Steamer  making  a  short  and  unusual 
turn,  and  crossing  the  course  of  another  steam- 
er coming  in  the  same  direction,  contrary  to 
the  usual  practice  and  custom  of  the  river  and 
the  rules  of  good  seamanship,  for  the  purpose 
of  being  earlier  at  her  wharf,  condemned  in 
damages  for  a  collision  : — Black,  J.,  13513,  The 
Crescent,  1  S.-V.  A.  C,  289. 

13.  S'il  appert  par  le  témoignage  qu'il  n'y 
avait  pas  à  bord  d'un  vaisseau  une  vigie  suf- 
fisante et  qu'une  collision  a  eu  lieu  entre  tel 
vaisseau  et  un  autre  vaisseau  remorqué  par  un 
bateau  à  vapeur,  parce  que  ce  dernier  n'a  pas 
été  aperçu  à  temps  par  tel  vaisseau  pour  le 
mettre  à  portée  de  prendre  les  moyens  néces- 
saires pour  éviter  une  collision  ;  le  manque  de 
telle  vigie  â  bord  de  tel  vaisseau  est  un  acte  de 
négligence  suffisant  pour  rendre  ce  vaisesau  res- 
ponsable en  dommages,  quand  bien  même  la 
manœuvre  aurait  été  exécutée  suivant  les  règles 
nautiques  au  moment  où  la  collision  était  de- 
venue presque  inévitable:  —  Black,  J.,  1854, 
The  Niagara,  4  L.  C.  R.,  264. 


14.  The  non-compliance  by  a  vessel  with  the 
Trinity  House  regulations,  as  to  the  exhibition 
of  lights,  will  not  prevent  the  owners  from  re- 
covering damages  for  injuries  received  from 
another  vessel  by  collision,  if  the  officers  of  the 
latter  vessel  saw  the  former  and  knew  her  posi- 
tion : — Black,  J.,  1859,  The  Martha  Sophia,  2 
S.-V.  A.   C,  14. 

15.  Ni  par  le  droit  maritime,  ni  par  le  droit 
commun,  est-il  loisible  à  un  vaisseau  ou  â  une 
autre  voiture  de  ne  pas  prendre  toute  précau- 
tion contre  une  collision,  par  la  raison  qu'un 
autre  vaisseau  ou  une  autre  voiture  n'est  pas  à. 
l'endroit  ou  du  côté  du  chemin  où  il  devrait 
être,  ou  était  en  aucune  manière  en  contraven- 
tion à  une  règle  maritime  ou  de  police  : — V.  A. 
C,  1859,  The  Martha  Sophia,  10  L.  C  R.,  3  ; 
18  R.    L.,  481. 

16.  Dans  le  cas  de  vaisseaux,  l'un  britan- 
nique et  l'autre  étranger,  tous  deux  dans  les 
eaux  du  Canada,  'l'acte  réglant  ces  eaux  est  la 
règle  de  Ha  cour  ;  les  'devoirs  et  les  droits  de 
chacune  des  parties  doivent  être  déterminés  par 
cette  règle. 

17.  Si  un  abordage  a  lieu  de  nuit  entre  deux 
vaisseaux  voiliers  dans  le  St-Laurent,  en  rai- 
son de  ce  que  la  règle  relative  aux  feux  â 
bord  n'a  pas  été  observée,  le  propriétaire  du 
vaisseau  qui  a  enfreint  la  règle  ne  peut  recou- 
vrer de  dommages  résultant  de  la  collision  : — 
Black,  J.,  I860,  L' Aurora,  10  L.  C.  Jî.,  4>4'5. 

18.  Si,  dans  le  cas  d'un  abordage  entre  deux 
vaisseaux  dans  un  canal],  le  vaisseau  du  de- 
mandeur était  du  mauvais  côté  du  canal,  et 
n'avait  pas  les  lumières  ordinaires,  il  ne  lui 
sera  accordé  aucuns  dommages,  quand  même  il 
existerait  du  doute  quant  à  la  cause  de  la  col- 
lision : — Badgley,  J.,  1862,  Bertrand  vs  Dickin- 
son, 12  L.    C.  R-,  '304;  11  R.  J.  R.  Q.,  89. 

19.  In  a  case  submitted,  being  a  case  of  colli- 
sion between  a  steamboat  and  a  sailing  vessel 
on  the  river  St  Lawrenoe,  no  proper  measures 
having  been  taken  to  prevent  all  reasonable  pro- 
bability of  a  collision  on  board  of  the  plaintiff's 
vessel,  and  said  vessel  not  having  the  lights  re- 
quired by  law  :  the  plaintiff  cannot  claim  any 
damages  : — Badgley,  J.,  1862,  Sauvageau  vs 
La  Cie  du  Richelieu,  7  L.  C.  J-,  39;  12  R.  J. 
R.   Q.,  17. 

20.  The  persons  in  chaTge  of  the  plaintiff's 
steamer,  supposing  the  defendant's  vessel  to  be 
at  anchor,  tried  to  pass  inside  between  it  and 
the  shore,  ana  in  so  doing  the  two  vessels  came 
into  collusion,  and  the  plaintiff's  vessel  sus- 
tained  damage. 

Held  that  the  collision  being  caused  by  the 
plaintiff's  mistake,  they  could  not  recover:  — 
Smith,  J.,  1866,  Trinity  Bouse  vs  Brown,  2 
L.    C.   J.,  133;  IS  R.  J.  R.  Q.,  284,  OT7. 

21.  The  fault  on  one  vessel  will  not  excuse 
any  want  of  care,  diligence,  or  skill  in  another, 
so  as  to  exempt  her  from  sharing  the  loss  or 
damage.  When  both  ships  are  in  fault  the  Ad- 
miralty law  divided  the  damages  of  the  own- 
ers of  the  ships  : — Black,  J.,  187>1,  The  City 
of  Quebec,  2  S.-V.  A.  C,  158. 
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22.  Where  a  steamship  did  not  keep  out  of 
the  way  of  a  sailling  ship,  there  being  risk  of 
collision,  and  the  sailing  ship,  by  porting  her 
helm  instead  of  keeping  her  course,  contributed 
to  the  collision,  both  ttcld  to  be  in  fault  and 
neither  entitled  to  recover  the  damage  she 
sustained: — Black,  ./.,  1876,  The  SS.  Quebec  vs 
The  Charles  Chaloner,  19  L.  C.  J-,  2>Jl  ;  C.  V. 
A.  C,  17. 

23.  Where  two  sailing  vessels,  one  on  the 
starboard  and  the  other  on  the  port  tack,  the 
former,  by  a  rule  of  navigation,  having  the 
night  to  keep  her  luff,  the  former  was,  notwith- 
standing, in  a  case  of  imminent  danger,  bound 
to  give  way  and  for  not  having  done  so  was 
condemned  in  damages  and  costs: — V.  A.  C., 
Stuart,  J.,  1S75.  The  Underwriter  vs  -the 
hake  St    Clair,  7  R.  L„  12'5  ;  C.  V.  A.  C,  43. 

23a.  Where  a  steamer  having  a  clear  course, 
altered  it  to  go  to  the  south,  and  pass  between 
two  vessels,  and  in  attempting  to  do  so  col- 
lided with  both,  the  fact  of  one  of  such  vessels 
having  improperly  altered  her  helm,  and  con- 
tributed materially  to  the  collisions,  will  not 
relieve  the  steamer  from  the  liability  of  making 
goad  the  injuries  sustained  toy  the  sailing  vessel 
which  did  not  contribute  to  the  accident  :  — 
V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1S75,  The  Québec  C.  V. 
A.   C,  32. 

236.  Where  one  steamship  was  overtaking 
another  steamship  in  a  shallow  channel  in  the 
River  St    Lawrence  and  a  collision  ensued, 

Held,  that  the  former  for  not  keeping  out  of 
the  way  of  the  latter,  by  adopting  a  safe 
course,  was  in  fault  : —  V.  A.  €.,  Stuart,  J., 
1875,  The  Quebec    C.  V.  A.  C,  37. 

23c.  Where  a  part  of  the  line  of  an  electro- 
magnetic telegraph  passed  under  the  river  St 
Lawrence,  toeing  laid  in  such  a  manner,  on  the 
bed,  as  not  injuriously  to  interrupt  the  naviga- 
tion. 

Held: — In  a  case  of  gross  negligence  on  the 
part  of  a  sailing  ship,  causing  a  wire  cable  to 
be  broken,  that  her  owners  were  liable  for  the 
damage: — V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1S75,  The  Czar 
C.  V.  A.  C,  9. 

'24.  Le  propriétaire  d'un  vaisseau  qui  souf- 
fre des  dommages  d'une  collision',  causée  par 
suite  du  défaut  d'observation  de  sa  part  des 
règles  prescrites  par  l'art.  7  de  la  2e  s.  du  c. 
58  des  statuts  du  Canada,  31  V.  n'aura  a;ucun 
recours  pour  ces  dommages: — K.  B.,  1876, 
Péloquin  &.  Sinccnnes  McNaughton  Line,  9  R. 
L.,  8. 

25.  A  steam  tug,  whilst  proceeding  down  the 
river  St  Lawrence,  met  two  barques  and,  in 
passing  them,  she  came  into  collision  with  one, 
which  ported  her  helm. 

Held: — That  the  tug  was  in  fault  for  not 
keeping  out  of  the  way  and  the  barque  to  blame 
for  not  keeping  her  course. 

26.  Admissions  of  a  master  of  a  ship  res- 
pecting a  collision,  being  pertinent,  are  evid- 
ence against  the  owners,  although  made  after 
the  collision  and  extra-articulate,  but  the  party 


affected  may  give  counter  evidence: — V.  A.  C.,. 
Stuart,  J.,  1S76,  The  "Ranger,"  3  Q.  L.  /,..  -]  ; 
G.   V.  A.  C,  93. 

20«.  Where  a  barque  and  a  steamer  were 
proceeding  in  opposite  directions,  and  the  latter 
when  between  a  quarter  and  half  a  mile  of  the 
former,  which  was  then  keeping  her  course, 
ported  her  helm  without  slackening  her  speed, 
which  brought  her  across  the  course  of  the 
barque,  the  helm  of  which  was  shortly  after- 
wartds  starboarded,  and  a  collision  occurred. 

Held: — That  the  action  of  the  steamer  in 
porting  her  helm,  having  brought  the  barque 
(which  otherwise  shculd  have  kept  her  course) 
into  instant  and  most  imminent  danger,  she- 
was  justified  in  starboarding;  and  the  steamer's 
duty,  when  proceeding  in  a  direction  insolving 
risk  of  collision — was  to  keep  out  of  the  way, 
and,  moreover,  to  stop  and  reverse  when  danger 
was  imminent,  was  responsible  for  the  colli- 
sion ;  that  the  payment  of  sums  of  money  to 
witnesses,  considerably  larger  than  those  le- 
gally allowable  to  them,  even  when  shown  to 
have  been  made  with  no  wrong  intent,  but  from 
an  unfounded  appréhension  that  they  would 
leave  the  country  before  testifying,  will  bring 
such  discredit  on  their  testimony  as  seriously 
to  effect  its  credibility  : — V.  A.  C,  Stuart,  J., 
1876,   The  Xonnandin,   C.   V.  A.   C,  ©5. 

266.  A  ship  sailing  seven  knots  an  hour  in  a 
fog  over  fishing  ground  on  the  banks  of  N  w- 
founidland,  without  adequate  means  on  deck  to- 
prevent  accident,  held  to  have  been  in  fault, 
and  a  plea  of  inevitable  accident  overruled. 

26c.  Where  the  blasts  of  a  fog-horn  on  an 
American  schooner  were  substituted  for  the 
ringing  a  bell,  as  required  by  the  sa'.lliug  regu- 
lations, a  plea  that  it  was  done  in  accordance 
with  a  circular  from  the  secretary  of  the  treas- 
ury of  the  United  States  overruled.  But  the- 
breach  of  the  regulation  not  having  contributed 
to  the  accident,  the  schooner  relieved  from  lia- 
bility. An  omission  to  ring  a  beM  in  a  fog,  cov- 
ered where  an  anchor  light  was  seen  in  time 
to  avoid  a  collision: — V.  A.  C,  Stuart,  J., 
1S76.  The  Frank.  C.  V.  A.  C,  81. 

27.  Where  two  ships  were  each  to  blame  for 
a  collision  in  Canadian  waters,  an  act  of  the 
parliament  of  Canada,  which  precludes  either 
from  recovering  its  damage,  held  to  be  opera- 
tive, although  the  Admiralty  which  .dévides  th» 
loss  prevails  in  England,  and  has  been  recently 
applied  in  the  case  of  a  collision  in  Canadian 
waters  on  an  appeal  to  the  Privy  Council,  but 
without  the  act  having  been  specially  brought 
under  notice  there. 

2S.  In  a  case  of  collision,  the  fault  being 
mutual,  the  Admiralty  rule  wi'l  apply  as  be- 
tween the  owners  of  carsro  and  the  delinquent 
ships,  deviding  the  loss,  each  ship  answearab'e 
for  a  moiety: — T*.  A..  C  Stuart,  ./..  1S77.  The 
hangshavo,  3  Q.  L.  R.,  143;  1  L.  N.,  174:  Q. 
Y.   A.   C.  107. 

28a.  An  ocean  steamship  approaching  a 
narrow  channel  in  the  St  Lawrence,  bound: 
upwards,    having  another   steamship  ahead   en- 
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tering  the  channel,  held  to  blame  under  the 
sailing  rules  ;  for  not  stopping  at  the  foot  of 
the  channel  to  let  the  descending  vtssel  pass  ; 
for  not  porting  her  helm  in  time  when  in  the 
channel  :  and  for  not  slackening  her  spe3d  or 
reversing  in  time. 

2$b.  A  custom  involving  the  stoppage  of  an 
ascending  vessel  at  certain  difficult  parts  of 
the  channel,  noticed  and  approved  : — V.  A.  V., 
Stuart,  J.,  1S77,  The  Elphinstone,  C.  Y.  A.  C, 
132. 

28c.  The  measure  of  damages  for  the  de- 
tention of  a  vessel  after  a  collision  is  the 
amount  she  can  earn  while  unemployed  by  rea- 
son of  it.  Where  after  a  collision  the  vessel 
injured  was  docked  for  the  winter  and  the  re- 
suming of  her  voyage  could  not  take  place  un- 
til spring,  by  reason  of  the  navigation  of  the 
St    Lawrence,  being  closed  until   then. 

Held,  that  her  owners  could  not  recover  as 
part  of  their  damages  the  seamen's  wages  whi'.e 
idle  during  the  winter,  and  no  more  than  would 
suffice  to  send  them  to  the  place  where  they 
were  shipped,  and  to  pay  their  wages  until 
their  arrival  there: — V.  A.  C,  Stuart,  1887, 
The  Normandon,  C.  V.  A.  C,  122. 

29.  Where  a  tug  was  seen  from  a  barque  at 
anchor  crossing  her  tows  and  so  suddenly  bo 
stop  her  speed  thst  ashe  allowed  her  tow  to 
drift  upon  and  to  collide  with  the  barque  and> 
there  appeared  to  fbe  no  fault  in  the  tow,  an 
action  by  the  barque  against  the  tow.  the  cause 
of  the  neglect  in  the  tug  not  having  been 
proved,  was  dismissed: — 1".  A.  C,  Stuart,  J., 
1878,  The  "Commodore,"  4  Q.  L.  h'..  329  ;  C.  V. 
A.   C,  167. 

30.  A  schooner  descending  and  a  steamship 
ascending  in  the  channel  of  the  St  Lawrence, 
the  former  changed  her  course  before  meeting 
and  in  time  to  enable  the  steamship  to  keep  out 
her  way. 

Held: — In  a  case  of  collision,  that  the  steam- 
ship was  in  fault  for  not  doing  so,  although, 
had  the  schooner  not  changed  her  course,  each 
might  have  gone  free: — Y.  A.  <C,  Stuart,  J., 
1878,   The  "Lake  Vluim plein,"  4  Q.  L.  It.,  337. 

30«.  Where  an  American  sailing  vessel  was 
damaged  by  a  collision  with  a  British  steamer 
in  South  American  waters,  and  the  latter  re- 
leased by  a  British  gun-boat  from  the  jurisdic- 
tion of  a  South  American  tribunal  and  follow- 
ed into  Canadian  water,  and  plea  of  a  defec- 
tive green  light  over-ruled,  and  suits  of  own- 
ers of  sailing  vessel  and  cargo  maintained  :  — • 
V.  A.  C,  Stuart,  J.,  l6iS,  The  Enmore,  G.-V. 
A.   C,   139. 

30&.  Where  a  steamship,  ascending  the  river, 
before  entering  a  narrow  and  difficult  channel, 
observed  a  tug  approaching  with  a  train  of 
vessels  behind  her,  and  did  nat  stop  or  shaken 
speed,  and  where  she  subsequently  collided  with 
the   tug   and   her   tow  ; 

Held: — That  the  steamer  was  to  blame  for 
not  stopping  before  entering  the  channel,  in 
accordance     with     an     alleged     an     established 


custom  to  the  effect: — That  having  taken  upon 
herself  the  responsibility  of  disregarding  this 
custom,  she  was  liable  for  the  consequences  of 
a  sheer,  which  threw  her  acros  the  fairway, 
and  into  collision  with  the  descending  vessels. 
That  the  burden  of  proof  was  upon  her  to- 
show  that  the  collisions  were  not  caused  by  her 
neglect  ;  and.  having  failed  to  do  so,  her  own- 
ers wrere   MaJble. 

30c.  The  Judicial  Committee  of  the  Privy- 
Council,  on  appeal  ;  held: — That  under  the  cir- 
cumstances of  the  case,  the  fact  of  the  tag  not 
having  posted  until  immediately  before  the  col- 
lision, did  not  amount  to  contributory  negli- 
gence on  her  part  ;  and  that  the  decree  of  the 
court  below,  should  be  affirmed,  on  all  points  : 
— V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1878,  The  Earl  of  Lons- 
dale, C.-V.  A.   C,  153. 

SOd.  If  a  tug,  for  a  stipulated  price,  pro- 
mises to  tow  a  vessel  from  one  place  to  another, 
her  'engagement  is  that  she  will  employ  com- 
petent skill,  with  a  crew  and  equipment  rea- 
sonably adequate  to  the  object,  without  a  war- 
ranty   of   success    under    every   difficulty. 

30e.  Where  a  tug  deviated  from  an  order  of 
her  tow,  and  afterwards  proved  so  deficient  in 
skill  as  to  allow  the  tug  to  collide  with  an- 
other vessel  ;  held,  that  the  tug  was  liable  for 
the  consequences  of  the  collision: — Y.  A.  C., 
Stuart,  J.,  1878,  The  Williams,  C.-Y.  A.  C, 
171. 

•".1.  When  a  steamship  overtook  and  sank  a 
schooner,  it  was  held  that  the  schooner  was 
not  to  blame  for  not  showing  a  stern  light  and 
that  the  steamship  was  in  fault  for  not  keep- 
ing out  of  the  way  of  the  schooner. 

32.  Qu<rre,  as  to  change  of  sailing  regula- 
tions in  the  matter  of  a  stern  light  : — V.  A.  C, 
Stuart,  J.,  1879,  The  "CybeUe,"  5  Q.  L.  R-, 
262;  tC.-V.  A.  C,  190. 

•".•'!.  The  maritime  law  recognizes  no  fixed 
rate  of  speed  for  vessels  sailing  through  fog. 
When  a  vessel  is  in  a  fog,  she  should  be  kept 
under  sufficient  command  to  avoid  all  reason- 
able chances  of  collision.  When-  a  collision  oc- 
curred in  a  fog,  between  two  sailing  vessels,  one 
lying  to  and  the  other  running  free,  and  the 
fog  was  so  dense  that  their  lights  respective- 
ly could  be  seen  but  within  fifteen  to  twenty 
seconds   before   the   collision. 

It  was  held  that  the  speed  of  the  vessel  run- 
ning free  was  tod  great.  The  court  will  not  re- 
ceive as  evidence  depositions  of  persons  pro! 
ing  to  be  skilled  in  nautical  affairs  as  to  their 
opinion  ■  -upon  any  case: — V.  A.  C,  Stuart,  •/., 
187©,  The  -Attila:-  ô  Q.  L.  R.,  340;  C.-Y.  A. 
C,  196. 

34.    When,  from  a  steamship  ascending  the 

traverse,  bellow  QueS a  red  and  then  a  green 

li irh t .  indicating  the  approach  of  a  sailing  ves- 
sel, were  seen  and  then  lost  sight  of,  until  too 
late  to  avoid  a  collision. 

li   was  held  that  the  steamsihp  was  in  fault 
for  keeping  an  insufficient  look-out  and  for 
much    speed.     Pot    consequential    damages    the 
ship  was  liable  unless,  upon  the  reference,  she 
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could  establish  gross  negligence  or  want  of 
skill  in  the  sailing  vessel  and  that  the  imle  for 
the  injuring  ship  to  stay  by  the  injured  vessel 
will  be  regidly  applied,  if  the  occasion  should 
so  require: — V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1880,  The 
"Govino,"  6  Q.  L.  R.,  57;  C.  V.  A.  C,  203. 

35.  Where  two  vessels  sailing,  one  on  the 
starboard,  and  the  other  on  the  port  tack,  came 
into  collision,  the  Hatter  was  held  to  be  in 
faullt  for  not  keeping  out  of  the  way  : — V.  A. 
c.  stuart,  J.,  ISSU.  The  "Princess  Royal,"  6 
Q.  L.  R,  342  ;  4  L.  X.,  120;  C.  V.  A.  C,  247. 

36.  In  the  case  of  a  steam  vessel  lying  at 
anchor  upon  an  anchorage  ground  while  (using 
her  bell  and  shewing  two  white  lights,  one  upon 
her  foremast  and  the  other  at  the  gaft  aft,  each 
in  an   oblong  lantern  ; 

It  was  held  that  a  sailing  vessel!,  which,  mis- 
ted by  the  whistle  of  another  steamier  in  mo- 
tion, struck  her,  was  in  fault  for  going  too 
fast  and  that  the  lights,  although  they  were 
not  in  globular  lanterns,  ais  directed  by  the 
"  Act  respecting  the  navigation  of  Canadian 
waters,"  being  equal  in  power,  were  a  sub- 
stantial compliance  with  the  Act: — V.  A.  C, 
Stuart,  J.,  188-0,  The  "General  Birch,"  6  Q.  L. 
R.,  300;  4  L.  N.,  Ill  ;  C.  Y.  A.  C,  240. 

37.  Where  a  sailing  vessel  on  the  port  tack 
was  overtaken  in  a  dense  fog.  and  stirack  in  the 
stern  by  a  steamship,  after  the  former  had 
complied  with  the  rule  prescribing  Masts  from 
her  fog  horn  ; 

It  was  held  that  the  sailing  vessel  was  not 
in  faullt  for  not  showing  a  stern  light,  as  the 
steamship  could  not  be  seen  at  the  time  and 
that  the  speed  of  the  steamship  was  too  great, 
considering  the  density  of  the  fog,  and  there- 
fore she  was  solely  in  fault: — V.  A.  C,  Stuart, 
■'..  1S81,  The  "European,"  8  Q.  L.  R.,  72  ;  C. 
V.     t.   C,  286. 

.".7*7.  Where  tow  steam  tugs  were  from  a 
distance  approaching  each  other  nearly  end  on, 
one  tight  and  the  other  with  a  train  of  booms 
in  tnw,  and  the  former  inclined  ilrom  her  course 
upon  her  starboard  helm,  and  afterwards 
crossed  upon  a  hard-a-port  helm  and  struck  the 
tug  having  the  tow  ; 

Held,  that  she  was  in  faillit,  and  that  the 
tug  with  the  tow  was  not-  to  blame  for  star- 
hoarding  at  the  moment  of  collision,  and  for 
not  reversing  : — V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1881, 
The  Margaret,  C.  Y.  A.  C,  270. 

38.  Where  a  steamship,  in  a  narrow  chan- 
nel in  lake  St  Peter,  was  in  the  act  of  over- 
taking a  steam-tug  and  tow,  so  carelessly  na- 
vigated as  to  create  risk  of  collision,  and  one 
•of  the  vessels  in  tow  collided  with  her. 

li  was  held  that  the  steamship  was  in  fault 
for  not  keeping  out  of  the  way  and  the  tow  to 
have  been  in  blame  for  not  keeping  her  course 
and  the  damans  were  therefore  equally  divided 
without  costs  to  either  : — V.  A.  C,  Stuart,  J., 
issu.  The  "Farewell,"  8  Q.  L.  R.,  87;  C.-V.  A. 
''..  289. 

39.  Where  a  sailing  vessel  and  a  steamship 


were  meeting,  nearly  "end  on,"  and  the  former 
ported   while   the   latter   starboarded; 

It  was  held  that  the  former  was  in  fault  for 
not  keeping  her  course  and  the  latter  in  fault 
for  not  stopping  or  slackening  her  speed  :  — V. 
A.  C,  Stuart,  J.,  18'S2,  The  "Bothal,"  8  Q.  L. 
R.,  163  ;  C.  V.  A.  C,  296. 

40.  Where  a  sailing  vessel  deviated  from 
her  course,  contrary  to  the  sailing  rules,  and 
came  into  collision  with  a  steamer,  which 
might  have  avoid  her. 

41.  Each  was  held  to  be  in  fault  and  the 
damages  were  divided.  Where  a  steamer  is 
charged  with  having  omitted  to  do  someihing 
which  ought  to  ha.ve  been  done,  proof  of  three 
things   is   required  : 

42.  It  was  clearly  in  the  power  of  the  steam- 
er to  have  done  the  thing  charged  to  have 
been  omitted. 

43.  If  done,  lit  would  have  in  all  probability 
prevented  the  collision. 

44.  It  was  sruch  an  act  as  would  have  oc- 
curred to  any  officers  of  competent  skill  and 
experience  in  command  of  the  steamer: — V. 
A.  C.,  Stuart,  J.,  1882.  The  "Monica,"  8  Q.  L. 
R.,  379;  C.  V.  A.  C,  314. 

45  Where  two  ships  in  the  harbour  of  Que- 
bec, from  the  violence  of  the  wind  and  the  force 
of  the  tide,  were  accidentally  brought  into  such 
proximity   that  each  had  a  foul  berth. 

It  was  held  that  both  were  in  fault,  for  not 
adopting  the  proper  course  to  relieve  them- 
selves from  their  perilous  positions  and  there- 
by avoid  a  collision: — V.  A.  C,  Stuart,  J., 
1882,  The  "Arran,"  9  Q.  L.  R.,  278;  C.  V. 
A.   O.j  353. 

46.  Where  a  vessel  under  charter  was  in- 
jured by  a  collision  caused  by  another  vessel, 
and  the  charter  -party  provided  that,  in  case  of 
damage  the  hiring  should  cease  until  she  could 
be  repaired. 

It  was  held,  that  an  action  by  the  charterers 
against  the  offending  ship  would  lie  for  the 
detention  :—F.  A.  C,  Stuart,  J.,  18S3,  The 
-  Xcttlesworth,"  9  Q.  L.  R.,  350;  C.-V.  A. 
C,  363. 

46a.  Where  negligence  was  charged  against 
a  tug  for  running  her  tow  aground  in  an  in- 
tricate  channel   in   the    St  Lawrence  : 

Held: — That  the  accident  was  owing  to  the 
increased  danger  of  the  navigation  at  the  be- 
ginning of  winter.  That  the  immediate  cause 
was  the  shutting  out  of  lights  and  from  the 
fact  of  the  buoys  in  the  channel  being  invisible; 
and  that  that  tow  was  to  blame  for  navigating 
without  a  pilot: — V.  A.  C.  Stu-art,  J.,  1SS3, 
The  Guclph,  C.   V.  A.   C,  321. 

47.  I/a  partie  qui  éprouive  des  dommages  ré- 
sultant d'un  accident  ne  perd  pas  son  recours 
contre  l'auteur  de  l'accident,  par  le  fait  qu'elle 
aurait  été  coupable  de  quelque  négligence,  si 
cette  négligence  est  le  résultat  immédiat  de  la 
la  me  d'un  autre: — K.  B.,  1®83,  Allan  &  Mer- 
chants  Marine  Insurance  Co.,  is  R.  /-..  4811.    . 

48.  Two   vessels    crossing   one    another,    one 
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being  on  the  starboard  and  the  other  on  the 
port  taick,   came   into  collision. 

It  was  held  that  the  latter  .did  not  keep  a 
proper  look-out  and  that  the  former  did  not 
keep  her  course,  put  her  helm  too  late  to  avoid 
a  collision  and  that  there  was  mutual  fault  : — 
V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1884,  The  Signe,  10  Q .  L. 
R.,  28;  C.-V.  A.  C,  366. 

49.  A  steamer  preceding  at  "  easy  "  speed, 
on  a  thick  and  foggy  night,  ran  down'  a  schoon- 
er lying  at  anchor  cm  a  fishing  ground.  The 
latter  had  a  bright  light  burning  and  a  fog 
horn  blowing  and,  at  sound  of  a  steamer's 
whistle,  some  miniutes  before  the  collision,  a 
flask  light  or  "  flare-up  "  was  exhibited  and 
muskets  fired,  which  were  heard  on  the  steam- 
er. 

Held: — That  the  steamer  miust  be  condemn- 
ed for  not  keeping  a  proper  look-out,  notwith- 
standing the  schooner's  infraction  of  the  law 
in  sounding  a  fog  horn  instead  of  ringing  a 
be II ,  it  appearing  that  this  had  not  contributed 
to  the  accident  : — V.  A.  C,  Irvine,  J-,  1884, 
Lohness  vs  SS.  "  Barcetona,"  10  Q.  L.  R.,  305  ; 
8  L.  N.,  56. 

50.  Where  a  raft  in  tow  of  a  steamer  collid- 
ed with  a  schooner  at  anchor,  the  latter  was 
held  to  be  to  blame  for  having  no  anchor-watch 
and  not  slacking  her  chain  and  her  actiom  was 
dismissed  : — V.  A.  C,  Irvine,  J.,  1885,  Fra- 
dette  vs  The  "Rigaud,"  11  Q.  L.  K.,  3S2. 

51.  It  is  the  bounded  duty  of  a  vessel  under 
weight,  whether  the  vessel  at  anchor  be  pro- 
perly or  improperly  anchored,  to  avoid  if  it  be 
possible  with  safety  to  herself,  any  collision, 
whatever.  When  a  collision  occurs  between  a 
vessel  at  anchor  and  a  ship  under  weight  pri- 
ma facie,  the  vessel  in  motion  is  in  fault  and 
the  onus  of  proof  is  thrown  on  her  and  she  is 
compelled  to  show  that  the  other  vessel  was 
improperly  anchored  and  that  the  improper  an- 
chorage rendered  the  collision  inevitable. 

52.  Where  a  ship  is  lost  or  receives  further 
iijury  after  a  collision,  the  presumption  is  that 
the  iloss  or  damage  is  caused  by  the  collisiion, 
and  the    burthen    is    on    the    other    vessel,    if 


proved  to  be  in  fault  for  the  collision,  to  show 
that  the  subsequent  loss  or  damage  was  not 
caused    by    her    negligence. 

53.  In  the  case  of  a  collision,  those  on  board 
the  damaged  ship  must  exhibit  ordinary  cou- 
rage in  standing  bj  their  vessel  and  show  pro- 
per skill  and  seamanship  acordiug  to  the  cir- 
cumstances of  the  case,  but  the  court  will  maka 
reasonable  allowance  for  the  excitement  which 
usualily  attends  a  collision,  and  those  on  board 
wild  not  be  expected  to  be  so  acute  in  their 
judgment  as  to  act  with  the  same  skill  and 
coolness  as  if  there  had  been  no  collision  :  — ■ 
V.  A.  C,  Irvine,  J.,  1887,  Ross  vs  '-Henri  IV," 
13  Q.  L.  R.,  379;  11  L.  N.,  101. 

54.  H.,  a  steam  barge,  was  going  up  the 
river  from  the  Lachine  canal,  and  A.,  a  pro- 
peller, conning  down.  A.  signalled  that  she 
wished  to  pass  H.  on  the  left  or  opposite  side 
to  that  provided  by  the  rules  of  navigation  ;  H. 
replied  that  she  would  keep  to  the  right  as 
usual.  A.  turned  to  the  left  and  came  into 
collision  with  H.,  sinking  her. 

Held: — That  as  A.  had  deviated  from  the 
course,  which  the  rules  of  navigation  required 
her  to  take,  she  was  liable  for  the  damages 
caused  by  the  collision: — -Q .  B.,  1888,  Neelon 
&  Kenny,  32  L.  C.  J.,  259. 

55.  W.hen  two  steamships  meet  in  the  river 
St  Lawrence,  at  a  place  where  a  projection  or 
point  in  the  North  shore  has  a  corresponding 
bend  in  the  channel,  the  descending  vessel  has 
no  right  to  infer  that  the  upward  bound  vessel 
is  angling  across  the  river  and  will  not  pass 
port-side  to  port-side,  from  the  fact  that,  while 
keeping  to  her  own  side  of  the  fair-way,  the 
curve  causes  her  to  show  her  starboard  side  : — 
V.  A.  C,  Irvine,  J.,  18S9,  Allan  vs  Reford,  15 
Q.  L.   R.,  341. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2432.  252  4 
et  2526,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Y.  les  auteurs  sous  les  articles  2524  et  2526,. 
C.  c. 


2526.  Si  la  cause  de  l'abordage  est 
inconnue,  ou  s'il  est  impossible  de  dé- 
terminer quelle  est  la  partie  en  faute, 
les  dommages  sont  supportés  égale- 
ment par  chacun  des  bâtiments,  et  l'as- 
sureur en  ce  cas  est  responsable  en 
vertu  de  la  clause  générale. 

Cod. — ff  L.  29,  §  §  2,  3,  4,  ad  legem  equil. — 1 
Eménigon,  c.  12,  s.  14,  409,  4116.— 2  Valin,  As- 
sur.,  art.  26  ;  Avaries,  arts  10,  11,  177,  183. — 
Pothier,  Ass.,  n.  50. — Marshall,  494.  —  2  Ar- 
nould,  828,  829,  830. — Cleirac,  Us  et  coutumes 
de  la  mer,  68.— Merchant  Shipping  Act,  1854, 
s.  295,  300. — 3  Kent,  230  et  s.^1  Phillips,  (3e 
édit.),  635,  et  vol.  2,  177,  179. — 1  Boulay-Paty, 


2526.  If  the  cause  of  'the  collision 
be  unknown  or  it  be  impossible  to  de- 
termine by  whose  fault  it  was  caused, 
the  damages  ara  borne  in  equal  por- 
tions by  both  ships;  the  insurer  is  lia- 
ble in  such  case  under  the  general 
clause. 


sur   Emérigon,   418. — 4 
Dr.   Com.,   7. — C.   Com. 


Booilay-Paty,   Cours  de 
407. 


C.  de  Com.,  407. — En  cas  d'abordage  de  na- 
vires, si  l'événement  a  été  purement  fortuit,  le 
dommage  eat  supporté,  sans  répétition,  par  celui 
des  navires  qui  l'a  éprouvé. — Si  l'abordage  a 
été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le 
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■  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé.  — 
S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le 
dommage  est  réparé  à  frais  communs,  et  par 
égale  portion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert. — iDans  ces  deux  dernière  cas,  l'estima- 
tion du  dommage     est  faite  par  expert-;. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Uv.  .">.  tit.  7, 
art.  10. — En  cas  d'abordage  de  vaisseaux,  le 
dommage  sera  payé  également  par  les  navires 
qui  l'aiuront  fait  et  souffert,  soit  en  route,  en 
rade  ou  au  port. 

Art.  11. — .SI  toutefois  l'abordage  avait  été 
fait  pair  la  faute  de  l'un  des  maîtres,  le  dom- 
mage sera  réparé  par  celui  qui  l'aura  causé. 


Conc. 

2558. 


c,  1053,  1153,  2432,  2524,  2525, 


JURISPRUDENCE     CANADIENNE. 


1.  Where  a  collision  occurs,  without  blame 
being  imputable  to  either  party,  loss  must  be 
borne  by  party  on  whom  it  happens  to  alight. 

2.  The  count  will  not  give  costs  where  a 
collision  has  occurred  from  inevitable  accident. 

3.  In  a  case  of  collision  the  onus  probandi, 
is.  in  the  first  instance,  upon  the  party  com- 
plaining of  the  injury. 

4.  Although  the  rule  is  to  pout  the  helm 
upon  the  approach  of  a  vessel  so  soon  as  de- 
scribed, still  there  must  be  time  and  oppor- 
tunity for  reflection,  as  a  vessel  may,  at  first 
sight,  be  going  in  a  direction  opposite  to  that 
supposed,  and  the  consequence  fatal  : — Black, 
J.,  1859,  The  Margaret,  2  S.-V.  A.  C,  19. 

5.  Dans  un  cas  d'abordage  oil  le  témoi- 
gnage est  contradictoire,  la  cour  sera  guidée 
par  les  probabilités  de  l'espèce  présentée  de 
l'un  et  de  l'autre  côté: — V.  A  .C,  Black,  -T., 
I860,  The  Aailsa,  10  L.   C.   R.,  302. 

6.  In  a  case  of  collision  wbere  there  is  a 
reasonable  doubt  as  to  which  party  is  to 
blame,  the  loss  must  be  sustained  by  the  party 
on  whom  it  has  fallen  -.—Black,  J.,  1886,  The 
ltockaioay,  2  S.-V.  A.  C,  129. 

7.  The  fault  of  one  vessel  will  not  excuse 
any.  want  of  care,  diligence,  or  skill  in  an- 
other, so  as  to  exempt  her  from  sharing  the 
loss  or  daimage. 

8.  Wben  both  ships  are  in  fault  the  Admir- 
alty law  divided  the  damages  of  the  owners  of 
the  ships: — Black,  J.,  1S71,  The  Germany,  2 
S.-V.  A.  C,  158. 


9.  In  order  to  support  an  action  for  dam- 
ages in  cases  of  collisions,  it  is  necessary  dis- 
tinctly to  prove  that  the  collision  arose  from 
the  fault  of  the  persons  on  board  the  vessel 
charged  as  'the  wrong-doer;  or  from  the  fault 
of  the  persons  on  boairtd  of  that  vessel  ;  and 
of   those  on  board  of  the   injured  vessel. 

10.  Where  the  evidence  on  both  sides  is  con- 
flicting, and  there  is  reasonable  doubt  as  to 
which  party  is  to  blame,  the  loss  must  be  sus- 
tained by  the  party  on  whom  it  has  fallen  : — 
V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1S73,  The  Agda,  G.  V.  A. 
V.,  1. 

V.  les  décisions  sous  les  artciles  2432.  2."i24 
et  2525,  C.  c 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  dommage  souffert  par  les  marchan- 
dises dans  un  abordage  est,  en  cas  de  doute,  ;\ 
la  charge  de  la  cargaison,  comme  avarie  parti- 
culiière  : — Valin,  598. — 1  Emérigon,  413.  — 4 
Umtlay-Paty,  502. — 3  Vin/cens,  19'7. — 2  Par- 
dessus, n.  652. — >5  Bédarriide,  n.  177S.  —  Si- 
bille,  Abordage,  n.  88. — 6  Alauzet,  n.  319. — 
Boistel,  n.  1302. — 5  de  Valroger,  n.  2115. — 2 
Drog,    n.    481.- — G  Desjardins,   n.    1129. 

2.  Dans  le  dommage  qui  doit  être  réparé  à 
frais  communs  et  par  égale  portion,  il  faut  te- 
nir compte  de  la  perte  résultant  du  chômage 
pendant  le  temps  des  réparations  : — Dutruc,  vo 
Abordage,  n.  15. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  ma- 
rit.,  n.  1284. — 5  de  Valroger,  n.  2115.  — 
Contra: — De  Fresquet,  Abordage,  54. 

3.  Le  cas  où  l'abondaige  a  été  causé  par  la 
faute  respective  des  capitaines  des  deux  aa- 
vires  n'étant  pas  prévu  par  la  loi  commerciale, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  du  droit 
commun.  En  conséquence,  chacun  des  capi- 
taines doit  être  condamné  à  la  réparation  du 
dommage  en  proportion  de  'la  graviité  de  la 
faute  qui  lui  est  imputable  : — Dalloz,  SI.  1. 
17i2.- — 'G  Alauzet,  ni.  2320. — iRuben  de  Couder, 
vo  Avarie,  n.  199. — Boisteil,  n.  1302.  — 2 
Drog,  n.  479. — Fuzier-IIerman,  Carpentier  et 
du  Saint,  vo  Abordage,  n.  155  et  s.  — 5  de 
Valroger,  n.    2117. 

4.  Lorsqu'il  y  a  faute  de  la  pant  des  deux 
capitaines,  aucun  d'eux  n'a  de  recours  contre 
l'autre  ;  chacun  des  navires  supporte  ses  dom- 
mages comme  au  cas  d'abordage  fortuit  :  — 
Dalloz,    73.    1.   341. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  2524,  C.  c 


2527.  Los  frais  extraordinaires  en- 
courus nécessairemen't  pour  le  seul 
avantage  de  quelque  intérêt  particu- 
lier, tel  que  pour  le  bâtiment  seul,  ou 
pour  la  cargaison  seule,  et  les  dom- 
mages soufferts  par  le  bâtiment  seul  ou 
la  cargaison  seule,  et  qui  n'ont  pas  été 
encourus  volontairement  pour  le  salut 


2527.  Extraordinary  expenses  ne- 
ressarily  incurred  for  live  sole  benefit 
of  some  particular  interest,  as  for  tbe 
ship  alone  or  the  cargo  alone,  and 
damage-  sustained  by  the  ship  alone 
or  the  cargo  alone,  and  not  voluntarily 
f-uffered  for  the  common  safety,  are 
particular    average    losses    for    which 
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-commun,  sont  des  avariée  particuliè- 
res dont  l'assureur  est  tenu  envers 
l'assuré  en  vertu  des  termes  généraux 
de  la  police,  lorsque  ces  pei'tes  sont 
causées  par  fortune  de  la  mer. 

Cod. — 2  Val'n,  Avaries,  arts  3,  4,  5.  160,  164. 
- — 1  Boulay-Paty,  Dr.  Com.  mar.,  4SI. — Ar- 
nould,  970. — Beneicke,  Pr.  of  Indem.,  165,  166, 
425. — C.    Com.,   408,   404. 

C.  de  Corn.,  403. — «Sont  avaries  particulières, 
— lo  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre,  par  itempête.  prise,  naufrage 
ou  échoueruent  ; — >2io  Les  traits  faits  pour  les 
sauver; — 3o  La  perte  des  câbles,  ancres,  voi- 
les, mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre 
accident  de  mer  ; — Les  dépenses  résultant  de 
toutes  relâches  occasionnées  soit  piar  la  perte 
fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'a- 
vitaillement,  soit  par  la  voie  d'eau  à  réparer  ; — 
4o  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  détention,  quand  le  narrire  est  arrêté  en 
voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant 
les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  *si  le 
navi'ure  est  affrété  au  voyage  ; — 5o  La  nourri- 
,  ture  et  Ile  loyer  des  matelots  pendant  la  qua- 
rantaine, que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou 
au  mois  ; — Et  en  général,  les  dépenses  faites 
et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul,  ou 
pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  char- 
gement et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement. 

404. — .Les  arvaries  particulières  sont  suppor- 
tées et  payées  pair  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dé- 
pense. 

Ane.  dr. — Ord,,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  7, 
art.  4. — La  perte  des  câblles,  ancres,  voiles, 
mâts  et  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre 
fortune  de  mer  ;  et  le  dommage  arrivé  aux  mar- 
chandises par  la  faute  du  ma  tire  ou  de  l'équi- 
page, ou  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écou- 
tilles,  amarré  le  vaisseau,  fourni  de  bons  guin- 
dages  et  cordages,  ou  autrement,  sont  avanies 
simples  qui  tomberont  sur  le  maître,  le  navire 
et  le  fret. 

Art.    5. — Les    do'mimages    arrives    aux    mar- 


the  insurer  is  liable  to  'the  insured 
under  the  general  terms  of  the  policy, 
when  these  losses  are  caused  by  perils 
of  the  sea. 


chandises  par  leur  vice  propre,  par  tempête, 
prise,  naufrage  ou  échouement,  les  frais  laits 
pour  les  sauver,  et  lies  droits,  impositions  et 
coutumes,  sont  aussi  avanies  simples  pour  le 
compte  des  propriétaires. 

Conc. — C.  c,  1994,  244'5,  2495,  2507,  2552, 
2610. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  If  notice  of  the  abandonment  of  a  ship 
is  given  by  the  insurers  and  the  insurers  then 
say  and  do  nothing,  the  conclusion  is  that  they 
do  not  mean  to  accept  the  abandonment. 

2.  But,  if  they,  'by  their  agent,  bake  posses- 
sion of  the  shop  and  then  repair  it  and  retain 
u  in  their  possession  for  some  time,  without 
repudiating  the  notice  or  informing  the  Insured 
as  to  the  character  in  which  they  are  acting, 
then  there  is  a  constructive  acceptance  of  the 
abandonment   by    the   insurers. 

3.  A  constructive  acceptance  produces  the 
same  effect  on  the  rights  of  the  parties  as  an 
expirees  acceptance.  After  the  acceptance  by 
the  insurers  of  the  abandonment  of  a  ship, 
they  become  liable  as  for  a  total  loss  : — P.  C, 
1874,  Provincial  Insurance  Co.  &  Leduc,  19 
L.  C.  J.,  281;  5  R.  L.,  579;  6  P.  C.  App. 
Cas.,  224;  Beauchamp,  J.  P.  C,  416,  422. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  dépenses  extraordinaires  faites  par 
suite  d'une  relâche  ou  quarantaine  à  laquelle 
le  capitaine  a  été  contraint  par  l'administra- 
tion sanitaire  sont  des  avaries  particulières  : 
— Boulay-raty.  481. — Dutruc,  vo  Avaries,  n. 
94. — 5    Bédarride,    n.    1744. 

V.  A.  : — 5  Bédarride,  n.  1743. — '6  Alauzet. 
n.  23112. — Dutruc,  vo  Avaries,  n.  90. — -5  de 
Vailroger,  n.    2070  et  27  Rev.  prat.,  166  . 


2528.  Les  frais  de  sauvetage  sont 
des  avaries  par  fortune  de  mer,  et  l'as- 
sureur en  est  tenu  en  vertu  des  tenues 
généraux  de  la  police. 

Des  règles  spéciales  concernant  le 
sauvetage  sont  contenues  dans  l'acte 
intitulé  :  "  The  Merchant  Shipping 
Act,  1854." 


2528.  Loss  by  salvage  is  a  loss  by 
the  perils  of  the  sea  for  which  the  in- 
surer is  liable  under  the  general  t  this 
of  the  policy. 

Special  rules  relating  to  salvage  are 
contained  in  the  Merchant  Shipping 
Act,  1854. 


Cod 2   Valin.   164. — 2   Ëmérigon.   c.   17,   s. 

7. —  Arnould.    867.  — Marshall,    552,    553.  — 


Code    civil   B.-C,   art.    2387. 
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DIVISION- 

I. — Diras. 
II. — Droit  au  sauvetage. 
III. — évaluations  du  sauvetage. 
I. — Divers. — 1.     Pilots   may   become  entitled 
to  extra  pilotage  in  the  nature  of  saLvage  for 
extraordinary  services  rendered  by  them. 

2.  The  jurisdiction  of  this  court  is  not  ous- 
ted, in  relation^  to  claims  of  this  noture,  by  the 
Provincial  Statute,  45  Geo.  Ill,  c.  12.  s.  12  : — 
Black,  J.,  1836,  The  Adventurer,  1  S.-V.  A.  C, 
105. 

3.  Le  propriétaire  du  vaisseau  qui  a  opéré 
le  sauvetage,  ne  peut  poursuivre  en  son  nom 
seul  que  pour  la  part  du  dit  sauvetage  qui  lui 
serait  due,  et  s'âil  n'allègue  pas  en  quoi  consiste 
cette  part,  et  ne  fait  pas  connaître  les  noms  et 
domiciles  des  autres  intéressés,  savoir,  le  capi- 
taine et  l'équipage,  son  action  sera  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme  : — Routhier,  J.,  1892. 
Chabot  vs  Quebec  Steamship  Co.,  R.  J.  Q  ■ ,  2 
C.  S.,  481;  16  L.  N.,  190. 

IL — Droit  au  sauvetage. — 4.  In  case  of 
wreck  in  the  river  St.  Lawrence  (Rimouski), 
the  court  has  jurisdiction  of  salvage.  Under 
the  circumstances  of  this  case  the  service  is  a 
salvage  service,  and  not  a  mere  locatio  opens, 
though  an  agreement  upon  land  was  had  be- 
tween the  parties   in  relation  to  such  service. 

5.  In  settling  the  question  of  salvage,  the 
value  of  the  property  and  the  nature  of  the 
sailvage  service,  are  both  to  be  considered.  Sal- 
vors have  a  right  to  retain  the  goods  saved, 
until  the  amount  of  the  salvage  be  adjusted 
and  tendered  to  them  : — Slack,  J.,  1837,  The 
Royal  Wm,  1  S.-V.  A.  C,  107. 

6.  In  cases  of  wreck  the  claim  of  the  sea- 
men upon  the  parts  saved  is  a  claim  for  sal- 
vage and  the  quantum  regulated  by  the  amount 
which  would  have  been  due  for  wages:  — 
Black,  J.,  1&37,  The  Isabella,  1  S.-V.  A.  C,  281. 

7.  Compensation  decreed  to  seamen  out  of 
the  proceeds  of  the  materials  saved  from  the 
wreck  by  their  exertions: — Black,  J.,  1S42, 
Tin    Billery,  1  S.-V.  A.  C,  182. 

8.  Seamen  while  acting"  In  the  line  of  their 
strict  duty  cannot  entitle  themselves  to  sail- 
vage. But  extraordinary  events  may  occur,  in 
which  tiheir  connexion  with  the  ship  may  be 
dissolved  <1<  facto,  or  by  oiperation  of  law,  or 
they   may   exceed   their  proper  duty,    in  which 


cases  they  may  be  permitted  to  claim  as  sal- 
vors : — Black,  J.,  1842,  The  Robert  &  Anne,  1 
S.-V.  A.  C,  253. 

9.  Un  pilote  en  charge  d'un  vaisseau  adroit 
d'être  rémunéré,  outre  le  pilotage  ordinaire, 
poor  perte  de  temps  et  pour  services  rendus  en 
suivant  les  espars  et  une  partie  du  gréement 
du  vaisseau  emportés  en  conséquence  de  la 
mauvaise   qualité    des    matériaux  employés. 

10.  Lorsque  le  propriétaire  de  tel  vaisseau 
obtient  indirectement  des  assureurs  le  montant 
de  la  réclamation  du  pilote,  le  pilote  a  droit  de 
recouvrer  tel  montant  clans  une  action  pour 
"  ouvrage  et  perte  de  temps,''  quoique  la  dé- 
claration ne  contienne  aucun  chef  pour  argent 
reçu  : — Chabot,  </.,  1858,  Russell  vs  Parke,  S 
L.  C.  R.,  229;  6  R.  J.  R.   Q.,  221. 

11.  Where  the  master  of  a  steamer  exactej 
an  exorbitant  contract  for  saLvage  service  fron 
the  master  of  a  sailing  vessel,  which,  with  the 
mate  alone  on  board,  was  in  imminent  dange.- 
of  ship-wreck,  the  same  was  set  aside  and  a 
quantum  meruit  allowed: — Stuart,  J.,  1872, 
The  "America,"  2  Stuart's  V.  A.  C.  Rep., '214. 

12.  Where  an  assignment  was  made  by 
salvors  of  a  sum   due  to  them  for  salvage  ; 

Held,  that  their  lien  on  the  ship  was  person- 
al and  inalienaMe  and  that  it  did  not  vest  in 
their  assignees  so  as  to  enable  them  to  proceed 
against  the  ship  : — V.  A.  C,  1879,  City  of  Ma- 
nitonoc,  Higgle,  Master,  5  Q.  L  .R.,  108  ;  C.  V. 
A.  C,  178. 

13.  A  steamer  towing  a  vessel  is  not  bound 
to  rescue  her  from  an  ruuforeseen  danger  with- 
out receiving  extra-payment  for  salvage  ser- 
vice;— V.  A.  C,  Stuart,  J.,  18S6,  The  St 
Uilaire,  12  Q.    L.   R.,  70. 

14.  The  mere  fact  of  ownership  of  a  coast, 
on  which  saLvage  operations  are  being  executed, 
will  not  entitle  the  owner  to  compensation  un- 
der the  Dominion  Wrecking  Act  : — V.  A.  C, 
Andrews,  J.,  188(5,  Stockwcll  vs  SS.  Brooklyn. 
12  Q.  L.   R.,  322;  12  R.  J.   Q.,  323. 

15.  While  admitting  the  general  rule  of 
Admiralty  decisions  in  eases  of  sailvage,  that 
amounts  greater  than  what  the  actual  services 
appear  to  be  worth  are  allowed  to  the  salvors 
as  an  encouragement  to  save  life  and  property, 
when  in  the  opinion  of  the  court,  a  saLvage 
agreement  is  exorbitant,  the  court  will  re- 
fuse to  enforce  it: — Irvine,  J..  1SSS.  Kainr  va 
The  Isnin,  14  Q.  L.  R.,  352;  12  L.  -\..  40. 

III. — Evaluation  du  sauvetage.  —  10.  In  a' 
case  of  meritorious  service  rendered  by  two 
seamen  and  two  young  men  to  a  vessel  in  the 
river  St  Lawrence,  the  court  awarded  one- 
sixth  part  of  the  property  saved,  and  ailso 
their  costs  and  expenses  :—  Black,  J.,  1S55, 
The  Electric,  l   8.-V.  A.  C,  330. 

17.  Un  vaisseau  échoua  sur  la  batture  de 
l'île  Rouge,  dans  le  fleuve  St-Laurent,  à  la  fin 
de  novembre  1858,  ei  ayant  été  abandonné  par 
l'équipage,  fut  BUfosé  inemment  emporté  par  les 
glaces  au  reflux,  et  fut  suivi  par  quatre  jeunes 
gens    qui,    avec    beaucoup    de   persévérance,    de 
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courage  et  d'adresse  et  au  grand  péril  de  leur 
Tie,  forcèrent  leur  chaloupe  à  travers  les  glaces, 
s'embarquèrent,  et  ramenèrent  le  vaisseau  à  la 
baie  de  Tadousac,  où  il  resta  en  sUreté  pen- 
dant l'hiver  et  jusqu'au  printemps,  lorsqu'il 
fit  voile  pour  sa  destination.  Sur  la  valeur  de 
£3,000  courant,  la  cour  donna  £500  courant  et 
les  dépens: — V.  A.  C.,  Black,  J.,  1855,  The 
"Electric  Mol  ton/'  5  L.   C.  R.,  53. 

18.  Le  Palmyra  sombra  dans  le  fleuve  Sx 
Laurent,  fut  relevé  et  sauvé  par  l'habileté  et 
l'expérience  du  capitaine  et  'de  l'équipage  du 
Dvrigo,  la  plupart  desquels  étaient  des  hommes 
choisis  et  d' excellents  ouvriers,  à  bord  duquel 
vaisseau  se  trouvait  un  mécanisme  nouveau  et 
ingénieux. 

La  cour  décida  que  la  somme  de  £1,000  ster- 
ling pour  sauvetage  était  raisonnable: — -V.  A. 
C,  Black,  J.,  1S59,  The  Palmyra,  10  L.  C.  R-, 
144. 

19.  Sur  une  valeur  de  £6,700,  la  somme  de 
£400  est  accordée  à  une  goédette  pour  sauve- 
tage, en  remorquant  un  vaisseau  désemparé 
dans  ses  mâts  et  dans  ses  agrès  dans  le  bas  du 
St-Laurent,  à  un  endroit  de  sûreté;  le  quantum 
seul  des  services  rendus  n'étant  pas  la  règle 
pour  établir  le  montant  accordé  pour  sauve- 
tage:— V.  A.  C,  Black,  J.,  1882,  The  Royal 
Middy,  12  L.   G.  R.,  309. 

20.  It  appears  to  be  the  general  sense  of 
the  maritime  world  that  the  rate  of  salvage  in 
cases  of  derelict  should  not,  in  ordinary  cases, 
range  below  one-third,  nor  above  a  moiety  of 
the  property  : — Black,  J.,  1S65,  The  Marie  Vic- 
toria, 2  S.-V.  A.  C,  109. 

21.  While  a  vessel  floating  amidst  the  ice 
of  the  St.  Lawrence,  without  any  person  un 
board,  and  without  a  rudder,  her  master  and 
crew  having  left  her,  but  intending  to  return, 
four  persons  went  out  to  her  in  canoes,  and  by 
aid  of  her  sails,  grounded  her  in  a  place  of 
safety;  £20O  sterling  allowed  as  salvage:  — 
Black,  J.,  1872,  The  Pomona,  2  S.-V.  A.  C,  182. 

22.  Where  the  master  and  crew  of  a  vessel 
were  taken  off  by  salvors  in  canoes,  the  former 
abandoning  her,  fealing  a  total  wreck,  and  the 
vessel  was  afterwards  saved  by  the  meritorious 
exertions  of  the  latter,  a  moiety  of  net  value 
of  ship  and  cargo  was  allowed  as  salvage  : — 
V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1872,  The  "Pride  of  hng- 
land,"  2  Stuart's  V.  A.  G.  Rep.,  189. 

23.  The  screw  of  the  steamship  "Lake 
Champlain  "  having  got  out  of  working  order, 
and  the  steamer  having  been  six  days  under 
canvas,  in  the  gulf,  without  making  any  pro- 
gress, the  appellant  agreed  to  pay  to  the  re- 
spondent, master  of  the  steamer  "  Nettles- 
worth,"  the  sum  of  £800  sterling  to  tow  his 
ship  into  Gaspé  harbour.  The  towage  was  done 
in  the  short  time  of  nine  or  ten  hours  and  was 
not  attended  with  any  risk  or  danger  whatever. 
The  claim  was  resisted  on  the  ground  that  the 
charge  was  exorbitant  and  that  the  agreement 
has  been  entered  into  under  compulsion  and 
duress. 

Held: — that   the    services    rendered   were   in 


the  nature  of  salvage  and  were  to  be  paid  as 

such. 

24.  That  considering  the  services  rendered 
were  to  be  paid  as  salvage,  the  amount  was  not 
exorbitant  and  did  not  entitle  the  appellant 
to  be  released  from  his  undertaking: — Q .  B., 
1881,  Stewart  &  Brewis,  1  D.  C.  A.,  319  ;  2Q 
J.,  14;  3  L.  N.,  99;  4  L.  N.,  203. 

2'5.  Where  a  steamer  while  on  fire  in  the 
Lower  St.  Lawrence,  a  derelict,  was  partially 
saved  by  a  steam  tug,  which  towed  her  to  the 
shore,  where  she  was  beached  and  afterwards 
sold  by  decree,  the  salvors  were  awarded  one- 
third  of  proceeds  of  sale  and  costs: — V.  A.  C, 
Stuart,  ./..  1883,  The  "Progress,"  9  Q.  L.  R., 
194  ;  C.  V.  A.  G.,  308. 

26.  Upon  a  value  of  a  ship  of  1,500  tons  at 
$5,000  and  her  cargo  at  $18,000,  a  sum  of  $610 
was  awarded  to  two  tugs  for  salvage  services 
during  a  gale  of  wind  and  for  relieving  her 
from  danger  while  exposed  to  wind  and  tide 
and  whilst  aground  on  a  rocky  shoal  in  the 
harbour  of  Quebec: — V.  A.  C,  Stuart,  J.,  1883, 
The  "Victory,"  9  R.  J.  Q.,  194;  C.  V.  A.  C,  b55. 

27.  Where  a  vessel  with  a  valuable  cargo 
was  stranded  in  a  dangerous  place  near  Cap 
Rosier,  and  salvage  services  were  rendered  by 
a  passing  steamer. 

It  was  held  that,  as  there  was  no  danger 
to  life  or  property  incurred  by  the  salving 
steamer  in  aiding  to  get  her  off,  the  sum  of 
$1,000,  was  an  adequate  remuneration,  but 
that  a  tender  of  the  above  amount  without 
costs  was  insufficient: — V.  A.  C.  Stuart,  J., 
1883,  The  "Garmona,"  9  Q.  L.  R..  286;  C.  V. 
A.    G.j  350. 

25.  La  feuille  du  navire  (register)  est  la 
seule  preuve,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  proprié- 
té du  vaisseau. 

29.  L'absence  d'articles  d'engagement,  bien 
qu'une  infraction  à  la  loi.  ne  suffit  pas  à  faire 
perdre  à  l'équipage  son  droit  a  une  part  du 
sauvetage;  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils 
soient  régulièrement  engagés  pour  y  avoir 
droit,  du  moment  qu'il  est  prouvé  qu'ils  y  ont 
pris  part. 

30.  Le  défaut  par  le  sauveteur  de  faire  un 
protêt  relatant  tous  les  faits  du  sauvetage, 
n'enlève  pas  le  droit  d'action. 

31.  Dans  l'espèce,  la  preuve  démontre  un 
sauvetage  et  non  un  touage  ordinaire,  les  offres 
de  $1,000  sont  déclarées  insuffisantes,  et  la 
souime  de  $1,500'  est  accordée,  à  être  partagée, 
$1,200  au  propriétaire,  $100  au  maître  et  $200 
à  l'équipage,  avec  tous  les  dépens  : — Routiner, 
J.,  1894,  Chabot  vs  Quebec  Steamship  Co.,  R.. 
J.   Q.,  6  C   S.,  214. 

32.  D.  a  tug,  undertook  to  tow  a  ship,  out 
of  the  Harbor  of  Quebec  to  the  foot  of  the 
Traverse,  for  $70.  When  they  had  proceeded 
part  of  the  way,  the  weather  became  bad,  and 
the  ship  anchored  and  D.  returned  to  the  har- 
bor. During  the  night,  the  ship  dragged  her 
anchors  and  went  ashore.  B..  another  tug,  went 
to  the  ship  in  the  morning,  and  shortly  after- 

92 


1458 


DES  PERTES. ARTS  2529,  2530. 


wards  D.  returned  to  her  and,  after  some  bar- 
gaming,  the  ship  agreed  to  pay  each  of  them 
$600  to  pall  the  ship  off  and  tow  it  back  to 
Quebec.  On  a  claim  being  made  by  D.  and  B. 
for  the  above  amount,  it  was  resisted  on  the 
ground  that  it  was  obtained  from  the  master 
of  the  ship  when  he  was  alarmed  for  her  safe- 
ty, and  that  the  claim  was  an  exorbitant  one, 
and  the  tug  should  be  paid  only  what  the  ser- 
vice was  reasonably  worth. 

Held: — That  D.'s  claim  was  a  claim  for  sal- 
vage and  not  towage,  but  that  D.  should  have 
stood  by  the  ship  and  was  bound  to  do  so,  and 
render  all  necessary  assistance,  subject  to  the 
proper  value  of  her  services  being  afterwards 
paid. 

33.  That  although  B.  was  under  no  obliga- 
tion to  stand  by  the  ship,  as  was  D.,  yet  the 
master  of  the  ship  was  misled  by  the  urgency 
of  the  pilot  in  insisting  upon  his  securing  the 
services  of  the  tug,  and  that  the  change  was 
an  exorbitant  one. 

31.  That,  in  the  circumstances,  the  offer  of 
S150  each  made  by  the  ship  for  the  services 
was  sufficient,  and  would  be  maintained: — V. 
A.  C,  Irvine,  J.,  189S,  The  "  Dauntless  "  vs 
The  Ship  "  Jsmir,"  35  L.    C.   /.,  46. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Dans  le  cas  où  les  frais  de  sauvetage  ex- 
cèdent la  valeur  des  effets  recouvrés'  on  peut 
dire  que  l'assuré  devient,  pour  le  sauvetage,  le 
mandataire  de  l'assureur,  qu'il  ne  peut  se  dis- 
penser   de   procéder   au   sauvetage,   et   que   dès 


lors  il  serait  injuste  de  lui  faire  supporter  une 
portion  des  frais.  Mais  il  est  d'ailleurs  de  la 
nature  du  contrat  d'assurance  que  jamais  l'as- 
sureur ne  soit  tenu  de  payer  au-delà  de  la 
somme  assurée,  il  est  font  rare  que  le  produit 
des  effets  sauvés  ne  couvre  pas  les  frais  du 
sauvetage,  et,  dans  le  cas  contraire,  une  sorte 
d'égards  pour  l'assureur  doit  faire  laisser  l'ex- 
cédent de  dépense  a  la  charge  de  l'assuré  : — 
Pardessus,  n.  569. — 5  Alauzet,  n.  2257.  — 4 
Bédarride,  n.    1530  et  1531. 

2.  Le  compte  du  sauvetage  est  rendu  par 
l'assuré  à  l'assureur  dès  que  le  recouvrement 
est  fait: — 5  Alauzet,  n.  2257.  — 4  Bédarride, 
n.  1533. — 2  Hoechster  et  Locré,  846. — Mais 
il  n'a  rien  de  commun  avec  le  paiement  des 
sommes  assurées  et  ne  saurait  l'arrêter  :  — 
Pardessus,  n.    869. 

3.  Si  l'assuré  avait  négligé  de  prendre  les 
soins  qui  lui  sont  prescrits,  ou  que,  dans  leur 
accomplissement,  il  eût  commis  une  faute 
grave,  et  qu'il  en  fût  résulté  un  préjudice  pour 
l'assureur,  il  pourrait  être  condamné  envers  lui 
à  des  dommages-intérêts: — Pardessus,  n.  S69. — 
5  Alauzet.  n.  225". — 4  Bédarride,  n.  1534. — 
2   Hoechsster  et  Looré,  S46. 

4.  L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, étant  à  l'égard  de  l'assureur,  le  véri- 
table assuré,  est  tenu  de  la  même  obligation,  il 
doit  également  travailler  au  sauvetage  et  en 
rendre  compte  à  l'assureur: — Pinguet,  222.  — 
5  Alauzet,  n.  2257. — 1  Bédarride,  n.  1532. — • 
2   Hoechster   et   Locré,   846. 

V.  A.: — Pinguet,  223. — 5  Alauzet,  n.  21'.'. 7. 


2529.  Les  règles  concernant  les  per- 
tes résultant  de  la  contribution  se  trou- 
vent en  la  section  sixième  de  ce  titre. 

Conc. — V.    les   articles   25S1   et   s.,    C.    c. 


2529.  The  rules  concerning  loss  by 
average  contribution  are  contained  in 
the  sixth  section  of  this  chapter. 


2530.  Si  dans  le  cours  du  voyage  le 
bâtiment  se  trouve  dans  l'inipossil  » ï - 
lite  de  le  parfaire,  à  cause  d'innavi- 
gabilité,  le  maître  est  tenu  de  se  pro- 
curer un  autre  bâtiment  pour  rendre 
la  cargaison  à  sa  destination,  si  la  chose 
peut  se  faire  avec  avantage  pour  les 
parties  intéressées,  et  dans  ce  cas  la 
responsabilité  de  l'assureur  continue 
après  le  transbordement  à  cet  effet. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  art.  2427. — 3  Kent. 
321. — N.  B.  Marshall,  164^5,  N.  B.  626.  627. — 
C.  Com.,  390,  391,  392. — Emérigon,  c.  12,  s.  16. 

C.  de  Com.,  390, — Si  le  navire  a  été  déclaré 
innavigable,  l'assuré  sut  le  chargement  est  tenu 
d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 


2530.  When  in  the  course  of  the 
voyage  the  ship  becomes  disabled 
from  completing  it,  the  master  is 
bound  to  procure  another  vessel  for 
conveying  the  cargo  to  the  place  of  des- 
tination, if  it  can  be  done  with  advan- 
tage to  the  parties  interested:  and  in 
such  case  the  liability  of  the  insurer 
continues  after  the  cargo  is  tran- 
shipped for  that  purpose. 

391. — Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de 
faire  toutes  diligences  pour  se  procurer  un  na- 
vire à  l'effet  de  transporter  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination. 

392. — L'assureur  court  les  risques  des  mar- 
rhandises  chargées  sur  un  autre  navire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu|à 
leur  arrivée  et  leur  déchargement. 
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Ane.  dr. — Dccl.,  17  août  1779. — Art.  7.— 
Lorsque  le  navire  aura  été  condamné  comme 
hors  d'état  de  continuer  sa  navigation,  les  as- 
surés sur  les  marchandises  seront  tenus  de  le 
faire  incessamment  signifier  aux  assureurs,  les- 
quels ainsi  que  les  assurés,  feront  leurs  dili- 
gences pour  trouver  un  autre  navire,  sur  le- 
•quel  les  diites  marchandises  seront  chargées,  à 
l'effet  de   les   transporter  à   leur  destination. 

Art.  9. — 'Dans  le  cas  où  les  dites  marchan- 
dises auraient  été  chargées  sur  un  nouveau  na- 
vire, les  assureurs  courront  les  risques  sur  les 
dites   marchandises  jusqu'à   leur   débarquement 


dans  le  lieu  de  leur  destination  ;  et  seront  en. 
outre  tenus  de  supporter,  à  la  décharge  des  as- 
surés, les  avaries  des  marchandises,  les  frais 
de  sauvetage,  de  chargement,  magasinage  et 
rembarquement,  ensemble  les  droits  qui  pour- 
raient être  payés,  et  le  surcroît  de  fret  s'il  y 
en   a. 

Conc. — C.    c,    2427,    244 S,    249-5,    2507,    2530, 
2531,   293*8,   2543. 

V.   tes  auteurs  sous  les  articles  2-427    *>5p'>0 
C.    c. 


2531.  Dans  le  cas  de  l'article  qui 
précède,  l'assureur  est  encore  tenu  des 
avaries,  frais  de  déchargement,  maga- 
sinage, rembarquement,  avi'taillement, 
fret  et  tous  autres  frais  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  montant  assuré. 

Cod. — C.    Corn.,    393. — Suprà,    art.    2530. 

C.  de  Corn.,  393. — L'assureur  est  tenu,  en  ou- 
tre, des  avaries,  frais  de  déchargement,  magasi- 
n-âge, rembarquement,  de  l'exécdenit  du  fret,  et 
de  tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour 
sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concurrence 
<de  la  somme  assurée. 

Conc. — C.    c,   2530,   2537. 

« 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  S'il  est  vrai  que  l'assuré  doit  être  in- 
demnisé de  toutes  pertes  par   l'assureur,  néan- 


2531.  The  insurer  is  also  liable  in 
the  case  provided  in  the  last  preceding 
article  for  damages,  expenses  of  dis- 
charging, s'torage,  reshipment,  sup- 
plies, freight  and  all  other  costs  not 
exceeding  the  amount  insured. 

moins  l'assureur  ne  peut  payer  au-delà  de  la 
somme  assurée  : — Delaborde,  des  Avaries,  n. 
206. — 4  Boulay-Paty,  272  et  s. — 3  Pardessus, 
n.  862. — 'Caumont,  vo  Assurances,  n.  240  et 
s. — 4  de  Valroger,  n.  1954. — Weil,  n.  277. — 
Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.    marit.,  n.    2120. 

2.  Les  assureurs  ne  peuvent  défalquer  de  la 
valeur  assurée  les  sommes  empruntées  à  la 
grosse  pour  faire  des  réparations  nécessitées 
par  les  événements  survenus  pendant  le  voy- 
age : — 3  Locré,  305,  306. — >2  Alauzet,  Assur., 
n.  292  et  s.,  et  6  Comment.  Cod.  comm.  il. 
2291. 


2532.  Dans  le  cas  de  l'article  2530, 
si  le  maître  ne  peu't  sous  un  délai  rai- 
sonnable se  procurer  un  autre  bâti- 
ment pour  rendre  la  cargaison  à  sa 
destination,  l'assuré  peut  faire  le  dé- 
laissement. 

Cod. — €.    Corn.,  394.— Suprà,  art.    2530. 

C.  de  Com.,  394. — Si,  dans  les  délais  prescrits 
par  l'article  387,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de 
navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les 
conduire  au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré 
peut  en  faire  le  délaissement. 

Ane.  dr. — Décl.,  17  août,  1779. — Art  S, — 
Dans  le  cas  où  iil  ne  se  serait  pas  trouvé  de  na- 
Tire  pour  charger  les  dites  marchandises  et  les- 
conduire  au  lieu  de  leur  destination  dans  les 
délais  portés  par  les  articles  49  et  50  du  titre 


2532.  If  in  the  case  provided  in  ar- 
ticle 2530,  the  master  be  unable  to 
procure  another  vessel  within  a  rea- 
sonable time  for  conveying  the  cargo 
to  its  destination,  the  insured  may- 
make  an  abandonment  of  it. 

des  Assurances,  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1684,  les  assurés  pourront  en  faire  le  délaisse- 
ment en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
dite  ordonnance  sur  les  délaissements. 

Conc. — C.    c,    2530,    2538. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Labori,  Rép.,  vo  Ass .  marit.,  n.  266.  — 4 
de  Valroger,  n.  195S  et  s.  —  1  Coulon  et 
Houard,    277. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2530.  C.    c. 


2533.       Dans  l'assurance  sous   une  2533.    In  insurance  by  an  open  po- 

police  à  découvert,  la  valeur  du  bâti-      licy  the  value  of  the  ship  is  hid  to  be 
ment  est  réglée  par  celle  qu'il  avait      that  which  she  bears  at  the  port  where 


1460 


DES   PERTES. — ART.  2534. 


au  port  où  a  commencé  le  voyage,  y 
compris  tout  ce  qui  ajoute  à  sa  valeur 
permanente  ou  est  nécessaire  pour  le 
mettre  en  état  de  faire  le  voyage,  et 
aussi  les  frais  d'assurance. 

Cod.^1  Bell,  52.7.— Marshall.   633. 
Doct.  can. — Holt,  Insurance,  626. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    Lorsque  les  marchandises  oint  été  rechar- 


the  voyage  begins,  including  whatever 
adds  to  her  permanent  value  or  is  ne- 
cessary to  prepare  her  for  the  voyage, 
and  also  the  costs  of  insurance. 


gées  dans  les  délais  raisonnables,  l'assuré  n'est 
pas  autorisé  à  faire  le  délaissement  par  cela 
seul  que  la  cargaison'  aurait  été  morcelée  et  ré- 
expédiée par  plusieurs  navires  : — 4  ide  Valro- 
ger,   n.    1939. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2507,  C.  c. 


2534.  La  valeur  des  marchandises 
assurées  sous  une  police  à  découvert 
est  établie  par  la  facture,  ou,  si  cela 
ne  peut  se  faire,  elle  est  estimée  suivant 
leur  prix  courant  au  temps  du  charge- 
ment; y  compris  tous  les  frais  et  dé- 
pens encourus  jusqu'à  ce  moment, 
ainsi  que  la  prime  d'assurance. 

Cod. — 2  VaLin,  art.  64,  146.  —  1  Emérigon, 
261,  262,  263. — 3>  Kenit,  335-6. — .Marshall,  629, 
63H-J2. — Arnould,  381,  3S2i. — Le  Guidon  de  la 
mer,  c.  2,  art.  9;  c.  15,  arts  3,  13,  15. — C. 
Corn.,    339. 

C.  de  Com.,  339. — V.  sous  l'article  2480,  C.  c. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  6, 
art.  64. — La  valeur  des  marchandises  sera  jus- 
tifiée par  livres  ou  factures  ;  sinon,  l'estima- 
tion en  sera  faite  suivant  le  prix  courant  au 
temps  et  lieu  du  chargement,  y  compris  tous 
droits  et  frais  faits  jusqu'à  bord,  si  ce  n'est 
qu'eLles   soient  estimées  par  la  police. 

Conc. — C.   c,   2480. 

Doct.  can. — .Holt,  Insurance,  627. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  An  endorsement  upon  an  open  policy  of  a 
cargo  for  insurance  is  incomplete,  if  the  name 
of  the  vessel  by  which  such  cargo  is  shipped  is 
In  blank  ;  but  it  is  perfected  by  a  notice  to  the 
insurers  of  the  name  of  the  vessel,  whether  they 
All  up  the  blank  or  not  : — Smith,  J.,  1862,  Cu- 
sack  vs.  The  Mutual  Ins.  Oo.  of  Buffalo,  6  L. 
C.  J.,  97;  10  It.  J.  It.   Q.,  194. 

2.  Insurance  was  effected  on  a  quantity  of 
hay  loaded  at  Berthier  on  a  barge  which  was 
to  leave  for  the  U.  S.  on  the  20th  Oct.  On  the 
20th  the  barge  was  ready  to  leave,  but  was 
prevented  by  a  storm  of  such  vehemence  that 
the  covering  of  the  oarge  was  torn  off  and  a 
quantity  of  hay  thrown  into  ithe  river.  The 
agent  of  the  insurance  took  possession  of  the 
hay  and  sold  it  for  a  trifle.  On  the  insurance 
being   sued   they  'contended  rthe  barge   had  not 


2534.  The  value  of  the  goods  in- 
sured by  open  policy  is  established  by 
the  invoice,  or  if  that  cannot  be  done 
is  estimated  according  to  their  market 
price  at  the  time  of  landing;  all  char- 
ges and  expenses  incurred  up  to  that 
time,  together  with  the  premium  of 
insurance,  are  included. 

left  on  the  'day  fixed,  and  that  there  was  no- 
abandonment. 

The  court  below  gave  judgment  for  $1,040, 
tl\e  whole  amount  of  insurance,  as  if  it  was  a 
valued  policy.  This  however  is  an  open  pol- 
icy. The  respondent  is  only  entitled  to  the 
value  of  the  hay  at  Bertier,  to  which  must  be 
added  expenses  of  loading  and  premium  of  in- 
surance : — C.  B.  R.,  1877,  The  Western  As- 
surance Co.  vs  Pearson,  de  Bellefeuille,  C.  c, 
art.  2534  n.  2. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  général,  la  clause  par  laqueille  l'assu- 
reur dispense  l'assuré  de  prouver  la  valeur  dos 
marchandises  est  nulle  : — Pothier,  n.  144. — Va- 
lin,  art.  57. — Delabarde,  m.  131. 

2.  Cette  clause  est  valable;  seulement  elle 
dispense  l'assuré  de  justifier  sa  demande  par 
la  représentation  des  pièces  ordinairement  pro- 
duites; mais  elle  laisse  à  l'assureur  le  droit  fie 
faire  la  preuve  contraire  : — 1  Emérigon,  338. — 
1  Boulay-Paty,  349.— 3  Pardessus,  n.  832. — 3 
Dageviiiie,  496. — 1  Alauzet,  n.  190. 

3.  Dans  une  assurance  faite  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra  sur  navire  et  sur  fa- 
cultés indéterminées,  l'assureur  peut  exiger, 
outre  les  pièces  justificatives,  la  preuve  dea 
droits  de  propriété  :  —  3'  Dageville,  47. — Es- 
trangin,   354. — 3   Lemonnier,   n.    3S2. 

4.  L'assuré  peut  prouver  le  dommage  souf- 
fert par  l'objet  assuré  par  toutes  espèces  de 
preuves: — 1  Emérigon,  334. — i  Daseville,  496. — 
3  Pardessus,  n.  S32. — 2  Lemonnier.  n.  375. — 
Delabarde,  n.    134. — 'J.   Alauzet,  n.   309. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2507,  C.  c. 


DES  PERTES. — ARTS  2535,  2536. 
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2535.  Le  montant  que  l'assureur 
est  tenu  de  payer  sur  une  perte  par- 
tielle est  constaté  par  la  comparaison 
du  produit  brut  de  la  vente  de  ce  qui 
est  avarié  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas,  et 
appliquant  la  proportion  à  la  valeur 
des  effets  telle  qu'énoncée  dans  la  po- 
lice, ou  établie  de  la  manière  indiquée 
clans  l'article  qui  précède. 


Cod Arnou'ld,   9S5. — il    Phillips,    375-6-7.  — 

Johnston  vs  Shedden,  2  East  Rep.,  581. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  rule  by  which  to  calculate  a  partial 
loss  on  a  policy  on  goods  by  reason  of  sea  dam- 
age is  the  difference  between  the  respective 
gross  proceeds  of  the  same  goods  when  found 
and  when  damaged,  and  not  the  net  proceeds. 
It  being  settled  that  the  underwriter  is  not  to 
bear  any  loss  from  fluctuation  of  market,  or 
port  duties  or  charges,  after  the  arrival  of  the 
goods  at  their  port  of  destination: — Jonnston 
vs  Shedden,  East  Rep.,  981. 

2.  On  a  demand  for  indemnity  under  a  pol- 
icy of  insurance  against  the  perils  of  the  sea, 
it  is  necessary  ito  prove  that  the  damage  claim- 
ed for  was  caused  by  some  peril  insured  against. 
The  mere  fact  that  the  goods  insured  were 
damaged  to  a  trifling  extent  by  salt  water,  does 
not   constitute  such   proof. 

3.  A  survey  of  goods  alleged  to  be  damaged, 
made  without  notice  to  the  underwriter,  fol- 
lowed by  a  sale  at  nine  o'clock  in  the  morning 
of  the  second  day  after  the  survey,  ait  which 
sale  the  claimant  bought  in  the  goods,  is  irre- 
gular, and  such  proceedings  afford  no  criterion 
of  the  extent  of  damage  the  goods  have  sus- 
tained : — Monk,  J.,  185®,  The  Sun  Ins.  Co.  vs 
Masson,  4  1/.   C.  J.,  2®;  S  R.  J.  R.  Q.,  70. 

4.  Pour  le  recouvremenit  de  la  différence 
entre  la  valeur  de  la  marchandise  saine,  et  le 
prix  réalisé  après  l'avarie,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le-oonsigna  taire  donne  au  patron  avis 
de  la  vente  publique  qui  eu  devait  être  faite  ; 
le  patron  n'alléguant  pai  qu'il  avait  souffert 
de  l'absence  de  (tel  avis: — K.    B.,    1802,    Ga- 


2535.  The  amount  for  which  the  in- 
surer is  liable  on  a  partial  loss  is  as- 
certained by  comparing  the  gross  pro- 
duce of  the  damaged  sales  with  the 
gross  produce  of  the  sound  sales,  and 
applying  the  percentage  of  difference 
to  the  value  of  the  goods  as  specified 
in  the  policy,  or  established  in  the 
manner  provided  by  the  last  preceding 
article. 

herty  &   Torrance,   13   L.    C.    R.,  401;   4   J., 
371  ;  6  J.,  313;  S  R.  J.  R.   Q.,  320. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  y  a  lieu  avant  de  fixer  la  réduction  de 
la  différence  du  neuf  au  vieux,  de  déduire  du 
total  de  la  dépense  le  prix  retiré  de  la  vente 
des  débris  du  navire,  de  telle  sorte  que  cette 
réduction  n'atteigne  exclusivement  que  les  dé- 
bours réellement  faits  par  les  assureurs: — 2 
Friguet,  Tr.  des  Avaries,  n.  644. — 4  de  Valro- 
ger,  n.  1770. — 2  Drog,  n.  609. — Morel,  Ava- 
ries, 210. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  la 
quotité  du  dommage  que  le  règlement  d'avaries 
a  pour  objet  de  mettre  a  la  charge  de  l'assu- 
reur, se  détermine  par  la  comparaison  au  brut 
entre  la  valeur  de  la  marchandise  en  état  sain 
er  sa  valeur  en  état  d'avarie,  d'après  le  cours 
du  lieu  d'arrivée  : — Delaborde,  n.  165  et  s. — 
2  Alauzet,  Assurances,  n.  320.  et  6  Comment. 
Cod.  comm.,  n.  2208. — <5  Bédarride,  n.  1646. 
— 4  de  Valroger,  n.  1761. — 2  B.  Ca'avet,  n. 
299.-^2  Drog,  n.  641,  642. — Weil,  n.  349  et  s., 
— 7  Desjardins,  n.  1610. — Dalloz,  Suppl.,  vo 
Dr.    m-arit.,  n.    2195. 

3.  Le  règlement  des  avaries  doit  être  fait 
en  comparant  la  valeur  de  la  marchandise  saine 
à  l'acquitté,  c'est-à-dire  après  le  paiement  des 
droits  de  douane,  avec  celle  de  la  marchan- 
dise avariée  également  à  l'acquitté,  et  non  par 
comparaison  de  la  valeur  à  l'entrepôt: — 12  J. 
Cauvet,  n.  456  et  s. — 4  de  Valroger,  n.  1762. 
— ,2  E.  Caurvet,  n.  30!l. — 2  Drog,  n.  643. — 
Weil,  n.    ,35.1. 

V.  les  auteurs  sous  l'article  253S,  C.  c. 


2536.  L'assuré  est  tenu  en  faisant 
sa  demande  d'indemnité  de  déclarer, 
s'il  en  est  requis,  toutes  autres  assu- 
rances qu'il  peut  avoir  prises  sur  la 
chose  assurée  et  tous  les  prêts  à  la 
grosse  qu'il  a  obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  peut  exiger  son  paiement  avant 
que  cette  déc-daration  soit  faite,  lors- 


2536.  The  insured  is  bound  when 
he  makes  claim  for  any  loss,  to  declare, 
if  thereunto  required,  all  other  insur- 
ances effected  by  him  on  the  thing  in- 
sured and  also  the  loans  taken  by  him 
on  bottomry  and  respondentia. 

He  cannot  claim  payment  for  the 
loss    until    such    declaration  is  made, 
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qu'elle  a  été  demandée,  et  si  cette  dé- 
claration est  fausse  ou  frauduleuse,  il 
perd  son  recours. 

Cod. — -Valin,  Ord.,  arts  53,  54,  135-6. — Mar- 
shall, 145,  702. — C.  Coin.,  379,  380. — Arnould, 
353 — S  tait.  Imp.  19  G-eo.  II.  c.  37,  s.  6.  — 
Rem. — Il  est  évident  que  la  dénonciation  des 
autres  assurances  doit  être  faite  dans  tous  les 
cas  de  réclamation,  en  autant  que  d'après  les 
règles  contenues  dans  l'article  précédent,  con- 
cernant les  assurances  multiples,  l'assureur  a 
toujours  intérêt  à  connaître  s'il  est  le  premier 
assureur,  sa  responsabilité  dépendant  de  ce 
fait. 

C.  de  Corn.,  379 •L'assuré  est  tenu,  en  fai- 
sant le  délaissement,  de  déclarer  toutes  les  as- 
surances qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles 
qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit 
sur  les  marchandises  faute  de  quoi,  Ile  délai  du 
paiement,  qui  doit  commencer  à  courir  du 
jour  du  délaissement,  sera  suspendu  jusqu'au 
jour  où  il  fera  notifier  la  dite  déclaration,  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former   l'action   en  délaissement. 

380. — iEn  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'as- 
suré esit  privé  des  effets  de  l'assurance  ;  il  est 
tenu  de  payer  'les  sommes  empruntées,  nonobs- 
tant la  perte  ou  la  prise  du  navire. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Ivc .  3,  tit.  6, 
art.  53. — ^L'assuré  sera    tenu,    en  faisant   son 

délaissement,  de  déclarer  toutes  les  assurances 
qu'il  aura  fait  faire,  et  l'argent  qu'il  aura  pris 
à  la  grosse  sur  les  effets  assurés,  a  peine  d'être 
privé  de  l'effet  des  assurances. 

Art.  54. — «Si  l'assuré  a  recelé  des  assurances 
ou  des  contrats  à  la  grosse,  et  qu'avec  celles 
qu'il  aura  déclarées  elles  excèdent  la  valeur 
des  effets  assurés,  il  sera  primé  de  l'effet  des 
assurances,  et  tenu  de  payer  les  sommes  em- 
pruntées, nonobstant  la  perte  ou  prise  du  vais- 
seau. 

Art.  55. — Et  s'il  poursuit  le  paiement  des 
sommes  assurées  au-delà  de  la  valeur  de  ses 
effets,  il  sera  en  outre  puni  exemplairement. 

Conc. — C.  c,  35114,  25il8. 

Doct.    can. — Holt,  Insurance,  453. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  No  time  being  specified  in  the  memoran- 
dum for  the  declaration  of  particulars,  and  no 
local  custom  being  alleged  or  proved,  a  reason- 
able   time  must   be  allowed    in    the   absence   of 


when  so  required,  and  if  the  declara- 
tion be  false  and  fraudulent  he  loses 
his  right  to  recover. 

any  universal  or  weM  established  custom  gov- 
erning mar. ne  insurance,  of  which  the  court 
couiM  propria  motu  take  notice. 

2.  A  delay  of  15  days  before  declaration  of 
particulars  was  not  unreasonable  under  the 
circumstances,  the  delay  resulting  from  a  cle- 
rical error,  and  the  defendant's  position  not 
being   aggravated    thereby. 

3.  The  loss  of  the  vessel  before  the  declara- 
tion of  particulars  did  not  affect  the  contract: 
— Archibald,  J.,  1899,  The  General  Marine  As- 
surance \Co.  vs  The  Ocean  Marine  Insurance 
Co.,  R.  J.    Q.,  16  C.   8.,  170. 

V.   les   décisions  sou®  l'article  2516,   C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'omission  de  la  déclaration  prescrite  ne 
produit  d'autre  effet  que  de  suspendre  le  délai 
du  paiement  des  sommes  assurées,  jusqu'à  la 
régularité  du  délaissement  par  la  notification 
de  la  déclaration  : — 8  Pardessus,  n.  847.-4 
Boulay-Paty,  308. — 6  Alauzet,  n.  2252. — -Du-, 
truc,  vo  Délaissement,  n.  120. — i  de  Valroger, 
n.   1831. — !2  E.   Cauvet,  n.  436. 

2.  Une  déclaration  inexacte,  mais  non  frau- 
duleuse, n'emporte  pas  la  peine  portée  par  cet 
article,  sauf  à  réduire: — 4  Boulay-Paty,  306. — - 
3  Pardessus,  n.  S47. — S  Dageville,  486. — * 
Bédarride,  n.   il'519. — '6  Alauzet,  n.  2256. 

2a.  Suivant  2  E.  Cauvet,  n.  436,  la  déclara- 
tion inexacte,  faite  sans  fraude,  doit  être  con- 
sidérée comme  n'étant  pas  faite,  et  le  délai  du 
paiement  ne  court  que  du  jour  où  elle  a  été 
renouvelée  et  rectifiée  : — Contra: — 4  de  Valro- 
ger, n.    1883. 

3.  Dès  que  l'inexactitude  de  la  déclaration 
est  prouvée  par  l'assureur,  c'est  à  'l'assuré  \ 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  fraude: — 4  Boulay- 
Paty.  306. — 3  Pardessus,  n.  847.— 4  Bédarride, 
n.  1525. — o  Alauzet,  n.  2356. — S  E.  Cauvet„ 
n.  438. — *  de  Valroger,  n.  1837. — Contra:— 
3  DageviMe,  486. 

4.  Une  déclaration  ne  peut  être  considérée 
comme  frauduleuse  et  comme  entraînant  par 
suite  déchéance  de  l'assurance  que  lorsque  les 
assurances  ou  emprunts  recelés,  réunis  a>ux  as- 
surances et  emprunts  déclarés,  excèdent  la  va- 
leur des  effets  assurés: — 4  Bédarride.  n.  1521 
et  s.— 4  de  Valroger.  n.  1S36.— Weil,  n.  248. — 
Contra: — 2   Locré,   476. — fi  Alauzet,  n.   2256. 


2537.  L'assuré  est  tenu  de  faire  de 
bonne  foi  tout  ce  qui  est  en  son  pou- 
voir, entre  Fépoque  du  sinistre  et  le 
délaissement,  pour  sauver  les  effets  as- 
surés.    Ses  actes  et  ceux  de  ses  agents 


2537.  The  insured  is  bound  to  do 
in  good  faith  all  in  his  power  between 
the  time  of  loss  and  the  abandonment 
to  save  the  effects  insured.  His  acts 
and  those  of  his  accents  done  for  that 
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à  cet  égard  sont  aux  profit,  dépens  et 
risque  de  l'assureur. 

Cod 2   Valin,    45,    98.— MarsfoaLl,   626,   627. 

— C.   Com.,   380. . 

C.  de  Corn.,  381. — En  cas  de  naufrage  ou  d'é- 
choueinent  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  préju- 
dice du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu, 
travailler  a  a  recouvrement  des  effets  naufra- 
gés.— 'Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvre- 
ment lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de 
la   valeur    des    effets    recouvrés. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv .  3,  tit.  6, 
art,  45. — En  cas  de  naufrage  ou  échouenient, 
l'assuré  pourra  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés,  sans  préjudice  du  délaisse- 
ment qu'il  pourra  faire  en  temps  et  lieu,  et  du 


purpose  are  for  the  benefit  of  the  in- 
surer and  at  his  expense  and  risk. 

remboursement  de  ses  frais,  dont  il  sera  cru 
sur  son  affirmation,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  effets,  recouvrés. 


Conc. 


c,  1994,  2531. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


1.  L'article  2537,  en  imposant  aux  capi- 
taines l'obligation  de  travailler  au  sauvetage 
des  objets  assurés,  ne  fait  pas  de  l'exécution  de 
cette  obligation  une  condition  du  délaissement  ; 
l'assureur  a  seul  le  droit,  selon  les  circons- 
tances, de  réclamer  au  capitaine  des  dommages- 
intérêts  : — 4  Bédaride,  n.  1534. — 4  de  Valroger, 
n.    1840. — Weil,   n.    249. 


Section  V. 


Section  V. 


DTJ    DELAISSEMENT. 


OF  ABANDONMENT. 


2538.  L'assuré  peut  faire  à  l'assu- 
reur le  délaissement  de  la  chose  assu- 
rée dans  tous  les  cas  où  la  perte  en 
est  implicite,  et  peut  en  conséquence 
recouvrer  comme  si  la  perte  était  to- 
tale. S'il  ne  fait  pa.s  le  délaissement 
dans  ces  cas,  il  a  droit  de  recouvrer  à 
titre  d'avarie  seulement. 

Cod. — 2  VaMn,  h.  t..  art.  46.  99. — Marshall, 
564,  c.  13,  567.— C.  Corn.,  369,  37)1. 

C.  de  Com.,  369. — De  délaissement  des  objets 
assurés  peut  être  fait,  — En  cas  de  prise, — -De 
naufrage, — .iXécnouement  aivec  ©ris, — D'imna- 
vigabiliité  par  fortune  de  mer, — En  cas  d'ar- 
rêt d'une  puissance  étrangère, — En  cas  de  perte 
ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  dété- 
rioration ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 
— Il  peut  être  faiit,  en  cas  d'arrêt  de  la  part 
du  gouvernement,  après  le  voyage  commencé. 

371. — Tous  autres  dommages  sont  réputés 
avaries,  et  se  règlent,  entre  les  assureurs  et  les 
assurés,  à  raison  de  leurs  Intérêts. 

Ane.  dr. — Ord.,  Murine.  1681,  Ur .  3,  Ut.  6, 
art.  46. — Ne  pourra  le  délaissement  être  fait 
qu'en  cas  de  prise,  naufrage,  bris,  échouement, 
arrêt  de  prince,  ou  perte  entière  des  effets  as- 
surés :  et  tous  autres  dommages  ne  seront  ré- 
putés qu'avarie,  qui  sera  réglée  entre  les  assu- 
reurs et  les  assurés,  à  proportion  de  leurs  in- 
térêts. 

Conc.^C.   c,   2521,  253S,  2539. 

Doct.    can. — Holt,   Insurance,  30. 


2538.  The  insured  may  make  an 
abandonment  to  the  insurer  of  the 
thing  insured  in  all  cases  of  its  cons- 
tructive loss  and  may  thereupon  re- 
cover as  for  a  total  loss.  Without 
abandonment  he  is  entitled  in  such 
cases  to  recover  as  for  a  partial  loss 
only. 

JTJBISPRTJDENCE    CANADIENNE. 

1.  Si  avis  du  délaissement  d'un  navire  est 
donné  par  l'assuré  aux  assureurs,  et  que  les 
assureurs  là-dessus  ne  disent  et  ne  font  rien, 
il  faut  en  conclure  qu'ils  n'entendent  pas  ac- 
cepter le  délaissement.  Mais  si,  par  leur  agent, 
ils  prenuent  possession  du  navire,  le  réparent 
et  en  gardent  possession  pour  quelque  temps, 
sans  répudier  l'avis,  ni  informer  l'assuré  en 
quelle  qualité  ils  agissent,  alors  il  y  a  accepta- 
tion tacite  du  délaissement  par  les  assurés.  Et 
une  acceptation  tacite  produit  les  mêmes  effets 
qu'une  acceptation  expresse. 

2.  Après  l'acceptation  par  les  assureurs  du 
délaissement  du  navire,  ils  deviennent  respon- 
sables comme  dans  le  cas  d'une  perte  totale: — 
C.  P.,  1874.  Prorinoial  Ins.  Co.  &  Leduc,  19 
L.  G.  J.,  2811;  do,  5  R.  L.,  579;  6  P.  C. 
App.  Cas..  22  1:  Bewuchanup,  i .  /*.  ''..  416, 
424:  14  J..  276;  43  /. .  J.  P.  C.  49:  31  L. 
T.,  142;   20  R.  ./.  R.  <?..   203,  910,   517. 

3.  L'assuré  peut  faire  Le  délaissemeait  dans 
tous  les  cas  oft  la  perte  est  implicite,  et  peut 
en  conséquence  recouvrer  comme  si  la  perte 
était   totale: — C.    B.    R.,   1886,    Western  Ass. 
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Co.  &  Scanlan,  15  R.   L.,  452;  33  ■/.,  301;  13 
R.    C.   Supr.,   207. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2521  et 
2541,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  principe,  le  fait  seul  de  naufrage  du 
navire  autorise  le  délaissement  des  objets  no- 
nobstant le  sauvetage  total  ou  partiel  qui  a  pu 
en  être  opéré  : — 2  Emérigon.  222. — 2  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon,  212,  et  4  Dr.  marit.,  22. 
— 3  Pardessus,  n.  840. — .3  Dageville,  360.  —  2 
Lemonnier,  n.  2S9. — Bédarride,  n.  1411. — 2 
Alaazet,  Assur.,  n.  357,  et  6  Comment.  Cod. 
comm.,  n.  2197. — Duitruc,  vo  Délaissement,  n. 
8. — 4  de  VaLroger,  n.  1727,  1730. — Weil,  n. 
217. — Contra: — Valin,  sur  les  arts  45,  46,  liv. 
3,  tit.  6. — Pothier,  n.  116. — Boistel,  n.  1307. — 

2  Drog,  n.  5115. 

2.  Il  en  doit  être  ainsi  bien  que  là  police 
d'assurance  porte  simplement  que  le  dé'aisse- 
ment  des  facultés  ne  pourra  être  fait  si  la 
perte  ou  détérioration  matérielle  n'absorbe  pas 
les  trois-quarts  de  la  valeur  : — Dubernad,  soir 
Benecke,  c.  8,  452  tt  s. — 2  Lemonnier,  n.  289. 
— 6  Alauzet,  n.  2197. 

3.  Pour  que  l'échouement  avec  bris  puisse 
donner  lieu  au  délaissement,  il  faut  que  le  bris 
soit  absolu  et  tel  qu'il  y  ait  impossibilité  de 
relever   le  navire  : — 3  Dageville,   364. 

4.  Au  contraire,  pour  que  l'échouement  avec 
bris  puisse  donner  lieu  au  délaissement,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  bris  soit  absolu.  En  con- 
séquence, bien  que  le  bris  ne  soit  que  partiel,  et 
que  le  navire  ait  pu  être  réparé,  le  délaissement 
peut  être  admis,  selon  les  circonstances  du  si- 
nistre, dont  l'appréciation  appartient  aux  tri- 
bunaux:— Dutruc.  vo  Délaissem.,  n.  15.- — -4 
Bédarride.  n.  1413  et  1414. — 4  Laurin.  106  et 
s. — 2  E.  Cauvet,  n.  168. — 2  Drog,  n.  513,514. 
■ — 4  de  Valroger,  n.    1720. 

5  En  tout  cas,  il  faut  que  le  sinistre  ait 
causé  des  avaries  graves,  qu'il  y  ait  bris  d'une 
des  parties  essentielles  du  navire  : — Q  Locré, 
445 4  Boulay-Paty,  231. — 3  Vincens,  265. — 

3  Pardessus,  372. — 2  Alauzet,  Assur.,  n.  345. 
— Lemonnier,    n.    266. 

6.  Le  naufrage  et  réchouement  avec  bris 
ouvrent  par  eux-mêmes,  et  indépendamment  du 
dommage  souffert  par  les  marchandises,  le  droit 
de  délaisser  les  facultés  du  navire  comme  le 
navire  lui-même  : — 2  Emérigon,  212. — 3  Dage- 
ville, 460. — Estrangin,  181.  —  4  Boulay-Paity, 
229. — 3  Pardessus,  n.  840. — 2  Lemonnier,  n. 
276.  55  et  s. — 2  Alauzet,  Assur.,  207,  n.  348. — 
et  6  Comment.  Cod.  com.,  n.  2197. — 4  Bédar- 
ride, n.  1415. — i  de. Valroger.  n.  1730. — Weil, 
n.   217. 

7.  Il  y  a  échouement  avec  bris,  donnant 
lieu  à  délaissement,  lorsque  les  machines  d'un 
bateau  à  vapeur  sont  brisées,  quoique  le  corps 
du  navire  n'ait  pas  éprouvé  le  même  dommage  : 
— 2  Lemonnier,  n.  266. — 6  Alauzet,  n.  2181. 
— Dutruc,  vo  Délaissem.,  n.    17. — 2  E.  Cauvet, 


n.  16S....  Alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  une 
voiture  suffisante  pour  naviguer  sans  ses  ma- 
chines:— Boistel,   n.    1402. 

S.  Il  y  a  lieu  à  délaissement  par  suite  d'é- 
chouement  avec  bris,  dans  le  cas  même  où  le 
navire  réparé  a  pu  continuer  sa  route  :  —  2 
Alauzet,  Assur.,  n.  247. — 2  Lemonnier,  n.  266. 
- — 4  Boulay-Paty,  232.  —  Contra:  —  Estrangin, 
184,  n.  120.-^3  Dageville,  364. 

9.  Il  y  a  lieu  à  délaissement  d'un  navire, 
non  seulement  au  cas  d'innaciffabilité  absolue, 
mais  encore  au  cas  d'une  innavigabilité  rela- 
tive, qui  ne  l'a  pas  empêché  de  naviguer,  mais 
était  telle,  qu'il  fallait  plus  de  temps  et  de 
dépense  pour  réparer  le  navire  que  pour  en 
construire  un  neuf  : — 3  Pardessus,  n.  842. — 4 
Boulay-Paty<  277. — 2  Lemonnier.  n.  26S. — 2 
Alauzet,  Assurances,  n.  352,  et  6  Comment. 
Cod.  comrn.,  n.  2228. — 4  Bédarride,  n.  1602. 
— Boistel.  n.  1403. — .2  Drog,  n.  524. — Weil,  n. 
219. — 2   E.   Cauvet,  n.  185. 

10.  Il  y  a  innavigabilité  relative,  lorsque 
la  réparation  du  navire  est  impossible  faute 
d'ouvriers  ou  de  matériaux  dans  le  lieu  du  Si- 
nistre ou  dans  un  port  voisin,  ou  lorsque  le 
capitaine  n'a  pu  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  faire  des  réparations  indispensables 
au  navire  : — Targa,  c.  54,  239. — 1  Emérigon, 
575. — 4  Bédarride,  1599. — 12  Alauzet,  Assur., 
n.  352,  et  6  Comment.  Cod.  comm.,  n.  2288. — 
Weil,  n.  220. — Boistel,  n.  1403. — 2  E.  Cauvet, 
n.  197  et  s. — 2  Drog,  n.  524. 

11.  La  vente  du  navire  assuré,  occasionnée 
par  la  nécessité  de  rembourser  les  dépenses 
faites  pour  réparer  les  avaries  causées  par  for- 
tune de  mer,  donne  lieu  au  délaissement,  bien 
que  depuis  les  dépenses  faites  le  navire  ait 
navigué,  et  que  la  vente  ait  été  nécessitée,  non 
par  une  nouvelle  fortune  de  mer.  à  la  charge 
de  l'assureur,  mais  par  l'impossibilité  où  le 
capitaine  s'est  trouvé  au  port  d'arrivée  d'ac- 
quitter la  dette  qu'il  avait  contractée  : — Cau- 
mont.  vo  Délaissement,  n.  45  bis. — 6  Alauzet, 
n.    2191. — 4   de  Valroger,  n.    1736. 

12.  Spécialement,  lorsque  le  contrat  d'assu- 
rance ne  met  à  la  charge  de  l'assureur  que  la 
perte  totale  du  navire,  l'armateur  qui,  pour  se 
soustraire  au  remboursement  d'un  emprunt  il 
la  grosse  contracté  pour  la  réparation  de  sim- 
ples avaries,  dont  l'assureur  ne  s'est  pas  dé- 
chargé, a  fait  abandon  du  navire  et  du  fret 
au  porteur  de  la  lettre  de  grosse,  ne  doit  pas 
être  autorisé  â  faire  le  délaissement  a  l'assu- 
reur : — -4  de  Valroger,  n.  1736. — fî  Desjardins, 
n.  1561. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n. 
2064. — Dutruc,  vo  Délaissement  marit.,  n.  42, 

13.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  délaisse- 
ment, l'assuré  a  l'option  entre  l'action  en  dé- 
la  issemewt  et  l'action  d'avaries  : — 3  Pardessus, 
n.  S57. — (2  Ailauzet,  des  assur.,  n.  341,  et  6 
Comment.  Cod.  comm.,  276,  n.  2176  — 2 
Lemonnier,  n.  256. —  Boulay-Paty,  274.  517. 
— 'Dutruc.  vu  Assur,  marit.,  n.  555  et  Dôlaisse- 
mint,  n.  2. — 1  Bédarride,  n.  1405. — 4  Lau- 
rin,   156,   226. — 2  Drog.  n.    660. — Fdzier-Her- 
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man,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Assur.  marit., 
n.    1156  et  s. — V.  l'article  2585. 

V.  A.: — 2  Emérigon,  212. — PotMer,  n.  118. — 
2  Locré,  444,  497. — 3  Dageville,  36®,  380. — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1922.  —  4  Bédarride, 
n.  1409,  1522,  1600,  1601. — Dutruc,  vo  Dé- 
laissement,   n.    7. — 4    Laurin,    100. — Weil,    n. 


215,  223. — 2  Delvincourt,  287,  408.—^  Par- 
dessus, n.  838,  841,  842,  866. — Boistel,  n.  1396. 
1398. — .2  Drog.  n.  494,  527,  580. — 4  dî  Valro- 
ger,  n.  1721,  1731. — -7  Desjardins,  n.  1546. — 4 
Boulay-Paty,  n.  258,  279. — 2  Lemonnier,  n. 
270  et  s.  ;  t.  1,  n.  214,  215. 


2539.  Le  délaissement  ne  peut  être 
partiel  ni  conditionnel.  Il  ne  s'étend 
cependant  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet 
du  risque  au  temps  du  sinistre. 

Cod. — 2  Va  lin,  art.  47,  10S  et  s. — 2  Bméri- 
gon,  249,  c.  17,  s.  S. — Marshall,  6*1-1,  612. — 
Arnould,  1160,  1161. — 4  Boulay-Paty,  Dr. 
Com.   Mar.,  289. — C.  Com.,  372. 

C,  de  Com,,  372. — Le  délaisernent  des  objets 
assurés  ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel. — 
Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de 
l'assurance   et   du  risque. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16S1,  liv .  3,  tit.  6, 
art.  47. — On  ne  pourra  faire  délaissement 
d'une  partie  et  retenir  l'autre,  ni  aucune  de- 
mande d'avarie,  si  elle  n'excède  un  pour  cent. 

Conc. — C.  c,  2480,  2492,  2495,  2507. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  comprendre, 
dans  un  délaissement,  des  marchandises  qui 
avaient  été  déchargées  au  port  de  destination 
avant  le  sinistre,  le  risque,  quant  à  ces  mar- 
chandises, ayant  cessé  : — Pagnuelo,  J.,  1899, 
The  Altantic  and  Lake  Superior  Rij.  Co.  vs 
The  Indemnity  Mutual  Assurance,  Co.,  R.  J . 
Q..  15  C.  S.,  476. 


2539.  An  abandonment  cannot  be 
partial  or  conditional.  It  extends 
however  only  to  the  property  actually 
at  risk  at  the  time  of  the  loss. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  parties  peuvent  convenir  qu'il  y  aura 
un  règlement  séparé  pour  chaque  série  de  mar- 
chandises. Dans  ce  cas,  on  peut  faire  le  dé- 
laissement d'une  série,  sans  délaisser  le  reste  ; 
ce  n'est  pas  là  un  -délaissement  partie;;  :— 4  de 
Valroger,  n.  17S2. — 2  E.  Cauvet,  n.  391. — 7 
Desjardins,   n.   1576. 

2.  Si  .une  partie  des  marchandises  assurées 
a  été  déchargée  dans  le  cours  de  la  navigation, 
le  risque  se  consolide  sur  celles  laissées  à 
bord  ;  et  il  n'y  a  pas  délaissement  partiel  en 
abandonnant  celles-là  seulement:  —  2  Alauzet, 
Assurances,  n.  33i3,  et  Gomment .  Cod.  comm., 
n.  223S. — -Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  213S. — 2 
E.  Cauvet,  n.    392. 

3.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  assureurs,  le  dé- 
laissement ne  doit  être  fait  à  chacun  qu'en  pro- 
portion de  son  intérêt  : — 4  de  Valroger,  n.  1783. 
— Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  2129. 

4.  Le  fret  peut  faire  l'objet  d'une  assurance 
séparée.  Et  le  délaissement  tdu  fret  peut  être 
fait  par  celui  qui  l'a  assuré,  dans  les  cas  où 
le  délaissement  des  objets  assurés  est  autorisé: 
■ — 7  Desjardins,  n.  1579. — Dalloz.  Suppl.,  vo 
Dr.  marit.,  n.  2132,  2133. — 4  de  Valroger,  n. 
1914. — 4  Démangeât,  7S7. 


2540.  Si  différentes  choses  ou  clas- 
ses de  choses  sont  assurées  sous  une 
même  police  et  évaluées  séparément, 
le  droit  de  délaisser  peut  exister  à  l'é- 
gard d'une  partie  évaluée  séparément 
de  même  que  pour  la  totalité. 

Cod. — Suprà,  art.  2539. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  Where  a  lot  of  sewing  machines,  laden 
on  board  of  a  vessel  bound  on  a  trading  voy- 
age, are  insured  under  one  policy,  but  each 
machine  is  separately  valued,  the  assured  may 
abandon  to  the  underwriters  such  out  of  the 
number  as  may  be  declared  by  a  survey  to  be 
a  total  loss.  And  a  condition  in  the  policy 
"free   of   particular   average"    cannot   be    held 


2540.  If  different  things  or  classes 
of  things  be  insured  by  the  same  po- 
licy and  separately  valued,  the  right 
to  abandon  may  exist  in  respect  to  a 
part  separately  valued,  as  well  as  in 
respect  to  all. 

to  operate  so  as  to  exclude  a  claim  on  the  in- 
surers for  those  lost. 

2.  The  meaning  of  the  words  "different 
things  or  classes  of  things,"  as  used  in  art. 
2540,  C.  c,  considered: — C.  R.,  1S96,  Singer 
Manufacturing  Co.  vs  Western  Assurance  Co., 
R.   J.   Q.,  10   C.   S.,  379. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  aateurs  sous  l'article  2537,  C.  c. 
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2541.  Le  délaissement  doit  être  fait 
sous  un  délai  raisonnable  après  que 
Fassuré  a  reçu  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  rincer"  titude  des  nou- 
velles ou  de  la  nature  du  sinistre,  Fas- 
suré a  besoin  de  plus  ample  informa- 
tion et  investigation  pour  être  en  état 
de  décider  s'il  fera  le  délaissement  ou 
non,  il  lui  est  accordé  un  délai  raison- 
nable pour  ce  faire,  suivant  les  circons- 
tances. 


2541.  The  abandonment  must  be 
made  within  a  reasonable  time  after 
the  insured  has  received  intelligence 
of  the  loss. 

If  from  tbe  uncertainty  of  the  in- 
telligence or  the  nature  of  the  loss  fur- 
ther inquiry  and  investigation  be 
required  to  enable  the  insured  to  de- 
termine whether  he  will  abandon  or 
not,  reasonable  delay  for  that  purpose. 
is  allowed  according  to  circumstances. 


Cod. — Valin.  arts  48,  49. — Marshall,  606. — 
Arnould,    1169. — C.    Com.,   87.3. 

C.  de  Com.,  373. — *T>e  délaissement  doit  être 
fait  aux  assureurs  dans  le  .terme  de  six  mois  à 
partir  du  jouir  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Asie 
et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en 
cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  con- 
duite du  navire  dans  l'un  des  ponts  ou  lieux  si- 
tués aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ;— fl>ans  'e 
délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouveUe 
ou  ide  la  perte  arrivée  ou  de  la  prise  conduite 
aux  îles  Açores,  Canaries.  Madère  et  autres  îles 
et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales 
d'Amérique  ; — Dans  le  délai  de  dix-huit  mois 
après  la  nouvelle  des  pertes1  arrivées  ou  des 
prises  conduites  dans  tontes  les  autres  parties 
du  monde  : — Et,  ces  délais  passés,  .les  assurés 
ne  seront  plus  recevaibles  à  faire  le  délaisse- 
ment. 

Ane.  dr — Ord.,  Murine,  1681,  liv.  3,  tit.  6, 
art.  48. — 'Les  délaissements  et  toutes  deman- 
des en  exécution  de  la  police  seront  faits  aux 
assureurs  dans  six  semaines  après  la  nouvelle 
des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même  pro- 
vince où  .l'assurance  aura  été  faite;  et  pour 
celle  qui  arriveront  en  une  autire  province  de 
notre  Royaume-Uni.  dans  la  conduite  du  na- 
vire dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux 
côtes  ci-dessus  mentionnées;  dans  le  délai  d'un 
an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la 
perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colo- 
nies des  Indes  occidentales,  aux  îles  Açores, 
Canaries.  Madère  et  autres  îles  et  côtes  oc- 
cidentales d'Afrique  et  orientales  d'Amérique  ; 
dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des 
pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde.  Et  ces  dé- 
lais passés,  les  assurés  ne  seront  plus  receiva- 
bles   à   faire    le    délaissement. 

Conc. — C.    c,   2546,    2565. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  return  to  the  assured  at  the  port  of 
departure,  before  abandonment,  of  goods  in- 
sured free  of  particular  average,  and  valued 
separately,  restricts  his  recourse  to  a  claim  for 
suich  of  said  goods  as  have  suffered  damage 
equal  to  constructive  total  loss,  on  condition 
of  his  making  abandonment  of  the  same  within 
a  reasonable  delay  after  said  return  : — C.  Jl., 
1896,  Singer  Manufacturing  Co.  vs  Western 
Assurance  Co.,  R.  J.   Q.,   10  C.  s.,   379. 

V.    les  décisions  sous  l'article   2531,  C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  délai  accordé,  soit  pour  faire  le  dé- 
laissement, soit  pour  intenter  action  contre  les 
assureurs,  se  compte  à  dater  du  jouir  seulement 
oil  la  nouvelle  du  sinistre  est  parvenue  aux 
assurés  personnellement: — f>  Alauzet,  n.  2211. 
— 2  E.  Cauvet,  n.  414. — Weil,  n.  2*40. — Con- 
tra:— La  nouvelle  doit  être  présumée  connue  de 
l'assuré  du  moment  qu'elle  est  de  notoriété  pu- 
blique : — 4  Bédarride,  n.  1460. — 4  Laurin,  sur 
Cresp,  153. — 4  Démangeait,  743. — Dubruc.  vo 
Délaissement  ma/rit.,  n.  76. — i  de  Valroger,  n. 
1787. 

2.  La  nouvelle  de  la  perte  du  navire  assuré, 
à  partir  de  laquelle  court  le  délai  pour  faire 
le  délaissement,  doit  s'entendre  d'une  nouvelle 
présentant  tous  les  caractères  de  la  certitude: 
— 4  Boulay  I'aty.  293. — 3  Dageviile,  454.-3 
Pardessus,  n.  s46. — 4  Bédarride.  n.  1461. — 6 
Alauzet,   n,    2239. — Dutruc,   n.    7S. 

V.  A.  : — 2  Boulay-Paty.  sur  Ernérigon,  229. — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  20.66. — Dutruc.  vo 
Délaissement,  n.  82. — 6  Alauzet,  n.  2242. — 4 
Bédarride.  n.  1405,  1466. — 8  Pardessus,  n. 
848. — Well,  n.  241. — 4  Laurin,  155,  156.  — 
Ernérigon,  c.  19,  s.  16,   §  5. 


2542.  A  défaut  par  l'assuré  de  faire 
le  délaissement  sous  un  délai  raison- 
nable, tel  que  pourvu  en  l'article  qui 


2542.     If  the  insured  fail  to  aban- 
don within  a  reasonable  time,  as  pro-, 
vided  in  the  last  preceding  article,  he 
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précède,  il  est  censé  s'être  désisté  de 
ce  droit  et  ne  pent  recouvrer  qn'à  titre 
d'avarie. 

Cod. — Suprà,  arit.  129411.  —  H&m. — L'article 
2542  diffère  de  l'Ordonnance  et  du  Code  de 
Commerce  par  l' omission'  de  la  spécification  du 
temps  qu'ils  ont  fixé  pour  faire  le  délaissement. 
Sous  le  système  français,  on  exigeait  fie  suite 
l'avis  de  la  perte  et  le  protêt,  et  à  compter  de 
cette  époque,  un  délai  de  six  mois,  d'un  an  ou 
de  deux  ans  était  accordé  pour  faire  le  dé- 
laissement suivanit  les  circonstances  ;  ces  dispo- 
sitions formelles  étaiemt  arbitraires  et  on  ne 
pouvait  les  adopter  dans  <ce  pays-ci,  où  la  règle 
plus  facile  et  plus  équitable  d'exiger  que  le  dé- 


is  held  to  have  waived  'the  right  to  do 
so  and  can  only  recover  as  for  a  par- 
tial loss. 

laissement  soit  fait  avec  diligence  raisonnable 
a  toujours  été  indubitablement  reçue  dans  la 
pratique,  et  telle  est  la  règle  renfermée  dans 
cet   article. 

C.  de  Com.,  373. — V.  sous  l'article  2541  C.  c. 

Ane.  dr. — V.  sous  l'article  2541  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs   sous  l'article  2541,   C.    c. 


2543.  Le  délaissement  se  fait  par 
un  avis  que  l'assuré  donne  à  l'assureur 
du  sinistre  et  de  l'abandon  qu'il  lui 
fait  de  tous  ses  intérêts  dans  la,  chose 
assurée. 

Cod. — Valin,  art.  24. — 2  Emérigon,  190. — 
Fothier,  Ass.,  136. — Marshall,  ©10. — Arnould, 
1162,  1:163. — C.   Corn.,  374. 

C.  de  Com.,  374. — Dans  le  cas  où  Le  délaisse- 
ment peut  être  fait,  et  dans  Le  cas  de  toas 
autres  accidents  au  risque  des  assureurs,  l'as- 
suré est  tenu  de  signifier  a  l'assureur  les  avis 
qu'il  a  reçus. — 'La  signification  doit  être  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv .  3,  tit.  6, 
art.  42. — .Lorsque  l'assuré  aura  eu  avis  de  la 
perte  du  vaisseau  o>u  des  marchandises  assu- 
rées, de  l'arrêt  de  prince  et  d'autres  accidents 
étant  aux  risques  des  assureurs,  il  sera"  tenu 
de  Les  leur  faire  incontinent  signifier  ou  à 
celui  qui  aura  signé  pour  eux  l'assurance,  avec 
protestation  de  faire  son*  délaissement  en  temps 
et  lieu. 


2543.  The  abandonment  is  made 
by  a  notice  given  by  the  insured  to 
the  insurer  of  the  loss,  and  that  he 
abandons  to  the  latter  all  his  in- 
terest in  the  thing  insured. 

Cone.— C.    c,    2530. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'assuré  qui  omet  de  signifier  un  avis 
n'est  pas  déchu  du  droit  de  faire  le  délaisse- 
ment, mais  seulement  soumis  à  des  dammages- 
intérêts  pour  le  cas  où  cette  omission  aurait 
causé  un  préjudice  aux  assureurs  :— 3  Boulay- 
Paty,  293,  i300.  —Pardessus,  n.  846. — 2  Alau- 
zet,  Assurances,  n.  3011,  et  6  Vomment.  Cod. 
comm.,  m.  2243. — Dutruc,  vo  Délaissement,  n. 
92. — 4  de  Valroger,  n.  1795. 

2.  La  signification  dont  parle  cet  article 
ne  peut  être  faite  aux  préposés  de  l'assureur  ; 
— 5  Bugnet,  sur  Pothier,  315. — ©  Alauzet,  n. 
2243. 


2544.  L'avis  du  délaissement  doit 
être  explicite  et  contenir  un  exposé 
des  motifs  du  délaissement.  Ces  mo- 
tifs doivent  être  réels  et  suffisants  au 
temps  où  l'avis  est  donné. 

Cod. — Arnould,    1103-S. — Swprà,  art.   2543. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  There  was  not  sufficient  evidence  to  en- 
able plaintiffs  to  recover  as  far  as  total  or 
constructive  total  loss  of  the  vessel.  The  no- 
tice of  abandonment  was  not  given  in  conform- 
ity with  the  article  2544  of  the  C.  c,  and  not 
made  within  a  reasonable  time: — Q.  B.,  1885, 
Western  Ass.  Co.  &  Scanlan,  13  L.  C.  R.,  207  ; 
33  J.,  3011;  15  R.  L.,  44.9. 


2544.  The  notice  of  abandonment 
must  be  explicit  and  must  contain  a 
statement  of  the  grounds  of  abandon- 
ment. These  grounds  must  exist  and 
be  sufficient  at  the  time  of  the  notice. 

2.  The  insurers  were  notified  that  the  ves- 
sel was  abandoned,  the  notice  of  abandonment 
concluding  with  the  following  words:  "It  is 
hardly  necessary  for  me  after  your  taking  pos- 
session of  the  vessel  to  make  any  further  de- 
claration of  abandonment,  huit  I  now  do  so  in 
order  to  put  that  fact  formally  of  record  and 
now  again  give  you  notice   thereof." 

Held  per  Fount  ier,  J.: — That  this  was  in- 
sufficient to  comply  with  'the  requirements  of 
C.  c.  2544: — >Supr.    C,  1885,  Western  As.  Co. 
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&  Scanlan,  13  L.    C.   R.,  207. — K.  B.,  15  R. 
L.,  44-9;  33  L.  C.  J.,  301. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs  sous   l'article  2.543,   C.   c. 


2545.  Le  délaissement,  fondé  sur 
]*innavigabilité  du  bâtiment  résultant 
d'échouement  ne  peut  avoir  lieu  si  le 
bâtiment  peut  être  relevé  et  mis  en 
état  de  continuer  son  voyage  jusqu'au 
lieu  de  sa  destination. 

En  ce  cas  l'assuré  a  recours  contre 
l'assureur  pour  les  frais  et  l'avarie  ré- 
sultant de  l'échouement. 


Cod. — Eonérigon,  c.  12,  s.  13,  404  et  s.  —  1 
Phillips,  Ins.,  393  ;  vol.  2,  285. — C.  Com.,  389. 

C.  de  Corn.,  389. — Le  délaissement  à  titre 
d'innavigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  naviire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état 
d?  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  desti- 
nation.— (Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  re- 
cours sur  les  avaries  occasionnées  par  l'échoue- 
ment. 

Ane.  dr. — Oécl.,  17  août  1779,  art.  4. — Dans 
le  cas  où  le  navire,  par  fortune  de  mer,  aurait 
été  mis  hors  d'état  de  continuer  sa  navigation, 
et  aurait  été  condamné  en  conséquence,  les  as- 
surés pourront  faire  délaissement  à  leurs  assu- 
reurs du  corps  et  quille,  agrès  et  apparaux  du 
dit  navire,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681,  sur  les 
délaissements  ;  ne  seront  toutefois  les  assurés 
admis  à  faire  le  dit  délaissement  qu'en  repré- 
sentant les  procès-verbaux  de  visite  du  navire, 
ordonnés  par  les  articles  1er  et  3e  de  la  pré- 
sente déclaration. 

Art.  5. — Ne  pourront  aussi  les  assurés  être 
admis  à  faire  le  délaissement  du  navire  qui 
aura    échoué,   si   le  navire  relevé,  soit   par   les 

2546.  Si  l'on  a  reçu  aucune  nouvelle 
du  bâtiment  sous  un  délai  raisonnable 
à  compter  de  son  départ  ou  de  la  ré- 
ception des  dernières  informations  à 
sen  égard,  il  est  présumé  avoir  somhré 
en  mer  et  l'assuré  peut  faire  le  délais- 
sement et  réclamer  comme  sur  une 
perte  totale  implicite. 

Le  temps  requis  pour  justifier  cette 
présomption  est  déterminé  par  le  tri- 
bunal suivant  les  circonstances. 


Cod C   Valin,   art9  58,    59,   141. — .Marshall, 

189,  192.— 2  Arnould.  SI 7,  818. — C.  Com.,  375. 
377. 


2545.  Abandonment  on  the  ground 
of  the  ship  being  disabled  by  strand- 
ing cannot  be  made  if  she  can  be  raised 
and  put  in  a  condition  to  continue  her 
voyage  to  the  place  of  destination. 

In  such  case  the  insured  has  his  re- 
course against  the  insurer  for  the  ex- 
pense and  loss  occasioned  by  the 
stranding. 

forces  de  son  équipage,  soit  par  des  secoura 
empruntés,  a  continué  sa  route  jusqu'au  lieu 
de  sa  destination,  sauf  â  eux  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra  tant  pour  les  frais 
du  dit  échouement,  que  pour  les  avaries,  soit 
du  navire,  soit  des  marchandises. 

Conc— -C.    c,   2445,   2498,   25130,   2552,   2610. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  y  a  innavigabilité  avec  échouement, 
lorsque  les  machines  d'un  bateau  à  vapeur  se 
brisent,  quoique  le  corps  du  navire  n'ait  pas 
éprouvé  de  dommage  : — 2  Lemonnier,  n.  266. — 
Labori,  Rép.,  vo  Assurance  marit.,  n.  253. 

2.  Lorsqu'il  y  a  échouement  avec  bris  par- 
tiel, les  tribunaux  peuvent,  selon  les  circons- 
tances, admettre  le  délaissement,  bien  que  le 
navire  ait  pu  être  réparé,  si  le  sinistre  a  causé 
au  bâtiment  des  avaries  graves  : — C  Locré,  445. 
■ — 4  Boulay-Paty,  231. — 2  Alauzet,  n.  345. — 
3  Vincens,  365. — 4  Laurin,  sur  Cresp,  106  et 
s. — Cauvet,  n.  10S  et  s. — Boistel,  n.  1402. — 
De  Courcy,  Quest.,  2e  série,  338. — 2  Lyon-Caen- 
Renault,  STO. — 1   Caalin  et  Houard,  192  et  s. 

2546.  If  a  ship  has  not  been  heard 
of  within  a  reasonable  time  after  sail- 
ing, or  after  the  reception  of  the  last 
intelligence  of  her,  she  is  presumed 
to  have  foundered  at  sea,  and  the  in- 
sured may  make  an  abandonment  and 
recover  for  a  constructive  total  loss. 

The  time  necessary  for  raising  such 
presumption  is  determined  by  the 
court  according  to  the  circumstances 
of  the  case. 

C.  de  Com.,  375. — Si,  après  six  mois  expirés, 
a  compter  du  jour  du  départ  du  navire  ou  da 
jour    auquel    se    rapportent    les    dernières    nou- 
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Telles  reçues,  pour  les  voyages  ordinaires  ; — 
Après  un  an,  pour  les  voyages  de  long  cours 
l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle 
de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement  à 
l'assureur  et  demander  le  paiement  de  l'assu- 
rance, sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la 
perte.  Après  respiration  des  six  mois  ou  de. 
l'an  l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 
l'article    373. 

Art.  376. — Dans  les  cas  d'une  assurance  poar 
temps  limité,  après  l'expiration  des  délais  éta- 
blis, comme  ci-dessus,  pour  les  voyages  ordi- 
naires et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du 
navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de 
l'assurance. 

Art.  377. — 'Sont  réputés  voyages  de  long 
cours  ceux  qui  se  font  au-delà,  des  limites  ci- 
après  déterminées  : — iAu  sud,  le  30e  degré  de 
latitude  nord; — Au  nord,  le  72e  degré  de  lati- 
tude nord  ; — A  l'ouest,  le  15©  degré  de  longi- 
tude du  méridien  de  Paris  ; — -A  l'est,  le  44e  de- 
gré de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  6, 
art.  58. — Si,  néanmoins,  l'assuré  ne  reçoit  au- 
cune nouvelle  de  son  navire,  il  pourra,  après 
l'an  expiré  (à  compter  du  jour  du  départ  pour 
les  voyages  ordinaires)  et  après  deux  ans(pour 
ceux  de  long  cours),  faire  un  délaissement  aux 
assureurs,  et  leur  demander  paiement,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  attestation  de  la 
perte. 

Art.   59. — iLes  voyages  de  France  en  Mosco- 


vie,  Groenland,  Canada,  aux  bancs  et  Iles  de 
Terre-Neuve,  et  autres  côtes  et  îles  de  l'Amé- 
rique, au  Cap  Vert,  côtes  de  Guinée,  et  tous 
autres  qui  se  feront  au-delà  du  tropique,  se- 
ront réputés  voyages  de  long  cours. — Ord.,  18 
oct.  1740,  art.  1. 

Cone— C.  c,  1239,  1240,  2541,  2Ô4G. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  droit  au  délaissement  étant  ouvert 
faute  de  nouvelles  dans  Je  délai  raisonnable, 
l'arrivée  postérieure  du  navire  n'empècbe  pas 
de  l'exercer  s'il  ne  l'a  pas  été.  Il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  d'une  assurance  à  temps  limité  : — ■ 
2  Lemonnier,  n.  259,  261. — 3  Pardessus,  n. 
854. — '2  Alauzet,  Assurances,  n.  334,  et  6 
Comment.  Cod.  comm.,  n.  2249. — 4  de  Val- 
roger. — Vontrâ: — Dernier  point,  3  Dagetvllle, 
467. 

2.  Le  délai  doit  être  calculé  du  lieu  d'où  le 
navire  est  parti,  ou  d'où  il  a  envoyé  ses  der- 
nières nouvelles,  lors  même  que  l'assurance  n'a 
été  faite  qu'après  le  départ  du  navire  :  —  2 
Emérigon,  148. — Id.,  pour  une  assurance  a 
temps  limité: — 12  J^emonnier,  n.  HtKJ. — £s- 
trangin,   190  et  s. 

3.  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
est  admissible  bien  qu'aucune  pièce  légale  n'é- 
tablisse le  départ  du  navire: — 16  Alauzet,  n. 
2245. 


2547.  Le  délaissement  fait  et  ac- 
cepté équivaut  à  une  cession,  et  la 
chose  délaissée  et  tous  les  droits  y  at- 
tachés deviennent  dès  cet  instant  la 
propriété  de  l'assureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou 
tacite. 

Cod. — 2  Valin,  143  et  s. — 2  Emérigon,  230; 
notes  par  Boulay-Paty,  233-4. — Le  Guidon,  c. 
7,  art.  1. — .3  Kent,  324,  325,  N.-B. — Marshall, 
612-3. — 2  Phillips,  321,  c.  17,  S.  14.— Devi, 
Com.  Law,  167,  n.   542. — C  Corn.,  385. 

C.  de  Com.,  385. — De  délaissement  signifia  et 
accepté  ou  jugé  valable,  les  effets  assurés  ap- 
partiennent â  l'assureur,  â  partir  de  l'époque 
du  délaissement. — D'assureur  ne  peut,  sous  pré- 
texte du  retour  du  navire,  se  dispenser  de  payer 
la  somme  assurée. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  6, 
art.  60. — Après  le  délaissement  signifié,  les 
effets  assurés  appartiendront  à  l'assureur,  qui 
ne  pourra',  sous  prétexte  du  retour  du  vais- 
seau, se  dispenser  de  payer  les  sommes  assu- 
rées. 


2547.  Abandonment  made  and  ac- 
cepted is  equivalent  to  'transfer,  and 
the  thing  abandoned  with  the  rights 
pertaining  to  it  becomes  from  the  'time 
of  abandonment  the  property  of  the 
insurer. 

The  acceptance  may  be  either  ex- 
press or  implied. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  est 
irrévocable,  à  moins  que  l'événement  qui  y 
donne  ouverture  se  trouve  faux,  mais  tant  que 
la  signification  du  délaissement  n'a  été  ni  ac- 
ceptée ni  validée  par  jugement,  l'assuré  peut  y 
renoncer,  pour  exercer  l'action  en  paiement 
d'avaries: — 3  Pardessus,  n.  854. — 4  Boulay- 
Paty,  377,  379.— 12  Alauzet,  Assur.,  n.  334,  et  6 
Comment.  Cod.  comm.,-n.  2270. — 4  Bédarride, 
n.  1561,  1562. — i  Démangeât,  77,1,  772.  —  4 
de  Valroger,  n.    1S>85,  1888. 

2.  L'assuré  n'est  pas  recevable  à  invoquer, 
pour  faire  tomber  un  délaissement  signifié  et 
accepté,  une  irrégularité  par  lui  commise  et 
dont  l'assureur  seul  pourrait  se  prévaloir, 
comme,  par  exemple,  que  le  délaissement  n'est 
que  partiel: — Weil,  n.  261.  — 4  Boulay-Paty, 
378. 
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3.  L'acceptation  de  l'assureur  peut  être  ta- 
cite. Ainsi,  il  y  aurait  acceptation  tacite  sâj 
l'assureur  faisait  vendre  en  son  nom,  sans  pré- 
venir l'assuré,  les  marchandises  délaissées  : — 2 
El  Cauvet,  n.  383. — A  Démangeât,  771. — 4 
de   Valroger,  n.    1886. — Weil,   n.    260. 

4.  Le  délaissement  étant  irrévocable  n'est 
pas  résilié  par  la  faillite  de  lassureur  surve- 


nue avant  qu'il  ait  payé  l'indemnité.  L'assuré 
n'est  pas  fondé  à  revendiquer  les  objets  dé- 
laissés, bien  qu'il  se  trouve  réduit  pour  l' in- 
demnité à  un  dividende: — 2  Cauvet,  n.  380. — 4 
de  Valroger,  n.  1SS8. — -Contra:— Weil,  n.  262. 
V.  A.  : — 3  Pardessus,  n.  854,  in  fine. — 2  Alau- 
zet,  Assur.,  n.  3312,  et  G  Gomment.  Cod.  com., 
n.  2270. — 2  E.   Oauvet,  n.    380. 


2548.  [Dans  le  cas  d'acceptation  du 
'délaissement  du  bâtiment,  le  fret  ga- 
gné après  le  sinistre  appartient  à  l'as- 
sureur, et  celui  gagné  auparavant  ap- 
partient au  propriétaire  du  bâtiment 
ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il  a  été 
abandonné.] 

Cod. — û  Valin,  Ass.,  art.  16,  58,  115-6.  — 
Emérigon,  c.  17,  s.  9,  251  et  s.  ;  Notes  par 
Boulay-Paty,  259. — 13  Kent,  382*3. — 2  Phillips, 
c.  17,  s.  17,  473  et  s.— Arnould,  1153-4-5-8. — 
C.  Coim.,  386. — Rem. — L'article  2548  esit  sou- 
mis dans  le  but  de  fixer  la  loi  sur  le  sujet  des 
droits  opposés  du  propriétaire  du  bâtiment  et 
de  l'assureur  sur  le  fret,  au  cas  de  délaisse- 
ment. Il  propose  une  règle  simple  et  équitable 
empruntée  à  la  doctrine  reçue  aux  Etats-Unis. 
Il  n'y  a  dans  l'ancien  droit  français  aucune 
disposition  textuelle  sur  cette  matière  ;  di- 
verses opinions  se  sont  fait  jour,  les  unes  re 
fusant  absolument  le  fret  à  l'assureur,  et 
d'autres  le  lui  accordant.  Les  raisonnements 
d' Emérigon  et  de  Valin  néanmoins  sont  dans 
le  sens  de  la  règle  exprimée  dans  notre  article. 

La  même  incertitude  existe  en  Angleterre,  et 
quoique  maintenant  il  semble  arrêté  que,  sur 
délaissement,  l'assureur  a  droit  à  tout  le  fret 
accru  et  a  accroître,  cependant  cette  décision 
est  déclarée  par  Arnould  une  anomalie  et  elle 
est  regardée  comme  moins  équitable  que  celle 
qu'on  trouve  dans  le  droit  américain.  Les  dif- 
férentes opinions  sur  le  sujet  sont  exposées  par 
Kent,  dans  le  troisième  volume  de  ses  com- 
mentaires, pages  333,  334,  et  par  Arnould  à 
l'endroit   cité. 

C.  de  Corn.,   386 <L-e  fret  des  marchandises. 


2548.  [On  an  accepted  abandon- 
ment of  the  ship,  the  freight  earned 
after  the  loss  belongs  to  the  insurer 
of  the  ship;  that  earned  previously  to 
the  loss  belongs  to  the  ship-owner  or 
to  the  insurer  on  freight  to  whom  it 
is  abandoned.] 

sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé  d'a- 
vance, fait  partie  du  délaissement  du  navire, 
et  appartient  également  à  l'assureur,  sans  pré- 
judice des  droits  des  prêteurs  a  la  grosse,  de 
ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais 
et  dépenses  pendant   le  voyage. 

Ane.  dr. — Did.,  17  août  1779,  art.  6.  —  Le 
fret  acquis  pourra  être  assuré  et  ne  pourra 
faire  partie  du  délaissement  du  navire,  s'il 
n'est  expressément  compris  dans  la  police  a'as- 
surance ;  mais  le  fret  à  faire  appartiendra  aux 
assureurs,  comme  faisant  partie  du  délaisse- 
ment, s'il  n'y  a  clause  contraire  dans  la  police 
d'assurance:  sans  préjudice  toutefois  des  loyers 
des  matelots  et  des  contrats  à  grosse  aven- 
ture, à  l'égard  desquels  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  10S4  seront  exécutées 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

Conc. — C.  c,  2383,  2442  et  s.,  2599,  2609. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  délaissement  du  fret  doit  comprendre 
tout  le  fret  gagné  depuis  le  commencement  da 
risque  ;  l'assuré  ne  peut  conserver  le  fret  des 
marchandises  qui  ont  été  déchargées  avant  le 
sinistre: — iDalloz,  Supp!.,  vo  Dr.  marit.,  n. 
2133,  2134. — 7  Desjardins,  n.    1579  bis. 


2549.  Le  délaissement  fait  sur  cause 
suffisante  et  accepté  est  obligatoire 
pour  les  deux  parties.  Il  ne  peut  être 
mis  au  néant  par  un  événement  subsé- 
quent, ou  révoqué,  si  ce  n'est  de  con- 
sentement mutuel . 

Cod. — 2  Emérigon.  c.  17,  §  6.  331. — Pothier, 
Ass.,  188. — Marshall,  625. — Devi,  Com.  Law, 
166,  n.  557-8-9. — Contra: — Arnould,  1069. — 2 
Valin,  148-4. — C  Corn.,  385.— Item. — Darticle 
2549    exprime    une    règle    du    droit   français    et 


2549.  Abandonment  made  upon  suf- 
ficient ground  and  accepted,  is  binding 
en  both  parties.  It  cannot  be  defeated 
1  y  any  subsequent  event,  or  revoked 
otherwise  than  by  mutual  consent. 


da  droit  continental  généralement  sur  le  sujet, 
et  coïncide  avec  celui  que  l'on  trouve  dans  les 
auteurs  américains.  Marshall,  â  l'endroit  cité, 
donne  la  règle  en  substance  comme  elle  est  ex- 
posée dans  cet  article,  mais  l'opinion  d'Arnould, 
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sous  l'autorité  des  précédents  qu'il  cite,  irait  à 
prouver  qu'en  Angleterre,  en  tout  temps  jus- 
qu'à l'institution  de  l'action,  l'effet  du  délaisse- 
ment peut  cesser  par  le  recouvr émeut  de  la 
chose  délaissée.  Une  semblable  règle  est  évi- 
demment incommode  et  on  a  préféré  celle  qui 
prévaut  dans  les   autres  pays   maritimes. 

C.  de  Corn.,  385. — V.  sous  l'article  2547,  C.  c. 


Ane.     dr.- 
6,  art.   60. 


-Ord.,    Marine,    1681,    liv.    3,    tit. 
V.   sous   l'article   2547,   C.   c. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Si  avis  du  délaissement  d'un  navire  est 
donné  par  l'assuré  aux  assureurs,  et  que  les 
assureurs  là-dessus  ne  disent  et  ne  font  rien,  il 
faut  en  conclure  qu'il  n'entendent  pas  accepter 
le  délaissement. 

2.  Mais  si,  par  leur  agent,  ils  prennent  pos- 


session du  navire,  le  réparent  et  en  gardent  pos- 
session pour  quelque  temps,  sans  répudier  l'a- 
vis, ni  informer  l'assuré  en  quelle  qualité  ils 
agissent,  alors  il  y  a  acceptation  tacite  du  dé- 
laissement par  les  assurés  ;  et  une  acceptation 
expresse. 

3.  Après  l'acceptation  par  les  assureurs  du 
délaissement  du  navire,  ils  deviennent  respon- 
sables comme  dans  le  cas  d'une  perte  totale  : — - 
C.  P.,  1874,  Provincial  Ins.  Co.  &  Leduc,  19 
L.  C.  J '.,  2S1  ;  do,  5  R.  L.,  579;  6  P.  C.  App. 
Vas.,  224;  Beauchamp,  J.  P.  C,  416,  424;  14 
J.,  273;  43  L.  J.  P.  C,  49;  3,1  L.  T.,  142; 
20  R.  J.  R.  Q.,  203,  510,  517. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  2547  et  2550, 


2550.  Si  l'assureur  refuse  d'accep- 
ter un  délaissement  valable,  il  est  res- 
ponsable comme  sur  une  perte  totale 
absolue,  en  déduisant  néanmoins  du 
montant  tout  ce  qui  est  provenu  de 
la  chose  délaissée  et  qui  a  tourné  au 
profit  de  l'assuré. 

Cod. — 2    Marshall,    609. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  C'est  seulement  après  l'acceptation  cer- 
taine de  l'assureur  ou  le  jugement  de  validité 
que  le  délaissement  devient  irrévocable  en  prin- 
cipe, à  moins  que  l'événement  qui  y  donne  ou- 
Terture  se  trouve  faux  ou  qu'il  ait  été  fait  et 
accepté    par    suite    d'une    erreur    de   fait  :  —  4 


2550.  If  'the  insurer  refuse  to  ac- 
cept a  valid  abandonment  he  is  liable 
as  for  an  absolute  total  loss,  deduct- 
ing from  the  amount  any  proceeds  of 
the  thing  abandoned  which  have  been 
applied  to  the  benefit  of  the  insured. 


Boulay-Paty,  379. — 8  Pardessus,  n.  854.  —  2 
Alauzet,  n.  3.34. — Ruben  de  Couder,  n.  164). — 
4  de  Vàlroger,  300. — il  Coulon  et  H^uard,  258. 
— 13  Pardessus,  n.  854. — Goulet  et  Merger,  n. 
169. 

2.  Aussi  longtemps  que  la  signification  du 
délaissement  n'a  pas  été  acceptée,  l'assuré  peut 
y  renoncer: — 4  Dageville,  201. — 2  Lemonnier, 
n.    256. — Contra:— 4   Boulay-Paty,   377,    370. 


Section   VI. 


Section   VI. 


DES  PERTES  RESULTANT  DE  LA  CONTRI- 
BUTION. 

2551.  En  l'absence  de  conventions 
spéciales  entre  les  parties,  la  contri- 
bution est  réglée  par  les  dispositions 
des  articles  de  la  présente  section,  et 
lorsque  ces  dispositions  ne  peuvent 
s'appliquer,  par  l'usage  du  commerce. 

L'assureur  est  tenu  de  rembourser  à 
l'assuré  sa  contribution,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  le  montant  assuré. 


OF    LOSS    BY    AVERAGE    CONTRIBUTIONS. 

2551.  In  the  absence  of  special 
agreement  between  the  parties,  aver- 
age contributions  are  regulated  by  the 
following  articles  of  this  section,  and. 
when  these  do  not  apply,  by  the  usage 
of  trade. 

The  insurer  is  bound  to  reimburse 
the  insured  the  amount  of  his  contri- 
bution not  exceeding  the  sum  insured. 
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Cod. — £  Arnould,   9i67. — C.  Com.,  39S. 

C.  de  Corn.,  398. — A  défaut  de  conventions 
spéciales  entre  toutes  les  parties,  les  ava- 
ries sont  réglées  conformément  aux  disposition» 
ci-après. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'assuré  dont  les  marchandises  ont  péri 
pour  le  salut  commun,  bien  qu'il  ait  contre  l'ar- 
mateur et  les  autres  chargeurs,  une  action  en 
contribution  pour  le  paiement  de  l'avarie,  peut 
néanmoins  demander  la  totalité  de  cette  avarie 
à  son  assureur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  con- 
tre qui  de  droit  : — C.  c.  annoté  de  Gilbert  et 
Sirey,  art.  371,  n.  21. — 3  Pardessus,  n.  856. — 

2  Alauzet,   156;   t.   5,  n.    2121,  2227. 

2.  Lorsqu'un  objet  assuré  est  frappé  d'une 
contribution  à  des  avaries  communes  équivalant 
à  une  perte  implicite  (s'élevant  auxtrois-quarts, 
suivant  le  C.  de  Com.),  il  y  a  lieu  à  une  action 
d'avaries  et  non  au  délaissement  ;  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  deterioration  des  effets  assurés 
dans  le  sens  de  la  loi  : — 4  Boulay-Paty,  239. — 

3  Pardessus,  n.    845. — 12  Alauzet,  158. 

3.  L'assuré   doit   subroger    l'assureur    dans 


tous  ses  droits  par  rapport  aux  effets  assurés  ; 
par  conséquent  si  l'assureur  a  indemnisé  l'as- 
suré de  pertes  et  dommages  soufferts  pour  le 
salut  commun,  il  a  droit  à  la  contribution  qui 
en  est  la  conséquence: — 3  Pardessus,  n.  860. — 
2  Alauzet,   143. — .1   Lemonnier,   191. 

4.  La  police  contient  quelquefois  la  clause 
franc  d'avaries  ;  cette  clause  a  pour  but  d'af- 
franchir les  assureurs  de  toutes  avaries,  suit 
communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ;  et, 
dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre  le 
délaissement  et  l'exercice  de  l'action  d'avari<'  : 
—  Valim,  art.  47,  Ord.  1681,  Ut.  Des  Assu- 
rances.— Pothier,  n.  166. — Emérigom,  c.  12, 
s.  4So. — 2  Lemonnier,  n.  359. — Dutruc,  vo 
Avaries ,  n.    149. — Weil,  44>7,  n.  358. 

5.  La  marche  tracée  par  la  loi  pour  le  règle- 
ment de  la  contribution  ne  doit  être  suivie  que 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  règlemnet  à  l'a- 
miable entre  les  parties;  lorsqu'elles  sont  toutes 
présentes  ou  représentées,  elles  peuvent  régler 
leur  comptes  comme  elles  l'entendent,  et  sans 
l'intervention  d'experts  : — Locré,  art.  414. — t 
Dageville,  130. — 3  Pardessus,  n.  746. — 1  Bou- 
lay-Paty,   550. — 2   Delvincourt,    265. 


2552.  La  contribution  par  le  bâti- 
ment et  le  fret  et  par  la  cargaison, 
soit  qu'elle  soit  sauvée  ou  perdue,  pro- 
portionnellement et  suivant  leur  va- 
leur respective,  a  lieu  pour  toute  ava- 
rie encourue  volontairement  et  pour 
toute  dépense  extraordinaire  faite  pour 
la  sûreté  commune  du  bâtiment  et  de 
la  cargaison. 

Ces  pertes  sont  appelées  avaries 
générales  ou  communes  et  sont  les 
suivantes  : 

1.  Les  deniers  ou  autres  choses 
données,  comme  compensation,  à  des 
corsaires  pour  racheter  le  bâtiment  et 
la  cargaison,  ou  comme  droit  de  sau- 
vetage sur  la  reprise; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer; 

3.  Les  mâts,  tailles,  ancres  ou  au- 
tres apparaux  du  bâtiment  coupés,  dé- 
truits ou  abandonnés; 

4.  Les  dommages  causés  par  le  jet 
aux  marchandises  restées  à  bord  du 
bâtiment  ou  au  bâtiraient  lui-même; 

5.  Les  salaires  et  l'entretien  de  l'é- 
quipage  pendant  l'arrêt  du  bâtiment 


2552.  Contribution  by  the  ship  and 
freight  or  by  the  goods  whether  saved 
or  lost,  rateably  and  according  to  their 
respective  values,  is  made  for  damages 
voluntarily  sustained  and  extraordin- 
ary expenses  incurred,  for  the  com- 
mon safety  of  the  ship  and  cargo. 


These  are  called  general  or  gross 
average  losses,  and  are  as  follows: 

1.  Money  or  other  things  given  as 
a  compensation  to  pirates  to  ransom 
the  ship  and  cargo,  or  as  salvage  to 
recaptors; 

2.  Loss  by  jettison; 

3.  Masts,  cables,  anchors  or  other 
furniture  of  the  ship,  cut  away,  des- 
i  nveil  or  abandoned  : 

4.  Damages  caused  by  jettison  to 
the  goods  which  remain  in  the  ship  or 
to  the  ship  itself: 

5.  The  wages  and  maintenance  of 
seamen,   during  the   detention  of  the 
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par  ordre  de  puissance,  durant  le  voya- 
ge, et  pendant  la  réparation  néces- 
saire de  quelque  dommage  qui  donne 
lieu  à  la  contribution; 

6.  L/es  frais  de  déchargement  pour 
alléger  le  bâtiment  et  le  faire  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière, 
quand  le  navire  est  contraint  de  le 
faire  par  la  tempête  ou  par  la  pour- 
suite de  F  ennemi; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant 
de  l'échouement  volontaire  du  bâti- 
ment pour  éviter  la  perte  totale  ou  la 
prise  ; 

E't  en  général  tous  dommages  souf- 
ferts volontairement  et  les  dépenses 
extraordinaires  encourues  pour  la  sû- 
reté commune  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison,  depuis  le  temps  du  charge- 
ment et  le  départ  du  bâtiment  jusqu'à 
son  arrivée  et  déchargement  au  port 
de  sa  destination. 

Cod.— ft,  lib.  14,  tit,  2,  LL.  1,  2,  3,  4,  4.  5.— 
2  Valin,  h.  t.,  arts  2,  6,  7,  159,  165,  168.— 1 
Emérigon,  c.  12,  s.  13,  404  et  s.,  41,  59S  et  s. 
Consulat  de  la  mer,  c.  51,  192.  193.  150.  en 
2  vols. — Pardessus,  Collection  des  lois  marit., 
166. — Casaregis,  dise,  45,  n.  60  et  s. — 3  Par- 
dessus, Dr.  Corn.,  c.  4,  s.  1,  n.  731  â  741. — - 
2  Marshall,  538  à  548. — Arnould,  c.  4,  ss.  2,  3, 
894<  934,  935. — 3  Kent,  233  à  239. — Code 
civil  B.-C,  art.  2404. — C.  Com.,  400.  401, 
422. — Code  civil,  B.-C,  art.  2445. — 2  Arnould, 
•933. — Abbott,  c.  346,  347. — Rem. — Le  premier 
(paragraphe)  a  trait  à  la  rançon  du  bâtiment 
et  aux  frais  de  sauvetage  sur  la  reprise  :  Il 
est  à  observer  que  la  rançon,  que  cet  article 
a  en  vue,  ne  s'applique  qu'aux  bâtiments  pris 
par  les  pirates,  vu  que  la  rançon  du  bâtiment, 
lorsqu'il  est  pris  par  l'ennemi,  est  mise  au 
rang  des  offenses  punissables,  par  différents 
statuts  impériaux  et  ne  peut  en  conséquence 
être    admise. 

C.  de  Coin.,  422. — Il  n"y  a  lieu  à  contri- 
bution pour  raison  du  dommage  arrivé  au 
navire  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été 
fait  pour  faciliter  le  jet. 

Arts  401,  402. — V.  sous  les  articles  244."  et 
2519,  CL  c. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Uv.  3,  tit.  8, 
art.  14. — Ne  sera  fait  non  plus  aucune  con- 
tribution pour  raison  du  dommage  arrivé  au 
bâtiment,  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter 
le  jet. 

V.  sous  les  articles  2445  et  2519.  C.  c. 


ship  in  the  course  of  her  voyage,  by  a 
sovereign  power,  and  during  the  ne- 
cessary repairs  of  injuries  of  a  nature 
to  give  rise  'to  average  contribution; 

6.  The  expense  of  unlading,  to 
lighten  the  ship  and  enable  her  to 
enter  a  port  of  refuge  or  river,  when 
she  is  compelled  to  do  so  by  storm 
or  by  pursuit  of  an  enemy; 

7.  Loss  and  -expenses  arising  from 
the  voluntary  stranding  of  the  ship 
for  the  purpose  of  escaping  total  loss 
or  capture. 

And  in  general  all  damages  volun- 
tarily suffered  and  extraordinary  ex- 
penses incurred  for  the  common  sa- 
fety of  the  ship  and  cargo,  from  the 
time  of  loading  and  departure  of  the 
ship  to  the  time  of  her  .arrival  and 
discharge  at  the  port  of  destination. 


Cone. — C.  c,  1794,  2392  et  s..  2399,  2402, 
2445,  2515,  2552,  2610. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  caractère  d"avarie  commune  ou  par- 
ticulière est  irrévocablement  fixé  au  moment 
où  s'accomplit,  soit  le  fait  accidentel  résul- 
tant de  la  force  majeure,  soit  l'acte  volontaire 
ayant  pour  objet  le  salut  commun.  Et  le 
caractère  de  l'avarie  ainsi  déterminé  réagit 
sur  tous  les  dommages  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence nécessaire  : — 2  Lemonnier,  n.  303. — 6 
Alauzet,  n.  2295. — 5  Bédarride,  n.  1669  et  s. 
— Boistel,  n.  1274. — 4  Desjardins,  n.  1011. — 
Contra: — Michaux,  Bellaii-e,  Rev.  de  Dr. 
comm.   de   1864,   10. 

2.  Le  dommage  que  le  feu  de  l'ennemi  a 
fait  subir  au  navire  ou  â  la  cargaison  a  le 
caractère  d'avarie  commune  : — Valin,  586. — 
Pothier,  n.  144. — Boulay-Paty,  sur  Emérigon, 
619,  et  t.  451. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1108. 
— 5  Bédarride,  n.  1705.— 6  Alanzet,  n.  2308.— 
Dutruc.  vo  Avaries,  n.  02. — Fuzier-Herman, 
Carpentier  et  du  Saint,  eod.  vo,  n.  152. — 
Contra: — 1  Emérigon,  610. — 3  Pardessus,  n. 
737. — Govare^  Avaries,   150   et   s. 

3.  Lorsqu'après  une  tempête  un  navire  a 
éprouvé  des  avaries  qui  nécessitent  sa  relâche 
dans  um  port  voisin,  et  que  cette  relâche  a 
lieu  après  délibération  motivée  et  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison, 
les  avaries  éprouvées  par  le  navire  par  suite 
d'une  seconde  tempête  pendant  qu'il  fait  route 
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pour  le  port  de  relâche,  et  l'échouement  qui 
en  est  la  conséquence,  constituent  des  avaries 
particulières  au  navire,  et  non  pas  des  ava- 
ries communes  au  navire  et  à  la  cargaison  : — 
2  Horson,  n.  144  et  s. — 5  Bédarride,  n.  1669 
à  1674. — Dutruc,  vo  Avaries,  n.  84. — 5  de 
Valroger,  n.  2074. — 6  Alauzet,  n.  229S.  2307. 

4.  L'échouement  d*un  navire  est  une  ava- 
rie commune,  lorsque  cet  échouement  est  l'ef- 
fet d'un  sacrifice  volontaire  pour  le  salut 
commun  : — 1  Emérigon,  405. — Pothier,  avaries, 
n.  150. — 4  Boulay-Paty,  455. — 3  Pardessus,  n. 
738. — Dutruc,  vo  Avaries,  n.  4S  et  s. — 
5    Bédarride,    n.    1716. — 6   Alauzet.    n.    2296. 

5.  Le  forcément  des  voiles,  exécuté  vo- 
lontairement pour  le  salut  commun,  et  après 
délibération  motivée  de  l'équipage,  rentre 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2352  : — 6  Alau- 
zet, n.  2298. — 5  Bédarride,  n.  1691,  1692. — 
2  J.  Cauvet,  n.  352. — Dutruc,  vo  Avaries,  n. 
56. — 4  Desjardins,  n.  990. — Fugier-Herman, 
Carpentier  et  du  Saint,  vo  Avaries,  n.  192 
et  s. — Friguet,  n.  290  et  s. — Weil,  n.  302. — 
Contra: — 1  de  Courcy.,  Quest,  de  dr.  marit., 
258  et  s. — 2  Droz,  n.  408. 

6.  Mais  l'avarie  qui  en  résulterait,  con- 
stitue une  avarie  particulière,  qui  doit  être 
supportée  exclusivement  par  le  navire,  lorsque 
cette  manœuvre,  faite  sans  déviation  de  la 
route  du  navire/  était  la  seule  raisonnable- 
ment praticable  pour  continuer  le  voyage  et 
entrer  au  port  de  destination  : — Dalloz,  vo 
Dr.  marit.,  n.  1105.  —  Ruben  de  Couder,  vo 
Avaries,  n.  83. — Contra: — Dutruc,  vo  Ava- 
ries, n.   57. — 5  Bédarride.   n.    1692. 

7.  Les  frais  de  sauvetage  et  autres  acces- 
soires, payés  dans  le  but  de  dégager  à  la  fois 
le  navire  et  la  cargaison  des  mains  des  sauve- 
tpurs  étrangers,  constituent  des  avaries  com- 
munes, alors  même  qu'il  s'agit  d'un  navire 
abandonné  en  mer  par  la  faute  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  si  l'armateur  avait  stipulé, 
par  une  clause  de  connaissement,  qu'il  ne  se- 
rait pas  responsable  de  la  négligence,  de  la 
faute  ou  de  l'erreur  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page:— Dutruc.  vo  Avaries,  n.  70. — 6  Alauzet. 
n.    2308. — 5    de   Valroger,    n.    2064. 

8.  Les  parties  sacrifiées  du  navire,  de 
même  que  les  parties  conservées,  ne  doivent 
figuu-er   dans   la   masse   contribuable,   que  pour 


la  moitié  de  la  valeur  : — 5  Bédarride,  n.  1838. 
— Toussaint,  665. — Rubben  de  Couder,  vo  Ava- 
rie, n.  171. — Dutruc,  eod.  vo.  n.  125. — 4  Dé- 
mangeât, 812,  813. — i  Desjardins,  n.  1063. — 
Gavare,  224  et  s. — Contra: — 4  Boulay-l'aty, 
Dr.  marit.,  574. — 2  Pardessus,  n.  749. — Morel, 
n.    944. 

9.  En  ce  qui  concerne  le  fret,  sa  part 
dans  la  contribution  se  compte  sur  la  somme 
totale  qu'il  représente.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
déduire  la  portion  qui  a  été  payée  d'avance, 
eût-elle  été  stipulée  remboursable  : — Dutruc, 
vo  Avaries,  n.  129. — Ruben  de  Couder,  eod.  vo. 
n.  160. — 6  Alauzet,  n.  514,  515,  2331. — Contra: 
— 5  Bédarride,  n.  1839. — 2  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis,  n.  19S4. — 5  de  Valroger,  n. 
2184. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1376. 
— Fuzier-IIerman,  Carpentier  et  du  aint,  vo 
Avaries,  n.  428  et  s. 

10.  S'il  a  été  convenu  que  le  fret  ne 
sera  dû  qu'au  retour,  en  cas  d'heureuse  arri- 
vée, le  fret  entier  contribue,  si  l'avarie  a  lieu 
dans  le  voyage  de  retour  ;  il  n'est  pas  dû 
de  contribution  pour  le  fret  si  l'avarie  a  eu 
lieu  dans  le  voyage  d'aller  : — 2  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  n.  1984. — 4  Desjardins,  n. 
1062. — Dalloz,  suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1374. 
— Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo 
A  tarie,  n.  435. — Contra: — 5  de  Valroger,  n. 
2185. 

11.  Lorsque  le  fret  n'a  pas  été  déterminé 
d'avance,  il  faut,  pour  fixer  sa  contribution  à 
l'avarie  commune,  l'établir  fictivement  en 
prenant  pour  base  le  prix  ordinaire  de  la  na- 
vigation effectuée  : — Dutruc,  vo  Avarie,  n.  131. 
— Ruben  de  Couder,  eod.  vo.,  n.   177. 

V.  A.  :— 6  Alauzet.  n.  2295  et  s..  2299. — 5 
Bédarride,  n.  1666  et  s.,  1682,  16S3,  1686  — 
Dutruc,  vo  Avaries,  n.  11  et  s.,  16.  19.  21.  22, 
146. — Ruben  de  Couder,  eod.  vo.,  n.  14  et  s.. 
28  et  s.,  33. — Boistel.  n.  1272  et  s. — 4  Dé- 
mangeât .794  et  s. — 2  Cresp.  :'.7s. — 2  J.  Cau- 
vet.  n.  340  et  s. — 5  de  Valroger,  n.  1995  et 
s.,  2012,  2014,  2015. — 4  Desjardins,  n.  971  et 
s.,  997,  998. — 1  Friguet,  Avaries,  n.  309  et  s. 
— 2  Droz,  n.  371  et  s..  385. — Weil.  n.  2S2  ets. — 
Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du  Saint,  vo 
Avaries,  n.  36  et  s. — Pardessus,  n.  733. — 4 
Boulay-Paty,  441,  444,  464,  741. — 2  Emérigon, 
612. — 2   Lemonnier,    n.    314. 


2553.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  contri- 
bution que  dans  le  cas  de  péril  immi- 
nent -et  lorsqu'il  (-i  imâispensable  pour 
la  conservation  du  bâtiment  et  de  la 
cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison,  des 
provisions,  ou  des  agrès  et  fournitures 
du  bâtiment. 

Cod.—  1T  Ub.  14.  tit.  2,  L.  1  ;  L.  2,  §  2.  de 
Inje  Rhodid  de  jnctu. — 2  Valln,  h.  t.,  arts  1,  2, 


2553.  JViti>on  gives  rise  to  contri- 
bution only  when  it  is  made  in  immi- 
nent peril  and  is  necessary  for  the 
preservation  of  the  ship  and  cargo. 

It  may  be  of  the  cargo,  or  of  the 
provisions,  tackle  or  furniture  of  the 
ship. 

188,   189. — 1   Emérigon.   605.   c.   12.   s.   40. — 2 
Arnould.   900-4. — 1    Phillips.   331-2  ;   2   Do.  245. 
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—Marshall,  540. — 3  Remit,  233-4  et  mote  a. — 
C.  Coin.,  410. — Jiem. — Il  y  a  néanmoins  dans 
YOrdonnance  et  dans  le  Code  de  Commerce,  et 
dans  presque  toutes  les  lois  continentales,  des 
dispositions  particulières  qui  obligent  le  maî- 
tre à  consulter  ses  officiers  et  l'équipage,  et  à 
observer  certaines  formalités  avant  de  procéder 
au  jet.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que 
cela  est  rarement  exécuté  ou  possible,  et  que 
le  jet  irrégulier,  par  suite  de  la  nom-obser- 
vance de  cette  prescription,  dams  les  cas  de 
circonstances  urgentes,  est  néanmoins  reconnu 
valable.  D'après  la  loi  d'Angleterre  et  celle 
des  Etats-Unis,  le  maître  est  laissé  libre  d'agir 
suivant  sa  discrétion'  et  sous  sa  propre  respon- 
sabilité ;  et  quoiqu'il  soit  dit  qu'il  doit  en  con- 
férer avec  ses  officiers,  ce  n'est  qu'une  matière 
de  prudence,  pour  aider  son  jugement,  et  son 
autorité  m'en  est  pas  diminuée,  et  il  n'est  pas 
exempt  d'en  rendre  compte  personnellement. 

C.  de  Com.,  410. — Si,  par  tempête  ou  par  la 
chasse  de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  urne 
partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts 
ou  d'abandonner  ses  ancres,  il  prend  l'avis  des» 
intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dams 
le  vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équipage. 
S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l'équipage  est  suivi. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  10S1,  liv.  3,  Ut.  8, 
art,  1. — .Si  par  tempête,  ou  par  chasse  d'enne- 
mis ou  de  pirates,  le  maître  se  croit  obligé  de 
jeter  en  mer  partie  de  son  chargement,  de  cou- 
per ou  forcer  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses 
ancres,  il  en  prendra  l'avis  des  marchands  et 
des  principaux  de  l'équipage. 


Art.  2. — S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du 
maître  et  de   l'équipage  sera  suivi. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Il  faut  que  ce  sacrifice  ait  pour  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  dans  um 
peril  imminent: — 5  Bédarride,  m.  1667. 4  Dé- 
mangeât,   796.  — .Boistel,   m.    1272,    1273.  4 

Desrjardiine,  n.    976.-5  de  Valrogêr,  n.    1998 
— Morel,    18. 

2.  Il  suffit  que  le  sacrifice  ait  été 
fait  dans  l'intérêt  commun: — 2  De  Courcy 
Quest,  de  dr.  marit.,  244. — 2  Drog,  n.  37&.— 
Weil,  n.  282.— Govare,  105  et  s.— Fuzier-Her- 
man,  Carpentier  et  du  Saint,  vo  Avaries,  n.  57. 

3.  Il  faut  que  le  sacrifice  aut  eu  un  résultat 
utile: — Ruben  de  Couder,  vo  Avaries,  n.  29. 
— 4  Démangeât,  797.-^2  Lyon-Caen-Renault,  n. 
1955. — 4  Desjardins,  n.  977. — 5  de  Valrogêr, 
n.  20O4. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n. 
1200.— 2  Drog,  n.  379  et  s. — Fuzier-Hermam, 
Carpentier  et  du  Saint,  vo  Avaries,  n.  62  et  s. 
— Contra: — Fréméry,  23a . — Well,  n.  284  et  s. 

4.  Il  faut  aussi  que  le  péril  qui  a  déterminé 
le  sacrifice  m'ait  pas  eu  pour  cause  urne  faute 
du  capitaine.  Le  jet  à  la  mer  ne  constitue  une 
avarie  commune  qu'à  la  condition  que  le  sacri- 
fice m'ait  pas  été  rendu  nécessaire  par  la  faute 
du  capitaine: — 12  Drog,  m.  386,  404. — We.il,  n. 
283. — G-ovare,  n.  17. — 4  Desjardins,  n.  1019. 
— Morel,  22,  23.— 4>alloz,  Suppl.,  vo  Dr.  ma- 
rit., n.  1190. — Contra: — 2  Lyon-Caen-Benault, 
n.  1937. — 4  Démangeât,  799. — 5  de  Valrogêr, 
n.  2002. — Fuzier-Herman,  Carpentier  et  du 
Saint,  vo  Avaries,  n.    85. 


2554.  Los  choses  les  moins  néces- 
saires, les  plus  pesantes  et  de  moindre 
valeur  sont  jetées  les  premières. 


Cod. — 2  Valin,   art.   3, 
C.  Com.,  411. 


189.— 3  Rent,   333. — 


C.  de  Com.,  411. — Les  choses  les  moins  né- 
cessaires, les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix, 
sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  mar- 
chandises du  premier  pont  au  choix  du  capi- 
taine, et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page. 

Ane.  dr, — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  8, 
art.  3. — Les  ustensiles  de  vaisseau  et  autres 
choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes 
et  de  moindre  prix,  seront  rejetées  les  pre- 
mières, et  ensuite  les  marchandises  du  premier 
pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  capitaine 
et  par  l'avis  de  l'équipage. 

Conc. — C.  c,  2565. 


2554.  Jettison  must  be  first  made 
of  things  the  least  necessanr,  the  most 
weighty,  and  of  the  least  value. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Mercator  primus  jacito,  atque  ita 
nautce  rem  adgrediuwtor. 

1.  II  est  juste.de  jeter  avant  toutes  autres, 
les  marchandises  dont  il  n'y  a  ni  connaissement 
ou  pièce  équivalente,  ni  déclaration  du  capi- 
taine : — 3  Pardessus,   n.   735. 

2.  Il  en  est  de  même  des  marchandises  placées 
sur  le  tillac,  quand  même  le  capitaine  aurait 
fait  ce  placement  sans  y  avoir  été  autorisé, 
sauf  le  recours  dm  chargeur  contre  le  capi- 
taine.— 3  Pardessus,  n.  735. — 1  Dageville,  107. 
— 5  Alauzet,  n.  2327. — 4  Boulay-Pary.  545  et 
s. — Dalloz,  vo  Droit  marit.,  n.  1154. — Bédar- 
ride, n.  1815. 

3.  L'ordre  indiqué  par  l'article  2554  n'a  rien 
de  rigoureux;  il  doit  être  suivi  autant  que 
possible:  —  2  Lyon-Caen-Renault,  Prèois,  m. 
1959,    241. — Emérigom,    c.    12,    s.    40. 


2555.    Les  munitions  de  guerre,  les  2555.   The  ship's  warlike  stores  and 
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provisions  du  bâtiment  et  les  hardes 
de  l'équipage,  ne  contribuent  pas  au 
jet,  mais  la  valeur  de  ceux  de  ces  effets 
qui  son't  jetés  à  la  mer  est  payée  p ai- 
contribution  sur  les  autres  effets  gé- 
néralement. 

Le  bagage  des  passagers  ne  contri- 
bue pas.  S'il  est  perdu  il  est  payé 
par  contribution  à  laquelle  il  prend 
part. 

Cod — 12  Valin,  Ord.,  h.  t.,  act.  11,  199,  20a. 
— '1  Magens,  63.  ss.  55,  53. — 1  Emérigon,  624- 
5-6. — Amould,  9i36. — 1  Phillips,  364. — 3  Kent, 
241-2. — 1    Boulay-Paty,    561-2. — C.    Coin.,   419. 

C,  de  Corn.,  419. — Les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche,  et  les  hardes  des  gens  de  l'équipage, 
ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles 
qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  contribu- 
tion sur   tous   les  autres  effets. 

Ane,  dr. — Ord.,  Marine,  1631.  llv.  3,  tit.  8, 
<wt.  11. — Les  munitions  die  guerre  et  de  bou- 
che, ni  les  loyers  et  hardes  des  matelots,  ne 
contribueront  point  au  j.et  ;  et  néanmoins,  ce 
qui  en  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur 
tous   les    autres    effets. 


provisions,  and  the  clothes  of  the  crew, 
do  not  contribute,  but:  the  value  of 
those  lost  by  jettison  is  paid  by  con- 
tribution upon  other  effects  generally. 


The  baggage  of  passengers  dor<  not 
contribute.  If  lost  it  is  paid  by  con- 
tribution in  which  it  shares. 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  Les  hardes  et  les  bijoux  que  les  passa- 
gers portent  habituellement  ne  doivent  point 
contribuer,  mais  il  en  est  autrement  des  vête- 
ments et  bijoux  renfermés  dans  leurs  coffres 
et  malles,  et  généralement  de  leurs  bagages  : — 
4  Boulay-Paty,  562. — Bédarride,  n.  1848, 
1&49. — 0  Alauzet,  n.  2383. — iDutruc.  vo  Jet,n. 
42. — Contra: — Pardessus,  n.  745. — Locré,  sur 
l'art.  4il9. — 4  Dageville,  166. — -5  de  Valroger, 
n.    2196. 

2.  Le  port  permis  du  matelot  est  sujet  à 
contribution: — 4  Boulay-Paty,  560. —  5  Bédar- 
ride, n.   I860. 

V,  A.  : — 4  Boulay-Paty,  559.— 5  Bédarride.  n. 
1S&8,  1859. — Dutruc,  vo  Jet  et  contrib.,  n.  41. 
— 6  Alauzet,  n.  2383. — 5  de  Valroger,  n.  2194. 


2558.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de 
connaissement  ou  reconnaissance  du 
maître  ou  qui  sont  mis  à  bord  contrai- 
rement à  la  charte-partie,  ne  sont  pas 
payés  par  contribution  s'ils  sont  jetés. 
Ils  contribuent  s'ils  son't  sauvés. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  11,  202. — 2  Ar- 
nould,   904. — C.    Com.,   420. 

C.  de  Com.,  420. — Les  effets  dont  il  n'y  a  pas 
de  connaissement  on  déclaration  du  capitaine 
ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés  ;  ils  contri- 
buent s'ils  sont  sauvés. 

Ane.  dr. — Ord..  Marine,  1681.  lir.  3,  tit.  3, 
art.  12. — Les  effets  dont  il  n'y  aura  pas  de 
connaissement,  ne  seront  point  payés  s'ils  sont 
jetés,  et  s'ils  sont  sauvés,  ils  ne  laisseront  pas 
de  contribuer. 

Conc. — C.  c,  2420  et  s.,  2*24  et  s.,  2127. 


2556.  (loods  for  which  there  is  no 
bill  of  lading  or  acknowledgment  by 
the  master,  or  which  are  put  on  hoard 
contrary  to  the  chart er-party,  arc  not 
paid  for  by  contribution  if  lost  by  jet- 
tison.    They  contribute  if  saved. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  En  Angleterre,  on  exclut  la  contribution 
en  cas  de  jet  de  marchandises  chargées  sans 
connaissement  qu'autant  que  leur  chargement 
a  pu  lieu  frauduleusement  et  non  quand  il  a 
été  opéré  'le  li. inné  foi  : — 2  Arnould,  On  Marine 
Ass.,  767  et  s. 

V.  A.: — 2  Lyon-Caen-Renault.  Précis,  n.  1906, 
I960. — Code  Italien,  art.  640.-^5  Alauzet,  n. 
3i34. — i  Locré,  400. — Valin.  ord..  1CM.  art. 
12,  Ut.  S,  liv.  3. — 4  Dageville,  169. — Bédarride, 
n.  1369. — 2  Pardessus,  291,  ::ij6. — 4  Boulay- 
Paty,  564. 


2557.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac, 
s'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le 
jet,  ne  sont  pas  payés  par  contribution, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  ainsi  tmnspor- 


2557.  Goods  carried  on  deck,  which 
are  los't  or  damaged  by  jettison>  are 
not  paid  for  by  contribution,  unless 
they  were  sc  carried  in  conformity  with 
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tés  conformément  à  un  usage  reçu  ou 
ii  celui  du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

Cod. — 2  Valto,  h.  t.,  art.  13,  203. — Emérigon, 
c  12,  s.  40,  623. — Arnould,  904.  — Benecke, 
Pr.  of  Indem.,  293.— 1  Phillips,  304.— Abbott, 
Ship.,  350. — Code  cMl  B.-C,  art.  2425. — C. 
Coin.,    421. 

C.  de  Corn.,  421. — 'Les  effets  chargés  sur  le 
til'lac  du  navire  contribuent  s*ils  sont  sauvés. 
■ — S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet, 
le  propriétaire  n'est  point  admis  à  former  'une 
demande  en  contribution  :  il  ne  peut  exercer 
son  recours  que  contre  le  capitaine. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16S1,  Uv .  3,  Ut.  8, 
art.  13. — Ne  pourra  aussi  être  demandé  con- 
tribution pour  le  paiement  des1  effets  qui  étaient 
sur  le  tillac,  s'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par 
le  jet,  sauf  au  propriétaire  son  recours  contre 
le  maître  ;  et  ils  contribueront  néanmoins  s'ils 
sont   sauvés. 

Conc C.    c,    2425. 

DOCTEINE    FRANÇAISE. 

1 .     Les   marchandises   placées   dans    la    du- 


an  established  usage  and  course  of 
trade. 

They  contribute  if  saved. 

nette  d'un  narvire  ne  peuvent  être  assimilées 
aux  marchandises  chargées  sur  le  tillac.  Des 
lors,  le  jet  à  la  mer  de  ces  marchandises,  ef- 
fectué pour  le  salut  commun,  constitue  une 
avarie  grosse,  et,  par  suite,  le  propriétaire  de 
marchandises  a  une  action  en  contribution 
contre  les  propriétaires  du  navire  et  du  char- 
gement, ou  leurs  assureurs  : — Œtuben  de  Couder, 
vo  Jet,  n.   88'. — 'Contra: — 5'  Bôdiarride,  n.  1S73. 

2.  Lorsque,  dans  un  voyage  de  petit  cabo- 
tage, -des  marchandises  chargées  sur  le  tillac 
ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun, 
le  propriétaire  de  ces  marchandises,  qui  n'a 
aucun  recours  à  exercer  contre  le  capitaine,  a 
une  action  en  contribution  contre  les  autres 
chargeurs: — 2  Valin,  621. — Locré,  sur  l'art. 
421. — .2  Boulay-Paty,  31,  et  t.  4.  506. — 4  Dage- 
ville,  172. — 5  Bédarride,  n.  1876. — Dutruc,  to 
Jet,  n.  71. — 6  Alauzet.  n.  2335. — 2  Lyon-Caen- 
Renault,  Précis,  n.  I960. — Boistel,  n.  1294. — 
2  Drog,  n.  400. — 5  de  Valroger,  n.  2213.  — 
Contra: — il   Emérigon,   640. 


2558.  Au  cas  de  contribution  pour 
avaries,  le  bâtiment  et  le  fret  sont  es- 
timés suivant  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement. 

Les  effets  jetés  de  même  que  ceux 
qui  sont  sauvés  sont  estimés  de  la 
même  manière,  déduction  faite  du 
fret,  des  droits  et  autres  frais. 

Cod. — ff  L.  2,  §  4,  de  lege  Rhodiâ  de  jactu.— 
2  Valin,  h.  t.,  arts  6,  7,  194-7. — Pothier,  Ava- 
ries,  130. — 1  Emérigon,  636-7. — Marshall,  550- 
1. — Arnould,  ss.  6,  7,  946,  948,  950.  951.— 3 
Kent,  242.— Code  civil  B.-C.  art.  2449.  —  C. 
Corn.,  402,  415,  417. — >Ke>n.—  L'article  255® ne 
souffre  pas  de  difficulté;  mais  il  est  à  remar- 
quer qu'en  France  et  dans  quelques  Etats  du 
continent,  l'étendue  de  la  responsabilité  du  bâ- 
timent est  limitée  quant  à  la  contribution.  En 
France,  elle  est  limitée  tant  par  l'Ordon- 
nance que  par  le  Code  de  Commerce  à  la  moitié 
de  la  valeur  du  bâtiment.  C'est  k"t  une  règle 
positive  et  arbitraire  qui  n'est  reconnue  ni  en 
Angleterre  ni  aux  Etats-Unis  et  n'a  jamais  été 
en  usage  dans  ce  pays. 

C.  de  Com.,  402. — Le  prix  des  marchandises 
■est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment. 

Art.  414. — L'état  des  pertes  et  dommages  est 
fait  dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à 
la   diligence   du   capitaine  et  par   experts. — Les 


2558.  In  cases  of  average  contribu- 
tion the  ship  and  freight  are  estimated 
at  their  value  at  the  port  of  discharge. 

The  goods  lost  as  veil  as  those  saved 
are  estimated  in  like  manner,  deduct- 
ing freight,  duties  and  other  charges. 


experts  sont  nommés  par  le  tribunal  die  com- 
merce, si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port 
français.— 'Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nom- 
més par  le  juge  de  paix. — lis  sont  nommés  par 
le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le 
magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans 
un  port  étranger. — Les  experts  prêtent  serment 
avant   d'opérer. 

Art.  415. — Les  marchandises  jetées  sont  esti- 
mées suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  dé- 
chargement ;  leur  qualité  est  constatée  par  la 
production  des  connaissements,  et  des  factures 
s'il  y  en  a. 

Art.  417. — La  répartition  pour  le  paiement 
des  pertes  et  dommages  est  faite  sur  les  effets 
jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  da 
fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du 
déchargement. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  168/1,  Uv.  3.  Ut.  8, 
art.  6. — L'état  des  pertes  et  dommages  sera 
fait   à    la   diligence   du  maître,   dans   le  lieu  de 
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la  décharge  du  bâtiment,  et  les  marchandises 
jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivauit  le 
prix   courant   dans  le  même   lieu. 

Art.  7. — l  ..i  répartition  pour  le  paiement  des 
pertes  et  dommages  sera  faite  sur  les  effets 
sauvés  et  jetés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du 
fret,  ttu  marc  la  livre  de  leur  valeur. 

Art.  S. — Pour  juger  de  la  qualité  des  effets 
jetés  à  la  mer,  les  connaissements  seront  re- 
présentés, même  les  factures,  s'il  y  en  a. 

Conc. — C.  c,  24)20  et  s.,  25»5,  Û556,  ^.V.S, 
2609,  2611. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  fret  est  dû  pour  animaux  perdus  dans 
le  voyage  sans  La  faute  du  maître: — Johnson, 
J.,  1380,  Bickerdike  vs  Murray,  27  L.  C.  J., 
320  ;  3  L.  N.,  47  ;  5  L.  N.,  149. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     Les  marchandises  doivent  contribuer  aux 


avaries,  coawmunes,  non  d'après  leur  valeur, 
suivant  les  factures  ou  leur  estimation  dans  le 
lieu  de  la  destination,  mais  d'après  l'estimation 
tin  lieu  <>ù  la  décharge  s'opère  et  se  réalise: — 
0  Alauzet,   n.    200.0. 

2.  Dans  revaluation  des  marchandises  pour 
leur  contribution  aux  avaries  communes,  on 
doit  déduire  le  fret  de  ces  marchandises:- — 2 
Valin,  194  et  s. — Pothier,  Avaries,  n:  121,  123 
et  s. — 3  Pardessus,  74. — 3  Boulay-Paiy.  122. 
— 5  Bédarride,  n.  1722  et  s. — 6  Alauzet,  n. 
2310. 

3.  Le  navire  doit  être  estimé  suivant  sa 
valeur  au  lieu  du  déchargement,  et  non  sui- 
vant sa  valeur  au  lieu  de  départ  : — 5  Bédar- 
ride, n.  1728  et  s. — Outruc,  vo  Avaries,  n.  123. 
— 4  Démangeât,  812. — 5  de  Valroger,  n.  2182. 
— Morel,   24!    et   s. 

4.  Il  faut  déduire  de  la  valeur  du  navire, 
au  lieu  de  déchargeunenit,  le  montant  des  ré- 
parations faites  en  cours  de  voyage  : — 5  de 
Valroger,  n.  2153,  2183. 


2559.  Nonobstant  la  règle  d'évalu- 
ation contenue  dans  l'article  qui  pré- 
cède, le  montant  que  l'assureur  est 
tenu  de  rembourser  à  l'assuré  pour  sa 
contribution  est  réglé  par  la  valeur 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  suivant 
les  articles  2533  'e't  2534  ou  par  la 
somme  portée  dans  la  police  évaluée, 
et  non  d'après  leur  valeur  de  contribu- 
tion. 

Cod. — 2   Valin,   Ord.,  115.— 2  Emêrigon,   2. 
Ibid,  conférence  par  Boulay-Paity,  8. — Arnould 
967-8. — 2  Phillips,   253-4. — Benecke,  Pr.  of  In 
dem.,   328. — .Magens,   245,   cas  14. — Levi,   Com 
Law,  460. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.    L'article  2550  n'est  pas  applicable  entre 


2559.  Notwithstanding  the  rule  of 
valuation  contained  in  the  last  preced- 
ing article,  the  amount  which  the  insu- 
rer is  liable  to  reimburse  to  the  insured 
for  his  contribution  is  regulated  by  the 
value  which  the  ship  or  goods  bear  ac- 
cording to  articles  2533  and  2534,  or 
by  the  sum  specified  in  the  valued  po- 
licy and  not  by  their  contribution 
value. 

l'assureur  et  l'assuré. — A  leur  égard,  l'estima- 
tion de  l'avarie  doit  être  faite  selon  le  prix 
donné  aux  marchandises  dans  la  police  d'assu- 
rance, ou,  a  défaut,  d'après  leur  valeur  an 
temps  et  au  lieu  du  chargement  : — 2  Lemon- 
nier,  n.  309. — 2  Alauzet,  n.  319. — 4  Boulay- 
Paty,  471  et  2  sur  Emêrigon,  7. — Dotruc,  vo 
Avaries,  n.    121. — 'Contra: — 2    Emêrigon,    6. 


2560.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution 
pour  les  avaries  particulières.  Elles 
sont  supportées  et  payées  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  a  essuyé  le 
dommage  ou  occasionné  la  dépense, 
sauf  son  recours  contre  l'assureur,  tel 
qu'énoncé  en  l'article  2527. 

Cod. — Code  civil  B.-C,  art.  2527. 

C.  de  Com.,  404. — Les  avaries  particulières 
sont  supportées  et  payées  par  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occa- 
sionné  la   dépense. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.    3,  tit.    7, 


2560.  Xo  contribution  is  made  for 
particular  average  losses.  They  are 
borne  by  the  owner  of  the  thing  which 
lias  suffered  the  damage  or  occasioned 
the  expense;  saving  his  recourse 
against  the  insurer  as  declared  in  ar- 
ticle 2527. 

art.  3. — 'Les  avaries  simples  seront  snpportées- 
et  payées  par  ta  chose  qui  aura  souffert  !e 
dommage  ou  causé  la  dépense,  et  les  grosses 
ou  communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau 
que  sur  les  marchandises,  et  seront  réglées  sur 
le  tout  au  sol  la  livre. 
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DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Des  frais  de  déchargement,  d'emmaga- 
sinage et  de  rechargement  des  marchandises, 
dans  un  port  où  l(e  navire  a  relâché  pour  ré- 
parer des  avaries  particulières,  doivent,  lors- 
qu'ils ont  été  nécessités  par  les  réparations, 
être  considérés  eux-mêmes  comme  une  avarie 
particulière  au  navire,  laquelle  doit,  par  consé- 
quent, tomber  à  la  charge  des  propriétaires  du 
navire  ou  des  assureurs  sur  corps: — 2  Lemon- 
nier,  n.    3u3. — 27   de  Valroger,  Rev.  prat.,  US 


et  s. — Dutruc,  vo  Avaries,  n.  S". — 6  Alauzet, 
n.  229f7. — Contra: — Pardessus,  n.   740. 

2.  Si  le  déchargement  avait  pour  but,  non 
seulement  de  réparer  le  navire,  mais  encore  de 
conserver  les  marchandises  et  d'en  enlever  les 
parties  avariées,  les  frais  de  déchargement 
constitueraient  des  avaries  particulières  à  la 
cargaison: — Dutruc,  vo  Avaries,  n.    66. 

V.  A.  : — Dutruc,  vo  A  varies,  n.  «5. — 2  J. 
Cauvet,  n.  364  et  s. — 5  de  Valroger,  n.  2067.— 
6  Alauzet,  n.  2296. 


2561.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  bâti- 
ment, il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribu- 
tion, et  les  choses  sauvées  ne  sont  point 
tenues  de  contribuer  pour  celles  qui 
ont  été  perdues  ou  endommagées. 

Cod. — ft  D.  4,  §  1,  de  lege  RJwdiâ  de  jactu. — 
2  Valin,  Ord.,  art.  15,  h.  t.,  205. — Pothier,  Jet. 
et  contrib.,  n.  113.  114. — 1  Emérigon,  c.  12,  s. 
41,  601. — Marshall,  541. — 3  Kent,  235.  —  C. 
Com.,    423. — Contra: — Arnould,    943    et   s. 

C,  de  Com.,  423. — .Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  8, 
art.   15. — Texte   semblable   au  nôtre. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Non  possunt  videri  servandœ  navis 
cama,  jacta  esse,  quia  periit. 

1.  Ce  n'est  pas  au  fait  même  des  avaries  ou 
du  jet  qu'il  faut  s'attacher  pour  savoir  s'il  y  a 
contribution,  mais  plutôt  au  résultat  obtenu, 
et  lorsqu'il  y  a  naufrage  ou  prise,  il  n'existe 
plus  que  des  avaries  particulières  que  les  per- 
sonnes atteintes  doivent  seules  supporter  : — 5 
Alauzet,   n.   2337a. — 2   Pardessus,   n.   743. 


2561.  If  the  ship  be  not  saved  by 
the  jettison,  no  contribution  takes 
place,  and  the  goods  saved  are  not  held 
to  contribute  for  those  lost  or  damaged 
thereby. 

2.  Da  condition  exigée  pour  qu'il  y  ait  ava- 
rie commune  donnant  lieu  à  la  contribution  est 
que  le  sacrifice  ait  atteint  son  tout,  qu'un  ré- 
sultat utile  ait  été  obtenu  par  suite  de  ce  sa- 
crifice. 

3.  Mais  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  om 
paraît  admettre  qu'il  y  a  avarie  commune  don- 
nant lieu  à  contribution  par  cela  seul  qu'à  la 
suite  d'un  sacrifice  volontaire,  le  navire  est 
sauvé,  bien'  que  son  salut  ne  soit  pas  dû  à  ce 
sacrifice:  —  2  Dyon-Caen-Renault,  Précis,  n. 
1955. — 1  Duibemard,  466  et  s. — Fréméry,  230 
et  s. 

4.  Toutefois  l'article  2561  ne  serait  appli- 
cable si  le  jet,  tout  en  ne  sauvant  pas  le  na- 
vire, avait  contribué  à  assurer  le  sauvetage 
d'une  partie  de  la  cargaison.  A  défaut  du  na- 
vire, les  marchandises,  au  moins,  devraient  con- 
tribuer :  — 2  Dyon-Caen-Renault,  Précis,  n . 
1955,  in  fine. 


2562.  Si  le  je't  sauve  le  bâtiment  et 
si  le  bâtiment  continue  son  voyage  et 
se  perd  ensuite,  les  effets  sauvés  con- 
tribuent suivant  leur  valeur  actuelle, 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  16. — C.  Corn., 
424. 

C.  de  Com.,   424. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1661,  liv.  3,  tit.  S, 
art.  16. — Texte  semblable  au  nôtre. 

Conc— < C.    c,   1994. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Au  cas  de  jet  à  la  mer  après  délibération, 
pour  le  salut  commun,  d'objets  chargés  sur  le 
navire,  ou  de  ses  mâts,  agrès  ou  apparaux,  le 
navire  est  réputé  sauvé,  par  cela  seul  qu'il  a 
pu    ensuite    atteindre    un   port    de    salut  où    le 


2562.  If  the  ship  be  saved  by  the 
jettison  and  continue  her  voyage,  but 
be  afterwards  lost,  the  good  saved  are 
subject  to  contribution  at  their  actual 
value,  deducting  'the  costs  of  salvage. 

chargement  a  été  mis  en  sûreté.  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  à  contribution,  alors  même 
qu'arrivé  dans  ce  port,  le  navire  y  a  été  dé- 
claré innavigable  : — 5  de  Valroger,  n.  2222. 

2.  Si  le  navire  n'avait  été  que  momentané- 
ment soulagé  par  le  jet  et  que.  néanmoins,  le 
naufrage  aurait  eu  lieu  tout  de  même  subsé- 
quemment,  l'intervalle  écoulé  depuis  le  jet  n'au- 
rait aucun  importance: — 5  Alauzet,  491,  n. 
2337&. — Valin.  art.  16.  tit.  Des  avaries. — 
Docré,  art.  424. — 4  Boulay-Paty,  5S2. — 2  Del- 
vincourit,    255. 

S.  Le  droit  acquis  par  suite  du  jet  est  dé- 
finitif   désonnais,    et    ne    disparaît   pas,    si    le 
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navire  sauvé  d'un  premier  danger,  a  péri  sn 
continuant  sa  route  : — Valin,  art.  16,  tit.  8, 
liv.  3. — Pothier,  Contr  .mari t.,  n.  114. — Locré, 


415. — 5  Alauzet,  493,  n.  2337c. — 4  Dageville, 
181  et  s. — Bédarride,  n.  1889. — 2  Lyon-Caen- 
Renault,  Précis,  n.  1950. 


2563.  Les  effets  jetés  ne  contri- 
buent en  aucun  cas  au  paiement  des 
dommages  essuyés  ensuite  par  les  ef- 
fets sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  a  a 
paiement  du  navire  perdu  ou  réduit  à 
l'état  d'innavigabilité. 


Cod. — £  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  17. 
425. 


Com., 


C.  de  Com.,  425. — iSi  le  jet  ne  sauve  le  na- 
vire, il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution. — Les 
effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au 
paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet 
aux  marchandises  avant  d'opérer. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  8, 
art.   16. — V.   sous    l'article   '25612,   C.    c. 

Art.  17. — Les  effets  jetés  ne  contribueront  en 
aucun  cas  au  paiement  des  dommages  arrivés 
depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées,  ni  les 
marchandises  au  paiement  du  vaisseau  perdu 
ou  brisé. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

h'eg. — dies  périt  domino. 

1.  L'article  2563  signifie  seulement  que, 
dans    le   cas  où,    après    un.  jet  antérieur   opéré 


2563.  The  goods  jettisoned  do  not 
in  any  case  contribute  to  the  payment 
of  losses  happening  afterwards  to  the 
goods  saved. 

The  cargo  does  not  contribute  to  the 
payment  of  the  ship  when  lost  or  ren- 
dered unfit  for  navigation. 

avec  succès,  le  navire  éprouve  un  nouvel  acci- 
dent qui  le  rend  innavigable,  les  marchandises 
ne  contribueront  pas  aux  pertes  subies  par  lui, 
bien  qu'il  contribue  aux  avaries  résultant  du 
jet.  Il  serait  exorbitant  qu'un  fait  posté- 
rieur, comme  celui  où  Je  navire  serait  déclaré 
innavigable  après  avoir  atteint  le  port  de  desti- 
nation où  il  a  transporté  les  marchandises,  libé- 
rât de  l'obligation  de  contribuer  les  chargeurs 
qui  ont,  grâce  au  sacrifice,  pu  recevoir  leurs 
marchandises  : — 3  Lyon-Caen-Renault,  Précis, 
238,  n.  1956. — iDe  Courcy.  Quest,  de  dr.  ma- 
rit.  (le  série),  240. — Emérigon,  c.  13,  s.  41. — 
Pothier,  Contr.  marit.,  n.  124. — 5  Alauzet.  493. 
n.  2337c—  Valin,  art.  46.  tit.  8,  liv.  3.  —  4 
Locré,    4/15. 

V.  A.  : — Pardessus,  n.  744. — 4  Boulay-Paty, 
570,  583. — 4  Dageville,  174,  179  et  s. — Bédar- 
ride, n.  1892  et  s.,  1895. — Pothier,  Contr.  ma- 
rit., n.    131. — 5  Alauzet,  n.  23i37d  et  s. 


2564.  En  cas  de  perte  des  marchan- 
dises mises  dans  des  allèges  pour  per- 
mettre au  bâtiment  d'entrer  dans  un 
port  ou  une  rivière,  le  bâtiment  et  la 
cargaison  sont  sujets  à  contribution; 
mais  si  le  bâtiment  périt  avec  le  reste 
de  son  chargement,  les  effets  mis  sur 
les  allèges  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
contribution  quoiqu'ils  arrivent  à  bon 
port. 

Cod. — 3  Valin,  Ord.,  h.  t.,  arts  19,  20,  209, 
210.— C.   Corn.,  427.-3   Marshall,  541. 

C  de  Com.,  427 — Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  8, 
art.  19. — Texite  semblable  au  nôtre. 


Conc.- 


c,    2561. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  disposition  de  l'article  3564,  qui 
classe  comme  avaries  communes  la  perte  des 
marchandises     translbordées    sur    des    allèges, 


2564.  In  case  of  the  loss  of  goods 
put  into  lighters  to  enable  the  ship  to 
enter  into  a  port  or  river,  the  ship 
and  her  whole  cargo  are  subject  to 
contribution  ;  but  if  the  ship  be  lost 
with  the  goods  remaining  on  board,  the 
goods  in  the  lighters  are  not  subject  to 
contribution,  although  they  arrive  sa- 
fely in  port. 


s'applique  ù  tous  les  cas  où  le  transbordement 
a  lieu  pour  alléger  le  navire,  même  par  suite  de 
nécessités  ordinaires  et  prévues  do  navigation: 
— 2  J.  Cauvet,  n.  3515. — Dalloz,  Dr.  marit.,  n. 
1173. 

2.  Au  contraire  cette  obligation  ne  s'ap- 
plique qu'A  l'allégement  opéré  par  suite  de 
circonstances  fortuites  et  imprévues  pour  le 
salut  commun: — Pardessus,  n.  744. — 6  Alau- 
zet, n.  2341. — 5  Bédarride,  n.  1907  et  s. — 5 
de  Valroger.  n.  2240. — 'Ruiben  de  Couder,  vo 
A  varie,  n.   66,   67. — Fuzier-IIerman,  Oarpentier 
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et  du  Saint,  vo  Avarie,  n.  178.-4  Desjardins, 
n.  1O08. — 1  Boulay-Paty,  984  et  s. — H  Dage- 
ville,  18*. 

3.  Si,  au  lieu  de  la  perte  totale  du  navire, 
il  survenait  des  accidents  qui  occasionnassent 
des  avaries  communes,  les  marchandises  mises 


dans  lea  allèges  devraient  être  soumises  à  la 
contribution,  parce  qu'elles  sont  considérées 
comme  faisant  encore  partie  du  chargement, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  délivrées  à  terre  : — 
Locré,  art.  427. — i  Dageville,  185. 


2565.  Il  est  du  devoir  du  maître,  à 
son  arrivée  au  premier  port,  de  faire  sa 
déclaration  et  ses  protestations  en  la 
•forme  accoutumée  et  aussi  d'affirmer 
sous  serment,  conjointement  avec  quel- 
qu'un de  son  équipage,  que  les  avaries 
ou  les  frais  essuyés  étaient  pour  la  sû- 
reté du  bâtiment  et  de  l'équipage.  Sa 
négligence  à  le  faire  ne  peut  cependant 
préjudicier  aux  droits  des  parties  inté- 
ressées. 

Cod — 2  Valin,  h.  t.,  arts  5.  6,  190,  191. — 
Marshall,  550. — Arnould,  900. — Stevens,  On 
average,  29. — C.  Com.,  411,  412. 

C.  de  Com.,  412. — Le  capitaine  est  tenu  de 
rédiger  par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il 
en  a  les  moyens. — La  délibération  exprime,  — 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, — Les  objets 
jetés  ou  endommagés. — Elle  présente  la  signa- 
ture des  délibérants,  ou  les  motifs  de  leur  refus 
de  signer. — 'Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

C.  de  Com.,  411. — V.  sous  l'article  25'54,  C.  c. 

Art.  413. — Au  premier  port  où  le  navire  abor- 
dera, le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les 
faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite 
sur  le  registre. 

Ane.   dr Ord.,  Marine,  16&1,   liv .    3,  tit.   8, 

art.  4. — L'écrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonc- 
tion, écrira  sur  son  registre  le  plus  tôt  qui  lai 
sera  possible  la  délibération,  la  fera  signer  à 
ceux  qui  auront  opéré,  sinon  fera  mention  de  la 
Taison   pour  laquelle   ils  n'auront  pas  signé  et 


2565.  It  is  the  duty  of  the  master 
on  his  arrival  at  the  first  port  to  make 
his  declaration  and  protests  in  the  cus- 
tomary form,  .and  also  together  with 
some  of  his  crew  to  make  oath  that 
the  loss  or  expense  sustained  was  for 
the  safety  of  the  ship  and  crew.  The 
neglect  to  do  so  does  not  however  affect 
the  rights  of  the  parties  interested. 


tiendra   mémoire   autant  que  faire   se   pourra, 
des  choses  jetées  et  endommagées. 

Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  8,  art.  5. — 
Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  maî- 
tre déclarera  par -devant  le  juge  de  l'amirauté, 
s'il  y  en  a,  sinon  devant  le  juge  ordinaire,  la 
cause  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  coupé  ou 
forcé  ses  mâts,  ou  abandonné  ses  ancres  ;  et  si 
c'est  en  pays  étranger  qu'il  aborde,  il  fera  sa 
déclaration  devant  le  consul  de  la  nation  fran- 
çaise. 

Conc. — C.   c,   2404,   2565. 

DOCTÏtIXE    FRANÇAISE. 

1.  En  matière  de  petit  cabotage,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  capitaine  rédige  un  procès- 
verbal  de  la  délibération  prise  pour  le  jet  des 
marchandises  ;  il  suffit  qu'il  fasse  sa  déclara- 
tion dans  le  premier  port,  et  l'affirme  devant 
les  officiers  désignés: — 1  Boulay-Paty,  sur 
Emérigon,  597. — <5  Bédarride,  n.  1S09. — Du- 
truc.  vo  Jet  et  Contrio.,  n.  12. — Ruben  de 
Couder,   eod.  vo,  n.    20. — 0  Alauzet.  n.   232S. 


2566.  Le  propriétaire  et  le  martre 
ont  un  privilège  et  un  droit  de  réten- 
tion sur  les  effets  à  bord  du  bâtiment 
ou  sur  le  prix  en  provenant  pour  le 
montant  de  la  contribution  sur  ces 
•effets. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  51.  211.— 
Arnould,    965. — Marshal,    550. — C.    Com.,    428. 

C.  de  Com.,  428. — Dans  tous  les  cas  ci-des- 
sus exprimés,  le  capitaine  et  l'équipage  sont 
privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  la  contribution. 


2566.  The  owners  and  master  have 
a  privilege  and  right  of  retention  upon 
the  goods  on  board  the  ship  or  their 
price  for  the  amount  of  contribution 
for  which  these  are  liable. 


Anc.  dr. — Ord.  août,  1681.  liv.  3,  tit.  8,  art. 
21. — Si  aucuns  des  contribuables  refusent  de 
payer  leurs  parts,  le  maître  pourra,  pour  sû- 
reté de  la  contribution,  retenir,  même  faire 
vendre  par  autorité  de  justice,  des  marchan- 
dises   jusqu'à   concurrence   de    leur   portion. 
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JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  On  the  9th  of  August  1872  the  steam- 
ship Viohsburg  was  wrecked.  Respondents 
were  consignees  of  19  ingots  of  tin  and  one 
bar  of  angle  iron.  These  articles  were  re- 
covered from  the  vessel  and  sent  at  Quebec 
to  R.  &  R-  Shaw.  Respondents  c.'aimeJ  the 
goods  which  were  refused  unless  they  gave  a 
bond  for  full  payment  of  average  contribution 
when  adjusted,  and  meanwhile  paid  15  p.c. 
of  the  goods  on  account.  Upon  this  refusal 
respondents  tendered  the  freight  and  a  bond 
to  pay  average  contribution  when  settled 
and  took  a  saisie-revendAoation.  Appellant, 
master  of  the  Yicksburg,  interevend.  Respon- 
dent demurred  to  the  intervention  and  the  de- 
murred   was    dismissed. 

Facts  as  above  stated  being  admitted,  the 
saisie-revendication  was,  on  the  8th  of  May 
1875,  maintained,  the  court  being  of  opinion 
that  respondent's  tender  was  sufficient  and 
that  they  were  not  obliged  to  pay  the  average 
until  amount  was  finally  settled.  This  judg- 
ment ought  to  be  confirmed  : — €.  B.  R.,  T876, 
Pearson  &  Wurtee,  De  Bellefeuille,  C.  c,  art. 
2566,  n.  1. 

2.  The  privilege  and  right  of  retention  ac- 
corded to  the  owners  and  master  of  a  vessel, 
by  art.  2566  C.  c,  upon  the  goods  on.  board 
the  ship  for  the  amount  of  contribution  for 
which  these  are  liable,  is  subject  to  the  terms 
of  the  bill  of  lading,  and  where  it  is  stipu- 
ated  therein,  that,  in  case  of  contribution, 
"average  bond  to  be  given  with  value  therein, 
"or  sufficient  security  to  be  given  as  required 
"by  the  master"  the  latter  is  not  entitled 
to  exact  a  cash  deposit  of  the  alleged  amount 
of  contribution  before  delivering  the  goods 
to  the  consignees,  but  the  latter  are  entitled, 
under    the   terms   of   article    869    of    the    Code 


of  Procedure,  to  get  possession  of  the  goods 
on  giving  good  and  sufficient  security  Cor  the 
payment  of  the  amount  o:  the  Claim  when 
finally  adjusted. — De  Lorimicr,  J.,  1S93,  Law 
vs  Munderlohj  7.'.  J.  Q.,  4  C.  S.,  45c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  principes  généraux  du  droit,  selon 
lesquels  le  droit  de  rétention,  même  en  l'ab- 
sence d'un  texte  formel,  est  admis  sur  toutes 
les  choses  relativement  auxquelles  existent  des 
obligations  corrélatives,  paraîtraient  devoir 
faire  reconnaître  ici  le  droit  de  rétention  au 
capitaine.  Mais  les  motifs  qui  oat  empêché  le 
législateur  de  l'admettre  comme  garantie  de 
paiement  du  fret,  doivent  le  faire  exclure 
pour  la  garantie  du  paiement  des  parts  con- 
tributives dans  les  avaries  communes  : — 2  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis,  n.  1990. — 4  Locré, 
421. — 5  Alauzet,  n.  2343. — i  de  Valroger,  n. 
2246. 

2.  Le  capitaine,  comme  mandataire  légal 
de  tous  les  intéressés,  doit  prélever  ce  qui 
est  dû  pour  la  contribution  de  chaque  partie 
responsable.  Il  est  de  son  devoir  d  agir  avec 
prudence  dans  les  poursuites  qu'il  lui  faut 
intenter,  mais  il  n'est  responsable  que  de  sa 
faute  lourde  : — 5  Alauzet.  n.  506,  2343. — 4 
Dageville,  186.— Bédarride,  n.  1921. — 5  Bou- 
lay-Paty,  590  et  s. — Yalin,  art.  21.  tin"  s. 
liv.    3. 

3.  A  défaut  du  capitaine  de  poursuivre  le 
règlement  des  contributions,  le  propriétaire, 
le  chargeur,  l'assureur  ou  toute  partie  Inter- 
ressée  peut  le  demander: — Boulay-Paty,  589. 
— Bédarride,  n.  1924. — 5  Alauzet.  50b\  n. 
2343. — 2  Lyon-Caen  et  Renault.  Précis,  n. 
1993. — Emérigon,    c.    12,   s.   43. 


2567.  Si  depuis  la  contribution  les 
effets  jetés  sont  recouvrés  par  le  pro- 
priétaire, il  est  tenu  de  remettre  au 
maître  et  autres  intéressés  ce  qu'il  a 
reçu  clans  la  contribution,  déduction 
faite  des  dommages  causés  par  le  jet 
et  des  frais  de  sauvetage. 


Cod. — ft  L.  2,  §  §  7,  8,  de  lege  Rhodiâ  de  jac- 
tu. — 2  Val  in,  Ord.,  h.  t.,  art.  22,  211. — Domat, 
liv.  2,  tit.  9,  s.  2,  n.  17. — .1  Emérigon,  640. — 
Arnould,   907. — €.    Corn.,  429. 

C.  de  Corn.,  429 Texte  semblable  au  nôtre. 

Ane.  dr. — Ord,.,  Marine,  1681,  Ifo.  .3,  tit.  8, 
art.   22. — Texte  semblable  au  nôtre. 


2567.  If  after  the  contribution  Hie 
goods  jettisoned  be  recovered  by  the 
owner,  he  is  bound  to  repay  to  the  mas- 
ter and  other  interested  parties,  the 
amount  of  the  contribution  received 
by  him,  deducting  therefrom  the 
amount  of  damage  suffered  by  the 
goods  and  the  costs  of  salvage. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  choses  jetées  à  la  mer  n'ont  pas 
cessé  d'appartenir  ■>.  celai  qui  en  était  proprié- 
taire lors  du  jet.  de  sorte  que  si  elles  sont  re- 
couvrées, il  est  tenu  de  remettre  ce  qu'il  a 
reçu  dans  le  règlennenii  de  la  contribution: — >2 
!.. vim  Caen-Renault,   Précis,  n.    1992. 

V.À.: — 5  Alauzet,  n.  2844. — Vnlin.  art.  22, 
tit.  8,  Ut.  3. — 2  Delvineount,  256  et  s.,  note  7. 
— Pardessus,  n.    751. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


CHAPTER  THIRD. 


DE    L  ASSURANCE    CONTRE   LE    FEU. 

2568.  L'assurance  contre  les  pertes 
par  le  feu  est  soumise  aux  dispositions 
contenues  dans  le  premier  chapitre  de 
ce  titre,  et  est  aussi  sujette  aux  règles 
contenues  dans  le  second  chapitre  lors- 
qu'elles peuvent  s'y  appliquer  et  qu'el- 
les ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
articles  du  présent  chapitre. 

Rem. — La  forme  de  la  police  eu  usage  en 
ce  pays  es*  la  même  que  -celle  employée  en  An- 
gleterre, où  le  commerce  d'assurance  contre  le 
l'eu  a  commence  bien  (plus  a  bonne  heure  et  a 
été  plus  étendu  qu'yen  France,  où  l'on  ne» 
trouve  aucun'  -texte  sur  le  sujet,  et  peu  de  dé- 


OF  FIRE  INSURANCE. 

2568.  Insurance  against  loss  by  fire 
is  regulated  by  the  provisions  con- 
tained in  the  first  chapter  of  this  title,, 
and  is  subject  also  to  the  rules  con- 
tained in  the  second  chapter,  when 
these  can  be  made  to  apply  and  are 
not  inconsistent  with  the  articles  con- 
tained in  this  chapter. 

cisions  jusqu'à  ces  derniers  rtemps.  Une  grande- 
partie  de  notre  jurisprudence  a  donc  été  em- 
pruntée à  la  loi  anglaise,  et  il  a  fallu  recourir 
souvent  aux  livres  et  aux  autorités  anglaises 
pour  l'adoption  des  article®  de  ce  chapitre. 


2569.  La  police  con'tre  le  feu  con- 
tient: 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  faite; 

Une  description  ou  désignation  suf- 
fisante de  l'objet  de  l'assurance  et  de 
la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'assuré; 

Une  déclaration  du  montant  cou- 
vert par  l'assurance,  du  montant  ou 
du  taux  de  la  prime,  et  de  la  nature, 
commencement  et  durée  du  risque; 

La  souscription  de  l'asssureur  avec 
sa  date; 

Toutes  autres  énonciations  et  condi- 
tions dont  les  parties  peuvent  légale- 
ment convenir. 

Cod. — Boudousquié.  n.  2012,  203.  204. — Que- 
nault,  c.  7,  §  2,  n.  il©3  à  191. — 12  Alauzeit,  § 
401,  29S. — .1  Bell,  Com.,  m.  5«1,  -540  et  s.  — 
Scott  vs  Phœnix  Ass  Co.,  Stuart's  Rep.,  152 
et  355. 

Cone, — C.    e,    246S. 

Doct.   can. — Holt    Insurance,  339,  359. 

JUBISPRUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  In  the  case  of  -an  interim  insurance  by 
an  agemt   in   the  following  words  : — "  Received 


2569.  A  fire  policy  contains  the  name 
of  the  party  in  whose  favor  it  is  made; 


A  description  or  sufficient  designa- 
tion of  the  object  of  the  insurance  and 
of  the  nature  of  the  interest  of  the 
insured  ; 

A  declaration  of  the  amount  covered 
by  the  insurance,  of  the  amount  or 
rate  of  the  premium,  and  of  the  nature, 
commencement  and  duration  of  the 
risk; 

The  subscription  of  the  insurer  with 
its  date; 

Such  other  announcements  and 
conditions  as  the  parties  may  lawfully 
agree  upon. 

"  from  Messrs.  Tough  &  Wallace,  Coaticook 
"  (Post  Office,  Coaticook),  the  sum  of  $20, 
"  being  the  premium  for  an  insurance  to  the 
"  extent  of  $2,500  on  .the  property  described 
"  in  the  application  of  this  da.te  numbered  : — - 
"  subject,  however,  to  the  approval  of  the 
"  Board  of  Directors  in  Toronto,  who  shall 
"  have  power  to  cancel  this  contract,  at  any 
"time  within  thirty  days  from  this  date,  by 
"  causing  a  notice  to  that  effect  to  be  mailed 
"to  the  applicant  at  the  above  post  office,"  a 
notice  by  ith-e  company  cancelling  the  contract, 
mailed  to  the  applicant,  at  the  post  office,  To- 
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ronto,  within  the  30  days,  but  not  received  So. 
time  for  delivery  by  the  Post  Office  at  Coati- 
cook  until  after  the  fire,  had  not  the  effeot  of 
cancelling  the  insurance: — K.  Ji.,  1S75,  Tough 
&  The  Provincial  Insurance  Co.,  20  L.  C.  J., 
168;  17  J.,  305;  23  R.  J.  R.   Q.,  264,  535. 

2.  A  person  effected  an  Insurance  against 
fire,  for  one  month,  the  insurance  being  sub- 
ject to  the  conditions  of  the  fire  insurance  pol- 
icies of  the  company.  He  asked  for  a  policy, 
but  was  told  that  it  was  not  customary  to  issue 
policies  for  short  dates.  Among  the  conditions 
■of  the  fire  policies  of  the  company,  was  one  re- 
quiring notice  of  any  other  insurance  effected 
on  the  property,  and  enidorsation  of  such  in- 
surance on  the  policy.  The  insured  failed  to 
give  such  notice. 

Held  thait  the  non-delivery  of  a  policy  to 
the  insured  was  a  waiver  on  the  part  of  the 
company  of  the  condition  cited  : — Q.  B.,  1878, 
Lafteur  &  Citizens'  Ins.  Co.,  1  L.  N.,  518  ;  22 
J.,  247  ;   14  L.  R.,  136,   362. 

3.  Where  the  insurance  runs  from  one  day 
named  in  the  policy  to  another  day  named 
therein,  both  inclusive,  the  contract  does  not 
expire  until  midnight  on  the  last  day. 

4.  This  rule  could  only  be  rebutted  by  evid- 
ence of  a  clearly  established  and  invariable 
custom  ito  the  contrary,  which,   in  the  present 


case,  was  not  shown  to  exist: — Johnson,  J., 
1888,  Herald  Co.  vs  Northern  Assurance  Co., 
M.  L.  R.,  4  5.  C,  254;  35  L.  C.  J.,  51;  12 
L.  A.,  30. 

V.    les  décisions  sous   l'article  2478,   C.  c 


DOCTRINE     FRANÇAISE. 

1.  L'écriture  ne  saurait  être  considérée 
comme  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  ; 
elle  n'est  nécessaire  que  pour  prouver  l'exis- 
tence du  contrat:- — Persil,  n.  48.- — Griin  et 
Joliat,  n.  123. — Vim-ens,  207 .  — -Agnel,  n.  69. 
— Alauzet,  Comment.,  lo  édit..  t.  2.  n.  OtO,  et 
Assur.,  t.  1,  n.  181  et  s. — Rivière,  648. — 4 
Massé',  Dr.  oommerc.,  n.  2567. — Ualloz,  Rép., 
vo  Assur.  terr.,  n.  149. 

2.  Le  contrat  d'assurance  est  soumis,  quant 
à  sa  preuve,  aux  règles  du  droit  commun,  et, 
par  conséquent,  la  preuve  n'en  peut  être  reçue 
par  témoins  qu'avec  >un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  si  l'objet  de  l'assurance  es.t 
d'une  valeur  supérieure  a  150  francs  : — Pardes- 
sus, n.  702. — Favard  de  Langlade,  Rép.,  vo 
Assurances. — të  Locré,  Exp.  C.  com.,  322.  — 
Griin  et  Joliat,  n.  197. — 4  Massé,  n.  2567. — 
Contra: — Bravard,    449. 

V.  les  auteurs  sous  les  articles  2480  et  2492 
C.  c. 


2570.  Les  déclarations  qui  ne  sont 
pas  insérées  dans  la  police  ou  qui  n'en 
font  pas  partie  ne  sont  pas  reçues 
pour  en  affecter  le  sens  ou  les  effets. 


Cod.^2  Phillips,  06. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

l  .  En  matière  d'assurances  terrestres, 
la  preuve  du  conti-at  est  soumise  aux  prin- 
c'pi's  généraux  du  C.  c,  pour  la  preuve  des 
obligations: — Labori,  Rép.,  vo  Ass.  terr.,  n. 
40. — Pardessus,  n.  503  et  s.,  792. — Griin  et 
Joliat,  n.  23,  97. — Persil,  n.  48. — Goujet  et 
Merger,  n.  64. — Boudousquié,  n.  206. — Eméri- 
gon,  t.  1er,  25. — d  Lemonnier.  23'. — Estrangin, 
'17  et  s. — Locré.  art.  332. — 3  Boulay-Paty,  245. 
— 3  Dageville,  115. — Poujet,  vo  Police,  n.  4. — 
4    Massé,  n.   4.   2567.  —  Ruben   de   Couder,   vo 


2570.  Kepresentations  not  contained 
in  the  policy  or  made  a  part  of  it,  are 
not  admitted  to  control  its  construc- 
tion or  effect. 

Ass.   terr.,  n.   77.— Duhail,   n.    107. 

2.  Si  un  assureur  insère  avant  la  signature 
quelque  modification  ou  dérogation  à  certaines 
clauses  de  la  police,  imprimée  ou  écrite  il  la 
main,  ceux  qui  signent  après  lui.  purement  et 
simplement,  sans  faire  de  réserves  contraires, 
sont  censés  adhérer  à  ces  clauses  dérogatoires  : 
— Yalin.  art.  3.  tit.  des  Ass. — il  Emérigon,  42. 
— 3  Pardessus,  n.  796. — .3  Boulay-Paty,  264. 
— 2   Pelvimcourt,   376. 

3.  Les  polices  d'assurance  doivent  se  ren- 
fermer strictement  dans  les  termes  dans  les- 
quels elles  sont  conçues: — J.  du  I'.,  vo  Ass. 
mûrit.,  n.    57<i. 


2571.  L'intérêt  d'une  personne  qui 
assure  contre  le  feu  peut  être  celui 
de  propriétaire  ou  de  créancier,  ou  tout 
autre  intérêt  dans  la  chose  assurée,  ap- 
preciable vu  argent;  mais  la  nature 
de  cet  intérêt  doit  être  spécifiée. 

Cod. — Marshall.  789. — Boudousquié,  n.  28 
et  s. — 1   Bell,   Com.,   540. 

Cone. — C.   c,   2474. 


2571.  The  interest  of  an  insurer 
against  loss  by  fire  may  he  that  of  an 
owner,  or  of  a  creditor,  or  any  other 
intens'i  appreciable  in  money  in  the 
thing  insured  :  but  the  nature  of  the 
interest  must  be  specified. 


Doct.   can. — Holt,  Insurance,  186  et  s..   247, 
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Index  alphabétique. 


Nullité    12 

Nu  ijropriétaire  13 

Pertes     2 

Possession  3 

Reconstruction.  2 

Reçus  d'entrepôts- •■  •      6 

Renonciation 12 

Syndics        8,  9 

Transports  10,11 

Usufruit 13,  14,  16 


Nos  Nos 

Créanciers 1" 

Créanciers  chirogra- 
phaires 5 

Créanciers  hypothé- 
caires  1,  3,  10,  17,  18 

Faillite 8,  9 

Fraude 6 

Magasins  5 

Mandataires 4 

M  ari  et  femme 15 

Ménage   ...     15 

1.  The  insurance  by  a  mortgagee  creditor 
of  the  house  or  building  subject  to  his  mort- 
gage is  not  an  insurance  of  the  building  per 
se,  but  only  of  the  creditor's  security  for  the 
payment    of    his    debt. 

2.  To  support  an  action  on  the  policy, 
there  must  be  a  loss  existing  at  the  time  of 
action  brought.  If.  before  action  brought, 
the  premises  be  rebuilt,  whereby  the  credi- 
tor's security  is  restored,  he  cannot  recover 
as  for  a  loss. — Smith,  J.,  1S61,  Mathewson  vs 
Western  Ins.  Co.,  4  L.  G.  J.,  57;  10  L.  C. 
R.,  8;   8  R.  J.  R.  Q.,  96. 

3.  A  bona  -fide  equitable  interest  in  pro- 
perty of  which  the  legal  title  appears  to  be 
in  another,  may  be  insured,  provided  there  be 
no  false  affirmation,  representation  or  con- 
cealment on  the  part  of  the  insured,  who  is 
not  obliged  to  represent  the  particular  inter- 
est he  has  at  the  time,  unless  inquiry  be 
made  by  the  insurer.  Such  insurable  inter- 
est in  property  of  which  the  insured  is  in 
actual  possession,  may  be  proved  by  verbal 
testimony. — Torrance,  J.,  1870,  White  vs 
Home  Ins.   Co.,   14  L.   C.  J.,  301. 

4.  Although  A.  is  merely  the  agent  of  B., 
in  obtaining  from  C.  an  advance  of  money 
on  certain  goods,  yet,  if  he  renders  himself 
liable  to  C.  for  any  loss  which  might  arise 
after  the  sale  of  the  goods,  he  has  an  insu- 
rable interest  in  the  goods,  and  can  therefore 
legally  insure  them  in  his  own  name  to  the 
full  extent  of  the  loan. — Torrance,  J.,  1870, 
O'Connor  vs  Imperial  Ins.  Co.,  14  L.  C.  J., 
219. 

5.  Un  chéancier  chirographaire  n'a  pas 
d'intérêt  assurable  dans  le  fonds  de  magasin 
de  son  débiteur,  et  ne  peut  tenir  une  assu- 
rance contre  le  feu  sur  icelui. — Stuart.  J., 
1871,  Hunt  vs  Home  Ins.  Co.,  3  L.  R.,  4."..",. 

6.  Le  4  juin  1867  Huston,  nanti  de  deux 
certificats  d'emmagasinage  signés  par  ïïm 
Middleton  &  Co.,  de  la  quantité  de  310  quarts 
d'huile  de  charbon,  transporta  cette  huile  aux 
appelants  comme  sûreté  additionnelle  de  bil- 
lets promissoires  au  montant  de  $4000.  Les 
appelants  firent  assurer  cette  huile  au  bu- 
reau de  l'intimée  pour  trois  mois.  Le  18  août 
1867  les  magasins  de  Middleton  brûlèrent  et 
l'huile  fut   consumée. 

Action  sur  short  risk  receipt  pour  $2158, 
valeur  de  l'huile  assurée.  Défense  :  lo  les 
appelants   avaient  assuré   comme   propriétaires 


lorsqu'ils  n'avaient  qu'un  intérêt  précaire  ;  2o 
assurance  nulle  parce  que  les  warehouse  re- 
ceipts étaient  faux,  plusieurs  reçus  ayant  été 
donnés  pour  la  même  huile.  L'action  fuit 
déboutée  sur  ce  que  les  appelants  n'avaient 
pas  déclaré  quel  intérêt  ils  avaient  dans 
l'huile.  La  loi  qui  autorise  des  prêts  sur 
warehouse  receipts  déclare  ceux  qui  en  sont 
porteurs  propriétaires  des  objets  y  mention- 
nés. Le  jugement  doit  être  infirmé  : — C.  B. 
R.,  1875,  Wilson  &  The  Citizens'  I.  &  I.  Co., 
M.,  15  février  1875,  De  Bellefeuillv.  G.  c,  art. 
2571,   n.   6. 

7.  A  creditor  who  takes  out  a  policy  of  in- 
surance for  his  .  own  protection,  and  at  his 
own  expense,  on  his  debtor's  property,  is  not 
bound  to  account  to  the  debtor  for  any  por- 
tion of  the  amount  paid  to  him  under  such 
policy  : — Papineau,  J.,  1877,  Archambault  vs 
Galarneau,  22   L.   C.  J.,   105. 

8.  A  loss  under  a  fire  policy  effected  by  an  of- 
ficial assignee  under  the  Insolvent  Act  of  1875, 
to  whom  an  assignment  had  been  made  under 
the  Act,  is  recoverable  by  the  assignee  sub- 
sequently elected  by  the  creditors,  notwith- 
standing that  in  the  policy  the  assured  is 
described  simply  as  "Official  assignee,"  the 
loss  being  made  payable  to  the  estate  so  as- 
signed to  him. 

9.  Such  loss  may  be  so  recovered,  not- 
withstanding that  the  fire  shall  have  occurred 
after  the  appointment  of  the  second  assignee, 
and  that  his  appointment  has  not  been  spe- 
cially communicated  to  the  insurance  com- 
pany before  the  fire,  and  that,  under  the  cir- 
cumstances of  this  case,  there  was  not  any 
change  either  of  ownership  or  possession  : — K. 
B.  1879,  Elliott  &  The  National  Insurance  Co., 
23  L.  C.  J.,  12;  21  J.  242;  9  R.  L.,  615;  1 
L.  N.  208,  450. 

10.  Where  a  fire  policy  taken  out  by  the 
owner  of  real  property,  declares  that  the  loss, 
if  any,  is  payable  to  certain  persons  named 
"as  mortgagees  to  the  extent  of  their  claim," 
such  persons  become  thereby  the  parties  as- 
sured to  the  extend  of  their  interest  as  mort- 
gagees, and  their  rights  and  interests  cannot 
be  destroyed  or  impaired  by  any  act  of  the 
owner  of  the  property. — Q  B.,  1879,  Black  & 
National  Ins.  Co.,  24  L.  C.  J.,  65;  3  L.  N., 
29;   17  R.  L.,  230;   19  R.  L.,  30. 

11.  W.  W.  Paige  transferred  to  appellant 
two  insurance  policies  issued  by  respondents. 
Subsequently  the  property  insured  was  de- 
stroyed by  fire,  but  after  Paige  had  ceased 
to  have   any   interest   in   such   property. 

It  was  held  that  the  assignee  of  a  policy 
issued  by  a  Mutual  Insurance  company  can 
only  exercise  such  claims  as  the  transferor 
could  himself  have  done  ;  and  that,  in  this 
case,  Paige  having  ceased  to  have  any  title 
to  the  property  insured  when  the  fire  occur- 
red, could  not  recover  the  amount  insured 
under  the  policies  aforesaid  and  that  the  ap- 
pellant was,  therefore,  debarred  from  such 
claim  : — K.  B.,  1881,  Willey  &  The  Mutual  In- 


1486 


DE  L'ASSURANCE  CONTRE    LE  FEU. — ART.  2571, 


•surance    Company    of    the    Counties    of    Stan- 
stead  &  Sherbrooke,  2   Q.  B.  R.,  29. 

12.  L'obligation  par  l'assuré  qui  u'est  pas 
propriétaire,  de  déclarer  son  intérêt  dans  la 
chose,  même  lorsqu'elle  est  une  garantie  ou 
condition  de  la  police,  n'est  qu'une  nullité  re- 
lative, qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'as- 
sureur, et  celui-ci  est  présumé  y  avoir  renoncé 
lorsque  connaissant  l'existence  de  ce  moyen 
d'annulation,  il  ne  s'en  prévaut  pas,  et  recon- 
naît comme  subsistante  l'obligation  que  lui 
fait  la  police. 

13.  Le  nu-propriétaire  n'a  aucun  droit 
dans  l'assurance  effectuée  par  l'usufruitier 
sur  la  chose  qu'il  a  fait  assurer  comme  sa 
propriété,  et,  en  lui  payant  le  montant  as- 
suré, l'assureur  ne  le  subroge  pas  aux  excep- 
tions   qu'il    peut    lui-même    opposer    à    l'assuré. 

14.  L'usufruitier  ne  peut  recouvrer  de  l'as- 
sureur que  la  perte  réelle  qu'il  a  subie,  et  qui 
est  déterminée  par  la  valeur  de  l'usufruit, 
valeur  qui  dépend  de  sa  durée  probable  au 
moment  du  sinistre  ;  et,  â  défaut  de  preuve 
établissant  cette  perte,  son  action  contre  l'as- 
sureur doit  être  renvoyée  : — C.  B.  R.,  1S84, 
St-Amand  &  Cie  d'Ass.  de  Québec,  9  Q.  L.  R., 
162;    14  R.  L.,  27. 

15.  Une  femme  commune  en  biens  et  sous 
puissance  de  mari  ne  peut  valablement  faire 
assurer  les  meubles  de  son  ménage  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ;  et  le  fait  de  n'avoir 
pas  ainsi  déclaré  son  état  à  la  compagnie 
rend  nulle  la  police  d'assurance.  (C.  c,  177, 
183  et  1296)  : — Taschereau,  J.,  1885,  Rous- 
seau vs  Royal  Ins.  Co.,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  395  ; 
8   L.    N.,   331. 

16.  L'intimée,  en  se  disant  propriétaire  de 
l'immeuble  qu'elle  faisait  assurer,  bien  qu'elle 
n'en  jouissait  qu'à  titre  de  grevée  de  substi- 
tution, n'a  pas  fait  une  fausse  déclaration, 
et  cette  omission  de  sa  part  n'est  pas  une 
cause  suffisante  pour  l'appelante  de  demander 
l'annulation  du  contrat  d'assurance  qu'elle  a 
passé  avec  l'intimée  : — C.  B.  R.,  18S6,  Assu- 
rance mutuelle  de  Montréal  &  Villeneuve,  4 
D.  C.  A.,  376;  M.  L.  R.,  2  C.  B.  R.,  89;  29 
J.,    163;    9  L.  N.,  46. 

17.  Le  créancier  hypothécaire  a  un  droit 
réel  dans  l'immeuble  assuré,  lequel  droit  est  un 
démembrement  de  la  propriété  qui  est  lui- 
même    susceptible   d'être   assuré. 

18.  Si  l'assurance  de  l'immeuble  est  faite 
payable  à  ce  créancier  hypothécaire,  ou  lui 
est  transportée,  ce  créancier  devient  le  véri- 
table assuré  ;  il  n'est  pas  un  cessiounaire  or- 
dinaire d'une  créance  purement  personnelle, 
mais  il  est  l'assuré  toul  comme  s'il  était  co- 
propriétaire par  indivis  de  l'immeuble  lui- 
même,  et,  comme  tel,  il  conserve  ses  droits 
lors  même  que  le  cédant  aurait  perdu  les  siens 
par  une  faute  qu'il  aurait  commise  : — Routhier, 
J.,  1900,  Miguer  vs  St  Laxorence  Fire  Ins.  Co., 
R.  J.  Q.,  17  C.  S.,  986. 

V.  les  décisions  sous  l'article  2474,  C.  c. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  droits  incorporels,  comme  une  cré- 
ance hypothécaire,  peuvent  être  l'objet  d'une 
assurance: — Brava rd  &  Démangeât,  44s. — 
Persil,    n.    108. — Agnel,    n.    30. 

2.  L'assurance,  ne  constituant  pour  l'as- 
suré qu'un  acte  d'administration,  peut  être 
consentie  par  tous  ceux  qui  ont  la  capicité 
d'administrer  leur  biens  :— Boudousquié,  n. 
88. — 1  Alauzet,  n.  114. — 3  Massé,  Dr.  comm., 
n.   1726. 

3.  Ainsi  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  contracter 
d'assurance  : — 1  Alauzet,  n.  121.  Tandis  que 
le  mineur  émancipé,  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  la  femme  séparée  de  biens 
ou  ayant  des  parapluruaux,  ont  une  capacité 
suffisante  : — Ruben  de  Couder,  Assur.  terrestre, 
n.   38. 

4.  Même  décision  en  ce  qui  touche  la 
femme  marchande  publique,  pour  des  objets 
de  son  commerce,  et  pour  celle  qui  est  com- 
mune en  biens  pour  les  choses  dont  son  mari 
lui  a  laissé  la  libre  administration,  elle  est 
alors  réputée  avoir  reçu  un  mandat  tacite  : — 
2  Toullier,  n.  641. — Boudousquié,  n.  94. — Per- 
sil,  n.   115  et  s. — Agnel,  n.   17  et  s. 

5.  Si  un  mineur  ou  une  femme  non  auto- 
risée ont  fait  assurer  leur  maison  contre  l'in- 
cendie, et  que  cette  maison  brûle,  ils  sont 
fondés  â  exiger  de  l'assureur  la  réparation  du 
sinistre  ;  celui-ci  a  seulement  le  droit  de  rete- 
nir le  montant  de  la  prime  sur  l'indemnité 
qu'il  est  obligé  de  payer,  parce  que  l'inca- 
pable ne  saurait  profiter  d'un  contrat  sans  en 
supporter  les  charges  corrélatives:  —  Pardes- 
sus, n.  593-2o. — Alauzet,  n.  669. — Griin  & 
Joliat,  n.  64. — 2  Massé,  n.   1076. 

6.  Quiconque  se  trouve,  par  position,  inté- 
ressé à  la  conservation  de  la  chose  du  proprié- 
taire, il  peut  être  considéré  comme  son  gérant 
d'affaires,  bien  qu'il  n'ait  reçu  de  lui  aucun 
pouvoir  spécial  :  la  loi  permet,  en  effet,  de 
gérer  utilement  l'affaire  d'autrui,  sans  y  avoir 
été  autorisé  :  —  Pardessus,  n.  593-3o.  —  Bou- 
dousquié. n.  97. — 1  Alauzet,  n.  123,  134. — 
Massé,   n.    1726. 

7.  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  dont  la 
profession  consiste  à  appliquer  son  travail  ou 
son  industrie  a  mettre  en  œuvre  ou  â  réparer 
des  matières  appartenant  a  autrui  : — Pardes- 
sus,  n.   593-30. — Agnel.   n.    25   et  s. 

8.  Le  locataire,  le  fermier  d'un  bien  rural, 
l'usufruitier  d'un  immeuble,  le  communiste 
peuvent  Caire  assurer  : -Alauzet.  Isswr.j  n. 
l  ■_' l  et  comment. ,  1ère  édit.,  t.  2,  n.  672. 
—  Bad  u -Pascal,  J.  des  assurances.  1854, 
117,  211.  aussi  18©9,  ''>70. — Griin  &  Joliat, 
67,   n,   86. 

9.  Un  associé  peut  faire  assurer  le  fonds 
social,  lorsqu'il  est  présumé  avoir  le  mandat 
de  ses  co-associés  pour  l'administration,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  gérant  ou  d'associé 
désigné    ayant    la    signature   sociale  : — 2   Alau- 
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-Griin    &    Joliat, 


Contra: — Quénault,    n. 
n.    69. 

10.  Celui  qui  s'engage  à  garantir  un.  objet 
quelconque  contre  les  risques  de  la  navigation., 
moyennant  une  prime  'convenue,  se  livre  en  ef- 
fet à  une  speculation  dans  l'espérance  d'un  Dé- 


faut qu'il  ait  la  capacité  spéciale  exigée  pour 
les  actes  de  cette  nature  : — 3  Boulay-Paty,  297. 
— Pinguet,  9il  et  s. — 5  Alauzet,  n.  2001  et  s. — 
Boistel,  973. — 1  Massé,  n.  14. — Rivière,  854. 
- — Bravard  et  Démangeât,  Man.  de  dr.  com., 
430. — Labraque-Bordenave,    n.    68. 


2572.  Il  y  a  garantie  implicite  de  la 
part  de  l'assuré  que  la  description 
qu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré  est 
telle  qu'elle  montre  vraiment  sous 
quelle  classe  de  risque  elle  tombe,  d'a- 
près les  propositions  et  les  conditions 
de  la  police. 

Cod.— .1  Bell,  Corn.,  641.— Ellis,  (Shaw's), 
48. — Quénault,  n.  174,  175,  176.  — Boudous- 
quié,    n.    104,    111,    112,    202,    241. 

DOCTRINE    EEANQAISE. 

Reg. — In  isto  contractu  requisitur  hona  fides, 


2572.  It  is  an  implied  warranty  on 
the  part  of  the  insured  that  his  des- 
cription of  the  object  of  the  insurance, 
shall  be  such  as  to  shew  truly  under 
what  class  of  risks  it  falls  according 
to  the  proposals  and  conditions  of  the 
policy. 

non   dolus,  nee   fraus,  sed  solum  œquitas   quœ 
est   anima  commerça. 

1.  Des  risques  auxquels  la  chose  assurée 
sont  ou  doive  être  exposée  et  desquels  l'assu- 
reur se  charge  : — Dalloz,  76.  1.  8. — 2  Hoechs- 
ter  et  Locré,   3311. — Labraque-Bordenave,  n.  65. 


2573.  Une  assurance  sur  des  effets 
sans  désignation  et  qui  se  trouvent 
dans  un  certain  lieu  ne  se  restreint  pas 
aux  effets  particuliers  qui  s'y  trou- 
vaient au  temps  où  l'assurance  a  été 
prise,  mais  elle  couvre  tous  effets  du 
même  genre  qui  se  trouvent  sur  le  lieu 
au  temps  du  sinistre,  à  moins  que  la 
police  n'indique  une  intension  con- 
traire. 

Cod. — 2  Pardessus,  Dr.  Com.,  n.  594,  489. — 
Angell,  §  §  101-2. — Quénault,  Ass.,  n.  78. — The 
British  Amer.  Ins.  Comp.  et  Joseph,  9  Dêcis. 
des   Trio.    B.-C,  448. — Boudousquié,  n.    122. 

Conc. — C.    c,    2474. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Une  assurance  contre  le  feu  effectuée  sur 
une  certaine  quantité  de  charbon,  couvre  le 
charbon  qui  existait  alors  et  celui  apporté  de- 
puis, et  s'étend  aux  risques  provenant  de  la 
combustion  spontanée  du  cnarlbon ■:  —  K.  B., 
1S57,  The  British  American  Ins.  Co.  &  Joseph, 
9  L.  C.  B.,  448;  7  R.  J.  R.  Q.,  312. 

2.  A  fire  policy  in  favour  of  appellant,  on 
coal  oil,  "  his  own,  in  trust  or  on  consignment," 
covered  his  loss  on  oil  destroyed  by  fire  in 
Middleton's  sheds,  warehouse  receipts  for  which 
granted  by  Middleton  in  favor  of  Thomas 
Ruston  had  been  transferred  by  Ruston  to  ap- 
pellant, and  on  which  receipts  appellant  had 
made  advances  to  Ruston,  who  obtained  such 


2573.  An  insurance  upon  effects  in- 
determinately as  being  in  a  certain 
place  is  not  limited  to  the  particular 
effects  which  are  there  at  the  time  of 
insuring,  but  attaches  to  all  those  fall- 
ing within  the  description  contained 
in  the  place  at  the  time  of  the  loss; 
unless  a  different  intention  is  indi- 
cated in  the  policy. 


advances  really  for  Middleton,  without  appel- 
lant however  being  aware  of  the  fact  : — K.  B., 
1873,  Stanton  &  The  JEtna,  17  L.  C.  J.,  281  ; 
23  R.   J.   R.    Q.,  230,  534. 

3.  Goods  held  under  a  duly  endorsed  ware- 
house receipt  as  collateral  security  for  ad- 
vances, may  Ibe  properly  and  legally  insured  as 
being  the  property  of  the  holder  of  such  re- 
ceipt, being  the  party  who  made  the  advances. 

4.  In  an  action  for  the  recovery  of  the  as- 
surance of  said  goods,  it  is  sufficient  to  estab- 
lish that  goods  of  the  character  and  brand  and 
of  the  quantity  claimed  were  actually  in  the 
building  where  the  goods  were  stored,  at  the 
time  of  the  insurance,  and  at  the  time  the 
building  and  its  contents  were  wholly  burnt, 
without  proving  the  actual  identification  of  the 
goods  described  in  the  warehouse  receipt  :  — ■ 
K.  B.,  1875,  Wilson  &9Citizens'  Ins.  Co.,  19 
L.  C.   J.,  175. 

5.  In  the  case  of  an  insurance  of  a  number 
of  barrels  of  oil,  purchased  by  bile  insured,  but 
not  actually  identified  and  separated  from  bar- 
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rels  of  oil  contained  in  the  building  in  which 
the  oil  was  stored,  the  insured  has,  neverthe- 
less, an  insurable  interest  as  proprietor  in  the 
property  sold. 

6.  The  verdict  of  a  jury  in  fiavor  Off  the 
insurance  company  based  on  a  charge  on  the 
judge  that  the  property  in  the  oil  did  not,  under 
the  circumstances,  pass  to  the  insured,  will  be 
set  aside  and  a  new  trial  granted  : — K.  B.,  1ST"-', 
Mathewson  &  The  Royal  Insurance  Co.,  16  L. 
C.  J.,  45;  4  R.  L.,  64;  19  R.  J.  R.  Q.,  42, 
526,  527. 


V.    les  décisions  sous  l'article  2474,  C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1 .  L'étendue  des  risques  est  déterminée  par 
les  ternies  de  la  convention.  En  cas  de  difficul- 
té, il  faut  recourir  au  principe  ordinaire  que 
les  contrats  doivent  être  exécutés  de  bonnr 
et  d'après  la  commune  intention  des  parties  : — 
Persil,  n.    22. — Goujet  et  Merger,  n.  62,  92. 

V.  A.  : — Labori,  Rép.,  vo  Assurances    terres- 
tres, n.  206. — J.  du  P.,  eod.  vo,  n.  175. 


2574.  Tout  changement  dans  l'usage 
ou  l'état  de  la  chose  assurée,  tels  que 
restreints  par  la  police,  faite  sans  le 
consentement  de  l'assureur,  par  des 
moyens  sur  lesquels  l'assuré  a  un  con- 
trôle, et  qui  augmcn'te  le  risque,  est 
une  cause  de  nullité  de  la  police.  Si  le 
changement  n'augmente  pas  le  risque, 
la  police  n'en  est  pas  affectée. 

Cod. — 3  Kent,  374.-2  Phillips,  c.  7,  s.  2, 
§  2,  9'6  et  s. — 12  Pardessus,  n.  595. — Jïoudous- 
quié,  n.  119,  149. — .3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n. 
883. 

Conc. — C.   c,  2485,   2487. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  A  policy  of  insurance  is  vitiated  by 
changes  increasing  the  risk  made  in  the  build- 
ings insured  without  legal  notice  to  the  insu- 
rers:— C.  R.,  1S5S,  British  Am.  L.  Co.  &  Mu- 
tual Fire  Ins.  Co.,  1  L.  C.  J.,  95;  IS  R.  J.  R. 
Q.,   16S,    52:,. 

2.  An  endorsement  on  a  policy  issued  un- 
der the  provisions  of  4  William  IV,  c  33,  con- 
senting to  the  removal  of  the  goods  insured 
from  the  building  described  in  the  policy  to 
another  building,  and  signed  by  the  secretary 
alone,  is  binding  on  the  company  : — Q.  B.,  1858; 
Chalmers  &  Mutual  Fire  Ins.  Co.,  3  L.  C.  J-, 
2;  7  R.   J.   R.   Q.,  330. 

3.  In  the  case  of  a  fire  policy  of  buildings 
described  as  dwellings,  endorsed  to  the  effect 
that  any  change  of  occupation  by  which  the 
risk  is  increased,  must  be  notified  in  writing 
to  the  insurance  company  and  endorsed  on  the 
policy,  and  that  in  default  thereof  the  insur- 
ance shall  be  null  and  void;  the  change  of  oc- 
cupation to  a  tavern,  without  notice  to  or  con- 
sent of  the  company,  does  not  render  the  policy 
void,  when  the  jury  state  in  their  special  find- 
ings that  an  intermediate  change  of  occupation 
into  a  vinegar  factory  had  been  sanctioned  by 
the  company,  and  that  the  risk  of  the  tavern 
was  not  greater  than'  that  of  the  vinegar  fac- 
tory : — K.  B.,  1869,  Campbell  &  Liverpool  and 
London  &c.  Ins.   Co.,  13  L.    C.   J.,  309. — Ber- 


2574.  Any  alteration  in  the  use  or 
condition  of  'the  thing  insured  from 
those  to  which  it  is  limited  by  the  po- 
licy made  without  the  consent  of  1  lie 
insurer,  by  means  within  the  control 
of  the  insured  and  which  increases  the 
risk,  is  a  cause  of  nullity  of  the  policy. 

If  the  alteration  do  not  increase  the 
risk,  the  policy  is  not  affected  by  it. 

thelot,  J.,  2  L.  C.  L.  J.,  224;  11  L.  C.  J.,  66; 
16  R.  J.  R.   Q.,  451  ;  19  R.  J.  R.  Q.,  12,  524. 

4.  An  insurance  of  goods  described  as  being 
in  no  319  St.  Paul  street,  will  be  held  to  cover 
the  same  goods  although  removed  into  the  pre- 
mises no  315  adjoining,  if  the  agent  of  the  in- 
surance company  at  the  end  of  the  first  year 
of  the  insurance  examined  the  premises  and 
consented  to  a  renewal  of  the  policy. 

5.  Such  variation  does  not  constitute  a 
new  contract,  but  only  a  slight  change  in  the 
old  contract  approved  of  by  the  parties. 

6.  The  question  as  to  the  consent  of  the 
company  to  such  change  of  the  placing  of  the 
goods  was  a  matter  of  fact  properly  left  to 
the  jury. 

7.  The  jury  in  giving  their  opinion,  with- 
out being  expressly  asked  the  question,  that 
the  company  had  continued  the  risk  after  the 
agent's  visit  to  the  premises,  and  by  his  not 
only  not  making  any  objection  at  the  time  but? 
actually  renewing  the  risk  without  any  in- 
crease, did  not  decide  what  was  matter  of  law, 
but  only  gave  this  as  their  reason  for  finding 
that  the  stock  that  hail  been  insured  was  lost 
o?  damaged,  and  the  jury  had  a  right  to  give 
their  reason  for  their  finding: — <C.  A'.,  is?:», 
RaUond  \-  Tin  Citizens'  Ins.  Co.,  21  L.c.  ■'■, 
2C2:   1    /. .  A..  209,  cm. 

8.  Reversed  in  Appeal  mui  held:  —  That  on 
the  facts  found  by  the  jury  as  above,  the  judg- 
ment should  be  for  the  defendants  as  to  the 
loss  of  goods  in  no  315,  the  Inspection  of  the 
premises  by  the  company's  agent,  before  the 
renewal  of  the  policy,  not  being  sufficient  to 
establish  an  agreement  to  vary  the  terms  of 
the  policy   in   respect   of  the   locality   in  which 
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the  goods  were  represented  to  be:  —  K.  B., 
1883,  Citizens'  Ins.  é  Invest.  Co.  &  ha  joie,  M. 
L.  JR.,  4  K.  B.,  3«2;  4  L.  N.,  140;  12  L.  N., 
140. 

9.  Les  intimés,  après  avoir  assuré  leurs 
marchandises  dans  le  magasin  no  272.  ajou- 
tèrent deux  étages  au  magasin  voisin,  no  273, 
et  y  transportèrent  une  partie  de  leur  fonds. 
Us  en  donnèrent  avis  écrit  aux  appelants,  qui 
exigèrent  une  augmentation  de  prime,  laquelle 
fut  payée  en  échange  d'un  reçu  interim.  Quel- 
ques jours  plus  tard  les  intimés  reçurent,  sans 
faire  d'observation,  une  nouvelle  police  qui  ré- 
férait au  croquis  des  bâtisses  annexé  à  la  pre- 
mière demande  d'assurance  des  intimés,  le- 
quel ne  décrivait  que  le  no  272. 

Jugé  que  le  vrai  sens  de  la  demande  d'assu- 
rance, de  l'avis  écrit  et  du  reçu  interim,  lus 
ensemble,  démontrait  un  contrat  d'assurance 
entre  les  intimés  et  les  appelants,  couvrant  les 
marchandises  placées  dans  les  étages  ajoutés 
par  les  intimés  au  no  2/73  ;  et  que,  nonobstant 
l'acceptation  par  ceux-'ci  d'une  police  qui  ne 
mentionnait  pas  les  effets  dans  les  étages  ajou- 
tés, les  intimés  avaient  le  droit  d'être  indem- 
nisés pour  la  perte  subie  quant  aux  marchan- 
dises contenues  dans  les  étages  ajoutés:  — 
Supr.  C,  1877.  Liverpool  &  London  éc.  Co.  & 
Wi/ld,  1  Supr.  C.  R.,  604. 

10.  La  compagnie  appelante,  en  assurant  la 
maison  de  l'intimée,  le  hangar,  une  cuisine 
d'été  attenante  à  la  maison  et  les  meubles,  lin- 
ges et  effets  de  1" intimée,  n'engageait  pas  sa 
responsabilité  seulement  pour  les  meubles  con- 
tenus dans  la  maison,  mais  aussi  pour  toux 
ceux  qui  se  trouvaient  dans  les  prémisses  as- 
surées, où  l'intimée  pouvait  les  transporter 
sans  la  permission  de  l'appelante: — K.  B., 
1886,  Assurance  mutuelle  île  Montréal  &  Ville- 
neuve, 4  D.  C.  A.,  376  ;  lf.  L.  R.,  2  Q.  B.,  SO  ; 
9  L.  N.,  146;  29  J '.,  163. 

11.  Premises  insured  as  a  tannery  and 
leather  dressing  house  were  used  for  drying 
nine  bales  of  cotton,  a  substance  which  it  was 
proved  was  more  inflammable  than  the  stock  of 
a  tannery.  The  Are  first  appeared  in  the  cot- 
ton. By  a  condition  of  the  policy  the  use  of 
the  premises  for  more  hazardous  purposes 
avoided  the  contract.  The  jury  found  that  the 
drying  of  cotton  was  not  a  material  alteration 
in  the  use  of  the  premises,  and  that  the  altera- 
tion did  not  increase  the  risk. 

Held  that  there  being  evidence  that  the  in- 


sured, by  the  use  of  the  premises  for  dryin^ 
cotton  increased  the  risk,  the  verdict  was  con- 
trary to  the  evidence  adduced,  and  a  new  trial 
was  ordered:— €.  R.,  1886,  Mooney  vs  Imperial 
Ins.   Co.,  M.  L.  R.,  3  S.    C,  339;  11  L.  N.,  92. 

12.  Where  an  insurance  was  effected  on  a 
building  occupied  as  a  spool  factory  and  subse- 
quently without  notice  to  the  assurers,  a  por- 
tion of  the  premises  were  used  for  the  manu- 
facture of  "  excelsior,"  there  being  a  condition 
in  the  policy  that  any  change  material  to  the 
risk  should  void  the  policy,  unless  the  com- 
pany were  notified,  it  was  held  that  the  policy 
was  voided  by  the  change  so  effected  :—£«/»-. 
C,  H887.  Sovereign  Fire  Ins.  Co.  &  Muvr  10 
L.  N.,  79;   14  Supr.    C.  R.,  612. 

13.  Un  moulin  à  scie,  assuré  comme  tel, 
contre  l'incendie,  n'est  pas  détourné  de  l'usagé 
auquel  il  est  destiné,  parce  qu'il  sert  a  scier 
du  bardeau,  le  risque  n'en  étant  pas  augmen- 
té -.—Larue,  J.,  1890,  Tessier  vs  Cie  d'Assce 
Mutuelle  de  Rimouski,  19  R.  L.,  145. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2486  et. 
24S7,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'assuré  doit  donner  avis  à  l'assureur  de 
tous  les  changements  survenus  dans  la  chose 
assurée  depuis  le  contrat  et  qui  peuvent  modi- 
fier le  risque,  sous  peine  de  voir  la  police  dé- 
clarée nulle  :— Persil,  n.  158.—  rardessus,  n. 
402.— Poudousquié,  n.  115.—  G-riin  et  Joliat, 
n.  231. 

2.  L'assuré  est  toujours  en  temps  pour 
faire  connaître  ces  changements,  tant  qu'aucun 
sinistre  n'a  eu  lieu: — Ortin  et  Joliat,  n.  233. 

3.  Quoique  la  police  indique  les  pièces  d'un 
appartement  dans  lesquelles  sont  distribuées 
des  meubles  assurées,  l'assuré  peut  changer 
ces  meubles  de  pièces  et  les  mettre  tous  dans 
la  même,  sans  que  les  assureurs  aient  droit  de 
lui  reprocher  d'avoir  aerru  les  risques  : — J.  du 
P.,  vo  Ass.   terrestre,  n.    143. 

4.  L'on  trouve  un  grand  nombre  d'espèces 
où  des  faits  ont  été  jugés  aggravants  ou  non 
aggravants  du  risque  dans  Labori,  Rip.,  vo 
Assurances   terrestres,  n.   329. 

V.  A.  : — Persil,  n.  158. — Pardessus,  n.  595. 
— Boudousquié,  .  115. — Griin  et  Joliat,  n.  231* 
— 6  Sebire  et  Carteret,  370. — Agnel  et  De 
Courcy,  n.    22  I. 


2575.  Le  montant  de  l'attirance  ne 
fait  aucune  preuve  quant  à  la  valeur 
de  l'objet  assuré;  cette  valeur  doi't  être 
prouvée  de  la  manière  prescrite  dans 
les  conditions  de  la  police  et  par  les 
règles  générales  de  la  preuve,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  évaluation  spéciale 
dans  la  police. 


2575.  The  sum  insured  does  not 
constitute  any  proof  of  the  value  of 
the  object  of  the  insurance;  such  value 
must  be  established  in  the  manner  re- 
quired by  the  conditions  of  the  policy 
and  the  general  rules  of  proof,  unless 
'there  is  a  special  valuation  in  the  po- 
licy. 

94 
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Cod. ^2   Alauzet,    304. — Augell,  Ins.,  ■§   11.- 
1   Bell,    Coin.,   542,    543. 

Doct.   can. — Bolt,  Insurance,  605. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Under  a  clause  in  a  policy  of  insurance, 
that  if  there  appear  fraud  in  the  claim  made 
to  a  loss,  or  false  swearing  or  affirmation  in 
support  thereof,  the  claimant  shall  forfeit  all 
benefit  under  such  policy,  the  icourt  will  reject 
the  claim  of  the  policy-holder,  if  the  company 
establish  that  the  claim  is  unjust  and  fraudu- 
lent, and  far  in  excess  of  the  actual  loss  to  the 
knowledge  of  the  policy-holder  : — €.  8.,  1S59, 
Grenier  vs  Monarch  Fire  &  Life  Ins.  Co.,  3  L. 
C.  J.,  100;  7  R.  J.  It.  Q.,  374. 

2.  If  the  evidence  leaves  a  certain  amount 
of  doubt  as  to  the  actual  value  of  the  build- 
ings destroyed,  the  balance  should  be  turned 
against  the  insurance  company  rather  than 
against  the  insured. 

3.  Insurers  should  exercise  vigilance  as  to 
over-valuations  when  they  are  taking  the  risks 
and  accepting  the  premiums,  rather  than  after 
the  loss  ocenrs  and  they  are  called  upon  to 
discharge  their  part  of  the  obligation: — K.  B., 
1S93,  Citizens'  Ins.  Co.  &  Lefrawçois,  R.  J.  Q.t 
2  B.   R.,  550. 

4.  Where  the  policy  contains  a  condition 
to  the  effect  that  the  company  shall  not  be  held 
to  have  waived  any  provision-  or  condition  of 
the  policy,  or  any  forfeiture  thereof,  by  any 
requirement,  act  or  proceeding  on  its  part  re- 
lating to  the  appraisal,  the  insured  or  his  re- 
presentatives is  not  relieved  from  the  obliga- 
tion of  furnishing  proofs  of  loss  as  required  by 
the  conditions  of  the  policy,  by  the  fact  that 
the  company  and  the  insured  entered  into 
bonds  of  appraisement  after  the  fire, — this  be- 
ing a  mere  conservatory  proceeding  in  the  in- 
terest of  both  parties,  to  establish  the  amount 
of  the  loss  at  a  time  most  favorable  for  that 
purpose. 

5.  The  pretension  that  the  insured  and  his 


representatives  were  unable  to  furnish  such 
proofs  in  consequence  of  the  loss  of  the  policies, 
cannot  avail  where  it  is  neither  alleged  nor 
proved  that  the  policies  were  lost  prior  to  the 
tire  or  within  sixty  days  thereafter — the  time 
within  which  proofs  of  loss  had  to  be  made. 
G.  Where  a  condition  of  the  policy  requires 
that  actions  based  thereon  shall  be  commenced 
within  twelve  months  from  the  date  of  the 
fire,  an  action  commenced  after  that  date  is 
prescribed: — Tait,  J.,  189S,  Prévost  vs  The 
Scottish  Union  it  National  Insurance  Co.,  R. 
J.   Q.,  14  O.  8.,  203. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  les  livres  ont  été  détruits  par  l'incen- 
die ainsi  que  les  factures  et  la  correspondance, 
il  faut  s*en  rapporter  à  la  déclaration  de  l'as- 
suré. Toutefois,  l'assureur  peut  en  contrôler 
la  véracité  par  le  témoignage  des  voisins,  par 
la  notoriété  publique. 

2.  Si  l'assuré  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  prouver  l'existence  des  objets  au  moment  du 
sinistre,  il  peut  être  admis  au  serment. 

3.  A  défaut  d'autres  renseignements,  l'esti- 
mation donnée  aux  objets  assurés  dans  la  po- 
lice d'assurance  doit  servir  de  base  pour  la  dé- 
termination de  l'indemnité  à  accorder  à  l'as- 
suré. 

4.  S'il  s'agit  d'un  sinistre  important  et 
que  les  parties  ne  puissent  arriver  â  un  règle- 
ment amiable,  on  a  recours  à  une  expertise 
contradictoire. 

5.  Il  est  de  règle  en  matière  d'assurances 
terrestres  que,  pour  le  règlement  de  l'indem- 
nité, on  ne  doit  considérer  que  la  valeur  des 
objets  assurés  au  moment  du  sinistre,  sans 
avoir  égard  à  celle  qu'ils  pouvaient  avoir  à 
l'époque  de  la  signature  de  la  police,  soit  que 
cette  valeur  ait  augmenté,  soit  qu'elle  ait  di- 
minué : — Pardessus,  n.  594-4o,  595-2o. — Agnel, 
n.  07,  126. — Griin  et  Joliat,  n.  242,  24S. — 
Boudousquié,  n.  250  et  251. — Quénault,  n.  24  I. 
— 2  Alauzet,  n.  502,   644. — 'Persil,  n.   165,   166. 


2576.  L'assurance  devient  nulle  par 
ia  cession  que  l'assuré  fait  à  un  tiers 
de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  chose,  à 
moins  que  le  transport  n'ait  lieu  avec 
le  consentement  ou  la  participation  de 
Fassareur. 

La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  pas 
au  cas  de  droits  acquis  à  titre  succes- 
sif ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'article 
qui  suit. 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter  la 
police  avec  la  chose  assurée  sous  les 


2576.  The  insurance  is  rendered  void 
by  the  transfer  of  interest  in  the  ob- 
ject of  it  from  the  insured  to  a  'third 
person,  unless  such  transfer  is  with 
the  consent  or  privity  of  the  insurer. 

The  foregoing  rule  does  not  apply 
in  the  case  of  rights  acquired  by  suc- 
cession, or  in  that  specified  in  the  next 
following  article. 

The  insured  has  in  all  cases  a  right 
to  assign  the  policy  with  the  thing  in- 
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conditions  qui  y  sont  exprimées. 


snred,  subjoet  to  the  conditions  therein 
contained. 


Cod Code    civil    B.-C,    arts    2482,    2483. — 

Marshall,  803. — Angel  1,  Intr.,  §  11,  et  §  193  et 
s. — 1  ArnouLd,  211. — Leclaire  vs  Crapser,  5 
Décis.  des  Trib.  B.-C,  487. — Ellis,  L.  and  F. 
Ins.,   76,  77. 

Cone— C.    c,    2482. 

Stat. — 'Les  mots  :  "  Elle  est  sujette  aux  dis- 
positions contenues  dans  l'Acte  concernant  la 
faillite,  1GS4  ",  ont  été  retranchés  par  Les  S. 
R.  Q.,  ©271,   (réf.  43  Y.,  c.  1.   (C). 

Doct.   can. — HoLt,  Insurance,  476. 

JUBISPRUDENCE    CANADIENNE. 


Index  alphabétique. 


Nos 


il 


Reçu  d'entrepôts. 

Retrait » 

Taxes  8 

Seconde  assurance. .  13, 14 

Subrogation  16 

Syndic     9,10 

Testament 1~>  18 

Tiers H,  15 

Ventes  ....  1,  2,  3,  8,12,  15 


Nos 

Admission  13 

Bailleur  de  fonds 3 

Cautionnement 12 

Cession.  3,4,  6,  7,  11,15,  17 

Faillite  6, 10 

Hypothèques  7,  16 

Intérêt   5 

Mandataire    5 

Paiement  2 

Poursuites  16 

1.  L'intérêt  du  vendeur  d'un  immeuble, 
dans  une  police  d'assurance  contre  le  feu,  ef- 
fectuée par  le  vendeur  avant  la  vente,  est  trans- 
porté de  plein  droit  à  l'acquéreur  par  la  signi- 
fication de  la  vente  à  la  compagnie. 

2.  Le  paiement  fait  par  la  compagnie  d'as- 
surance au  vendeur,  sur  une  perte  faite  après 
la  vente,  d'une  somme  excédant  la  balance  du 
prix  d'achat  restant  due,  profite  à  l'acquéreur, 
comme  paiement  de  la  balance: — C.  S.,  1853, 
Leclaire  vs  Crapser,  5  L.  C.  R.,  4iS7  ;  2  R.  J. 
R.    Q.,  84i2. 

3.  L.  was  cessionnaire  of  T.  of  bailleur  de 
fonds  claim  on  certain  property,  on  which  there 
were  buildings  sold  by  T.  to  C.  Before  said 
6ale  T.  had  insured  said  buildings  for  £600, 
hundred  pounds  of  which,  being  the  amount 
of  purchase  money  paid  by  C,  T.  had  trans- 
ferred, in  the  usual  manner  with  consent  of 
insurer,  to  C,  retaining  the  balance  of  the  pol- 
icy, £500,  as  security  for  payment  of  the  bal- 
ance of  purchase  money  still  due.  The  build- 
ings while  covered  by  this  policy  were  destroy- 
ed by  fire,  and  T.  received  the  £500,  balance  of 
purchase  money  still  due.  He  subsequently 
transferred  his  claim  for  purchase  policy,  be- 
ing a  larger  sum  than  the  balance  of  money 
to  L.,  who  brought  this  action. 

Held  that  the  sale  of  insured  property  ex- 
tinguished the  contract  of  insurance  as  between 
the  insurer  and  the  vendor;  the  profit  of  such 
insurance  being  vested  in  the  vendee  so  soon 
as  the  insurer  is  notified  of  the  sale,  and  ac- 
quisces  in  it  :  —  Day,  J.,  1853,  Leclaire  vs 
■Crapser,  M.  C.  R.,  IS. 

4.  An    assignee    of    a    policy    of    insurance 


against  loss  by  fire  may  recover,  without  fur- 
nishing any  statement  of  loss  whatever: — C. 
8. ,  1®62,  Wilson  vs  titale  Fire  Ins.  Co.,  7  L. 
C.   J.,  223,  12  R.   J.   It.   Q.,  198. 

5.  Although  A.  is  merely  the  agent  of  B., 
in  obtaining  from  C.  an  advance  of  money  on 
certain  goods,  yet  if  he  renders  himself  liable 
to  C.  for  any  loss  which  might  arise  after  the 
sale  of  the  goods,  he  has  an  insurable  interest 
in  the  goods,  and  can  therefor  legally  insure 
them  in  his  own  name  to  the  full  extent  of  the 
loan: — C.  8.,  1870,  O'Connor  vs  The  Imperial 
Ins.  Co.,  14  L.  C.  J.,  219  ;  20  R.  J.  R.  Q.,  146, 
508. 

6.  Une  police  d'assurance  devient  caduque 
par  le  transport  de  la  matière  assurée,  à  moins 
que  ce  transport  ne  soit  fait  avec  le  consente- 
ment exprès  ou  tacite  de  l'assureur: — K.  B., 
Is72,  Forgie  &  Royal  Ins.  Co.,  1  R.  C,  241  ;  13 
J.,  9;  16  J.,  34;  2  R.  L.,  733;  4  R.  L.,  63; 
1  R.  C,  24)1;  19  R.  J.  R.  Q.,  51,  525,  526. — 
C.  R.,  1877,  Corse  vs  British  American  Ins. 
Co.,  2  R.  L.,  735;  1  R.  C,  243;  23  R.  J .  R. 
Q.,  36,2,  534.— Q.  B.,  1884,  McDonald  &  Mes- 
sier, 35  L.  C.  J.,  17;  S  L  N.,  S3;  10  R.  J.  R. 
Q.,  329. 

7.  In  the  case  of  an  assignment  with  the 
consent  of  the  mortgagor  of  a  mortgage  con- 
taining a  covenant  by  the  assignor  to  transfer 
to  the  assignee  as  collateral  security  a  policy 
of  insurance  then  held  by  the  assignor  on  the 
buildings  existing  on  the  property  mortgaged, 
the  failure  by  the  assignee  to  secure  such 
transfer,  and  the  consequent  reception  by  the 
assignor  of  the  insurance  money  under  the 
policy,  would  not  entitle  the  mortgagor  to  claim 
from  the  assignee  the  discharge  of  the  mort- 
gage:— K.  B.,  1874,  Robert  &  Macdonald,  19 
L.   C.  J.,  90. 

8.  Action  for  $800,  amount  of  a  fire  policy. 
Plea,  thart  the  property  insured  was,  after  the 
issue  of  the  policy,  sold  for  taxes  under  the 
Municipal  Code,  and  the  ownership  having  be- 
come vested  in  the  purchaser,  the  iusured  had 
lost  all  insurable  interest  therein.  Special  an- 
swer, that  the  municipal  sale  never  finally  di- 
vested the  insured  of  the  ownership  ;  that  be- 
fore the  fire,  he  had,  under  the  provisions  of  the 
Municipal  Code,  redeemed  his  property,  and 
had  never  ceased  to  have  an  insurable  interest 
in  it. 

Held  that  the  sale  of  the  property  for  muni- 
cipal taxes  under  the  Municipal  Code,  followed 
as  it  was  by  the  redemption  of  the  property  in 
accordance  with  the  said  Code,  was  not  such 
an  alienation  as  would  void  the  policy,  either 
under  the  conditions  endorsed  upon  it,  or  under 
the  provisions  of  article  2576  of  the  Civil 
code  : — MeCord,  J-,  1S78,  Paquet  vs  Citizens' 
Ins.  Co.,  4  Q.  L.  R.,  230. 

9.  A  loss  under  a  fire  policy  effected  by  an 
official    assignee    under    the    Insolvent    Act    of 
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1S75,  to  whom  an  assignment  had  been  made 
under  this  Act,  is  recoverable  by  the  assignee 
subsequently  elected  by  the  creditors,  notwith- 
standing that  in  the  policy  the  assured  is  de- 
scribed simply  as  "  Official  Assignee,"  the  loss 
being  made  payable  to  the  estate  so  assigned 
to  him. 

10.  Such  loss  may  be  so  recovered,  notwith- 
standing that  the  lire  shall  have  occurred  alter 
the  appointment  of  the  second  assignee,  and 
that  his  appointment  had  not  been  spec-ally 
communicated  to  the  insurance  company  before 
the  fire.  Under  the  circumstances  of  this  case, 
there  was  not  any  change  either  of  ownership 
or  possession: — K.  B.,  1S7S,  Elliott  &  The 
National  Ins.  Co.,  23  L.  C.  J.,  12  ;  21  J.,  242  ; 
9  R.  L.,  615;  1  L.  N.,  208,  450. 

11.  Where  the  loss  under  a  lire  insurance  of 
goods  is  made  payable  to  a  party  other  than 
the  person  who  effects  the  insurance,  and  such 
third  party  becomes  owner  of  the  goods  by  a 
transfer  to  him  of  the  warehouse  receipt  of 
such  goods,  such  third  party  becomes  thereby 
the  party  assured,  and  can,  therefore,  legally 
make  all  necessary  preliminary  proofs  of  loss  : 
— Q.  B.,  1879,  Stanton  &  The  Home  Ins.  Co.. 
24  L.  C.  J.,  38;  21  J.,  211  ;  1  L.  X.,  20'S  ;  2  L. 
N.,  23S;   17  R.   L.,  14,  230. 

12.  Where  the  policy  prohibited  change  of 
title  without  the  permission  of  the  company,  a 
sale  of  the  property,  by  way  of  protecting  a 
person  becoming  judicial  surety,  the  resolution 
of  such  sale  depending  on  the  "termination  of 
the  suretyship,  made  the  policy  null  :  —  Tas- 
cln  rant,  •/..  1881,  S<  m  inclhanck  vs  Canada 
Fire  Ins.  Co.,  4  L.   X..  205. 

13.  L'admission  faite  par  un  assuré  dans  sa 
déclaration  assermentée  de  perte,  que  la  chose 
assurée  par  la  police  contenant  la  condition  de 
ne  pas  assurer,  a,  de  fait,  été  assurée  dans  une 
autre  compagnie,  ne  constitue  pas  une  preuve 
suffisante  de  violation  de  cette  condition'. 

14.  Une  seconde  assurance  à  une  compagnie 
de  mauvaise  réputation  et  qui  n*a  pas  de  li- 
cence du  gouvernement  fédéral,  n'est  pas  une 
infraction  à  la  condition  de  ne  pas  assurer  ail- 
leurs, et  cela  quand  môme  l'assuré  aurait  era 
cette  compagnie  excellente: — >C.  B.  R.,  1887, 
National  /«-s.  Co.  &  Rousseau,  13  Q.  L.  R., 
295;  11  L.    N.,   71. 

13.  Une  assurance,  payahle  à  un  tiers  qui 
a  un  intérêt  assurable  sur  les  bâtisses  assu- 
rées, n'est  pas  affectée  parce  que  le  proprié- 
taire des  bâtisses  les  aurait  vendues  ou  assu- 
rées â  une  autre  compagnie,  contrairement  aux 
conditions  de  la  police:  —  C.  B.  R..  1<8S9, 
La  Oie  d'Ass.  Nationale  d'Irlande  &  Harris,  17 
R.  L.,  230;  M .  L .  R .,  5  C.  B.  R.,  345;  13 
L.    X.,  59. 


16.  Where  buildings  on  property  hypothec- 
ated for  the  security  of  a  loan  are  insured  by 
the  mortgagee  as  additional  security  for  the- 
sum  lent,  and  a  loss  by  fire  occurs,  the  mort- 
gagee  is  not  obliged  to  institute  proceedings 
against  the  insurance  co.rpany  tor  tie  re- 
covery of  the  amount  insured,  more  especially 
when,  as  in  the  présent  case,   the  only  reason 

ii  by  the  company  for  not  paying  the  loss 
is  one  resulting  from  the  acts  of  the  mort- 
gagor. The  latter  may  ask  to  be  subrogated 
in  the  rights  of  the  mortgagee,  but  only  on 
tender  to  him  of  the  amount  of  the  mortgage 
debt: — Curran.  •/..  lîS'.is.  The  Montreal  Loan  c6 
Mortgage  Co.  vs  Denis,  R.  J.  Q.,  14  C.  S.,  106. 

17.  L'assignation  d'une  police  d'assurance 
sous  les  articles  5®81  el  5084  S.  It.  P.  Q.,  peut 
être  faite  par   testament. 

IS.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nulli- 
té, que  le  testament  soit  annexé  à  la  police:  il 
suffit  qu'il  l'indique  d'une  manière  incontesta- 
ble : — Langelier,  J.,  1901,  Hardy  vs  Shannon, 
R.  J.  Q.,  19  C.  S.,  ::_•:.. 

V.    les   décisions  sous   l'article   24S2,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAIS  1:. 

1.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises 
offrent  beaucoup  de  controverse  sur  cette  ques- 
tion. Voici  comment  Pardessus,  vol.  2,  n.  .".mj 
ter,  l'a  résumée  :  "  En  règle  générale,  la  su'  sti- 
tution  d'un  propriétaire  à  celui  qui  l'était  lors- 
que la  chose  a  été  assurée,  surtout  si  la  subsr- 
tation  provient  de  causes  nécessaires  telles  qus 
la  mort,  ou  naturelles  à  prévoir,  telles  que  la 
donation,  la  dot,  même  la  vente,  ne  devrait 
pas  être  une  cause  de  ristourne  en  faveur  de 
l'assureur,  à  moins  qu'il  ne  soit  évadent  qut 
la  personne  du  propriétaire  avait  été  prise  par 
lui    en   considération." 

2.  Labori,  Rcp.,  vo  Assurance  terrestre,  n. 
318,  ne  partage  pas  complètement  cette  opinion: 
"  S'il  s'agit  d'un  successeur  à  titre  universel, 
on  peut  considérer  que  l'assuré  a  stipulé  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers:  ceux-ci  auront 
donc,  en  principe,  droit  â  l'indemnité,  quand 
bien  même  l'assureur  ne  serait  pas  informé  de 
la  mutation.  Et  par  "héritiers "  il  faut  entendre 
tous  ceux  qui  succèdent  "  in  universum  jus  ", 
ou  tout  au  moins  à  titre  universel  Quant  aux 
successeurs  â  titre  particulier,  tels  que  les 
acheteurs,  les  co-échangistes,  les  donataires 
particuliers  et  les  légataires  particuliers,  ils 
n'auront  aucun  droit  à  l'indemnité  stipulée  par 
leur  auteur  s'ils  n'ont  pas  fait  connaître  à 
l'assureur   la  mutation   de  propriété." 

V.  A.  : — 2  Alauzet.  Tr.  des  -Ins..  443. — C;iïn 
et  Joliat,  n.  327. — Boudousquié,  205. — Labo- 
ri. vo  Ass.  terr.,  n.  319  et  s. — Dubraca,  Rcv. 
de?  Assur.,  t.   1,  64. 


2577.  La  ces-ion  d'intérêt  entre  co- 
associés ou  co-propriéi Miiis  d'immeu- 
bles,   qui    ont    assuré    conjointement, 


2577.  A  transfer  of  interest  by  one 
•to  another  of  several  partners  or 
owners  of  undivided  property  who  are 
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nf   rend  pas  la  police  nulle. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.   les  auteurs  sous   l'art.   2576,   C.   c. 


jointly    insured,    does   not    avoid   the 
policy. 


2578.  LVassureur  est  responsable  des 
dommages  causés  par  l'assuré  autres 
-que  ceux  résultant  de  sa  fraude  ou  de 
sa  négligence  grossière. 

Cod. — Angell,  122  et  s. — Alauzet.  431. — 
Boudousquié,  n.  2*94,  340  et  s, — S  Kent,  374, 
n.  c. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

V.   les  décisions  sons  l'article  2580,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — Ex   dolo   malo   non   oritur  actio. 

1.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  qui 
proviendraient  d'un  fait  personnel  à  l'assuré; 
l'équité  ne  permet  pas  que  l'un  des  contrac- 
tants    puisse     donner     lui-même     naissance     à 

2579.  L'assureur  est  aussi  responsa- 
ble des  dommages  causés  par  la  faute 
des  serviteurs  de  l'assuré  hors  de  la 
connaissance  et  sans  le  consentement 
de  ce  dernier. 

Cod. — Suprà,  art.    2578. 


2578.  The  insurer  is  liable  for  losses 
caused  by  the  insured  otherwise  than 
by  fraud  or  gross  negligence. 


l'événement     qui     rend     l'autre    partie     obligée 
envers   lui  : — Pardessus,  n.   590-lo. 

2.  Pour  faire  perdre  à  l'assuré  le  bénéfice 
de  l'assurance,  il  faut  que  son  imprudence  ait 
un  certain  caractère  de  gravité.  L'assuré  ne 
doit  être  garant  que  des  faits  qui  annoncent 
de  sa  part  l'oubli  des  règles  de  la  prudence 
ordinaire,  et  qui  constituent  une  négligence 
ou  une  imprudence  coupables  : — Boudousquié, 
n.  293. — Pardessus,  n.  594. — 2  Alauzet,  Assur., 
n.  507,  et  Comment.,  1ère  édit.,  t.  2,  n.  65'6. — 
Griin  et  .Toliat,  n.  160. — >Agnel,  n.  4/1. — Ri- 
vière,   646. 

2579.  The  insurer  is  also  liable  for 
losses  caused  by  the  fault  of  the  ser- 
vants of  the  insured  committed  with- 
out his  knowledge  or  consent. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

V.  les  auteurs  sous  l'art.  2578.  C.  c. 


2580.  L'assureur  est  responsable  de 
tous  les  dommages  qui  sont  une  consé- 
quence immédiate  du  feu  ou  de  la  com- 
bustion, 'qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  y 
compris  le  dommage  essuyé  par  les  ef- 
fets assurés  'en  les  transportant,  ou  par 
les  moyens  employés  pour  éteindre  le 
feu,  sauf  les  exceptions  spéciales  con- 
tenues dans  la  police. 

Cod. — Angell,  §  115. — 2  Pardessus.  Dr.  Corn., 
493,  n.  595.  —  Quenault,  Ass.,  n.  66,  56.  — 
Tnfrà.  art.  2582.  —  The  British  Amer.  Ins. 
Comp.   et  Joseph,   9   Décis.   des  Trib..   448. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  an  action  brought  to  recover  upon  a 
policy  of  insurance,  an  exception  dilatoire,  in 
which  it  is  alleged  that  a  true  bill  has  been 
found  by  the  grand  jury  and  is  pending 
against    the   plaintiff,    on    a    charge    or    aison, 


2580.  The  insurer  is  liable  for  all 
losses  which  are  the  immediate  conse- 
quence of  fire  or  burning  for  what- 
ever cause  it  may  arise,  including  dam- 
age to  the  things  insured  suffered  in 
their  removal  or  by  the  means  used  for 
extinguishing  the  fire;  subject  to  the 
special  exceptions  contained  in  the  po- 
licy. 

with  a  view  to  defraud  the  defendant,  and 
that  therefore  all  proceedings  in  the  case 
must  be  stayed  and  held  in  obeyance  until  he 
shall  have  been  tried  upon  an  indictment, 
must  be  dismissed  and  the  existence  of  a 
criminal  charge  against  the  plaintiff  cannot 
operate  a  suspension  of  proceedings  in  the 
action  against  the  defendant: — C.  R..  lsr>7, 
Maguire  VS  Liverpool  mul  f. on  don  F.  ami  L. 
Ins.  Co.,  1  L.  C  R.,  343;  5  R.  J.  R.  Q-.  279. 
2.     Une    assurance    contre    b>    feu    effectuée 
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sur  une  certaine  quantité  de  charbon,  couvre 
le  charbon  qui  existait  alors  et  celui  apporté 
depuis,  et  s'étend  aux  risques  provenant  de 
la  combustion  spontanée  du  charbon  : — it.  B., 
1859,  British  American  Ins.  Co.  é  Joseph,  9 
L.  C.  R.,  44S;   7  R.  J.  R.   Q.,  312. 

3.  Under  the  terms  of  a  contract  between 
insurers  and  insured,  whereby  I  be  insurers 
insure  against  loss  or  damage  by  fire,  the  in- 
surers are  liable  for  losses  to  the  insured  by 
goods  stolen  at  a  fire  : — Monk,  J.,  1S66,  Mc- 
Gibbon  vs  Queen  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  227  ;  16 
R.  J.  R.   Q.,  1. 

4.  In  the  absence  of  satisfactory  evidence 
that  certain  goods,  the  value  whereof  is  claim- 
ed under  a  fire  policy,  were  either  actually 
destroyed  or  damaged  by  fire  or  stolen,  the 
claim  therefore  cannot  be  recovered  : — Mere- 
dith, C.  J.,  1866,  Harris  vs  London  &  Lan- 
cashire Fire  Ins.  Co.,  10  L.  C.  J.,  268  ;  16  R. 
J.   R.   Q.,   13. 

5.  A  policy  of  insurance  contained  the  fol- 
lowing condition  endorsed  upon  it,  viz  :  "Tbe 
Company  will  not  be  answerable  for  any  loss 
and  damage  by  fire  occasioned  by  earthqua- 
kes or  hurricanes,  or  by  burning  of  forests  ; 
and  this  policy  shall  remain  suspended  and  of 
no  effect  in  respect  of  any  loss  or  damage 
(however  caused)  which  shall  happen  or  arise 
during  the  existence  of  any  of  the  contingen- 
cies  aforesaid." 

6.  Such  a  clause  is  legal,  and  in  order  to 
exempt  the  company  from  liability,  it  is  only 
necessary  to  prove  that  at  the  time  of  the 
loss  the  neighboring  forests  were  burning  : — 
K.  B.,  1874,  Commercial  Union  Ass.  Co.  & 
Canada  Iron  Mining,  etc.,  Co.,  IS  L.  C.  J.,  80  ; 
23  R.  J.   R.   Q.,  466,   534. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  mot  incendie,  pris  dans  son  sens 
grammatical,  suppose  un  grand  embrasement, 
qui  produit  des  dégâts  plus  ou  moins  consi- 
dérables et  ne  peut  avoir  lieu  sans  combustion  : 
— Ruben  de  Couder,  Assur.  terrestre,  n.  122. — ■ 
Boudousquié,    n.    221. 

2.  Lorsque    la    chose    assurée    n'a    été    ni 


consommée  ni  même  atteinte  par  le  feu  ou 
par  les  flammes,  et  qu'elle  a  seulement  éprouvé 
des  dégâts  par  l'action  de  la  chaleur  ou  de  la 
vapeur,  il  faut  distinguer  si  ces  dégâts  sont 
le  résultat  d'un  incendie  proprement  dit, 
c'est-à-dire  d'un  événement  qui,  par  sa  nature, 
est  à  la  charge  de  l'assureur,  ou  bien  s'ils 
sont  produits  par  un  feu  ordinaire  et  régulier 
et  sans  aucun  embrasement.  Si  des  marchan- 
dises ou  des  objets  mobiliers  se  trouvent  ava- 
riés par  la  fumée  ou  par  la  vapeur  produite 
par  un  incendie,  l'assureur  est  responsable  de 
ces  avaries.  Il  en  est  autrement  si  ces  avaries 
proviennent  de  la  fumée  d'un  poêle  ou  d'une 
cheminée  qui  chauffe  un  appartement,  de  la 
flamme  ou  de  la  vapeur  d'un  quinquet,  ou  d'un 
appareil  à  gaz  qui  éclaire  un  magasin  : — Par- 
dessusv  n.  590-2o< — Bloudousquié,  n.  224. — 
Alauzet,  Comment.    C.  corn.,  1ère  édit.,  n.  653. 

3.  Tout  dommage  causé  par  la  foudre  ou 
par  le  feu  du  ciel  est  au  compte  de  l'asmreur. 
L'assurance  contre  l'incendie  embrasserait 
même  le  cas  de  destruction  d'un  troupeau 
causée  par  la  foudre  directement,  sans  in- 
cendie ni  combustion.  On  doit,  d'ailleurs, 
considérer  comme  causé  par  la  foudre  tout 
dégâ,t  résultant  d'un  pbéuomène  électrique 
dans  lequel  la  foudre  entre  pour  une  ptrt, 
ainsi  les  trombes,  les  cyclones  et  certains 
météores.  L'assureur  est  responsable  des 
dommages  occasionnés  de  cette  manière  : — 
Boudousquié,  270,  n.  228. — 2  Alauzet,  Assur., 
n  44'5. — Priin  et  Joliat,  211. — 1  Pouget,  Diet, 
des  assur.,  vo  Feu  du-  ciel,  332. — Dalloz,  46, 
2,   114. 

4.  La  faculté  du  délaissement  n'est  pas 
applicable  aux  assurances  terrestres,  mais  elle 
peut  être  stipulée  par  une  clause  expresse  du 
contrat  : — Boudousquié,  304,  310. — Quenault, 
156. — Grim  et  Joliat,   331   et  s. 

5.  La  combustion  spontanée,  étant  pour 
certains  objets  un  risque  résultant  de  la  na- 
ture même  de  la  chose  assurée,  est  à  la  charge 
de  l'assureur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  sti- 
pulation particulière  : — Quenault,  n.  179. — 1 
Alauzet,  n.  168. — 2  Pouget,  vo  Risques,  n.  847  ; 
vo  Vice  propre,  n:  970. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2581,  C.  c. 


2581.  L'assureur  n'est  pas  responsa- 
ble des  pertes  causées  seulement  par 
l'excessive  chaleur  d'une  fournaise, 
d'un  poêle  ou  autre  mode  de  commu- 
niquer la  chaleur,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
combustion  ou  ignition  actuelle  de  la 
chose  assurée. 


2581.  The  insurer  is  not  liable  for 
losses  caused  merely  by  excessive  heat 
in  a  furnace,  stove  or  usual  means  of 
communicating  warmth  when  there  is 
no  actual  burning  or  ignition  of  the 
thing  insured. 


Cod. — Pothier,  Ass.,  c.  1. — 2  Pardessus,  Dr. 
Com.,  494,  49S. — Ellis,  (Shaw's),  77.  —  An- 
gell,  HI,  112,  113,  ,116  et  s.— 1  Bell,  Com., 
540,   541. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'explosion  d'une  machine  â  vapeur  n'est 
pas  un  .incendie  bien  que  la  vapeur  ne  puisse 
être  produite  que  par   l'action  idu  feu  sur   la 
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masse  d'eau  : — 2  Alauzet,  Co-ntr.  d'Ass.,  354. — 
Boudousquié,  n.  226. — Labori,  Rép.,  vo  Ass. 
terr.,  n.   238. 

2.  La  destruction  d'un  objet  isolé  dans  !e 
foyer  d'une  cheminée  ne  peut  être  assimMée  H. 
une  incendie  : — -Pouget,  vo  Incendie,  362. — 2 
Alauzet,  n.  4,46,  ©58. — Ruben  de  Couder,  n. 
121. — 2  Pardessus,  n.  590. 

2a.  Lorsque  la  chaleur  excessive  d'un  appa- 
reil  à   gaz  détériore  un  panneau  ou   one  pein- 


ture, ce  dommage  n'est  point  à  la  charge  de 
l'assureur  : — Alauzet,  n.  447.— Agnel  et  JJe 
Corny,  n.  87. — De  Lalande  et  Couturier,  n.  si. 
3.  L'assureur  est  responsable  des  démoli- 
tions faites  et  des  dommages  causés  pour  ar- 
rêter les  progrès  du  feu  : — Quénaullt,  n.  66. — 0  1 
Toullier,  n.  181.  — Boudousqiiié.  n.  233.  — 
Agnel  et  de  Conny,  n.  124. — Contra: — Griin  et 
Joliat,  n.    isl . 

V.    les   auteurs   sous    l'article   52S0,   C.    c. 


2582.  Dans  le  cas  de  perte  par  le  feu, 
l'assureur  est  responsable  du  montant 
entier  de  la  perte,  pourvu  qu'il  n'excède 
pas  la  somme  assurée,  sans  aucune  dé- 
duction ni  contribution. 

Cod. — Peddie  vs  Quebec  Fire  Ass.  Co.,  Stu- 
art's Rep.,  ITS. — >1  Phiillips,  Ins.,  375.  —  1 
Belli,  Com.,  54)3. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  In  insurance  against  fire  the  insurers 
pay  the  whole  of  any  loss  which  does  not  ex- 
ceed the  amount  insured,  although  the  goods 
insured  be  of  greater  value: — K.  B.,  1824, 
Peddie  &,  Quebec  Fire  Insurance,  Stuart's  Rep., 
174;  1  R.   ./.   R.    Q.,  198,  495. 

2.  Un  assuré  a  droit  ide  recouvrer  d'une 
compagnie  d'assurance  qui  a  assuré  son  fonds 
de  commerce,  la  valeur  .de  tel1  fonds  s'ur  les 
marchés  lors  de  sa  destruction  par  le  feu  ;  et 
non  seulement  le  prix  coûtant  d'icelui,  ou  la 
somme  que  la  confection  des  effets  peut  avoir 
coûtée  à  (l'assuré,  nonobstant  que  les  profits  sar 
l'objet  assuré  n'avaient  pas  été  assurés: — E. 
B.,  1861,  The  Equitable  Fire  Ins.  Co.  &  Quinn, 
11  L.   C.  R.,  170;  9  R.  J.  Jt.  Q.,  417. 

3.  Where,  by  a  condition  of  the  policy,  the 
insurers  are  in  no  case  .to  be  liable  for  any 
greater  proportion  of  the  loss  than  the  amount 
insured  by  them  bears  to  the  total  insurance 
on  the  property,  .they  are  .entitled  to  have  the 
claim  reduced  in  accordance  wiith  such  clause, 
though  the  other  insurance  be  still  unpaid  and 
a  contestation  in  relation  thereto  be  still  pend- 
ing : — Johnson,   J.,    18.88,    Herin     vs    Hartford 


2582.  In  case  of  loss  by  fire  the  in- 
surer is  liable  for  the  whole  amount  of 
the  loss  not  exceeding  the  sum  insured, 
without  deduction  or  average. 


Insurance  Co.,  M.  L.  R.,  4  S.   C,  388;  12  L. 
N.,   140. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  règle  proportionnelle  est  admise  en 
France  :  ains/i  une  personne  prend  une  police 
de  $1,600  sur  un  immeuble  dont  la  valeur  est 
de  $2,400,  au  moment  de  l'incendie  qui  donne 
lieu  à  une  perte  de  $1,200,  l'assureur  paiera 
les  deux-tiers,  soit  $800  et  l'assuré  qui  a  été 
son  propre  assureur  pour  $800,  soit  un-tiers, 
participera  pour  $400.  Malis  si  l'immeuble  est 
détruit  en  entier  par  l'incendie,  la  règle  pro- 
portionnelile ne  s'applique  pas  et  l'indemnité 
doit  égaler  la  somme  entière  qui  a  été  assurée. 
La  légalité  de  la  clause  relative  à  la  règle  pro- 
portionnelle a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence : — Agnel  et  de  Corny,  n.  15®. — De  La- 
lande  et  Couturier,  n.  484. — Duhail,  n.  167. — ■ 
3  Pardessus,  n.  760. — Persil,  n.  93. — 2  Pou- 
get,  vo  Règle  proportionnelle,  740.  — Hetiier, 
277. — Boudousquié,  n.  147.  — 'Quénaullt,  n. 
18® . — Griin  et  Joliat,  n.   257. 

2.  L'assuré  conserve  après  le  paiement  de 
son  indemnité,  la  propriété  des  choses  assu- 
rées .dans  l'état  où  elles  se  trouvent  alors: — 4 
Troplong,  Priv.  et  Hyp.,  n.  800. — .12  Duran- 
ton,  n.  H82;  t.  20,  n.  328.— Quénault,  n.  3114. 
— 'Griin  et  Joliat,  n.  110. — .Persil,  n.  180. — ■ 
1  Alauzet,  n.  145. — De  Lalande  et  Couturier, 
n.  147.  —  Ruben  de  Couder,  vo  Ass.  terr.,  n. 
226. — .Pardessus,    n.    5®4-2o. 


2583.  Lorsque  par  les  conditions  de 
la  police  il  est  accordé  un  délai  pour  le 
paiement  de  la  prime  de  renouvelle- 
ment, l'assurance  subsiste,  et  s'il  sur- 
vient un  sinistre  pendant  ce  délai,  l'as- 
sureur en  est  responsable,  en  dédui- 
sant le  montant  de  la  prime  due. 

Cod.— Ellis,  (Shaw's),  119  et  s. — Angeil,  § 
51. — Marshall,  799,  800. — 2  Pardessus,  n.  596. 
— Bel,l,   Corn.,  540-1,   §   3. — ■Mais  voir  Ellis,  249 


2583.  When  by  the  terms  of  the  po- 
licy a  delay  is  given  for  the  payment 
of  the  renewed  premium,  the  insur- 
ance continues,  and  if  a  loss  occur 
within  'the  delay,  the  insurer  is  liable, 
deducting  the  amount  of  the  premium 
due. 

et  s.,  cause  ilr  Want  vs  Blunt,    (Life   Ins.). — 
12  East,   183. 
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JDBISPBUDENCE    CANADIENNE. 

1.  La  prime  peut  être  payée  par  toute  va- 
leur acceptée  de  l'assureur  ;  eu  sorte  que  le  dé- 
faut Ide  la  part  de  l'assuré  de  payer  sou  billet 
n'annuile  pas  la  police,  quand  le  Millet  a  été 
accepté  pour  argent  comptant  et  que  sa  récep- 

a  été  reconnue  par  la  police: — K7.  B .  R., 
1S79,  Cie  d'assurance  des  Cultivateurs  & 
G  ram  m  ont,  3  L.  N.,  19;  24  J.,  82. 

2.  Un  assuré  ne  peut  opposer  en  compensa- 
tion de  sa  prime  d'assurance,  les  dommages 
qu'il  allègue  avoir  éprouvés  par  un  incendie, 
attendu  que  la  créance  de  tel  assuré  n'est  ni 
claire  ni  liquide,  et  que  le  paiement  de  la  prime 
d'assurance  est  une  condition  préalable  de  la 
part  de  l'assuré  à  d'exercice  d'aucun'  droit  et 
an  recouvrement  des  pertes  couvertes  par  la 
police  d'assurance  : — Lorangcr,  J.,  1S85,  Giles 
vs  G-iroux,  13  R.  L.,  652. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  la  police  se  tait  sur  l'époque  du 
paiement  de  la  prime,  elle  doit  être  payée 
comptant  : — Griin  et  JOliat,  n.  221. — Persil,  n. 
150. — Boudousquié,   n.    281. 

2.  La  clause,  insérée  dans  une  police  d'assu- 
rance, qu'à  défaut  de  paiement  de  la  prime 
au  terme  convenu,  sans  qu'il  soit  bes  un  d'au- 
cune demande  ni  mise  en  demeure,  l'assuré  n'au- 
ra droit  à  aucune  indemnité  en  cas  d'incenidie, 
ne  peut  pas  être  opposée  par  la  compagnie 
dont  l'usage  constant  et  invariable  est  de  faire 
présenter  à  l'échéance,  au  domicile  des  assurés, 
les  quittances  des  primes  dues  par  eux  ; — J.  du 
P.,  vo  Ass.   terr.,  n.  208  et  s. 

V.  A.  : — Labori,  Rép.,  vo  Ass.  terrestres,  n. 
89  et  s. — Griin  et  Joliat,  433. — Persil,  n.  276. 


2584.  L'assureur,  eu  payant  l'in- 
demnité, a  droit  à  la  cession  des  droits 
de  l'assuré  contre  ceux  qui  ont  causé 
le  feu  ou  la  perte. 

Cod, — The  Quebec  Fire  Ass.  Co.  vs  Molson 
et  al.,  1  Dècis.  des  Trio.  B.-C,  223  et  s.-, 
EM5a,  (Shaw's),  112,  n.  1 .  — Marshall,  796.— 
2  Pardessus,  Dr.  Coin.,  n.  695,  498-9,  500, 
quant  à  la  subrogation  pleno  jure. — Rem. — 
Il  semblerait  que  le  droit  de  l'assureur  qui 
paie  est  le  droit  d'obtenir  de  l'assuré  une  ces- 
sion de  son  recours  en  dommage,  plutôt  qu'un 
droit  de  subrogation  proprement  dite  ;  car  l'as- 
suré paie  sa  propre  dette  qui  naît  du  contrat 
et  est  tout  il  fait  distincte  de  la  réclamation 
que  l'assuré  peut  exercer  contre  un  tiers,  pour 
un  événement  résultant  d'une  cause  toute  dif- 
férente. L'article  est  soumis  ^conformément  h 
ce   point   de   vue. 

Doct.    can. — Halt,   Insurance,  564. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Les  assureurs  contre  le  feu  ont  droit,  en 
payant  la  perte  couverte  par  leur  police,  d'être 
subrogés  aux  droits  et  actions  de  l'assuré,  con- 
tre ceux  qui  ont  causé  Ile  feu  et  la  perte. 

2.  L'n  marguillier  en  charge  qui  a  pouvoir 
de  recevoir  des  assureurs,  le  montant  de  l'as- 
surance effectuée  sur  la  propriété  de  la  Fa- 
brique et  d'en  donner  quittance,  peut  aussi 
subroger  les  assureurs  aux  droits  et  aations  de 
la  Fabrique  contre  ceux  qui  ont  causé  le  feu  et 
la  perte,  quoiqu'il  ne  puisse  transporter,  au 
moyen  d'une  vente,  tels  droits  et  actions  sans 
une   autorisation  spéciale. 

3.  Les  assureurs,  subrogés,  au  moyen  du 
paiement  de  la  perte,  aux  droits  et  actions  de 
l'assuré  pour  une  partie  de  la  perte  seulement, 
ont  pour  teille  partie  une  action  contre  ceux 
qui  on!  causé  le  feu  et  la  perte  en  question: — 
P.    ''.,   1831,  Québec  Fire  Ins.  Co.  &  St    Louis 


2584.  The  insurer  on  paying  the  loss 
is  entitled  to  a  transfer  of  the  rights 
of  the  insured  agains't  the  persons  hy 
whose  fault  'the  fire  or  loss  was  caused. 

et  ah,  1  L.  C.  R.,  222  ;  Beauchamp,  J.  P.  C, 
373,  42S,  617.  774;  7  Moore,  2S6;  2  R.  J.  R. 
Q.,  472;  21  R.  L.,  191. — Davidson,  J.,  18S7, 
Ramsay  vs  Montreal  Street  Ry.  Co.,  11  L.  N., 
2;   32  J.,  52. 

4.  T.he  hypothèque  upon  a  thing  does  not 
pass  to  the  indemnity  in  the  hands  of  an'  in- 
surer against  fire  : — Torrance,  J.,  1874,  Bé- 
langer vs  McCarthy,  IS  L.  C.  J.,  138. 

5.  Le  créancier  qui  a  faiit  assurer  la  pro- 
priété de  son  débiteur  et  qui  a  reçu  le  montant 
de  cette  assurance,  ne.  peut  recouvrer  de  son 
débiteur  que  la  ballance  de  sa  créance,  après 
déduction  du  montant  reçu,  moins  les  primes 
payées  et  l'intérêt  sur  ces  primes: — € .  B.  R., 
1SN2,  Anliainbault  &  Lvmère,  2  D.  C.  A., 
97;  26  ./.,  236;  5  L.  N.,  294. 

6.  LTne  compagnie  de  chemin  de  fer  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  une  de  ses 
locomotives,  qui,  en  traînant  un  de  ses  con- 
vois, met  le  feu  à  des  bâtisses  près  de  son 
chemin  et  une  même  action  peut  être  inten- 
tée pour  ces  dommages  par  le  propriétaire  de 
ces  bâtisses  et  par  la  compagnie  d'assurance, 
qui  lui  a  été  subrogée  pour  partie  des  domma- 
ges qu'elle  a  payée: — K.  B.,  1889,  North 
Shore  A'//.  &  M-eWWey,  17  R.  L..  367:  M.  L. 
R.,  5  Q.  B.,  122;  34  L.  C.  J.,  55. — Sup'r.  C, 
17  Supr.  C.  h'..  511  ;  13  L.  N.,  217;  12  L.  N., 
•'.'.14  :    21   R.  L.,  192. 

7.  Aucune  cession  des  droits  de  l'assuré 
n'ayant  été  faite  à  l'assureur,  lors  du  paie- 
ment de  l'assurance,  ce  dernier  ne  peut  pas  in- 
voquer, contre  l'auteur  du  sinistre,  le  béné- 
fice   de    l'article    25S4,    C.    c. 

S.  L'assureur  qui  a  payé  le  montant  de 
l'assurance  â  l'assuré,  a,  pour  se  faire  rembour- 
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ser,  contre  l'auteur  du  sinistre,  le  recours  en 
dommages  de  l'article  10&3,  C.  c.  : — K.  B., 
18D3,  Cedar  Shingle  Co.  &  Rimouski  Assce. 
Co.,  R.  J.  Q.,  2  B.   R.,  379;  16  L.  X.,  306. 

9.  To  give  rise  to  an  action  en  garantie 
simple,  not  only  mast  ithere  be  connexity  be- 
tween it  and  the  principal  demand,  but  the  two 
actions  must  be  identical  in  their  nature  and 
based  upon  similar  legal  principle.  So.  where 
an  insurance  company  is  sued  upon  a  policy  of 
fire  insurance  for  the  amount  of  a  loss,  an  ac- 
tion en  garantie  by  the  insuran.ce  company, 
will  not  lie  against  a  railway  company, 
through  whose  alleged  fault  and  negligence 
the  fire  occurred,  the  liability  on  which  the 
action  is  based  in  the  two  cases  being  entirely 
dissimilar  in  nature  and  principle: — K.  B., 
1893,  Central  Vermont  Ry.  Co.  &  Cie  d'Assu- 
rance Mutuelle  contre  le  feu  de  Mon-tmagny,  K. 
J .    Q.,  2  B.  R.,  450. 

li».  Where  the  insurance  company  replaces 
the  broken  window  and  is  subrogated  in  the 
rights  of  the  insured,  the  company  is  entitled 
to  claim  from  the  party  causing  the  damage, 
although  the  insurance  company  insures 
against  accident: — Dorion,  J.,  1899,  Lloyds 
Plate  Glass  Co.  vs  Powell,  R.  J.  Q.,  16  C.  S-, 
432. 

V.  les  décisions  sous  l'article  246S  et  s.,  C.  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  subrogation  de  l'assureur  aux  droits 
de  l'assuré  contre  l'auteur  de  l'incendie,  les 
voisins  et  les  locataires  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit: — Persil,   n.    200. — Quénault,   n.    327   et 


s.  — Griin  et  Joliat,  n.  294. — Pardessus,  n. 
595-5o. — 12  Duranton,  n.  181. — 1  Duvergier, 
n.  40.8. — 2  Troplong.  n.  339. — Boudousquié  n. 
330. — 11  Toulllier.  254.  n.  238. — De  La  lande  et 
Couturier,  n.  54s. — Ilettier.  294. — Dahail,  n. 
177. — Ruben   de    Couder,   n.    251. 

2.  L'assureur  qui  a  payé  a  droit  d'être  sub- 
rogé aux  droits  et  actions  de  l'assuré  contre 
les  auteurs  du  dommage: — 4  Marcadé,  42. — 
Hettier,  295. — Duhail,  n.  176. — De  Lalande  et 
Couturier,  n.  546. —  Duvergier,  Louage,  n.  418. 
— 4  Toullier,  n.  238. — Troplong.  Louage,  n. 
339. — Griin  et  Joliat,  n.  295. — Persil,  n.  201. 
• — Boudousquié,    n.    329. 

3.  Lorsque  l'assureur  paie  par  suite  d'un 
événement  qui  donne  au  bénéficiaire  une  ac- 
tion, par  exemple,  si  le  décès  a  eu  lieu  par  le 
fait  d'un  tiers,  maladresse  ou  crime,  i,l  peut,  en 
vertu  de  la  subrogation  contenue  dans  toutes 
les  polices  d'assurance,  recourir  contré  le  tiers: 
— Griin  et  Joliat,  n.  413. — 'Quénault,  404. — 
Persil,  n.  2&2. — Merger,  n.  168. — De  Montlac, 
n.   168. 

4.  Outre  la  subrogation  qu'il  peut  exiger  de 
l'assuré,  l'assureur  peut,  de  son  chef,  inten- 
ter contre  l'auteur  du  dommage  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a 
causé: — Pardessus,  n.  595-5o. — Alauzet,  n. 
478. — Goujet  et  Merger,  n.  1S2. — -Ruben  de 
Couder,  n.  252. — Alauzet.  n.  478.— Duhail,  n. 
176. 

5.  L'assureur  ne  peut  exercer  la  subroga- 
tion qu'après  avoir  payé  l'indemnité:  —  Griin 
et   Joliat,  n.    297. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


CHAPTER  EOFRTH. 


DE   L  ASSURANCE   SUR   LA   VIE. 


OF    LIFE    INSURANCE. 


2585.  L'assurance  sur  la  vie  est  ré- 
glée par  les  dispositions  contenues  dans 
le  premier  chapitre,  et  est  aussi  sujette 
aux  règles  contenues  dans  le  deuxième 
chapitre  lorsqu'elles  peuvent  s'y  appli- 
quer et  qu'elles  ne  sont  pas  in  ompa- 
tibles  avec  les  articles  du  présent  cha- 
pitre. 

Les  articles  2570  et  2583  s"appli- 
qu1  :nt  aux  assurances  sur  la  vie. 

JT/RISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  question  was  whether  the  amount 
■of  insurance  claimed  on  the  life  of  deceased 
was   forfeited   by   the  non-payment  of   the  pre- 


2585.  Life  insurance  is  regulated 
by  the  provisions  contained  in  the  first 
chapter  of  this  title,  and  is  subject 
also  to  the  rules  contained  in  the  se- 
cond chapter  when  these  can  he  made 
io  apply  and  are  not  inconsistent  with 
the  articles  contained  in  This  chapter. 

Articles  25 TO  and  2583  apply  to  con- 
tracts of  life  insurance. 

mium.  The  company  after  1st  May.  ceased 
to  do  business  in  Lower  Canada  and  to  hive 
an  agent  there  to  whom  payments  could  he 
made.      The   plaintiff   urged    that    it    was    not 
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his   duty    to   go   to   England,   where   the   head- 
quarters  were,    to  pay    the   amount. 

Held,  that,  under  the  circumstances,  the 
contention  of  the  plaintiff  should  be  main- 
tained and  judgment  must  go  against  defend- 
ants:— Torrance,  J.,  1S7S,  Dorian  vs  Positive 
Life  Assurance  Co.,  1  L.  N.,  26S  ;   23   J.   261. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  assurances  sur  la  vie  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  autres  assurances, 
sauf  les  modifications  qui  résultent  de  la 
nature  particulière  du  contrat  :  —  Persil,  n. 
266. — 2  Alauzet,  Contr.  d'ass.,  479. 


2586.  L'assurance  sur  la  vie  est 
aussi  sujette  aux  règles  contenues  dans 
les  articles  1902, 1903, 1904.1905,1906, 
relativement  aux  personnes  sur  la  vie 
desquelles  elle  peut  être  effectuée. 


2586.  Life  insurance  is  subject  also 
to  the  roles  contained  in  articles  1902, 
1903,  1904,  1905,  1906,  relating  'to  the 
persons  upon  whose  life  it  may  be 
effected. 


2587.  La  police  d'assurance  sur  la 
vie  contient: 

Le  nom  ou  une  désignation  suffi- 
sante de  la  personne  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  et  de  celle  don't  la  vie 
est  assurée. 

Une  déclaration  du  montant  de  L'as- 
surance, du  montant  ou  du  taux  de  la 
prime,  et  du  commencement  et  de  la 
durée  du  risque; 

La  souscription  de  l'assurance  avec 
sa  date; 

Toutes  autres  énonciations  et  condi- 
tions dont  les  parties  peuvent  léga- 
lement  convenir. 

Cod.— 2   Alauzet,    4S9. — Angell,    §    284. 
Doct.    can. — Holt,   Insurance,   339,   359. 


2587.    A  life  policy  contains: 

The  name  or  sufficient  designation 
of  the  party  in  whose  favor  it  is  made, 
and  of  the  person  whose  life  is  insured; 

A  declaration  of  the  amount  of  the 
insurance,  of  the  amount  or  rate  of 
premium,  and  of  the  commencement 
and  duration  of  the  risk; 

The  subscription  of  the  insurer  with 
its  date; 

Such  other  announcements  and  con- 
ditions as  the  parties  may  lawfully 
agree  upon. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Griin  et  Joliat,  436.  —  2  Alauzet,  Contr. 
d'ass.,   4S7. — Persil,   n.    279. 

V.  les  auteurs  sous  les  arts  2492.  2569, 
C.    c. 


2588.  La  déclaration  dans  la  police 
de  l'âge  et  de  l'état  de  la  santé  de  la 
personne  sur  la  vie  de  laquelle  l'assu- 
rance est  prise,  comporte  une  garantie 
de  l'exactitude  de  laquelle  dépend  le 
contrat. 

Néanmoins  en  l'absence  de  fraude, 
la  garantie  que  la  personne  est  en  bon- 
no  santé  doit  être  interprétée  favora- 
blement, et  ne  comporte  pas  que  la  per- 
sonne est  exempte  de  toute  infirmité 
ou  indisposition. 


2588.  The  declaration  in  the  policy 
of  the  age  and  condition  of  health  of 
the  person,  upon  whose  life  the  in- 
surance is  made,  constitutes  the  war- 
ranty upon  the  correctness  of  which 
the  contract  depends. 

Nevertheless  in  the  absence  of  fraud 
the  warranty  that  the  person  is  in  good 
health  is  to  be  construed  liberally  and 
not  as  meaning  that  he  is  free  from 
all  infirmity  or  disorder. 


Cod. — Marshall, 


73. — Ellis,     (Shaw's),        c.  2,  205  et  s.  et  notes. 
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Conc. — C.    c,   2490  et  s. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Where  an  applicant  for  life  insurance, 
in  answer  to  printed  questions,  mistakes  his 
age  ;  or  declares  that  his  health  is  good,  where 
as  it  is  bad  ;  or  fails  to  disclose  the  name  of 
his  medical  attendants,  though  he  had  them, 
and  answers  as  if  he  had  none,  and  upon  such 
answers  which  are  made  to  form  a  part  of 
the  contract,  a  policy  is  issued  by  the  insurer, 
such   policy    is   void. 

2.  Generally  false  statements  made  by  the 
applicant  for  insurance  absolutely  void  the 
policy  : — Berthelot,  J.,  1863,  Hartigan  vs  The 
International  L.  As.  S.,  8  L.  C.  J.,  203  ;  13 
R.  J.  R.  Q.,  127. 

3.  Where,  by  the  terms  of  a  policy  of  in- 
surance, the  statements  and  representations 
of  the  application  for  the  policy  are  made 
part  of  the  contract,  and  by  the  policy  all 
such  statements  and  representations  are  war- 
ranted to  be  true,  and  the  application  con- 
tains false  representations  and  fraudulent 
suppressions,  the  same  may  be  urged  by  the 
insurer  as  a  cause  of  nullity  in  the  contract 
and  an  action  lies  to  have  the  policy  cancelled 
and   delivered    up. 

4.  Where  the  misrepresentation  contained 
in  the  applications  are  to  the  knowledge  of 
the  assured,  such  nullity  may  be  invoked  by 
the  insurer  without  any  return  of  premiums 
part: — Casault,  J.,  1870,  New  York  Life  In- 
surance Co.  vs  Parent,  3  Q.  L.  R..  103  ;  1  L. 
N.  179. — Stuart,  J.,  1876.  y  etc  York  Life  Ins. 
Co.  vs  Talbot,  3  Q.  L.  R.,  168. 

5.  Lorsqu'un  individu  désirant  devenir 
membre  d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
sur  la  vie  déclare  qu'il  est  en  bonne  santé, 
tandis  que  de  fait  il  est  atteint  d'une  maladie 
grave  de  nature  à  abréger  ses  jours,  l'assu- 
rance sera  déclarée  nulle,  vu  la  fausseté  de 
cette  déclaration  : — C.  8.,  1884,  Masson  vs 
L'Association  de  Prévoyance  mutuelle  du  Ca- 
nada, 29  L.   C.  J.,  161. 

6.  The  application,  after  the  usual  ans- 
wers and  declarations,  contained  an  agree- 
ment that  should  the  applicant  become  as 
to  his  habits  so  far  different  from  the  condi- 
tion in  which  he  was  then  represented  to  be 
as  to  increase  the  risk  of  the  life  insured,  the 
policy  should  become  null  and  void.  The 
policy  stated  by  its  terms  that  if  any  of  the 
"declarations  and  statements''  made  in  the 
application  should  be  found  in  any  respect 
untrue,  the  policy  should  be  null  and  void. 
The  applicant  stated  himself  to  be  of  tempe- 
rate habit  during  the  year  preceding  his  death. 

Held,  lo,  That  the  applicant's  agreement  as 
to   change   of  habits  was  included  among   the 


"declarations  or  statements"  of  the  applica- 
tion, and  as  such  became  an  express  war- 
ranty. 

2.  That  the  contract  thus  formed  was  valid 
and  became  binding  on  the  assured  and  his 
assignees. 

3.  That  in  order  to  void  this  contract,  it 
is  sufficient  to  prove  that  the  change  of  ha- 
bits of  assured  was  such  as  to  increase  the 
risk  >of  his  life,  even  though  death  be  not 
proved  to  have  resulted  therefrom,  and  that 
this  was  done  in  this  case  : — K.  B.,  1886, 
Boyoe  &  The  Phoenix,  21.  L.  R.,  2  Q.  B.,  323. — • 
Supr.  C,  14  Supr.  C.  R.,  723  ;  11  L.  N.,  24. 

9.  En  l'absence  de  preuve  de  mauvaise  foi 
chez  l'assuré,  l'omission  par  lui  de  déclarer 
une  maladie  dont  il  avait  souffert  longtemps 
auparavant,  sans  que  sa  constitution  en  ait 
été  affectée,  ne  peut  vicier  le  contrat  d'as- 
surance.—C.  B.  R.,  1896,  Compagnie  d'Assu- 
rance la  Canadienne  &  Pilot,  R.  J.  Q.,  5  C. 
B.  R.,  521. 

V.  les  décisions  sous  les  articles  2486  et 
2487,    C.    c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Rég. — In  isto  contractu  requisitur  bona 
fides,  non  dolus,  nee  fraus,  sed  solum  œquitas 
quœ  est  anima  commerça. 

1.  L'assureur  ne  peut  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  déclaration  d'une  maladie  par  l'as- 
suré qu'à  la  charge  de  prouver  qu'elle  a  été 
la  cause  du  décès,  que  le  contractant  la  con- 
naissait, et  que  son  intention  était  de  la  dis- 
simuler : — Herbault,  165,  n.  185. — (2  Alauzet, 
n.   561. — De   Lalan.de,   n.    220. 

2.  L'assurance  est  nulle  lorsque  l'assuré, 
en  souscrivant  la  police,  a  faussement  déclaré 
n'être  atteint  d'aucune  infirmité,  et  n'avoir 
jamais  eu  de  maladie  grave  : — Labori,  Rép.,  vo 
Ass.   terr.,  n.   71. 

3.  La  fausse  déclaration  par  l'assuré,  sur 
le  fait  de  savoir  s'il  a  déjà  été  refusé  anté- 
rieurement par  une  autre  compagnie  rend  l'as- 
surance nulle  : — Couteau,  n.  347. — Agnel  et 
de  Corny,  n.  373. — >Prtin  et  Joliat,  n.  399  a 
402. — Quénault,  392. — Persil,  n.  2t>9. — il  Merger, 
13i3. — 2  Alauzet,  n.  561. — 2  l'ouget,  vo  Vie, 
1030,  n.  39;  1054,  n.  20. — Vibert,  76. — Pati- 
nât, 26  Rev.  prat.,  546. — Herbault,  n.  185. — 
Ruben  de  Couder,  vo  Assurance,  n.  58  et  s. 

4.  Mais  la  bonne  foi  sur  ce  point  validerait 
le  contrat  : — Agnel  et  de  Corny,  n.  370. — Griin 
et  Joliat,  n.  402. — Herbault,  n.  185. — Contra; 
— Couteau,  n.  340. — La  jurisprudence  est 
également  divisée.  V.  Labori,  Rép.,  vo  Ass. 
terestre,   n.    79. 

V.   les  auteurs  sous  l'article  2487,   C.   c. 


2589.  Dans  l'assurance  sur  la  vie, 
la  somme  assurée  peut  être  stipulée 
payai  île  au  décès  de  la  personne  sur 


2589.  In  life  insurance  the  sum  in- 
sured may  be  made  payable  upon  the 
death  of  the  person  upon  whose  life  it 
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la  vie  de  laquelle  elle  est  effectuée,  ou 
au  cas  où  il  survivrait  à  une  époque 
déterminée,  ou  périodiquement  sa  vie 
durant,  ou  autrement,  selon  quelque 
événement  relatif  à  la  continuation  ou 
à  l'extinction  de  sa  vie. 

Cod. — Augell,  F.  and  L.  Ins.,  S  §  274,  275. — 
Ellis,    (Shaw's),  Ins.,  n.   1S7. 

Doct.   can, — Holt,  Insurance,  551. 

2590.  L'assuré  doit  avoir  un  intérêt 
susceptible  d'assurance  dans  la  vie  sur 
laquelle  l'assurance  est  effectuée. 

Il  a  un  intérêt  susceptible  d  assu- 
rance : 

1.  Dans  sa  propre  vie; 

2.  Dans  celle  de  toute  personne  dont 
il  dépend  en  tout  ou  en  partie  pour 
son  éducation; 

3.  Dans  celle  de  toute  personne 
qui  lui  est  endettée  d'une  somme  de 
deniers,  ou  qui  lui  doit  des  biens  ou 
des  services  dont  la  mort  ou  la  maladie 
pourrait  éteindre  ou  empêcher  la 
prestation; 

4.  Dans  celle  de  toute  personne 
de  laquelle  dépend  quelque  propriété 
ou  intérêt  dont  l'assuré  est  investi. 

Cod. — il  Bell,  Corn.,  544. — Angell,  F.  and  L. 
Ins.,  §  207-300  et  s. — Dowdswell,  F.  and  L. 
Ins..  21.— Stat.  Imp.  14  Geo.  III,  c.  48,  s.  1. — 
Ellis,  (Shaw's),  c.  3,  232  et  s. — 12  Ala'azet,  n. 
&5I1   à  556. — Quénaullt,  Ass.  Ter.,  n.  50,  51,  53. 

Conc. — €.  c,   2474,   26011. 

Stat. — V.  pour  les  assurances  sur  la  vie  des 
maris  et  des  parents,  sous  l'article  1266,   C.  c. 

Doct.  can. — Holt,  Insurance,  186  et  s.,  247, 
2G7. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1 .  No  one  can  effect  an  insurance  upon  the 
life  of  another  without  having  an  interest 
therein,  and  as  the  above  transaction1  was  real- 
ly an  insurance  by  L.  for  his  own  benefit  of 
G.'s  life,  an  action  upon  the  policy  could  not 
be  maintained  : — Q.  B.,  1880,  Yézlna  &  New 
York  Life  Ins.   Co.,  3  L.  N.,  3122. 

2.  As,  at  the  time  when  the  applicant  ap- 
plied for  the  insurance  on  his  life  and  at  the 
time  when  the  policy  was  executed,  he  effected 


is  effected,  or  upon  his  surviving  a 
specified  period,  or  periodically  so  long 
as  he  shall  live,  or  otherwise  contin- 
gent upon  the  continuance  or  determi- 
nation of  life. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

Griin    et   Joliat,   n.    3S5. — Merger,    n. 
De  Montluc,  205. — Vibert,  115  et  s. 
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2590.  The  insured  must  have  an  in- 
surable interest  in  the  life  upon  which 
the  insurance  if  effected. 

He  has  an  insurable,  interest  in  the 
life: 

1.  Of  himself; 

2.  Of  any  person  upon  whom  he 
depends  wholly  or  in  part  for  support 
or  education; 

3.  Of  any  person  under  legal  obli- 
gation to  him  for  the  payment  of  mo- 
ney, or  respecting  property  or  sarvices 
which  death  or  illness  might  defeat  or 
prevent  the  performance  of; 

4.  Of  any  person  upon  Avhose  life 
any  estate  or  interest  vested  in  the 
insured  depends. 

it  bona  fide  for  his  own  benefit,  and  as  the  con- 
tract at  its  inception  was  valid,  the  payment 
of  the  premiums  when  made  had  relation  back 
to  the  date  of  the  poilicy  and  the  mere  fact 
that  the  assignee  had  paid  the  premiums  and 
obtained  an  assignment  of  the  policy,  could 
not  operate  to  change  it  into  a  wager  policy  : 
— ■Supr.  C,  1881.  Vézina  &  Neic  York  Life  Ass. 
Co.,  6  Supr.  C.  R.,  30;  4  L.  N.,  Q80.—K.  J!..  25 
L.    C.    J.,  232. 

3.  A  condition  in  a  policy  of  life  insurance 
by  which  the  policy  is  declared  to  become  in- 
contestable upon  any  ground  whatever  after 
the  lapse  of  a  limited  period,  does  not  make 
the  contract  binding  upon  the  insurer  in  the 
case   of  a   wagering  policy. 

Judgment  of  the  court  of  Qurrn'.s  Bench  re- 
versed, Sedgewick,  J.,  dissenting: — Supr.  C, 
1897,  M<mufacturers'  Life  Ins.  Co.  vv  Anctil, 
28  Can.   Supr.   O.   R-,  103. 

DOCTRINE    FRANÇAISE!. 

1 .  Un  simple  Intérêt  d'affection  ne  suffirait 
pas  comme  base  du  contrat  d'assurance,  il  faut 
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un  intérêt  pour  notre  patrimoine,  une  valeur 
appréciable  eu  argent.  Le  créancier  a,  lui  aus- 
si, un  intérêt  évident  à  faire  assurer  ;la  vie 
d'un  débiteur  ;  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
le  créancier  hypothécaire  et  le  simple  créan- 
cier chirographaire  : — Ruben  de  Couder,  Assur. 
sur  la  vie,  16.. — Sebire  et  Canteret,  Encyclop. 
du  dr.,  vo  Assur.  sur  la  vie,  n.  35.  —  Dallloz, 
Rép.,  vo  Assur.  terr.,  32  et  s.,  n.   322. 

2.  Néanmoins,  un  parent  ou  un  ami  pour- 
rait assurer  une  somme  sur  la  tête  de  son  pa- 
rent ou  de  son  ami,  au  profit  des  enfants  ou 
héritiers  de  celuHci  ou  d'une  autre  personne  : — 
Griin   et  Joliat,   422. 

3.  Une  assurance  sur  la  vie  ne  peut,  a  au- 
cun  titre,   être   contractée   par   le   mineur   non 


émancipé,  par  la  femme  .mariée  non-autorisée 
de  son  mari  ou  de  justice  ;  par  l'interdit  :  — 
Vibert,  64,  67,   G9. 

3.  L'accord   mutuel    des    parties    de   ne   pas 

donner  suite  au  contrat  entraîne  la  résolution 
ou  résiliation  volontaire  de  l'assurance  :  — ■ 
Ruber,  de  Couder,  Assur.  sur  la  vie,  n.   122. 

4.  L'assurance  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  limites  de  l'intérêt  du  stipulant  ;  si  eille  est 
en  disproportion  avec  l'étendue  réelle  de  cet 
intérêt,  elle  est  réductible  dans  ces  limites: — • 
Griin  et  Joiliat,  Assur.,  n.  3*75. — 12  Alauzat, 
Comment.  C.  com.,  1ère  edit.,  n.  702. — Agnel, 
Man.  gén.  des  assur.,  n.  313. — De  Montluc, 
187  et  s. 

V.    les   auteurs   sous   l'articfle  2592,   C.   c. 


2591.  Une  police  d'assurance  sur  la 
vie  ou  la  santé  peut  passer  par 
cession,  testament  ou  succession  à 
toute  personne  quelconque,  soit  qu'elle 
ait  ou  non  un  intérêt  susceptible  d'as- 
surance dans  la  vie  de  la  personne  as- 
surée. 


2591.  A  policy  of  insurance  on  life 
or  health  may  pas£»  by  transfer,  w.il, 
or  succession,  to  any  person,  whether 
he  has  an  insurable  interest  or  not  in 
the  life  of  the  person  insured. 


Cod. — 1  Bell,  Com.,  545. — Ellis,  (Shaw's),  c. 
5,  263  et  624,  n.  1. 

Conc.^C.   c,    1265. 

Doct.   can. — Holt,  Insurance,  476. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  The  amount  of  a  policy  of  insurance 
upon  the  life  of  a  husband,  the  premiums  on 
which  have  been  paid  by  him,  and  which  has 
been  received  by  the  curator  to  bis  vacant  es- 
tate by  reason  of  insolvency,  may  nevertheless 
be  claimed  on  behalf  of  the  wife,  by  two  trus- 
tees who  accepted  the  douation  of  the  amount 
of  such  policy  of  assurance,  made  by  the  con- 
tract of  marriage,  for  the  purpose  of  paying 
over  the  interest  to  the  wife  and  the  princi- 
pal to  the  children,  notwithstanding  that  the 
donation  and  assignment  were  not  noted  upon 
the  books  of  the  company,  notification  having 
been  given  in  a  place  other  than  the  pilace 
where  the  insurance  was  effected  : — Monk,  J., 
1859,  Spiers  vs  Attorney  General,  9  L.  C.  R-, 
450;  7  R.  J.   R.   Q.,  313. 

2.  The  plaintiff  as  executor  to  a  deceased 
person,  whose  life  had  been  insured,  being  un- 
able to  surrender  the  policy  of  insurance  to 
the  insurance  company,  in  as  much  as  said 
policy  had  been  transferred  to  cover  all  ad- 
vances then  made,  and  which  might  thereafter 
be  made  by  a  third  party,  can  have  no  right  to 
claim  the  benefit  of  said  policy,  so  long  as  the 
claim  of  such  third  party  in  possession  of  said 
policy  remains  in  dispute  and  unsettled:  — 
Smith,  J.,  1864,  Conway  vs  The  Britannia  Life 
Ass.  Co.,  8  L.  C.  J.,  162;  1®  R.  J.  R.   Q.,  336. 


3.  L.  insured  his  life  for  $3,000  in  an  in- 
surance company,  the  poilicy  being  made  pay- 
able "  to  his  curators,  administrators  or  as- 
signs." L.  died  intestate  and  without  issue, 
leaving  his  widow,  to  whom  be  had  been  mar- 
ried before  the  date  of  the  policy  and  with 
whom  he  was  in  community,  and  also  leaving 
several  brothers  and  sisters,  who  claimed  the 
whole  of  said  policy.  The  widow  claimed  one- 
half  of  the  said  policy  as  an  asset  of  the  com- 
munity. 

Held: — That  the  said  policy  formed  an  as- 
set of  the  community  and  that,  as  such,  his 
widow  was  entitled  to  one-half  of  the  amount 
due  under  it  (C.  c.  1272): — K.  B.,  188'.).  La- 
belle  &  Honey,  33  L.  C.  J.,  252. — K.  B.,  1888, 
Labelle  &  Barbeau,  20  R.  L.,  607. 

4.  The  provisions  regarding  gifts  inter  vi- 
vos, and  their  acceptance,  do  not  apply  to 
transfers  of  life  insurance  policies: — David- 
son, J.,  1003,  Montreal  Coal  &  Towing  Co.  vs 
British  Empire  Mutual  Life  Ass.  Co.,  5  R.  de 
P.,  302. 

5.  A  transfer  of  a  contract  of  insurance,  by 
a  private  writing  made  in  duplicate,  signed  by 
the  transferor  and  transferee  in  the  presence 
of   two   witnesses,    is   good  and   valid. 

6.  The  admission  of  the  .debtor  that  be  re- 
ceived a  duplicate  of  such  transfer  is  a  suf- 
ficient  signification    (1'57U    C.    c). 

7.  An  estimate  toy  the  insured  in  round 
figures  of  the  value  of  the  stock,  at  the  time 
of  the  application,  should  not  be  considered  a 
ground  nullity  unless  it  contains  such  an  ex- 
aggeration as  'creates  a  suspicion  of  fraudu- 
lent   intention. 
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8.  The  fact  that  an  interim  receipt  had 
issued  for  an  insurance  in  another  company, 
which  insurance  was  afterwaived  by  a  letter 
from  the  company  to  the  insured,  dated  of 
undisclosed    insurance. 

9.  The  time  limit  for  furnishing  statement 
of  loss  is  waved  by  a  letter  from  the  com- 
pany to  the  insure  dated  after  the  expiration 
of  the  delay,  and  enclosing  a  blank  form  of 
policy  in  order  that  the  insured  might  know 
exactly  what  it  was  necessary  that  he  should 
do  : — C.  B.  R.,  1908,  The  Western  Assurance 
<Co.  &  Garland,  R.  J.  Q.,  12  C.  B.  R.,  5130; 

V.  les  décisions  sous  les  articles  1265  et 
1272,   C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  police  d'assurance  peut  être  transpor- 
tée par  un     simple  endossement  : — Henba'ult,  n. 


158,  212. — Vibert,  13-7. — Griin  et  Joliat,  n.  381. 
— Couteau,  n.  461. — De  Montluc,  234.  \ 

2.  Lorsque  le  mari  assure  sa  vie  au  béné- 
fice de  sa  femme,  le  contrat  a  pour  effet  de 
saisir  immédiatement  celle-ci  d'une  créance  a, 
terme,  soumise,  à  la  vérité,  à  une  condition  ré- 
solutoire pour  le  cas  où  le  bénéficiaire  vien- 
drait à  mourir  avant  l'assuré,  mais  qui  de- 
vient pure  et  simple  après  le  décès  de  celui-oi 
et  qui  peut  être  acceptée,  même  ajprès  le  décès, 
par  le  bénéficiaire: — Vibert,  148. — Agnel,  n. 
438. — Paulin  1er,  62. — Herbault,  n.  250. — Cou- 
teau, n.  499. — iLabori,  Rép.,  vo  Ass.  terr.,  n. 
125  et  s. 

3.  L'assurance  prise  par  un'  des  conjoints,  en 
termes  généraux,  forme  partie  de  l'a>etif  de  la 
communauté: — Couteau,  n.  561. — Fey,  n.  138. 
— Agnel  et  de  Corny,  n.  45'6. — Dalloz,  Rép., 
vo  Enreg.,  n.    2472. 


2592.  La  mesure  de  l'intérêt  de  l'as- 
suré est  la  somme  spécifiée  dans  la  po- 
lice: excepté  dans  le  cas  d'assurance 
par  un  créancier  ou  autres  cas  sembla- 
bles où  l'intérêt  est  susceptible  d'une 
appréciation  pécuniaire  exacte.  Dans 
ces  cas,  la  somme  fixée  est  réduite  au 
montant  de  l'intérêt  actuel. 


2592.  The  measure  of  the  interest 
insured  is  the  sum  fixed  in  the  policy, 
except  in  cases  of  insurance  by  credi- 
tors or  in  other  like  cases  in  which 
the  interest  is  susceptible  of  exact  pe- 
cuniary measurement.  In  these  cases 
'the  sum  fixed  is  reduced  to  the  actual 
interest. 


Cod. — 2  Pardessus,  Dr.  Com.,  n.  593,  479. — 
1  Bell,  Com.,  544,  546. — Angell,  §  288. — 2 
Alauzet,  n.  552,  484. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE, 

1.  A  creditor  obtained  an  insurance  on  the 
life  of  his  debtor,  for  an  amount  greatly  in 
excess  of  his  real  interest.  Both  the  creditor 
and  the  agent  of  the  insurance  company  were 
ignorant  that  such  extra  insurance  was  in- 
valid. 

Held,  That  the  insured  was  entitled  to  re- 
cover the  excess  of  premium  paid  on  the  lar- 
ger sum,  and  that  in  the  absence  of  proof  to 
the  contrary,  the  court  would  assume  that 
the  premium  for  the  smaller  sum  was  pro- 
portional to  that  paid  for  the  larger  sum  : — 
K.  B.,  1878,  The  London  and  Lancashire  Co. 
&  Lapierre,  1  L.  N.,  506. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  repose  l'assurance  ne  devant  jamais 
être  pour  l'assuré  la  source  d'un  bénéfice,  on 
ne  peut  faire,  à  son  profit,  assurer  la  vie  d'un 
tiers  que  si  l'on  a  un  intérêt  à  la  conserva- 
tion de  son  existence  : — Persil,  n.  268. — 2 
Alauzet,  Cont.  d'ans.,  480. — 'Griin  et  Joliat, 
421. 

2.  Le  créancier  ne  peut  profiter  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  de  son  débiteur  que  jusqu'il 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  au  moment 
du  décès  du  débiteur,  et  pour  que  son  assu- 
rance soit  valable,  il  faut  que  la  dette  ait  une 
cause  licite  et  honnête  : — Griin  et  Joliat,  423. 
— 2    Alauzet,    484. — Quénault,    402. 

V.    les    auteurs    sous    l'article    2590,    C.    c. 


2593.  L'assurance  prise  par  un  in- 
dividu sur  sa  propre  vie  est  sans  effet 
s'il  périt  par  la  main  de  la  justice, 
en  duel,  ou  par  suicide. 

Cod.— Ellis,  (Shaw's),  192,  193,  n.  1. — 4 
Bligh  R.,  164,  N.  S.  (Bolland  vs  Disney). — 
2  Alauzet,   563. — Angell,   c.   13,   §   2S9  et  s. 

Doct.    can. — Holt,    Insurance,    645. 


2593.  Insurance  effected  by  a  per- 
son on  his  own  life  is  void  if  he  die  by 
the  hands  of  justice,  by  duelling,  or  by 
suicide. 

JURISI'RUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Le  fait  que  le  bénéficiaire  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  a  pu  avoir  l'intention 
d'assassiner    (et  a  de  fait   assassiné)    l'assuré, 
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ne  suffit  pas — alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
l'assuré  connût  cette  intention  quand  il  a  fait 
assurer  sa  vie,  ni  que  le  bénéficiaire  fût  son 
agent  en  effectuant  l'assurance — pour  libérer 
l'assureur  de  l'obligation  de  payer  le  montant 
de  l'assurance  aux  héritiers  de  l'assuré,  sur 
révocation  judiciaire  du  bénéfice  stipulé  en  fa- 
veur de  l'assassin  : — C.  B.  R.,  conf.,  1900, 
Standard  Life  Assurance  Co.  &  Trudeau,  R.  J. 
Q.,  9  C.  B.  R.,  499. — Lemicux,  J.,  do  16  C. 
S.,    539. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  La  mort  arrivée  par  suite  de  meurtre  ou 
d'homicide  par  imprudence  ne  dégagerait  pas 
la  responsabilité  de  'assureur  : — Quénauut,  n. 
71. — Griin  et  Joliat,  n.  386. — Alauzet,  n.  708. 
— Merger,  n.  154. — Agnel,  n.  325. — de  Mont- 
luc,    206. — Albert,    118,    177. 

2.  Le  stipulant  sera  considéré  comme 
ayant    mis   fin    à   sa   propre   vie,    s'il   y    a   exé- 


cution capitale  ;  même  solution  en  cas  de  décès 
dans  un  duel,  ou  de  mort  occasionnée  par  la 
faute  de  celui  qui  doit  profiter  de  l'assurance, 
ou  de  suicide,  commis  par  l'assuré  dans  la 
pleine  possession  de  sa  raison.  Mais  il  en  est 
différemment  du  suicide  accompli  dans  un  ac- 
cès de  folie  ou  sous  l'influence  d'une  conges- 
tion cérébrale  ;  le  suicide  n'est  plus  alors  un 
acte  de  la  libre  volonté  du  stipulant,  c'est  un 
fait  maladif  et  accidentel  : — Griin  et  Joliat,  n. 
385,  386. — Alauzet,  n.  563,  565. — Merger,  n. 
157,  160,  186. — de  Monthic,  n.  206,  207. — 2 
Pardessus,  n.  590-lo. — Quénault,  n.  71. — ■ 
Contra: — Vibert,    119,    120. 

3.  S'il  s'agit  d'une  assurance  prise  sur  la 
vie  d'un  tiers,  la  faute  de  celui  sur  la  tête 
duquel  repose  l'assurance  ne  peut  être  opposée 
à  l'assuré  : — 2  Pardessns,  n.  591.— Griin  et 
Joliat,  428. — 2  Alauzet,  Contr.  d'ass.,  492.— 
Contra: — Persil,    n.    273. 


TITRE  SIXIEME. 


TITLE  SIXTH. 


DU    PRÊT    À    LA    GROSSE. 

2594.  Le  prêt  à  la  grosse  est  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
bâtiment,  ou  son  agent,  en  considéra- 
tion d'une  somme  d'argent  prêtée  pour 
le  besoin  du  bâtiment,  s'engage  condi- 
tionnellement  à  la  restituer  avec  inté- 
rêt, et  hypothèque  le  bâtiment  pour 
l'exécution  du  contrat.  La  condition 
essentielle  du  prêt  est  que  si  le  bâti- 
ment est  perdu  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  le  prêteur  perd  ses  deniers; 
autrement  il  en  est  remboursé  avec  un 
certain  profit  pour  l'intérêt  et  le  ris- 
que. 

Cod. — 1  Va  lin,  Ord.  de  la  mar.,  ,11  v.  3,  tit.  5, 
art.  2. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n.  9. — 2  Eraé- 
rigon,  411,  417. — 3  Pardessus.  Droit  Corn.,  n. 
887,  890. — 1  Bell,  Corn.,  433. — Smith,  Mere. 
Law,  419. — 'Abbott,  Shipping,  118  et  s. — 
Woolrych,  Com.  Law,  36. —  Marshall,  Insur- 
ance, 742,  743. — 3  Kent,  Com.,  353,  354,  3<55. — 

1  Phillips,  Insurmvce,  n.  29S.— C.  Com.,  314. — 

2  Bornier,  sur  l'Grd.  1673,  tit.  7,  art.  2,  649'.—, 
Rem. — 'Le  contrat  suppose  toujours  que  pour 
que  la  perte  puisse  mettre  l'emprunteur  a  l'a- 
bri du  remboursement,  eLle  doit  résulter  d'un 
acculent  inévitable  et  ne  provenir  aucunement 
de   la  faute  du  propriétaire  ou   du  maître. 


OF  BOTTOMRY  AND  RESPONDENTIA. 

2594.  Buttomry  is  a  contract  where- 
by the  owner  of  a  ship  or  his  agent,  in 
consideration  of  a  sum  of  money 
loaned  for  the  use  of  the  ship,  under- 
takes conditionally  to  repay  the  same 
with  interest,  and  hypothecates  the 
ship  for  the  performance  of  his  con- 
tract. The  essential  condition  of  the 
loan  is  that  if  the  ship  be  lost  by  a 
fortuitous  event  or  irresistible  force, 
the  lender  shall  lose  his  money;  other- 
wise it  is  to  be  repaid  with  a  certain 
profit  for  interest  and  risk. 


C.  de  Com.,  314. — La  garantie  de  paiement 
ne  s'étend  pas  au  profit  maritime,  à  moins  que 
le    contraire   n'ait   été   expressément    stipulé. 

Conc. — €.    c,    10122,    26)12. 

jurisprudence;   canadienne. 

1 .  There  seems  to  be  no  fixed  limit  to  the 
duration  of  a  maritime  lien;  but  it  must  be  en- 
forced within  an  equitable  period,  considering 
the  nature  of  the  lien  and  the  changes  of  in- 
terest therein  : — V.  A.  C,  1849.  The  Hercyna, 
1  8.-V.  A.  C,  274. 

2.  Advances  which  may  become  the  subject 
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of  bottomry,  must  be  advances  made  for  the 
service  of  the  ship  during  the  particular  voy- 
age for  which   she   is  engaged. 

3.  A  bottomry  bond  given  by  the  master 
after  the  advances  had  all  been  made  is  valid, 
provided  they  were  made  with  an  understand- 
ing that  such  bond  should  be  given  : — Black, 
■J .,  1800,   The  Adonis,  2  S.-V.  A.   C,   125. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'existence  d'un  fret  à  la  grosse  peut, 
eDtre  les  parties,  être  prouvée  par  témoins 
lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  inférieure  à.  150 
francs  ou  qu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit:- — Tallin,  sur  l'art.  1er  du  tit.  du 
contrat  à  la  grosse. — .Pardessus,  n.  80S. — £j 
Alauzet,  n.  1923. — £  Bédarride,  n.  834.  — 
Boistel,  n.  14128. — 2  Dageville,  4713. — Contra: 
— Emérigon',  Contmt  à  la  grosse,  c.  2,  s.  1er, 
§  1. — 4  Massé,  n.  2'5l>5,  2560. — 4  Démangeât, 
47<3. — 8  de  Valroger.  n.  989  et  s.,  ce  dernier 
admet  toutefois  la  preuve  testimoniale  lorsque 
le  créancier  n'a  pu  se  procurer  de  titre  ou  que 
la  lettre  de  grosse  a  été  perdue  dans  an  nau- 
frage. Suivant  certains  auteurs,  la  preuve  tes- 
timoniale serait  admissible,  entre  les  parties, 
au-dessus  de  150  francs,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'an  commenceraient  de  preuve  par  écrit:  — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1245. — Dutruc,  vo 
Contrat  à  la  grosse,  n.  40. 

2.  On  est  d'accord  pour  regarder  comme 
substantiels  dans  tous  les  cas  :  lo.  L'é- 
nonciation  de  la  somme  prêtée  ;  2o.  Le  nom 
de  l'emprunteur: — Pardessus,  n.  90S,  907. — 
3  Boulay-Paty,  Dr.  marit.,  48,  54. — &  Bédar- 
ride, n.  836,  847. — Dutruc,  vo  Contrat  à  la 
grosse,  n.  512,  67. — ô  Alauzet,  n.  1924.  —  2 
Cresp,  270. — Dalloz,  Dr.  marit.,  n.  1262,  et 
Viil'l'l.,  n.   1415. 

3.  Quant  nu  nom  du  prêteur,  s'il  n'était  pas 
désigné,  cette  omission  pourrait  être  suppléée 
par  des  presumptions  tirées  des  circonstances 
de  fait.  L'acte  de  grosse  irrégulier  serait  même 
opposable  aux  tiers,  s'il  avait  été  enregistré  : — 
3  Boulay-Paty,  48. — £  Locré,  232. — 5  Alauzet, 
n.  1984. — Dutruc,  vo  Contr.  à  la  grosse,  n. 
68. — iRuben  de  Couder,  vo  Grosse  aventure,  n. 
157,  ISS. — )2  Laurin,  sur  Cresp,  2711,  note  52. 
— •Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1262,  et  Suppl.,  n. 
1415.— Contra. -—2  Cresp,  270,  27il. — 4  Dé- 
mangeât,  482. — 8   Pardessus,  n.   906. 

4.  Le  billet  de  grosse  peut  d'ailleurs  être 
stipulé  payable  au  porteur  : — 5  Alauzet,  n.  1934 
— 3  Bédarride,  n.  848. — (Dutruc,  vo  Contr.  à 
la  grosse,  n.  67. — 4  Démangeât,  481,  4S2.  — 
5  Desjardins,  n.  1149. — 3  de  Valroger,  n.  982. 
— Contra: — 2   Cresp,    272. 

5.  Il    faut   que    celui    qui    se   présente   pour 


exiger  le  remboursement  du  billet  de  grosse, 
prouve     qu'il     est     le     créancier    primitif    en 

faveur  duquel  l'acte  a  été  consenti  ou  bien 
qu'il  est  à  ses  droits,  sauf  à  faire  cette  justi- 
fication par  tous  les  moyens: — 3  Bédarride,  n. 
848,  -2  Laurin,  1271,  note  52. — 5  DesjarcHns, 
n.  1145. — Ruben  de  Couder,  n.  160. — Dalloz, 
Suppl.,  n.   1415. 

6.  Si  le  profit  maritime  est  omis,  on  doit  le 
régler  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  du  con- 
trat:— Pardessus,  n.  902. — 2  Boulay-Paty,  sur 
Emérigon.  431.  et  Droit  marit.,  56. — 2  Dage- 
ville,  vo  Dr.  marit.,  n.  1251,  et  Suppl.,  n.  1409 
et  1410. — 2  Lyon-Caen-Renault,  Précis,  aa.  2340. 
— 13  de  Valroger,  n.  97S. — Coontrà: —  Pothier, 
('mit rat  à  la  grosse,  n.  19. — .3  Bédarride,  n. 
s:;i  à  S.",'.). — 5  Alauzet,  n.  1925. — •Dutruc,  vo 
Contr.  à  la  grosse,  n.  54. — <Boistel,  n.  1481. — ■ 
4  Démangeât,  479. — 5  Desjardins,  n.  1112. 
suivant  lesquels  il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  contrat 
à  la  grosse  ;  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  prêt  or- 
dinaire. 

7.  Si  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  af- 
fecté et  leur  valeur  pouvaient,  quoique  omis, 
être  connus  par  d'autres  documents,  il  n'y  au- 
rait pas  nullité: — 3  Pardessus,  n.  908,  '.»'  I. 
— 2  Locré,  229. — Dutruc,  vo  Contr.  à  la  grosse, 
n.  61. — Alauzet,  n.  1930. — Dalloz,  Suppl., 
vo  Dr.  marit.,  1414. — 8  de  Valroger,  n.  970. 

8.  En  sens  contraire,  3  Bédarride,  n.  841. — 2 
Laurin,  267,  note  49. — 4  Démangeât,  479,  sui- 
vant lesquels  l'acte  est  nul  s'il  ne  fait  pas  suf- 
fisamment connaître  Les  objets  sur  lesquels  le 
prêt  est  affecté. 

9.  L'omission  du  nom  du  navire  n'entraîne 
pas  nullité  du  contrat  ;  le  prêteur  est  supposé 
avoir  autorisé  l'emprunteur  à  charger  les  mar- 
chandises affectées  au  prêt  sur  tel  navire  qu'il 
jugerait  convenable  :  —  2  Locré.  230. — 3  Bou- 
lay-Paty, 50. — Dutruc,  vo  Contr.  à  la  grosse, 
n.  65. — Ruben  de  Couder,  vo  Grosse  aventure, 
n.  169. — 4  Démangeât,  4S0. — Dalloz,  Suppl.,  vo 
Dr.  marit.,  n.  1414. — 5  Desjardins,  n.  1144. — 
3  de  Valroger,  n.  9S0. — Contra: — 8  Bédarride, 
n,   845. — 15  Alauzet,  n.   1933. 

10.  Si  l'indication  du  voyage  est  omise,  il 
peut  y  être  suppléé  par  la  notoriété  publique 
ou  par  l'usage  des  'lieux: — Pothier,  n.  32. — 2 
Locré,  284. — 8  Boulay-Paty,  60. — Bédarride,  n. 
850,  851. — S  Alauzet,  n.  1985.  —  Dutruc,  vo 
Contr.  à  la  grosse,  n.  71. — Ruben  de  Couder, 
vo  Grosse  tii<  rature,  n.  180. — 4  Démangeât, 
482   et   s. 

V.  A.  : — 2  Boullay-Paty,  sur  Emérigon,  42S  et 
Dr.  marit.,  t.  •">.  47. — -  Bressoles.  Contr.  à  la 
grosse,  n.  SI. — Savary,  parère,  57. — 2  Eméri- 
gon, 427. — Valin,   419. — 3   Boulay-Paty,   46. 


2595.  Lorsque  le  prêt  est  fait  non 
sur  le  bâtiment,  mais  sur  les  marchan- 
dises qui  y  sont  contenues,  c'est  en- 
core un  prêt  à  la  grosse. 


2595.  If  the  loan  be  made  not  upon 
the  ship  but  upon  the  goods  laden  in 
her  the  contract  is  called  respon- 
dentia. 


DU  PRÊT  A  LA  GROSSE. — ARTS  2596,  2597. 
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Cod. — Autorités   sous   l'art,   précédent. 

C.   de   Corn.,   305. — V.   sous   l'art.   2594,  C.    c. 

Ane.    dr. — Ord.   Marine,   16S1,    liv.    3,    tit.    5, 
art.  2.     V.  sous  l'article  259,  C-  c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     On   peut   donner   à    la   grosse    des    mar- 


chandises ou  autres  effets  : — 2  Emérigon,  512. 
— Pothier,  n.  8. — Favard,  vo  Prêt  à  la  grosse, 
§  1. — 2  Boulay-Paty,  sur  Bmérigon,  5>16.  — 
Brossolles,  to  Contr.  à  la-  grosse,  n>.  17. — Du- 
truc,  ibid,  n.  9. — 3  Vincens,  n.  397. — Boistel, 
n.  1431. — 5  Alauzet,  n.  1924. — Ruben  de  Cou- 
der, vo  Grosse  aventure,  n.  2>3  et  s. 


2596.  Le  prêt  peut  être  fait  sur  le 
bâtiment,  le  fret  et  la  cargaison  à  la 
fois,  ou  sur  telle  portion  de  Fun  ou  des 
autres  dont  les  parties  conviennent. 

Cod. — Autorités  sur  l'art.  2594. — Rem. — 
Il  est  a  observer  que  cet  article  ne  suit  abso- 
lument ni  l'ancien  droit  ni  le  droit  moderne 
de  la  France,  en  autant  que  là  le  prêt  sur 
le  profit  à  faire  par  le  fret  n'était  pas  permis. 

C.  de  Com.,  315, — Les  emprunts  à  la  grosse 
peuvent  être  affectés, — Sur  le  corps  et  quille 
du  navire, — Sur  les  agrès  et  apparaux, — Sur 
l'armement  et  les  victuailles, — Sur  le  charge- 
ment,— Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjoin- 
tement, ou  sur  une  partie  déterminée  de  cha- 
cun d'eux. 

Ane.  dr. — Ord.  Marine,  1681,  liv.  3,,  tit.  5, 
art.  2. — L'argent  à  la  grosse  pourra  être 
donné  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  ses 
agrès  et  apparaux,  armement  et  victuailles, 
conjointement  ou  séparément,  et  sur  le  tout, 
ou  partie  de  son  chargement,  pour  un  voyage 
entier,  ou  pour  un  temps  limité. 

Conc.— C.    c,    2383,    2399,    2409,    2603. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Tout  ce  qui  peut  être  exposé  aux  ris- 
ques de  la  mer  et  devenir  l'objet  d'une  assu- 
rance, peut  former  la  matière  du  contrat  à 
la  grosse  : — Pardessus,  n.  892. — Favard-.  vo 
Prêt  à  la  grosse,  §  2,  n.  4. — Alauzet,  Encycl. 
du  droit,  vo  Contrat  à  la  grosse,  n.  11. — Du- 
truc,  vo  Contrat  à  la  grosse,  n.  14. — Ruben  de 
Couder,  vo  Grosse  aventure,  n.  26. 


2596.  The  loan  may  be  made  upon 
the  ship,  freight  and  cargo  together, 
or  upon  such  portion  of  either  as  may 
be  agreed  upon  by  the  parties. 

2.  Toutefois,  ce  contrat  ne  peut  s'appli- 
quer à  la  vie  ou  à  la  liberté  des  personnes  : — ■ 
Alauzet,  n.  13. — 3  Massé,  n.  1537. — Dalloz, 
vo  Dr.  marit.,  n.  1303. — Ruben  de  Couder,  vo 
Grosse  aventure,  n.  29. 

3.  Un  prêt  à  la  grosse  est  valablement 
fait  sur  des  barques  de  pêche,,  bien  qu'elles 
soient  seulement  destinées  à  des  courses  jour- 
nalières sur  les  côtes,  et  non  à  des  voyages 
proprement  dits  : — Dutruc,  n.  17. — 5  Alauzet, 
n.    1932. 

4.  On  peut  aujourd'hui  affecter  à  un  em- 
prunt à  la  grosse  le  produit  d'une  pêche  à 
faire: — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr.  marit.,  n.  1443. 

5.  On  ne  peut  affecter  à  l'emprunt  à  la 
grosse  le  fret  stipulé  payable  à  tout  événe- 
ment, ce  fret  n'étant  soumis  à  aucun  risque 
de  navigation: — 5  Alauzer,  n.  1QSO. — 5  Des- 
jardins, n.  1160. —  S  de  Valroger,  n.  1049. — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1296,  et  Suppl.,  eo4. 
vo.,  n.    1446. 

6.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le 
capitaine,  après  avoir  perçu  ce  fret,  a  chargé 
sur  le  navire,  soit  la  somme  même  qui  le  re- 
présente, soit  des  marchandises  achetées  avec 
cette  somme.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on 
emprunte  sur  le  fret  acquis,  alors  que,  en 
fait,  le  fret  acquis  doit  être  soumis  à  des 
risques  de  mer  : — Alauzet,  Desjardins,  Dal- 
loz, loc.  cit.— 3  de  Valroger,  n.  1084. — Du- 
truc, vo  Contrat  à  la  grosse,  n.  30. 


2597.    Le  contrat  doit  spécifier: 
1.  La  somme  de  deniers  prêtée  avec 
le  taux  des  intérêts  à  payer;  2.  L'objet 
sur  lequel  le  prêt  est  fait.     Il  spécifie 
aussi  la  nature  du  risque. 


Cod. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n.  7  et  s. — 
Maolachlan,  52,  53. — iSmith,  Jferc.  Law,  419. — 
1  Bell,  Corn.,  434. — 3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  n. 
890.— C.    Corn.,    311. 

C.  de  Com.,  311. — Le  contrat  a  la  grosse  est 
fait  devant  notaire,   ou  sous  signature  privée. 


2597.    The   contract  must   specify: 

1.  The  amount  of  money  loaned 
with  the  rate  of  interest  to  be  paid  ; 

2.  The  objects  upon  which  the  loan 
is  made.  It  specifies  also  the  nature 
of  the  risk. 

— Il  énonce: — Le  capital  prêté  et  la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritime, — Les  objets 
sur  lesquels  le  prêt  est  affecté, — Les  noms  du 
navire  et  du  capitaine, — 'Ceux  du  prêteur  et  de 
l'emprunteur; — Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voy- 
age,— Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps; — 
L'époque  du   remboursement. 

95 
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Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Uv.  3,  Ut.  5, 
art.  1. — Les  contrats  à  grosse  aventure,  autre- 
ment dits  contrats  à  la  grosse  ou  à  retour  de 
voyage,  pourront  être  faits  parjdevant  notaires, 
ou  sous  signature  privée. 

Conc.^C.  c,  863,  Ii207,  H22i2,  2383,  2470, 
2561,   2596,   25i99,   2602. 


JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  L'intérêt  au  taux  de  25  pour  cent  sur  un 
prêt  â  la  grosse  effectué  à  Québec,  n'est  pas 
exorbitant: — C.  B.  R.,  1818,  White  &  The 
Dœdalu8j  S.  R.,  130. 


2598.  Si  la  durée  du  risque  n'est  pas 
exprimée  dans  le  contrat,  elle  court, 
quant  au  bâtiment  et  son  fret,  du  jour 
de  la  mise  à  la  voile,  jusqu'à  ce  que  le 
bâtiment  soit  ancré  ou  amarré  au  lieu 
de  sa  destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  le  risque 
court  depuis  le  temps  de  la  charge  de 
la  marchandise  jusqu'à  sa  délivrance 
à  'terre. 

Cod. — ff  L.  3,  de  nautico  fenore.  —  2  Valin, 
Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  13,  15. — 'Marshall,  In- 
surance, 764. — C.  Com.,   32S. 

C.  de  Com.,  328. — Si  le  temps  des  risques 
n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court, 
à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  ar- 
mement et  victuailles,  du  jour  que  le  navire 
a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou 
amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  —A 
l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le 
navire,  ou  dans  les  gaibares  pour  les  y  porter, 
jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  Uv.  3,  tit.  5, 
art.  13. — >Si  le  temps  des  risques  n'est  point 
réglé  par  le  contrat,  il  courra  à  l'égard  du 
vaisseau,  ses  agrès,  apparaux  et  victuailles,  du 


2598.  If  the  time  of  the  risk  do  not 
appear  from  the  contract,  it  runs,  with 
respect  to  the  ship  and  freight,  fro'n 
the  day  she  sails  until  she  is  anchored 
or  moored  in  the  place  of  her  destina- 
tion. 

With  respect  to  the  cargo,  it  runs 
from  the  time  the  goods  are  shipped 
until  their  delivery  ashore. 


jour  qu'il  aura  fait  voile,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
ancré  au  port  de  sa  destination  et  amarré  à 
quai  ;  et  quant  aux  marchandises,  sitôt  qu'elles 
auront  été  chargées  dans  le  vaisseau,  ou  dans 
des  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'à  ce 
qu'elles    soient    délivrées    à    terre. 

Conc. — C.    c,    2496. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  l'époque  du  remboursement  n'est  pas 
fixée,  l'exigibilité  a  lieu  lorsque  le  temps  des 
risques  est  passé  : — 2  Boulay-Paty,  sur  Eméri- 
gon,  5518. — 3  Dr.  mar.,  62. — 2  Locré,  336. — Du- 
truc,  vo  Contr.  à  la  grosse,  n.  73. — ô  Alauzet, 
n.  1536. — Ruben  de  Couder,  vo  Grosse  aven- 
turc,  n.  183. — 5  Desjardins,  n.  1147. — 3  de 
Valroger,   n.    084. 


2599.  Dans  les  prêts  faits  sur  le 
bâtiment,  le  bâtiment  avec  ses  agres, 
apparaux,  armement  et  provisions  ainsi 
que  le  fret  gagné  sont  affectés  par  pri- 
vilège au  paiement  du  capital  et  des 
intérêts  des  deniers  prêtés  sur  leur 
sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle 
est  affectée  de  la  même  manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  que  sur  partie 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison,  il  n'y 
a  que  cette  partie  d'affectée  au  paie- 
ment. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  7, 
9. — Pothier,  Prêt  â  la  grosse,  n.  9  et  s. — (Mar- 
shall, Insurance,  750. — C.  Com.,  320. 


2599.  In  loans  upon  bottomry  the 
ship,  with  her  tackle,  furniture,  arma- 
ment and  provisions,  and  freight 
earned,  are  held  by  privilege  for  the 
payment  of  'the  capital  and  interest 
of  the  money  loaned  upon  them. 

In  loans  upon  respondentia  the  car- 
go is  held  for  the  payment. 

If  the  loan  be  upon  a  part  only  of 
the  ship  or  cargo  such  part  only  is 
held  for  the  payment. 


C.  de  Com.,  320. — Le  navire,  les  agrès  et  les 
apparaux,  l'armement  et  les  victuailles,  même 
le  fret   acquis,    sont   affectés  par  privilège   au 
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capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  a  la  grosse 
sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. — Le  charge- 
ment est  également  affecté  au  capital  et  inté- 
rêts de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  char- 
gement.— Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet 
particulier  du  navire  ou  du  chargement,  le  pri- 
vilège n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  pro- 
portion  de   la   quotité  affectée  à  l'emprunt. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16811,  liv.  3,  tit.  5, 
•art.  7. — <Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  ar- 
mement et  victuailles,  même  le  fret,  seront  af- 
fectés par  privilège  au  principal  et  intérêts  de 
l'argent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau pour  les  nécessités  du  voyage;  et  le 
chargement,  au  paiement  des  deniers  pris  pour 
le  faire. 

Conc. — €.   c,  2596. 

JURISPRUDENCE    CANADIENNE. 

1.  Monies  paid  to  the  captain  and  principal 
owner  of  a  vessel  by  the  consignees  on  account 
of  freight  earned,  cannot  toe  applied  toy  him  in 
payment  of  an  account  against  .himself  for  sup- 
plies furnished  for  the  vessel  at  a  previous 
date  and  where  such  a  payment  lhas  been  made 
to  persons  havting  a  pending  account  against 
the  vessel  for  disbursements  and  port  expenses, 
the  payment  will  be  imputed  to  the  credit  of 
the  latter  account. 

2.  The  ^mortgagee  of  a  vessel  who  has  taken 
possession,  is  entitled  to  freight  in  preference 
to  the  personal  creditors  of  the  owners  :  — 
Lorangcr,  J.,  188(7,  Pickford  vs    Dart,    15    R. 


L.,  141  ;  M.  L.  R.,  3  C.  8.,  424  ;  M.  L.  R.,  4 
C.  B.  R.,  70;  11  L.  JV.,  IH39,  :289  ;  31  J.,  174; 
32  ./.,   327  ;    17  R.  L.,   560. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Au  cas  de  prêts  faits  séparément  sur 
corps  et  quille  seulement,  sur  agrès  et  appa- 
raux, sur  armement  et  victuailles,  chacun  des 
prêteurs  a  droit  à  une  quote-part  du  fret  ac- 
quis proportionnelle  à  la  valeur  de  'la  chose  af- 
fectée à  son  prêt  comparée  à  la  valeur  totale 
du  navire  : — 3  Bédarride.  n.  920. — Dalloz,  vo 
Dr.  marit.,  n.  13SS,  et  SuppL,  n.  1514. — Con- 
tra:— 3  de   Valroger,  n.   1067. 

2.  L'emprunt  sur  corps  et  facultés  donne 
au  prêteur  le  droit  d'exercer  son  privilège  sur 
l'un  ou  sur  l'autre,  ou  sur  les  deux  pris  en- 
semble : — a  Emérigon,  I&89. — 3  Boulay-Vaty, 
116. — Alauzet,  Encycl.  du  dr.,  vo  Contrat  à 
la,  grosse,  n.  24,  et  Comment.  Cod.  com.,  t.  5, 
n.  1944. — Dutruc,  vo  Contr.  à  la  grosse,  n. 
24. 

3.  L'emprunt  sur  facultés  comprend,  a 
moins  de  convention  contraire,  la  cargaison  et 
les  pacotilles: — Û  Bmértigom,  501. — 2  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon,  505,  et  Dr.  marit.,  t.  3, 
112. 

4.  Si  l'emprunteur  qui  n'est  propriétaire 
que  du  chargement  a  affecté  le  navire,  le  pri- 
vilège peut  être  exercé  sur  le  chargement  : — 
Casaregis,  dise.  63,  n.  11. — Valin,  420.  —  2 
Emérigon,  503. — ,3  Boulay-Paty,  117. — Alauzet, 
uhi  sup.,  n.  26,  et  Comment.  Cod.  com.,  t.  5, 
n.    1944. — Dutruc,  vo  Contr.  à  la  grosse,  m.  23. 


2600.  Les  prêts  de  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse  ne  peuvent  avoir 
lieu  sur  les  gages  des  matelots. 


Cod, — Tallin,  Ord.  de  la  mar.,  it).,  arts  5.  6. — 
Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  in.  ,15. — 2  Emérigon, 
507,  508. — 1-Bell,  Corn.,  435,  n.  465. — 3  Kent. 
Com.,  363. — Marshall,  Insurance,  754.  • — C. 
Corn.,   319. 

C.  de  Com.,  319. — Nul  prêt  a  la  grosse  ne 
peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur 
leurs  loyers   ou  voyages. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  5, 
art.  5. — Faisons  en  outre  défenses  â  toutes 
personnes  de  donner  de  l'argent  à  la  grosse  aux 
matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages,  sinon  en 
présence  et  du  consentement  du  maître,  à  peine 
de  confiscation  du  prêt,  et  de  cinquante  livres 
d'amende. 


2600.  Loans  in  the  nature  of  con- 
tracts of  bottomry  or  respondentia  can- 
not be  made  upon  the  wages  of  sai- 
lors. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Lorsque  le  capitaine  a  emprunté  â  la 
grosse  sur  sa  responsabilité  personnelle  pour 
les  besoins  du  navire,  tous  ses  biens,  y  com- 
pris son  salaire  gagné,  sont  affectés  au  paie- 
ment de  cet  emprunt: — Bédarride,  n.  905. — 
5  Alauzet,  n.  1053. — 'Dutruc,  vo  Contr.  à  la 
grosse,  n.  34. — Bressolles,  ibid.,  n.  23. 

2.  La  prohibition  d'emprunts  sur  les  loyers 
S'applique  au  capitaine  comme  aux  simples  mate- 
lots, sauf  sur  les  salaires  gagnés  comme  expli- 
qué ci-dessus:— 5  Alauzet,  n.  1053. — 3  Bédar- 
ride, n.  903  et  s. — Dutruc,  loc.  cit.,  n.  :'.::. 


2601.  Les  prêts  faits  pour  une  som- 
me excédant  la  valeur  des  objets  qui 
sont  affectés  au  paiement  peuvent  être 
annulés  à  la  demande  du  prêteur,  s'il 


2601.  A  loan  made  for  a  sum  ex- 
ceeding the  value  of  objects  affected 
for  the  payment  of  it  may  be  annulled 
at  the  instance  of  tire  lender,  if  fraud 
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y  a  preuve  de  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. 

S'il  n'y  a  pas  de  fraude,  le  contrat 
vaut  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  objets  affectés  au  paiement,  et  le 
surplus  de  la  somme  prêtée  doit  erre 
restitué,  avec  l'intérêt  légal  au  cours 
du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  arts  3, 
15,  6,  1G. — Pothier.  Prêt  à  la  grosse,  n.  12 
13. — 2  Emérigon,  501  et  s. — Marshall,  Insu- 
rance, 750,  751. — 3  Kent,  Com.,  357. — C.  Corn., 
316,   317. 

C.  de  Com.,  316. — Tout  emprunt  à  la  grosse, 
fait  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être 
déclaré  nul.  à  la  demande  du  prêteur,  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur. 

Art.  317. — S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des 
effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'estimation 
qui  en  est  faite  ou  cenvenue. — Le  surplus  de  !a 
somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt 
au  cours  de  la  place. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16S1,  Uv .  3.  tit.  5, 
art.  3. — Faisons  défenses  de  prendre  deniers, 
à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  ou 
sur  les  marchandises  de  son  chargement,  au- 
delà  de  leur  valeur,  à  peine  d'être  contraint, 
en  cas  de  fraude,  au  paiement  des  sommes  en- 
tières, nonobstant  la  perte  ou  prise  du  vaisseau. 

Art.  15. — Si  toutefois  celui  qui  a  pris  de- 
niers à  la  grosse,  justifie  n'avoir  pu  charger  des 
effets  pour  la  valeur  des  sommes  prises  à  la 
grosse,  le  contrat,  en  cas  de  perte,  sera  dimi- 
nué à  proportion  de  la  valeur  des  effets  chargea 
et  ne  subsistera  que  pour  le  surplus,  dont  le 
preneur  paiera  le  change,  suivant  le  cours  de 
la  place  où  le  contrat  aura  été  passé,  jusqu'à 
l'entier  paiement  du  principal  :  et  si  le  navire 
arrive  à  bon  port,  ne  sera  aussi  dû  que  le 
change,  et  non  le  profit  maritime  de  ce  qui  ex- 
cédera la  valeur  des  effets  chargés. 


Conc. 


c,  993,  1000,  1032,  17S5,  2602. 


DOCTRINE    FRANÇAISE. 


1.  Le  remboursement  doit  être  fait  en  ar- 
gent:— Pardessus,  n.  902. — 3  Bédarride.  n. 
S40. — 5  Alauzet,  n.  1924. — 2  Cresp,  220. — 
Boistel,  n.  1431. — Ruben  de  Couder,  roGrosse 
aventure,  n.    25. 

2.  Le  taux  du  profit  maritime,  une  fois 
fixé  par  la  convention,  ne  peut  être  changé  par 
les  tribunaux  sous  le  prétexte  qu'il  serait  ex- 
cessif:— 2  Emérigon,  432. — Pothier,  n.  12. — 
3  Boulay-Paty,  70. — 5  Alauzet,  n.  1926.  — 
Boistel,  n.    1431. 

3.  Lorsqu'un   contrat  à   la   grosse,   une  fois 


be  proved  against  the  borrower. 

If  there  be  no  fraud,  the  contract  is 
valid  to  the  amount  of  the  objects  af- 
fected for  the  payment,  and  the  sur- 
plus  of   the   sum  borrowed  must   be 

repaid  with  legal  interest  at  the  place 
of  borrowing. 

formé,  vient  à  être  rompu  avant  le  risque  com- 
mencé, le  prêteur  n'a  plus  droit  au  profit  ma- 
ritime stipulé,  mais  seulement  à  l'intérêt  ordi- 
naire : — 2  Emérigon,  51S. — Pothier,  n.  3S. — ■ 
Valin.  433. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1345.— 
Dutruc,  vo  Contr.  à  la  grosse,  n.  101. — 5  Alau- 
zet. n.  192'!. — 2  Cresp.  397. — Ruben  de  Cou- 
der, vo   Grosse  aventure,  n.    310. 

4.  Le  profit  maritime  est  dû  en  entier  au 
prêteur  dans  le  cas  même  où  le  voyage  a  été 
abrégé: — Pothier,  n.    4p. — 2  Emérigon,  433. — 

3  Boulay-Paty.  74. — 5  Alauzet,  n.  1920. — 
Boistel,  n.  1431. — 2  Cresp,  130. — Ruben  de 
Couder,  vo  Grosse  aventure,  n.  102,   108. 

5.  Si  le  navire,  après  être  parti,  revenait 
dans  le  port  par  crainte  de  l'ennemi,  le  profit 
maritime  serait  dû  ;  seulement,  le  donneur  ne 
pourrait  demander  que  la  valeur  du  navire  ou. 
de  la  marchandise  affectée  au  prêt: — 3  Bou- 
lay-Paty,   168. — Pardessus,   n.    925. 

6.  Si  les  deniers  ont  été  donnés  pour  l'aller 
et  le  retour,  et  que  le  navire  ne  revienne  pas, 
le  change  maritime  est  dû  tout  entier  :  —  2, 
Emérigon.  454. — 2  Boulay-Paty,  sur  Eméri- 
gon, 43s-.  542.  et  3  Dr.  marit.,  75. — Dutruc,  vo 
Contr.  à  la  grosse,  n.    100. — Contra: —  Valin, 

4  35. — -Pothier,    n.     41. 

7.  Le  profit  maritime  n'est  pas  dû  lorsque 
le  prêteur  n'a  couru  aucun  risque.  Il  est  de 
l'essence  du  contrat  à  la  grosse  qu'il  y  ait  des 
risques  à  courir: — 2  Emérigon.  417. — Pothier, 
n.  16. — 3  Pardessus,  n.  894. — 3  Massé,  n. 
1507. — Dalloz,  vo  Dr.  marit..  n.  1639.  — 5 
Alauzet,  n.  1927. — Dutruc,  vo  Contrat  à  la. 
grosse,  n.   59. 

S.  Le  principal  d'un  contrat  à  la  grosse- 
produit  des  intérêts  de  plein  droit  aussitôt  le- 
risque  fini: — Targa.  c.  33.  n.  2. — 2  Emérigon, 
439. — 2  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  441.  — 
Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1378,  1379. — 5  Alau- 
zet, n.  1929. — 2  Cresp,  304.  — Dutruc.  vo 
Contr.  à  la  grosse,  n.  135. — Boistel,  n.  1431. 
— 5  Desjardins,  11S3. — Suivant  Fothier,  n.  51, 
et  3  Pardessus,  n.  917,  il  faut  une  demande 
judiciaire. — Suivant  3  Bédarride,  n.  913,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  refus  de  paiement  -constaté  par 
un  protêt. 

V.  A.  : — 2  Emérigon.  433.   520. — Dutruc.    vo 
Contr.  à  la  grosse,  n.    57.  101. — 2  Cresp,  397. 
— Ruben  de  Couder,  vo  Grosse  aventure,  n.  311 
9      313. — Pothier,     n>.      21,     22.     39.  —Camus. 
d'Houlouve,    400,    113,. — 3    Boulay-Paty,    6S. — 5 
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Alauzet,     n.     1937. — Valin,     420. — 3     Vin  cens, 
301,  311. — Bressolles,  n.    65. — Locré,  sur  l'art. 


32S. — Dalloz,  to  Dr.  mûrit.,  n.  1379. — >5  Des- 
jardins, n.    11S3. — .3  de  Valroger,  n.    9S6. 


2602.  L'emprunteur  sur  cargaison 
n'est  pas  déchargé  de  sa  responsabilité 
par  la  perte  du  bâtiment  et  de  la  car- 
gaison, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
avait  à  bord,  au  temps  du  sinistre,  des 
effets  au  montant  de  la  somme  prêtée. 

Cod. — 2  Valin,  Orel,  de  la  mar.,  il).,  art.  14, 
15. — 3  Pardessus,  Droit  Corn.,  n.  929.  - — ■  C. 
Com.,   329. — ^Autorités  citées  sous  l'art,  précé- 

di  ut. 

C.  de  Com,,  329. — Celui  qui  emprunte  à  la 
grosse  sur  des  marcliadises  n'est  point  libéré 
par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il 
ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  «on  compte,  des 
effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  em- 
pruntée. 

Ane.  dr Ord.,  Marine,  16S1,  liv.   3,  tit.    5, 

art.  14. — .Le  Chargeur  qui  aura  pris  de  l'ar- 
gent à  la  grosse  sur  marchandise,  ne  sera  point 
libéré  par  la  perte  du  navire  et  de  son  charge- 
ment, s'U  ne  justifie  qu'il  y  avait  pour  son 
compte  des  effets  jusqu'à  concurrence  de  pa- 
reille somme. 


2602.  The  borrower  upon  respon- 
dentia is  not  discharged  from  his  liabi- 
lity by  the  loss  of  the  ship  and  cargo; 
unless  he  proves  'that  he  had  goods 
aboard,  at  the  time  of  the  loss,  of  the 
value  of  the  amount  loaned  to  him. 

Cone— C.  c,  '2601,  2606. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  justifications  exigées  par  cet  article 
peuvent  être  faites,  non  seulement  par  le  con- 
naissement mais  encore  par  tout  autre  genre 
de  preuve: — 3  Boulay-Paty,  218. — 3  Pardessus, 
n.   929. 

V.  A.  : — Ruben  de  Couder,  vo  Grosse  aven- 
ture, n.  261  et  s. — '3  Boulay-Paty,  315. — Valin, 
art.  56,  tit.  5,  liv.  3. — 4  Alauzet,  n.  1983  et  s. 
—3  Vincens,  300. — Emérigon,  c.  6,  s.  3,  §  1. — 3 
Boulay-Paty,  123. — Pardessus,  n.  492,  499,  515, 
518,  520. — 2  Lyon-Caen-Renault,  Précis,  n. 
2377. 


2603.  Le  prêt  à  la  grosse  peut  être 
contracté  par  le  maître  pour  radoub 
ou  autre  nécessité  urgente  du  bâti- 
ment ;  mais  s'il  lui  est  fait  au  lieu  où 
demeurent  les  propriétaires,  sans  leur 
autorisation,  il  n'y  a  que  la  partie  du 
bâtiment  ou  de  la  cargaison  dont  le 
maître  est  propriétaire  qui  soit  tenue 
ru  paiement  de  l'emprunt,  sauf  les 
dispositions  contenues  en  l'article  qui 
suit. 


Cod. — 12  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  8, 
10. — C  Emérigon.  424,  436. — 3  Pardessus, 
Droit  Cow.,  n.  507,  909. — il  Bell.  Com.,  42s  à 
432,  et  voir  cause  de  "  Gratidudine,"  441. — 3 
Kent.  Com.,  356,  ©57. — 'Smith,  Merc.  Laic,  421. 
422. — Abbott,  Shiitping,  153,  154. — C.  Corn., 
321. 

C.  de  Corn.,  321. — Un  emprunt  à  la  grosse 
fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autori- 
sation authentique  ou  leur  intervention  dans 
l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la 
portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire 
et  au  fret. 

Art.    232. — V.    sous    l'article   240S,    C.   c. 


2603.  A  loan  upon  bottomry  or  res- 
pondentia may  be  made  to  the  master, 
in  case  of  urgent  necessity,  for  the  re- 
pair and  other  uses  of  the  ship  ;  but,  if 
made  to  him  without  the  authority  of 
the  owners,  in  the  place  where  they 
reside,  or  where  communication  with 
them  is  easy,  such  part  only  on  the 
ship  or  cargo  as  may  belong  to  the 
master  is  held  for  the  payment  of  the 
loan;  subject  to  the  provisions  con- 
tained in  the  next  following  article. 

Anc.  dr. — 0r4.,  Marine,  1681,  liv.  3,  tit.  5, 
art.  8. — Ceux  qui  donneront  deniers  à  la  grosse 
au  maître  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires, sans  leur  consentement,  n'auront 
hypothèque  ni  privilège  que  sur  la  portion  que 
le  maître  pourra  avoir  au  vaisseau  et  au  fret, 
quoique  les  contrats  fussent  causés  pour  ra- 
doub ou  victuailles  du  bâtiment. 

Conc. — C.  c,  1207,  2329,  24S0,  2492,  2604. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1  .      Un    capitaine    qui    s'est    personnellement 

'.    sans!    autorisation    du    propriétaire,    ne 

tovoquôr    la    nullité    d'un    emprunt     à     !a 

grosse,  pas  plus   que   s'il   y   a   simulation   dans 
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renonciation  des  valeurs  fournies  : — Perdessas, 

H.   911. — Outruc,  vo  Contr.  à  la  grosse,  n.  173. 

2.     Le   curateur   d'un  propriétaire  de  navire 

qui  a  fait  faillite,  peut  seul  autoriser  le  capi- 


taine à  emprunter  a  la  grosse  sur  ce  navire  : — 
Dutruc,  vo  Contr.  <)  la  grosse,  n.  170. — 3  Par- 
dessus, n.  910. 


2604.  Les  parts  des  propriétaires, 
même  lorsqu'ils  résident  an  lieu  où 
l'emprunt  est  fait,  sont  tenues  au  paie- 
ment des  deniers  prêtés  au  maître 
pour  réparations  ou  approvisionne- 
ment, lorsque  le  bâtiment  a  été  frété 
du  consentement  de  ces  propriétaires 
et  qu'ils  ont  refusé  de  fournir  leur  con- 
tinuent, pour  mettre  le  bâtiment  en 
condition  convenable  pour  le  voyage. 

Cod £  Valin.   Ord.  de  la   mar.,  il).,  art.    9  ; 

liv.  2.  tit.  1.  art.  17.— C.  Com.,  822.— Autori- 
tés citées  sous  l'art,  précédent. 

C.  de  Corn.,  322. — Sont  affectées  aux  sommes 
empruntées,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  intéressés,  pour  radouh  et  victuailles,  les 
parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n'au- 
raient pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre 
le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite. 

Art.  233. — Si  le  bâtiment  était  frété  du  con- 
sentement des  propriétaires,  et  que  quelques- 
'uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires  pour  l'expédition,  le  capitaine  peut, 
en  ce  cas.  vingt-quatre  heures  après  sommation 
faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent, 
emprunter  hypothécairement  pour  leur  compte 
sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec 
autorisation  du  juge;  au  cas  où  la  part  sera 
déjà  hypothéquée,  la  saisie  pourra  être  autori- 
sée par  le  juge,  et  la  vente  poursuivie  devant  le 
tribunal   civil  comme  il   est  dit  ci-dessus. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1,681,  liv.  2,  Ut.  1er, 
art.  IS. — Si  toutefois  le  navire  était  affrété  du 
consentement  des  propriétaires,  et  qu'aucuns 
d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  né- 
cessaires pour  mettre  le  toâtiment  dehors,  le 
maître  pourra  en  ce  cas  emprunter  à  grosse 
aventure  pour  le  compte  et  sur  la  part  des 
refusants,  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir 


2604.  The  parts  of  the  owners,  even 
if  residing  in  the  place  where  the  loan 
is  made,  are  hold  for  the  payment  of 
money  loan'  d  to  the  master  for  repairs 
and  provisions,  when  'the  ship  has  been 
affreighted  with  the  consent  of  such 
owners,  and  they  have  refused  to  fur- 
nish their  contingent  for  putting  her 
in  condition  for  the  voyage. 


fait   sommation  par   écrit  de  fournir  leur  por- 
tion. 

Ord.,  Marine.  186.1.  lie.  ?,.  tit.  5,  art.  9.  — 
Seront  toutefois  affectées  aux  deniers  pris  par 
les  maîtres,  pour  radoub  et  victuailles,  les 
parts  et  portions  des  propriétaires  qui  auront 
refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre 
le   bâtiment   en  état. 

Conc— C.   c,   2603,   2604. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Les  copropriétaires  d'un  navire  ont,  com- 
me le  capitaine,  le  droit  d'emprunter  à  ia 
grosse  pour  le  compte  de  ceux  d'entre  eux  qui 
refusent  de  contribuer  aux  frais  d'expédition, 
sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire  : — 'M 
Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  456. 

2.  Si  la  majorité  ou  même  l'unanimité  des 
copropriétaires  ou  intéressés  ne  voulaient  pas; 
contribuer  aux  dépenses  de  l'affrètement,  l'ar- 
ticle 2t;ii4  serait  applicable;  car  les  proprié- 
taires, par  le  seul  fait  qu'ils  ont  consenti  â 
l'affrètement,  se  sont  engagés,  vis-à.-vis  de» 
chargeurs,  à  mettre  le  navire  en  état  de  pren- 
dre la  mer: — Pardeissus,  n.  630. — Locré,  art. 
233. — I>alloz,  n.  370. — Bédarride,  n.  440. — 
Ala'uzet,  n.  1763. — 4;  Démangeât,  sur  Bra- 
va rd.  IMi. — Laurin.  sur  Cresp,  237,  note  32. — 
Contra: — .2  Boulay-Paty,  60. — 2  Dageville,  210. 
— Boistel,   n.    lin;». 


2605.  Les  prêts  à  la  grosse,  soit  sur 
le  bâtiment  ooi  sur  les  marchandises. 
faits  pour  le  dernier  voyage,  sont  pré- 
férés à  ceux  faits  pour  le  voyage  précé- 
dent, même  quand  il  serait  déclaré  que 
ces  derniers  sont  continués  par  un  re- 
nouvellement formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  le  voya- 


2605.  Loans  upon  bottomry  and  res- 
pondentia, made  for  the  la'test  voyage,, 
are  paid  by  preference  before  those  of 
a  preceding  one,  even  when  it  is  de- 
clared that  the  latter  are  continued  by 
a  formal  renewal. 

The  loans  made  during  the  voyage 
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ge  sont  préférées  à  celles  qui  ont  été 
empruntées  avant  le  départ  du  bâti- 
ment; et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts 
faits  pendant  le  même  voyage,  le  'der- 
nier emprunt  est  préféré  à  ceux  qui 
le  précèdent. 

Cod. — .2  Vai'n,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  10, 
11. — Guidon  de  la  Mer,  c.  10,  arts  2.  3. — Po- 
thier, Prêt  à  la-  grosse,  n.  53. — 3  Pardessus. 
Droit  Corn.,  n.  9119. — Smith,  Merc.  Law,  4-4. 
— Abbott.  Shipping.  1G3,  164. — 1  Bell,  Com., 
438,   n.   475. — 3   Kent,    358. — €.   Com.,   323. 

C.  de  Com,,  323. — Les  emprunts  faits  pour  le 
dernier  voyage  du  navire  sont  remboursés  par 
préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précé- 
dent voyage,  .quand  même  il  , serait  déclaré 
qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  re- 
nouvellement.— -Les  sommes  empruntées  pen- 
dant le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  au- 
raient été  empruntées  avant  le  départ  du  na- 
vire ;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pen- 
dant le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera 
toujours   préféré   à   celui   qui    l'aura   précédé. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  16S1,  liv.  3,  Ut.  5, 
art.  10. — Les  deniers  laissés  par  renouvelle- 
ment ou  continuation,  n'entreront  point  en  con- 
currence avec  les  deniers  actuellement  fournis 
pour  Je  même  voyage. 

Conc. — C.   c,  2597. 

JURISPRUDENCE  CANADIENNE. 

1.  Tie  vaHdity  of  a  bottomry  bond  is  not 
affected  by  the  circumstance  of  the  money  be- 
ing advanced  before  an  intervening  voyage,  if 


are  paid  by  preference  over  those  con- 
tracted before  the  departure  of  the 
ship;  and  if  several  loans  be  contracted 
during  the  voyage  the  last  is  preferred 
to  any  which  precede  it. 


given  for  advances  necessary  for  .the  vessel 
to  prosecute  and  complete  the  original  voyage. 
Unless  fraud  or  collusion  be  proved,  or  that 
other  credit  existed,  every  fair  presumption  is 
to  be  allowed  to  uphold  such  bond  : — Slack,  •/., 
1866,  The  Adonis,  2  8.-V.  A.  C,  125. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'article  2605,  C.  c,  ne  peut  être  invoqué 
dans  le  cas  où  les  marchandises  de  divers 
chargeurs  ont  été  vendues  pour  les  besoins  du 
bâtiment  par  des  ventes  successives  et  dans 
différents  ports.  Tous  les  dhargeurs  viennent 
en  concurrence  quel  que  soit  le  moment  où.  pen- 
dant le  voyage,  leurs  marchandises  ont  été  ven- 
dues : — Dufour,  n.  133  et  s. — '5  Alauzet,  n.  1641 
— Dutruc,  vo  Navire,  n.  131. — 1  de  Valroger, 
n.  9,  43. — Contra: — ,1  Boulay-Paty,  118.— 1 
Bédarride,   n.    84. 

2.  Si  les  emprunts,  quoiqu'il  des  dates  dif- 
férentes, n'avaient  pour  objet  qu'une  répara- 
tion unique  qui,  exigeant  des  dépenses  considé- 
rables, nécessiterait  l'intervention  de  plusieurs 
prêteurs,  tous  les  emprunts  concurraient  en- 
semble : — Pardessus,  n.  95i3. — 4  Massé,  n.  2975. 
— ô  Alauzet,  n.  1640,  1967. — Dutruc,  vo  Oontr. 
à  la  grosse,  n.  178. — Boistel,  n.  1436. — 1  Du- 
four n.  132. — de  Valroger,  n.  43  ;  t.  3,  n.  1086. 


2606.  Le  préteur  sur  cargaison  ne 
supporte  pas  la  perte  des  marchandi- 
ses arrivée  par  fortune  de  mer,  si  elles 
ont  été  transbordées  du  bâtiment  dési- 
gné dans  le  contrat,  sur  un  autre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  ce 
transbordement  a  eu  lieu  par  suite  de 
force  majeure. 

Cod. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n.  18.  — 2 
Emérigon,  549. — 3  Boulay-Paty.  158,  164,  171, 
176.  — Marshall.  Insurance,  764.  — 3  Kent, 
Com.,    360. — C.    Com.,   »24. 

C,  de  Corn.,  324. — De  prêteur  â  la  grosse  sur 
marchandises  chargées  dans  un  navire  désigné 
au  contrat  ne  supporte  pas  la  perte  des  mar- 
chandises, même  par  fortune  de  mer,  si  elles 
ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  a.  moins 
qu'il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  charge- 
ment a  eu  lieu  par  force  majeure. 


2606.  The  lender  upon  responden- 
tia does  not  bear  the  loss  of  goods 
which  perish  by  perils  of  the  sea.  when 
such  goods  have  been  transferred  from 
the  ship  specified  in  the  contract  into 
a  different  one;  unless  it  is  proved 
that  such  transfer  was.  caused  by  irre- 
sistible force. 

Cone.— C.  c,  1072,  1200,  2427,  2448,  2608. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  changement  volontaire  de  route  et  de 
royage  décharge  le  prêteur  â  la  grosse  de  tout 
risque  ultérieur,  quoique  le  navire  revienne  dans 
la  voie  Légitime:  il  en  est  ici  comme  pour  les 
assurances  : — Pothier.  n.  18. — 2  Emérigon.  550. 
— 15  Alauzet,  n.  ,1972. — Ruben  de  Couder,  vo 
Grosse  aventure,  n.  273. — Dutruc,  vo  Prêt  <\ 
la  grosse,  n.  !»  I . 
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2607.  Si  le  bâtiment  ou  la  cargaison 
sur  laquelle  le  prêt  a  été  fait  son't  en- 
tièrement perdus  et  que  la  perte  soit 
arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps 
e'fc  dans  le  lieu  des  risques,  la  somme 
prêté  ne  peut  être  réclamée. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  11, 
12. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n.  16. — Mar- 
shall, Insurance,  759,  760,  762,  768. — 1  Bell, 
Com.,  433,  n.  460. — 1  Kent,  Com.,  355.  — C. 
Com.,  325. 

C.  de  Com.,  325. — Si  les  effets  sur  lesquels  le 
prêt  â  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement  per- 
dus, et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit, 
dans  le  temps  et  dans  le  Heu  des  risques,  la 
somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv.  3,  fit.  5, 
art.  11. — Tous  contrats  à  la  grosse  demeure- 
ront nuls  par  la  perte  entière  des  effets  sur  les- 
quels on  aura  prêté,  pourvu  qu'elle  arrive  par 
cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  les  lieux 
des   risques. 

Conc.—C.    c,    2606. 


2607.  If  the  ship  or  cargo  upon 
which  the  loan  is  made  be  totally  lost, 
by  a  fortuitous  event  or  irresistible 
force, within  the  time  and  place  for 
which  the  risk  extends,  the  money 
loaned  cannot  be  recovered. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Le  contrat  a  la  grosse  sera  nul,  s'il  était 
fait  après  le  commencement  des  risques.  Il 
serait  également  nul,  s'il  s'étendait  h  des  ob- 
jets déjà  perdus  ou  heureusement  arrivés,  bien 
que  la  cessation  du  risque  fût  ignorée  des  par- 
ties:— 3  Massé,  n.  1556. — 2  Emérigon,  511. — 
2    Boulay-Paty,  512. — Contra: — Valin,  245. 

2.  Si  l'objet  affecté  a  été  abandonné  ou  jeté 
à  la  mer  pour  le  salut  commun,  le  prêteur  a  la 
grosse  ne  perd  pas  ses  droits  comme  au  cas  de 
perte  ;  il  exerce  son  privilège  sur  le  montant 
de  la  part  contributive  due  à  la  dhose  sacri- 
fiée:— Dalloz,  Sup.,  vo  Dr.  ma/rit.,  n.  1525.  — 3 
de  Valroger,  n.  1105. — Fréméry,  263. — 5  Des- 
jardinis,   n.   1187. 

V.  A.  : — 3  Bédarride,  n.  94S. — 5  Alauzet,  n. 
1972. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1400. — Ruben 
de  Couder,  vo  Grosse  aventure,  m  283.  — 'B 
de  Valroger,  n.  1106. — 5  Desjardins,  n.  1187. 


2608.  Les  déchets  qui  arrivent  par 
ïe  vice  propre  de  la  chose  et  les  dom- 
mages causés  par  le  fait  des  proprié- 
taires, ciu  maître  ou  du  chargeur,  ne 
sont  pas  considérés  comme  des  cas 
fortuits,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conven- 
tion contraire. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  12, 
14. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n.  34. — Eméri- 
gon, Cont.  à  la  grosse,  c.  1,  s.  2. — 1  Bell,  Corn., 
437. — Marshall,  Insurance,  762. — 3  Kent,  3'55. 
— C.  Corn.,  326. 

C  de  Com.,  326. — Les  déchets,  diminutions 
et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la» 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de 
l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge  du 
prêteur. 

Ane.  dr. — Ord..  Marine,  1681,  liv.  3,  Ut.  5, 
art.  12. — Xe  sera  réputé  cas  fortuit  tout  ce 
qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou 
par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou  mar- 
chands chargeurs,  s'il  n'est  autrement  porté 
par   la   convention. 

Conc. — C.  c,  10®3,  1675. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.     On  peut   convenir  que  le  prêteur    à    la 
grosse  répondra  des  avaries  provenant  du  vice 


2608.  Losses  arising  from  defect  in 
the  thing,  or  caused  by  the  act  of  the 
owners,  master,  or  charterer,  are  not 
considered  fortuitous  events,  unless 
there  is  a  special  agreement  to  the 
contrary. 


que  la  marchandise  chargée  pourra  contracter 
pendant  le  voyage.  Et  même  du  vice  propre  ex- 
istant avant  le  départ,  pourvu  que  ce  vice  n'ait 
pas  été  dissimulé  frauduleusement  : — 2  Bméri- 
gon,  535. — 2  Boulay-Paty,  sur  Emérigon.  536. 
■ — -Bressolles,  Contrat  à  la  grosse,  n.  36.  — 3 
Bédarride,  n.  956.— ^5  Alauzet,  n.  1973.  1974. 
— 3  de  Valroger,  n.  1113. — 5  Desjardins,  n. 
1167,  se  prononce  dans  le  premier  sens,  mais 
en  exceptant  le  cas  où  le  vice  serait  tel  qu'il 
dût  amener  inévitablement  la  perte  de  l'objet 
vicié. 

2.  La  convention  qui  mettrait  à  la  charge 
du  prêteur  les  faite  personnels  de  l'emprunteur 
serait  nulle:- — -3  Bédarride,  n.  954.- — 5  Alauzet, 
n.  1973. — Dutrue.  vo  Contrat  à  la  grosse,  n.  83. 
— 5  Desjardins,  n.  1167. — V.  cependant  3  de 
Valroger,  n.  1113,  qui  pense  que  le  prêteur  peut 
prendre  a  sa  charge  les  suites  des  fautes  lé- 
gères de  l'emprunteur. 

V.  A,  : — 2  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  538, 
et  Dr.  marit..  17.". — 5  Alauzet,  n.  1973;  En- 
clyclop.  du  dr.,  vo  à  ia  grosse,  n.  40. — Dutrue, 
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vo    Contrat    à  la  grosse,  n.    82,   S3,    84.-3   de        Boulay-Paty,     178.— a    Emérigon,     536.— 3    de 
Valroger,     n.     1112. — pardessus,     n.     S94c — 3        Valroger,  n.    1114. 


2609.  Dans  le  cas  de  perte  partielle 
par  naufrage  ou  antre  cas  fortuit,  le 
paiement  de  la  somme  prêtée  est  réduit 
à  la  valeur  des  effets  qui  y  sont  affec- 
tés et  qui  on't  été  sauvés. 

Cod. — 2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  io.,  art  17, 
12,  20. — Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  n.  47.  — 2 
Emérigon,  544,  547. — 3  Kent,  Corn.,  859.  — 
Marshall,  Insurance,  768. — C.  Com.,  327.  — ■ 
Rem . — Il  n'y  a  pas  eu  de  difficulté  à  adopter  l'ar- 
ticle 2609  comme  exprimant  une  règle  du  droit 
ancien  et  moderne  de  la  France,  on  a  seule- 
ment changé  la  rédaction  tant  de  l'ordonnance 
que  du  Code  de  Commerce  afin  d'y  comprendre 
convenablement  tous  les  cas  de  perte  que  la 
règle  à  pour  but  de  couvrir.  En  Angleterre,  il 
existait  de  grands  doutes  sur  le  sujet  en  consé- 
quence d'une  opinion  exprimée  par  lord  Mans- 
field et  énoncée  plus  tard  encore  par  lord 
Kenyon,  que  dans  Le  contrat  de  prêt  à  la 
grosse,  il  n'y  a  lieu  ni  la  contribution  ni 
au  droit  de  sauvetage;  mais  cette  doctrine 
n'est  pas  approuvée  des  meilleurs  auteurs  sur 
Le  sujet  et  ne  paraît  pas  avoir  prévalu.  La 
question  est  exposée  et  traitée  dans  l'excellent 
ouvrage   de  Marshall   sur   les   assurances. 

C.  de  Com,,  327. — En  cas  de  sauvetage,  le 
paiement  des  sommes  empruntées  à  la  grosse, 
est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  af- 
fectés au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de 
sauvetage. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  liv .  3,  tit.  5, 
art.  17. — 'Seront  toutefois,  en  cas  de  nau- 
frage, les  contrats  à  la  grosse  réduits  a  la  va- 
kur  des  effets  sauvés. 

Conc. — C.    c,    2548,    2617. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  Si  la  somme  prêtée  est  réduite  à  la  va- 
leur des  effets  sauvés,  l'emprunteur  est  obligé 
de  payer  proportionnellement  le  profit  mari- 
time:— 2  Locré,  206. — 2  Boulay-Paty,  sur 
Emérigon,  n.    577,  et  Dr.  marlt.,  t.  3,   181.  — 


2609.  In  case  of  partial  loss  by 
shipwreck  or  other  fortuitous  event, 
the  payment  of  the  sum  loaned  is  re- 
duced to  the  value  of  the  things  held 
for  it  which  are  saved. 


Bressolles,  n.  60. — Ruben  de  Couder,  vo  Grosse 
aventure,  n.  290. — 15  Desjardins,  n.  1190. — 8 
de  Valroger,  n.  1118. —  Contra: — Pothier,  n. 
48. — 8   Bédarride,  n.    060. 

2.  Lorsque  la  chose  affectée  au  contrat  a  la 
grosse  est  supérieure  en  valeur  à  la  somme 
prêtée,  le  prêteur  et  l'emprunteur,  au  cas  de 
perte  partielle,  doivent  concourir  sur  la  partie 
sauvée,  proportionnellement  à  la  valeur  com- 
parative, soit  de  la  somme  prêtée,  soit  de  la 
différence  entre  l'objet  affecté  et  la  somme  prê- 
tée. Au  contraire,  lorsque  les  somimes  prêtées 
à  la  grosse  sont  inférieures  à  la  valeur  du 
chargement  qui  est  affectée  en  totalité  au  prêt, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  une  contribution  entre  le 
prêteur  et  l'emprunteur  sur  les  effets  sauvés; 
la  totalité  de  ces  objets  est  affectée  au  prêteur  : 
— Camus  d'Houlouve,  4,16  et  s.,  c.  11.— Frémé- 
ry,  Etudes  de  dr.  camm.,  255  et  s.,  260,  261. — 
Bressolles,  Contr.  à  la  grosse,  n.  22.  (V.  cepen- 
dant, n.  61). — 6  Alauzet,  n.  1990. — >2  Cresp  et 
Laurin,  869  et  s. — Boistel,  n.  1440. — -5  Desjar- 
dins, n.  1192.-^3  de  Valroger,  n.  1119.  —  Po- 
thier, n.  49. — Locré,  sur  l'art.  327. — 2  Dage- 
ville,  n.  548. — Dalloz.  vo  Dr.  .  marit.,  1406, 
1407,  et  Suppl,,  n.  1531. — 8  Bédarride,  n.  960 
et  s. — -Ruben  de  Couder,  vo  Grosse  aventure, 
n.    291. 

3.  Lorsqu'une  quotité  seulement  de  charge- 
ment a  été  affectée  au  prêt,  il  est  sans  diffi- 
culté que  le  prêteur  n'a  de  droit  sur  les  objets 
sauvés  que  dans  la  proportion  de  la  quotité  af- 
fectée : — Pothier,  et  Pardessus,  loc.  cit. — Dal- 
loz, n.  1407. — Bédarride,  n.  904. — Dutruc,  n. 
106. — Uaben   de   Couder,  n.  292. 

V.  A.  : — 2  Emérigon.  535. — 12  Boulay-Paty, 
sur  Emérigon,  S3®. — Bressolles,  Contint  à  la- 
grosse,  n.  3<6. — 8  Bédarride.  n.  950. — 3  Alau- 
zet, n.    1973,  1974. — 8  de  Valroger,  n.   1113. 


2610.  Les  prêteurs  à  la  grosse  sur 
le  bâtiment  ou  sur  la  cargaison  con- 
tribuent, à  la  décharge  de  l'emprun- 
teur, aux  avaries  communes. 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux 
simples  avaries  ou  dommages  particu- 
licrs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation 
à  cet  effet. 

Cod. — 2  Valin,   Ord.  de  la  Mar.,  ïb.,  art.    16, 


2610.  Lenders  upon  bottomry  or 
respondentia  contribute  to  general 
average  in  discharge  of  the  borrower. 

They  do  not  contribute  to  simple 
average  or  particular  damag  s,  unless 
there  is  an  arrangement  to  tbat  effect. 

19. — 2   Emérigon,     529.  —  Pothier,    Prêt    à    la 
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grosse,  n.  4,2,  46. — 'Marshall,  Insurance,  760, 
765. — 1  Bell,  Corn.,  437,  n.  472. — Contra:  — 
C.  Corn.,  3i30,  400,  403. — 3  Kent,  359,  360.  — 
Bern. — V.  sous  l'article  260-9,  C.  c. 

C.  de  Com.,  330. — Les  prêteurs  â  la  grosse 
contribuent,  à  la  décharge  des  emprunteurs  aux 
avaries  communes. — Des  avaries  simples  sont 
aussii  à  la  charge  des  prêteurs,  s'il  n'y  a  con- 
vention  contraire. 

Arts  400,  403. — V.  sous  les  articles  24:4,5  et 
2527,    C.     C. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine,  1681,  lir.  3,  Ut.  5, 
art.  16. — -Les  donneurs  à  la  grosse  contribue- 
ront à  la  décharge  des  preneurs,  aux  grosses 
avaries  :  comme  rachats,  compositions,  jets, 
mâts  et  cordages  coupés  pour  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises,  et  non  aux  sim- 
ples avaries  ou  dommages  particuliers  qui  leur 
pourraient  arriver  s'il  n'y  .a  convention  con- 
traire. 

V.  l'Ord.  16S1,  sous  les  articles  2445  et  2527, 
C.   c. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'article  2010  s'applique  à  tous  les  prêts 
à  la  grosse  sans  distinction,  à  ceux  faits  dans 
le  cours  du  voyage  aussi  bien  qu'à  ceux  anté- 
rieurs au  départ: — 3  ,de  Valroger,  n.  1138. — 
5  Desjardins,  n.  119'S. — Dalloz,  Suppl.,  vo  Dr. 
marit.,  n.  1585. — Contra: — 1  De  Courcy,  Quest, 
de  dr.  marit.,  105. 

2.  Le  prêteur  à  la  grosse  ne  peut  s'affran- 
chir de  la  contribution  aux  avaries  communes 
par  des  stipulations  contraires: — 2  E-mérigon, 
506. — Favard,  vo  Prêt  à  la  grosse,  §  6,  n.  1. — 


Bécane,  sur  Valin,  liv.  3,  tit.  5,  art.  16.  —  3 
Boulay-Paty,  220. — 2  Dageville,  663. — 2  Par- 
dessus, n.  895. — 3  Bédarride,  n.  992. — DaP.oz, 
vo  Dr.  marit.j  n.  141 3. — 5  Alauzet,  n.  19S4. — 
Dntruc,  vo  Contr.  à  la  grosse,  n.  115. — Boistel, 
n.  143S. — 4  Démangeât,  533. — 3  de  Valroger, 
n.   1144. 

3.  Le  montant  des  avaries  ne  s'impute  pas 
de  plein  droit  sur  le  capital  prêté,  de  manière 
à  diminuer  le  profit  maritime.  Cette  imputa- 
tion n'a  lieu  que  lorsque  le  prêteur,  mis  en  de- 
meure, s'est  refusé  à  indemniser  l'emprunteur 
des  avaries  souffertes: — Valin,  sur  l'art.  16,  tit. 
5,  liv.  3. — Pardessus,  n.  926. — 5  Alauzet,  n. 
1984. — 3  Bédarride,  n.  994. — Dutrue.  vo  Con- 
trat à  la,  grosse,  n.  117. — Ruiben  de  Couder,  vo 
Grosse  arenture,  n.  301. — >3  de  Valroger,  n. 
1140. — 2    Delvincourt,    229. 

4.  Le  prêteur  qui  indemnise  complètement  l'em- 
prunteur de  tout  le  dommage  que  lui  a  causé 
l'avarie  commune,  est  subrogé  aux  droits  quii 
peuvent  appartenir  à  celui-ci  dans  la  contribu- 
tion à  laquelle  peuvent  être  tenus  les  autres 
chargeurs  : — ô  Alauzet,  n.  19-84. — 3  Bédarride, 
n.  993. — Dutrue,  vo  Contrat  à  la  grosse,  n. 
116. 

5'.  Si  la  valeur  de  la  chose  affectée  au  prêt 
dépasse  le  montant  de  ce  prêt,  la  contribution 
aux  avaries  communes  est  répartie  entre  le 
prêteur  et  l'emprunteur  proportionnellement  il 
leur  intérêt  respectif: — Freiné  ry,  263,  n.  1. — 
Bressolles,  n.  54. — 2  Cresp,  390. — 2  Bédarride, 
n.  993. — Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  1416.  —  Du- 
true, vo  Contrat  .à  la  grosse,  n.  118. — (3  de 
Valroger,  n.   1141. — Pardessus,  n.   &26. 


2611.  S'il  y  a  en  même  temps  prêt 
et  assurance  sur  le  même  bâtiment  ou 
sur  la  même  cargaison,  le  prêteur  est 
préféré  à  l'assureur,  sur  tout  ce  qui  peut 
être  sauvé  du  naufrage,  mais  seule- 
ment, pour  le  capital  prêté. 

Cod.— 2  Valin.  Ord,  de  la  Mar.,  ill.,  art.  18, 
12,  13,  20. — Fothier,  Prêt  à  la  grosse,  n.  49, 
3e  al. — (2  Emérigon,  267,  268. — 1  Phillips.  In- 
surance, 30(1,  302. — Contra: — iC.  Com.,  331. — 
rardessus.  Droit  Com,,  855. — Merlin,  Rép.,  vo 
Grosse  aven.,  322,  2e  col. — Arnould,  Mar.  In- 
su r..  1188. 

C.  de  Corn.,  331. — S'il  y  a  contrat  à  la  grosse 
et  assurance  sur  le  même  navire  ou  sur  le 
même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvés 
du  naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  a  la 
grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  l'assu- 
reur, pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice 
des   privilèges   établis   â   l'article   191. 

Ane.  dr. — Ord.,  Marine.  168ÛL,  lir.  3.  Ut.  5, 
art.  18. — S'il  y  a  contrat  à  la  grosse,  et  assu- 
rance sur  un  même  chargeaient,  le  donneur  se- 


2611.  If  there  be  a  loan  and  also 
an  insurance  upon  'the  same  ship  and 
cargo,  the  lender  is  preferred  to  the 
insurer  upon  whatever  is  saved  from 
the  shipwreck,  for  the  capital  only  of 
his  loan. 

ra  préféré  aux  assureurs   sur  les  effets  sauvés 
du  naufrage  pour   son   capital   seulement. 

Conc. — C.    c,   24S0,    2492,    255S,   2609. 

DOCTRINE    FRANÇAISE. 

1.  L'article  331  du  C.  de  Coin.,  contraire- 
ment à  notre  article  2011  et  à  l'Ord.  de  1681, 
loc.  cit..  établit  le  concours  sur  le  pied  d'éga- 
lité proportionnelle  entre  le  prêteur  à  la  grosse 
et  l'assureur  : — Valin,  liv.  3,  art.  IS. — Fréme- 
iy.  223  et  s. — Boistel,  n.  1439. — 2  Hoechster 
et   Locré,    1157. 

2.  Néanmoins,  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs refusent  l'application  de  ce  principe  aux 
prêts  a  la  grosse  faits  par  le  capitaine  dans  le 
cours  du  voyage  pour  la  conservation  des  ob- 
jets, et,  dans  ce  cas,  lui  accordent  un  privi- 
lège  sous    l'article   191,    C.    de    Corn.  : — Labori,. 
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sur  art.   331. — Fréméry,  260  et  s. — Bédarride, 
n.  1001. — Alauzet,  n.   1087. — De  Courcy,  Quest. 


de  dr.  marlt.,  le  série,  37  et 
1439. — Weil,   n.  206. 


s.  —  Boistel,    n. 


2612.  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse 
sur  le  bâtiment,  ou  sur  la  cargaison, 
qui  sont  faits  payables  à  ordre,  peuvent 
être  négociés  par  simple  endossement. 
Ce  mode  de  négociation  a  le  même 
effet  et  produit  le  même  droit  que  le 
transport  de  tout  autre  effet  négocia- 
ble. 

Cod. — 2  Emérigon,  553,  5541 — Maclachlan, 
©3. — Abbott,  Shipping,    115. 

C.  de  Corn.,  313. — Tout  acte  de  prêt  à  la 
grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, s'il  est  à  ordre. — En  ce  .cas,  la  né- 
gociation de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  pro- 
duit les  .mêmes  actions  en  garantie  que  celle 
des  autres   effets   de   commerce. 

Conc. — C.    c,   2286,   2310,   2594. 

DOCTF.INE    FRANÇAISE. 

1.  L'n  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  né- 
gocié par  la  voie  de  l'endossement,  s'il  est  dit 
payable  au  porteur;  c'est,  en  réalité,  comme 
s'il  était  littéralement  à  ordre: — 2  Boulay-Pa- 
ty,  sur  Emérigon,  354,  et  Dr.  marit.,  t.  3,  99. 
— Pardessus,  n.  889.— Dalloz,  vo  Dr.  marit., 
n.  1275. — Boistel,  n.  1420. — 4  Démangeât, 
486,  4S7. — Ruben  de  Couder,  vo  Grosse  aven- 
ture, n.  191. — Dutruc,  vo  Gontr.  à  la  grosse, 
n.  75. — 2  Cresp,  253. 

2.  Lorsqu'un  billet  à  la  grosse  a  été  cédé 
par  voie  d'endossement,  il  doit  être  protesté 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  échéance. 


2612.  Bottomry  and  respondentia 
bonds  made  payable  to  order  may  be 
negotiated  by  endorsement.  Such  ne- 
gotiation of  them  has  the  same  effect 
and  produces  the  same  rights  as  the 
transfer  of  other  negotiable  instru- 
ments. 


Avant  ce  protêt,  les  demandes  en  garantie 
contre  les  endosseurs  précédents  sont  non-re- 
cevables  : — 3  Boulay-Paty,  Dr.  marit.,  99,  101. 
— Dalloz,  vo  Dr.  marit.,  n.  127S. — 3  Bédar- 
ride, n.  871. — Boistel,  n.  1429. — Ruben  de  Cou- 
der, vo  Grosse  aventure,  n.  193. 

3.  Si  le  contrat  est  fait  pour  un  voyage  jus- 
qu'à telle  hauteur  en  mer,  le  délai  du  protêt 
ne  court,  pour  le  porteur,  que  lorsqu'il  est  ins- 
truit de  l'arrivée  du  navire  au  lieu  désigné  : — 
3  Boulay-Paty,  104. — Dalloz,  vo  Dr.  marit., 
n.  1279. — 3  Bédarride,  n.  8711. — ô  Alauzet,  n. 
1940. — Dutruc,  vo  Gontr.  à  la  grosse,  n.  123. — ■ 
Boistel,  n.  1429. — Ruben  de  Couder,  vo  Grosse 
aventure,  n.  194. 

4.  Le  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse  à 
ordre  n'est  passible  d'aucune  des  exceptions  de 
dol,  de  violence  ou  d'erreur  qui  pourraient  être 
opposées,  sodt  au  prêteur,  soit  aux  endosseurs 
qui  le  précèdent: — 3  Massé,  Dr.  com  m.,  n.  1526. 
— .Dalloz,  n.  1257. — 3  Bédarride,  n.  871. 

V.  A.  : — 2  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  534,  et 
Dr.  marit.,  t.  3,  99.  —  4  Démangeât,  4S'6.  — 
Ruben  de  Couder,  vo  Grosse  aventure,  n.  192. 


DISPOSITIONS  FINALES. 


FINAL  PROVISIONS. 


2613.  Les  lois  en  force,  lors  de  la 
mise  en  force  de  ce  code,  sont  abrogées 
dans  les  cas: 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a 
expressément  ou  implicitement  cet 
effet; 

Où  elles  sont  contraires  ou  incom- 
patibles avec  quelques  dispositions  qu'- 
il contient. 

Où  il   contient  une   disposition   ex- 


2613.  The  laws  in  force  at  the 
time  of  the  coming  into  force  of  this 
code  are  abrogated  in  all  cases: 

In  which  there  is  a  provision  herein 
having  expressly  or  impliedly  that 
effect; 

In  which  such  laws  are  contrary  to 
or  inconsistent  with  any  provision  he- 
rein contained: 

In  which  express  provision  is  herein 
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presse  sur  le  sujet  particulier  de  'telles 
lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne 
les  transactions,  matières  et  choses  an- 
térieures à  la  mise  en  force  de  ce  code 
et  auxquelles  on  ne  pourrait  eu  appli- 
quer les  dispositions  sans  leur  donner 
un  effet  rétroactif,  les  dispositions  de 
la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'appliqueraient 
à  ces  transactions,  matières  et  choses 
restent  en  force  et  s'y  appliquent,  et 
ce  code  ne  s'y  applique  qu'en  autant 
qu'il  coïncide  avec  ces  dispositions. 

Stat. — L'article  5'709,  S.  R.  Q..  (réf.  8.  R.  B. 
C,  c.  20,  art.  18),  statue  que  "rien  dans  les 
présents  sta.tuts  refondus  ni  dans  aucune  loi  de 
cette  province  ne  doit  infirmer  les  dispositions 
des  lois  passées  à  l'effet,  de  confirmer,  valider, 
légaliser  ou  interpréter  des  statuts  ou  lois,  actes 
ou    documents   quelconques." 

Doct.    can — 1    Mignault,    C.    c,   53. 

JURISrnUDEXCE    CANADIENNE. 

1.  The  clause  of  the  Interpretation  Act  re- 
quiring that  whenever  an  article  of  the  code 
is  to  be  repealed,  the  precise  article  referred 
to  should  and  must  be  mentioned,  is  inopera- 
tive in  the  face  of  a  statute  substituting  other 
provisions  to  those  of  the  code,  though  not 
specially  referred  thereto: — Taschereau,  J., 
LS64,  Guçnj  vis  Brow».  1  R.  C.,  246;  3  R.  L., 
■■■-  :   22  R.   J.   R.    Q.,  391.  544. 

2.  B.,  nommé,  avec  trois  autres  personnes, 
exécuteur  testamentaire  de  Yule,  avait  accepté 
l'office  et  en  avait  exercé  les  fonctions  pendant 
au-delà  de  vingt  ans.  Peu  de  temps  après  que 
le  Code  civil  devint  en  force,  il  présenta  à  un 
des  juges  en  chambre  une  requête  pour  être  dé- 
chargé, alléguant  son  âge  avancé  et  sa  mau- 
vaise sainte.  La  requête  fut  accordée.  Le  juge- 
ment déclara  que  B.  avait  renoncé  à  sa  charge 
et  avait  cessé  pour  l'avenir  d'être  un  des  exécu- 
teurs testamentaires. 

Il  résuilte  de  ce  jugement  que  le  juge  a  con- 
sidéré que  l'acceptation  de  la  charge  d'exécu- 
teur, et  les  obligations  et  devoirs  qui  en  sont 
résultés,  ne  forment  pas,  suivant  les  termes 
de  l'article  2613,  des  transactionis,  matières  et 
'choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce 
code  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  appliquer 
les  dispositions,  sans  leur  donner  un  effet  ré- 
troactif. 

•°>.  Mr.  Justice  McCord.  in  his  Code  civil, 
911,  makes  the  following  remarks:  Tbis 
decision  bears  even  more  closely  upon  the  pre-» 
semi  article.  According  to  the  old  law,  in  force 
at  the  time  that  he  accepted  his  office,  the 
executor  could  not,  under  the  circumstances, 
have  been  relieved  from   the   obligations  which 


made  upon  the  particidar  matter  to 
which  such  laws  relate; 

Except  always  that  as  regards 
transactions,  matters  and  things  ante- 
rior to  the  coming  into  force  of  this 
cede,  and  to  which  its  provisions  could 
not  apply  without  having  a  retroactive 
effect,  the  provisions  of  law  which 
without  this  code  would  apply  to  such 
transactions,  matters  and  things  re- 
main in  force  and  apply  to  them,  and 
this  code  applies  to  them  only  so  far 
as  it  coincides  with  such  provisions. 

ha  had  assumed.  The  judgment  would  there- 
fore appear  to  hold  that  the  acceptance  of  the 
executor,  and  his  consequent  obligations  and 
duties,  were  not,  in  the  terms  of  this  article, 
"  transactions,  mattens  and  things  anterior  to 
the  coming  into  force  of  the  code  and  to  which 
its  provisions  could  not  apply  without  having 
a  retroactive  effete  :" — <Monck,  J.,  186S,  Yule 
vs  Bralthivaite,  12  L.  C.  J.,  207  ;  De  Belle- 
feuille  sous  art.  2613,  C.  c;  17  R.  J.  R.  Q., 
427,  643. 

4.  Nonobstant  le  statut  Q.  31,  Y.,  c.  7,  s. 
10,  les  articles  du  Code  civil  et  du  Code  de 
procédure  peuvent  être  amendés  ou  rappelés 
par  législation  subséquente,  sans  que  le  statut 
faisse  mention  expresse  des  articles  ainsi  amen- 
dés ou  rappelés: — K.  B.,  1S75,  Brossoit  & 
Turcotte,  20  L.  C.  J.,  141  ;  19  R.  L.,  441. 

5.  The  provisions  of  chapter  37  of  the  C. 
S.  L.  C,  ss.  74,  75  and  76,  relating  to  the  de- 
posit by  registrars  of  the  official  plans  and 
books  of  reference  for  each  registration  divi- 
sion, have  been  abrogated,  in  virtue  of  article 
2613  of  the  Civil  code,  by  the  express  provi- 
sions on  the  same  subject  contained  in  articles 
2168,  2169.  2170  and  2171  of  the  same  Code: 
— K.  B.,  1S75,  Montizumhcrt  &  Dumontier,  4 
Q.  L.  R„  234  ;  1  R.  J.  Q.,  218  ;  8  R.  L.,  199. 

6.  La  succession  dont  il  s'agit  en  cette 
cause  ayant  été  ouverte  depuis  la  mise  en  force 
du  code,  doit  être  traitée  sous  l'empire  dti  nou- 
veau droit  et  les  biens  de  la  défunte  doivent 
se  diviser  entre  la  mère  et  les  frères  et  sœurs 
de  celle-ci  et  ne  pas  remonter  aux  ascendants 
à  titre  de  propres  tel  qu'il  serait  si  la  succes- 
sion devait  être  réglée  par  le  droit  antérieur 
au  Code  civil  : — \G.  R.,  1SS0,  Robidoux  vs  Le- 
jtinc,  4  L.  N.,  70. 

7.  Article  2173  of  the  Civil  code  applies  as 
well  to  creditors  and  purchasers  antecedent  to 
the  coming  into  force  of  article  21 7S,  as  to 
subsequent  creditors: — K.  B.,  1^72.  Bcûraesa 
&  UucOonahl,  10  L.  C.  ■/..  1m  ;  -  /.'.  /...  734;  4 
/.'.  L.,  01  ;  1«S  li.  T...  1  r. u  :  1  /.'.  c.  211.  372  ; 
22  /,-.  ./.  //.  Q.j  2®2,  536. 

8.  Lorsque   dans   un   testament    qui    a    reçu 
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son  exécution  par  la  mort  du  testateur  avant 
la  mise  en  force  du  Code  civil,  le  testataire  a 
exprimé  la  volonté  que  l'exécution  du  testament 
fût  continuée  jusqu'à  ce  qu'un  événement  dé- 
terminé arrive  et  que  les  exécuteurs  sont  morts 
sans  se  nommer  les  successeurs  que  le  testataire 
les  avait  chargés  de  nommer,  le  tribunal  ou  îe 
juge,  peuvent,  sans  donner  à  C.  c.  924  un  effet 
rétroactif,  nommer  un  exécuteur  pour  continuer 
.  l'exécution  du  testament  : — -Casault,  J.,  18S6, 
Chouinard  vs  Chouinard,  13  Q.  L.  R.,  275;  10 
L.  N.,  3&7. 

9.  An  appeal  to  earlier  law  and  decisions, 
for  the  purpose  of  interpreting  the  provisions 
of  a  statutory  code,  can  only  be  justified  on 
some  special  ground,  such  as  the  doubtful  im- 
port or  previously  acquired  technical  meaning 
of  the  language  used  therein: — P.  C,  lS'SS, 
Robinson  &  Canadian  Pacific  Ry.,  L.  R.  (:l'89i2), 
Ap.  Cas.,  4SI;  M.  L.  R.,  5  C.  S.,  225;  M.  L. 
R.,  6  C.  B.  R.,  118;  19  R.  C.  Swpr.,  292;  12  L. 
S.,  402  ;  13  L.  N.,  3'3iS  ;  15  L.  N.,  70,  259  ;  33 
J.,  145;  19  R.  L.,  4S3  ;  Cl  L.  J.P.  C,  79  ;  67* 
L.   T.,  506. 

10.  L'article  1313  du  Code  civil,  étant  de 
droit  nouveau  et  l'article  1312  du  même  code, 
contenant  aussi  des  modifications  à  l'ancien 
droit,  las  dispositions  nouvelles  de  ces  articles 

2614.  La  déclaration  que  cer- 
taines matières  sont  réglées  par  le  code 
de  procédure  civile  n'aura  l'effet  de 
rappeler  aucune  procédure  maintenant 
usité  que  lorsque  ce  code  de  procédure 
civile  aura  obtenu  force  de  loi. 


ne  s'appliquent  pas  aux  causes  en'  séparation 
de  biens  antérieures  à  la  mise  en  force  du 
code: — Mathieu,  J.,  1889,  Dubord  vs  Aubin,  17 
R.   L.,  414. 

11.  The  effect  of  words  in  the  code  being 
indicated  as  new  law,  by  being  placed  in  brack- 
ets, was  discussed  in  this  case  : — K.  B.,  1894, 
Stewart  &  Holsons  Bank,  R.  J.  Q.,  11;  R.  J. 
Q.,  4  B.  P.,  11  ;   18  L.  X,.   164  et  S. 

12.  Under  a  will  creating  a  substitution,  the 
institute  had  power  to  dispose  of  immovables 
belonging  to  the  substitution,  subject  to  the 
obligation  of  reinvesting  the  price  of  sale  in 
other  immovables.  A  curatrix  was  appointed 
to  the  institute,  who  was  interdicted  for  habi- 
tual drunkenness.  The  question  submitted  to 
the  court  was  whether  the  curatrix  required 
the  authorization  of  a  family  council  as  to  the 
reinvestment  to  be  made  of  the  price  of  an 
immovable  belonging  to  the  substitution,  which 
had   been    sold. 

Held: — When  a  statute,  such  as  the  Civil 
code  of  Lower  Canada,  enacts  general  provi- 
sions covering  a  subject,  the  effect  is  that  any 
previous  legislation  on  the  same  subject  is  re- 
pealed, although  no  specific  repeal  be  declared  : 
— Archibald,  J.,  1898,  Daly  vs  The  Amherst 
Park  and  Land  Co.,  R.  J.  Q.,  13  C.  8.,  516. 

2614.  The  declaration  that  certain 
matters  are  regulated  by  'the  Code  of 
civil  procedure  shall  not  have  'the  ef- 
fect of  repelling  any  existing  rule  or 
ci'  abolishing  any  mode  of  proceeding 
now  in  sue  until  the  said  Code  of  civil 
procedure  shall  have  become  law. 


2615.  Dans  le  cas  de  différence 
entre  les  deux  textes  du  présent  code 
sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa 
promulgation,  le  texte  le  plus  compa- 
tible avec  les  dispositions  des  lois  ex- 
istantes doit  prévaloir.  Si  la  diffé- 
rence se  trouve  clans  un  article  indi- 
qué comme  modifiant  les  lois  exis- 
tantes, le  texte  le  plus  compatible  avec 
Pintention  de  Particle  d'après  les 
règles  ordinaires  d'interprétation,  doit 
prévaloir. 


Conc c.   c,   12. 

Doct.    can. — Mignault,    C.    c,   53. 


2615.  If  in  any  article  of  this  code 
founded  on  the  laws  existing  at  'the 
time  of  its  promulgation,  there  be  a 
difference  between  the  English  and 
French  texts,  tha'fc  version  shall  pre- 
vail which  is  most  consistent  with  the 
provisions  of  the  existing  laws  on 
which  the  article  is  founded;  and  if 
there  be  any  such  difference  in  an  ar- 
ticle changing  the  existing  laws,  that 
version  shall  prevail  which  is  more 
consistent  with  the  intention  of  the 
article,  and  the  ordinary  rules  of  legal 
interpretation  shall  apply  in  determin- 
ing such  intention. 

JURISPRUDENCE    CANADIEXNK. 

1.     Quand  la   loi   crée  une  charge,   elle  doit 
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•être  interprétée  dans  son  sens  le  plus  étroit, 
•et  si  les  deux  versions  française  et  anglaise  se 
contredisent,  celle  des  deux  qui  fait  la  charge 
moins  onéreuse  doit  prévaloir. 

2.  Une  loi  n'en  peat  rappeler  implicitement 
une  autre  qu'à  la  condition  d'être  claire  et 
précise: — €.  R.,  1897,  Thivierge  vs  Cinq-Mars, 
R.  J.   Q.,  13  0.  S.,  398. 

3.  The  English  and  French  versions  of  oar 
statutes  are  of  equal  authority,  hut  when  a 
difference  occurs  between  the  two  versions, . 
there  is  uncertainty  as  to  the  intention  of  the 
Legislature,  and  one  or  other  of  the  versions 
must  prevail  according  to  the  following  rules. 

4.  If  the  variance  occurs  in  a  statute  con- 
solidating previous  statutes  or  in  a  statute 
founded  upon  our  pre-existing  law,  that  ver- 
sion mast  prevail  which  is  the  more  consistent 
with  the  former  law. 

5.  If  the  variance  occurs  in  a  statute  chang- 
ing the  law  that  version  shall  prevail  which  is 
the  more  consistent  with  the  intention  of  the 
Legislature,  and  the  ordinary  rules  of  legal 
interpretation  shall  apply  to  determine  such 
intention: — White,  J.,  1<89>8,  Roy  vs  Davidson, 
R.  J.  Q.,  15  C.  8.,  83.^0.  B.  R-,  ISSU,  Har- 
rington et  al.  &  Corse,  26  L.  C.  J.,  108;  5 
L.  N.,  148;  R.  A.  C,  781. 


6.  Le  texte  anglais  de  l'alinéa  4  de  l'ar- 
ticle 2262,  étant  plus  compatible  avec  la  loi 
existante  lors  de  la  codification,  doit  préva- 
loir sur  le  texte  frataçais  : — -C.  B.  R.,  oonf., 
1S99,  NaiM  &  Marcotte,  R.  J.  Q.,  9  B.  R.,  j.23. 

7.  Si  dans  un  statut  deux  textes,  l'un  an- 
glais et  l'autre  français,  sont  absolument  clairs 
et  contradictoires,  ils  s'annulent  mutuellement. 

S.  Dans  l'espèce  actuelle  il  faudrait  référer 
à  l'acte  général  des  corporations  de  ville  et  en 
adopter  les  dispositions  applicables  au  cas  par- 
ticulier qu'il  s'agit  de  décider  ;  mais  comme  la 
is.  1  de  60  V.,  c.  58  décide  que  l'acte  des  cor- 
porations de  ville  ne  s'applique  pas  à  ia  ville 
de  Lévis,  aucune  qualification  foncière  n'est 
exigée  pour  être  élu  conseiller  de  cette  ville: — 
Routhier,  J.,  1899,  Lta-certe  vs  Verrault,  R,  J. 
Q.,  16  C.  8.,  2(30. 

9.  Where  the  text  of  one  version  of  a  sta- 
tute appears  to  be  in  conformity  with  the  in- 
tention of  the  legislature,  such  version  may  be 
followed  M  the  interpretation  of  the  statute, 
notwithstanding  that  an  ambiguity  exists  in 
the  text  of  the  other  version  :  —  C.  R.,  1901, 
Corporation  of  Coaticook  vis  Peoples'  Telephone 
Co.,  R.  J.  Q.,  19  C.  8.,  536. 


F  I  N 


NOTA. 


Sous  l'article  931,  page  773,  du  1er  volume,  dans  la  "  Doctrine  canadienne  " 
les  mots  :  '•  Bossé,  J.  "  doivent  être  remplacés  par  :  "  Blanchet,  J.  ". 


AMENDEMENTS  et  ADDITIONS    AMENDMENTS  and  ADDITIONS 


AUX   ARTICLES   DU 

CODE   CCVIL    ET    AUX    ANNOTATIONS 

FAITS  PAR  LES 

STATUTS  3  ED.  VII,  1903.  DU 

CANADA,   ET  PAR  3  ED. 

VII,  1903  ET  4  ED.  VII, 

1904,  DE  QUÉBEC. 


TO    THE   ARTICLES    OF    THE 

CIVIL   CODE   AND    TO    THE  ANNOTATIONS 

MADE    BY   THE 

STATUTES  3  ED.  VII,  1903,   OP 

CANADA,  AND  3  ED.  VII, 

1903,  AND  4  ED.  VII, 

1904,  OP  QUEBEC. 


Les    cJiiffres    noirs    indiquent    les    articles. 


The    alack    figures    refer    to    the   articles. 


19.  L'article  suivant  lia  est  ajouté  par  3 
Ed.   VII,  c.  38,    (C),   Ii9'03. 

"  lia.  Lorsqu'on'  aura  l'intention  de  présenter 
un  certificat,  en  vertu  de  l'article  11  de  cet 
acte,  au  nom  d'un  aubain,  avis  par  écrit  de 
cette  intention,  avec  mention  des  noms,  rési- 
dence et  profession  ou  qualité  de  cet  auibain, 
sera  donné  au  greffier  de  la  cour,  au  moins 
trois  semaines  avant  la  session  de  cette  cour  ; 
et  le  greffier  affichera  dans  un  endroit  en*  vue 
de  son  bureau,  trois  semaines  avant  la  dite 
session,  et  y  tiendra  affichée  jusqu'à  la  fin  de 
la  dite  session,  une  liste  indiquant  les  noms, 
résidence  et  profession  ou  qualité  de  tous  les 
aubains  au  sujet  desquels  il  aura  dûment  reçu 
avis  de  la  dite  intention. 

"  2.  En  tout  temps1  après  le  dépôt  de  cet 
avis  et  avant  la  session  de  la  cour,  quiconque 
s'objectera  à  la  naturalisation  de  l'aubain  pour- 
ra déposer  au  bureau  du  greffier  une  opposi- 
tion dans  laquelle  il  énoncera  les  motifs  de 
ses   objections. 

"  3.  La  présentation  de  ces  certificats  aura 
lieu  a  l'audience  le  premier  jour  d'une  session 
générale  de  la  cour  ;  et  le  juge  fera  alors  lire 
publiquement,  en  cour,  tous  ces  certificats  indi- 
quant les  noms,  résidence  et  profession  ou 
qualité  de  chaque  requérant  eu  obtention  de  la 
naturalisation.  Lorsqu'il  n'aura  été  présenté 
aucune  opposition  ;\  la  naturalisation  d'un  re- 
quérant, et  lorsqu'il  n'y  aura  été  fait  aucune 
objection  durant  la  session  de  la  cour,  celle-ci 
ordonnera,  le  dernier  jour  de  la  dite  session, 
que  le  certificat  du  requérant  soit  déposé  à  son 
greffe.  Si  une  opposition  a  été  présentée,  ou  si 
une  objection  a  été  faite,  la  cour  l'entendra  et 
prononcera     sommairement,    et    donnera     telle 


19.  The  following  article  lia  is  added  by  3 
Ed.  VII,  c.  38,    (C),  1903. 

"  lia.  When  it  is  intended  to  present  a  cer- 
tificate, under  section  11  of  this  Act,  on  behalf 
of  any  alien,  notice  Ln>  writing  of  such  inten- 
tion, stating  the  name,  residence  and  occupa- 
tion or  addition  of  such  alien,  shall  be  given 
to  the  clerk  of  the  court  at  least  three  weeks 
before  tibe  sittings  thereof;  and  the  clerk  shall 
post  up  in  a  conspicuous  place  in  his  office 
three  weeks  before  such  sittings,  and  keep 
posted  there  until  such  sittings  are  ended,  a 
list  showing  the  names,  residences,  and  occu- 
pations or  additions  of  all  aliens  as  to  whom 
due  notice  has  been  received  by  him  of  such 
intention. 

"  â.  At  any  time  after  the  filing  of  any  such 
notice  and  previous  to  the  sittings  of  the  court 
any  person  objecting  to  the  naturalization  of 
the  alien  may  file  in  the  office  of  the  clerk  an 
opposition  in  which  shall  be  stated  the  grounds 
of  his  objections. 

"  '3.  Presentation  of  such  certificates  shall 
be  made  in  open  court  and  on  the  first  day  of 
some  general  sittings  of  the  court,  and  there- 
upon the  judge  shall  cause  the  particulars  of 
all  such  certificates  to  be  openly  announced  in 
court,  the  name,  residence,  and  occupation  or 
addition  of  each  applicant  for  naturalization 
being  stated.  Where  no  opposition  has  been 
filed  to  the  naturalization  of  an  applicant,  and 
no  objection  thereto  is  offered  during  the  sit- 
tings, the  court  on  the  last  day  of  the  sittings 
shall  direct  that  the  certificate  of  the  appli- 
cant be  filed  of  record  in  the  court.  If  such 
opposition  has  been  filed  or  objection  offered 
the   court  shall   hear  and   determine   the  same 
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Instruction   ou   tel   ordre  que,    dans  le   cas,   la 
justice   exigera. 

"  4.  Dans  cet  article,  l'expression  '  greffier  ' 
a  la  même  signification  que  dans  1'  "  Acte  à 
l'effet  de  modifier  l'Acte  de  la  naturalisation," 
chapitre  23  des  statuts  de  1902. 

"  5.  Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  les 
dispositions  ci-dessus  du  présent  article  ne 
s'appliquent  pas,  mais  la  procédure  à  suivre 
sera  celle  ci-après  énoncée  : 

"(a)  sur  présentation  du  certificat,  le  juge 
ordonne  que  copie  en  soit  affichée  pendant  au 
moins  deux  semaines  dans  un  endroit  en  vae, 
dans  le  palais  de  justice  où  il  siège  en  cham- 
bre ; 

"(b)  en  tout  temps  après  que  la  dite  copie 
a  été  affichée,  toute  personne  peut  remettre  au 
greffier  de  la  cour  où  a  été  affichée  la  dite 
copie,  un  avis  par  écrit  d'objection  à  ce  que  le 
certificat  de  naturalisation  soit  accordé,  énon- 
çant les  raisons  de  cette  objection.  Le  mercre- 
di qui  suit  l'expiration  des  deux  semaines  pen- 
dant lesquelles  la  copie  doit  rester  affichée,  le 
juge  siège  en  chambre,  et  alors,  si  aucune  ob- 
jection n'a  été  présentée,  il  ordonne  la  déli- 
vrance d'un  certificat  de  naturalisation  au  re- 
quérant, et  si  quelque  objection  a  été  présen- 
tée, il  en  dispose  d'une  manière  sommaire.  Le 
juge  a  le  pouvoir  d'ajourner,  au  besoin,  l'au- 
dition." 


L'article  IS  est  amendé  par  le  même 
statut,  par  l'insertion,  après  le  mot  "naturali- 
sation", des  mots  "(sauf  qu'il  suffira  de  trois 
mois  au   moins  de  résidence  au  Canada)." 


59.  L'article  120©  S.  R.  Q.,  qui  est 
cité  sous  l'article,  est  amendé  en  retran- 
chant le  mot  "  protestant  "  et  en  le  rem- 
plaçant par  les  mats  :  "  d'une  dénomination 
religieuse  autre  que  la  religion  catholique  ro- 
maine ",  et  en  ajoutant  le  paragraphe  sui- 
vant :  "  Chaque  licence  ainsi  émise  est  et  de- 
meure valide,  bien  qu'à  l'époque  où  elle  est  ac- 
cordée aux  personnes  qui  en  font  la  demande, 
la  charge  et  les  fonctions  du  lieutenant-gou- 
verneur qui  l'a  signée  scient  remplis  par  un 
administrateur." 

L'article  1207  S.  R.  Q.  est  amendé  'en  re- 
tranchant les  mots:  "  les  ministres  protes- 
tants "  et  en  les  remplaçants  par  les  mots  : 
"  tout  tel  ministre." — 4  Ed.  VII,  c.  Ii2,  1©04. 

59a.  Les  mots  :  "  de  l'évangile  protestants" 
sont  retranchés  et  remplacés  par  les  mots  : 
"  d'une  dénomination  religieuse  autre  que  la 
religion  catholique  romaine,  toutes,"  par  3 
Ed.    VII,   c.    47,    1903. 

78b.  L'alinéa  suivant  est  ajouté  â  cet  ar- 
ticle :  "  Cette  formalité  peut  être  accomplie  en 
tout  temps  avant  que  le  certificat  d'authenti- 
cité du  protonotaire  soit  apposé. — 4  Ed.  VII, 
c.    40,    1904. 


in  a  summary  way  and  shall  make  such  direc- 
tion or  order  in  the  premises  as  the  justice  of 
the   case  requires. 

"  4.  In  this  section  the  expression  '  clerk  ' 
has  the  same  meaning  as  it  has  in  the  Act  to 
amend  the  Naturalization  Act,  chapter  28  of 
the  statutes  of  1902. 

"  5.  In  the  North-west  Territories  the  fore- 
going provisions  of  this  section  shall  not  ap- 
ply, but  in  lieu  thereof  the  procedure  shall  be 
as  follows  : — 

"(a)  On  the  presentation'  of  the  certificate 
the  judge  shall  cause  a  copy  thereof  to  be 
posted  up  in  a  conspicuous  place  in  the  court- 
house in  which  he  holds  his  chambers,  for  at 
least   two   weeks  ; 

"(b)  At  any  time  after  the  said  copy  is  so 
posted  any  one  may  file  with  the  clerk  of  the 
court  where  the  said  copy  has  been  posted  a 
written  notice  of  objection  to  the  certificate  of 
naturalization  being  granted,  stating  the 
grounds  of  such  objection.  On  the  Wednesday 
following  the  expiration  of  the  two  weeks  for 
which  the  copy  is  required  to  be  posted,  the 
judge  shall  hold  a  sittings  in  chambers,  at 
which,  if  no  objection  has  been  raised,  he  shall 
direct  the  issue  of  a  certificate  of  naturaliza- 
tion! to  the  applicant,  and  if  objection  has  been 
raised,  he  shall  decide  such  objection  in  a 
summary  way,  and  the  judge  shall  have  power 
to  adjourn  the  said  hearing  from  time  to 
time." 

The  article  18  is  amended  by  the  same 
statute,  adding  thereto  after  the  word  :  "  na- 
turalization," the  words  :  "  except  that  resi- 
dence in  Canada  for'  not  less  than  three 
months   shall  be   sufficient." 

59.  The  article  1206  R.  S.  Q.,  cited 
■under  the  article,  is  amended  by  striking 
out  the  word  "protestant"  and  replacing  it 
toy  the  words:  "by  ministers  of  any  reli- 
gious denomination  other  than  the  Roman 
Catholic  religion,  all,"  and  by  stricking  out 
the  word  "  Secretary  "  and  replacing  it  by  the 
word  "  Provincial-Treasurer,"  and  by  adding 
to  it  the  following  paragraph  : 

"  Every  license  issued  shall  be  and  remain 
valid  notwithstanding  that,  at  the  date  at 
which  it  is  furnished  to  the  persons  requiring 
the  same,  the  office  and  functions  of  the  Lieu- 
tenant-Governor who  has  signed  it,  are  exe- 
cuted by  an  administrator."- — 4  Ed.  VII,  c. 
12,    1904. 

59a.  The  words  "  Protestant  ministers  of 
the  Gospel  "  are  stricken  out  and  replaced  by 
the  words  :  "  ministers  of  any  religious  deno- 
mination other  than  the  Roman  Catholic  reli- 
gion, all,"  by  3  Ed.   VII,  c.  47,  1903. 

78b.  The  following  paragraph  is  added  to 
this  article  :  "  Such  formality  may  be  accom- 
plished at  any  time  before  the  prothonotary'^ 
certificate  of  authenticity  is  affixed." — 4  Ed,. 
VII,  c.  40,  1904. 
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78».  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  cet  ar- 
ticle :  "  Le  registre  peut  ainsi  être  numéroté 
en  tout  temps  avant  que  l'authenticité  en  soit 
attestée    par    le   protonotaire." 


130.  Les  mots  :  "et,  dans  le  cas  de  personnes 
appartenant  à  la  religion  juive,  à  trois  same- 
dis ou  jours  de  fête  ",  ont  été  ajoutés  après 
les  mots  :  "  ou  jours  de  fête,"  par  3  Ed.  VII, 
c   47,    1903. 


78t.  The  following  paragraph  is  added  to 
this  article  :  "  The  register  may  thus  be  num- 
bered at  any  time  before  the  authenticity 
thereof  is  attested  by  the  prothonotary." — 4 
Ed.   VII,  c.   40,   1904. 

130.  The  words  "and,  in  the  case  of  person 
belonging  to  the  Jewish  religion,  on  three  Sa- 
turdays or  holidays  "  have  been  added  after 
the  words  "or  holidays,"  by  3  Ed.  VII,  c. 
47,   1903. 


290a.  L'article  suivant  est  ajouté  après 
l'article  290  du  C.  c.  :  "  Le  tuteur  peut,  avec 
l'autorisation  du  juge,  sur  avis  du  conseil  de 
famille,  dans  le  cas  d'un1  commerce  établi, 
continuer    ce    commerce. 

Ce  pouvoir  peut  être  révoqué  en  tout  temps 
par  ordonnance  du  tribunal,  du  juge  ou  du 
protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille." — 
4  Ed.   VII,  c.  41,  1904. 

352.  "  Loi  ayant  pour  objet  de  faire  dispa- 
raître des  doutes  au  sujet  des  taxes  sur  les 
corporations  et  les  compagnies  commerciales." — 
3  Ed.   VII,  c.   19,   1903. 

358.  Toutes  les  municipalités  de  cité  ou  de 
ville,  sont  maintenant  régies  par  la  :  "  Loi  des 
cités  et  villes,  1903  ",  à  l'exception  des  dispo- 
sitions contenues  en  leur  charte  particulière. 
— 3  Ed.   VII,  c.  3S,  1908. 

V.  c.  39  et  40  du  même  statut,  concernant 
les  timbres  de  commerce  et  l'autorisation  re- 
quise des  électeurs  et  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  par  les  corporations  municipales, 
pour    contracter   des   emprunts. 


290a.  The  following  article  is  added  to  the 
Civil  code  after  article  290  :  "  The  tutor  may, 
with  the  authorization  of  the  judge,  upon  the 
advice  of  the  family  council,  in  the  case  of  an 
established   business,    continue    the   same. 

Such  power  may  be  revoked  at  any  time  by 
ord^r  of  the  court,  judge  or  prothonotary  upon 
the  advice  of  the  family  council." — 4  Ed.  VII, 
c.    41,    1904. 

352.  "Act  to  remove  doubts  respecting  taxes 
upon  commercial  corporations  and  companies." 
— 3   Ed.    VII,   c.    19,    1903. 


358.  All  the  municipalities  of  city  or  town 
are  now  governed  by  the:  "Cities  and  Towns's 
Act,  1903,"  with  the  exception  of  the  dispo- 
sitions contained  in  their  particular  charters. 
—3   Ed.    VII,   c.   3S,    1903. 

V.  c.  39  and  40  of  the  same  statute  relating 
to  trading  stamps  and  to  the  authorization 
required  from  the  electors  and  from  the  Lieu- 
tenant-Governor in  Council,  by  municipal  cor- 
porations, to   effect  loans. 


366.  "  Loi  concernant  les  corporations  com- 
merciales et  les  compagnies  à  fonds  social 
étrangères." — 'Cette  loi  défend  à  toute  corpo- 
ration étrangère,  excepté  celles  y  mentionnées, 
de  faire  des  affaires  dans  la  province  de  Qué- 
bec, sans  avoir  un  permis,  lequel  est  accordé 
par  le  lieutenant-gouverneur  sur  requête.  — 
4  Ed.  VII,  c.  34,  1904. 

368.  "Loi  concernant  la  liquidation  des  com- 
pagnies et  corporations  non  commerciales." — 
3  Ed.   VII,  c.  4#,    1903. 


366.  "  Act  respecting  Extra-Provincial  com- 
mercial corporations  and  Joint  Stock  Compan- 
ies." This  law  prohibits  to  any  foreign  cor- 
poration, except  those  therein  mentioned,  to 
transact  any  business  in  the  Province  of  Que- 
bec, until  a  license  is  taken,  which  is  granted 
by  the  Lieutenant-Governor  upon  petition. — 
4   Ed.    VII,   c.    34,    1904. 

368.  "Act  respecting  the  liquidation  of  non- 
commercial companies  and  corporations."  —  3 
Ed.  VII,  c.  4S,  1903. 


373a.  Les  articles  suivants  sont  ajoutés 
après  l'article  373a. 

"  3736.  Les  corporations  ou  compagnies  à 
fonds  social  non  commerciales  qui  ont  cessé 
leurs  paiements  peuvent  être  mises  en  liquida- 
tion, à  la  demande  de  tout  créancier  non  ga- 
ranti, pour  une  somme  de  deux  cents  piastres 
au  moins;  pourvu  qu'il  y  ait  mise  en  demeure 
de  payer,  faite  au  moins  trente  jours  avant  la 
signification  de  l'avis  mentionné  à  l'article 
suivant. 

"  373c.  Cette  demande  est  faite  par  requête 
présentée  au  juge  du  district  où  la  compagnie 
a  son  bureau  principal,  après  avis  de  trois 
jours  a  la  compagnie,   concluant  à  la  mise  en 


373a.  The  following  articles  are  added  after 
article  373». 

"  3736.  Non-commercial  joint  stock  corpora- 
tions or  'companies,  which  have  ceased  pay- 
ment, may  be  placed  in  liquidation  on  the  ap- 
plication of  any  unsecured  creditor  for  a  sum 
of  at  least  two  hundred  dollars  ;  provided  that 
demand  of  payment  has  been  made  thirty  days 
before  the  service  of  the  notice  mentioned  in 
the  following  article. 

"  373c.  The  application  is  made  by  petition 
presented  to  the  judge  of  the  district  in  which 
the  company  has  its  head  office,  after  a  notice 
of  three  days  to  the  company,  praying  that  the 
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liquidation  de  la  compagnie  et  a  la  nomina- 
tion  d'un   gardien  provisoire. 

"  373c7.  Si  cette  demande  n'est  pas  contestée 
immédiatement  de  la  manière  prévue  pour  la 
•cession  de  biens,  le  juge  doit  ordonner  la  mise 
en  liquidation  de  la  compagnie  et  la  nomina- 
tion   d'un    gardien    provisoire. 

"373e.  Le  gardien  provisoire  prend  possession 
de  tous  les  'biens  de  la  compagnie,  ainsi  que  de 
ses  livres,  titres  de  créances  et  de  l'actif,  et 
donne  aux  créanciers  et  actionnaires,  les  avis, 
ordonnés  par  le  juge,  les  convoquant  pour  pro- 
céder à  la  nomination  d'un  liquidateur,  avec 
les  mêmes  formalités  que  celles  relatives  à  la 
nomination  d'un  curateur  â  une  cession  de 
biens,  l'avis  devant  être  donné  collectivement 
à  tous  les  actionnaires  et  créanciers,  et  non 
pas  individuellement. 

"  373f.  Le  liquidateur,  après  sa  nomination,  a 
l'administration  et  dispose  des  biens  de  la 
compagnie  de  la  même  manière  qu'un  curateur 
aux  biens  d'un  insolvable  et  avec  les  mêmes 
pouvoirs. 

"373g.  Le  juge  peut,  à  sa  discrétion,  nommer 
■un  ou  plusieurs  inspecteurs,  choisis  parmi  les 
créanciers   de  la   compagnie. 

"  373/j.  Le  président,  secrétaire,  trésorier  ou 
gérant  de  la  compagnie  ou  toute  personne  qui 
en  a  la  garde  est  tenue,  sur  ordre  du  juge,  de 
remettre  au  liquidateur  ou  au  gardien  provi- 
soire, les  livres  et  documents  appartenant  à  la 
compagnie  que  le  juge  estime  nécessaires  à  la 
'liquidation,   sous  peine   de  mépris  de  cour. 


"  373t.  Toutes  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  relatives  a  la  cession  de  biens 
et  non  incompatibles  avec  les  articles  3736  à 
373ft  s'appliquent  à   cette  liquidation. 

Le  liquidateur  exerce  toutes  les  actions  de  la 
compagnie  insolvable,  et  doit  aussi  être  partie 
a  toutes  actions  ou  procédures  intentées  contre 
la   compagnie. 

"  373;'.  Les  dispositions  des  articles  3736  à 
373*  s'appliquent  au  cas  d'une  'liquidation  faite 
en  -vertu  de   l'article  ®73a." 


company  be  placed  in  liquidation  and  for  the 
appointment    of    a    provisional    guardian. 

"  373(7.  If  the  application  is  not  immediately 
contested  in  the  manner  provided  for  aban- 
donment of  property,  the  judge  shall  order  the 
liquidation  of  the  company  and  the  appoint- 
ment  of  a  provisional   guardian. 

"  373f.  The  provisional  guardian  shall  take 
possession  of  all  the  property  of  the  company 
as  well  as  its  books,  credits  and  assets,  and 
shall  give  the  notices  to  the  creditors  and 
shareholders  ordered  by  the  judge,  calling  upon 
them  to  appoint  a  liquidator,  with  the  same 
formalities  as  those  respecting  the  appoint- 
ment of  a  curator  to  an  abandonment  of  pro- 
perty, the  notice  to  be  given  collectively  to  all 
the  shareholders  and  creditors  and  not  indi- 
vidually. 

'  "  373f.  The  liquidator,  after  his  appoint- 
ment, shall  have  the  management  and  shall 
dispose  of  the  property  of  the  company  in  the 
same  manner  as  a  curator  to  the  property  of 
an   insolvent  and  with   the   same  powers. 

"373(7.  The  judge  may,  at  his  discretion, 
appoint  one  or  more  inspectors,  from  among 
the   creditors   of  the   company. 

"  3737i.  The  president,  secretary,  treasurer 
or  agent,  or  the  company,  or  any  person  hav- 
ing the  custody  thereof,  shall  be  bound,  upon 
an  order  of  the  judge,  to  deliver  up,  to  the 
liquidator  or  the  provisional  guardian,  all  such 
books  and  documents  belonging  to  the  com- 
pany which  the  judge  shall  deem  requisite  to 
the  liquidation,  under  penalty  of  being  guilty 
of   contempt    of    court. 

"  3737.  All  the  provisions  of  the  Code  oif 
civil  procedure  respecting  abandonment  of 
property,  not  inconsistent  with  articles  373*  to 
3737i,,  shall  apply  to  such  liquidation.  The 
liquidator  shall  be  vested  with  all  the  rights 
of  action  of  the  insolvent  company  and  he 
shall  also  be  made  a  party  to  all  actions  and 
proceedings    taken    against    the   company. 

"  373;.  The  provisions  of  articles  373b  to 
3737  shall  apply  to  the  cases  of  liquidation 
under  article  373a." 


407.   Amendements    à    l'Acte    des    expropria- 
tions.—3  Ed.  VII,  c.  22,    (C),  1903. 


407.    Amendments   to  the  Expropriation  Act. 
-3  Ed.  VII,  c.  22,   (0.),  1903. 


587.  Amendements  à  la  loi  de  la  pêche  de 
Québec— 3  Ed.  VII,  c.  22,   1903. 

Amendements  a  la  'loi  de  la  chasse  de  Qué- 
bec—3  Ed.   VII,  c.  23,   1003. 


587.  Amendments  to  the  Quebec  Fisheries 
Act.— 13  Ed.  VII,  c.  22,   1903. 

Amendments  to  the  Quebec  Game  Laws. — -3 
Ed.   VII,  c.  23,   1'90'3. 


596.  "  Loi  ayant  pour  objet  de  faire  dispa- 
raître des  doutes  au  sujet  des  droits  sur  les 
successions."— 3  Ed.  VII,  c.   20,   1903. 


596.    "  Act    to   remove   doubts   respecting  suc 
cession  duties."— 3  Ed.  VII,  c.  20,  1903. 


990.  Loi  électorale  de  Québec,  1903;  3  Ed. 
VII,  c.  9. — Les  articles  276  et  296  de  la  loi 
citée  sous  cet  article  sont  reproduits  aux  ar- 
ticles 193  et  207  de  la  loi  de  1903. 


990.  Quebec  EJccloral  Laie,  1903  ;  3  Ed. 
VII,  c.  9- — iThe  articles  276  and  206  of  the 
laws  cited  under  this  article,  are  reproduced 
by  the  articles  103  and  207  of  the  law  of- 
1903. 
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"194.  Néanmoins,  les  dépenses  personnelles 
réelles  de  tout  candidat,  ses  dépenses  pour 
services  professionnels  réellement  rendus,  et 
les  sommes  payées  de  bonne  foi  pour  le  coût 
raisonnable  des  impressions  et  annonces,  et  les 
autres  dépenses  encourues  à  l'occasion  de  l'é- 
lection, qui  ne  sont  pas  prohibées  par  la  loi, 
sont  considérées  comme  dépenses  légalement 
faites  et  don't  le  paiement  ne  constitue  paa 
une  infraction  à   la  présente   loi." 

231.  1.  Nonobstant  tout  ce  que  contient  l'article 
précédent,  un  compte  pour  'dépenses  d'élections 
légitime,  qui  serait  payable  s'il  était  en- 
voyé dams  le  délai  prescrit  par  le  dit  article, 
peut  être  payé  par  le  candidat,  par  l'entremise 
de  son  agent  d'élection,  après  ce  délai,  si  ce 
compte  est  approuvé  par  un  juge  compétent 
à  faire  le  recensement  ou  l'addition  finale  des 
votes  donnés  à.  l'élection,  et  si  le  juge  en  ordonne 
le  paiement." 

2.  Tous  les  paiements  ainsi  autorisés  par  le 
juge  doivent,  sous  une  semaine,  être  annoncés 
dans  les  mêmes  journaux  que  l'état  des  autres 
dépenses    d'élection. 


194.  The  actual  personal  expenses  of  any 
candidate,  however,  his  expenses  for  actual 
professional  services  performed,  and  bond  fide 
payments  for  the  fair  costs  of  printing  and 
advertising,  and  the  other  expenses  incurred 
by  reason  of  the  election  which  are  not  pro- 
hibited by  law,  shall  be  held  to  be  expenses 
lawfully  incurred,  and  the  payment  thereof 
shall  not  be  a  violation  of  this  act. 

231.  1.  Nothwithstanding  anything  in  the  next 
preceding  article,  a  claim  for  lawful  election 
expenses,  which  would  have  been  payable  if 
sent  in  within  the  time  limited  by  that  ar- 
ticle, may  he  paid  by  the  candidate,  through 
his  election  agent,  after  that  time,  if  it  is 
approved  by  a  judge  competent  to  recount  or 
make  a  final  addition  of  the  votes  at  the 
election,  and  The  judge  makes  an  order  for  the 
payment   thereof. 

2  All  sums  so  allowed  by  the  judge  shall, 
within  one  week  thereafter,  be  advertised  in 
the  same  papers  as  the  statement  of  the  other 
election   expenses. 


1053.  Chemins  de  1er. — "  Acte  ayant  pour 
objet  de  modifier  et  refondre  les  lois  concer- 
nant les  chemins  de  fer." — 3  Ed.  VII,  c.  58, 
(C),    1903. 

Les  articles  92  et  194  cités  correspondent 
aux  articles  120  et  199  de  la  nouvelle  loi. 

239.  Incendie. — La  Compagnie  tiendra  en 
tout  temps  l'emplacement  de  sa  voie  libre 
d'herbe  morte  ou  sèche,  de  mauvaises  herbes  et 
de  toutes  autres  matières  combustibles  inutiles. 

2.  En  cas  de  dommages  causés  à  des  ré- 
coltes, terrains,  clôtures,  plantations,  ou  bâti- 
ments et  leur  contenu,  par  un  incendie  allu- 
mé par  une  locomotive  de  chemin  de  fer,  la 
compagnie  qui  se  sert  de  cette  locomotive, 
qu'elle  soit  ou  non  coupable  de  négligence,  est 
responsable  des  dommages  ainsi  causés,  et 
peut  être  poursuivie,  devant  toute  cour  com- 
pétente, en  recouvrement  du  montant  de  ces 
dommages. 

Pourvu  que,  s'il  est  établi  que  la  compagnie 
a  employé  des  appareils  modernes  et  efficaces, 
et  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  été  coupable  d'au- 
cune négligence,  la  somme  totale  d'indemnité 
recouvrable  en  vertu  du  paragraphe  deux  du 
présent  article,  à  la  suite  d'une  ou  plusieurs 
réclamations  pour  des  dommages  causés  par 
un  ou  des  incendies  allumés  par  la  même  loco- 
motive et  dans  la  même  occasion,  n'excède  paa 
cinq  mille  piastres;  cette  somme  sera  répartie 
entre  ceux  qui  auront  éprouvé  des  pertes,  com- 
me le  tribunal  ou  le  juge  le  pourra  décider. 

3.  La  compagnie  aura  un  intérêt  assurable 
dans  toutes  les  propriétés  sur  sa  route,  pour 
lesquelles  elle  peut  être  ainsi  tenue  responsa- 
ble, et  pourra  les  assurer  en  son  nom. 

V.   sous  l'article  2262,  C.   c. 


1053.  Railway. — "  Act  to  amend  and  con- 
solidate the  law  respecting  railways."  —  3 
Ed,    VII,   c.   5S,    (C.),    190'3. 

The  articles  912  and  194  cited  correspond 
to  articles  120  and  199  of  the  new  law. 

239.  Fire. — The  company  shall  at  all  times 
maintain  and  keep  its  right  of  way  free  from 
dead  or  dry  grass,  weeds  and  other  unneces- 
sary   combustible    matter. 

2.  Whenever  damage  is  caused  to  crops, 
lands,  fences,  plantations,  or  buildings  and 
their  contents,  by  a  fire,  started  by  a  railway 
locomotive,  the  company  making  use  of  such 
locomotive,  whether  guilty  of  negligence  or  not, 
shall  be  liable  for  such  damage  and  may  be 
sued  for  the  recovery  of  the  amount  of  such; 
damage  in  any  court  of  competent  jurisdic- 
tion ; 

Provided  that  if  it  be  shown  that  the  com-1 
pany  has  used  modern  and  efficient  appliances 
and  has  not  otherwise  been  guilty  of  any  ne- 
gligence, the  total  amount  of  compensation  re- 
coverable under  subsection  two  of  this  section, 
in  respect  of  any  one  or  more  claims  for  dam- 
age from  a  fire  or  fires  started  by  the  same 
locomotive  and  upon  the  same  occasion,  shall 
not  exceed  five  thousand  dollars,  and  It  shall 
be  apportioned  amongst  the  parties  who  suf- 
fered the  loss  as  the  court  or  judge  may  de- 
termine. 

3.  The  company  shall  have  an  insurable  In- 
terest in  all  such  property  upon  or  along  Its 
route,  for  which  it  may  be  so  held  liable,  and 
may  procure  insurance  thereon  In  its  own. 
behalf. 

V.   under   article   22G2,   C.    c. 


1524 


AMENDEMENTS  ET  ADDITIONS. 


1163.  Monnaies  courantes: — "Acte  conc  ruant 
les  billets  du  Canada." — 3  Ed.  VII,  c.  43,  (C), 
1003. 

2.  Des  billets  du  Canada  peuvent  être  émis 
et  être  en  circulation  à  toute  époque  et  sang 
limite  sous  le  rapport  du  montant,  et  les  bil- 
lets émis  et  en  circulation  sous  l'autorité  du 
présent  acte  seront  connus  sous  la  désignation 
de  "  billets  du  Canada  ",  et  constituent  mon- 
naie courante  dans  toute  partie  du  Canada  à 
l'exception  des  bureaux  où  ils  sont  rache- 
tables. 

1301.  La  déclaration  suivante  se  trouve  au 
statut  4  Ed.  VII,  c.  42.  1004  :  —  "L'article 
1301  du  Code  civil  ne  s'est  jamais  appliqué 
aux  achats,  ventes  ou  échanges  d'immeubles 
ni  aux  baux  eniphy théotiques  faits  par  des 
femmes  mariées." 

2.  Les  mots  suivants  sont  ajoutés  à  la  fin  de 
l'article  1301  par  le  même  statut:  "sauf  les 
droits  des  créanciers  qui-  contractent  de  bonme 
foi." 

1589.  Amendements  à  l'acte  des  expropria- 
tions.—3  Ed.    VII,  c.   22,    (C.),   1903. 

1681.  "  Loi  amendant  la  loi  concernant  lea 
chemins   de  fer." — 4  Ed.  VII,  c.  35.  1904. 

Fédéral. — •"  Acte  ayant  pour  objet  de  modf> 
fier  et  refondre  les  lois  concernant  les  chemins 
de  fer." — 3  Ed.  VII,  c.  58,    (C),   1903. 

1732.  "Loi  amendant  la  loi  du  Barreau." — 3 
Ed.  VII,  c.  34,  19013;  4  Ed.  VII,  c.  25,   1904. 

"  La  loi  amendant  le  Code  du  notariat."  60 
V.,  c.  40,  est  abrogée  par  Ed.  VII,  c.  35,  1903 
et  4  Ed.  VII,  c.  26,   190*. 

1862.  Amendements  aux  lois  organiques  des 
corps    suivants  : 

Asiles  d'aliénés.— &  Ed.  VII,  c.  31,  1903;  4 
Ed.  VII,  c.  24,  1904. 

Compagnies  coopératives. — 1  Ed.  VII,  c.  36, 
1904. 

Compagnies  de  cimetière. — 4  Ed.  VII,  c.  37, 
1904. 

Compagnie  d'assurance  pour  les  oeurreries  et 
fromageries.— i  Ed.  VII,  c.   38,   1904. 

Compagnies  de  téléphone  électriques. — .3  Ed. 
VII,  c.   42,   190<3. 

Sociétés  d'Agriculture. — 3  Ed.  VII,  c.  24, 
1003;   4  Ed.   VII,  c.   17,  19<i4. 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  associations 
clmritables. — 4  Ed.   VII,   c.   23. 

Sociétés  de  construction. — 3  Ed.  VII,  c.  43, 
1903. 

1889.  Loi  amendant  la  loi  concernant  les 
compagnies  à  fonds  social. — -3  Ed.  VII,  c.  41, 
1903  ;  4  Ed.  VII,  c.  31  et  33,  1904. 

1971.  L'article  272  de  la  loi  des  licences,  63 
V.,   c.    12,   cité  sous  cet  article,  est  abrogé  et 


1163.  Legal  tender: — "Act  respecting  Domin- 
ion  Notes." — 3   Ed.    VII,   c.   43,    {€.),    1903. 

2.  Notes  of  the  Dominion  of  Canada  may 
be  issued  and  outstanding  at  any  time  to  any 
amount,  and  the  notes  issued  and  outstanding 
under  the  authority  of  this  Act  shall  be  known. 
as  "  Dominion  notes,"  and  shall  be  a  legal 
tender  in  every  part  of  Canada  except  at  the 
offices  at  which  they  are  redeemable. 


1301.  The  following  declaration  is  to  be 
found  in  the  statute  4  Ed.  VII,  c.  42.  1904: 
— "  Article  1301  of  the  Civil  code  never 
applied  to  purchases,  sales,  or  exchanges  of 
immoveable  property  or  to  emphyteutic  leases 
made  by  married  woman." 

2.  The  following  words  are  added  at  the  end 
of  the  article  :  "saving  the  rights  of  creditors 
who  contract  in  good  faith." 


1589.  Amendments  to  the  Expropriation  Act. 
— 3  Ed.    VII,   c.   2-2,    ('G.),   1903. 

1681.  "  An  act  to  amend  the  law  respecting 
railways." — 4   Ed.   VII,  c.   35,    1904. 

Federal. — "  Act  to  amend  and  consolidate  the 
law  respecting  railways." — 3  Ed.  VII,  c.  5S, 
(C),    1903. 

1732.  "  Act  to  amend  the  law  respecting  the- 
Bar  of  the  Province  of  Quebec." — 3  Ed.  VII,  c. 
34,   1903;  4  Ed.   VII,  c.   25,   1904. 

"  The  act  to  amend  the  Notarial  Code." — 60 
V.,  c.  40,  is  abrogated  by  3  Ed.  VII,  c.  35, 
1903   and  4  Ed.   VII,  c.  26,   1904. 

1862.  Amendments  to  the  organical  laws  of 
the    following    bodies  : 

Azilum  for  insanes. — 3  Ed.  VII,  c.  31,  1903  ; 
4  Ed.    VII,   c.    24,   1904. 

Agricultural  societies. — 3  Ed.  VII,  c.  24, 
1903;    4  Ed.   VII,  c.   17,   1904. 

Mutual  Benefit  Association  and  Charitable 
Associations. — 4  Ed.  VII,  c.  23. 

Building  societies. — 3  Ed.  VII,  c.  43,  1903. 

Butter  and  cheese  factories,  Mutual  Fire  Ins- 
Co.— i  Ed,   VII,  c.  38,  1904. 

Cemetery  companies. — 4  Ed.  VII,  c.  37,  1904. 

Cooperative  companies. — 4  Ed.  VII,  c.  36, 
1904. 

Electric  telephone  Co. — 3  Ed.  VII,  c.  42, 
1903. 

1889.  Act  amending  the  law  concerning  the 
Joint  Stock  Companies.  —  3  Ed.  VII,  c.  41, 
1903;  4  Ed.   VII,  c.  31  and  33,  1903. 

1971.  The  article  272  of  the  Liicense  law,  63, 
V.,   c.  12  cited  under  the  article,  is  abrogated: 
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remplacé  par  le  suivant  :  "  Le  prêteur  peut 
vendre,  sans  formalité  de  jugement  à  cet  effet, 
et  nonobstant  l'arttcle  1971  du  Code  civil, 
tous  les  objets  mis  en  gage,  et  non  retirés 
dans  une  année,  sans  compter  le  jour  du  prêt." 

"Cependant,  lorsque  la  somme  prêtée  sur 
ces  objets  excède  deux  piastres,  la  vente  doit 
se  faire  par  encan  public,  et  non  autrement." 
— 4  Ed.   VII,  c.   11,    1904. 

2011.  Tar  4  Ed.  VII,  c.  49,  art.  16,  le  privi- 
lège de  la  cité  de  Montréal  pour  la  taxe  d'af- 
faires affecte  tous  les  meubles  qui  garnissent 
les  lieux  cotisés,  même  s'ils  changent  de  pro- 
priétaire de  gré  à  gré,  pour  l'année  courante. 


2013.  Le  mot  :  "  et  "  qui  se  trouve  entre  les 
mots  "  architecte  "  et  .  "  constructeur  "  dans 
deux  endroits  différents  de  l'article,  est  re- 
tranché. Les  mots:  "et  les  fournisseurs  de 
matériaux"  sont  ajoutés  après  le  mot:  "cons- 
tructeur" aux  deux  endroits  où  ils  s'y  trou- 
vent.— 4  Ed.  VII,  c.  43,   1904. 


by  the  following:  "The  pawnbroker  may  sell 
all  articles  pawned  but  not  redeemed  within 
one  year  from  but  exclusive  of  the  day  of 
pawning,  without  the  formality  of  a  judgment 
to  that  effect,  notwithstanding  article  1971  of 
the   Civil   Code. 

When,  however,  the  sum  lent  on  any  such 
article  exceeds  two  dollars,  the  sale  must  be 
at  public  auction  and  not  otherwise." — 4  Ed. 
VII,  c.   HI,    1904. 

2011.  By  4  Ed.  VII,  c.  49,  art.  16,  the  privi- 
ledge  of  the  City  of  Montreal  for  the  business 
tax  affects  all  the  moveables  that  are  found  in 
the  premises  assured,  even  though  they  change 
owner  under  a  voluntary  sale,  for  the  cufri 
rent  year. 

2013.  The  word  :  "and"  which  is  to  be  found 
between  the  words:  "architect"  and  "build- 
er," in  two  different  places  of  the  article  is 
struck  out.  The  words  :  "and  the  supplier  of 
materials"  are  added  after  the  word  :  "build- 
er" in  the  two  different  places  where  it  can 
be  found.— 4  Ed.   VII,  c.  43,   1904. 


2160.  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article: 
Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  ce- 
pendant, en  tout  temps,  s'il  le  juge  a  propos, 
changer  ces  heures  pour  les  bureaux  d'enregis- 
trement, situés  dans  les  cités,  ou  quelques-uns 
d'entre  eux." — 4  Ed.   VII,  c.  44,   1904. 


2160.  The  following  paragraph  is  added  to 
the  article  :  "  The  Lieutenant-Governor  In 
council  may,  however,  at  any  time,  if  he  deems 
it  expedient,  change  such  hours  for  all  or  any 
such  registry  offices  .  situated  in  cities." — 4 
Ed.  VII,  c.  44,  1904. 


2262.  "  Acte  fédéral  des  chemins  de  fer  ", 
1903.— 3   Ed.   VII,   c.   5S: 

242.  Toute  action  pour  indemnité  de  dom- 
mages ou  torts  soufferts  par  suite  de  la  cons- 
truction ou  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
sera  intentée  dans  l'année  qui  suivra  l'acte 
dommageable  allégué  ou  prétendu,  ou,  s'il  y  a 
eu  continuation  de  dommage,  dans  l'année  qui 
suit  la  date  à  laquelle  ces  dommages  auront 
pris  fin,  et  ne  sera  pas  admissible  plus  tard  ; 
et  les  défendeurs  pourront  plaider  par  une  dé- 
négation générale,  et  alléguer  le  présent  acte 
■et  l'acte  spécial  et  l'es  faits  spéciaux  dans  tout 
procès  à  cet  égard;  et  ils  pourront  prouver  que 
•ce  qui  a  été  fait  l'a  été  en  vertu  et  sous  l'au- 
torité du  présent  acte  ou  de  l'acte  spécial. 

2.  Néanmoins  le  présent  article  ne  s'appli- 
quera à  aucune  action  intentée  contre  la  com- 
pagnie pour  rupture  d'un  contrat,  exprès  ou 
tacite,  relativement  au  transport  de  mar- 
chandises, ni  à  aucune  action  en  dommages-in- 
térêts intentée  contre  la  compagnie  en  vertu 
de  quelque  article  de  la  partie  XI  du  présent 
acte,  concernant  les  tarifs  de  transport. 

3.  Nulle  inspection  faite  en  exécution  du 
présent  acte,  et  rien  de  contenu  au  pré- 
sent acte,  non'  plus  que  rien  de  ce  qui  aura 
été  faiit  ou  ordonné  ou  omis  d'être  fait  ou  or- 
donné sous  l'autorité  ou  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  ne  soustraira  ou  ne  sera 
interprété    comme   soustrayant    une    compagnie 


2262.  Federal  Railway  Act,  1-903. — 3  Ed. 
VII,  c.  58. 

242.  All  actions  or  suits  for  indemnity  for 
any  damages  or  injury  sustained  by  reason  of 
the  construction  or  operation  of  the  railway 
shall  be  commenced  within  one  year  next  after 
the  time  when  such  supposed  damage  is  sus- 
tained, or  if  there  is  continuation  of  damage 
within  one  year  next  after  the  doing  or  com- 
mitting of  such  damage  ceases|,  and  not  after- 
wards ;  and  the  defendants  may  plead  the 
general  issue  and  give  this  Act  and  the  Spe- 
cial Act  and  the  special  matter  in  evidence  at 
any  trial  to  be  had  thereupon,  and  may  prove 
that  the  same  was  done  in  pursuance  of  and 
by  the  authority  of  this  Act  or  of  the  Special 
Act. 

2.  Nothing  in  this  section  shall  apply  to 
amy  action  brought  against  the  company  upon 
any  breach  of  contract,  express  or  Implied,  in 
the  carriage  of  any  traffic  nor  to  any  action 
against  the  company  for  damages  under  any 
section  of  Fart  XI  of  this  Act,  respecting  tolls. 


3.  No  inspection  had  under  this  Act.  and 
nothing  in  this  Act  contained,  and  nothing 
done  or  ordered  or  omitted  to  be  done  or  or- 
dered, under  or  by  virtue  of  the  provisions  of 
this  Act.  shall  relieve,  or  be  construed  to  re- 
lieve, any  company  of  or  from  any  liability  or 
responsability   resting    upon    it   by    law,    either 
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à  aucune  obligation,  ou  responsabilité  que  la 
loi  lui  impose  envers  Sa  Majesté  ou  envers  toute 
personne,  ou  envers  la  femme  ou  le  mari,  le 
père  et  la  mère  ou  l'enfant,  l'exécuteur  testa- 
mentaire ou  l'administrateur,  le  tuteur  ou  le 
curateur,  et  l'héritier  ou  ayant  cause  de  toute 
personne,  par  suite  de  toute  action  ou  omission 
de  la  part  de  la  compagnie,  ou  pour  tout  tort, 
négligence  ou  défaut,  acte  préjudiciable,  mal- 
faisante, ou  non-exécution,  de  la  part  de  la 
compagnie,  ni  comme  amoindrissant  de  quel- 
que manière  cette  obligation  ou  responsabilité, 
ni  comme  restreignant  ou  diminuant  l'obliga- 
tion ou  la  responsabilité  de  la  compagnie  sous 
les  lois  en  vigueur  dans  la  province  où  cette 
obligation  a  été  contractée  ou  cette  responsa- 
bilité   encourue. 


towards  His  Majesty  or  towards  any  person, 
or  the  wife  or  husband,  parent  or  child,  execu- 
tor or  administrator,  tutor  or  curator,  heir  or 
personal  representative,  of  any  person,  for  any- 
thing done  or  omitted  to  be  done  by  such  com- 
pany, or  for  any  wrongful  act,  neglect  or  de- 
fault, misfeasance,  malfeasance  or  nonfeasance, 
of  such  company,  or  in  any  manner  or  way  to 
lessen  such  liability  or  responsibility,  or  in  any- 
way to  weaken  or  diminish  the  liability  or  re» 
sponsibility  of  any  such  company,  under  the 
laws  in  force  in  the  province  in  which  such 
liability    or    responsibility    arises. 


2263.   Courtes   prescriptions  : — 

Cité  de  Québec — 'La  prescription  de  l'action 
pour  cassation  d'un  règlement  est  de  trois 
mois.— >3  Ed.  VII,  c.  61,  art.  10,  1903. 

Ville  de  Fraserville. — Taxes  municipales,  5 
ans  ;  contestation  de  règlements,  etc.,  40  jours. 
— »3  Ed.   VII,  c    69,  art.  249,  1903. 

Ville  de  Roberval.— -Actions  en  dommages, 
six  mois. — '3  Ed.  VII,  c.  711,  art.  78,  1903. 

L.  de  eh.,  s.  3. — V.  l'acte  concernant  les 
billets  du  Canada. — S  Ed.  VII,  c.  43  (C.),1903. 


2263.   Short    prescriptions: — 

City  of  Quebec. — The  prescription  of  the  ac- 
tion to  set  aside  by-laws  are  prescribed  by- 
three  months.— ^3  Ed.  VII,  c.  61,  art.  10,  1903. 

Toini  of  Frascrcillc. — Municipal  taxes,  five 
years  :  contestation  of  by-laws,  etc.,  forty  days. 
— h3  Ed.   VII,   c.    69,   art.   249,   1903. 

Town  of  Roberval. — Actions  in  damages,  six 
months.— 3  Ed.  VII,  c.  71,  art.   78,  1903. 

B.  of  Ex.,  s.  3. — 'V.  Act  respecting  Dominion 
Notes.— 3  Ed.  VII,  c.  43   (C),  1903. 


2355.  Accident. — "  Acte  modifiant  l'acte  con- 
cernant la  sûreté  des  navires." — 3  Ed.  VII,  c\ 

63,  (C),   1903. 

Inspection. — "  Acte  modifiant  l'Acte  concer- 
nant l'inspection  des  bateaux  a  vapeur,  1898." — • 
3  Ed.   VII,  c.  66  et  67,    (C),  1/903. 

Pilotage. — "Acte  concernant  la  circonscrip- 
tion de  pilotage  de  Montréal  et  le  port  et  la 
circonscription  de  pilotage  de  Québec." — 13  Ed. 
VII,  c.   48,    (C),   1903. 

Sinistres  maritimes. — "  Acte  modifiant  l'Acte 
des  sinistres  maritimes,"   1901. — 3  Ed.  VII,  c. 

64,  (C),   1903. 

V.  l'Acte  d'inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
1898,   61  V.,  c.  46. 


2355,  Accidents. — "Act  to  amend  the  Act  re- 
specting  the   safety   of   ships." — 3  Ed.   VII,   c 

63,  (C.),   1903. 

Inspection. — "  Act  to  amend  the  Steamboat 
respecting  the  safety  of  ships." — 3  Ed.  VIIt 
c.    63,    (C.),    1903. 

Pilotage.- — "  Act  respecting  the  Pilotage  Dis- 
trict of  Montreal  and  the  Port  and  Pilotage 
District  of  Quebec." — 3  Ed.  VII,  c.  48,  (C), 
1903. 

Ship/ling  Casualties. — "Act  to  amend  the 
Shipping  Casualties  Act,  1901." — 3  Ed.  VII,  c. 

64.  (.<?.),  190'3. 

V.  the  Steamboat  Inspection  Act,  1898,  61 
V.,    c.    46. 


2471.  "  Loi  pourvoyant  â  la  formation  de  com- 
pagnies d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  dea 
beurreries  et  fromageries." — i  Ed.  VII,  c.  38, 
1904. 


2471.  "  Act  to  provide  for  the  formation  of 
Butter  and  Cheese  Factories  Mutual  Fire  Ins. 
Ass." — 4  Ed.   VII,  c.  38,   1904. 


ACTE    DES    LETTItKS    DE    CHANGE,    1890. 

Sec.    42. — Ajoutez    le    paragraphe    suivant. 

"2.  Dans  le  cas  d'une  lettre  de  change  pay- 
able â  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  le  tiré 
peut  y  inscrire  la  date  de  son  acceptation 
comme  ayant  été  faite  l'un  quelconque  des 
jours  ci-dessus  mentionnés,  mais  non  posté- 
rieur au  jour  de  son  acceptation  réelle  de  la 
lettre  de  change  ;  et  si  l'acceptation  n'est  pas 
ainsi  datée,  le  détenteur  peut  refuser  l'accep- 
tation et  traiter  la  lettre  de  change  comme 
ayant  subi  un  refus  d'acceptation." — 2  Ed.  VII, 
c.   2. 


THE  BILLS  OF   EXCHANGE  ACT,   1890. 

Sec.  42. — Add  the  following  paragraph  : 
"  2.  In  the  case  of  a  bill  payable  at  sight  or 
after  sight,  the  acceptor  may  date  his  accept- 
ance thereon  as  of  any  of  the  days  above  men- 
tioned, but  not  later  than  the  day  of  his  ac- 
tual acceptance  of  the  bill  ;  and  if  the  accept 
ance  is  not  so  dated,  the  holder  may  refuse  to 
take  the  acceptance  and  may  treat  the  bill  as 
dishonoured  by  non-acceptance." — 2  Ed.  VII, 
c.   2. 


FORMULAIRE  EN  RAPPORT  AVEC  LES  ARTICLES  DU  CODE  CIVIL. 
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FORMULAIRE 

EN    RAPPORT 
AVEC    LES   ARTICLES    DU 

CODE  CIVIL 

ET   DE 

L'ACTE  DES  LETTEES  DE 
CHANGE,  1890. 


FORMS 


IN     CONNECTION     V.'ITH     THE     ARTICLES 
OF  THE 

CIVIL  CODE 

AND   OF   THE 

BILLS    OF   EXCHANGE 
ACT,  1890. 


Formules   en    rapport    avec    les    articles    336a 
à  336g. 


Forms    in    connection   with    the   articles    336» 
to  336g. 


FORMULE     DE     REQUÊTE     EN     DEMANDE     D'INTEB- 
DICTION. 

Province  de  Québec, 
District  de 

A  l'honorable  A.  B.,  l'un  des  juges  de  la 
cour  Supérieure  pour  la  province  de  Québec. 

C.  D.,  cultivateur,  de  la  paroisse  de 

dit  district,  par  sa  présente  requête,  expose 
respectueusement  : 

Que  depuis  environ an,  E.  F.,  cultiva- 
teur, de  la  dite  paroisse  de (oncle, 

ou  frère  du  requérant,  suivant  le  cas),  est  un 
ivrogne  d'habitude,  et  que  par  suite  de  son 
ivrognerie,  il  dissipe  ses  biens,  ou  les  admi- 
nistre mal,  ou  met  sa  famille  dans  'le  trouble 
ou  la  gêne,  ou  conduit  ses  affaires  au  préju- 
dice de  sa  famille,  de  ses  parents,  ou  de  ses 
créanciers,  et  qu'en  conséquence,  il  est  dési- 
rable qu'en  vertu  de  la  loi  le  dit  E.  F.  soit 
interdit   comme   ivrogne   d'habitude. 

Pourquoi  votre  requérant  supplie  qu'il  soit 
procédé  à  l'interdiction  du  dit  E.  F.,  comme 
ivrogne  d'habitude  suivant  la  loi. 


FORMULE    D'AFFIDAVIT    QUI    DOIT    ACCOMPAGNER 
LA    REQUÊTE    DEMANDANT    L'INTERDICTION. 

C.  D.,  le  requérant  dénommé  dans  la  re- 
quête ci-dessus,  après  serment  dûment  prêté 
sur  les  saints  évangiles,  dépose  et  dit  que  les 
faits  énoncés  dans  la  requête  ci-dessus  sont 
vrais,  et  que  la  dite  requête  n'est  pas  faite  par 
malice,  ni  dans  un  but  vexatoire.  Et  a  (décla- 
ré ne  savoir),  ou  (signé)   lecture  faite. 

Assermenté    devant   moi 
ce 19 


FORM     OF     PETITION     FOR     INTERDICTION. 

Province    of   Qué'bec, 
District    of 

To  the  Honorable  A.  B.,  one  of  the  judges  of 
the  Superior  court  for  the  Province  of  Quebec  : 

C.  <D.,  of  the  parislh  of in  the  said 

district,  farmer,  by  this  his  petition,  respect- 
fully represents  : 

That  for  about year     ,  E.  F.,  of  the 

said    parish    of farmer    (ancle    or 

brother  of  the  petitioner,  as  the  cos  may  be), 
has  been  an  habitual  drunkard,  and  that  by 
reason  of  his  drunkenness  he  squanders  or  mis- 
manages his  property,  or  places  .'his  family  in 
trouble  or  distress,  or  transacts  his  business 
prejudicially  to  his  family,  his  relations,  or 
his  creditors,  and  that,  .therefore,  it  is  desir- 
able that  in  virtue  of  the  law,  the  said  E.  F., 
be   interdicted   as   an   habitual   drunkard. 

Wherefore,  your  petitioner  prays  that  the 
interdiction  of  the  said  E.  F.,  as  an  habitual 
drunkard,  be  pronounced  in  accordance  with 
the   law. 

B 

FORM    OF     AFFIDAVIT    WHICH    MUST    ACCOMPANY 
THE    PETITION    PRAYING    FOR    THE    IN- 
TERDICTION. 

C.  D.,  the  petitioner  named  in  the  foregoing 
petition,  being  duly  sworn  upon  the  Holy  Evan- 
gelists, doth  depose  and  say  :  That  the  facts 
alleged  in  the  foregoing  petition  are  true,  and 
that  the  said  petition  hath  not  been  made 
through  malice,  nor  with  a  view  to  oppress, 
And  he  hath  (declared  himself  to  be  unable  to 
sign),  or  (hath  signed)  after  the  same  hath 
been  duly  read  to  him. 

Sworn  before  me,  this 
19 


J.  C.  S. 


J.   S.  C. 
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ORDRE  DU  JUGE   CONVOQUANT  LE  CONSEIL  DE  FA- 
MILLE   POUR    PROCÉDER   A   L'INTERDICTION. 

Vu  la  requête  et  l'affidavit  ci-dessus,  et  des 
autres  parts,  viennent  par-devant  moi  les  pa- 
rents et  alliés,  et  a  défaut  de  tels  parents  et 
alliés,   les  amiis  du  dit  E.  F.,  dénommés  en   la 

dite    requête,    le jour   de 19.  . . 

à. ..  .heures. ..  .midi,  au  palais  de  justice,  en 
ma  chambre,  en  la  cité  ou  viUe,  etc.,  aux  fins 
de  procéder  sur  la  dite  requête. 


.19. 


J.   C.   S. 


JUDGE'S  ORDER,  CONVENING  A  FAMILY  COUNCIL 
TO  PROCEED  TO  THE  INTERDICTION. 

Considering  the  foregoing  petition  and  affida- 
vit, let  the  relations,  whetlher  of  blood  or  by 
affinity,  and  in  default  of  such  relations,  the 
friends  of  the  said  E.  F.,  in  the  isaid  petition 
mentioned,  appear  before  me  in  chambers,  in 
the  court  house,  in  the  city  or  town,  etc.,  on 

tbe day    of 19 at 

o'clock  in  the noon,  for  the  purpose  of 

proceeding   upon    tbe   said  petition. 

19 

J.   S.  C. 


CEDULE. 

Formule   en   rapport  avec   l'article   1571a. 

FORMULE    DE    L'AVIS. 

A    {nom  et  désignation,  du  débiteur). 

Avis  vous  est  donné  (par  les  présentes  que 
la  créance  (ou  droit  d'action)  que  (nom  du 
créancier  vendeur)  possédait  contre  vous  en 
vertu  de  (description  du  titre  sur  lequel  la 
créance  ou  le  droit  est  fondé)  a  été  vendu  et 
transporté  a  (nom,  désignation  et  résidence  du 
créancier  acheteur)  en  vertu  d'un  acte  (notarié 

ou  sous  seing  privé)    fait  à en   date 

du Jour    de ,    en    l'année , 

en  présence  de   (témoin  ou  nom  du  notaire). 

(Id.). 


SCHEDULE. 

Form    in    connection    with    article    1571a. 

FORM     OF     NOTICE. 

To   (name  and  designation  of  the  debtor). 

Notice  is  hereby  given  you  that  the  debt  (or 
riçht  of  action)  which  (name  of  the  selling 
creditor)  had  against  yoa  by  virtue  of  (de- 
scription of  the  title  on  which  the  debt  or  the 
right  is  founded)  has  been  sold  and  conveyed 
to  (name,  designation  and  residence  of  the  pur- 
chasing creditor)  by  virtue  of  an  instrument 
(before  notaries  or  by  a  private  writing)  exe- 
cuted  at the day   of in 

the  year in   the  presence  of   (witnesses 

or  the  name   of  the  notary). 


CEDULE   A. 

FORMULE    DE    ROLE    DE   PAIE    EN   RAPPORT   AVEC 
L'ARTICLE    1697a. 

Rôle   de  paie  des   ouvriers  de  A.  B.    (nom   de 

l'entrepreneur),   employés  à   l'ouvrage  fait 

pour   C.   D.    (nom   du  propriétaire) 


Nom 
de  l'ouvrier 


3.2 


5 


J2^ 


w    3  a.;» 

c3  *_i  *J^  p,  )i 
Ï5       Ph 


c  5 

m  - 

~  •— 

■  a 
-  z 
sy  c. 


a  pS 


SCHEDULE    A. 

FORM    OF    PAT-LIST    IN    CONNECTION    WITH    AR- 
TICLE  il697a. 

Pay-list    of   the  workmen  employed  by   A.    B. 
(name  of  the  contractor)    upon  the  wo.rk 
being  executed  for  C  D.  (name  of 
the    contractor) . 


Name 
of  workman 


D 
3 
O 

£  • 
-  a> 

—   3 

O 

s  _• 
a  a 
S  £ 
-*  r 

S-c. 

o  £ 
c  5. 

b/  (3 
CO 
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CEDULE   B. 

Formule   de  réclamation  en   rapport  avec  l'ar- 
ticle   1697?;. 

RÉCLAMATION    DE    L'OUVRIER    ENTRE    LES    MAINS 
DE     PROPRIÉTAIRE. 

A   C.    D.    (nom   du   propriétaire), 
Monsieur, 

En  présence  du  témoin  soussigné,  je  (ou) 
nous,  (nom  de  l'ouvrier  ou  des  ouvriers)  dé- 
clare (ou)  déclarons  que  A.  B.  (nom  de  l'entre- 
preneur), me,  (ou)   nous    doit    une    somme    de 

$ pour   (nombre  de  jours),  a  raison  de 

$ par  jour,  employés  à  votre  ouvrage 

à  (nommer  l'endroit)   (ou),  une  somme  de 

(si  c'est  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise)  laquelle 
somme  le  dit  A.  B.  (nom  de  l'entrepreneur) 
votre  entrepreneur,  refuse  ou  néglige  de  me 
(ou  \  nous  payer. 

Fait   en    double   à ,ce 

jour  de 10.  .  .  . 

(Signé:)      E.    F. 
(Signé:)      G.    IL, 

Nom   de  l'ouvrier   (ou)    des  ouvriers. 
Témoin. 


SCHEDULE  B. 

Form    of    claim   in    connection    with    article 
1697b. 

CLAIM    OF    WORKMAN    TO    BE    DELIVERED    TO    THE 
PROPRIETOR. 

To  C.  D.   (name  of  the  proprietor) . 
Sir, 

In  presence  of  the  undersigned  witness,  I 
ior  we),  E.  F.,  (name  of  the  workman  or  icork- 
men)  declare  that  A.  B.  (name  of  the  contrac- 
tor)   owes  me  (or  us)    a  sum  of  $ 

for (number    of    days),    employed    at 

your  work,  at  (place)   or  a  sum  of  $ 

(if  by  the  piece  or  contract),  which  sum  the 
said  A.  B.  (name  of  the  contractor),  your  con- 
tractor, refuses  or  neglects  to  pay  me  (or  us.) 

Made  in  duplicate  at ,  this day 

of 19.  .  .  . 

(Signed),     E.   F. 

Signature   of  workman   or   workmen. 
(Signed),     G.   IL. 

Witness. 


CEDULE   A. 

Formule    en    rapport    avec    l'article    1834. 
Province  de   Québec, 
District  de 

Nous de dans (épiciers) 

certifions  par  les  présentes  que  nous  (avons 
fait    et)     entendons    faire    'commerce,    comme 

(épiciers)    à en   société,   sous   les   nom  et 

raison  de (ou  suivant  le  cas),  ou  je,    (ou 

nous»    soussigné,    de ,    certifie    par    les 

présentes  que  j'ai  (ou  noas  avons)  fait  et  en- 
tends faire  commerce  comme à en 

société  avec  C.  D.,  de et  E.  F.,  de 

et  que   la   dite  société   existe  depuis   le 

jour   de mil et  que   nous    (ou  je   ou 

nous,  et  Les  dits  C.  D.  et  E.  F.)  sommes  et 
avons  été.  depuis  le  dit  jour,  les  seuls  membres 
de  la  dite  société. 


Témoin,  nos seings,  â. 

ce jour    de mil    neuf    cent.. 

(ou    selon    le    cas). 


SCHEDULE    A. 

Form    in    connection    with    article    1S34. 

Province   of  Quebec, 
District    of 

We ,    of in    ,    (grocers), 

hereby  certify  that  we  (ihave  carried  on  and) 
intend    to     carry    on    trade    and    business    as 

(grocers),   at in   partnership   under  the 

name  and  firm  of (or,  as  the  case  may 

be),   or  I   (or  we)    the  undersigned,  of 

hereby  certify  that  I  (or  we)  (have  carried  on 
and)    intend    to    carry    on    trade   and    business 

as at in    partnership    with    C.    D., 

of and    E.    F.,    of and    that   the 

said  partnership  has  subsisted  since  the 

day  of one  thousand and  that  we 

(or  I  or  we  and  the  said  C.  D.  and  E.  F.),  are 
and  have  been  since  the  said  day  tbe  only 
members    of   the   said  partnership. 

Witness    our    hands,    at this 

day    of one   thousand (or,   as 

the  case  may  be). 


"~1 
CEDULE   B. 

Formule   en    rapport    avec    l'article    lS?.4o. 

Province   de  Québec, 
District  de 

Je de dans  (épicier),  cer- 
tifie par  les  présentes  que  je  fais  et  que  j'en- 
tends faire  commerce  comme  (épicier),  â 

district  de sous  la  raison-  sociale  de 

et  qu'aucune  autre  personne  n'est  associée  avec 
moi. 


SCHEDULE    B. 

Form    in    connection    with    article    1834a. 

Province  of  Quebec, 
District    of 

I    of   m   (grocer)   here- 
by  certify    that   I    carry   on   and   that   I   intend 

to    carry    on    business    as    (grocer) at 

,    district    of under   the  style 

of    and   that  no   other  person   is  asso- 
ciated with  me. 
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FORMULAIRE  EN  RAPPORT  AVEC  LES  ARTICLES  DU  CODE  CIVIL. 


Articles  1871  à.  1875. 

La  formule  pour  la  formation  des  sociétés 
en  commandite  et  celle  pour  les  certificats  re- 
lativement à  ces  sociétés,  mentionnés  dans 
l'article  .1875,  se  trouvent  sous  l'article  1S71, 
C    c 


Articles    1S71    to    1S75. 

The  form  for  the  formation  of  partnerships 
en  commandite  and  that  for  the  certificate  in- 
connection  with  these  partnerships,  mentioned 
in   article   1875,    are   under   article   1S71,    C.    c. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  2041. 


Form;    in    connection    with    article    2041. 


BORDEREAU    D'UN    ACTE    DE    MARCHÉ    ET    VENTE, 
PAR   VOIE    D'HYPOTHÈQUE    DEVANT    TÉMOINS. 

Bordereau    à    être    enregistré    d'un    acte    de 

marché  et  vente,  daté  le jour  de dans 

l'année  de  Notre-^Seigneur fait  entre  A. 

B.,  de,  etc.,  d'une  part,  et  C.  D.  de etc., 

de  l'autre  part,  par  lequel  dit  acte  le  dit  A.  B., 
a  cédé,  transporté,  vendu  et  assuré  au  dit  C.  D., 
ses  hoirs  et  ayants  cause,  itout  ce,  etc.,  (insé- 
rez ici  la  désignation  de  la  propriété  hypothé- 
quée), pour  appartenir  au  dit  C.  D.,  ses  hoirs 
et  ayants  cause  pour  toujours  ;  sujet  néanmoins 
a  la  faculté  de  réméré,  moyennant  paiement 
au  dit  C.  D.,  ses  héritiers,  exécuteurs,  cura- 
teurs,  administrateurs   ou  ayants   cause,   de  la 

somme    de piastres,    et    intérêt    légal,    tel 

qu'exprimé  dans  le  dit  acte  ;  lequel  dit  acte  est 
attesté  (spécifiez  ici  les  noms  des  témoins,  com- 
me dans  la  formule  14 )l  et  le  dit  C.  D.  re- 
quiert par  les  présentes  l'enregistrement  de  tel 

acte.      En  foi    de   quoi,   son   seing,   ce 

jour  de,  etc.  C.  D. 

Signé  en   la  présence  de 
E.   F. 
G.  H. 


MEMORIAL    OF    A    DEED    OF    BARGAIN    AND    SALE, 
BY    WAY    OF    MORTGAGE,    BEFORE    WITNESSES. 

A    memorial    to    be    registered    of   a    deed    of 

bargain    and    sale,    bearing    date    the 

day    of ,     in    the    year    of    Our     Lord 

,    made   between    A.    B.    of,    etc..    of    the 

one  part,  and  C.  D.  of,  etc.,  of  the  other  part, 
by  which  said  deed,  the  said  A.  B.,  did  grant, 
bargain,  sell  and  confirm  unto  the  said  C.  D., 
his  heirs  and  assigns,  all  that,  etc.,  (Here  in- 
sert a  description  of  the  mortgaged  premises)  p 
To  hold  to  the  said  C.  D.,  his  heirs  and  as- 
signs for  ever  ;  subject,  nevertheless,  to  re- 
demption, upon  payment  to  the  said  C.  D.,  his 
heirs,  executors,  curators,  administrators,  or 
assigns,  of  the  sum  of dollars,  and  law- 
ful interest,  as  in  the  said  deed  is  expressed  ; 
whidh  said  deed  is  witnessed, —  (specify  here 
the  names  of  the  witnesses  as  in  form  14)  ;1 
And  the  same  deed  is  hereby  required  to  be 
registered   by    the   said    C.    D.     As   witness    hi3 

hand,   this day   of,   etc. 

Signed   in   the   presence   of  C.   D. 

E.    F. 

G.    H. 


Formule  en   rapport   avec   les  articles  209S  à 
2130. 

BORDEREAU  D'UN  ACTE  DE  DONATION  ONÉ- 
REUSE, ENTREVIFS. 

Bordereau   à  être   enregistré  d'une  copie  no- 
tariée  d'un  acte  de   donation  entrevifs,  daté  a 

le jour  de dans    l'année   de 

Notre-Seigneur ,   entre  A.   B.,   de,  etc.,   et 

C.  D.,  sa  femme,  par  lui  à  cet  effet  dûment  au- 
torisée d'une  part,  et  E.  F.,  de,  etc.,  de  l'autre 
par.t,  (une  désignation  des  parties  à  être  insé- 
rée, comme  dans  l'acte)  devant  G.  H.,  notaire 
public  et  témoins,  1ou  devant  J.  K.,  et  un  autre, 
notaires  publics,  suivant  le  cas)  par  lequel  dit 
acte  de  donation  les  dits  A.  B.,  et  C.  D.,  sa 
femme,  ont  donné,  cédé  et  assuré  au  dit  E.  F., 
ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce,  etc.,  (insérez 
une  designation  de  la  propriété  cédée  par  l'acte 
de  donation),  pour  appartenir  au  dit  E.  F.,  ses 
hoirs  et  ayants  cause  pour  toujours;  sujet  né- 
anmoins à  une  certaine  rente  viagère,  consis- 
tant en,  etc.,  (insérez  ici  le  détail  dont  la  rente 
viagère  se  compose)  laquelle  dite  rente  viagère 
est  payable  par  le  dit  E.  F.,  aux  dits  A.  B.  et 
C.  D.,  sa  femme,  chaque  année,  pendant  la  du- 


Form    in     connection    with     article    209S    and 
2139. 

MEMORIAL    OF    AN    ONEROUS    DEED   OF    GIFT   INTER 
VIVOS. 

A    memorial    to   be    registered    of   a   notarial 
copy  of  a  deed  of  gift  inter  vivos,  bearing  date 

at day    of in    the    year    of   Our 

Lord made  between  A.  B.  of,  etc.,   (and 

C.  D.,  his  wife  by  him  in  this  behalf  duly  au- 
thorized), of  the  one  part,  and  E.  F.  of.  etc., 
of  the  other  part,  (A  full  description  of  the 
parties  to  be  inserted,  as  in  the  deed)  ;  before 
<;.  II.,  public  notary  and  witnesses,  (or  before 
J.  K..  and  another,  public  notaries,  as  the  case 
may  be),  by  which  said  deed  of  gift,  the  said 
A.  B.  and  C.  D.,  his  wife,  did  give,  grant  and 
confirm  unto  the  said  E.  F.,  his  heirs  and  as- 
signs, all  that,  etc..  (Insert  a  description  of 
the  property  conveyed  by  the  deed  of  gift)  ;  to 
hold  to  the  said  E.  F.,  his  heirs  and  assigns 
for  ever;  subject,  nevertheless,  to  a  certain 
life-rent,  consisting  of,  etc.,  (Here  insert  the 
particulars  <>f  which  the  life-rent  is  com- 
posed)  :  which  said  life-rent  is  payable  by  the 
said  E.   F.,   to  the  said  A.   B.   and  C.   D.,   his 


1  Cette  formule  14  se   trouve  sous  l'art.   2139.  *  This  form    14  is   found  under   art.    2139. 


FORMULAIRE  EN  RAPPORT  AVEC  LES  ARTICLES   DU  CODE  CIVIL. 


1531 


rée  de  leur  vie  naturelle  respectivement,  tel 
qu'exprimé  dans  le  dit  acte  de  donation,  et  le 
dit  E.  F.  requiert  par  les  présentes  l'enregis- 
trement du  dit  acte  de  donation.  En  foi  de  quoi, 
son    seing,    ce jour    de etc. 


Signée   en   présence   de 
L.    M. 
N.    P. 


E.    P. 


wife,  each  and  every  year  during  the  term  of 
their  natural  lives,  as  in  the  said  deed  of  gift 
inter  vivos,  is  expressed'  And  the  said  deed 
of  gift  is  hereby  required  to  be  registered  by 
(the    said    E.    F.i.     As   witness    his    hand,    thi3 

day   of etc. 

Signed   in  the  presence  of  E.  F. 

L.    M. 
IN.     i». 


Formule   en  rapport   avec   les  articles   2098    et 
2139. 

BORDEREAU    D'UN    TESTAMENT    OU    D'UNE    VÉRIFI- 
CATION   DE    TESTAMENT,    OU    COPIE    AUTHEN- 
TIQUÉE,   OU    COPIE    NOTARIÉE    D'ICELUI. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une  vérifica- 
tion de  testament  (ou  d'original  du  testament, 
ou  d'une  copie  authentiquée  ou  notariée  d'ice- 
lui,  (ou  suivant  le  cas),  du  dernier  .testament  de 
G.  H.,  ci-devant  de ,  daté  le,  etc.,  par  le- 
quel testament  le  dit  testateur  a  donné  et  lé- 
gué, à,  etc.,  (comme  dans  le  testament)  pour 
appartenir,  etc.  ;  lequel  dit  testament  a  été 
exécuté  par  le  dit  testateur,  en  présence  de 
A.  B.,  ide,  etc.,  C.  D.,  de,  etc.  ;  et  la  vérification 
du  dit  testament  (ou  l'original,  ou  une  copie 
authentiquée  ou  notariée,  suivant  le  cas),  est 
présentée  pour  enregistrement  par  <les  présen- 
tes par    (O.   P.,  un   des   légataires  y  nommés.) 

En  foi  de  quoi,  son  seing,  ce jour  de 

Signé  en  présence  de  O.  P. 

R.    S. 

T.   V. 


Form    in    connection    with    article    209S    and 
2139. 

MEMORIAL  OF  A  WILL,  OR  OF  A  PROBATE,  OR- 
AN  OFFICE  COPY,  OR  A  NOTARIAL  COPY 
THEREOF. 

A  memorial  to  be  registered  of  the  probate- 
(or,  if  the  original  will,  or  an  office  or  nota- 
rial copy,  or  as  the  case  may  be),  of  the  last 

will   and   testament  of  G.   EL,   late   of 

bearing  date,  etc.,  by  which  will  the  said  tes- 
tator did  give  and  devise  unto,  etc.,  (as  in 
the  icitl),  to  hold,  etc.;  which  said  will  was 
executed  by  the  saide  testator,  in  the  presence 
of  A.  B.  of,  etc.,  C.  D.  of,  etc.,  and  E.  F.  of, 
etc.  :  And  the  probate  of  the  said  will,  (or, 
the  original,  or  an  office  or  notarial  copy,  or 
as  the  case  may  be),  is  hereby  required  to  be 
registered  by   (0  P.,  one  of  the  devisees  there- 

in  named).     As  witness  his  hand,  this 

clay   of 

Signed  in  the  presence  of  O.  P. 

R.    S. 

T.    V. 


Formule   en  rapport  avec   les  articles   2098   et 
2139. 

BORDEREAU    D'UNE    OBLIGATION    NOTARIEE. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une  copie  nota- 
riée   d'une  obligation  notariée  (ou  de  .l'original, 

(si   c'est  l'original),   datée   le    jour 

de dans  l'année  de  Notre-Seignear , 

faite  et  consentie  par  A.  B.,  de etc.,  de- 
vant E.  F.,  notaire  publie,  et  témoins  (ou  de- 
vant G.  H.  et  un  autre,  notaires  publics,  (si 
c'est  le  cas),  au  moyen  de  laquelle  le  dit  A.  B. 

s'est   reconnu   endetté  a  C.   D.,  de etc., 

de    la    somme    de piastres,   à   être   payée, 

etc., — et  pour  assurer  le  paiement  de  la  dite 
somme  d'argent  et  intérêt,  il  a  hypothéqué  tout 
ce,  etc.,  (insérez  la  designation  de-s  propriétés 
hypothéquées,  teUe  nue  contenue  dans  l'obliga- 
tion notariée)  laquelle  'dite  copie  de  la  dite 
obligation  notariée  est  présentée  pour  enregis- 
trement par  les  présentes  par  le  dit  C.  D.     En 

foi  de   quoi,   son   seing,   ce jour   de 

etc. 

Signé  en  présence  de  C.  D. 

J.    K. 
L.   M. 


Form    in.    connection    with    article 
2139. 


2008    and 


MEMORIAL     OF     A     NOTARIAL     OBLIGATION. 

A  memorial  to  be  registered  of  a  notarial 
copy  of  a  notarial  obligation  (or  of  the  ori- 
ginal,   if  it  be   the  original),   bearing  date  the 

day    of ,    in    the   year   of   Our 

Lord ,  made  and  entered  into  by  A.  B. 

of etc.,    before    E.    F.,    public    notary 

and  witnesses,  (or  before  G.  H.  and  another, 
public  notaries,  if  the  case  be  so),  whereby 
the  said  A.  B.  owned  himself  to  be  indebted  to 

C.  D.  of ,  etc.,  in  the  sum  of 

dollars,  to  be  paid,  etc, — and  for  securing  the 
payment  of  the  said  sum  of  money  and  inter- 
est, hypothecated  all  that,  etc.,  (Insert  the 
description  of  the  hypothecated  premises,  as 
contained  in  the  notarial  obligation):  Which 
said  notarial  copy  of  the  said  notarial  obliga- 
tion is  hereby  required  to  be  registered  by  the 

said   C.   D.      As  witness   his  hand,    this 

day  of ,  etc. 

Signed  in  the  presence  of  C.  D. 

J.    K. 
L.   M. 


1532 
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FORMULE   A. 


FORM    A, 


Forme   de  l'avis    ou    bordereau    ■mentionné    en 
l'article   2103. 

Je.  A.  B..  (nom  du  créancier  et  lieu  de  sa 
résidena  i.  déclare  que  j'ai  été  occupé  sur  l'hé- 
ritage de  (nom  du  propriétaire)  aux  travaux 
suivant  :  (nature  des  travaux)  (ou  j'ai 
fourni,  (si  c'est  un  fournisseur,  etc.,  suivant  le 
cas)  et  ce,  depuis  (indiquer  lu  date)  :  que  le 
montant  qui  m'est  dû  est  de  (montant  de  la 
Créance)  ;  que  l'héritage  sur  lequel  j'ai  été  ainsi 
occupé  est  décrit  comme  suit:  (  Vo  du  cadastre 
ou  description  par  tenants  et  aboutissants  au- 
tant que  possible). 

Assermenté  devant  moi,  à ce 

jour    de 19.  .  .  . 

(Signature,)  (Signature), 

C.    D.  A.    B. 

Juge  de  paix  (ou  commissaire  de  la  cour 
Supérieure). 


Form   of   notice    or    memorial    mentioned 
in    article    2103. 

I,  A,  B..  (name  and  residence  of  creditor\, 
tlo  hereby  declare  that  I  have  worked  upon 
the  immoveable  of  (name  of  the  proprietor),  at 
the  following  work  (nature  of  the  work), — 
(or  I  have  supplied,  if  he  be  a  supplier,  etc., 
as  tin  case  may  be)  since  (give  the  date)  ; 
that  the  amount  due  me  is  (amount  of  the 
claim)  ;  that  the  immoveable  on  which  I  have 
worked  is  described  as  follows:  Number  of 
cadastre  or  description  by  metes  and  bounds  as 
much    us   possible.) 

Sworn    before    me.    at this 

day    of 10 

(Signature),  (Signature), 

C.   D.  A.   B. 

Justice  of  the  Peace,  (or  Commissioner  of 
the   Superior    court.) 


FORMULE   O. 

Formule    en    rapport    avec    les    articles    2115, 
2120,    2121. 

Au  régistrateur  du    comté    (ou    de    la  division 
d'enregistrement)    de 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis,  par  le  pré- 
sent, que  l'immeuble  suivant,  situé  dans  votre 
comté  (ou  division  d'enregistrement),  savoir  : 
[donne:  une  désignation  suffisante  de  Vimmeu- 
ble  en  observant  les  exigences  de  l'article  2168 
du  Code  civil,  s'il  est  alors  en  force  dans  tel 
comté  ou  division  d'enregistrement)  est  actuelle- 
ment en   la  possession  de  A.  B.,  de comme 

à  lui  appartenant;  et  je  vous  donne  cet  avis 
dans  le  but  que  le  dit  immeuble  puisise  devenir 
grevé  et  affecté  par   l'hypothèque  générale  sur 

les   terres   et   les   immeubles   de 

de ,  créée  par  (donnez  la  dési- 
gnation de  l'acte)  qui  est  déjà  enregistré  (ou 
produit  'oi-joint  pour  être  enregistré)  dans  votre 

bureau,   en  faveur  de   C.  D.,   de (la 

partie  en  faveur  de  laquelle  l'hypothèque  ex- 
iste), et  que  vous  puissiez  certifier  qu'il  est 
ainsi   grevé  et  affecté. 

Donné  sous   mon  seing,   ce    jour 

<3e ,  19 

E.    F. 
Qualité  de  E.  F. 


FORM  O. 

Form    in    connection    witih     the    articles    2115, 
2120,    2121. 

To   the  Registrar  for  the  County    (or  Registra- 
tion   Division    of ) 

Sdr, — I  hereby  notify  you  that  the  follow- 
ing real  property  lying  in  your  County  (or 
Registration  Division)  that  is  to  say  :  (describe 
the  property  sufficiently,  observing  the  require- 
ments of  article  21GS  Civil  code,  if  it  is  then  in 
forc(    in  such  County  or  "Registration  Division)  is 

now   in  the  possession  of  A.  B.,  of ,   as  his 

property;  and  I  give  you  this  notice  to  the  end, 
that  the  said  property  may  become  bound  and 
affected  by  the  general  hypothec  on  the  lands  ;  nd 

real   property    of of created  by, 

(describe  as  in  tin  died),  which  is  already  re- 
gistered  (or  herewith  filed  for  registration)    in 

your   office,    in   favour    of  C.   D.,    of 

(party  in  ivhose  favor  the  hypothec  exists)  and 
may  be  indexed  by  you  as  being  so  bound 
and  affected. 


Witness    my    hand,    this    day  of 

19 

E.    F. 

Quality  in    which  E.  F.  acts. 


Formule  en  rapport  avec  les  articles  2117,  2139. 

BORDEREAU  DE  I..V  NOMINATION-  D'UN  TUTEUR  A 
DES  MINEURS  TOUR  LA  CONSERVATION  DE 
L'HYPOTHÈQUE  LÉGALE  OU  TACITE  RÉSUL- 
TANT DE  TELLE  NOMINATION. 

Bordereau  à  être  enregistré  de  la  nomination 
dn.  A.  B.,  de,  etc..  (insérez  le  lieu  de  la  rési- 
dence  ei  la  qualité  du  tuteur)  pour  être  tuteur 
de  C.  D..  E.  F.,  etc.,  mineurs  au-dessous  de 
l'âge    de    vingt-et-un    ans.   issus   du   mariage   de 


Form     in     connection    with   the   articles    2117, 
2139. 

MEMORIAL  OF  THE  APPOINTMENT  OF  A  TUTOR 
TO  MINORS  FOR  THE  PRESERVATION  OF  THE 
LEGAL  OR  TACIT  HYPOTHEC,  RESULTING 
FROM    SUCH    APPOINTMENT. 

A  memorial  to  be  registered  of  the  appoint- 
ment of  A.  B.  of.  etc,  (Insert  the  place  of 
abode  and  addition  of  the  tutor)  ;  to  be  tutor 
to  C.  D.,  E.  F..  etc.,  minors  under  the  age  of 
twenty-one  years,   issue  of  the  marriage  of  the 
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feu  J.  H.  (le  nom  du  père)  décédé,  avec  feu 
J.  K.  (le  nom  de  la  mère)  aussi  décédée,  la- 
quelle nomination  a  été  faite  par  et  sous  l'au- 
torité de  L.  M.  (insérez  le  nom  et  la  qualité  du 
juge  par  qui  a  été  faite  la  nomination)  ;  à 
etc.,     (le    lieu    où    la   nomination    a   été    faite) 

le jour  de ,  dans  l'année  de  Notre- 

Seigneur :    et    la    dite    nomination    est 

présentée  par  N.  O.,  de,  etc.,  (insérez  le  nom 
et  la  qualité  de  la  personne  demandant  l'enre- 
gistrement), par  les  présentes  afin  d'être  enre- 
gistrée pour  la  conservation  de  l'hypothèque  en 
résultant,  sur  les  Immeubles  du  dit  A.  B.,  si- 
tués  dans   le   district   de (le    nom    du 

comté  ou  division  d'enregistrement  où  doit  être 
fait  l'enregistrement,  et  la  description  des  im- 
meubles.) 

En  foi  de  quoi,  son  seing,  ce jour 

de ,  etc. 

Signé  en  présence  de  N.  O. 

O.   P. 
R.   S. 


Formule   en   rapport    avec    l'article   2120. 
V.    sous    l'article   2115,    C.    c. 


Formule  en  rapport  avec  les  articles  2121,  2139. 

BORDEREAU     D'UN     JUGEMENT. 

Bordereau    à    être    enregistré   d'un    jugement 

rendu    dans    la    cour de    Sa    Majesté, 

à ,  dans  l'année  de  Notre- 

Seigneur entre    A.    B.,    de etc., 

demandeur,    et   C.   D.,    de etc.,    défendeur, 

pour piastres,  avec  intérêts  depuis,  etc., 

et    frais    taxés    à piastres;    lequel    dit 

jugement    a    été    rendu    le jour    du    dit 

mois    de et    est  présenté  pour   enregis- 
trement par  les  présentes  par  le  dit  A.   B. 

En   foi   de   quoi,  son  seing,   ce jour 

de ,  etc. 

Signé  en  présence  de  A.  B. 

J.  F. 
T.  P. 

V.   sous   l'article   2115,   C.    c. 


late  G.   H.,    [the  mime  of  the  father)   deceased,. 
with  the  late  J.  K.,    (the  name  of  the  mother), 
also    deceased,    which    appointment    was    made 
by   and   under   the   authority   of   L.    M.,    w, 
the  name  and.  descripi  .    judgt   by  whom 

the    appointai,  nt    has    been     made);    a:. 
withm  which    the  registration   is   to  be  made), 

ou-  the day   o£ ,   jn  the  year  of 

our   Lord :     And    tin;   said    appointment 

is  hereby  required  to  be  registered,  for  the  pre- 
servation of  the  legal  or  tacit  hypothec  re- 
sulting  therefrom,    ou    (all)    the   real    estate   of 

the  said  A.   B.,    situate   in   the of    (the 

name  of  the  Registration  county  or  division 
within  which  the  registration  is  to  be  made), 
by  X.  O.,  of,  etc.,  (insert  the  name  and  des- 
cription of  the  person  requiring    the    registra- 

li'ni.)     As    witness    his    hand,    this day 

of ,    etc. 

Signed  in  the  presence  of  N.  O. 

O.   P. 
K.   S. 


Form  in  connection  with  the  article 
V.  under  article  2115,  C.  c. 


2120. 


Form    in     connection    with    the   articles   2121, 
2139. 

MKMORIAL      OF      A     JUDGMENT. 

A  memorial   to   be  registered   of   a  judgment 

in   Her   .Majesty's   court   of of  the   term 

of ,    at in   the   year   of   Our   Lord 

,   between  A.   B.,    of ,   etc.,   plain- 
tiff,   and    C.    D.,    of ,   etc.,    defendant,    for 

dollars,    with    interest   from,    etc.,   and 

costs    taxed    at dollars  ;    which    said 

judgment   was   rendered  on   the! day   of 

the   said   month    of and   is  hereby   re- 
quired to  be  registered  by   (the  said  A.  B.)     As 

witness  his  hand,   this day  of , 

etc. 

Signed  in  the  presence  of  A.    B. 

J.    F. 
T.    P. 

V.  under  article  2115,  C.   c. 


Formule   en  rapport  avec   l'article  2131. 

Au    régistrateur    du   comté    (ou   de   la    division 
d'enregistrement)    de 

Monsieur, — Je  tous  donne  avis  que  je  renou- 
velle, par  le  présent,  l'enregistrement  de  l'hypo- 
thèque, créée  par  (donnez  la,  désignation  de 
l'acte  d'après  la  formule  O),1  enregistrée  dans 

votre    bureau,    le jour    de 19.  . .  . , 

dont  est  grevé  et  affecté  l'immeuble  suivant,  si- 
tué dans  votre  comté  (ou  division  d'enregistre- 
ment), savoir:  (désigez  l'immeuble  d'après  la 
formule  24 J1  lequel  immeuble  se  trouve  actuelle- 
ment en  la  possession  de  C.  D.,  de etc., 

comme  à  lui   appartenant. 

Donné   sous   mon     seing,     ce jour 

de 19 

E.  F. 
Qualité  de  E.  F. 

1  Cette  formule  O  se  trouve  sous  l'art.  2115. 


Form    in   connection  with   article    2131. 
To  the  Registrar  for  the  County    (or  Registra- 
tion Division)   of : 

Sir, — Take  notice  that  I  hereby  renew  the 
registration  of  the  hypothec  created  by  the 
(describe  the  Instrument  as  in  form  O),1  re- 
gistered in  your  office,  on  the   day 

of ,  19 and  binding  and  affecting 

the  following  property  lying  in  your  County 
(or  Registration  Division),  that  is  to  say  ; 
(describe  the  property  as  in  form  O),1  which 
property  is  now  in  the  possession  of  C.  D., 
of etc.,   as  the   owner    thereof. 


19. 


Witness    my    hand,    this day    of. 


E.  F. 
Quality  in    which  E.  F.  acts. 


1  This   form   O    is   under   article   2115. 
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FORMULAIRE  EN  RAPPORT  AVEC  LES  ARTICLES  DU  CODE  CIVIL. 


Formule   en   rapport  avec   l'article   2134. 

FORMULE  D'UN  ACTE  DE  MARCHÉ  ET  VENTE  DE- 
VANT TÉMOINS. 

Cet  acte  fait  le jour  de etc., 

•entre  A.  B.,  de etc.,  d'une  part,  et  C  D., 

■de    ,    etc.,    de   l'autre  part,    atteste  :    que 

pour    et    en    considération    de    la    somme    'de 

payée  entre  les  mains  du  dit  A.  B.  par 

le  dit  C.  D.,  au  .temps  ou  avant  l'exécution  des 
présentes  (dont  le  reçu  eat  par  les  présentes 
reconnu  par  le  dit  A.  B..)  il,  le  dit  A.  B.,  par 
ces  présentes,  cède,  transporte  et  vend  et  as- 
sure au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayants  cause 
pour  toujours,  tout  ce  certain  lot  de  terre,  etc., 
(insérez  ici  une  désignation  de  la  propriété 
r indue)  pour  avoir  et  posséder  le  dit  lot  de 
terre  et  dépendances  ci-dessus  cédés,  trans- 
portés et  vendus  ou  destinés  à  l'être,  avec  leurs 
et  chacune  de  leurs  appartenances,  à  et  pour 
l'usage  du  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayants  cause 
pour  toujours.    En  foi  de  quoi,  etc. 

A.   B.      [L.   S.] 
C.    D.      [L.  S.] 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 

E.    F. 
G.   H. 


Form  in  connection  with  the  article  2134. 

FORM    OF    A    DEED    OF    BARGAIN    AND    SALE    EXE- 
CUTED     BEFORE      WITNESSES. 

This  deed,  made  the day   of , 

etc.,   between  A.   B.,   of etc.,   of  the  one 

part,   and   C.    D.,   of etc.,    of   the   other 

part,  witnesseth  :  That,  for  and  in  considera- 
tion of  the  sum  of to  the  said  A.  B., 

in  hand  paid  by  the  said  C.  D.,  at  or  before 
the  execution  of  these  presents,  (the  receipt 
whereof  is  hereby  acknowledged  by  the  said 
A.  B.,)  he,  the  said  A.  B.,  doth  hereby  grant, 
bargain,  sell  and  confirm  unto  the  said  C.  D., 
his  heirs  and  assigns  for  ever,  all  that  certain 
lot  of  land,  etc.  (insert  here  a  description  of 
the  property  sold)  :  To  have  and  to  hold  the 
said  lot  oif  land  and  premises  hereinbefore 
granted,  bargained  and  sold,  or  intended  so  to 
be,  with  their  and  every  of  their  appurte- 
nances, unto  the  said  C.  D.,  his  heirs  and  as- 
signs for  ever.    In  witness,  etc. 

A.  B.      [L.   S.] 
C.  D.      [L.  S.] 
Signed,    sealed   and   delivered 
in  the  presence  of 

E.   F. 

G.   H. 


Formule   en    rapport    avec   l'article   2139. 

BORDEREAU  D'UN  ACTE  DE  MABCHÉ  ET  VENTE 
EXÉCUTÉ  DEVANT  TÉMOINS. 

Bordereau    à    être    enregistré    d'un    acte    de 

marché   et   vente,   daté   le jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur.  .  . . ,  fait  entre 

A.   B.,   de ,  dans   le   district   de , 

écuyer,   d'une  part,  et  C.  D.,  de ,   etc.,   de 

l'autre  part,  (une  désignation  au,  long  des  par- 
ties à  être  insérée  comme  dans  l'acte),  par  le- 
quel dit  acte,  le  dit  A.  B.,  pour  la  considération 
y  exprimée,  a  cédé,  transporté,  vendu  et  assu- 
ré au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout 
ce  (insérez  une  désignation  de  la  propriété  ven- 
due) pour  appartenir  au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et 
ayants  cause  pour  toujours  ;  lequel  dit  acte  est 
attesté,  etc.,  (spécifiez  ici  les  noms  des  té- 
moins de  l'exécution  de  l'acte)  et  le  dit  C.  D., 
requiert  l'enregistrement  de  tel  acte.  Témoin 
son  seing,   ce jour  de ,  etc. 


Signé   en    présence   de 
J.    K. 

L.  il. 


C.   D. 


Form  in  connection  with  the  article  2139. 

MEMORIAL    OF    A    DEED     OF     BARGAIN    AND     SALE 
EXECUTED    BEFORE    WITNESSES. 

A   memorial    to   be   registered    of   a    deed    of 

bargain   and   sale,    bearing    date    the    

<3ay  of ,  in  the  year  of  Our  Lord , 

made  between  A.  B.,  of ,  esquire,  of  the 

one  part,  and  C.  D.,  of ,  etc..  of  the  other 

part  (a  full  description  of  the  parties  to  te 
inserted,  as  in  the  deed),  by  which  said  deed 
the  said  A.  B.,  for  the  consideration  therein 
expressed,  did  grant,  bargain,  sell  and  confirm 
unto  the  said  C.  D.,  his  heirs  and  assigns,  all 
that,  etc.,  (insert  a  description  of  the  pro- 
perty sold)  :  To  hold  to  the  said  C  D.,  his 
heirs  and  assigns  for  ever  :  Which  said  deed 
is  witnessed,  etc.,  (specify  here  the  names  of 
the  icitnesses  to  the  execution  of  the  deed)  ; 
and  the  said  deed  is  required  to  be  registered 
by  the  said  C.  D.  As  witness  his  hand,  this 
day   of   etc 

Signed  in  the  presence  of  C.  D. 

J.    K. 
L.    M. 


Formules    en   rapport   avec   l'article    21'51. 

CERTIFICAT  D'ACQUITTEMENT  OU  DÉCHARGE  D'UN 
JUGEMENT    QUI    A    ÉTÉ    ENREGISTRÉ. 

Au  régistrateur   de 

Je.  A.  B..  de.  etc..  certifie  par  les  présentes 
que  C.  D.,  de.  etc..  m'a  payé  In  somme  d'argent 
qui   m'était   due   sur   un  jugement  obtenu   dans 

la  cour en  l'année  de  Notre-Seigneur.  .  .  . , 

par  moi  le  dit  A.  B.,  contre  le  dit  C.  D.,  pour 


Forms    in    connection    with    the   article    2151 

CERTIFICATE    OF    DISCHARGE    FROM    A    JUDGMENT 
WHICH     HAS      BEEN     REGISTERED. 

To   the    Registrar   of 

I,  A.  B.,  of.  etc..  do  hereby  certify  that  C. 
D.,  of.  etc..  hath  paid  me  the  sum  of  money 
due  upon  a  judgment  recovered  in  Her  Ma- 
jesty's Court  of at of  the  term  ' 

of in    the    year    of    Our    Lord 


FORMULAIRE  EN  RAPPORT  AVEC  LES  ARTICLES  DU  CODE  CIVIL. 
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piastres    de    dette    et piastres    de 

frais,  lequel  jugement  a  été  enregistré  le 

jour.  ...  de dans  l'année  de  Nôtre-Seigneur 

,    et  je   requiers   par   les  présentes   qu'il 

soit  fait  une  entrée  de  tel  paiement  dans  le  re- 
gistre où   il   est  enregistré,   conformément  à   la 

loi.     En  foi   de  quoi,   mon  seing,    ce jour 

de dans    l'année    de    Notre-Seigneur,    etc. 


Signé  en  présence  de 
J.  K.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 


A.  B. 


by  me  the  said  A.  B.,   against  the  said  C.  D., 

for dollars,    debt,    and dollars, 

costs,    which    judgment    was    registered    on    the 

day    ol' in    the    year    of     Our 

Lord ;    And  I  do  hereby  require  an  entry 

of   such  payment   to   be   made,   in  the  Register 
wherein    the    same    is    registered,    pursuant    to 

law.     As    witness    my    hand,    this day 

of    in   the  year   of  Our  Lord,   etc. 

Signed  in  the  presence  of  A.  B. 

J.    K.,    of,    etc. 
L.  M.,  of,  etc. 


CERTIFICAT     POUR     LA     RADIATION'     D  UNE     HYPO- 
THÈQUE. 

Au   régistrateur   de 

Je,  A.  B.,  de,  etc.,  (l'acceptant  ou  créancier 
hypothécaire  dans  l'acte,  ou  ses  héritiers,  exé- 
cuteurs, curateurs  ou  administrateurs),  certi- 
fie par  les  présentes,  que  C.  D.,  de,  etc.,  a  payé 
la  somme  d'argent  qui  était  due  sur  une  hypo- 
thèque, datée  le jour  de dans  l'an- 
née   de    Notre-Seigneur ,    faite    entre    le 

dit  C.  D.,  d'une  part,  et  moi  le  dit  A.  B.  (ou 
E.  F.  suivant  le  cas)   die  l'autre  part;  laquelle 

a  été  enregistrée  le jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur ;  et  je 

requiers  par  les  présentes  qu'il  soit  fait  une 
entrée  de  tel  paiement  et  satisfaction  dans  le 
registre  où   elle   est  enregistrée,    conformément 

à  la  loi.    En  foi  de  quoi,  mon  seing,  ce 

jour  de dans  l'année  de  Notre-Seigneur. 

Signé  en  présence  de  A.  B. 

O.  P.,  de,  etc. 
R.  S.,  de,  etc. 


A     CERTIFICATE    TO    DISCHAEGE    A    MORTGAGE. 

To   the   Registrar   of 

I,  A.  B.  of,  etc.,  (the  mortgagee  in  the  deed 
or  his  heirs,  executors,  curators  or  administra- 
tors), do  hereby  certify  that  C.  D.  of,  etc., 
hath  paid  the  sum  of  money  due  upon  a  deed 

or   mortgage,   bearing  date  the    day 

of in   the    year   of  Our    Lord    

made  between  the  said  G.  D.,  of  the  one  part  ; 
and   me    the    said   A.   B.,    of   the   other   part  ; 

which   was  registered   on  the    day 

of in  the  year  of  Our  Lord   ; 

And  I  hereby  require  an  entry  c^f  such  pay- 
ment to  be  made  in  the  register  wherein  the 
same  is  registered,  pursuant  to  law.  As  wit- 
ness   my    hand,    this day    of in 

the   year   of   Our   Lord. 


Signed  in  the  presence  of 
O.    P.,   of,    etc. 
R.  S.,  of,  etc. 


A.  B. 


CERTIFICAT     POUR     ACQUITTER     UNE     OBLIGATION 

NOTARIÉE     ET     ÉTEINDRE     L'HYPOTHÈQUE 

CRÉÉE    PAR    ICELLE. 

Au  régistrateur   de 

Je,  A.  B.,  de,  etc.,  (créancier  hypothécaire,  ses 
héritiers,  exécuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs) certifie  par  les  présentes  que  C.  D.,  de, 
etc.,  a  payé  la  somme  d'argent  qui  était   due 

sur  une  obligation  notariée,  datée  le jour 

de dans  l'année  de  Notre-Seigneur 

faite  et  consentie  par  le  dit  C-  D.,  à  moi  et  en 
ma  faveur  (ou  en  faveur  de  G.  H.,  suivant  le 
cas)  comme  l'acceptant  y  nommé,  devant  E.  F., 
notaire  public,  et  témoins  (ou  devant  E.  F.,  et 
un  autre,  notaires  publics,  suivant  le  cas),  la- 
quelle a  été  enregistrée  le jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur ;  et  je 

requiers  par  les  présentes  qu'il  soit  fait  une 
entrée  de  tel  paiement  dans  le  registre  où  elle 
est  enregistrée,   conformément  à   la  loi.    En  foi 

de  quoi,   mon  seing,   ce jour  de 

dans    l'année    de    Notre-Seigneur. 

Signé  en  présence   de  A.   B. 

J.  K.,  de,  etc. 
L.   M.,  de,  etc. 


A      CERTIFICATE       TO      DISCHARGE      A      NOTARIAL 
OBLIGATION,    AND    EXTINGUISH    THE    HYPO- 
THEC    THEREBY     CONSTITUTED. 

To   the   Registrar   of 

I,  A.  B.  of,  etc-,  (the  hypothecary  creditor, 
his  heirs,  executors,  curators,  or  adoninislra- 
tors),  do  hereby  certify  that  C.  D.,  of,  etc., 
hath  paid  the  sum  of  money  due  upon  a  nota- 
rial  obligation,   bearing  date  the   day 

of    in   the   year  of  Our   Lord    , 

made  by  the  said  C.  D.,  to  me  and  in  my 
favor,  as  the  obligee  therein  named,  before  E. 
F.,  public  notary  and  witnesses,  (or  before  E. 
F.   and  another,,  public  notaries,    as    the    case 

may  be)    which  was  registered  on  the 

day  of in  the  year  of  Our  Lord ; 

And  I  do  hereby  require  an  entry  of  such  pay- 
ment to  be  made  in  the  Register  wherein  the 
same  is  registered,  pursuant  to  law.  As  wit- 
ness  my   hand,   this    day  of 

in  the  year  of  Our  Lord. 


Signed  in  the  presence  of 
J.    K.,    of,    etc. 
L.    M.,   of,   etc. 


G.  B. 
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FORMULAIRE  EN  RAPPORT  AVEC  L'ACTE  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 


Formule   en   rapport   avec   l'article  2172. 
Au  régistrateur   du   comté  (ou    de    La    division 
d'enregistrement),  de 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis  que  l'immeu- 
ble mentionné  dans  et  affecté  "par  (donnez  la 
description  de  l'acte  commue  duns  la  formule 
O)1  produit  pour  être  enregistré  dans  votre 
bureau,  le jour  de 19.  .  .  .est  conve- 
nablement décrit,  suivant  les  (dispositions  de 
l'article  216S  du  Code  civil,  comme  suit:  (In- 
sérez la  description  en  la  manière  voulue  parle 
dit  article,  indiquant  clairement  de  quel  numé- 
ro ou  numéros,  ou  de  quelle  partie,  ou  partie 
d'un  nuémro  ou  de  numéros,  dans  le  plan  et  le 
livre  de  renvoi  qu'il  appartient,  se  compose  telle 
propriété)  et  je  vous  donne  le  présent  avis  con- 
formément aux  exigences  et  pour  les  fins  du  dit 
article. 

Donné   sous   mon  seing  à ce jour 


A.    B. 


Form    in    connection  witb   the   article  2172. 
To    t'he  Registrar   of  the   County    (or  Registra- 
tion Division)    of : 

Sir, — Take,  notice  that  the  property  men- 
tioned in  and  affected  by  the  (describe  the  In- 
strument as  in  form  O),1  filed  for  registration 

in  your  office,  on  the day  of 19.  . , 

is  properly  described  under  the  dispositions  of 
the  article  216S  of  the  Civil  code,  as  follows  : 
(Insert  the  description  as  required  by  the  said 
article,  shoiving  clearly  of  what  number  or 
numbers,  or  what  part  or  parts  of  una  number 
or  numbers  in  the  proper  plan  and  book  of  re- 
ference, .such  property  consists — and  I  give  you 
this  notice  under  the  requirements  and  for 
the   purposes   of   the   said  Act. 


Witness    my    hand    at. 
of 19 


this. 


... .day 
A.    B. 


ACTE  DES  LETTRES  DE  CHANGE, 

1890. 


BILLS  OF  EXCHANGE  ACT, 
1890. 


PREMIERE  ANNEXE. 
Formule  A. 

NOTE    FAUTE    D'ACCEPTATION. 

(Copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements.) 
Le  jour  de  19     ,  la  lettre  de  change 

ci-dessus  a  été  par  moi.  à  la  demande  de 

,  présentée  pour  acceptation  à  E.  F.,  per- 
sonne sur  laquelle  elle  a  été  tirée,  personnelle- 
ment (ou  à  sa  résidence,  à  son  bureau  ou  lieu 
ordinaire  de  ses  affaires),  dans  la  cité  (ville  ou 
village)    de  ,  et  j'ai  reçu  pour  ré- 

ponse :  "  ."  Ladite  lettre  est  en 

conséquence  notée  faute  d'acceptationr. 

A.  B., 
Notaire  Public. 
(Lieu  et  date)  19 

Notification  de   la  note   précédente  a   été   par 

■  i-         *  s  •.    x  f  A.  B. ,  I     ,       f  tireur,  ) 

moi  dûment  faite  à  [c   D_- }    le    |endossseur;  } 

personnellement,  le  jour  de  , 

(ou  à  sa  résidence,  à  son  bureau  ou  lieu  ordinaire 
de    ses    affaires),    à  le  jour 

de  ,  (ou  en  déposant  la  dite  notifica- 

tion, à  lui  adressée  à  ,  dans  le  bureau 

de  poste  de  Sa  Majesté  en  la  cité  (ville  ou  vil- 
lage) de  ,  le  jour  de  , 
et  en  payant  les  frais  de  port  d'avance). 

A.  B., 
Notaire  Public. 
(Lieu  et  date)  19 

1  Cette  formule  O  se  trouve  sous  l'art.  2115. 


FIRST  SCHEDULE. 
Form  A. 

NOTING   FOR    NON-ACCEPTANCE. 

(Copy  of  Bill  and  Indorsements.) 
On  the  19     ,  the   above  bill   was, 

by  me,  at  the  request  of  ,    presented 

for  acceptance  to  E.  F.,   the  drawee,  personally 
(or,  at  his  residence,  office  or  usual  place  of  bu- 
siness), in  the  city  (towa  or  village)  of 
and  I  received  for  answer,  "  "  ;  The 

said  bill  is   therefore  noted  for  non-acceptance. 


A.  B., 
Notary  Public. 
(Date  and  place.)  19     . 

Due  notice  of  the  above  was  by  me  served  upon 

day  of  (or,  at  his  resid- 

ence, office  or  usual  place  of  business)   in 

,    on    the  day   of 

(or,  by  depositing  such  notice,  directed  to  him, 

at  ,  in  Her  Majesty's  post  office  in  the 

city  (town  or  village),  on  the  day  of 

,  and  prepaying  the  postage  thereon.) 

A.  B., 
Notary  Public. 


(Date  and  place) 


19 


1  TJiis  form   O   is   under   article  2115. 
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Formule  B. 

PROTÊT    FAUTE    D' ACCEPTATION     OU    DE    PAIEMENT 

d'CNE    LETTRE    DE    CHANGE    PAYABLE 

GÉNÉRALEMENT, 

{Copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements.") 

Ce  jour  de  ,  en  l'année  19         , 

je,  A.  B.,    notaire   public   pour  la   province  de 
,   résidant   à  ,    dans   la 

province  de  ,  à  la  demande  de 

ai  exhibé  la  lettre  de  change 
originale,  dont  une  vraie  copie  est  ci-dessus  re- 

produite,  à  E.  F.,  { l^pteur,  }  Personnelle- 
ment,  (ou  à  sa  résidence,  à  son  bureau,  ou  au 
lieu  ordinaire  de  ses  affaires),  à  .  et, 

parlant  à  lui-même,  (ou  à  sa  femme,  son  com- 
mis,   ou    son    serviteur,     etc.,)     j'ai    demandé 

{ ^paiement D   }  de  la  dite  lettre  de  change,  à 

laquelle  demande    \  *,,    [  a  répondu  :  "  ." 

C'est  pourquoi,  moi,  le  dit  notaire,  à  la  de- 
mande susdite,  j'ai  protesté  et  proteste  par  ces 
présentes  contre  l'accepteur,  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs (ou  le  tireur  et  les  endosseurs)  de  la 
dite  lettre  de  change,  et  autres  parties  à  la  dite 
lettre  de  change,  ou  y  intéressées,  pour  tout 
taux  de  change,  de  rechange,  et  tous  frais,  dom- 
mages et  intérêts,  présents  et  futurs,  faute 
f  d'acceptation  1  d  {  ^  ^  dg  h 
{  de  paiement    J  ° 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.; 

A.  B., 

Notaire  Public. 
Formule  C. 

PROTÊT    FAUTE     û' ACCEPTATION     OU    DE     PAIEMENT 

D'UNE    LETTRE    DE    CHANGE    PAYABLE 

EN    UN    LIEU  DÉTERMINÉ. 

(Copie  de  la  lettre  de  change  et  des  endossements.) 

Ce  jour   de  ,  en  l'année  19     , 

je,  A.  B.,  notaire  public  pour  la  province  de 

,  résidant  à  ,  dans  la  province 

de  ,    à  la  demande  de  , 

ai  exhibé  la  lettre  de  change  originale  dont  une 
vraie  copie  est  ci-dessus  reproduite,  à   E.    F., 

fie  tiré,  1    h  étant  y  endroit 

[  1  accepteur,  J 

spécifié  où  la  dite  lettre  est  payable,  et  là,  par- 
lant à  lui-même,  (ou  à  sa  femme,  sou  commis,  ou 

-,  .      .  .,  .  ,  ,-  $  l'acceptation  \ 

son  serviteur,etc.,)  j'ai  demande  \  le  p,liement    l 

de  la  dite  lettre  de  change,  à  laquelle  demande 


ïlle  }a  réP°Qdu 


Form  B. 

PROTEST    FOR   NON-ACCEPTANCE     OR    FOR    NON-PAY- 
MENT   OF   A    BILL    PAYABLE    GENERALLY. 

(Copy  of  Bill  and  Indorsements.) 

On  this  day  of  ,  in  the 

year  19     ,  I,  A.  B.,  notary  public  for  the  Province 
of  ,  dwelling  at  ,  in  the 

Province  of  ,  at  the  request  of 

,  did  exhibit  the  original  bill  of  exchange, 
whereof  a  true  copy  is  above  written,  unto  E.  F., 

the    {   acceptor   }  tnereof  personally  (or,   at  hi3 

residence,  office  or  usual  place   of  business)   in 

,  and,  speaking  to  himself  (or  his 

wife,  his  clerk,  or  his  servant,  etc.,)  did  demand 

1    payuient06     I   tuere°f  i    unto  wnicb  demand 
{she  }answered  :   "  •" 

Wherefore  I,  the  said  notary,  at  the  request 
aforesaid,  have  protested,  and  by  these  presents 
do  protest  against  the  acceptor,  drawer  and  in- 
dorsers  (or  drawer  and  indorsers)  of  the  said 
bill,  and  other  parties  thereto  or  therein  concern- 
ed for  all  exchange,  re-exchange,  and  all  costs, 
damages  aGd  interests,  present  and  to  come,  for 

All  of  which  I  attest  by  my  signature. 
(Protested  in  duplicate  ) 

A.  B., 

Notary  Public. 
Form  C. 

PROTEST  FOR  NON-ACCEPTANCE  OR  FOR  NON-PAY- 
MENT OF  A  BILL  PAYABLE  AT  A 
•  STATED  PLACE. 

(Copy  of  Bill  and  Indorsements.) 

On  this  day  of  ,  in  the 

year  19     , 1,  A.  B.,  notary  public  for  the  Province 
of  ,  dwelling  at  ,  in  the 

Province  of  ,  did  exhibit  the  original 

bill  of  exchange,  whereof  a  true  copy  is  above 

written,  unto  E.  F.,  tbe  |  aç**  ^r   }  thereof,  at 
,  being  the  stated  place  where  the 
said  bill  is  payable,  and  there,  speaking  to 

did  demand  {  ^enD  °f  the  said 
bill;  unto  which  demand  he  answered  :  "  ." 

97 
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C'est  pourquoi,  moi,  le  dit  notaire,  à  la  de- 
mande susdite,  j'ai  protesté  et  proteste  par  ces 
présentes  contre  l'accepteur,  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs (ou  le  tireur  et  les  endosseurs)  de  la 
dite  lettre  de  change,  et  toutes  autres  par- 
ties à  la  dite  lettre,  ou  y  étant  intéressées,  pour 
tous  taux  de  change,  de  rechange,  et  tous  les 
frais,  dommages  et  intérêts,    présents  et   futurs, 

faute    N'acceptai  ion    t  de  la  dite  lettre. 
\  de  paiement      j 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  P., 

Notaire  Public 


Wherefore,  I,  the  said  notary,  at  the  request 
aforesaid,  have  protested,  and  by  these  presents 
do  protest  against  the  acceptor,  drawer  and  in- 
dorsers  {or  drawer  and  indorsers)  of  the  said  bill 
and  all  other  parties  thereto  or  therein  concern- 
ed, for  all  exchange,  re-exchange,  costs,  dam- 
ages and  interests,  present  and  to  come,  for  want 

of  !^Ce^ntCe}°fthe  said  bill. 
I  payment     J 

All  of  which  I  attest  by  my  signature. 
(Protested  in  duplicate.) 

A.  B., 
Notary  Public. 


Formule  D. 

PROTÊT     FAUTE     DE     PAIEMENT     D'UNE    LETTRE     DE 

CHANGE    NOTÉE,    MAIS    NON    PKOTESTÉE 

FAUTE    D'ACCEPTATION. 

Si  le  protêt  est  fait  par  le  notaire  qui  a  noté  la 
lettre  de  change,  il  devra  suivre  immédiatement 
Vacte  de  note  et  le  mémoire  de  signification  de  cet 
acte,  en  commençant  par  les  mots  :  "Et  subséqueni- 
ment,  le,  etc.,"  continuant  comme  dans  la  dernière 
formule  qui  précède,  mais  en  introduisant  après 
les  mots  "  ai  exhibé'  '  les  mots  "  de  nouveau,"  et, 
entre  parenthèses,  entre  les  mots  "  reproduite  "  et 
'  'à,'  '  les  mots:  laquelle  dite  lettre  de  change  a  été 
par  moi  dûment  notée  faute  d'acceptation  le 
jour  de  •" 

Mais  si  le  protêt  n'est  pas  J  ait  par  le  même  no- 
taire, le  protêt  devra  suivre  la  copie  de  la  lettre 
originale  et  des  endossements  et  de  la  note  marqués 
sur  la  lettre,  —  et  alors,  dans  le  protêt,  on  intro- 
duira entre parenthèees,  entre  les  mots  "  repro- 
duite "  et  "  à,"  les  mots  :  '  '  laquelle  dite  lettre 
de  change  a  été,  le  jour  de 

par  ,  notaire  public  pour  la  province  de 

,  notée  faute  d'acceptation,  ainsi 
qu'il  ressort  de  sa  note  inscrite  sur  la  dità  lettre 
de  change." 

Formule  E. 

PROTÊT    FAUTE    DE    PAIEMENT   D' UN    BILLET 
PAYABLE    GÉNÉRALEMENT. 

{Copie  du  billet  et  des  endossements.) 

Ce  jour  de  ,   en  l'année 

19     ,  je,  A.  B.,  notaire  public   pour  la  province 
de  ,    résidant  à  dans  la 

province  de  ,  à  la  demande  de  , 

ai  exhibé  l'original   du  billet  promissoire,  dont 
une  vraie  copie  est  ci-dessus  reproduite,  à 
le  souscripteur,  personnellement  (ou   à  sa  rési- 
dence, son  bureau  ou  au  lieu  ordinaire  de   ses 
affaires,)  à  ,  et  parlan  t  à  lui-même,  (ou  à  sa 


Form  D. 

PROTEST  FOR  NON-PAYMENT  OF  A  BILL  NOTED, 
BUT  NOT  PROTESTED,  FOR  NON-ACCEPTANCE. 

If  the  protest  is  made  by  the  same  notary  who 
noted  the  bill,  it  should  immediately  follow  the  act 
of  noting  and  memorandum  of  service  thereof,  and 
begin  with  the  words  "  and  afterwards  on,  etc.," 
continuing  as  in  the  last  preceding  form,  but  in- 
troducing between  the ivords  "did"  and  "exhibit," 
the  word  "again,"  and,  in  a  parenthesis,  between 
the  words  "written"  and  "unto,"  the  ivords: 
"  and  which  bill  was  by  me  duly  noted  for  non- 
acceptance  on  the  day  of  ." 

Put  if  the  protest  is  not  made  by  the  same  notary, 
then  it  should  follow  a  copy  of  the  original  bill  and 
indorsements  and  noting  marked  on  the  bill — and 
then  in  the  protest,  introduce,  in  a  parenthesis, 
between  the  words  "  written  "  and  "unto,"  the 
words  :  "  and  which  bill  was  on  the 
day  of  ,  by  ,    notary  pu- 

blic for  the  Province  of  ,    noted  for 

non-acceptance,  as   appears  by  his  note  thereof 
marked  on  the  said  bill." 


Form  E. 

PROTEST    FOR   NON-PAYMENT     OF    A    NOTE    PAYABLE 
GENERALLY. 

(Copy  of  Note  and  Indorsements.) 

On  this  day  of  ,  in  the 

year  19    ,  I,  A.  B.,  notary  public  for  the  Province 
of  ,  dwelling  at  ,  in   the 

Province  of  ,    at  the   request  of 

,  did  exhibit   the  original   promissory 

note,  whereof  a  true  copy  is  above  written,  unto 

,  the  promisor,   personally   (or,    at 

his  residence,  office  or  usual  place  of  business), 

in  ,  and  speaking  to  himself  (or 
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femme,  son  commis  ou  son  serviteur,  etc.,)  en  ai 
demandé    le    paiement  ,     à    laquelle    demande 

{elle}  a  répondu:   " 

C'est  pourquoi,  moi,  le  dit  notaire,  à  la  de- 
mande susdite,  j'ai  protesté  et  proteste  par  ces 
présentes  contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs 
du  dit  billet,  et  toutes  autres  parties  au  dit  bil- 
let, ou  y  intéressées,  pour  tous  frais,  dommages 
et  intérêts,  présents  et  futurs,  faute  de  paiement 
de  ce  billet. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  B., 

Notaire  Public. 
Formule  F. 

PROTÊT    FAUTE    DE   PAIEMENT    D'UN    BILLET 
PAYABLE    EN    UN    LIEU    DÉTERMINÉ. 

(.Copie  du  billet  et  des  endossements  ) 
Ce  jour  de  ,    en   l'an- 

née 19  ,  je,  A.  B.,  notaire  public  pour  la  pro- 
vince de  ,  résidant  à  ,  dans 
la  province  de  ,  à  la  demande  de 
,  ai  exhibé  l'original  du  billet  promis- 
soire,  dont  une  vraie  copie  est  ci-dessus  repro- 
duite, à  le  souscripteur,  à  .  , 
lieu  spécifié  où  le  dit  billet  est  payable,  et  là, 
parlant  à  ,  j'ai  demandé  le  paiement  du 
dit  billet  ;  à  laquelle   demande    il    a   répondu  : 

d  »  ' 

C'est  pourquoi,  moi,  le  dit  notaire  public,  à 
la  demande  susdite,  j'ai  protesté  et  proteste  par 
ces  présentes  contre  le  souscripteur  et  les  endos- 
seurs du  dit  billet,  et  toutes  autres  parties  au  dit 
billet,  ou  y  intéressées,  pour  tous  frais,  domma- 
ges et  intérêts,  présents  et  futurs,  faute  de  paie- 
ment du  dit  billet. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 
(Protesté  en  double.) 

A.  B., 

Notaire  Public. 
Formule  G. 

NOTIFICATION     NOTARIÉE      D'UNE     NOTE,      OU     D 'UN 

PROTET    FAUTE    D' ACCEPTATION,     OU   D 'UN 

PROTET    FAUTE    DE    PAIEMENT    D'UNE 

LETTRE    DE    CHANGE. 

{Lieu  et  date  de  la  note  ou  du  protêt.) 
Premièrement. 

A  P.  Q.  (le  tireur), 
à 
Monsieur, 

Votre  lettre  de  change  pour 
$  datée  à  ,  le  , 

sur  E.  F.,  en  faveur  de  C.  D.,  payable  à 


his  wife,  his  clerk  or  his  servant,  etc.,)   did   de- 
mand   payment  thereof;    unto   which   demand 

1  'he  l  an3were(i  :  "  •" 

Wherefore  I,  the  said  notary,  at  the  request 
aforesaid,  have  protested,  and  by  these  presents 
do  protest  against  the  promisor  and  indorsers  of 
the  said  note,  and  all  other  parties  thereto  or 
therein  concerned,  for  all  costs,  damages  and 
interest,  present  and  to  come,  for  want  of  pay- 
ment of  the  said  note. 

All  of  which  I  attest  by  my  signature. 
(Protested  in  duplicate.) 

A.  B., 
Notary  Public. 

Form  F. 

PROTEST  FOR  NON-PAYMENT  OF  A  NOTE  PAYABLE 
AT  A  STATED  PLACE. 

(Copy  of  Note  and  Indorsements.) 
On  this  day  of  ,  in  the 

year  19    ,  I,  A.  B.,  notary  public  for  the  Province 
of  ,  dwelling   at  ,  in  the 

Province  of  ,   at  the  request  of 

,    did   exhibit   the   original  promissory 
note,  whereof  a  true  copy  is  above  written,  unto 
the  promisor,  at  ,  being 

the  stated  place  where  the  said  note  is  payable, 
and  there,  speaking  to  did   demand 

payment  of  the  said  note,  unto  which  demand  he 
answered  :  "  ." 

Wherefore  I.  the  said  notary,  at  the  request 
aforesaid,  have  protested,  and  by  these  presents 
do  protest  against  the  promisor  and  indorsers  of 
the  said  note,  and  all  other  parties  thereto  or 
therein  concerned,  for  all  costs,  damages  and 
interest,  present  and  to  come,  for  want  of  pay- 
ment of  the  said  note. 

All  which  I  attest  by  my  signature. 
(Protested  in  duplicate.) 

A.  B., 

Notary  Public. 
Form  G. 

NOTARIAL    NOTICE    OF    A    NOTING,   OR    OF    A  PROTEST 

FOR   NON-ACCEPTANCE,    OR    OF   A    PROTEST 

FOR    NON-PAYMENT    OF   A    BILL. 


(Place  and  dale  of  Noting  or  of  Protest.) 


1st. 


at 


To  P.  Q.  (the  drawer.) 
t 
Sir, 

Your  bill  of  exchange  for 
$  dated  at  ,  the  , 

upon  E.  F.,  in  favor  of  C.  D.,  payable  at 
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jours  de  j    Tnf    j  a  été  ce  jour,  à  la  demande  de 
,  dûment  j^1,0^}  par  moi  faute 

f  d'acceptation.  \ 
1  de  paiement.  J 
1        l  A.  B. , 

Notaire  Public. 

{Lieu  et  date  de  la  note  ou  du  protêt.) 

2me. 

A  C  D.  {endosseur), 
{ou  F.  G.) 

h 
Monsieur, 

La  lettre  de  change  de  P.  Q.,   pour 

$  datée  à  ,  sur  E.  F.,  en 

votre  faveur,  {ou  en  faveur  de  C.  D.,)  payable  à 

jours  de  j  ^j.®    j  et  endossée  par  vous, 

a  été  ce  jour,  à  la  demande  de  ,  dûment 

f     notée     \   nqrmnif<uite   {d'acceptation  ) 
i  protestée  J    par  moilaute   {  de  paiement.    \ 

A.  B., 
Notaire  Public. 


days  after       j  "^  '  i     was    this  day,    at    the 

re1uestof  du,y    {protested} 

, t       (  non-acceptance. 1 

bv  me  for   <  '  > 

J  \  non-payment,      j 

A.  B., 

Notary  Public. 

{Place  and  date  of  Noting  or  of  Protest.) 

2nd. 

To  C.  D.  {indorse?-), 
(or  F.  G.) 
at 

Sir, 

Mr.  P.  Q.'s   bill  of  exchange  for  $ 
dated  at  ,  the  ,  upon  E.F.,  in  your 

favor  (or  in  favor  of  C.  D.,)  payable  days 

after     j  ^R    '  [  and  by  you  indorsed,  was  this 

day,    at    the   request   of  duly 

f  noted        )  v  n       f  non-acceptance.  ) 

{protested}      v  {non-payment.      j 

A.  B., 
Notary  Public. 


Formule  H. 

NOTIFICATION      NOTARIÉE     DE     PRO'lÊT     FACTE      DE 
PAIEMENT    D'UN    BILLET 

(Lieu  et  date  du  protêt.) 

A 

Monsieur, 

Le  billet  promissoire  de  P.  Q.,   pour 
$  datée  à  ,  le 


payable  ; 


,    fj°u!'s]     -  '       .    .    j   vous    , 
à  <  mois  >■   de  date  a  <  ^    p    >  ou 


die,  et  endossé  par  vous,  a  été  ce  jour,  à  la  de- 
mande de  dûment  protesté  par  moi 
faute  de  paiement. 

A.  B., 

Notaire  Public. 


Form  H. 

NOTARIAL    NOTICE    OF     PROTEST    FOR    NON-PAYMENT 
OF   A   NOTE. 

(Place  and  date  of  Protest.) 

To 
Sir, 

Mr  P.  Q.'s  promissory  note  for  S  , 

dated   at  ,   the  payable 

■I  months  >  after  date  lo  <  ^  °jj     >  or  order,  and 

indorsed  by-  you,  was  this  day,  at  the  request  of 
,  duly  protested  by  me  for  non-pay- 
ment. 

A.  B., 
Notary  Public. 


FORMULE    I. 

ACTE    DE    SIGNIFICATION     NOTARIÉE    D'UNE    NOTIFI- 
CATION   DE    PROTET    FAUTE    D'ACCEPTATION    OD 
DE    PAIEMENT   D'UNE    LETTRE    DE    CHANGE 
OU    FAUTE    DE    PAIEMENT   d' UN    BILLET 

(qui fera  suite  au  protêt.) 

Et  subséquemment,  moi,  le  notaire  public  sus- 
dit, qui  ai  protesté,  j'ai  dûment  signifié  la  noti- 
fication en  la  forme  prescrite  par  la  loi,  du  pro- 
têt  qui  précède  faute}  ^^"}  de  la  let- 

tre  de  change  (ou  du  billet)  protesté  à  j  ç'  g'  J 


Form  I. 

NOTARIAL    SERVICE    OF    NOTICE    OF    A    PROTEST     FOB 

NON-ACCEPTANCE    OR    NON-PAYMENT    OF    A 

GILL,    OR    OF    NON-PAYMENT     OF     A 

note  (to  be  subjoined  to 
the  Protest.) 

And   afterwards,    I,    the   aforesaid  protesting 

notary  public,  did  serve  due  notice,  in  the  form 

prescribed  by  law,  of  the  foregoing  protest  for 

|  non-acceptance  |     f  th      f  bill     j  thereb      " 
(  non-payment      j  1  note  J  J    r 

tested    upon  {  ]v  g-  }    the  {  f^or'sers  }       P"" 
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.  .  f      tireur      1  ,,  .    , 

le  {endosseur  }  personnellement,  le 

jour  de  ,  {ou  à  sa  résidence,   son   bu- 


reau ou  lieu  ordinaire  de  ses  affaires,)  à 

,  le  jour  de  ,  {ou,  en 

déposant  la  dite   notification  adressée    au    dit       the  said   jc.D.  Jat 

jn'l'      i  ,  au  bureau  de  poste  de 

Sa  Majesté,  ei  la  cité  (ville  ou  village)  de 

,  le  jour  de  ,  et  en 

payant  les  frais  de  port  d'avance.) 

En  foi  de  quoi,  j'ai,  les  jour  et  an  mentionnés 

en  dernier  lieu,  à  susdit,    signé   ces 

présentes. 

A.  B., 

Hotaire  Public. 


sonally,    on    the  day  of  (or,  at  his 

residence,  office,   or  usual  place  of  business)  in 
,  on  the  day  of 

;  {or,  by  depositing  such  notice,  directed  to 


,    in    Her  Ma- 
jesty's post  office  in  on  the 

day  of  ,  and  prepaying  the  post- 

age thereon.) 

In  testimony  whereof,  I  have,  on  the  last  men- 
tioned day  and  year,  at  aforesaid, 
signed  these  presents. 

A.  B., 
Notary  Public. 


Formule  J 

protêt  par  un  juge  de  paix  {où  il  n'y  a  pas  de 

notaire),  faute  d'acceptation  d'une  lettre 

DE    CHANGE,  OU  DE  PAIEMENT    D' UNE 

LETTRE  DE  CHANGE  OU 

D'UN  BILLET. 

{Copie  de  la  lettre  ou  du  billet  et  des  endossements.) 
Ce  jour  de  ,  en  l'année 

19  ,  moi,  N.  0-,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  district  de  ,  résidant 

au  {ou  près  du)  village  de  ,  dan3  le  dit 

district,  vu  qu'il  n'y  a  aucun  notaire  public  prati- 
quant dans  ou  près  le  dit  village,  {ou  pour  toute 
autre  cause  légale,)  j'ai,  à  la  demande  de 

et  en  présence  de  de  moi  bien 

,-..,,..     ,  f  de  la  lettre  de  change  ) 
connu,  exhibe  l'original  J  du  billet  j 

dont  vraie     copie    est     ci-dessus    reproduite,    à 

f  tireur  ) 

P.  Q.,  le  \  accepteur      >  personnellement,  {ou  à 
(souscripteurj 

sa  résidence,  son  bureau,  ou  au  lieu  ordinaire  de 

ses   affaires,)    à  ,    et,    parlant   à 

lui-même,  {ou  à  sa  femme,  son  commis  ou  son  ser- 

..  .      *  .,         .  ,  , .    (  l'acct'ptation,   ) 

viteur,  etc.,)  j'en  ai  demande  (  le  paielment)  '  } 

à  laquelle  demande  ]     ,,     ^arépondu;  "  ." 

C'est  pourquoi,  moi,   le  dit  juge  de  paix,    à    la 
demande  susdite,  j'ai  protesté  et  par  ces  présentes 

f  le    tireur   et    les   endosseurs ~| 
|   le  souscripteur  et  les  endos-  | 
proteste  coutre  \  seurs 

|    l'accepteur,  le  tireur  et  les  | 
[         endosseurs  J 

du  dit         (billet  |     t  contre  toates 

de  la  dite   (  lettre  de  change  j 

,  .  f  au  dit  billet 

les  autres  parties  |  à  la  dife  leUre  de  change    J 

ou  y  étant  intéressées,  pour  tout  taux  de  change, 
de  rechange,  et  tons  les  frais,  dommages  et  inté- 
rêts, présents  et  futurs,  faute 

{d'acceptation  de  la  dite  lettre  de  change  ) 
de  paiement  du  dit  billet.  J 


Form  J. 

PROTEST     BY     A     JUSTICE     OP     THE     PEACE    (WHERB 
THERE    IS    NO    NOTARY)    FOR   NON-ACCEPT- 
ANCE   OF    A    BILL,    OR    NON-PAYMENT 
OF    A    BILL    OR    NOTE. 

{Copy  of  Bill  or  Note  and  Indorsements.) 
On  this  day  of  ,  in  the 

year  19  ,  I,  N.  0.,  one  of  Her  Majesty's  justices 
of  the  peace  for  the  district  {or  county,  etc.,) 
of  ,  in ' the    Province   of  , 

dwelling  at  {or  near)  the  village  of  , 

in  the  said  district,  there  being  no  practising 
notary  public  at  or  near  the  said  village  {or  any 
other  legal  cause),  did,  at  the  request  of 

and  in  the  presence  of  , 

well  known  unto  me,  exhibit 

the  original    j        .      [  whereof  a  true   copy    is 

(  drawer     ") 
written  unto  P.  Q-,  the  I  acceptor  J-  thereof,  per- 
(.  promisor  J 

sonally  {or  at  his  residence,  office  or  usual  place 
of    business)   in  ,    and   speaking  to 

himself  (his  wife,  his  clerk  or  his  servant,   &c), 

did  demand  j    acceptance  )  thereof  unt    which 
I    payment       J 

demand  j  VL  [  answered  :   "  ." 

Wherefore  I.  the  said  justice  of  the  peace, 
at  the  request  aforesaid,  have  protested, 
and   by  these   presents   do   protest  against  the 

drawer  an  1  indorsers  ") 

promisor  and  indorsers  \  of    the    said 

acceptor,  drawer  and  indorsers  J 

\     ''  .      \  and    all    other    parties    thereto    and 
1    note  J  ' 

therein  concerned,  for  all  exchange,  re-exchange, 

and  all  costs,  damages  and  interest,  present  and 

to  come,  for  want  of   J  payant06  }  of  the  said 

{bill     ] 

\  note.  I 
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Le  tout  est  par  le  présent  attesté  sous  la  signa- 
ture du  dit  (le  témoin)  et  sous  mes  seing  et  sceau. 
(Protesté  en  double) 

(Signature  du  témoin. 
(Signature  et  sceau  du  J.  P.) 


All  which  is  by  these  presents  attested  by  th» 
signature  of  the  said  (the  witness)  and  by  my 
hand  and  seal. 

(Protested  in  duplicate.) 

(Signature  of  the  ivitness.) 
(Signature  and  seal  of  J .  P. y 


DEUXIEME   ANNEXE. 

DISPOSITIONS    ABROGÉES. 


SECOND  SCHEDULE. 

ENACTMENTS    REPEALED. 


Province  et  chapitre- 


Canada  : 
Chapitre  123,  Statuts 
Bevisés  

Province  de  Québec  : 
Code   civil   du   Bas 
Canada 

Nouvelle-Ecosse  : 
Statuts  Revisés,  troi 
siènie   série,  chap 
82  

Nouveau-Brunswick  : 

Statuts  Revisés,  ch 

116 


IVict-,  186",  chap. 34 


Titre  de  l'acte  et  partie 
abrogée- 


Acte  concernant  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre. 
— L'acte  entier- 


Articles  2,279  à  2,351,  tous  deux 
inclusivement-  (  *) 


Des  lettres  de  ehange  et  billets 
à  ordre. — Art.  1. — Les  autres 
articles  de  ce  chapitre  ont 
été  antérieurement  abrogés. 


Des  lettres  de  change,  billets 
et  droits  d'action- — Art.  2, — 
Les  autres  articles  de  ce  cha- 
pitre ont  été  antérieurement 
abrogés- 
Acte  à  l'effet  de  modifier  le 
chapitre  116  des  Statuts  Ré- 
visés, "Deslettresdechunge, 
billets  à  ordre  et  droits  d'ac- 
tion ;  "  et  aut-si  l'Acte  12 
Victoria,  chapitre 39,  s'y  rap- 
portant—Art 1. 


DÉCLARATION  SOLENNELLE. 
56  V.j  c.  31,  art.  26. — Tout  juge,  notaire 
public,  juge  de  paix,  magistrat  de  police  ou 
stipendia  ire,  recorder,  maire,  commissaire  aux 
affidavits  à  produire  en  cour  provinciale  ou 
fédérale  ou  autre  fonctionnaire  autorisé  par 
la  loi  à  faire  prêter  serment,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  pourra  recevoir  la  déclara- 
tion solennelle  de  quiconque  la  fera  volontaire- 
ment devant  lui,  suivant  la  formule  contenue 
dans  l'annexe  A  du  présent  acte,  pour  attester 
soit  l'exécution  d'un  acte  ou  instrument  par 
écrit,  soit  la  vérité  d'un'  fait,  ou  l'exactitude 
d'un    compte    rendu    par    écrit. 

ANNEXE    A. 

Je,  A.  B.,  déclare  solennellement  que  (ex- 
posez le  fait  ou  les  faits  déclarés),  et  je  fais 
cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  cons- 
ciencieusement vraie  et  sachant  qu'elle  a  la 
même  force  et  le  même  effet  que  si  elle  était 
faite  sous  serment,  sous  l'empire  de  l'-lcfe  de 
la  preuve  en  Canada,  1S93. 

Déclaré    devant    moi ,    â 

ce   jour   de    19... 


(*)  Sauf  en  tant  que  ces  articles,  ou  quelqu'un 
d'entre  eux,  ont  trait  à  la  preuve  à  l'égard  des  lettres 
de  change,  chèques  et  billets. 


Province  and  Chapter. 


Title  of  Act  and  extent 
of  repeal. 


Dominion  of  Canada  : 
Chap.    123,    Revised 
Statutes  


Province  of  Quebec  : 
Civil  Code  of  Lower 
Canada 


Nova  Scotia  : 
Revised  Statutes,  3rd 
series,  chap.  82  . 


New  Brunswick  : 
Revised  Statutes,  ch 
116 


30  Vict.,  1867 
31 


chap 


An  Act  respecting  Bills  of 
Exchange  and  Promissory 
Notes.— The  whole  Act. 


Articles  2,279  to  2,351,   both 
inclusive  (  *  ). 


"Of  Bills  of  Exchange  and 
Promissory  Notes."  Section 
2.  The  other  sections  of  this 
chapter  have  been  hereto- 
fore repealed. 


"Of  Bills,  Notes  and  Chcses- 
in  Action."  Section  2.  The 
other  sections  of  this  chap- 
ter have  been  heretofore 
repealed. 

An  Act  to  amend  chapter  116 
of  the  Bepised  Statuies, 
"  Of  Bills,  Notes  and  Choses 
in  Action  ;"  also  Act  12th 
Victoria,  chap.  39,  relating 
thereto.  Section  1- 


SOLEMN  DECLARATION. 
56  V.,  c.  31,  art.  26. — Any  judge,  notary 
public,  justice  of  the  peace,  police  or  stipen- 
diary magistrate,  recorder,  mayor,  commis- 
sioner authorized  to  take  affidavits  to  be  used' 
either  in  the  Provincial  or  Dominion  courts,  or 
any  other  functionary  authorized  by  law  to 
administer  an  oath  in  any  matter,  may  re- 
ceive the  solemn  declaration  of  any  person 
voluntarily  making  the  same  before  him,  in  the 
form  in  the  schedule  A  to  this  Act,  in  attesta- 
tion of  the  execution  of  any  writing,  deed  or 
instrument,  or  of  the  truth  of  any  fact  or  of 
any   account    rendered   in   writing. 

SCHEDULE  A. 
I,  A.  B.,  do  solemnly  declare  that  (state  the 
fart  or  facts  declared  to),  and  I  make  this 
solemn  declaration  conscientiously  believing  it 
to  be  true,  and  knowing  that  it  is  of  the  same 
force  and  effect  as  if  made  under  oath,  and  by 
virtue  of  The  Canada,  Evidence  Act,  1S93. 

Declared    before    me    at    

this    day    of    A.   D.,    19... 

(*)  Except  in  so  far  as  such  articles,  or  any  of  them, 
rehite  to  evidence  in  regard  to  bills  of  exchange, 
cheques  and  promissory  notes- 
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007 
7s  i 
772 
817 
sis 
829 
823 
818 
825 
s  27 
821 
821 
822 

SIS 

824 
819 

si  7 
824 
76:! 
770 
771 
77  1 
o-l 
988 
991 
992 

'.10I 

00  5 
000 

003 

1000 

1001 

1028 

io-:  s 

1020 

1030 

985 

986 

987 


3550 
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C.  N. 

1126 
1128 
1129 
1130 
1131 
1132 
1133 
1134 
1135 
1136 
1137 
1139 
1141 
1142 
1143 
1144 
1145 

!  I  5.6 

1147 
1148 
1149 
1150 
1151 
1152 

1 1  53 
1154 
1156 
1157 
1158 
1159 
1160 
1161 
1162 
1163 
1164 
1165 
1166 
1167 
1168 
1172 

1174 
1177 
1178 

1179 
1180 
1182 
1183 
1185 
1186 
1187 
1188 
1189 
1190 
1191 
1192 
1193 
1194 
1195 
1196 
1197 
U98 


c.  c. 

1058 
1059 
1060 
1061 

9<X9 

989 

990 

1022 

1024 
1063 
1064 
1067 
1027 
1065 
1060 
1065 
1070 
1072 
1068 
1070 
1071 
1072 
1073 
1074 
1075 
1076 
1135 
1077 
1078 
1013 
1014 
1015 
1016 
1017 
1018 
1019 
1020 
1021 
1023 
1031 
1032 
1079 
760 
1080 
1081 
1083 
1082 
10s  4 
1085 
1086 
1087 
1088 
1089 
1090 
1091 
1092 
1093 
1094 
1093 
1095 
1096 
1097 
1098 
1099 
1100 
1101 
1253 


1199 

1200 
1201 
1202 
1203 
1204 
1205 
1206 

1207 
1208 
1209 
1210 
1211 
1212 
1213 
1214 
1215 
1216 
1217 

1218 

1219 
1220 
1221 
1222 
1223 
1224 
1225 
1226 
1227 
1228 
1229 
1230 
1231 

1232 
1233 
1234 
1235 
1236 
1237 

1238 
1239 
1240 
1241 
1242 
1243 
1244 
1245 
1246 
1247 
1248 
1249 
1250 
1251 
1252 
1253 
125  4 
1255 
125(1 
1257 
1258 
12451 


c.  c. 

1102 

2230 

1103 

1104 

1105 

1107 

1108 

1109 

1110 

223  1 

1111 

1112 

1113 

1114 

1115 

1116 

1117 

1118 

1119 

1120 

1121 

1124 

1124 

1137 

1125 

1122 

1123 

1126 

1127 

1129 

1130 

1131 

1132 

1133 

1133 

1134 

1076 

1135 

1136 

1137 

1138 

1140 

1141 

1141 

1142 

1143 

1144 

1145 

1146 

1147 

1148 

1149 

1150 

1151 

1152 

1153 

1154 

1155 

1156 

1157 

I  1 58 

1159 

1160 

11(11 

11(12 

II 63 

1166 


C.  N. 

1262 
1263 
1264 
1271 
1272 
1 273 
1274 
1275 
127(1 


1279 
1280 
1281 
1282 
1284 
1285 
1286 
1287 
1288 
1289 
1290 
1291 
1292 
1293 
1294 
1295 
1296 
1297 
1298 
1299 
1300 
1301 
1302 
1303 
1304 
1305 
1306 
1307 
1308 
1309 
1310 
1311 
1312 
1313 
1314 
1315 
1316 
1318 
1319 

1320 
1321 
1322 
1324 

1328 
1331 
1332 
1334 
1335 
1336 

1337 
1338 

1341 


c.  c. 

1167 
1167 
1165 
1169 
1170 
1171 
1172 
1173 
1175 
1174 
1176 
1177 
1178 
1179 
1181 
1183 
1184 
1182 
1185 
1186 
1187 
1188 
'  1188 
1189 
1190 
1191 
1192 
1193 
1195 
1196 
1197 
1198 
1199 
1 200 
1201 
2258 
1002 
1004 
1003 
1005 
1006 
1007 
1008 
1011 
1012 
1010 
1203 
1205 
1221 
1210 
1211 
1210 
1212 
1222 
1223 
1221 
1225 
1227 
1228 
1215 
1217 
1216 
1 2  I S 
1213 
1214 
1 233 
1234 


C.  N. 

1344 
1345 
1349 
1351 
1352 

1353 

1354 
1355 
1356 
1357 
1358 
1359 
1360 
1361 
1362 
1363 
1364 

1365 
1367 
1368 
1369 
1370 
1371 
1372 
1373 
1374 
1375 
1370 
1377 
1378 
1379 
1380 
1381 
1 382 
1383 
1384 
1385 

1386 

1387 


1388 

1983 
1394 
1395 
1396 
1397 
1398 
1399 
1400 
1401 
1402 
1 103 
1404 
1405 
1406 
1407 
1408 
1 109 
1410 


c.  c. 

1236 

1237 

1238 

1241 

1239 

1240 

1242 

1243 

1244 

1245 

1246 

1247 

1 248 

1247 

1249 

1250 

1251 

1252 

1323 

1253 

1254 

1255 

1256 

1057 

lOil 

1043 

1044 

1045 

1046 

1047 

1048 

1049 

1050 

1051 

1052 

1053 

1053 

1054 

1055 

1324 

1055 

1325 

1257 

1258 

1262 

1263 

1326 

1259 

1262 

1260 

1264 

1265 

1266 

1266 

1267 

1269 

1271 

1272 

1273 

1274 

1275 

1276 

1277 

1278 

I27H 

1280 

1281 


C.  N. 

1411 
1412 
1413 
1414 
1415 
1416 
1417 
1418 
1419 
1420 
1421 
1422 
1423 
1424 
1425 
1426 

1427 
1428 
1429 
1430 
1431 
1432 
1433 

1434 
1435 
1436 
1437 
1438 
1441 
1442 


1443 
1444 
1445 

1446 
1447 
1448 
1449 
1450 
1451 

1452 


1453 
1454 

1455 
1456 

1457 

1458 
1459 
1460 
14(11 
1462 
1464 
1465 
1 466 
1467 
14(18 
1469 
1470 


TABLE  DE  CONCORDANCE. 
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C.  N. 

1471 
1472 
1473 
1474 
1475 
1476 
1477 
1478 
1479 
1480 
1481 
1482 
1483 
1484 
1485 
148G 
1487 
1488 
1489 
1490 
1491 
1492 

1493 
1494 
1495 
1497 
1500 
1501 
1502 
1503 
1504 
1505 
1506 
1507 
1508 
1509 
1510 
1511 
1512 
1513 
1514 
1515 
1516 
1517 
1518 
1519 
1520 
1521 
1522 
1523 
1524 
1525 
1526 
1527 
1528 
1529 
1530 
1531 
1532 
1533 
1534 
1535 
1536 
1537 
1538 
1539 


c.  c. 

1358 
1359 
1360 
1361 
1362 
1363 
1364 
1365 
1366 
1367 
1368 
1369 
1370 
1371 
1372 
1373 
1374 
1375 
1376 
1377 
1378 
1379 
1380 
1381 
1382 
1 383 
1384 
1385 
1380 
1387 
1388 
1389 
1390 
1392 
1393 
1394 
1395 
1396 
1397 
1398 
1399 
1400 
1 40 1 
1402 
1403 
1404 
1405 
1406 
L407 
1408 
l  409 
1410 
1411 
1412 
1413 
1414 
1415 
1416 
1417 
1418 
1419 
1420 
1421 
1422 
1423 
1424 
1425 


1582 
1583 

1  58  i 
1585 

1588 
1589 

1590 
1593 
1594 
1595 
1596 

1597 

1598 
1599 
1603 
1604 
1605 
1607 
1608 
1612 
1613 
1614 
1615 

1616 
1617 
1618 

1619 

1620 
1612 
1623 
1625 
1626 
1627 
1628 
1629 
1630 
1631 
163» 
1633 
1634 
1635 
1636 
1637 
1638 
1640 
1641 
1 6  1 2 
1643 
1644 
1645 
1646 
1647 
1648 
1649 
1650 
1651 
1652 
1653 
1654 
1655 


c.  c. 

C.  N. 

c.  c. 

C.  N 

1472 

1656 

1538 

1740 

1025 

1657 

1544 

1711 

1472 

1658 

1545 

1742 

1473 

1659 

1546 

1474 

1660 

1548 

1743 

1475 

1661 

1549 

1744 

1476 

1662 

1550 

1752 

1478 

1663 

1551 

1753 

1477 

1664 

1552 

1479 

1665 

1553 

1754 

1482 

L666 

1554 

1755 

1483 

1667 

1555 

1756 

1484 

1668 

1556 

1757 

1706 

1669 

1557 

I75S 

1484 

1(170 

1558 

1759 

1485 

1671 

1559 

1760 

1486 

1672 

1560 

1761 

1487 

1673 

1546 

1763 

1491 

1547 

1764 

1492 

1665 

1765 

1493 

1674 

1561 

1766 

1494 

1686 

1562 

1495 

1688 

1563 

1 768 

1496 

1689 

1570 

176!) 

1497 

1690 

1571 

1770 

1  198 

1691 

1572 

1771 

1499 

1692 

1 574 

1774 

1574 

1693 

1576 

1778 

1500 

16!)  i 

1577 

1779 

1501 

1696 

1579 

1780 

1501 

1697 

1580 

1781 

1502 

1698 

1581 

1501 

1699 

1582 

1782 

1502 

1700 

1583 

1783 

1502 

1701 

1584 

1784 

1504 

1702 

1596 

1786 

1505 

1703 

1596 

1506 

1704 

1597 

1787 

1508 

1705 

1598 

1788 

1507 

1707 

1599 

1789 

1509 

1708 

1600 

1790 

1510 

1709 

1601 

1791 

1 5  1  1 

1710 

1602 

1792 

1513 

1713 

1605 

■  1793 

1513 

1717 

1638 

1794 

1514 

1719 

1612 

1 795 

1 5 1 5 

1720 

1613 

1516 

1721 

1614 

1796 

1517 

1694 

1  5  1 8 

1722 

1660 

L798 

1519 

1723 

1615 

1799 

1520 

1725 

1616 

1800 

1 522 

1726 

1618 

180-2 

1523 

1727 

1618 

1803 

1524 

1728 

1626 

1804 

1526 

.  1 729 

1624 

1818 

1527 

1730 

1632 

1832 

1528 

1731 

1633 

1  833 

1529 

1732 

1627 

1835 

1530 

1733 

1629 

1836 

1  53  1 

1734 

1631 

1837 

1532 

163  1 

1838 

L533 

1735 

1628 

1839 

1534 

1736 

1657 

1841 

1535 

1737 

1658 

1842 

1536 

1738 

1611!) 

L843 

1538 

1739 

1610 

1844 

c.  c. 

1611 
1659 
1661 
1694 
1663 
1664 
1624 
1621 
1639 
1635 
1636 
1 6  S 1 
1643 
1642 
1609 
1637 
1662 
1646 
1646 
1648 
1624 
1647 
1649 
1651 
1650 
1652 
1653 
1654 
1666 
1667 
1669 
2262 
1672 
1674 
1675 
1681 
1682 
1683 
1684 
1685 
1686 
1687 
1688 
1690 
1691 
1692 
1701 
1693 
1701 
1697 
1696 
1698 
1699 
1700 
1603 
1603 
1830 
1830 
1857 
1858 
1859 
1861 
I860 
1862 
1862 
1N32 
1833 


C.  N. 

1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 

1851 

1852 
1853 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 

1860 
1861 

1862 
1863 
1864 
1865 
1867 
1868 
1869 
1871 
1872 

1873 
1874 
1875 
1S76 
1877 
1878 
1880 
1881 
1882 
1884 
1885 
1886 
1887 

ISSN 

[889 
1890 
1891 
Is  9  2 
1893 
1895 
1896 
1897 
1 898 
L899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
L907 
1908 
1909 

1910 
1911 
1912 
1913 

1916 


c.  c. 

1839 
S40 

1842 
L843 

1844 
998 

1 8  i  5 

998 

[846 

1847 

1848 

1831 

1849 

1850 

1850 

1851 

1866 

1852 

1853 

1854 

1854 

1855 

1892 

[893 

1894 

L895 

1896 

1898 

1998 

[864 

[762 

1763 

763 

764 

1765 

766 

767 

768 

76!) 

770 

771 

[772 

773 

774 

[775 

1776 

777 

77.S 

77!) 

77!) 

780 

1781 

782 

783 

1783 

1782 

78  i 
784 

.785 

[786 

78.7 

:  s, s 

789 
789 
790 

790 

79  i 


1552 
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C.  N. 

c.  c. 

C.  N. 

c.  c. 

C.  N. 

c.  c. 

C.  N. 

c.  c. 

C.  N. 

1917 

L795 

1997 

171.") 

2079 

1972 

2 1 29 

2042 

2232 

1918 

1796 

1717 

2080 

1973 

2087 

1919 

1797 

1998 

1720 

2081 

1974 

2152 

2044 

2233 

19-20 

1798 

1727 

'.mis  2 

1075 

1 1 33 

2017 

1921 

1799 

1999 

1722 

2083 

1970 

2134 

2047 

1925 

1800 

2000 

172."» 

2092 

1980 

2082 

223  i 

1926 

1 80 1 

200  1 

1724 

2005 

198  1 

2130 

2255 

1927 

1802 

21 H 12 

1720 

2094 

1982 

2136 

2 1 1 3 

2230 

1928 

1802 

2003 

1 755 

2095 

1983 

2117 

2257 

1930 

1803 

2004 

17.")(i 

200(1 

1982 

2137 

2 1  1  N 

1932 

[804 

2005 

1758 

2097 

1985 

2139 

2087 

2238 

1933 

1895 

2906 

I7.")7 

1987 

2141 

2117 

223!) 

1934 

1804 

•2007 

1759 

2098 

1 989 

2146 

2090 

1935 

1806 

21  Kl  s 

1760 

1996 

2091 

2240 

1936 

1807 

2009 

1728 

2006a 

2092 

2241 

1938 

1808 

2010 

1701 

2099 

1992 

2158 

1942 

1809 

2011 

1931 

2100 

1993 

2147 

2130 

1943 

1809 

2012 

1932 

2101 

.995 

2 1 48 

2136 

2  2  'i  2 

1944 

1810 

2013 

1933 

2002 

2 1  40 

2243 

1946 

1811 

20 1  5 

1031 

2003 

2151 

2122 

2244 

1947 

1812 

1935 

2006 

2124 

1948 

1812 

2016 

193G 

2102 

1019 

2125 

2240 

1949 

1813 

2017 

1037 

1G20 

2158 

2 1  i  s 

2247 

1950 

1813 

2018 

1938 

122:'. 

2150 

2149 

1952 

18 14 

2(119 

1939 

1079 

2100 

2150 

2248 

1953 

1815 

21120 

1940 

1810a 

2100 

2050 

1954 

1815 

2021 

1941 

1990 

216!) 

2058 

2249 

1955 

1817 

2022 

1942 

2000 

2170 

2006 

1956 

1818 

2023 

1943 

2001 

2172 

2075 

2250 

1957 

1819 

2024 

1 9  ï  \ 

2005 

2173 

2075 

2251 

1958 

1819 

2023 

1945 

2103 

109.5 

2079 

2252 

1959 

1820 

2026 

1916 

2009 

2 1 74 

2077 

2254 

i960 

1821 

2027 

1947 

2013 

2175 

2055 

2255 

196 1 

1823 

2028 

1948 

2014 

2072 

2250 

1962 

[825 

2029 

1950 

2104 

2009 

2076 

1963 

1827 

2030 

1951 

2106 

2015 

2176 

2076 

2257 

196.") 

1927 

2031 

1952 

2082 

2177 

2078 

1966 

1928 

2032 

1953 

2083 

2180 

2081 

225s 

1967 

1927 

2033 

1!)55 

2107 

2084 

20!)5 

225!) 

[968 

1901 

2034 

1950 

2109 

2104 

2 190 

2177 

2200 

1969 

1901 

2035 

1957 

2110 

2103 

2199 

2  1 78 

2201 

1971 

1902 

2036 

11)  5  S 

2111 

1990 

2201 

2181 

2262 

L972 

1903 

2o.;; 

1959 

2106 

2202 

2101 

1973 

1904 

2038 

1960 

2113 

2094 

2205 

2180 

1974 

1 905 

2030 

1961 

2114 

2016 

2204 

15S5 

2203 

1975 

1906 

2040 

1902 

2017 

2213 

1585 

2205 

[978 

1907 

2041 

[963 

2115 

2018 

221!) 

2185 

220  7 

1979 

1909 

2042 

1964 

2116 

2019 

2220 

2184 

22' mS 

1980 

1910 

2043 

1905 

1117 

2020 

22  2 1 

2185 

2  20!) 

1981 

1911 

20  ï  S 

1918 

2118 

2010 

2222 

2180 

2270 

1982 

1912 

2045 

1919 

2119 

2022 

2?  23 

2188 

1983 

1913 

2052 

1920 

2120 

2022 

2225 

2187 

2271 

1986 

1702 

2053 

1921 

2121 

2029 

2226 

2201 

2272 

1987 

17113 

2054 

1922 

2030 

22  1 2 

[988 

17U3 

20.").") 

1923 

2122 

2032 

2215 

1989 

1704 

2056 

1924 

2125 

2034 

2227 

221  l 

227:! 

1990 

1707 

2057 

1925 

2036 

2215 

2274 

[708 

20. ".s 

1020 

2121 

2216 

2275 

1991 

1709 

2000 

2272 

2124 

2037 

221  s 

22  7  7 

1992 

1710 

2071 

1966 

2083 

2220 

2278 

1993 

1713 

20  73 

196!) 

2125 

2020 

2  2  2  s 

2192 

2279 

1994 

1711 

2070 

1970 

2038 

2229 

2193 

2280 

1995 

1712 

2077 

1966 

2126 

205!) 

2230 

2  1  9  ï 

1996 

1711 

2078 

1971 

2127 

20 '(0 

2232 

2196 

CONCORDANCE  DES  AETIGLES  DU  CODE  DE  COMMERCE  AVEC 
LES  ARTICLES  DE  NOTRE  CODE  CIVIL. 


C.  COM. 

c.  c. 

C.  COM. 

c.  c. 

G.  COM. 

c.  c. 

C.  COM. 

c.  c. 

C.  COM. 

c.  c. 

4 

1 79 

220 

2293 

292 

2446 

330 

2531 

391 

2530 

5 

17!) 

2  2  2 

242i 

294 

2440 

3  1 1 

2496 

392 

2530 

1!) 

1864 

2425 

2  4  i  1 

312 

2477 

393 

253  I 

20 

1865 

2427 

295 

2420 

348 

2487 

3!*! 

2532 

21 

1865- 

223 

2396 

296 

2127 

349 

2469 

398 

255 1 

22 

1865 

224 

2404 

2448 

2501 

400 

2445 

23 

IS7I 

225 

2404 

297 

2423 

350 

2495 

2552 

1872 

226 

2404 

298 

2449 

2507 

2610 

24 

1873 

229 

2425 

299 

2447 

351 

2508 

401 

2552 

25 

.  1880 

2  .'■'  2 

2408 

300 

2145 

352 

2509 

402 

2558 

2  G 

1873 

2397 

301 

2450 

353 

2510 

403 

2527 

27 

1874 

233 

2604 

302 

2151 

351 

2512 

2610 

27 

1 88  i 

234 

2399 

303 

2152 

357 

2511 

404 

2560 

28 

1874 

2603 

306 

2453 

25  IX 

406 

2512 

1884 

237 

2400 

307 

2453 

:\:,s 

2515 

407 

2524 

32 

1870 

248 

2402 

310 

2155 

359 

2516 

2525 

33 

1870 
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2470 

N.B. —  Vol.  I,  page  767,  No  30,  Ryan  vs  Ryan.  Ce  jugement  a  été  renversé 
par  la  cour  de  Révision,  1901  ;  et  le  jugement  de  cette  dernière  cour  a  été  confirmé 
par  la  cour  d'Appel.     Vide  R.  J.  Q.,  22  C.  S.,  174. 

Sous  l'article  1077,  No  3,  le  jugement  dans  la  cause  de  Scanlan  vs  Cité  de 
Montréal,  qui  y  est  cité,  fait  courir  les  intérêts  de  la  date  de  la  demande  judiciaire 
et  non  de  la  date  du  jugement. 

Sous  le  même  article,  No  21,  Montreal  Gas  Co.  vs  Vesey,  le  jugé  cité  est  celui 
de  la  cour  d'Appel.     Vide  R.   J.  ().,  8  C.  B.  i?.,  412. 
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droit    d'action,    comment    éteint    .  .     .  .       1:  6 

effet   du  rejet   de    l'action 198 

jugement  sur  l'action'  suspendu  en  cer- 
tains   cas 199 

pendant  l'action,  quid  des  enfanits..    ..      200 

"     quid    de    la   femme 201 

"     la  femme  a  droit  à  une  pension.      202 
"     comment   la  femme  perd  sa  pen- 
sion       20« 

par   la   femme,   peut  être   accompagnée 

de   la   saisie-gagerie 204 

l'obligation  contractée  par  le  mari  après 

l'action    est    nulle 205 

en    séparation   de    biens: — V.    Separa- 
tion  de   BIENS. 
pour  salaire  de  domestiques,    à    quelle 

preuve  soumise 1669 

contre  une  société,  comment  poursuivie 

et  signifiée 1838 

Actionnaire,  dans  une  compagnie,  sa  res- 
ponsabilité   limitée 363 

Actions,    de    banque,    sont    meubles. .     . .  387 

industrielles,  sont  meubles 387 

comment    transportées 1573 

immobilières,  du  mineur  émancipé.  .    .  .  320 
rédbibitoires,    sur   vente  : — Y.    Vente. 
ou   parts    appartenant    à   des    mineurs, 

leur  vente 351a 

Adition  d'Ihérédité. — V.  Succession,  héritier. 
Adjudicataire  à  l'encan,  comment  tenu  à 

l'achat  et   au  paiement 1567,  156S 

en   justice,    son   recours   en  cas   d'évic- 
tion  ,1586,  1587 

sujet   il    la    contrainte   par    corps..     ..    2272 
Administrateur,  acquisition  faite  par  lui 

des    biens    qui    lui   sont    confiés.  .     .  .    1484 
testamentaire,  peut  être  nommé  par  le 

testateur 931 

comment  peut  être  remplacé.  .    ;  .    .  .923,  924 
: — T".  Testament. 

Administration,   des   biens   de   la  commu- 
nauté:— V.  Communauté. 
du    tuteur: — T.    Tutelle. 
•des  curateurs 337  a  348 

Administrations   publiques: — V.   Corpo- 
rations. 

Adresse    des    créanciers    hypothécaires.  .  216Ha 


ARTICLE» 

Adultère,     cause     de     séparation     entre 

époux 1S7,  ISS 

Affinité,    notaire    instrumentant 845 

legs 846 

témoins  sur  actes  notariés 12HS 

: — V.  Mariage. 

Affirmation,  équivaut  à  serment  en  cer- 
tains cas 17,  §  15 

d'inventaire  par  la  veuve  : — T.  Com- 
munauté. 

du  maître  quant  aux  gages  et  condi- 
tions   d'engagement 1669 

Affrètement: — 

contrat    d',    comment    se    fait 2407 

par  qui  ipeut  être  fait  et  responsabilité 

qui  en  résulte 2408 

le  bâtiment,  les  agrès  et  le  fret  affectés 
envers  l'affréteur  et  la  cargaison  en- 
vers  le  fréteur'. 2409 

résolu,  si  le  départ  ne  peut  avoir  lieu 
par  force  majeure 2410 

si  le  port  de  destination  est  fermé  ou 
le  bâtiment  arrêté  seulement  pen- 
dant quelque  temps,  les  parties  doi- 
vent attendre,  sans  dommages-inté- 
rêts  de  part  ni   d'autre 2411 

il  y  a  lieu  à  la  même  règle  si  l'obstacle 

survient  après  le  départ 2112 

comment  et  sous  quelles  conditions  l'af- 
fréteur peut  faire  décharger  la  car- 
gaison pendant  l'arrêt 24112 

quelles  sont  les  règles  du  louage  appli- 
cables  2413' 

quel    affrètement    peut    être    fait    par 

chante-partie 2414 

bordereau   de   la    charte-partie,   ce  qu'il 

contient 24tl2 

le  "temps  de  la  charge,  de  la  décharge 
et  de  la  surestarie  est  réglé  par  l'u- 
sage à  défaut  de  convention 2416 

Connaissement  doit  être  signé  par  le 
maître  après  que  Its  effets  ont  été 
chargés 2417 

l'affréteur  de  tout  le  bâtiment  ne  four- 
nissant pas  toute  la  charge,  le  maî- 
tre n'en  peut  prendre  sans  son  con- 
sentement, et  l'affréteur  a  droit  au 
tiret  de  tout  ce  qui  en  est  reçu. .  . .  2418 
ventes  des  bois  de  construction  repré- 
sentés  par    toi 1971s* 

Transport    à    la-    cueillette 2419 

comment  est  signé  et  '  exécuté  le  con- 
naissement  24(20 

connaissement  peut  être  transporté  par 

endossement 2421 

affréteur  tenu  de  remettre  ses  reçus  en 

recevant  le  connaissement 2422 

connaissement  fait  preuve  contre  celui 

qui  l'a  signé 2  122 

Obligations  du  fréteur  quant  au  bâti- 
ment  2423 

Obligations   du    maître   quant   au   pilote.    2423 
'     quant  à  la  réception  et  placement 
des  effets  et  du  connaissement.  . 

2424.  2425- 
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Affrètement. —  akticles 

"     quant   au   départ   et  à   la   course.    2426 
"     quant   au  soin   de  la   cargaison.  .    2427 

"     quant  à  sa  livraison 242®,  2429 

"     dans    le    cas     d'innavigabilité    du 

bâtiment  pendant   le   voyage    . .    2430 

comment  cesse  la  responsabilité  du  maî- 
tre quant  à  la  cargaison 24*30 

temps  accordé  pour  décharger  la  car- 
gaison      2431,   2457 

cargaison  de   charbon 2457s 

"     de    métal 2457s 

"     de    grain 2457s 

"     de    sel 2457s 

"     de   bois 2457s 

"     de   briques 2457s 

propriétaires  et  maîtres  non  responsa- 
bles des  fautes  du  pilote  qui  s'est 
chargé  du  bâtiment  suivant  la  loi..    2432 

pertes  et  avaries    dont    le    propriétaire 

n'est  pas  responsable 2433 

propriétaire  n'est  pas  responsable  des 
dommages  arrivés  sans  sa  participa- 
tion, au-delà  de  la  valeur  du  bâti- 
ment et  du  fret 2434,24315 

ces  deux  derniers  articles  me  s'appli- 
quent pas  au  maître  qui  est  en  même 
•temps  propriétaire 2436 

Obligations    de    l'affréteur 2437 

il  ne  peut  mettre  â  bord  aucune  mar- 
chandise prohibée,  non  douanée  ou 
d'une  nature  dangereuse 2438 

il  doit  le  fret  entier  s'il  ne  fournit  pas 

tout    le   chargement   stipulé 2439 

doit  indemnité  s'il  retarde  le  bâtiment 
au  départ  ou  pendant  la  route.  .    . .    2440 

doit  le  fret  de  retour  s'il  ne  fournit  pas 
le  chargement,  déduction  faite  du 
gain  du  bâtiment 2441 

Fret   et   quand    il    est   dû 2442 

fret  est  réglé  par  le  connaissement,  si- 
non par  l'usage 2443 

en  quel  cas  est  affecté  par  la  durée  du 
.  voyage 2444 

le  fret  au  temps  ne  continue  pas  pen- 
dant l'arrêt  par  ordre  de  puissance.    2445 

pendant  ce  temps  loyers  et  nourriture 
des  matelots  sont  matière  de  contri- 
bution générale 2445 

le  maître  peut  faire  mettre  à  terre  au 
lieu  du  chargement  le  bâtiment  obligé 
de  revenir  avec  son  chargement,  le 
fret  n'est  dû  que  pour  l'aller,  nonobs- 
tant stipulation  de  chargement  de 
retour 2447 

au  cas  de  nécessité  de  réparer  le  bâti- 
ment pendant  le  voyage  sans  la  faute 
du  maître  ou  du  fréteur,  l'affréteur 
est  tenu  de  souffrir  le  retard  ou  payer 
le  fret   entier 2448 

si  le  bâtiment  ne  peut  être  réparé,  ni 
remplacé,  le  fret  est  dû  proportion- 
nellement  2448 

le  fret  est  dû  sur  les  effets  vendus  poul- 
ies besoins   du  bâtiment 2449 

quel  prix  est  dû  au  propriétaire  de  ces 
effets 2449 


Affrètement. —  articles 

le  fret  est  dû  sur  les  effets  jetés  à  la 
mer 2450 

comment  est  payé   la  valeur  des   effets 

jetés 2450 

le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchan- 
dises perdues  par  naufrage  ou  prises 
par  l'ennemi 2451 

si   les  marchandises    sont    reprises    ou 

sauvées,  quel  fret  est  dû 2452 

droit  du  maître  sur  les  marchandises.  .    2453 

devoir  et  responsabilité  du  consigna- 
'taire 34,54 

en  quel  cas  la  marchandise  peut  être 
abandonnée  pour  le  fret 2455 

prime     et     contribution     sujettes     aux 

mêmes  règles  ique  le  fret 2456 

Frais   de   surestarie 2457 

'     quand,    comment  et  par  qui  pay- 
ables  2458  à  2460 

: — y.  Transport  des  Passagers  et 
Cargaison. 

Affréteur: — V.    Affrètement. 

Age  de  majorité  à  21  ans  accomplis.  .246,  324 
naquis  pour  le  mariage 115 

Agriculture,    pouvoirs     des     législatures 

provinciales is. 

Aliénés,  opposition  à  leur  mariage..    141,142 

incapables    de    contracter 986 

leurs    curateurs    et    gardiens    responsa- 
bles de  leurs  délits  et  quasi-délits. .    1054 
quelle  prescription  ne  court  pas  contre 

eux 2258 

Aliments,  obligation  de  les  fournir  entre 

•époux 175,2113 

"     aux  enfants 165,215 

"     aux  gendres   et   brus 168 

'     aux    ascendants   directs 166 

"     aux  ascendants  par  alliance.    . .      167 

"     dans    quelle   prqpo-rtion 169 

quand  ils  peuvent  cesser 170 

quand   le  tribunal  peut   en  dispenser. .      172 

dus    aux   enfants   naturels 240 

peuvent  être  donnés  au  mort  civilement       36 
peuvent  être  donnés  à  une  personne  vi- 
vant en  concubinage  ou  à  ses  enfants     768 

dus  au  donateur 813 

patients   dans    les   asiles  publics. .     . .    168s. 

Alliés: — v.    Aliments,    Témoins,    Testa- 
ments, Mariage. 

Alluvion    appartient    au    riverain,    à    la 

charge  du  chemin  de  halage 420 

n'a  pas  lieu  sur  le  bord  des  lacs  et  des 

étangs  qui  sont  propriétés  privées..      422 
si  une  partie  considérable  d'un  champ 
riverain  est  emportée  subitement  sur 

le  terrain   inférieur 423 

profite    à    l'usufruitier 457 

Alternative: — V-  Obligations. 
Ambiguité  de  la  loi,  comment  on  y  sup- 
plée  11,  12 

Améliorations    fiaites    â    l'immeuble   par 

l'acquéreur   évincé 2072 

"     par  le  locataire 1640 

103 
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Améliorations. —  articles 

par    l'usufruitier 402 

"     propre  de  l'un  des  conjoints,    1304,  1355 
: — V.    Propriétaire:.    Propriété,    Em- 
phytéose,   Rapports  à  Succession, 

llYroTHÈQUES. 

Amendes,    comment    recouvrées    en    ma- 

i  ières    civiles 61 

pour     inhumation1    faite    avant    vingt-- 

quatre  heures 66,  68 

Ameublissement,   en  quoi   consiste.  .    .  .    1390 

est   ou  général   ou  particulier 1391 

est    déterminé   ou   indéterminé 1392 

effet  de  l'ameublissement   déterminé   .  .    139-3 
effet  de  l'aineublissenient  indéterminé.  .    1394 
l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  peut 
le  retenir  lors  du  partage  en  le  pré- 
comptant sur  sa  part 1395 

Anatomie,   cadavres 69s. 

Animaux,  responsabilité  de  leurs  maîtres 

ou  conducteurs 1065,  1056 

errants 594,    1053s 

malades 1053s. 

Angleterre: — Les  lois  d'  en  matières 
commerciales    doivent    nous     régir. . 

1206,  2340,  2341.  L.  de  Ch..  s. 

Annuités,    comment   capitalisées 19-15 

Annulation: — V.  Nullité. 

Apothicaires  : — V.  Prescription. 

Appel,  en  matière  de  tutelle 281,288 

en  matière   d'émancipation 316 

quant    à    l'interdiction 332 

sur  opposition  au  mariage 146 

Application    des    lois 6 

Apports  en  mariage: — V.  Communauté. 

en   société 1839,    1840, 1893 

Apprentis,    leur   responsabilité 1053 

celle  de  leurs  maîtres 10'54 

prescription  de  leurs  gages 2262 

privilège 2006 

enfants  ne   doivent  apporter  à   la   suc- 
cession    les    frais     d'apprentissage.  .      7-20 
règlements   de   Montréal   et   Québ  c    .  .    1679s 
lois    des    cités   et   villes    et   du    C.    M.    1670s. 
engagements,    désertions,    avis    et    mau- 
vais   traitements 1670s. 

Arbres  entre  voisins 528,  5129,  530 

dans  les  forêts,  si  l'usufruitier  peut  les 

abattre 455 

fruitiers,     sont     remplacés    par     l'usu- 
fruitier       456 

à   quelle    distance   ils    doivent   être   des 

clôtures   de   ligne 531 

dommages 1053s. 

Architectes:  —  V.     Louage     d'outrage, 
Prescription. 
sont  déchargés  de  la  garantie  de  leurs 

ouvrages  après  10  ans 2259 

Archives,  copie  des  archives  des  tribu- 
naux, du  parlement  et  des  départe- 
ments publics,  municipalités  et  corps 
publics,    sont    authentiques 1207 


ARTICLES 

Arpenteurs,    leurs    droits    et    devoirs    .  . 

504a,  s.,   1053s. 
Arrérages    de     prestations    annuelles     se 

prescrivent  par  cinq  ans 2250 

"     quand     doivent     être    enregistrés 

2122  à  2125 

de  rentes  sont  des  fruits  civils 44 n 

d'une   rente   viagère  reçue   d'avance  par 
l'usufruitier  de  la  rente,  pendant  l'u- 
sufruit, appartiennent  à  l'usufruitier     453 
de  rente  constituée,  comment  sont  pres- 
crits  1791 

de  rente  viagère,  sont  conservés  pour 
cinq  années  el  la  courante  par  l'en- 
registrement  212:;,  212." 

d'intérêts,  conservés  par  l'enregistre- 
ment, pour  deux  années  et  la  cou- 
rante  2124.  212T, 

d'intérêts  du  prix  'de  vente,  conservés 
pour    cinq    ans    par    l'enregistrement 

2122,  2125 
de   rentes,   de    loyer    et    d'intérêts,    se 

prescrivent  par  cinq  ans 2250 

la  prescription   du  fonds   emporte   celle 

des 2250 

Arrhes: — V.  Promesse  de  vente. 
Artisans  responsables  des  délits  et  quasi- 
délits    de    leurs    apprentis    et    com- 
pagnons     10">4 

leur    responsabilité 1606,  1697 

n'ont  pas  d'action  contre  le  proprié- 
taire  1697 

privilèges    pour    leur    salaire,   1697a    et    s.; 

2013  et  3. 

Asiles   d'aliénés,    incorporation 1862s. 

pour    les    ivrognes,    incorporation     ..     1862s 

Assauts 1053s. 

Ascendants,   aliments  qui   leur  sont  dus 

et  par  qui 166,  167 

aliments    qu'ils    doivent..     ..     166,    167,168 
quand  succèdent  et  comment: — V.  Suc- 
cessions. 

Asiles    d'ivrognes 336»  et   s. 

Assemblée   de  parents  : — V.  Conseil  de 
famille. 

Associations    de     bibliothèque    et     I   sti- 

tuls     d'artisans,     incorporation     .  .      1862s 
de    pêcheurs    pour    l'exploitation    Ce    la 

boette 1862s 

Associés: — V.   Sociétés. 

Assurance:   définition 2468 

prime,  ce  que  c'est,  de  quand  elle  est  due  24-69 
nature  de  contrat  d'assurance.  .  2470,  2471 
par   qui    et    sur    quoi    peut    être   prise 

2472    à    2475,   2477 

contre  quels   risques <  ..    ..    2476 

dans    le    cas    de    perte,    quel    avis    doit 

être    donné   el    comment 2478 

division   des  assurances 2  17'.» 

comment    le    contrat     d'assurance     est 

constaté 2480 

comment    l'assurance   est    contractée. .    24S1 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


1635 


Assurance. —  articles 

comment  la  police  d'assurance  peut  être 

transportée 2482 

transport  de  la  chose  assurée  ne  trans- 
fère pas   l'assurance 24S3 

déclarations  à  faire  par  l'assuré. 2484,  2485 
quelles  réticences  et  fausses  déclarations 

-entraînent  nullité 2486  à  2489 

garanties,  en  quoi  elles  consistent,  et 
comment   elles   doivent  être  exécutées 

2  i:n),  2491 
liquidation  des  compagnies.  .  368s.,   371   et  s. 

Assurance    maritime: — 

ce  que  doit   contenir   la  police 2492 

sur   quoi    elle  peut   être   effectuée.  .    .  .    2493 

pour  quels  voyages 2494 

pour  quels  risques 2495 

de   quelle    époque   court    le   risque.  .     .  .    2496 

interprétation   de   la  police 2497 

nullité  de  l'assurance  prise  après  la 
perte  ou  l'arrivée  du  bâtiment,  et  pré- 
somption   de    connaissance 2498 

Obligations  de  l'assuré 2499 

de  la  prime,  quand  elle  doit  être  payée  2500 
en  quels  cas  elle  n'est  pas  due..  25011,  2502 
q'uelle  garantie  a  lieu  de  droit..  2505,2506 
obligation  de  faire   tout  ce   qui   est  en 

son  pouvoir  pour  sauver  les   effets..    2'587 
Obligations   de   l'assureur,   paiement   de 

la  perte 2507 

en  quel  cas  il  en  est  déchargé 

0508  à   25il0,   2512,2513 
nullité  de  l'assurance  frauduleuse  pour 
plus  que  la  valeur  et  recours  de  l'as- 
sureur  25114,2515 

validité  de  plusieurs  assurances  sur  le 
même     objet     et     contre     les     mêmes 

risques 2511©   à    2519 

obligations  de  l'assureur  d'objets  à  être 

chargés   sur    différents   bâtiments    . .    21520 

Des  pertes 2521  à  2523 

sur  qui  tombe  la  perte  par  suite  d'a- 
bordage  2524  à  2526 

avaries     particulières    dont     est    tenu 

l'assureur 2327,  252S 

sa  responsabilité  dans  le  cas  d'innavi- 
gabildté  du  bâtiment  pendant  le  voy- 
age      2330,  2531 

comment  s'établit  la  valeur  d'une  chose 
assurée   sur   une  police    à    découvert 

2533,   2534,  2535 
assureur  tenu  de  declarer  toutes  les  as- 
surances   qu'il    a    prises     .  .     .  .    2516/,    2536 
actes  de  l'assuré  et  de  ses  agents  entre 
le    sinistre    et    le    délaissement    pour 
sauver  les  effets  de  l'assuré  sont  aux 
profit,    dépens    et   risques  de    l'assu- 
reur  2537 

Délaissement,     on     quels     cas     pent     se 

faire.  .    .7 2538 

doit  être  absolu 2539 

à  quels  effets  il   s'étend 2540 

en  quel   temps   doit  se  faire  sous  peine 

de  déchéance 2541,   2542 

comment  se  fait  le  délaissement. .  25  i:;.  25 M 


Assurance   maritime.  abticles 

ne  peut  se  faire  si  le  bâtiment  peut 
être  relevé ^545 

temps  requis  pour  faire  présumer  le 
naufrage  d'un  bâtiment  dont  on  n'a 
pas    de   nouvelles 2646 

effet   du  délaissement ..2547.   2549 

à  qui  appartient  le  fret  au  cas  de  dé- 
laissement  2548 

responsabilité   de   l'assureur  qui   refuse 

d'accepter    le    délaiss  mnt-t    valable. .    2550 

Contributions 2551 

quelles  sont  les  avaries  générales  dont 
l'assureur  doit  indemniser  l'assuré 
sur   contribution 2551,   2552 

en  quel    cas    le   jet   y   donne    lieu..     ..    2553 

comment  on  doit  procéder  au  jet.  .    .  .    2554 

quelles  choses  sont  exemptes  de  la  con- 
tribution  2555 

quelles    choses   jetées   sont    ou    ne   sont 

pas   payées   par    contribution.  .2555  à  2557 

choses  sujettes  à  la  contribution  " 

comment  s'évaluent  le  bâtiment  et  les 
effets  au  cas  de  contribution  aux 
avaries.  .     . ., 2558,  2559 

avaries    particulières    ne    donnent    pas 

lieu    à    contribution 2560 

contribution  n'a  pas  lieu  pour  le  jet 
si    le   bâtiment  périt 25&1 

elle  a  lieu  si  le  jet  a  sauvé  le  bâtiment, 
qui  ne  s'est  perdu  ensuite  que  par  un 
autre    accident 2562 

les  effets  jetés  ne  contribuent  pas  au 
paiement  des  dommages1  essuyés  par 
les   effets   sauvés 2563 

la  cargaison  ne  contribue  pas  au  paie- 
ment du  navire  perdu  ou  devenu  in- 
navfgable 2563 

quelle  contribution  a  lieu  au  cas  de 
marchandises  mises  sur  des  allèges 
pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer 
dans   un  port .    2564 

devoirs  dii  maître  à  son  arrivée  au 
premier  port  et  déclarations  qu'il 
doit   y   faire 2565 

privilèges  sur  les  effets  pour  la  contri- 
bution  2566 

restitution  à  faire  par  le  propriétaire 
dont  les  effets  jetés  ont  été  depuis 
recouvrés 2567 

CONTRE  LE  FEU,  règles  qui  s'y  ap- 
pliquent  2568 

police    et   son    contenu 2569 

effet  des  déclarations  qui  n'y  sont  pas 
contenues.. 2570 

quel  intérêt  doit  avoir  l'assuré,  et  son 
énonciation 2571 

quelle    garantie    Implicite   existe    de   la 

part    de    l'assuré 2572 

à  quoi  s'étend  l'assurance  sur  des  af- 
fieta  sans  désignation  qui  se  trou- 
vent   dans    un    certain'    lieu 2573 

quels     changements    entraînent     nullité 

de    la    police 2574 

valeur  des  effets  assurés,  quand  et  com- 
ment   doit    être   prouvée 2575 

en  quel  cas  la  cession  de  l'intérêt  as- 
suré annule  l'assurance 2576,  2577 
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Assurance   contre   le  feu. —  articles 

de  quels  dommages  l'assureur  est  res- 
ponsable  357>8à2580 

dommages  dont  il  n'est  pas    responsable.    2583 

à    quel    montant    il    est    responsable.  .    2582 

cas  où  il  y  a  délai  pour  le  paiement  de 

la  prime'  de   renouvellement 2583 

assureur  en  payant  l'indemnité  a  droit 
à  la  cession  des  droits  de  rassuré 
contre   ceux   qui    ont   causé   la   perte.    25S4 

liquidation 368s. 

SUR  LA  VIE,  règles  qui  s'y  appli- 
quent  2585,  2586 

police  d'assurance  et  ce  qu'elle  con- 
tient. .    .  .' 2587 

quelles  sont   les  garanties   implicites  et 

leur    étendue 25SS 

de   quelle   manière  le  montant  peut  en 

être   stipulé  payable 2580 

quel    intérêt    y   donne    lieu 2590 

police  d'assurance  sur  la  vie  peut  être 
cédée  il  toute  personne  intéressée 
ou  non 2591 

quelle  est  la  mesure  de  l'intérêt  de  l'as- 
suré  2592 

en  quel  cas  l'assurance  sur  la  vie  de- 
vient  sans    effet 2593 

sur  la   vie   des  maris   et  parents.  .    .  .  1265s. 

communauté 1379s. 

liquidation 368s. 

MUTUELLE,    n'est    pas    commerciale..    2471 

"     par  quelles   lois  régie 2471 

"     hypothèque    qui    eu    résulte.  .     .  .    2033 
"     créances     en     résultant    sont    ex- 
emptes   d'enregistrement 2084 

"     liquidation 36Ss. 

Atres  : — V.    Cheminées. 

réparations    par    le    locataire 1635 

Aterrissement  : — V.    Ai.i.r  vu  in. 

Aubains: — V.   Naturalisation;  Etranger. 

peuvent   être    témoins   à    un   testament.      SS4 

ne   peuvent    être   jurés 26 

contrat 1063s. 

Aubergiste: — U.    Hotelier. 

Authenticité    des    registres    de   l'état    ci- 

Til 49,   50 

des  actes  notariés 1208.   1209 

des  copies  de  copies  authentiques,  1215 

à   1219 
des. actes    faits    ;\    l'étranger..     ..     7,  1220 
Autorisation   de  lu  f fm  me  pour  s'obliger, 

donner    ou    recevoir 177  a  184 

pour  ester   en  jugement,   176,   17S,   180 

"     comme    mandataire 170S 

comme    curatrice    à    son    mari    .  .      342 
'     générale  valable  quant   à   l'admi- 
nistration seule 181 

majeure,   par  mari   mineur    . .    .  .      1S2 
'     générale,  d'aliéner  ses  immeub'es, 

nulle 1181 

pour  tirer  son  mari  de  prison  ou 
établissement    des   enfants. .     . .    1297 
"     pour    tester,    non    requise    ..     ..      ls4 
du  tuteur,  en  quel  cas  est  nécessaire  au 

mineur 297,    301,     300 


Autorisation. —  articles. 

du   coroner  nécessaire  pour   inhumer  en 

certains    cas <J9 

Autorité    paternelle: — V.   Puissance  fa- 

TERNELLlE. 

Autorité  maritale: — V.  Puissance  ma- 
ritale. 

Autrui,  Bien  d',: — nul  ne  peut  vendre 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas  sans  le 
consentement    du    propriétaire. .      .  .    1487 

en   matières   commerciales 1488 

exceptions 1489 

choses   perdues   ou   volée? 1490 

Aval: — V.   Lettres   de   change. 

Avances  : — ce    qui    est    compris   sous    ce 

terme    quant    aux    facteurs 1750 

Avantages  matrimoniaux  perdus  par  le 
conjoint  condamné  sur  action  en  sé- 
paration de   corps 211,   212 

Aveu   est   extra-judiciaire   ou  judiciaire..  1243- 
judiciaire    ne    peut    être    révoqué    que 

pour    cause    d'erreur 1245 

extra-judiciaire,    comment    se    prouve.  .  1244 

Avocat: —    V.    1  rocureurs,    Prescription. 

B 

Bail   excédant  neuf  ans  ne  peut  être  fait 

par  mineur   émancipé 319 

par   l'usufruitier  expire  avec  l'usufruit, 
mais  le  locataire  jouit  jusqu'à,  la  fin 

de    l'année    courante 4&T 

à  cheptel,  ce  que  c'est;  sa  nature,  1603,   1698 

ce  qui  peut  en  être  l'objet 1699 

se    règle    par    l'usage   du    lieu 1700 

■des  maisons  et  biens  ruraux,  par  quelles 

règles  régi 1607 

"  étendue  de  ce  bail  présumée  .  .  1609 
"  étendue  de  ce  bail  pérsumée.  .  1609 
"     en    quel    cas    non    susceptible    de 

tacite    reconduction 1610 

"     terme   du   bail    tacite 160S 

: — V.   Locateur.   Locataire. 
de  biens  ruraux  ne  peut  être  cédé.    .  .    1646 

Comment  se  termine 1055  à  1658 

"     au  cas  de  vente  de  la  chosie. .    . .    1663 

"     au   cas   de  réméré 1665- 

pour   plus   d'un   an    doit   être   enregistré.212S 

de   meubles: — sa   durée 1643 

"     quelles    choses    peuvent    en    être 

l'objet 1605 

"     comment    se    termine.  .     165i5    à    1658 

D'OUVRAGE  : — principales    espèces    . .    1600 

"     pour    service  personnel,   sa    durée  1667 

"     comment    se  termine 1608 

"     serment     du     maître     quant     aux 

conditions   et  au  paiement. .    . .    1669 

"     règles  qui   le  gouvernent 1670 

Lois    concernant    les    compagnons,    ap- 
prentis et   serviteur 1670 

: — V.   Voituriers  ;   Ouvrage    (Louage 

d') 1671,  1672 

A    RENTE,    a    quelles    règles    soumis.  . 

1593,  1594 
"     obligation   de  payer   la   rente   est 

personnelle 1595 
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Bail. —  ARTICLES 

A    RENTE,    équivaut   à    Tente 1593 

'     soumis      aux     règles     des     rentes 

constituées 1594 

Bailleur   de   fonds,    comment   il    conserve 

ses    droits 2100,  2101 

privilège    du   vendeur   pour   droits   de.  . 

2009,  2014 
Bains    flottants    sont    meubles 385 

Banque-  commerce  de,  interdit  aux  cor- 
porations qui  n'y  sont  pas  spéciale- 
ment   autorisées 367 

règles  qui  régissent  les  sociétés  pour  le 

commerce   de  banque 1888 

actions    de   'banque    sont    meubles.  .     .  .  387 
billets    de    banque,    comment    se    pres- 
crivent  2260,  2348 

liquidation 368s. 

Prêts 1971s 

Bans    (publication    de),    certificat    et    ce 

qu'il   doit  contenir 57.  58,  130 

dispense 59,  134 

où    et    quand    doit   être   faite 130 

avant     six    mois    de    résidence.  .  131 

"  lorsque  sous  puissance  d'autrui.  13S 
doit  être  renouvelée  si  le  mariage  n'est 

pas    célébré    dams    l'année 60 

Baraterie,    sa   définition 2511 

Bas-Canada    (ce   qu'on   entend  par)..  17,    §   6 

Bateaux  sont  meubles 385 

Bâtiments    marchands.      —      Merchant 

Shipping  Act  1894  en  force  ici..  ..  235'5 
Enregistrement  et  jaugeage  ..  2536  à  2539 
Lois   spéciales  : 

Accidents 2355s 

Cabotage   canadien 2355s 

Certificats 2355s 

Discipline 2355s 

Entepivneur 2355s 

Sur  eau 2355s 

Enregistrement   et  classification    .  .    .  .    2355s 

Hypothèques 2355s 

Inspection 2355s 

Matelots 2355s 

Marins    malades 2355s 

-Navigation   intérieure 2355s 

Pilotage 2355s 

Pont  et  change 2355s 

Sauvetage 2355s 

Transfert 2355s 

Transport;  comment  se  fait  le  transport 

d'un  bâtiment  anglais  enregistré.  .  2369 
comment   se  fait  le  tranport  d'un  bflti- 

mi'ii;    i  olonial 2360 

le    transport    non    enregistré   ne    trans- 
fère pas   la   propriété 2361 

Hypothèques 2.". 7::  à  2317 

comment   établir   le    rang   de   l'hypothè- 
que   2376a 

comment   l'éteindre 23768 

rang    de    la    seconde    hypothèque.  .     .  .    2:;77 
effet    <•;    étendue   de   l'hypothèque.  .    .  .  2".77</ 

vente    du    bâtiment 237S 

transport    de   l'hypothèque 2379 

mort.     fa....ie.     mariage     du     créancier 

hypothécaire 2379a 


Bâtiments    marchands. —  articles 

forme    de    l'acte    d'hypothèque 2380 

enregistrement    du    droit   de    gagiste.  .    2381 

les  dispositions  relatives  à  l'enregistre- 
ment ne  nuisent  point  aux  droits 
acquis     antérieurement 2382 

Privilèges:     ordre 2383 

"     sur    la    cargaison 2385 

"     sur   le  fret 2386 

"     pour  dommages  sur  abordage,  con- 
tribution  aux   avaries   et   sauvetage.    2387 

gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  peut 
retenir  les  papiers  de  bord  pour  ce 
qui   lui   est   dû   par   le  bâtiment..    ..    2384 

les  dispositions  relatives  aux  privilèges 
n'ont  jias  lieu  en  cour  de  vice-ami- 
rauté  2388 

Droits  ii<*  propriétaires,  maîtres  et   h<h_ 
t&ots L>:;s9  et  s. 

les  propriétaires  ou  la  majorité  nom- 
ment le  maître  et  peuvent  le  congé- 
dier sans  en  spécifier  la  cause  si  le 
contraire    n'est    stipulé 2389 

propriétaires,  responsables  des  actes  du 

maître   et   de  ses   substituts 239» 

affréteur  réputé  propriétaire  et  respon- 
sable   comme    tel,    en    quel    cas..     ..    2391. 

majorité    des    propriétaires    doit    régir.    2392 

au   cas   d'égalité   des   voix  sur   l'emploi. 
l'opinion    favorable    à    l'emploi    pré- 
vaut     2392 

droit  des  opposants  de  se  faire  décla- 
rer non  responsables  et  se  faire  in- 
demniser  2392 

pour  la  licitation  d'un  bâtiment  il  faut 
le  consentement  des  propriétaires 
de  la  moitié  de  tout  l'intérêt  dans  le 
bâtiment 2393 

pouvoirs  généraux  du  maître  d'engager 
les  propriétaires  et  devoirs  récipro- 
ques  2394 

responsabilité  du  maître  pour  le  bâti- 
ment  2395 

Je   maître   engage  l'équipage  de  concert 

avec  les  propriétaires  ou  le  gérant.  .    2396 

le    maître    doit    veiller    à    l'équipement 

et  avitaillement  du  bâtiment 239T 

il  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé.  .    2398 

ses  pouvoirs  dans  les  cas  de  nécessité 
pour  emprunter,  vendre  partie  de  la 
cargaison,    ou    même    le    bâtiment. . 

2399,  2400 

son  pouvoir  sur  l'équipage  et  les  pas- 
sagers 2401 

quand    il    peut   faire   jeter   la   cargaison 

à    l'eau 2402 

et    V.    Affrètement;    Assi-kax't. 

ses  devoirs  quant  au  livre  de  loch,  à 
l'engagement  e1  traitemenl  d  s  mate- 
lots      2404 

poursuite  pour  loyers  dus  aux  matelots.  2405 

la   prescription  des  loyers  des  matelots, 

quand  commence  à  courir 2405 

Beau-frère    ('t    belle-sœur     (mariage     en- 

tiv  i    prohibé 125 

Bénéfice   d'inventaire: — V.    Successions. 
Bestiaux: — V.   Animaux. 
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ARTICLES 

Biens,  de  la  distinction  des  : — Y.  Meu- 
bles, Immeubles. 
Immeubles,  par  leur  nature  .  .  .  .  375,  376 
"  par  destination..  .".77.  37S.  379,  3S0 
'•  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent  38fl 
'"  par  détermina  ii. ni  de  la  loi,  382,  387 
dans    leurs   rapports   avec-   ceux   qui    les 

possèdent 399  à  404 

sont  sujets  aux  droits   de  propriété,  de 

jouissance    ou    de    servitude 405 

leur   partage    en    matière   de   succession     599 
ou    n'en    peut    disposer    à    titre    gratuit 
que    par    donation    ou    testament.     ..      754 

comment  peuvent  être   décrits 2168 

Meubles,   quels   sont  les,  par    nature 

3  S3   à.   3S5 

'•     par  destination 3S6 

"  par  la  détermination  de  la  loi.  3SS 
"  ce  qui  est  compris  sons  ce  terme  397 
"     par    quelles    lois    sont    régis.  ...  6 

vacants   et  sans    maître   appartiennent 

au  domaine  public 401,     584 

■communs 589 

appartenant    à    autrui,    leur    placement  981o 
de    mineurs    et    autres    incapables,    leur 

vente 351b 

vente  de   pa,rts   ou   actions 3191a 

biens  valant   moins  de   $400.  .    .  .    ::r,i<j 

Billets    de    banque,    dispositions    qui    les 

régissent 2848 

prescription 2360 

du  gouvernement  :  V.  Letj  kes  de  change. 

Billets     promissoires  : — P.     Lettres     de 

CHANCE. 

mémoire    de    paiement    partiel    n'inter- 
rompt   pas    la    prescription 1220 

de    composition 990j, 

Blancs,     ne     s<>nt     pas    permis    dans     les 
Registres   46.    2180.      T.    LETTEES    de 
change . 

Bois 1033s. 

Boisson   vendue  aux  domiciliés,  pas  d'ac- 
tion  pour    en    être   payé 14X1 

Bonne  foi   se  présume 2202 

relativement  aux  impenses  et  améliora- 
tions       417 

le  mariage  contracté  de.  .  .    produit   les 

effets    civils,     quoique    nul..      ..163,     164 

possesseur   de....   ce   que  c'est;  et  fait 

les    fruits   siens 411,      412 

est   requise  pour  prescrire  par   dix  ans  2202 

Bordereaux    hypothécaires: — V.    Enre- 
gistrement. 

Bornage,  peut  être   demandé  par   un   voi- 
sin et  qui  doit  en  supporter  les  frais     504 

peut  se  faire  de  consentement 504a 

Boucher  : — V.   Fournisseurs. 

Boulanger  : — V.    Fournisseurs. 

Bourse 990j.,  990d. 

Branches  d'arbres,  peuvent  être  cou; 

par   celui  sur   le  terrain   duquel   elles 
s'étendent 529 

Brevets    d'invention 1053s. 


ARTICLES 

Britannique: — V.    Sujet. 
Bureaux  d'enregistrement,   comment  éta- 
blis   et    organisés,    et    des    regis- 
tres. .     ..    2158   à    2166,    •_'  l  T  7    a  2182 
"      du  plan  et  livre  de  renvoi,  2163  à  2172 

index   des   immeubles 2171 

description    des    immeubles    après 

le  dépôt  du  plan' 216S 

renouvellement      de      l'enregistre- 
ment après  ce  dépôt 2172 

liste    des 2158s 

cpmté    de    Wright 2158s 

inspection    des 2158s 

adresse    des    créanciers    hypothécaires.  2161a 
de  santé,  lois  organiques 66s 

C 

Cabaretier: — -V.    Hoteliers. 

Cabotage    canadien 2355s 

Cadastre,   erreur  dans,   comment  corrigée2174<r 

mise  en  force  de.. '  ..2176a 

publication  de 21766 

Cadavres,    inspecteur   d'anatomie 60s. 

trouvés 69s. 

Canon     emphytéotique    est     immeuble: — 

Y.   Emi'hytêose 388 

Capacité,   par  quelle   loi   elle  est  régie..  6 
à    l'égard    des    contrats    onéreux  en   gé- 
néral  9S5  à    987 

"     du    contrat   de   vente 1482 

"     du  dépôt 1800  à  1801 

"     de  la  novation 1170 

"     de   la   transaction 1919 

"     du  commerce 179,     .".'J:: 

"      des    offres    réelles 1163 

"     des   donations 759,      701 

"     des    testaments 831,     S32 

"     des   témoins  instrumentaires.  .    ..    1208 
"     des    témoins    testamentaires.    *-44.      851 

"     du  mariage 115 

"      des   quasi-contrats 1053 

Capitaine  de  navire,  sa  responsabilité: — 
V.    Affrètement,    Assurance,    Prêt 

À    LA    GROSSE. 

Capitalisation    des    rentes,  comment  se  fait  1915 
Capitation: — V.    Obligations    et    Dona- 
tions     769,    093,  1206 

Carrières,    comment    elles    tombent    dans 

la   communauté   entre   époux 1-74 

•comment   en  jouit    l'usufruitier 460 

quant    au    grevé    de    substitution..     ..  944 

Cas  fortuit,  sa  définition 17.  S  24 

relativement   au   bail    à    ferme 1650 

relativement     aux     obligations.  .     1072, 

1200,  1412 

en  matière  de  réception   indue 1263 

ne    donne   pas    lieu    aux    dommages-in- 
térêts   1285 

Cautionnement,    sa   nature 1929 

s.i    division 1930 

ne  peut   exister  que   sur   obligation   va- 
lable   1932 
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Cautionnement. —  articles 

quant  à  ses  effets 1931 

ne  peut  être  plus  onéreux  que  l'obliga- 
tion principale 19S3 

peut  avoir   lieu   à    I'insu   du    débiteur.  .    19&4 
ne    se    présume    pas    et    ne    peut    être 

étendu    au-delà    des    termes 1935 

à  quoi  s'étend  le  cautionnement  indé- 
fini  1936 

passe  aux  héritiers,  mais  non  la  con- 
trainte  1937 

qualités  que  doit  avoir  la  caution  exi- 
gée  1938 

comment    s'estime    sa    solvabilité..     ..    1939 
quand   nouvelle    caution   doit   être    don- 
née si   la  première  devient  insolvable  1940 
Effet    du    caution  m  incut    et    énéflce    de 

discussion 1941 

quand    la    discussion    doit    avoir    lieu..    1942 
obligations   de   la   caution  qui   demande 

la    discussion 1943 

responsabilité  du  créancier  en  ce  cas, 
lorsque  les  formalités  ont  été  ob- 
servées  1  !i  )  l 

responsabilité    des    cofidé.iusseurs.  .      .  .    1945 
bénéfice   de  division   et  comment  a   lieu 

1940,   1947 
recours    de    la    caution    contre    le    débi- 
teur  194)8,   1952   à   1954 

subrogation   de   la    caution 1951 

recours  de  la  caution  contre  les  codé- 
biteurs  1950 

recours    de    la   caution   qui    paie    contre 

ses   cofidéjusseurs 1955 

Comment    il    s'éteint 1953 

confusion  des  qualités  de  débiteur  et 
de    caution    n'éteint    pas    l'obligation 

de  la  caution 1957 

■moyens  que  la  caution  peut  opposer  au 

créancier 1958 

caution    déchargée   si    la   subrogation  ne 

peut  avoir  lieu 1959 

l'éviction  que  souffre  le  créancier  d'un 
immeuble  qu'il  a  reçu  du  débiteur 
en    paiement    ne    fait   pas    revivre    le 

cautionnement 1960 

recours  de  la   caution  lorsque  le  créan- 
cier  accorde  délai    au    débiteur..     ..    1961i 
IMGAÎL    BIT    JUDICIAIRE,    conditions 

requises   dans  la  caution 1962 

peut  être   donné  par  nantissement  d'un 

gage  suffisant,   à   défaut  -de   cautions   1963 
caution    judiciaire    ne    meut     demander 

la    discussion 1964 

certificateur  de  caution  ne  peut  deman- 
der la  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal ni  de  la  caution 1965 

par    des     compagnies     Incorporées     ..     1962s 
par  les  officiers  publics.   Ii963s,  20468,   L!  1  -M  s . 

Cautions    déchargées    par    remise    de    la 

dette   au    débiteur  principal 1185 

en  quels  cas  la  décharge  de  l'une  pro- 
fite aux   autres Ils.", 

imputation  de  ce  qui  est  payé  par  une 
caution  pour  être  déchargée 1186 

quand  sont   déchargées  par  la  confusion   119(1 

: Y.     I  'Al  TIONNEMENT. 


ARTICLES 

Cédant,  à  quelle  garantie  est  tenu.  .1576.   1577 

Célébration     de    mariage    doit    être    pu- 
blique       128 

par  qui   doit   être  faite 129 

Certificat  concernant  les  socié        e     fora- 

ouuidites 1*71  s.    lS7ôs 

des    capitaine-  seconds..     ..     2055a 

Cession    de    créance  : — Y .    Transport. 
de    droits    litigieux  : — Y.    Vente. 
de    droits    succ-sit's  :-    l'.    Vente. 
de   bail    de   maison,   par   le   locataire    .  .    1638 
"     de  ferme  ne  peut  avoir  lieu  sans 

le   consentement   du   propriétaire   L64/6 
Cessionnaires,    droits    respectifs    de   plu- 
sieurs. ...  de    diverses    parties     d'une 

créance  privilégiée 1*988 

ont    leur    recours    en    garantie    contre 

leurs   cédants 1577 

Change: — V.    Lettres    de    Change. 
Charte-partie  : — 7.    Affrètement. 
Chasse,   sujette  à  des  lois  spéciales.  .  .  .      587 
lois  de  chasse 5S7s. 

Chaudières,   quand   immeubles  par   desti- 
nation       379 

Chemin  public  dépend  du  domaine  public     400 

n    p , inhabilité 587s. 

séquestre lS23s. 

de   halage  le   long  des  rivières  naviga- 
bles   ou    flottables   est    une   servitude 

établie  par  la   loi 420,     507 

d>    fer,   à    quelles    lois   soumis 168*1 

responsabilité 1053s    et    j 

: —  Y.   Amendements  et  Additions. 

Cheminées:   — ■   règlements    relativement 

aux   voisins 532 

quelles    réparations    sont    à    la    charge 

■du  locataire 1635 

Cheptel: — V.    Bail  â   Cheptel. 

Chèques: — V-   Lettres   de    Change. 

Chiens   viciés 1053s. 

Choses   trouvées 5S4  à    593 

non    réclamées 593,   594sj 

Cimetières 66s.,    66a 

Loi  des  inhumations  et  exhumations.  .       66s 

Citation   en  justice  considérée   comme  in- 
terrompant   la    prescription 222  1 

Clause    pénale,   ce  que   c'est 1131 

nulle  si   l'obligation  principale  est  nulle  1132 
ne  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
que  l'obligation,   excepté   dans   le   cas 
où    elle    est    stipulée  pour   simple    re- 
tard   11.".:: 

quand    encourue 1134 

quand   peut    être  réduite 1135 

son   effet   à    l'égard   des   héritiers..     ..  U136 

Clause   résolutoire:  —  V-  Obligations, 

Donations,    Vente. 
Clerc    de   notaire   ne    peut   être    témoin   a 

un    testament S44 

Clôtures    entre   voisins: — Y.    Servitudes. 
•dommages 1053s. 
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ARTICLES 

Code,    quels    contrats,    droits   et   conven- 
tions il   régit 2013   et  s. 

son  interprétation   et  son   application.    2615 
du  notariat 1208s. 

Codébiteurs: — V.   Obligations. 

Codiciles  valent  comme  testaments. .    . .      840 

Cofidéjusseurs : — F.    Cautionnement. 

Cohabitation,    ses   effets    relativement    à 

certaines    nullités    de    mariage.  .149,     151 

Cohéritiers  : — V.    Enregistrement. 

Colégataire  : — F.   Enregistrement. 

Collatéraux: — F.   Successions. 

Collision l.    ..    25124,2525 

Collocation:  —  F.   Privilèges  et  Hypo- 
thèques. 
des  rentes  viagères 1914 

Colombier: — pigeons   en   colombier,   à  qui 

ils  appartiennent 428 

Colon   partiaire  ne  peut  céder  son  bail. .    1646 

Commencement    de    preuve    par     écrit 

relativement  â  la  filiation..    ..    232,     233 

fait  permettre  la  preuve  orale 1233 

Commerçant    mineur    est   réputé    majeur     323 
femme   commerçante,    comment   réputée 
telle 179 

Commerce: — preuve  testimoniale  en  fait 

de    commerce 1233 

solidarité   relativement  aux  affaires   de 

commerce 1105 

Commerce  de  banque 188S 

Commettant,  sa   responsabilité.  .    1720  à  1731 

Commis: — privilège 2006 

prescription 2260 

Commission: — F.    Lettres   de   Change. 

1711,  1712 
Commissionnaire,    sa    responsabilité.    ..    1707 
Commodat: — F.    Tret. 
Communauté  de  biens  entre  époux  a  lieu 

en   l'absence  de  stipulations  contraires  1260 

il    y    en    a    deux    espèces 126S 

"     commence   du  jour   de   la   célébra- 
tion du  mariage 1269 

"     ne   peut   être   stipulée   à   compter 

d'une    autre   époque 1269 

légale,  ce  que  c'est 1270 

"     comment  s'établit 1271 

"     de  quoi  se  compose 1272,  1273 

"     assurance    sur    la    vie    du    mari, 

1205s.,    li'Tiv 
comment    y    enttrent     les     mines 

et   carrières 1274 

immeubles  possédés  par  un  dos 
époux     n'entrent     pas     dans     la 

communauté 1275 

"      quid     quant     aux     immeubles     ac- 
quis   après    le    contrat 1275 

"     nature    des    immeubles    donnés    en 
vue    du   mariage    ou    pendant    le 

mariage 1270.   1277 

immeuble  acquis  en  échange  d'un 
propre  n'y  entre,  non  plus  que 
celui    acquis  par   licitation.  1 27.*.    1279 


Communauté. —  articles 

légale,    dettes    dont   elle   est   chargée..    1280 

"  comment  tenue  des  dettes  anté- 
rieures   de    la    femme 1281 

tenue  des  dettes  des  successions1 
mobilières  échues  aux  époux  pen- 
dant   le    mariage .12S2.   1289 

quid    quant    aux    dettes    des    suc- 
cessions   immobilières.     ..    11282,   1284 
quid  quant  aux  dettes  des  succes- 
sions partie  mobilières  et  partie 
immobilières 1285,    12S7,  1288 

"  recours  de  la  femme,  faute  d'in- 
ventaire,   pour   récompense.  .     . .    12S6 

"  dettes  de  la  femme  contractées 
du  consentement  du  mari  peu- 
vent être  poursuivies  sur  les 
biens  de  la  communauté,  du 
mari    et    de    la    femme 1290 

"  seule  responsable  de  dettes  con- 
tractées par  la  femme  en  vertu 
d'une  procuration  du  mari.  .    .  .    1291 

"     de    l'administration    des   Hens    .  .    1292 

"     l'un  des  époux  ne  peut  léguer  que 

sa  part  de  la   communauté.  .    .  .    1293 
quid  du  legs  d'un  effet  de  la  com- 
munauté  1293 

"  condamnations  pécuniaires  contre 
le  mari  pour  crimes  ou  délits 
se  poursuivent  sur  les  biens  de 
la  communauté,  secùs  quant  à 
la  femme 1294 

"  condamnation  emportant  mort  ci- 
vile n'affecte  que  la  part  de  l'é- 
poux   condamné 1295 

"  comment  se  trouve  engagée  pour 
les  actes  faits  par  la  femme  au- 
torisée seulement  en  justice  ou 
marchande    publique 1296 

"     prélèvement  dû  pour  le  prix  d'un 
propre  dont  les  deniers  sont  tom- 
bés   dans    la    communauté.  .     .  .    T303 

"  prélèvement  pour  le  paiement  ù 
même  les  deniers  de  la  commu- 
nauté de  la  dette  propre  d'un 
des   époux 1304 

"     comment    l'emploi    est    constaté.  . 

1305.  130O 

"     chargée  de  l'avantage  fait  par  le 

mari     à     l'enfant    commun..     ..    130S 

"       Dissolu  tin» 1310 

dissolution  par  la  séparation, 
quand  donne  ouverture  aux  droits 

de  survie 1322 

"     comment  peut    être   rétablie,  1320.   U321 
: — T.    Separation    de    BIENS. 
Continuation,    quand    a    lieu    ..     ..    1323a. t. 
demandée    par    mineur    profite   au 

majeur 1326a. t. 

le  survivait:   des  époux  ne  succède 
pas  -i ux  enfants  qui  décèdent  pen- 
dant   la   continuation   de  commu- 
nauté  1320a. t. 

comment    se    partage lS2i7a.t. 

"      tripartite •.  .    .  .  13U7a.:. 

"     comment    doit    être    acceptée    ou 

répudiée 132Sa.t. 
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Communauté. —  articles 

Continuation,    de    quels     bien     elle     se 

compose 1309   à   ISSfta.t. 

"     quelles   en  sont   les    charges.  .    . . 

13132,  1334a.t. 
le  survivant  en  est  le  chef  et  en 

dispose 1333a. t. 

"     comment  elle  se  dissout.  .    .  .     1333&.t. 
"     quand    la    dissolution   est    deman- 
dée par  le  survivant,  formalités 

à  suivre 1336a. t. 

"     quand   elle  est   demandée   par   les 

enfants I337a.t. 

V. USUFRUIT-LÉC.AL. 

Acceptation     on    répudiation. 

"     droit  de  la  femme  et  des  enfants 

à    cet   égard 1338 

"     quand  la  femme  ne  peut  renoncer 

1339,   1340 
assurance    sur    la   vie 1339s. 

"     femme  mineure  restituable  contre 

acceptation     ou     répudiation     .  .    1341 

"  femme  survivante  doit  faire  in- 
ventaire,   quand    et    comment 

1342,   1350 

"     femme    peut    renoncer    sans    faire 

inventaire   en    certains   cas.  .    . .    1343 

"     délais    pour    faire    inventaire    et 

délibérer 1344,  1345 

"  femme  poursuivie  comme  com- 
mune peut  obtenir  prorogation 
de  ces  délais 1346 

"     en    quel    temps    la   femme  peut   y 

renoncer 1347.   1348 

"  cette  renonciation  peut  être  atta- 
quée par  ses  créanciers 1351 

"  droits  de  subsistance  de  la  veuve 
pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire   et    délibérer 1352 

"     Partage 1354 

"     quels     rapports     y     doivent     être 

faits 13.35,  1356 

"  quels  prélèvements  sont  dus  .  .  1357 
prélèvements  dus  à  la  femme.  .  1358 
prélèvements    dus    au    mari.  .     .  .    1359 

""  remplois  et  récompenses  empor- 
tent intérêt  du  jour  de  la  disso- 
lution   de    la    communauté.  .     .  .    1360 

"     comment    se    partagent    les    biens  1361 

"  comment  se  partagent  au  cas  de 
différence  d'opinion  entre  les 
héritiers 1362 

"     manière    de   procéder    au    partage  1368' 
recours    des     copartageants    pour 
créances   personnelles    respectives  L366 

"     intérêts    sur    ces     réclamations..    1366 
donations  par  un   époux  à    l'autre 
ne   sont   pas   à    la    charge   de  la 
communauté 1307 

"  comment  les  dettes  en  sonl  pay- 
ées  1369,   1378 

■"  la  femme  n'en  es!  pas  tonne  au- 
delà  de  son  émolument 1370 

"     le  mari   tenu   d  ■   la    totalité  vis-a- 

•vis    des    créanciers 1371 

"  exemption  quant  aux  dettes  per- 
sonnelles de    la   femme 1372 


Communauté. —  articles 

la  femme  peut  être  poursuivie 
pour   la    totalité    de    ses    dettes 

amelles,    sauf    recours..     ..    1373 

la    femme    n'a    pas    de    répétition 

pour    ce   qu'elle    a   payé    au-delà 

de  sa  part,  à  moins  qu'elle  n'ait 

exprimé   qu'elle   ne     payait    que 

sa  moitié 1375 

: — V.   Renonciation. 
conventionnelle,     susceptible     de     diftV- 

rentes   modifications 1384 

: — V.      Ameublement,       Préci- 
put,     Réalisation,     Separation 
de  dettes. 
"     la    femme    peut     stipuler     qu'elle 
reprendra    son    apport    franc    et 

quitte 1400 

les  époux  peuvent  stipuler  par- 
tage inégal ' 1406 

l'époux  et  ses  héritiers  ne  peu- 
vent être  tenus  à  une  propor- 
tion   des    dettes    plus   forte   que 

leur    part    dans    l'actif 1407 

"     de    la    clause    à    forfait 1408 

"     à    l'égard    des    héritiers    .  .    1409 
"     recours    des    créanciers     et     paie- 
ment   des    dettes   dans    le   cas  de 

clause  à  forfait 1410 

"  lorsqu'il  y  a  stipulation  que  la 
totalité  de  la  communauté  ap- 
partiendra au  survivant,  les 
héritiers  de  l'autre  peuvent  re- 
prendre   son    apport 1411 

"  peut  être  stipulée  à  titre  univer- 
sel  14112 

"  conventionnelle  sujette  du  reste 
aux    dispositions    relatives    à    la 

communauté    légale 1414 

'•     peut    être    exclue 1415 

"     pouvoir   du   mari   dans   ce   cas 

1416  à   1419 
la    femme    peut    en    même    temps- 
stipuler    la     jouissance     de     cer- 
tains biens,  et    effets    de    cette 

convention 1420 

Communautés  : — V.   Corporations. 
religieuses    peuvent    tenir    registres    de 

leurs  inhumations OS 

peuvent  tenir   registres   des  professions 

entraînant  mort  civile  et  comment,  70  â  74 
Commutation     de     la     peine     emportant 

mort    civile    rend    la   vie    civile.  ...        38 

Compagnies  incorporées: — V.    Corpora- 
tions. 

"     à   fonds    social,    lois    orgsniques.    1889s 
"     liquidation ::r,ss 

Compagnies   de    prêt, 1889a 

Compagnies,   incorporation   pour  l"s   che- 
mins   18623 

cimetières 1862fi 

mineurs isr,i_>s 

coopératives 1862s 

flottage    du    bois 1m;^ 

télégraphe 1862s 

téléphone 1 862s 

gaz   et   eau 1862s 
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ARTICLES 

Compagnons,   privilège  des 2006 

lois  concernant  leur  engagement    ..     ..    1670 

Compensation,   quand   elle   a   lieu    ..     ..    1187 

quand  elle  s'opère  de  plein  droit    ..    ..    1188 

a    lieu    nonobstant    terme    de    grâce    ..    11X9 

en   quel   cas   n'a  pas   lieu 1190 

peut  être  opposée  par  caution  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  débiteur  prin- 
cipal     1191 

peut  être  opposée  par  débiteur  soli- 
daire de  ce  qui  est  dû  à  son  codé- 
biteur     1101 

pour   la   quote-part   de   ce   dernier   dans 

la    dette    solidaire 1191 

ne    peut    être    opposée    par    le    débiteur 

qui    accepte    transport    ou    délégation  1192 
lorsque    les    deux    dettes    ne    sont    pas 

payables   au    même   lieu 1193 

quand  n'a  lieu  qu'au  moyen  de  l'ex- 
ception     1194 

lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes,  même 
règle  que  pour  l'imputation  des  paie- 
ments     801.    un:» 

n'a  pas   lieu   au  préjudice  des  droits  à 

un  tiers 802.   1196 

privilèges  et  hypothèques  d'une  cré- 
ance peuvent  se  perdre  à  l'égard 
des  tiers,  lorsque  le  créancier  à  payé 
une  dette  qui  la  compensait  de  droit  1197 

Compromis, 990J-.   990d. 

Compte    de    communauté    .  .     .  .    1354    à    1378 

par    l'héritier    bénéficiaire 677 

par   le   tuteur,    quand    il    est   dû    .  .    .  .      308 
"     peut  être  rendu  au  mineur  éman- 
cipé          309 

reliquat   de   compte    porte    intérêt    sans 

mise   en  demeure 313 

de  tutelle  se  rend  aux  frais  du  mineur     310 
"     au    mineur    émancipé    assisté    de 

son    curateur 318 

"     peut    être    exigé   avant    la    fin    de 

la   tutelle 309 

de    commerce,    comment    et    par    quel 

temps    se    prescrit 2260 

Computation  de  temps  pour  la  prescrip- 
tion     2240 

Concession,  titres  originaires  de....   ex- 
empts  d'enregistrement 2084 

Concubinage,   validité  des  donations  en- 
trevifs entre  personnes  qui  vivent  en 

concubinage ^68 

Condamnation    à     une    peine     afflictive, 

quand   fait  perdre  droits   civils    .  .    31,   33 
quand    donne    lieu   â    la    dissolution    de 

communauté 30.    S    7 

fait   perdre    la    tutelle 36.    §    3 

effet   de    la   commutation •  ■        38 

Conditions   requises  pour   la   validité  des 

contrats 9S4 

pour    obtenir    naturalisation 22 

Condition     en     matière    d'obligations     .  .    1079 
contraire  aux   lois,  aux  mœurs,   nu   im- 
possible,  est  nulle 160,   1080 

facultative   quand    elle   est   nulle    .  .     .  .    10S1 


Condition. —  articles 

peut  toujours  être  accomplie   s'il   n'y  a 

pas    de   terme   fixé 1082 

quand    elle    est    censée    défaillie    ..     ..    1082 
quand   elle   est   censée   accomplie    .  .    .  .    1083 
dont    le    débiteur    empêche    l'accomplis- 
sement,   rend    l'obligation    absolue    .  .    1084 
accomplie   à   un   effet    rétroactif    ..    ..    1085 
avant    son    accomplissement,    créancier 
lient    exercer    tons    les   actes    conser- 
vatoires     1086 

suspensive,    son    effet 1087 

résolutoire,    son    effet 1088 

"     en   matière  de  donations  SU.   816,    S24 

Confiscation  par  la  Couronne c>:',7s. 

Confusion     est     un     moyen     d'extinction 

des    obligations 113S 

des    qualités    de    créancier    et    débiteur 

fait    cesser    la    solidarité    pro    tau  to.   1113 

quand  a   lieu 1198 

quand   elle   profite   aux   cautions    .  .     .  .    1199 
quand   elle   cesse   en   fait   d'hypothèque  20S1 

Congé  de   location,   quand  nécessaire    .  .    1609, 
1653,    1657,    1658 
Conjoint:   u.   Epoux. 

Connaissement    pour   frais   de    construc- 
tion     I:i70s 

: — V.    Affrètement 2420 

Conquêts    de    communauté,    quels    biens 

sont ' 1272    à    1278 

Conseil  de  famille,  par  qui  peut  être  de- 
mandé           250 

qui  doit  y  être  appelé  et  en  peut  faire 

partie 251  à  254 

judiciaire,   en   quel   cas  peut  être  donné 

331.  349 
par  qui  et  comment  il  est  donné   .  .    331.  350 

ses  fonctions 351 

comment  elles   cessent 351 

Consentement    nécessaire    dans    les   con- 
trats        9^4.   998 

est    exprès    ou    tacite 988 

femmes    mariées 986d. 

interdits 9S6d. 

mineurs 986d. 

morts   civilement    .  .    . 9S6d. 

Conservation    de    la    chose    par    le    débi- 
teur        1025,   1063.   1064 

par  le   vendeur 1498 

par  le  locataire 1626  à  1633 

par   te   mandataire 1710 

par    l'emprunteur 1766 

par   le   dépositaire 1802 

par    le    gagiste 1973 

privilège   a    raison    des   frais   y    relatifs   1996 

Considération    ou   cause  des   contrats    .  .      984 

Consignataire,      quand     devient     respon- 
sable  du   fret 2454 

Consignation:    V.    Offres    réelles. 

Consommation,   prêt   de.    défiuition.  .    ..    1777 

effet  du  contrat 1778 

obligation  qui    résulte  du   prêt   d'argent  1779 
du  prêt  en  lingots  ou  denrées 1780 
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Consommation. —                                    articles 
condition    du    prêteur    et    sa    responsa- 
bilité     17S1 

obligations  de   l'emprunteur    .  .    17S2   à   1784 

Constitution   de   rente:   V.   Rente. 

Constructeur,    privilège    du..     ..     2009,    2113 
responsable    de   la    solidité   de   ses    con- 
structions        16S4,    1685.    1088 

prescription  quant  à  la  garantie  2257.    2259 

enregistrement    du    privilège 2103 

—  :V.   Louage   d'ouvrage. 

Constructions    au-dessus,    au-dessous    du 

propriétaire 414 

sont  présumées  avoir  été  faites  par  le 
propriétaire,   à  défaut  d'autre  preuve     415 

faites  avec  les  matériaux  d'autrui  ne 
peuvent  être  démolies  ;  constructeur 
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Domages-intérêts    dans    le    cas    du    ne- 

gotiorum  gestor 1045 

"     de   réception    indue 1049 

sur    inexécution    d'obligation     .  .    1065,    1070 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  mise  en  de- 
meure        1070.   1077 

excepté   lorsque   l'obligation   est   de   ne 

pas   faire 1070 

sont  dûs  à   moins  d'excuse   justifiée    .  .    1071 
ne    sont   dus    pour    cas    fortuits    .  .     .  .    1072 

en   quoi   consistent 1073 

Stipulés  peuvent-ils   être   réduits  par  le 

tribunal 1076 

résultant  du  retard  du  paiement  de  de- 
niers,   en    quoi    consistent 1077 

au    cas   de    condition   suspensive    .  .    . .    1087 
a  l'égard  des  débiteurs  solidaires   .  .    .  .    1109 

sur    obligations    indivisibles 1128 

dus  par  le  mandataire 1709.    1710 

par    le   prêteur 177f. 

liai-    l'associé 1845.    1856 

par   le  gagiste 1973 

par   le  débiteur   hypothécaire 2055 

pour  délits  et  quasi-délits 1053 
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ARTICLES 

Don  manuel TTC 

Don   mutuel,  aboli 770,   1265 

Donataire,    qui    veut    hériter    doit    faire 

rapport 7l2etsuiv. 

effet   de   son   enregistrement   contre    un 

autre   donataire 2098 

: — V.    Donations. 

Donations  par  contrat  de  mariage  parti- 
cipent des  successions  testamentaires 

et  des  donations 737 

â    cause    de    mort,    en    quels    cas    sont 

nulles 758 

en  quoi  consiste  la  donation  entrevifs  755 
pour    être    valable    doit    être    sous    une 

des    formes    prescrites 754 

les  prohibitions  et  restrcitions  quant  à 
la  capacité  de  contracter  s'appli- 
quent   aux    donations 750 

Capacité,  effets  des  conditions  impas- 
sibles   ou    immorales 700 

qui    peut    faire     donation     et     en     quel 

temps 701.    702,    763 

en   secondes   noces 704 

qui   peut   recevoir   donation    .  .  •  .  .    7<'.~>   à    70:i 

entre   conjoints 77u 

A  quelle  époque  on  considère  la  capa- 
cité   de    donner    et    recevoir 771 

ep    faveur    de    ceux   qui    n'existent    pas 

encore 772 

en  faveur  d'un  incapable  par  personne 

interposée 774 

quand  l'interposition  se  présume  .  .  .  .  774 
de  la  chose  d'autrui,  quand  valable»..  773 
n'est   plus   assujettie   à    la    légitime    .  .      775 

Forme 770 

doit    être    complétée    par    le    dessaisis- 
sement,   et   de   quelle   manière    .  .     .  .      777 
entrevifs    ne    peut    être    que    des    biens 
présents,    excepté    dans    les    contrats 

de   mariage 778 

donateur  peut   stipuler   droit  de  retour 

ou  la  condition  résolutoire 779 

peut  être  universelle  ou  a  titre  univer- 
sel,   ou    à    titre    particulier 7S0 

à    quelle    condition    peut    être    soumise 

782,  783 
des    meubles    présents,    comment    peut 

être    faite 784,    780 

doit  être  acceptée  et  quand  elle  a  effet     787 
acceptation    n'a    pas    besoin  ■  d'être    en 
termes    exprès  ;     et    elle     se     présume 

dans     les     contrats    de    mariage     . .      788 
acceptation  se  présume  de  la  délivran- 
ce  des   meubles 788 

par   qui   elle   peut  être  acceptée    .  .    789,    790 

quand  elle  peut  être  acceptée 791 

s'il  peut  y  avoir  restitution  contre 
l'acceptation  pour  un  mineur  ou  in- 
terdit          792 

peut   être   faite   sujette   à   l'acceptation 

subséquente 793 

: — V.   Acceptation   de   donation. 
Effets. 

dépouille   le   donateur 795 

quand   comporte  garantie 796 


808 
808 
809 


781 

830 


Donations. —  articles 

son  effet  quant  aux  dettes  du  donateur 

700.    801 
quand  les  créanciers  antérieurs  peuvent 
demander     la     séparation     de     patri- 
moine          802 

quand    les    créanciers    peuvent    en    de- 
mander   la    nullité 803 

Enregistrement,  en  quel    Heu 804 

effet    de    l'enregistrement 805 

doit   être   enregistrée 806 

exception    à    cette    règle 807, 

de  meubles  avec  tradition  réelle   .  .    770, 
quand  elle  peut  être  enregistrée    . . 
qui    est    responsable    du    défaut   d'enre- 
gistrement          810 

Révocation    .  .     .  . <\\ 

ne    l'est   pas    par    survenance   d'enfants     812 
quand  elle  peut  l'être  pour  cause  d  in- 
gratitude          813 

effets  de  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude          815 

quand  sujette  à  la  clause  résolutoire    .      S16 
à  cause  de  mort  par  contrat  de  maria- 
ge     757. 

sous    quels    termes    peut   être    exprimée 
Par    contrat    de    mariage    exempte    de 

restriction 818,    819,    820 

"  règles  qui  s'y  appliquent  .  .  .  .  817 
de  biens  présents  et  à  venir  .  .  .  .  819,  819j. 
par  qui  peut  être  faite  et  en  faveur  de 

qui SIS    à    820 

comment   peut   être   acceptée 821 

sa  validité  dépend  de  la  célébration  du 

mariage S22 

comment    elle    est    irrévocable     .  .      . .      823 
peut  être  stipulée  révocable,   condition- 
nelle   ou     réductible S24 

quelles    dettes    du    donateur   peuvent   y 

être  imposées 825 

comment  le  donateur  peut  se  libérer  de 

ces   dettes 826,   827,    828 

quand   elle  admet   la   représentation    .  . 
peut    être    énoncée    sous   toutes    expres- 
sions qui  indiquent  la  volonté  du  do- 
nateur      

d'une     maison    avec    tout    ice    qui     s'y 
trouve,    ne    comprend     pas     l'argent 
comptant,   les   titres  ni   les   créances 
Dot,  la  séparation  de  corps  entraîne  res- 
titution  de   la   dot 208 

n'affecte  pas  les  biens  substitués    . . 
Douaire,   combien  il  y  en  a  d'espèces 

de  quelle  date  le  droit  au  douaire  court  1433 

"      il    s'ouvre 1438.    14::'.i.    1441 

la  femme  survivante   en   jouit   de   suite  1439 
si  elle  prédécède,   les  enfants  n'ont  nue 
la    nue    propriété    jusqu'au    décès    du 

Père 1430 

comment    il    s'éteint 1443.    1462 

douairiers  sont  saisis  et  de  quelle   ma- 
nière     1441 

douaire  est  un  statut  réel 1442 

l'aliénation   de    l'immeuble   par    le   mari 

ne    nuit     pas    au     douaire 1443 

la  femme  peut  y  renoncer  ou  en  déchar- 
ger quelques   immeubles 1444 


829 


S30 


398 


.  954 
1420 
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Douaire. —  articles 

effets  de  cette  renonciation    ou   décharge    1445 
en    quel    état    la    douairière    prend    et 

laisse  les  biens  sujets  au  douaire  .  .  1453 
doit  donner  caution  juratoire  1454,  1455 
comment   douairière   jouit   des    biens 

1456  il  1461 
comment  la  femme  peut  en  être  déchue 

1463    à    1465 
dispositions     particulières    au     douaire 

des  enfants 1466  à  1471 

co ut umicr,    ce    que    c'est 1427 

"     quand    il   a   lieu 1431 

"     n'est  pas  sujet  aux  formalités  des 

donations 1432 

"     en   quoi   il   consiste 1434 

"     quels    biens    n'y    entrent    pas    .  .    1435 
"     en  quoi  consiste  celui  d'un  second 
mariage    ou   autre    mariage    ultérieur  1436 

"     est   un   gain   de   survie 1438 

"     peut  être  exclu 1431 

"     ne  se  purge  ni   se  prescrit   1447,   1449 

enregistrement -illO,   2116s. 

prefix,  ce  que  c'est 1428 

"     exclut    le    coutumier,   à   moins    de 

stipulation    contraire 1429 

"     l'option    de    la   femme    lie    les   en- 
fants     1430 

"     n'est    pas    sujet    aux    formalités 

des    donations 1432 

"     de  quelle  date   le  droit  à  ce  dou- 
aire   court 1433 

"     en    quoi    consiste 1437 

"     quand  est  ouvert  ou  exigible  1438,  1439 
"     se   prend    sur    les   seuls   biens   du 

mari 1440 

"     quand    peut    être    purgé    par    dé- 
cret ou  prescrit    .  .    1447,    1448,   1449. 
"     de  la  femme  compatible  avec  do- 
nation    d'usufruit    et    comment  1450 
"     en    deniers    ou    rentes,    comment 

exigible 1451 

"     d'une    portion     d'immeuble,     com- 
ment   exigible 1452 

"     peut  être  éteint  par  la  renoncia- 
tion   de    la    femme    pendant    le 

mariage 1444,    1445 

"     subsidiaire   n'a   lieu   sur   les  biens 

substitués 954 

Douanes: — privilège  de  la  couronne  pour 

droits    de    douane 1989 

Droit   de    rétention    des  aubergistes    .  .    lS61a 
Droits    de    la    couronne,    quand    ils    sont 

affectés 9 

des    tiers,    quand    ils    sont    affectés     .  .  9 

civils,    tout   sujet   britannique   en    jouit 

dans    le    Bas-Canada IS 

"     comment    se    perdent    .  .     .  .     30    à    34 
"     comment    sont    recouvrés     .  .      .  .        38 
"      : — r.    Mort    civile. 
incorporel  .s-,    donation    de,    comment    se 

dessaisit    le    donateur 777 

"     cession  de  : — Y.  Transport. 
éventuels  : —   Y.    Absent. 

d'auteurs 1053s. 

litigieux,  quand  droits  sont  réputés  liti- 
gieux     1583 


Droits.- — ■  ARTICLES 

litigieux,  celui  de  qui  ils  sont  réclamés 
esl  déchargé  en  remboursant  au 
cessionnaire    ce    qu'il    lui    en    a 

coûté 1582 

"     quand  ce  remboursement  ne  peut 

avoir    lieu 1584 

.   réels  : — Y.  Enregistrement  des  droits 
réels. 
seigneuriaux,    leur    privilège     .  .     2009.    2012 
"     exempts    de    la   formalité    de    l'en- 
registrement      2084 

successifs,  a  quelle  garantie  est  tenu  le 

vendeur 1579 

"     à    quel    remboursement    est    tenu 

le   vendeur 1850 

"     il    quel    remboursement    est    tenu 

l'acheteur 1581 

"     vente   de,   soumise   aux   règles    or- 
dinaires   du    contrat     de     vente  1581 
sur  lés  successions  : —  V.  Successions.  596s. 
Duel,    action    pour...,    contre    qui    peut 

s'exercer 1056 

effets   quant   à   l'assurance ■«2593 

E 

Eaux  navigables  font  partie  du  domaine 

public 400 

il  en  est  de  même  des  îles  qui  s'y 
forment 424 

d'une    source,    propriétaire    en    dispose 

il    son    gré 502 

non   navigables   bordant   une  propriété, 

comment  riverain  en  jouit 503- 

protections, 400s.,   503s. 

exploitation    des    cours    d'eaux     . .     . .   503s. 
Echange,    ce   que   c'est   et   en   quoi   con- 
siste     1596 

celui  qui  a  reçu  une  chose  qui  n'ap- 
partient pas  à  l'autre  échangiste  ne 
peut  être  forcé  à  donner  la  chose 
promise    en     contre-échange     .  .      . .    1597 

la  partie  évincée  de  la  chose  reçue  peut 
réclamer  celle  qu'elle  a  donnée,  ou 
des    dommages-intérêts 1598 

soumis   aux   règles  de   la   vente    .  .    . .   1599 

Ecoles  d'industrie,  incorporation    .  .    .  .    1862s. 
De  réforme 1862s. 

Ecrits   ou   écritures,   ce  qui  est  compris 

sous    ces    termes 17,    §    12 

quels  écrits  sont  authentiques 1207 

faits  hors  du  Bas-Canada,   quand  n'ont 

pas  besoin   d'être   prouvés 1220 

privés,   leurs   effets 1221,   1222 

"     comment    sont    déniés 1224 

"     comment   sont   prouvés 1224 

"     de   quand   ils   portent   date   à   l'é- 
gard  des  tiers 1225 

sur    un    titre,    leur    effet 1-L's 

nécessaires,  en  quel  cas 1234  a  1237 

date    des    écrits    commerciaux     .  .     .  .     1226 
Ecurie,    travaux    nécessaires    auprès    du 

mur    du   voisin 532 

Edits    et    ordonnances,    copies    authenti- 
ques     1207 
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ARTICLES 

Education,  pouvoirs  des  provinces   ....        ls. 

Effets    de    commerce,    leur    date     .  .      .  .    1226 

"     leur   transport  : — V.   Lettres   de 

change 1979 

mobiliers,    sens    de   ces    mots 397 

Eglise: — ■  V-  Prescription-. 

Eglises   protestantes,   registres   de   l'état 

civil 42s. 

Egout    des    toits,    comment    se    règle     .  .      539 
des    terres    plus    élevées 501 

Election   de    domicile,    ses   effets    ....        85 
Elèves,    responsabilité    de    leurs    institu- 
teurs     1054 

correction 245 

Emancipation,   son  effet 247,  319 

a  lieu  par  mariage 314 

peut  être  accordée  par  le  juge  sur  avis 

des  parents 315 

ainsi    accordée    sujette    à    revision     .  .  316 
doit   être   accompagnée   de    la   nomina- 
tion   d'un     curateur 317 

par    le    commerce 323 

Embarcations 1053s. 

Empêchements  de  mariage  entre  as- 
cendants   et    descendants 124 

"     entre    frères    et    sœurs    et    leurs 

aliés 125 

"     entre    oncle    et    nièce,     tante    et 

neveu 126 

"     autres    que    ceux    ci-dessus    .  .     . .  127 
"     dispense  par  qui  en  peut  être  ac- 
cordée      127 

Emphytéose    est    immeuble,    et   en   quoi 

consiste 567 

sa  durée 568 

comporte    aliénation 569 

étendue   de   ce    droit 570 

peut   être    saisie    réellement 571 

donne  l'action  possessoire 572 

obligations  du  bailleur   . 573 

"     du    preneur 574    à  578 

rente    n'est    pas    réductible 575 

comment    s'éteint     .  .      579 

n'est   pas    susceptible   de    tacite    recon- 
duction      579 

comment  preneur   est  admis  à    déguer- 
pir      580 

comment   il   doit  remettre  les   lieux    .  .  581 
faculté    du    bailleur    relativement    aux 

améliorations 582 

: —  V.   Prescription  quant  aux   arré- 
rages et  titre  nouvel    . .    .  .    . .   2249,  2250 

Emploi    des    deniers    provenant    des    im- 
meubles   de    la    femme    .  .     .  .     1303,    1306 
quand    le    mari    n'est    pas    responsable 

du    défaut    de    remploi 1319 

comment  se   prélève    .  .    . .     .  .    .  .     .  .      1357 

des   deniers  du  mineur    ..    ..    2!M.    295,   296 

Emprisonnement  du  mari,  la  femme  ne 
peut  s'obliger  à  cet  égard  sans  au- 
torisation          177,    178,    1297 

Emprunts    de    deniers     par     le     mineur 

émancipé .      321 


ARTICLES 

Emprunteur,    à    quoi   est   tenu    en   vertu 

du   prêt   à    usage 1766 

quand  tenu  de  perte  de  la  chose  prê- 
tée par   cas   fortuit 1767,    1768 

n'est  pas  tenu  de  la  détérioration  par 
l'usage 1769 

ne  peut  retenir  la  chose  pour  ce  que  le 

prêteur    lui    doit 1770 

n'a  pas  de  recours  pour  dépenses  faites 

pour    l'usage  de   la   chose 1771 

les  conjoints  sont  responsables  solidai- 
rement          1772 

quand  tenu  de  remettre  la  chose  prê- 
tée   .. 177;:.    1774 

recours  de  l'emprunteur  pour  dépenses 
faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  prêtée 1775 

recours  de  l'emprunteur  pour  le  préju- 
dice résultant  des  défauts  de  la  chose 
prêtée 1770 

sur  prêt  de  consommation,  quelles 
choses  est  tenu  de  rendre  ;  dans 
quel    délai    et    en    quel    lieu    doit    les 

rendre 1 782    et    suiv. 

Encan  : —   V.   Enchère. 

Enchère,   vente  volontaire  aux  enchères.  1564 

quelles    ventes    peuvent    se    faire    avec 

ou   sans  encanreur 1565,   1566 

adjudication    sur    enchère    opère    vente.   1567 

à    défaut     de     paiement     comment     la 

chose  peut  être  revendue 1568 

: — V.    Fausses    enchères. 
Enclaves: — pasage     dû     au     fonds     en- 
clavé          540 

Endossement: —    V.    Lettres    de    change. 
Enfant    inconnu    présenté    au    baptême    .  .      56 

interprétation   de   ce   mot 980 

conçu  pendant  le  mariage  réputé  lé- 
gitime;  époque   limitée   à   cette   fin 

218     221     227 

quand    ne    peut    être    désavoué    par    le 

père 219,    220,    225 

quand    il    peut    l'être   par    les    héritiers 

du   mari 224 

Enfants  doivent  être  nourris,  entrete- 
nus et  élevés  par  les  époux  .  .  . .  165 
restent  sous  l'administration  du  père 
pendant  la  poursuite  eu  séparation 
de  corps,  à  moins  d'un  ordre  con- 
traire  du   juge 200 

sur  jugement  de  séparation  de  corps, 
sont    confiés    à    celui    des    époux    que 

le   tribunal  indique 214,   215 

ne  sont  pas  privés  de  leurs  droits  par 

la   séparation   de   corps 216 

restent    sous     la    puissance    paternelle 

jusqu'à    l'émancipation     .  .     . .    243    a    244 
naturels,    comment    et    quand    peuvent 

être   légitimés 237   il  239 

"     ont  droit  â  des  aliments,   sur   re- 
connaissance           240 

"     ont    Paction   en   paternité   ou   ma- 
ternité          241 

"     donations      entrevifs    limitées    à 

des    aliments    en    certains    cas.      768 
104 
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Enfants.—  articles 

naturels,    non    baptisés,    enregistrement 

de    leur    naissance r,:;</ 

Enfants    et    petits  -  enfants,    interpréta- 
tion de  ces  mots  dans   les  donatio;  s 

ou  testaments 98i) 

Engrais,    quand    sont    immeubles     .  .     . .      379 
quand    locataire    est    tenu    de    les    lais- 
ser          1654 

Enregistrement     des    droits    réels,    com- 
ment   leur   donne   effet 2082 

antériorité  d'enregistrement  donne  pre- 
ference, s'il  n'y  a  cas  d'exception    .  .    2083 
droits    exemptés    de    cette   formalité    .  .    2084 
la    connaissance    d'un    droit    antérieur 
ne  porte  pas  préjudice  à   ceiui  qui  a 

antériorité    et    exceptions 2085 

à  qui  le  défaut  peut  être  opposé.    2086,  2088 

par   qui    il   peut  être    requis 2087 

quant   aux   biens   d'un   failli 2090 

sur    des    immeubles    saisis-exécutés     .    .2091 

oit  doit  se  faire 2092 

en   faveur   de   qui   a   effet 2093 

des    créances    privilégiées,    comment    a 

effet    . 2094 

n'interrompt  pas   la  prescription    . .    .  .    2095 

actes  qui  y  sont  soumis 2098 

dans   certains    délais   pour   vente,    loca- 
tion   ou    cession    de    droit    de    mine.. 2099 
quant    au    vendeur,     donateur,     échan- 
giste,   ou    résiliation    ou    résolution. 

2100,    21  ni 

"     constructeur   et   autres 2103 

"     coparta géant    . . 2120 

"  réméré  et  résolution  de  la  vente.  2102 
"  cohéritiers  et  colégataires  .  .  .  .  2105 
"     séparation   du  patrimoine    .  .    .  .      2106 

"     frais  funéraires 2107 

"     substitution 2108,    2109 

"     testament 2109    à    2112 

des  droits  de  la  femme  par  le  mari    . .    2113 
"     lorsque  le  mari  est  mineur    .  .    .  .    2114 

"     quels   biens    il    affecte 2115 

du    douaire    coutumier 2116 

des    droits    des    mineurs    et    interdits. 

2117,    2120 
subrosés-tuteurs    et    notaires    tenus    de 

veiller    à    cet   enregistrement.    2118,    2119 
des  jugements,  quels  biens  en  sont  af- 
fectés     \ 2121 

hypothèques    de    la    couronne 2121 

quant  aux  intérêts  sur  vente 2122 

arrérages   de   rentes 2123 

intérêts    d'autres    créances 2124 

quant   aux    autres    arrérages 2125 

requis  de   tout  bail   pour  plus  d'un   an.    2128 
"     et    de    toute    quittance    de    loyer 

payée    par    anticipation     .  .     .  .      2129 

des  renonciations 2120 

des  transports .      2127 

ordres    des    droits    enregistrés    . .     .  .      2130 

Modes    et     renouvellement 2131 

par    transcription,    comment    se    fait..    2132 
quelles  sont  les  formalités  pour  l'obte- 
nir         2134 

comment    certifié 2135 

des  avis 2133 


Enregistrement. —  articlks 

comment  se  fait  par  inscription    ..    ..    2136 

formalités   du   bordereau    ..    ..    2137   à   21  iô 
"     d'intérêts 2140 

Radiation,    quand    peut    avoir    lieu    ..    214s 

elle  peut   ('■ne  demandée  judiciairement 

par   qui   et  en  quels  cas    .  .     .  .    2149,   2150 

le  consentement  à  la  radiation  peut 
être  en  forme  authentique  ou  sous 
seing  privé,  et  comment  prouvé  en 
ce  dernier   cas 2151 

comment    la    radiation    est    affectuée.. 

2152,    2153 

radiation  ordonnée  judiciairement  doit 
être  préalablement  signifiée  à  la  par- 
tie  adverse 2154 

et  comment  des  titres  de  shérif,  pro- 
tonotaire, équivaut  à  radiation  des 
droits  (pii  ne  sont  pas  conservés  par 
tels    titres 2155    h    2157 

quand    renouvellement    est    obligatoire. 

2172    à    2173 

Transport  pur  <<in 2535s. 

Bâtiments    marchands,    ..     ••     ..    23.">.">   et   s. 

: —    V.    Bureau    d'Enregistrement. 

des  bâtiments  marchands  : —  V.  Bâti- 
ments  Marchands. 

Entrepreneur,    en    quels    cas    est    respon- 
sable de  la  perte  de  la  chose.  21S3  et  suiv. 

dans  quels  cas  n'a  droit  à  aucun  sa- 
laire à  raison  de  la  perte  de  la 
chose    avant     l'ouvrage     terminé     . .    1686 

est  déchargé  de  la  garantie  de  ses  ou- 
vrages   après    dix    ans 2259 

à  la  pièce  ou  à  la  mesure,  sa  respon- 
sabilité     1687.    1688 

à  forfait  par  marché,  ne  peut  deman- 
der d'augmentation  de  prix  pour 
changements  dans  les  plans  et  le 
devis .  .      1689 

privilège  de   l'entrepreneur,   quand  date 

et  comment   conservé    .  .    1694.    1695,   2000 
2013  et  s.,   2103 

est    seul    tenu    au   paiement   du   salaire 

de   ses  employés 1696 

: —  V.   Privilèges. 
Entretien,   frais    d',    par    l'usufruitier    . .     468 
"     par    le    locataire    . .    1632,    1633,    1635 

"     par   l'emprunteur 1766,   1775 

"     par    la    douairière     .  .     .  .     .  .     .  .    1459 

"     en    quoi    consistent 469 

Envoi   en   possession  des  biens  d'un   ab- 
sent,   en    quel    cas    a    lieu     .  .    93,    94,    95 
"     caractère  de  l'envoi  en  possession 

provisoire 96 

"     doit    être    suivi    d'un    inventaire.        97 
"     quand   meubles  peuvenl   être  ven- 
dus            .17 

"     quand    peut    être    définitif    ..     ..        98 
"     néanmoins    les    présomptions    qui 
en   résultent  cessent   du  jour  du 

décès    s'il    est    prouvé 99 

"     effets    cessent    par    le    retour    de 

l'absent 10;>,     101 

"     recours   di  s   enfants 102 
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-Envoi  en   possession. —                         articles 
1     après  l'envoi  en  possession  provi- 
soire,  les   droits   contre   l'absent 
s'en     poursuivent     contre     l'en- 
voyé en  possession 103 

"     doit   être  demandé   par   la   femme 
lorsqu'il   n'y  a  pas  d'héritier  du 

mari 607,    638,    639 

"     doit   être  demandé  au  nom   de  la 
couronne  au  cas  de  déshérence. 

607,  638,  639 
Epaves,  à  qui  appartiennent.   584  a  594,  590s. 

"     fluivia'es 592s. 

Epoux,  leurs  droits  et  devoirs  respec- 
tifs     173,    174,    175 

quand    époux    de    l'absent    peut    se    re- 
marier   .  .     .  .     . 108 

quand  peuvent  contracter  nouveau  ma- 
riage   .  .    . 118 

l'un  d'eux  peut  faire  opposition  au  ma- 
riage   de    l'autre 136 

droit    de    l'époux    survivant 1338 

obligations    de    V époux    survivant.     167,    168 
condamné  en   séparation  de   corps  perd 

les  avantages  que   l'autre   lui   a   faits     211 
qui   obtient   la   séparation   de   corps   con- 
serve les  avantages  que  l'autre  lui  a 
faits  quoique  stipulés  réciproques    .  .      20S 
se  doivent  des  aliments  dans  le  cas  de 

besoin    . 213 

donation    mutuelle    entre    époux    .  .     .  .    1265 
qui  ont  avantagé  conjointement  un  en- 
fant commun,  comment  en  sont  tenus.  130S 
leurs    recours    mutuels    sur    dissolution 
de  la  communauté  quant  aux  dettes . 

1372  à  1377 
séparés    de    corps    peuvent    toujours    se 
réunir,  et  ainsi  faire  cesser  les  effets 
de   la   séparation 

Erreur  est  une  cause  de  nullité  de  con- 
trats   .    991,   992 

en  fait  de  mariage 148,  149 

dans  une  transaction 1921   à  1926 

dans  le  paiement  d'une  chose  non  due. 

1074  à  1052,  1145 

dans   un   aveu   judiciaire 1245 

de   fait   et   de    droit .     . .    992j. 

Erreurs,  comment  rectifiées  aux  regis- 
tres civils 75  à  78 

Escaliers    des    différents    étages   par    qui 

faits  et  entretenus 521 

Escompte  : — ■  V.  Lettres  de  Change. 

Essai,    vente    à    1'.    présumée    faite    sous 

condition  suspensive 1475 

Essaims  d'abeilles,  à  qui  ils  appartien- 
nent          428 

Etable,    travaux    nécessaires    auprès    du 

mur    du   voisin 532 

Etablissement,  frais  d',  sujets  à  rap- 
port          719 

Etablissements  publics.  corporations, 
combien  dure  l'usufruit  qui  leur  est 
donné   ou   légué 481 


ARTICLES 

Etang,    à    qui    appartient    le   poisson    qui 

s'y    trouve 428 

Etat  : —  V.  Couronne. 

civil    des    personnes,    par    quelles    lois 

est  régi   . .    . 6 

estimatif  n'est  pas   nécessaire  dans   les 
donations    de    choses    mobilières.     ..       786 
"     des   biens   mobiliers    de    la   femme 
stipulant    exclusion    de    commu- 
nauté         1418 

Etats-Unis,    ce   que   signifient   ces   mots. 

17    §    7 
Etranger,    comment   il    devient    sujet   bri- 
tannique     21,    22,    23 

ce  qu'il   a  droit  d'acquérir 24,   25 

peut   servir  de  juré  en   certains  cas    .  .        26 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux   du 

B.-C .        27 

non   résidant   est   tenu   de    donner    cau- 
tion   lorsqu'il    poursuit    .  .     .  .     .  .     .  .        29 

en   quels    cas   il    est    assujetti    aux    lois 

du   B.-C 6 

est  soumis  aux  lois  de  son  pays  quant 

à  son  état  et  à  sa  capacité 6 

peut    succéder   dans    le    Bas-Canada    .  .      609 
Etrangère,    est   naturalisée   par    son    ma- 
riage   avec    un    sujet   britannique    .  .        23 
Evénement    incertain: —    T".    Condition. 

Eviction,   donne  lieu  a  garantie   daus  le 

cas  de  vente 1508  à  1551 

"     dans   le    cas   de   partage    de   suc- 
cession        746  à  750 

"     "     société 1S98 

n'a  lieu  sur  acquisition  par  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique    .  .    1590 

danger    d',    donne    droit    de    retenir    le 

prix  de  vente 1538 

Exception    dilatoire    du    tiers    détenteur 

poursuivi,  dans  quels  cas  a  lieu.  2063  et  s. 

de  discussion,  quand,  par  qui  et  à 
quelles    conditions    peut    être   plaidée 

1941    et    s.,    2066,    2067 

de  division,  par  qui,   dans  quels  cas  et 

à  quel   effet  peut  être  plaidée.  .  1946   et  s. 

de  garantie  qu'a  le  tiers  détenteur 
poursuivi 2068,   2069 

pour  impenses  en  faveur  du  tiers  dé- 
tenteur   poursuivi 2072 

de  subrogation   qu'a   le   tiers   détenteur 

poursuivi 2070.    2071 

accordée  au  tiers  détenteur  et  résul- 
tant d'une  créance  privilégiée  ou  hy- 
pothécaire   antérieure 2i>7.'ï 

Exceptions  que  peut  opposer  un  débiteur 

solidaire 1112  a  1120 

que    peut    opposer    le     tiers    détenteur 

poursuivi    hypothécairement.    206.")   a   2i>73 

Excuses  de  la  tutelle 272  à   281 

Exclusion  de  la  communauté  ne  donne 
pas  à  la  femme  le  droit  d'adminis- 
trer  ses  biens 1416 

effets  de  cette  exclusion    . .    . .    1416  a  1419 


1652 
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Exclusion. —  articles 

peut  être  accompagnée  de  stipulation 
que  la  femme  jouira  de  certains 
biens,  et  effets  île  cette   stipulation. 

1420,   1421 

de    la    tutelle 282 

Exécuteur   testamentaire,   qui   peut  l'être 

905  à  909 
"  qui  peut  être  tenu  d'accepter.  910 
"     n'est  pas  tenu   de  prêter  serment     910 

"     quand    peut    renoncer 911 

"  comment  plusieurs  exécuteurs 
doivent  agir  dans  l'administra- 
tion      912.    913 

"  peut  procéder  aux  actes  conser- 
vatoires avant  la  vérification  du 

testament 915 

"  sa  responsabilité  peut  être  limi- 
tée  par    le    testateur 916 

"     a  droit  de  répéter  ses  frais  contre 

la    succession 914 

"     quand    peut    être    destitué    ....      917 
"     comment     est     saisi     et     jusqu'à 

quel   temps 918 

"     doit   rendre   compte 91S 

doit     faire     inventaire     et     com- 
ment         . .      919 

"     ne     transmet     pas     l'exécution     à 

ses    héritiers 920.    923 

'•  : —  Y.  Testament,  Testate,  k. 
Administrateur. 

Exécution   des   testaments  : —   Y.   ExÈCTJ- 
teui;  Testamentaire. 

Exhérédation,    comment  peut  être  faite.  S99 
Exhumation    de    personnes    mortes    d'une 

maladie     contagieuse 09a 

"     d'une   église 69a 

Loi    des    inhumations    et    exhumations.  66s. 

Expéditions    des    actes    notariés    dûment 

certifiées     sont     authentiques     .  .      .  .    1215 

quand  peuvent  être  déposées  pour  mi- 
nutes    .  .     . 1217 

peuvent  en  quelques  cas  être  expé- 
diées   par    les    régistrateurs .     1218,    1219 

Experts   doivent   constater   l'état  des   im- 
meubles   de    l'absent 97 

doivent    faire    estimation    des     immeu- 
bles pour  le  partage  d'une  succession     696 
Expropriation    pour    cause    d'utilité    pu- 
blique     407,  1589 

acquéreur  ne  peut  être  évincé  et  hypo- 
thèques n'ont  effet  que   sur   le  prix. 

407,    1590 
Expulsion    accordée    contre    le    locataire 

en    certains   cas 1624 

: — Y.   Bail,   Locataire. 
Extinction   du   cautionnement    ..    1956   à    1961 
des    hypothèques    el     privilèges     .  .     .  .   20S1 

des    obligations 1138 

Extraits  des  registres  civils  sont  authen- 
tiques            50 

d'autres    actes    réputés    authentiques..    1216 


ARTICLES 

F 

Fabriques,    emprunts    .  .     3<;<;s. 

Facteurs,   définition 1736 

dont  le  principal  est  à  l'étranger,  quand 

tenus   en   faveur   des    tiers 1738 

en    quel    cas    lient    le    principal     ..     ..    17;;;» 

représentés   par   leurs   commis 1749 

réputés    en    certains    cas    propriétaires 

et  conséquences I74n  à   1748- 

Facultatives,  quelles  lois  sont.... 
Faculté  de  rachat: —  Y.   Réméré. 

"     sur    vente    de    droits    litigieux    . . 

15S2   à    1584 
"     en    matières   de   succession    .  .     .  .      710 

Faillite,   sa  définition 17,   §  23. 

relativement  aux  paiements  et  contrats 

en  ce  qui  regarde  les  tiers  .  .  1032  à  104O 
enregistrement     ne    pelut     affecter     les 

biens  d'un  failli 2i>;io 

Fait  de  l'homme,  servitudes  établies  par 
le  : — T.    Servitudes. 

Famille,    interprétation   de   ce   mot    .  .    .  .     979' 

Fausses  enchères 990  j..  990d. 

Faux,    l'acte  authentique  peut  être  argué 

de  faux 1211 

Femme  étrangère,  est  naturalisée  par 
son  mariage  avec  un  sujet  britan- 
nique            23 

Femme,  où  est  le  domicile  de  la  femme 

non    séparée 83 

d'un    absent,   a    la   surveillance   sur   les 

enfants 113 

ses    devoirs    envers    son    mari    .  .    173    et    s. 

doit    suivre    son    mari    et    habiter    avec 

lui 175 

ne  peut  tester  en  jugement  sans  auto- 
risation  176 

d'un  ivrogne,   sous  la   loi  des  licences.    17Gs. 

même   non   commune,    ne   peut   s'obliger 

sans    autorisation 177.    183 

pouvoirs   spéciaux 177s. 

assurance   sur  la   vie 177s 

dépôts    d'épargne 177s 

en  quels  cas  peut  être  autorisée  par  le 

juge 178,    ISO 

marchande    publique     n'a     pas     besoin 

d'autorisation 179 

quand   est   réputée   marchande  publique.    179 

l'autorisation  générale  donnée  à  la  fem- 

•     me  ne  vaut 181 

l'autorisa  lion    donnée   à    la    femme    ma- 
jeure par  le  mari  mineur  vaut   ..    ..      182 

quid     de     l'autorisation     donnée     à     la 

femme    mineure 182 

peut    tester    sans    autorisation     .  .     1S4.    S32 

quand     peut     poursuivre    la     séparation 
de  corps ISS  et  s. 

quid  de   la   femme  pendant    l'action  en 

séparation     de     corps 201 

la  femme  a   droit  à  une  pension  pendant 
l'action    en     séparation    de    corps     ..      -"- 

comment    la   femme   perd    cette   pension 
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204 


205 


2m 


763 


1300 


1301 


Femme. —  articles 

commune  poursuivant  la  séparation  de 
corps  peut  faire  saisir-gager  les  meu- 
bles du  mari 

l'obligation  'contractée  par  le  mari 
après  l'action  en  sépara  lion  de  corps 
est    nulle    vis-à-vis    la    femme    .  . 

en  quel  cas  la  femme  peut  être  tutrice 
à   ses    enfants 

ne  peut,  accepter  donation  sans  autori- 
sation   . 

comment    peut    accepter    ou    conserver 

l'exécution    d'un    testament 906 

•commune  ne  peut  s'obliger  ni  obliger 
la  communauté,  même  pour  tirer  son 
mari  de  prison,  sans  autorisation  de 
justice 1293   et   s.,    1308,    1397 

commune  n'a  pas  l'administration  de 
ses  biens 120S 

est  seule  tenue  de  ses  délits 1294 

les  actes  de  la  femme  sans  autorisation 
de  son  mari,  quoiqu'avec  celle  du  jus- 
tice,   n'obligent  pas    la   communauté.    1396 

n'est  pas  liée  par  les  baux  de  neuf  ans 
faits  par  le  mari,  plus  d'un  an  avant 
l'expiration    du    bail    courant     . 

ne  peut  s'obliger  pour  ou  avec  son 
mari,  que  comme  commune,  sauf  es 
droits    des    créanciers 

est  tenue  d'indemniser  son  mari  pour  les 
obligations  qu'il  a  contractées  pour 
elle  .  .    . .    . 1302 

dans  quels  cas  peut  poursuivre  sa  sé- 
paration   de    biens 1311 

: —   V.    Séparation   de   bif.xs. 

séparée  contribue  aux  frais  du  ménage 
et  d'éducation  des  enfants,  même 
pour   le   tout   si   le  mari   n'a    rien    .  . 

1317, 

séparée  a  l'administration  de  ses  biens. 

1318. 

séparée,  en  quels  cas  n'a  pas  de  re- 
cours contre  son  mari  pour  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  de  l'immeuble 
aliéné  par  elle  sous  l'autorisation 
de  justice . 1319 

lors  de  la  dissolution  de  la  communau- 
té, la  femme  peut  l'accepter  ou  y  re- 
noncer     1338 

exception    â    cette    règle 1339 

majeure  qui  a  accepté  la  communauté 
ne    peut   plus   y    renoncer    

mineure  ne  peut  accepter  la  commu- 
nauté   sans    avis    de    parents    .  . 

doit    faire    inventaire    dans     les    trois 

mois 1342 

dans  quels  cas  peut  renoncer  sans  faire 
inventaire 

a   40    jours   pour    délibérer    .  . 

dans    quels    cas    peut    obtenir    proli  Q 

tion  de   ce  délai 1346 

doit   renoncer   dans   ce   délai 1345 

peut  renoncer   tant  qu'elle   n'a    pas   l'air 

acte  de  commune 1.".  !7 

qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets 
.le  communauté,  ne  peut  plus  y  re- 
noncer  . 1348 


1423 
1422 


1340 


1341 


1343 

1344 


Femme. —  articles 

les  héritiers  de  la  femme  décédée  dans 
les  délais  pour  délibérer  peuvent  re- 
noncer  aux   mêmes   conditions    . .     .  .    1348 

d'un  mari  mort  civilement  jouit  des 
avantages    conférés    par    les    articles 

1342  et  s.,   1350 

les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
quer    sa     renonciation     entachée     de 
fraude,  et  à  quel  effet 1351 

survivante,  vit  des  biens  de  commu- 
nauté pendant  les  délais  pour  faire 
inventaire   et   délibérer 1352 

la  femme  étant  prédécédée,  les  héritiers 

peuvent   renoncer    comme   elle    .  .     .  .    1353 

de   quelle  proportion   des    dettes  de   la 

communauté   la   femme   est   tenue    .  .    1370 

est  tenue  envers  les  créanciers  pour  la 
totalité  des  dettes  procédant  de  son 
chef,  sauf  son  recours  contre  son  ma- 
ri et  les  héritiers  de  ce  dernier.  .    .  .    1373 

qui  a  payé  une  dette  de  communauté, 
n'a  pas  de  recours  pour  ce  qu'elle  a 
payé  de  plus  que  sa  moitié,  si  ce 
n'est   contre    son   mari 1375,  1376 

effet  de  la  renonciation  de  la  femme  à 

la  communauté 1379  et  s. 

peut  stipuler  la  clause  de  reprises,  au 
cas  qu'elle  renonce  ;  effet  de  cette 
clause 1400 

la  femme,  au  cas  d'exclusion  de  la  com- 
munauté, peut  aliéner  s^s  immeubles 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice 1421 

séparée  ne  peut  aliéner  ses  immeubles 
sans  l'autorisation  spéciale  de  son 
mari  ou  de  justice 1424 

quid,   si    la   femme   séparée  a    laissé    la 

jouissance   à    son    mari 1425 

dispositions    relatives     au    douaire     .  . 

14511  à   1465 

enregistrement     de     ses     droits.     2087, 

2113   à'  2116 

ne  peut  vendre  à   son   mari,  ni  acheter 

de   lui 1488 

pour    quelles    réclamations    a    hyipothè- 

ique   légale 2029 

en  quels  cas  la  prescription  a  lieu 
contre  elle 2233  et  s. 

Fenêtres: — V.   Yvw*. 

Ferme,   bail   à.    temps  de  sa  durée.  .    . .    1653 

comment  se  termine 1055  à  1665 

quand  bail  rural  sans  terme  fixe  ex- 
pire  1648,   1053 

droits  des  parties  à  augmentation  ou 
diminution  du  fermage  suivant  l'é- 
tendue   de    la   terre 1648 

: — V.   Bail. 
Fermier,  ne  peut  sous-louer  ni  céder  son 

bail 10-16 

ses  obligations 1647,  1649 

a    droit  a.  remise  de  partie  du   loyer  en 

certains   cas 1050   n  1652 

r  relativement  aux 

fumiers 1654 

Fêtes,   quels  sont   les  jours  de  fête.  .    17,   §  14 
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ARTICLES 

Feu  : —  y.  Incendie. 

Fidéicommis: — V.   Substitution. 

Fidéjusseur: — F.   Cautions. 

Fiduciaire,    légataire,    nu    simple    minis- 
tre  admis S69 

Fiducie,  de  la 9Sla 

qui  peut  transporter  â   des  fiduciaires.    981a 
comment    les    fiduciaires    sont    saisis.  .    981b 

remplacement    des    fiduciaires 981c 

fiduciaires  dissipant  peuvent  être  demis  QSld 
(pouvoirs  des  fiduciaires  sont  personnels  981  c 

ia    majorité   peut  agir '.)Slf 

est  gratuite 98l£T 

les    fiduciaires    ne    peuvent    renoncer.  .    OSlfr 

pouvoirs  des  fiduciaires 981; 

adruinistratiom  par  des  fiduciaires.  .    .  .    981ft 
les   fiduciaires   doivent    rendre   compte.     981J 
les    fiduciaires    sont    sujets    à    La    con- 
trainte par  corps 981» 

Filiation,    règles    y    relatives. 

quand  mari  est  réputé  père  de  l'enfant     218 

quand  il  ne  l'est  pas 2211,     227 

en  quels  cas   et  en  quels   temps  enfant 

peut    être    désavoué,    210.    2)20,    222    à    220 
se    prouve    par    l'acte    de    l'état   civil . .    228 

ou  par  la  possession  d'état 229 

quelquefois   par    témoins    et    commence- 
ment de  preuve  écrite    .  .    .  .   230,  232.  233 

preuve   contraire 234 

par   qui    l'action   peut   être    intentée   et 

quand 236 

réclamation   d'état  est  imprescriptible.      235 
réclamation  d'état  n'a  lieu  à  rencontre 

du  titre  et  de  la  possession 231 

Fins  de   non-recevoir: — V.  Exception. 

Fleuve: — F.   Rivières. 

Foi,    bonne,   se  présume   toujours    .  .     .  .    2202 

"     en  quel  cas  elle  cesse 412 

mauvaise,   doit   être  prouvée 2202 

"      : — -V.    Prescription. 
Foins   sur   certaines  grèves,  à  qui  appar- 
tiennent     591,    591s. 

Fonctions   publiques   temporaires  n'affec- 
tent' pas   le.   domicile S2 

"     vente 290;.,   290d. 

Fongibles,    choses,    peuvent     être     ven- 
dues  par    l'héritier   bénéficiaire    .  .     .  .    665 

"     par    l'usufruitier 465 

matières  du  prêt  de  consommation.  .    .  .    1777 
Fonds    perdus: — V.    Rente   Viagère. 
Force  majeure  produisant  le  cas  fortuit  17,  24 
Forfait   dans   le   marché   d'ouvrage  à   for- 
fait,   sur    qui    tombe    la    perte   de    la 

chose  avant  la   livraison 1684 

en  matière  de  communauté  entre  époux  140S 
Forges  : — V.    Contre-mur. 
Formules: — F.   Formulaire. 

Fortifications   font    partie    du    domaine 

public 402 

ainsi    que    les    terrains    sur    lesquels    il 

y   en    avait   d'érigées 403 


ARTICLES- 

Fortuit,     cas:  —  Y.     Forci:     majeure, 
Cas   fortuit. 

Fosses    d'aisance,    distance    de    la    ligne 

du  voisin 532 

Fosses    entre    voisins  :  —  V.    Mitoyenne- 
té,   Servitudes. 

Four,   à   quelle   distance   de   la   ligne   doit 

être   bâti -  .  .      532 

Fourneau,  à  quelle  distance   de  la   ligne 

doit  être   bâti 532 

Fournisseurs,  privilèges  des é_:oo6 

Fournitures,  privilèges  pour 2006 

Frais  de  justice,  leur  privilège. .   .  .1995, 

£O09,   -HT 
de    dernière    maladie,     leur    privilège.  . 

2003,   200» 

"      ce  qu'ils   comprennent 2003 

funéraires 2002,   2009 

"     doivent   être  enregistrés 2107 

de    labour,    travaux    et    semences    sont 

charge   des    fruits 410.  2010 

de    bornage,    par    qui    sont   payés.  .     .  .      504 
de   scellé,    d'inventaire  et   de   compte  de 
succession,    sont    â    la    charge    de    la 
succession 68Î 

Frais    d'avocat,    prescription 2260 

de  notaire,  prescription 2260 

de  sauvetage,   prescription 2387 

de   surestarie,    prescription.  .     .  .    2416,   2460 

Franc  et  quitte,   clause   de,   dans  les  con- 
ventions matrimoniales 1307.   1399 

reprise   des   apports 1400 

Fraude,   cause   de  nullité  des   contrats. . 

991,      993" 
â   l'égard  des    tiers  : — T".    Tiers. 
quand  peut  être  invoquée  par  les  tiers 

1033   à   lu:: 7 
ne  peut  être  invoquée  contre  acquéreur 

onéreux  et  de  bonne  foi 103T 

délai   pour   l'invoquer    de    la    part    des 

tiers 1039.   1040 

Frères   et  sœurs,  mariage  entre,   et   leurs 

■;i  lib's   prohibé 125 

Fret  : — F.   Affrètement. 
Fréteur: — F.  Affrètement. 

Fruits    appartiennent    au    propriétaire    de 

la  chose 409 

à    la   charge  des  frais   de   labours,    tra- 
vaux et  semences 410 

au    simple   possesseur    de    bonne    foi..      -!11 
quand    sont    immeubles    et    quand   meu- 
bles       :;7^ 

appartiennent    à    l'usufruitier -117 

: — F.   Prescription. 

naturels,    ce    que    c'est 44.8 

industriels,   ce  que   c'est 448 

civils,  ce  que  c'est 449" 

S'acquièrent  jour  par  jour 451 

Fumiers: — F.    Encrais. 
Funérailles,    frais    des    funérailles,    leur 
[privilège,     doivent     être    enregistrés 

1994,   2009,  210T 
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ARTICLES 

Fureur,    est    une    cause    d'interdiction.  .      325 
Furieux,    la    prescription     ne     court    pas 

contre    lui 2258 

Futaie,   bois  de  haute,   comment  en  jouit 

l'usufruitier -1 55 

comment   tombe   dans    la    communauté.    1272 


G 


Gage  : — V-  Nantissement,  Rétention. 
biens    du    débiteur    sont    ie    gage    com- 
mun   de   ses   créanciers 1981 

et  salaires,  serment  du  maître  pour  les 

constater .     1669 

"     leur   privilège    .  .     . .    1994,    2000,    2009 

Gages,  les  actions  des  mineurs  pour  gages 
sont  poursuivies  par  les  mineurs 
eux-mêmes 304 

des  employés  non  domestiques,  se  pres- 
crivent  par    2    ans 2261 

des     domestiques,     se    prescrivent    par 
1  an .    .  .      2262 

des   matelots,    leur   paiement   et   recou- 
vrement        2404,    2403 

de   quand    court   la   prescription    contre 

les 2409 

Gageure,   pas  d'action  en  recouvrement.    1927 

ni   en  répétition 1927 

en  quel  cas  oblige 1928 

Gains  de  survie  peuvent  en  certains  cas 

être  exigés  du  vivant  du   mari.    208,   1403 

Garantie    en  fait  d'assurance.  : — ■   V.   As- 
surance. 
entre     cohéritiers    du     débiteur     d'une 

obligation    indivisible 1127 

du  vendeur,   sa  nature  et  ses  objets    .  .    1506 

légale   suppléée   de   droit 1507 

contre    l'éviction 1508 

"  provenant  des  faits  personnels 
du  vendeur  a  lieu  nonobstant  stipu- 
lation  contraire 1509 

a  quoi  s'étend  dans  ce  dernier  cas  .  .  1510 
quelle    restitution    est    due    au    cas    de 

garantie 1511  à  1516.  1518,  1519 

en    quel    temps    et    comment    doit    être 

exercée 1520,    1521 

des  vices  cachés  ..  ..  1522.  1524,  1529 
n'a  lieu  pour  vices  apparents  . .  .  .  1523 
des    vices    d'une    de    plusieurs    choses 

vendues    ensemble 1525,    1526 

des  dommages-intérêts,   si   vendeur  con- 
naissait  le  vice 1527 

secùSj    s'il    ne    le    connaissait    pas.  .     1531 
n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  forcées   .  .    1531 
en  quel  temps  doit  être  exercée  et  com- 
ment          1 530 

de    l'existence    d'une    créance    cédée    ..    1576 
de    l'a  solvabilité,   à  quoi   s'étend    .  .    .  .    1577 
en   matière   de   vente   de   droits    succes- 
sifs          1579 

des  vices  de   la  chose   louée 1614 

du  trouble  souffert  par  le  locataire   .  . 

1610    à    1618 
contre    l'action    hypothécaire    .  .    2068.    2069 


Garantie. —  articles 

résultant   du   partage    d'une   succession 

748   à    750 
exception  de  : — V.  Htpothèqii;s. 
Garde     des    enfants     dévolue    au     mari, 
pendant    la    demande    en    séparation 
de  corps 200 

Gardes-malades,    privilège    de    leur    cré- 
ance          2003 

Gardien   judiciaire: —   V.    Séquestre. 

Garennes,  à  qui  appartiennent  les  lapins 

qui    s'y    trouvent 42,8 

Gazette  du  Canada  fait  preuve  des  an- 
nonces   y    contenues 1207 

Gazette   officielle    de    Québec 1207 

Gendre   et   bru,   doivent  aliments    . .     . .      107 
Générations   ou  lignes   de  degrés  de  pa- 
renté        615    à    618 

Genre  masculin  comprend  le  féminin  . .  17,  §  9 
Gens   de   service: —  T.   Domestiques. 

Gérants  volontaires  : —  V.  Negotiorum 
gestor. 

en    commandite 1 872 

"     leur    responsabilité 1873 

"     seuls    chargés   de   l'administration 

1875,   1S81 
"     doivent  se  faire  enregistrer    .  .    .  .    1875 
"     changements  parmi  eux  opère  dis- 
solution  de   la   société 1879 

"     doivent   rendre   compte 1886 

"      : —   V.    Société   en   commandite. 

Gésine,  frais  de: — -V.  Prescription. 

Gestion  d'affaires  : — ■  T.  Negotiorum 
gestor. 

Gouttières  : —  V-   Egout  des   toits. 

Gouverneur,   étendue  de  ce  terme   .  .    17,   §   3 
en  Conseil  "         "         "  ....    17,  §  4 

Grace    met    fin    à    la    mort    civile    .  .     .  .        38 

Grains,    quand   sont  immeubles   et  quand 

meubles 37S 

Greffiers,  ne  peuvent  acquérir  droits  li- 
tigieux de  la  compétence  de  leur  tri- 
bunal   .  .    . 1485 

Grèves,    foin    qui    pousse    sur    certaines 

grèves 591 

bois  et  autres  objets  qui  les  embarras- 
seront          594 

animaux   errants    . .    . 592s. 

Grosses  réparations,  en  quoi  elles  con- 
sistent         469 

en  quels   cas  â   la   charge   de   l'usufrui- 
tier   . 468 

H 

Habitant  du  Bas-Canada,  ce  qu'on  entend 

par  ces  mots 17.  §  21 

est    régi    par    les    lois    du    pays,    mi 

lorsqu'il    est    il    l'étranger 6 

peut   être   poursuivi    pour    toute    obliga- 
tion contractée  ailleurs .        28 
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Habitation    de   la  femme    doit   être   avec 

son  mari 175 

droit   d',    en    quoi    consiste 487 

s'établit  par  la  volonté  de   l'homme    .  .      488 

se  perd  comme  l'usufruit 488 

requiert    cautions    et    inventaire    .  .     .  .      489 

se    règle   d'après    le   titre 490 

doit  être  tenu  comme  par  un  bon  père 

de  famille .    .  .    .  .      491 

au  défaut  de  dispositions  spéciales  dans 
le  titre,  usager  peut  en  user  avec 
toute     la    famille    qui     lui     survient 

depuis 495 

restreint  â  ce  qui  est  nécessaire    . .    . .    469 

ne  peut  être   cédé   ni   loué 479 

assujettit    aux    charges    à    proportions 

de  la  partie  dont  on  jouit 498 

Haies: — V.    Mitoyenneté. 

Halage,     chemin     de,     servitude    légale.  .      507 
de  bois 1068s. 

Hangar,  qui  veut  bâtir  un  hangar  auprès 
d'un  .mur  de  ligne,  doit  faire  contre- 
mur 532 

Haut-Canada,    ce   qu'on    en  (end   par    ces 

mots 17,  §   6 

Havres   sont   du  domaine  public 400 

Herbes,   sur   les  bords   du  St-Laurent    .  .  591 

Hérédité,    en    quoi    consiste 599 

Héritier,    ce  qu'on  entend  par   ce  mot. .      597 

comment    il    est    saisi 607 

acceptation   peut    être   pure    et    simple 

ou   sous    bénéfice    d'inventaire 642 

n'est   pas   tenu   d'accepter 641 

qui  a   renoncé,  quand  il  peut  reprendre     657 
qui  a  diverti  ou  recelé  ne  peut  renoncer     659 
quel  (délai    il   a   pour  faire  et  clore   in- 
ventaire       664 

ne   peut    être    tenu    de    prendre   qualité 

pendant    les    délais 666 

peut    demander   prolongement    du    délai      667 
jusqu'à    quel     temps     il     peut     exercer 

l'option 669 

: — V.    Partage. 
comment    contribue    au     paiement     des 

dettes   de    la   succession.  .     .  .     789   à    738 
apparent  et  en  possession  donne  valable 

qui  lance 870 

Bénéficiaire: — V.  Successions  606  et  s. 
déchu  pour  cause  de  recelé..  ..  670 
effet  du  bénéfice  d'inventaire. .  ..  671 
ses  obligations  et  immunité.  .    .  . 

872,    878,    874,    676,    676 
peut    renoncer    au    bénéfice    d'in- 
ventaire       (',77 

"     comment  peut    être  déchargé,   t',77.   678 
"     comment   tenu   envers    les   créan- 
ciers qui  ne  se  sont  pas  présen- 
tés  sur  sa   reddition    de   compte 

679.      6S0 
préférence    entre    héritier    simple 
sur     héritiers    bénéficiaires    n'a 

lieu 6S3 

: — v.  Prescription. 


Héritier. —  articles 

de  la  femme  commune  ;  délai  pour  faire 

inventaire    et    délibérer    .  .il3 1*9,    1353 
1     comment  se  fait  le  partage  quand 
les    héritiers    diffèrent    sur    l'ac- 
ceptation   ou    la    renonciation..    1362 
Homologation    des   avis    de    parents   né- 
cessaire  282,  328,  3/29,     339 

Hôpitaux  et   hospices   soumis   aux    règles 

relatives   aux    actes    de    sépulture    ..        68 
Hôtelier,    réputé    dépositaire    nécessaire,    isn 

sa  responsabilité 10153s.,  141818.,   1815 

: — V.   Prescription. 

répétition 1481s. 

n'a  pas  d'action   pour   liqueurs   vendues 

a  l'assiette 1481 

son  droit  de  rétention   sur   les  effets  de 

son    hôte 1816a 

vente   de   ces  effets   et  formalités..    ..  1816a 
Huissiers  ne  peuvent  acheter   droits   liti- 
gieux de  la  compétence  des  tribunaux 

dont    ils    dépendent 14S5 

quand   sont  sujets   à   la    contrainte  par 

corps 2272 

responsabilité 1732J. 

Hypothèque  sur  immeuble  exproprié  pour 
cause    d'utilité    publique,    n'a    d'effet 

que    sur    le   prix 1590 

sa   définition 2<>16 

est  indivisible  et  son  étendue.  .    .  .2017.   201 S 

sa  division 20119 

légale,     judiciaire     et     conventionnelle, 

définitions.., 2020 

sur    portion   indivise,    comment   affectée 

par  le  partage 2021 

n'affecte  les  me'u'btes  que  dans  certains 

cas 2022 

sur    biens    d'un    insolvable 202:'. 

légale 20  L9 

quels  biens  elle  affecte 20213  à   202B 

de    la    femme,    pour    quelles    créances.  .    2029 

des  mineurs  et  interdits 2030,   2120 

de    la    couronne 2032,   2121 

des    assurances    mutuelles.  .      .  .     2038,   2084 

judiciaire,   à    quoi    elle   s'étend 2034 

sur    quels    biens   elle    a    effet..     ..     2036,    2036 

conventionnelle,     par     qui     peu!      être 

créée 2037,   203i8 

"     sur    biens    des    mineurs    ou    inter- 
dits  2039 

par  quel  acte  peut  Ôtre  établie.,    2040,  204d 

doit  être  spéciale 2042 

sur  un  bien  dont  le  débiteur  n'a  lias  un 

titre    parfait 2048 

pour   quelle   espèce   de   créance   a    Heu, 

2044,  2ol6 

créée  par  testament  assimilée  à  la  con- 
ventionnelle  2045 

Rang  âes  hypothèques  entre  elles..    ..   2047 

cession   de   préférence  par  un  créancier 
l'.vimi  bécaire 204)8 

.>  muent   s'exerce  l'hypothèque  existant 

sur   plusieurs    immeubles 2049 

rang  des  créanciers  hypo  d'un 

vendeur 2050 
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Hypothèque. —  articles 

hypothèque  conditionnelle  comment  col- 

loquée 2051 

subrogation    aux    hypothèques 2052 

Effet  des  privilèges  et  hypothèques  re- 
lativement   a  a    débiteur    et    au    tiers 

détenteur 2053 

débiteur  ou   tiers   détenteur  ne  peuvent 

détériorer    l'immeuble 2054,  20©5 

suit     l'immeuble     en     quelques     mains 

qu'il   passe 2056 

recours  du  créancier  privilégié  ou  hy- 
pothécaire  2057 

Action    hypothécaire. 

à    qui    et    contre    qui    compete    l'action 

hypothécaire 2.058  à  2060 

objet  de  cette  action BOiQl 

■exception  du  tiers  détenteur.  .    .  .20612  â  2065 

exception  .de   discussion 2066,   20-67 

•'      de    garantie 20-68,   2069 

"     de    subrogation 2070,   2071 

résultant    des    impenses 2i»72 

résultant     d'une     créance     préfé- 
rentielle  2073 

•effet   de   l'action    hypothécaire 2074 

quels   fruits  le  détenteur  doit   restituer  2076 
du     délaissement,     quand    et     comment 

fait 2075,  2077 

les  droits  qu'avait  le  tiers  détenteur 
sur    l'immeuble    avant    de    l'acquérir 

revivent    sur    l'éviction 2078 

délaissement  n'enlève  pas    la   propriété  2079 
le    garant    peut    faire    cesser    l'effet    du 

délaissement 2080 

comment    s'éteignent    les    privilèges    et 

hypothèques 2081 

comment     se     conservent  :  —  Y.     Enre- 
gistrement. 
sur    bâtiment    marchand:  —  Y.   Bâti- 
ments   MARCHANDS. 

I 

Idiots,    la   prescription  ne   court   pas   con- 
tre eux 2-258 

lies   formées   dans  les   rivières  navigables 

sont   du    domaine  public 4'24 

formées  dans  les  rivières  non  navigables 
sont    aux    riverains 425 

formées  par   la  séparation   d'un  terrain 

riverain 426 

Illégitime,   est  illégitime  l'enfant  né   300 

jours   après    dissolution    de   mariage.      227 

Illicite,    cause,    rend   le   contrat   nul..     .. 

9®4,   v-:i.     990 

Imbécillité    est    cause    d'interdiction     ..  325 

Immeubles,    lois    qui    les    régisent..     ..  6 

leur    division: — Y.    Biens 374 

quels   biens    sont   immeubles    .  .     .  .    375,    376 

moulins 377 

coites 378 

par    destination 370,    380,  386 

par  l'objet  auquel  ils  s'attachent. .  381,  386 
par    la    détermination    de    La    loi..     ..  382 
-  s    ne    ---m    pas    affectés    par    enre- 
gistrement  2001 


Immeubles. —  articles 

ne  peuvent  être  vendus  par  l'émancipé 

sans   autorisation 322 

ne  peuvent  être  vendus  ou  h.vpothéqués 

par    le    tuteur   sans   autorisation.     .  .      297 
loi    des    inhumations    et   exhumations.  . 

06s.,    66a 
Immigration,    pouvoirs    des     législatures 

provinciales ls. 

Immixtion   de   la  femme   dans  la  commu- 
nauté  1339,    1340,   1348 

dans   la  succession 645,     659 

Impenses: — V.   Améliorations. 

Imperatives,     quelles    lois    sont    impéra- 

i  Lves 15 

Impositions    sont    à    la    charge    de    l'usu- 
fruitier       471 

Impossibilité,    condition    impossible    dans 

les   contrats 760,   10S0 

d'exécuter   l'obligation,    l'éteint   en  quel 

cas 11280 

"  sans  la  faute  du  débiteur,  ce  der- 
nier est  tenu  de  transporter  tout 
droit  d'indemnité  qu'il  peut  avoir 

à   cet    égard 1201 

"     en  partie,  créancier  obligé  jusqu'à 

concurrence  de  ce  qui  est  exécuté  1202 

Imprescriptibilité    du    domaine    public. 

2212    à  22114 

des    choses    sacrées 2.217,  2219 

des    chemins    et    lieux    publics 2220 

Impression     et    publication    des    lois..     4,     5 

Imprimeur   du    Roi 1207s. 

Imprudence    donne    lieu    aux    dommages- 
intérêts 1053 

Impuissance,     quand     rend     le     mariage 

nul 117 

Imputation    des    paiements    au    choix    du 

débiteur 1158 

débiteur  ne  peut  néanmoins  exiger  l'im- 
putation sur  le  principal  par  préfé- 
rence aux   intérêts 1159 

acceptée  ne  peut  être  changée,  excepté 
lorsqu'il  se  rencontre  quelque  nul- 
lité  1160 

■eu   l'abseni  e   de   spécification,   comment 

doivent    s'imputer    les  paiements.     ..    1161 

fruits  des  immeubles  il  nnés  en  nantis- 
sement     1967 

inaliénabilité    des   biens    du    domaine  pu- 

2212-   à    2214 

Incapacité: —    '  •   Capacité. 
Incapacités    ausquelli  ions 

sont    soumises 364    à    367 

résultant    de    la    min   rite 2  b8,     986 

par   qui    p  isée 987 

qui    excluent    de    la    tutelle..     ..    282   à    285 
corporations  étrangères  ne  peuvent  faire 

commerce   sans   licence 366 

: — Y.  Amendements   et  Additions. 
Incendie,    en    quels    cas    le    locataire    en 

est  responsable 1629  à  16.31 


1658 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


ARTICLES 

Inceste,  nullité  du  mariage  qui  en  résulte 

est  absolue 124,   125,   126 

enfants    incestueux   ne  peuvent  que    re- 
cevoir   des   aliments 768 

Incompétence  du  tribunal  quant  a  l'in- 
terruption de  la  prescription 2225 

Incorporation  de  certaines  associations 
de  commerce,  compagnies  â  fonds  so- 
cial        1889    â    1891 

de   certaines   associations,   asiles,   clubs, 

compagnies,   écoles,  sociétés  et  unions  1862s 

Indemnité    préalable    sur    expropriation.      407 

Index  des  immeubles  en  vue  de  l'enregis- 
trement  des   droits   réels,   2101.  2164,   2171 

Indication  de  paiement  n'opère  pas  nova- 
tion  1174 

Indigents,  parents: — V.  Aliments. 

Indignité    eu    matière    de    succession,  610,     612 

en  matière  de  donation 813 

en    matière    de    testament 893 

Indétermination    de   l'objet   d'un   contrat 

le  rend  nul 1060 

Indivisibilité    de    l'aveu 1243 

•de    l'obligation,    en    quel    cas    a    lieu.  . 

1122  à   1130 

Indivision,  nul  ne  peut  y  être  contraint. 

504,     689 
Indu  paiement   oblige  à   restitution,   com- 
ment et  en  quel   cas  action  a   lieu.  . 

lu  4  7,   1048 
remboursements  dus 1049  à  1052 

Inductions    laissées    à    la    discrétion    du 

juge.  .    V 1242 

Inexécution  des  conventions,  quand  don- 
ne  lieu  aux  dommages-intérêts.   1035,   1066 

Ingratitude,     cause     de     révocation     des 

donations SU,     813 

Inhumations,    ne    se   l'ont   que   24   heures 

après  le  dlécôs 6(6 

ne  peuvent  se  faire  sans  l'autorisation 
du  coroner  lorsque  le  décès  arrive 
par  violence  ou  dans  un  lieu  de  dé- 
tention          69 

loi    des    inhumations   et    exhumations.  . 

66s.,  66a 

Injures: — V.    Prescription 39 

Inscription    des   droits    réels,   comment  se 

fait 2136 

forme   du  bordereau:   par  qui   doit  être 

fait 2137 

"     lorsqu'il    y    a    plus    d'un    écrit    il 

enregistrer 2138 

"     ce  qu'il  doit  contenir 2139 

"     comment   il    est   reçu 2140 

"     comment     prouvé     dans     le     Bas- 
Canada 2141 

"      dans    le    Haut-Canada 2142 

"     dans    toute    autre   possession   an^ 

glaise 2143 

"      dans    un    Etat    étranger 21 4 4 

certificat    de    l'enregistrement 2145 


Inscription. —                                            articles 
pour    les    intérêts    affirmée      sous    ser- 
ment  m  4<ï 

de  toute  autre  acte  soumise  aux  rèj 

ci-dessuis 2147 

de  faux  a  lieu  contre  les  actes  authen- 
tiques  1211 

Insensés,    l'a    prescription    ne    court    pas 

contre   eux 2258 

interdiction 325  e1    s. 

ne  peuvent   oc-ntraoter 986 

Insinuation    des    donations    abolie..     ..      S09 
Insolvabilité: — V.    Obligations,    Hypo- 

THÈQTTES. 

Inspection    des  bâtiments-marchands    .  .    2355s. 
Instance     judiciaire     pour      interrompre 

la  prescription 2224  à  2226 

Instituteurs,      leur      responsabilité     pour 

leurs    élèves 1054 

droits  de  correction 245 

: — V.  Prescription. 

Institution  contractuelle  valable  dans  les 

contrats    de    mariage..     ..    81®,    MO.     &30 
d'héritier   dans   un   contrat   de   mariage     830 
Instruments  aratoires  que  doit  fournir  le 

fermier 1647 

Intention,    effet    de    l'intention   pour    l'in- 
terprétation des  actes 1013 

Interdiction  a  lieu  pour  le  cas  d'imbécil- 
lité,   démence   ou   fureur 325 

a    lieu   aussi   pour   prodigalité 326 

peut    être    provoquée    par    tout    époux, 

parent,    ou    allié 327 

conseil   de   famille   doit   être  convoqué  ; 

le  poursuivant   n'y    compte   pas,  327  et  329 
dans    le    cas    d'imbécillité,    démence    ou 
fureur,  doit  être  précédée  d'un  inter- 
rogatoire       330 

dans  le  cas  de  prodigalité,  le  diéfemdeur 

doit  être  entendu   ou  appelé 330 

juge  peut  donner  seulement   un  conseil 

judiciaire 361 

est   sujette   à.   révision 332 

doit  être  inscrite  au  tableau  des  inter- 
dits       33>3 

a    effet    du    jour    de    la    sentence. .     .  .      334 
actes    subséquents    sont    nuls    pour    les 
aliénés,    et    annulables   pour   les    pro- 
digues  334 

actes  antérieurs  par  aliénés  peuvent  en 

certains    cas   être    annulés 335 

cesse  par  jugement  de  mainlevée   .  .    .  .      336 

incapacité   qui   en   résulte 986 

enregistrement   des   droits   de    l'interdit 

2030,    2120 

des   ivrognes    d'habitude 336a 

quels    ivrognes   peuvent    être    interdits     336a 
vente   de  boisson   aux  ivrognes    .  .    . .    33iî<is. 

demande  en  interdiction ,■>:;<;/< 

qui    est    un    ivrogne    d'habitude    ..     ..    336c 
requête      pour      interdiction      comment 

signifiée 336<Z 

procédure    sur    requête    . .    336e,    336f,    336fif 
jugement    est    final .",.">•;/( 
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Interdiction. —  articles 

internement    de    l'interdit.    336t,    330s,    336;, 

33GA;,    336? 
renouvellement   de    la   demande    .  .     .  .    336wi 

mainlevée    de    l'interdiction 336n. 

pour    buveurs    d'opium    ou    autres    nar- 
cotiques   .     .  .    336r 

Interdit,   domicile  de 83 

opposition    à   son   mariage 141   et   s 

Intérêt  né  et  actuel  doit  exister  pour  at- 
taquer   la    validité    d'un    mariage    .  .      155 

Intérêts,   dommages: —  V.   Dommages. 
dus    au    mineur   par   tuteur    depuis    clô- 
ture  de   compte 313 

dus    par    mineur    au    tuteur    depuis    la 

demande    judiciaire 313 

sont   fruits    civils 449 

quand  sont  dus  et  comment  sur  dettes 

1065,    1077 
à  l'égard  des  débiteurs  solidaires   .  .    .  .    1111 

sur  prix   de  vente 1534 

présumés  payés  par  la  quittance  du  ca- 
pital   .  .    . .    . 1786 

quand    et    comment    doivent    être    enre- 
gistrés     212:2    à    2125,    2146 

par  quel  temps  se  prescrivent   . .    2248,  2250 
taux    sur   prêts    et    conventions    .  .     .  .    1785 

cessent  après   offres  valables 1162 

sur   créances   entre  époux 1366 

dus   par    le    mandant 1724 

dus    par    le    mandataire 1714 

dus  par  un  associé 1840 

d'une  créance  donnée  en  gage 1 974 

sur    lettres   de    change    .  .    2318,    2332,    2336 

Internement    d'ivrognes 336;    et    s. 

administration  des  biens  des  personnes 

internées    non-interdites 347s. 

Interposée,    personne    en    matière    de    do- 
nation           774 

Interprétation   des  contrats,   suivant  l'in- 
tention  des  parties 1013 

"     dans  le  sens  dans  lequel   peuvent 

avoir   effet '.014 

"  dans  le  sens  le  plus  convenable  1015 
"     ambiguïté       suivant       usage       du 

pays 1016 

"  clause  d'usage  suppléées  .  .  .  .  1017 
"     clauses    s'interprètent      les     unes 

par    les   autres 1018 

"  dans  le  doute  en  faveur  de  l'obligé.  1019 
"  des  disposions  générales  .  .  •  •  1020 
"     au   cas   de   dispositions   spéciales.    1012 

des  lois 1112 

de   certaines  expressions 17 

des  testaments 872,   873.   873d 

vente  des  biens 351k,   351b 

des  mots  famille,   enfants  et  petits-en_ 
fonts '  .  .     . .    979,    930 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles,   sur 

serment    décisoire    ou    judiciaire     .  .    1546 

Interrogatoire    sur   demande   en    interdic- 
tion          330 

Interruption   de  la  prescription,  naturelle 

ou   civile 2222 

en  quoi  consiste  l'interruption  naturelle  2223 


Interruption. —  articles- 

par    demande   en    justice 2224 

interpellation     extra-judiciaire     n'inter 

rompt    la    prescription 2224 

n'a    lieu    par    demande    devant    juge    in- 
compétent   .    . .    . .    2225 

cesse  en   certains  cas 2226 

par   la   reconnaissance   du    droit    .  .     .  .    l'227 
contre    le    principal    a    effet    contre    la 

caution,   et  vice  versa 2228 

en    faveur    d'un    des    créanciers    solidai- 
res a  effet  pour  les  autres 2230- 

de   même   de   l'interruption    contre    l'un 

des  héritiers 2229 

renonciation  à  la  prescription  acquise 
par  un  codébiteur  ne  préjudicie  pas 
aux   autres,   ni   aux   cautions,   ni   aux 

tiers 2229 

sccùs    lorsque    la    dette   est    divisible.  .     2229 
contre     débiteur     par     indivis     a     effet 

effet  contre  tous    . .    . 2231 

idem    quant    aux    héritiers    si    la    dette 

est    indivisible 2231 

contre    le    débteur    par    indivis    a    effet 

contre    les    autres 2231 

de    prescription,    action    en 2050 

d'hypothèque,  en  quels  cas  il  y  a  lieu 
à    cette    action 2057 

Intervention   des  créanciers  sur   demande 

en  séparation  de  biens 1316 

du  vendeur  pour  garantir  son  ache- 
teur     2062 

Interversion  de  titre  en  matière  d'hypo- 
thèque     2048 

dans   les   cas  de  prescription 2205 

Inventaire    en    matière    de   successions: — - 
V.    Successions. 
: — défaut     inventaire     fait     perdre     à 
l'époux  survivant  son  usufruit  légil.    1330 

formalités  de  l'inventaire 1324.  1325 

non  requis  en  certains  cas    ..    ..    1343.   1354 
délai   pour    le   faire    ..    ..    1342,    1344,    1349 

Irrévocabilité    des   donations   par    contrat 

de   mariage S23 

Irrigation,  propriétaire  d'un  héritage  peut 
faire  usage  de  l'eau  qui  le  borde 
pour   l'irrigation 503 

Ivresse    rend    incapab'e    de    contractor    .  .    9S6 
Ivrognes   d'habitude,   leur  interdiction    .  .    336a 


Jet    des    marchandises,    quand    le    maître 

peut  y  procéder 2402 

comment  il  y  est  procédé    ..    ..    255  1.   2555 
en    quel   cas   donne   lieu   a    la    contribu- 
tion     2553,   2555   ■:>    2557 

: —  V.  Assurance. 

Jeu  et  pari,  en  quels  cas  donnent  lieu  a 

action 990/,    990*,    1927,  l'.*2S 

Jouissance    des    droits    civils    assurée    à 

tout    sujet   anglais 18 

"     a    toute   personne   naturalisée    ■.  24' 

"     accordée    à    ^étranger 25 

"     restriction   en   ce  dernier   cas    ..    26,   '-'!> 
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ARTICLES 

Jouissance  légale  de  la  propriété  .  .  406  à  408 

de  l'usufruit 447  a  462 

de  l'usage  et  de  l'habitation   .  .    .  .   490  à  497 
: —  V.  Usufruit  légal. 

Jour,    vue,    servitudes 547 

Jours,  leur  computation  pour  la  proscrip- 
tion     2240 

de  fête  légale,  quels  sont  les   .  .    . .    17  §   14 

Juifs,  organisation  légale 42s 

Juge  ne  peut  prendre  cession  de  procès.    14S5 
doit  juger  nonobstant  le  silence  ou  l'ob- 
scurité de  la  loi 11 

poursuites 1053s 

Jugement    eu    dernier    ressort    est    pré- 
somption  juris   et  de  jure 1241 

Jugements,  dans  quels  cas  les  copies  de 
jugements    rendus    à    l'étranger    font 

preuve .    . .    1220 

leur  effet  en  résiliation  de  bail  a  loyer.   1625 
hypothèques   en    résultant    .  .     .  .    2034.    2121 
en  résiliation,  nullité  ou  rescision  d'ac- 
tes  d'aliénation    d'immeubles    doivent 
être    enregistrés,    et    quand    .  .    2101,    2153 
doivent     aussi     être      signifiés    au     dé- 
fendeur     2154 

la    prescription    contre     les    jugements 

est  de  30  ans .   2265 

Juré,    une    corporation    ne    peut    être    . .      265 
Jury,     en    quel     cas    l'étranger    peut    en 

faire   partie 26 


Labour,    frais    de,    leur    privilège    . .     . .   2010 

Lac  privé,  l'alluvion  n'y  a  pas  lieu   .  .    . .      422 

Lais  et  relais  de  la  mer  sont  du  domaine 

public 400 

Langues  française  et  anglaise  employées 
dans  le  Code,  variantes  entre  les  tex- 
tes   .   2615 

Lapins  passant  dans  une  autre  garenne.      428 

Lecture    des    actes    de    l'état    civil    aux 

parties 41 

du    .  testament     authentique     doit     être 

faite    au    testateur 843 

Légataire,  qui  peut  l'être,  et  époque  à 
laquelle   on   considère   la   capacité    .  . 

S36   à   83S 

comment    il    est    saisi    de    son    legs    .  .      891 

peut  être  fiduciaire  ou  simple  ministre.      S69 

a    droit    aux    Intérêts    et    fruits    et    de 

quelle   date 871.    SOI 

sous    condition    suspensive    transmet    à 

ses   héritiers 902 

en    possession     peut    donner     quittance 

valable 870.    1145 

universel  assimilé   à    l'héritier.   -V.ix.  s74,    87S 
"     délai     pour     faire     inventaire      .  .      874 
"     comment  peut   s'en    décharger    . .     878 
"     peut   accepter    sous    bénéfice    d'in- 
ventaire  878 

•à    litre    universel,    cominen,     tenu    à  - 

dettes 875   à   879 


Légataire. —  articles 

ù    titre    particulier,    comment    tenu    des 

dettes SS4    à    S89 

: —   V.   Legs. 

Legislature   provinciale,   ses  pouvoirs    . .        ls 
Légitimation    des    enfants    par    mariage 

subséquent,    en    quel    cas    .  .     .  .    237,    238 

"     son  effet 1:39 

Légitime  ne  peut  plus  êire   réclamée    ..      775 
Legs,   nature  et  division   des   legs    . .    .  .      S63 
imposé    comme    charge   d'un   autre    legs 

devenu    caduc,    n'est    pas    éteint     . .      865 
peut  toujours  être  répudié  par   le   léga- 
taire tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté    .  .   866 

comment  accepté SG6.  867 

est  susceptible  du  droit  d'accroisse- 
ment    868 

interprétation    des    legs 872 

par  le  testateur  de  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas 881,   882 

par  le  testateur  de  ce  dont  il  n'est  de- 
venu propriétaire  que  depuis  le  tes- 
tament   .  .     .  .     .  .     S83 

comment   payé 884 

de    la    réduction    des    legs,    et   comment 

elle   se   fait    .  .     .  .     . 885,   8S6 

recours    du    légataire   préjudicié   par    la 

réduction 887 

du  droit  d'accession 888 

de    la    chose    engagée    ou    hypothéquée, 

comment    délivré S89 

fait  au  créancier  n'est  pas  en  compen- 
sation   . 890 

délivrance   de   legs 891 

comment    peut    être    révoqué  : — T".    Tes- 
tament. 
quand    devient    caduc    . .     .  .    901,    903,    904 

universel,    ce    que    c'est 873 

à    titre    universel 873 

: —  T.   Légataire. 

ce    qui    le    constitue 873 

particulier  ne  passe  qu'après  les  dettes     880 

par    qui    est   payé 880 

droit  au  legs  n'est  pas  accompagné 
d'hypothèque  sur  les  biens  de  la 
succession  sans  une  disposition  ex- 
presse  880 

enregistrement  requis  en  ce  dernier  cas  2045 
donne    droit   à    la   sépératiou    de    patri- 
moine   .    .  .    .  .      1990 

Léonines,  sociétés,  nulles 1S31 

Lésion    peut    être    cause    de    nullité    des 

contrats 991,    1001 

simple,    cause    de    restitution    du    mineur 

dans    tous    les    cas Iu02 

"     aussi    pour    l'émancipé'    dans    bous 
••     les    actes    excédant    l'administra- 
tion     1002 

déclaration   de  majorité  n'empêche  pas 

le  recours .    •  •    •  •    1003 

n'a   pas  lieu  pour  le  mineur  lorsqu'elle 

résulte    d'un    événement    imprévu     .  .    1004 
n'a    pas    lieu   pour    le    mineur   banquier, 

négociant    ou    artisan 1004 
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Lésion. —                                                    articles 
n'a  pas  lieu  contre  les  stipulations  ma- 
trimoniales      1006 

n'a   pas   lieu   à   l'égard    des   obligations 

résultant    des    délits    ou    quasi-délits.  1007 
ni    dans    le    cas    d'aliénation    avec    les 

formalités   requises 1010 

n'a  pas  lieu  en  faveur  du  majeur   .  .    .  .  1012 

"     du  mineur  en  certains  cas.    1008.  1009 

relativement    à    la   vente 1561 

en  fait  de  partage  de  succession  : — ■  V. 
Partage. 

Lettres   de  change  : — 

abrogation    des    actes    antérieurs    .  .     •  •     95 

Acceptation,  définition  et  formalité  17.  18  19 

"     temps  de  l'acceptation 18 

"     générale    ou    restreinte.  .     .  .     19,  44 

"     partielle 44 

"     présentation  à  l'acceptation,  quand 

nécessaire 39 

"     règles  à  suivre  au  sujet  de  l'accep- 
tation      41 

"     refus 42 

"     par    intervention 64 

Accepteur,  engagement 54 

"     par    intervention,    à    quoi    il   s'en- 
gage   65 

"     présentation 66 

acte    des    banques    non    affecté   par    cet 

Acte 95 

acte   d'intervention  notarié 67 

actes   du  parlement   anglais  pas   en   vi- 
gueur  en  Canada 95 

action,  définition 2 

agent,  responsabilité  de  celui  qui  signe 

comme 25.    26,  90 

allonge,   validité   d'un   endossement   sur 

une 32 

Alteration   d'une   lettre  ou  d'une  accep- 
tation   63 

quand    elle   est    essentielle 63 

Annulation,  d'une   lettre 62 

"     d'une    signature 62 

"     par   erreur 02 

'     preuve    de    l'intention   d'annuler.  .  62 

antidate,   ne    suffit   pas   pour    invalider 

une  lettre 13 

avis     du     refus     d'acceptation     ou     de 

paiement 48 

"     à    qui    il   (luit  être  donné 49 

"     pas   besoin    de    le    donner    à    l'ac- 
cepteur   52 

"      règles    à    suivre -1'.' 

Banque,   définition   de 2 

"      chèques     lire's     sur     une 72 

"     révocation     de     l'autorisation     de 

payer 74 

"     devoirs  de  la  banque  au  sujet  d  s 

cheques   barrés 78 

"     protection    de    la,    au    sujet    des 

chèques    barrés 79 

Billet   promisoire.    définition   du    .  .     .  .  2.    s2 

"     disposition    applicables 88 

"     engagement    du    souscripteur     ..  87 

"     intérieur  et  étranger 82 

"     livraison  nécessaire  pour  le  com- 
pléter   83 
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Billet  promisoire,  payable  sur  demande       85 

"     présentation    au     paiement.  . 

"     solidaire 

Bonne  fui  définie 

"     présomption  de 

Capacité   et  autorisation   des  parties.. 

cause    usuraire    d'une    lettre 

Consideration     d'une     lettre,     ce   qui   la 

constitue 

"     consistant  en   deniers  payés  pour 

brevet 

cédant   par    livraison,    resgponsa 

Chèque,  définition  du 

barré,  défini 

débarré 

devoirs  de  la  banque  au  sujet  du 
effet  du  barrement  sur  le  porteur 
généralement  ou  spécialement,  7 
le  barrement  fait  partie  essen- 
tielle   du    chèque     

marqué  "non  négociable';  .  .  75, 
protection    de    la    banque    et    du 

tireur 

dispositions  applicables  au..  .. 
présentation    au     paiement.  . 

qui    peut    le    barrer 

révocation    de     l'autorisation     de 

payer 

Conflit  des  lois,  règles  à  suivre  en   cas 

de 

corporation,  sceau  d'une 

date   omise   ou  erronée 

"     d'un  dimanche  ou  autre  jour  nom 

ouvrable 

"     fait  foi   prima  facie 

défense,    définition    de 

définition   des    expressions 

délai   de  paiement 

"     calcul   du 

demande,    lettre    payable    sur 

déshonorée,    lettre    de    change 

"     dommages-intérêts  contre  les  par- 
ties  

Détenteur    défini 

"     contre   valeur 

"     devoirs   du.    à    l'égard   du   tiré   ou 

de    l'accepteur 

"     droite   et  obligations   du.  .    . .    38, 

"     régulier 

dimanche,    lettre    datée   du,    valable    .  . 
droit    de    brevet,    effets    donnés    pour.. 

effets    signés   en    blanc 

quand  ils  doivent  être  remplis.  . 
droits  du  détenteur  subséquent. 
perdus,    droit    du    porteur    à    un 

double 

émission    définie 

Endossement   défini 2 

"     conditionnel :'•:: 

"     en    blanc    ou    spécial 34 

formalités    d'un    endossement  va- 
lable         32 

m     '■  :apable 22 

"     restrictif 35 

endosseur,    engagement    de    l'endosseur.        56 

"     qui    est    |ié    comme    endo-seur     .  .        56 

entrée  en   vigueur  de  cet  Acte 97 
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éventualité,     effet    payable     sur     une..  11 

Exemplaires,  lettres  en  plusieurs    ....  70 

'■     acceptation   de  plusieurs 70 

"     négociés   à    différents    détenteurs.  .  70 

"     paiement  de  Tun  Ôes 7U 

Fêtes    légales,   jours    de 14 

garantie    collatérale    dans    un    billet..  82 

honoraires    exigibles    par    les    notaires.  013 

intérêt,   quand   il    co  amenée  à   courir.  .  9 

interprétation   de   cet  Acte  avec  d'autres  90 

Jours  de  grâce 14 

"     à   compter   dans   les   délais    .  .    14,  91 
"     de    fête    ou     non-ouvrables,     dans 

toutes  les  provinces 14 

"     dans    la    province    de    Québec    . .  14 

Juge    de   paix,    protêt   par    un 93 

Lettre  de  clwnge,  définition  de  la.  .    .  .  3 

"     acceptation 17 

"     comment    elle    peut    être    tirée.  .  5 

"     date 12,  13 

"     divergence    entre    les    chiffres    et 

les   mots 9 

"     forme  et   interprétation    de    la..  3 

"     intérieure   ou    étrangère 4 

"     jours  de  grâce 14 

"      "     non-ouvrables 14 

"     livraison 21 

payable  à   terme 11 

"     à  demande 10 

"      après   vue 11 

"     signée  en  blanc 20 

"     valable,    mais    non    négociable   .  .  S 

Lettre    de    complaisance 28 

"     engagement    de    celui    qui    y    est 

partie 2S 

Lettre    perdue,    droit    du    porteur    à    un 

double 68 

"     action  sur  une 69 

Liberation  d'une   lettre  par   paiem?nt.  .  59 
par    l'accepteur    devenant    déten- 
teur      60 

"     par    renonciation    expresse  .  .      .  .  61 
"     par   l'annulation  de   la   lettre   ou 

d'une   signature 62 

"     par    l'altération    de    la    lettre    .  .  63 

Livraison,  définition  de  la 2 

"  ■    conditionnelle     ou    dans     un     but 

spécial 21 

"     formalités    de   la 21 

"     nécessaire      pour      compléter      le 

contrat 21 

"     preuve    présomptive    de    la     .  .     .  .  21 
lois,  conflit  des.  .  .règles  à  suivre  en  cas 

de 71 

mandats   de   dividende,   barrement   des.  94 

mois  et  quantième   définis 14 

Négociation  déTnie 31 

"     à    une    partie    déjà    liée 37 

"     d'une   lettre   en   souffrance   ou   re- 
fusée   36 

"     par   endossement 34 

"     par  livraison 31 

nom  du  preneur  ou  du  bénéficiaire  mal 

orthographié 32 

"Notaire,  quand  un  juge  de  paix  peut    le 

remplacer 93 

"     honoraires   exigibles   par    le 93 
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Note  ou  protêt  d'une  lettre  déshonorée  51 

quand    la    note    équivaut    au    protêt.  '.2 

Paiement    régulier 59 

"     par    intervention 04 

porteur  défini 2 

postdatée,  n'invalide  pas   une  lettre    .  .  13 
pluralité    d'exemplaires,     règles     quant 

à   la 7d 

preneur    d'une    lettre,    doit    être    claire- 

iiici  ;    désigné 7 

"     s'il    es:    fictif,    lettre    payable    au 

porteur 7 

Présentation  à   ['"acceptation,  quand 

cessaire 39 

"     excuses   de   la   non  présentation.  .  41 

"     règles    à     suivre    pour    la     .  .      .  .  41 
"  si  la  lettre  est  payable  après  date.  39,  40 
présentation     au     paiement,     règles     à 

suivre    pour    la 45 

"     à   l'accepteur  par  intervention    .  .  66 

au     tiré    au    besoin 66 

"      d'un   billet S6 

d'un    chèque 73 

"      excuses    et    dispense    de    la..     ..  46 

"      par    la    pc-ste 4.Î 

"     quand    nécessaire 52 

présomption   de  valeur  et  de  bonne  foi  30 

procuration,   signature.,    par 23 

Protêt,  temps,    lieu   et  forme   du    ....  51 
"     d'une   lettre  perdue  ou   détenue.  .  51 
"     excuses    du    retard    et    de    l'omis- 
sion du 51 

"     ne  peut  être  fait  par  un  employé 

de  banque 51 

"     par   un  juge   de  pa;x 93 

"     pas    nécessaire   pour    lier    l'accep- 
teur   52 

"     quand    la    note   équivaut   au..     ..  92 
Québec,   fêtes   légales   dans   la  province 

de 14 

"     protêt    dans    la   province   de..     ..  51 
Refus    d'acceptation   et    ses    conséquences  42 
"     avis    du   refus   et  effet  de   l'omis- 
sion   de    le    donner 4  S 

"     règles  à   suivre  en   donnant  l'avis  40 
"     excuses    du    retard    et   de    l'omis- 
sion de  le  donner 50 

"     note   ou  protêt   de   la   lettre.  ...  51 
"     excuse    du    retard    et    de    l'omis- 
sion   du    protêt •"! 

"     refus  de  paiement 47 

"     dommages-intérêts  contre  les  par- 
ties   57 

"     responsabilité    de    l'accepteur.     ..  52 
représentant,     responsabilité     de     celai 

qui    signe    comme 40 

responsabilité,      signature      essentielle 

pour  engager  la 23 

"     des    parties    à    une    lettre    de 

change 53.  54.  55 

sceau    des    corporations    comme    signa- 
ture   90 

signataire    d'une    lettre,    lié    comme  en- 
dosseur   56 

Signature    essentielle    pour    lier     ..     ..  2.". 

"     en   blanc 20 
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Signature    fausse    ou    non    autorisée.  .  24 

"     par    une   corporation 90 

"      par    procuration 25 

"     par   un    représentant 26,  90 

"     pacification    d'une 24 

Somme  payable  doit  être  précise    .  .    3,  9 
"     divergence    entre    les    chiffres    et 

les   mots 9 

"     en    cours    monétaire    étranger    .  .  71 
stipulations  expresses  par   le  tireur  ou 

l'endosseur 16 

Tiré,   s'il   est   aussi   le   tireur 5 

"     doit    être    nommé (j 

"     pas     responsable     s'il     n-'accep 

pas 23,  53 

"     s'il  y  en  a  plus  d'un 6 

"  tiré  au  besoin,"   ce  qu'est  le 15 

.tireur,    engagement    du 55 

titre   abrégé    de   l'Acte 1 

titre   défectueux 29 

Valeur   définie 2.  27 

Lettres   de    vérification,    succession  arts 

al>    intestat 650a 

Lettres  de  naturalité  : —  Y.  Naturali- 
sation. 

Lettres  patentes  n'ont  pas  besoin  d'être 

prouvées 1207 

Lettres    mortes, .     .  .     .  .    594s 

Lettres    confiées   à    la   poste 1799s. 

Libération    d'une   peine   capitale   rend    la 

vie    civile 3S 

Licence  : —    V.    Dispense    de    b.vxs. 
Licitation.    quand    a    lieu,    en    succession 

légitime 69S 

"     testamentaire 9-1 S 

"     entre    co-propriétaires 1562 

comment   on   y   procède 709.    1563 

effet    de    la    licitation    lorsque    l'un    des 

copropriétaires    acquiert    l'immeuble.      746 
en    fait    de    société    se    fait    comme    en 

succession    .  .    .  .    . 1S9S 

Licite,   caase,   dans  les   contrats 990 

Lignes: —  Y.  Bornage. 

Lignes    de    parenté 616    à    618 

Linges  et  bardes  peuvent  être  emportés 
par  la  femme  poursuivant  séparation 
de   corps 202 

Liqueurs     vendues    par     assiette,     quand 

paiement    ne   peut   être    recouvré    .  .    1481 
Liquidation    des   biens   d'une    corporation 

éteinte 370   a    373 

des   biens    d'une    société 1898 

d'une    succession  : —    Y.    Successions. 

de   la   communauté 1354   et   s. 

"     sur    séparation    de    corps     .  .     .  .      209 
Litige: —   Y.   Droits   litigieux. 
Livraison  : —   Y.    Délivrance. 

Livre     sterling,  sa  valeur 17,  §  20 

Locateur,    ses   obligate  ns    ..     ..    1612   à   1618 

"     quant    au    curage    des    fosses     .  .     1644 

doit    garantir    des    vices    et   défauts    ..    1614 

mais    non    des    voies    de   fait    .  .    1616,    1617 


Locateur. —  articles 

en    quel    cas    garant    du    trouble    ..     ..1618 

ses   droits 1619   à    1625 

privilège ici'.»  à   1623 

son    recours 1624 

: —   Y.   Bail. 
ne  peut  mettre  fin  au  bail  pour  occuper  1662 

"     ni    pour    aliénation 1663 

Locataire,  ses  obligations 1621.  1626 

"     quant    aux    dégradations.     1627.     1628 
"     quant    à    l'incendie    .  .     .  .    1629,    1631 
"     quant    à    souffrir    les    grosses    ré- 
parations      1634 

quelles    réparations    sont   à    sa    charge. 

1632  à  1636 
ce   qu'il   doit  au   cas    de   résiliation    .  .    1637 

ses   droits li;:',s.    1640 

peut    sous-louer    ou    céder    son    bail,    à 

moins    de    stipulation    contraire     .  .     1639 
de  biens   ruraux  ne  peut  sous-louer    .  .    1646 

ses  actions  contre  le  locateur 1641 

: —   V.   Bail  ,    Fermier. 

Lois,    doctrine  française 2d. 

promulgation    des    lois    impériales.  .     1.     2s. 
"     des  lois  du  parlement  provincial.   2.  2s. 

sanction  fédérale 2s. 

rappel   de  ces  l'Ois  par  désaveu    .  .    .  .    3,   4s. 

leur  modification  ou  abrogation 4s. 

leur   impression   et   distribution    .  .    4,    5.    5s. 

qui  régissent  les  meubles,  les  immeu- 
bles et  les  personnes 6 

qui   régissent   la  forme   des   actes    ....        7 

comment   s'interprètent    ....  .  .    S 

dispositions     déclaratoires     .  .      .  .     9s. 

n'affectent  pas  les  droits  de  la  Couronne 
ni  ceux  des  tiers  sans  disposition 
expresse 9 

prohibitives    emportent    nullité     .  .      .  .        14 

prescriptives    et   facultatives 15 

d'Angleterre  en  matières  commerciales 
doivent  nous  régir  en  l'absence  d'au- 
tres dispositions 2340 

: — Y.   Lettres  de  change. 

on  ne  peut  par  des  conventions  privées 
déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'or- 
dre  public   ou    les   bonnes   mœurs    .  .        13 

rétroactivité 2d 

Logement  de  la  veuve  pendant  les  délais 
pour    faire    inventaire    et    délibérer.  . 
Lots,    comment  on   procède  à   former   les 
lots    dans    le    partage    d'une    succes- 
sion     699.    703,    704,    705 

la    formation    en    peut    être    contestée.       7"»"> 

lots    sont    tirés    au    sort 705 

Lots  : — Y.    Partage. 

de  subdivision  de   terrain 2175 

Louage,   quelles   choses  en   sont   l'objet.    1600 

en   quoi    consiste   le    louage  des  choses.   1601 
"     d'ouvrage 1602 

capacité    pour    contracter 1604 

des  choses,  quelles  choses  en  sont  sus- 
ceptibles     1605 

"         : U.       LOCATEDR  ;        LOCATAIRE  ; 

Bail,      RÉPARATIONS,       Privii.i 
Enregistrement  des  droits  réels. 


12d. 
17s. 
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d'ouvrage,  quelles  choses  peuvent  eu 
être  l'objet;   des  services  personnels, 

règles  particulières 1066  et  s. 

d'ouvrage,    prescription 2260 

: — 1".  Voitukieiîs  ,  Devis  et  marché  , 
Ouvrage,  Prescription  ,  Entre- 
preneur. 

Loyers    sont    fruits    civils -141) 

payés     par     anticipation     doivent    être 

enregistrés 2129 

leur    prescription 2250 

M 

Magistrat,    signification    de    ce    terme.     17.    16 

poursuites    .  .     . 1053s 

Mainlevée   de   l'interdiction,   en  que)     cas 

nécessaire 336 

"     comment    s'obtient 336 

de    l'opposition    au    mariage,    comment 

s'obtient 143,   144 

Maison    meublée,   ce  que   ces  mots  signi- 
fient   et    comprennent 398 

dont  les  différents  étages  appartiennent 
a  différents  propriétaires,  comment 
et    dans    quelle    proportion    doit    être 

faite   et  réparée   entre  eux 521 

paternelle,    mineur    ne    peut    la    quitter 

sans  permission 244 

de    pension,    responsabilité    quant    aux 

effet  des  voyageurs 1814 

"      : —  V.  Prescription. 
de    détention   forcée,    ceux   qui   y    décè- 
dent   ne    peuvent    être    inhumés    sans 

l'autorisation    du    coroner 60 

Maître    de   bâtiment,    ses    devoirs,    obliga- 
tions  et    responsabilités    .  .     .  .    2389    et    s. 

Maîtres   et   serviteurs,    responsabilité    . .    1054 
règlements     de     Montréal     et     Qaébec   1670s. 
lois   des   cités   et   villes   et   C.    M.,    ..    1670s. 
engagements,  dés'Tti'  n,  avis  et  mauva's 
traitements 1370s. 

Mandat: — 

peut  être  donné  à  un  mineur   et  sous 

quelles  conditions 1707 

donné  à.  une  femme  sous  puissance.    .  .    1708 

présumé  en  certains  cas 1705,   1751 

comment  s'éteint 1755,  1757 

quand  la   révocation   affecte  les  tiers.  .    175S 
: — Y.   Mandant,    Mandataire. 

Mandataire   ne   peut   excéder   les   limites 

du   mandat 1704 

ne  peut  être  acheteur  ou  vendeur  pour 

son    propre    compte 1706 

est  obligé  d'exécuter  le  mandat  qu'il  a 
accepté 1709 

doit  agir  avec  le  soin  d'un  bon  père  de 
famille 1710 

est  responsable  des  actes  de  ses  subs- 
tituts, et  responsabilité  de  ces  derniers 
envers    le    mandant 1711 

r<  -ponsabilité'des  mandataires  conjoints  1712 

doit  rendre  compte 1713 

doit  l'intérêt  des   deniers  qu'il  emploie 
à  son  usage 1714 


Mandataire. —  articles 

en   quel   cas  est   personnellement   obligé 

envers    les    tiers 171.".    1716,   1717 

en   quel    cas   il   n'est   pas   cens.'-   excéder 

ses  pouvoirs 1718 

a  droit  de  rétention 172:; 

:- — V.     Procureur,     Notaire,    Cour- 
tiers,  Facteurs. 

peut  renoncer  au  mandat  et  s  us  quel- 
les  conditions 1759 

ses   représentants  tenus   d'informer   les 

mandants   de   son    décès 1761 

Marchande  publique,  quand  femme  peut 

§tre 179,  679s. 

déclaration    qu'elle    d  lit    faire 

Marche-pied,  chemin  de  balage,  est  ser- 
vitude  légale 507 

Mari   doit  être   curateur  de  sa  femme  in- 
terdite       342 

la   femme  peut   être  nommée  sa    cura- 
trice  sur   interdiction 342 

a    l'administrât  on   de     tous     les     biens 

personnels   de   sa   femme 1298 

sa    responsabilité   à    cet    égard 1298 

ne    peut    faire    de    baux  excédant  neuf 

ans 1299,  1300 

son   recours   en    indemnité   pour   obliga- 
tions personnelles  de  sa  femme..    ..    1320 

quand   responsable   du   remploi   des   im- 
meubles de  sa  femme 193 

: — V.    Communauté   de   biens. 

Mariage,   licences 59^..   59a..   129 

oiï   doit  être   célébré 129 

à    quel    âge    on    le    peut    contracter    .  .      115 

consentement    nécessaire 116 

impuissance     apparie  nte    iet     manifeste 

le   rend    nul,    qui   peut   l'invoquer    ..       117 
second    mariage     ne     peut     avoir     lieu 

avant    la    dissolution    du    premier    .  .      118 
consentement  des  parents  pour  mariage 

des   mineurs 119.   120 

"     du  tuteur  ou  curateur  en  certains 

cas 121.    122 

en  quels  cas  prohibé 124  à  126 

avec  nièce 126s. 

dispenses    d'empêchements    au    mariage.    127 
sujets    britanniques    en    dehors    du    roy- 
aume          12Ss. 

célébré    en    pays    étranger    valable    en 

quels   cas 135 

célébration    illégale 157s. 

Opposition   an    mariage. — 

"     en   quels  cas   peut  être  demandée 
par   les   conjoints   et   quand    .  . 

148.   149.   151,   153,   154,  156 
"     en   quels  cas  peut   être   demandée 
par    ceux    dont    le    consentement 

est    requis 150,    155,    156 

"     peut   être  demandée  par   toute  per- 
sonne pour  omission  de   certaines 

formalités 152,    155 

ne  peut  être  invoqué  sans  un  titre  qui 

le   constate 159 

"     même    avec    la    possession    d'état     160 
avec  possession  d'état  et  acte  de   célé- 
bration  ne  peut  être  contesté    .  .     .  .      161 
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avec     possession     d'état,     l'absence     de 

l'acte    ne    peut    nuire    aux    enfants..      162 
quoique  nul.  produit  ses  effets  à  l'égard 
poux  de  boune  foi  et  des  enfants 

n;::.     164 
ne  se  dissout  que  par   la  mort  d'un  des 

deux  époux 1S5 

émancipe  de  plein  droit 314 

Contrat*    de     mariage    susceptibles    de 

toutes    sortes   de    conventions    •.    1257 
"     exceptions   à   cette  règle   .  .    1258,   1259 
Conventions  matrimoniales  à  défaut  de 
conventions    il    y    a    communauté 

légale  et  douaire 1260,  1261 

"     sont    irrévocables    aussitôt    après 

■la  célébration 1260 

"  peuvent  admettre,  exclure  ou  mo- 
difier   la    communauté   ainsi    que 

le  douaire 1262.  1263 

"     doivent  être  en  forme  authentiqae 
et  précéder  la  célébration,  et  ex- 
ception à  la  première  règle.  .    .  .    1264 
"     ne  peuvent  être  modifiées  après  la 

célébration 1265 

"  les  changements  qui  y  sont  faits 
avant  la  célébration  du  mariage, 

comment    constatés 1266 

"     validité    de    ces    conventions    par 

un    mineur 1267 

"     modifications  qui  peuvent  être  ap- 
portées à  la   communauté    . .    .  .    1384 
"     Clause     de    réalisation,    en    quoi 

consiste 1385 

"     «es    effets 13S6 

"     comment    l'apport    est   justifié    .  .    1387 
"     comment    s'opère    la    réalisation.  .    1889 

"     de    la   reprise 13S8 

"     Clause  d'ameublissemcnt,  en   quoi 

consiste 1Q90 

"     'différents   modes 1391-2 

"      ses    effets 13-93 

"     Clause   de  séparation     de     dettes, 

en  quoi   consiste 1396 

"     ses   effets 1397  à   1399 

"     reprise      de     l'apport     franc  "  et 

quitte 1400 

"     préciput    conventionnel,    en    quoi 

consiste 1401 

"     n'est  pas  assujetti  aux  formalités 

des    donations 1402 

quand   peut    être    exigé 1403-4 

"     droit     des     créanciers     quant     au 

précipul 1405 

"     convention    «!.•   parts    inégales,    de 

quelle    manière 1406 

"     ses  effets 14<i7   à   14)11 

"     communauté    à    titre    universel..    1412 
"     Exclusion    de    communauté..     ..   1415 

"     ses  effets 1416   .1421 

"  n'empêcbe  pas  la  stipulation  que 
la  femme  touchera  ses  revenus 
en  tout  ou  en  partie  sur  ses  sim- 
ples   quittances 1  '■'-'" 

"     ne  rend  pas  les  immeubles  Inalié- 

es 11-1 

"     séparation    de    biens 1  !  -  - 

"     ses  effets 142::.    1  «26 


Mariage. —  abticles 

permis   avec   sa   belle-sœur 125 

protestants,    licence    pour 59a 

"     ministres     p:  s      n  es     en 

59a 

"      : — V.     Communauté     de     biens 
ext ri:    époux. 
: y.    séparation   de   bu 

Marine     marchande: —     V.     Batiment3 
Marchands. 

Marins    malades, 2355s. 

Marques  de   commerce 1' 

Matelots,    quant    à     leur     traitement    et 

leurs  loyers 24>n.   24u4 

poursuite    pour    Ioy  -->us     de 

£20   stg 2403 

engagement u355s. 

de  quand  court  la  prescription  de  leurs 

loyers 2406 

Matériaux   d'un   édifice,   quand   sont   meu- 

Wtee     et    quand    immeubles 386 

d'autrui    employés   dans   une   bâtisse  ne 

peuvent    être    enlevés 416 

Maternité,    recherche   de   'a 241 

Matières   corrosives   quant    aux   voisins.  .      532 
Mauvaise  foi  relativement  aux  améliora- 
tions  sur   le  fonds   d'autrui 417 

herbes 1053s. 

Médecin: — V.  Privilège.  Prescription. 
s'il  peut  recevoir  entrevifs   de   son   pa- 
tient       76S 

prescription    contre    les    médecins.  .     .  .    2260 

Mention    dans    les   actes    de    l'état    civil 

54.   55.  56.   65.   67,    72 

dans   les   testaments 843 

Mer,  choses  de  la  mer 589,  590 

Mère,    à    défaut  du  père,   exerce   la  puis- 
sance  paternelle 245 

Meuble,  signification  de  ce  mot 395 

Meubles,    choses    sont    meubles   par   leur 

nature  ou  par   la  loi 363 

par  quelles  lois  ils   sont  régis 6 

par  nature 384  à  3S6 

par   détermination  de  la   loi.  .    ..    387,  388 

meublants,   ce  qu'ils  comprennent.  .    .  .  396 
Meurtre,    participation     au     meurtre     du 

testateur 893 

Mines,    comment    elles    tombent    dans    la 

communauté  entre  époux 1274 

délai  pour  l'enregistrement  de  la  vente. 

location     ou     cession     du     droit     de 

mines 2099 

ne  sont  pas  comprises  dans  l'usufruit.      460 

Mineur,    minorité  ;    durée    die    la    mino- 
rité        248 

-■ni    domicile 83 

doit  être  pourvu  d'un   tuteur  si  le  père 

tibsemt  et   la   mère  Incapable.    .  .      114 
de  quel    consentement   il   a  besoin  pour 

se  marier 119  et  s. 

formalités    pour    la    vente   de    ses    bins 

298  3   ."■"".  3-.1i/.  351b 

105 
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Mineur. —  articles 

donations  au  mineur  peuvent  être  ac 
ceptées    par    ascendants 308 

peut  poursuivre  lui-même  pour  ses 
gages 304 

ne  doit  intérêt  sur  le  reliquat  du  comp- 
be  au  tuteur  que  du  jour  de  la  de- 
mande judiciaire 313 

émancipé     à     l'administration     de     ses 

biens 314 

mais  ue  peut  faire  baux  excédant  neuf 
ans         .  .    .  .    . 319 

pour  ce  qui  excède  la  simple  adminis- 
tration, doit  être  assisté  par  son 
curateur 320  à  322 

cas  où  l'avis  des  parents  est  néces- 
saire     321.  322 

est  restituable  contre  obligations  ex- 
cessives    par     lui     contractées..      ..      322 

faisant  commerce,  réputé  majeur  pour 
tout   ce   qui   regarde   son   commerce.      3123 

où   est   son   domicile 83 

doit   être  pourvu  d'uu   tuteur  si   le  père 

est    absent    et    la    mère    incapable.  .      114 

de   quel   consentement   il   a    besoin  pour 

se  marier 119  et  s. 

quelles    choses    peut    donner    entrevifs.      763 

le  capital  des  rentes  constituées  rem- 
boursé   au    mineur    est     imm  ul»  V     .  .     3S2 

quid,     du     capital     du     prix     de    vente 

payé  au 382 

ne  peut  donner  entrevifs 763 

devenu  majeur,  s'il  peut  donner  entre- 
vifs   à    son   ancien  tuteur 767 

même    émancipé    ne    peut    tester.  .     .  .      839 

peut  recevoir  par  testament 837 

s'il   peut  accepter   un   legs S67 

n'est  pas  restitué,  en  matière  de  subs- 
titution, contre  l'omission  des  obli- 
gations imposées  à  lui  ou  à  son 
t  iiiiir 907 

dans  quel  cas  est  restituable  contre  les 
contrats  pour  cause  de  lésion,  quid 
du  mineur  émancipé 1002  et  s. 

quelles  conventions  le  mineur  assisté  de 
son  tuteur,  peut  faire  valablement 
par   contrat  de   mariage 12C.7 

a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son   tuteur 2031 

pour  quelles  causes  ses  liions  peuvent 
être    hypothéqués 2039 

le  défaut  d'enregistrement  peut  lui  être 

opposé 2086 

peut  requérir  l'enregistrement  des  actes 
et  droits  qui   le  concernent 2087 

par  qui  ses  hypothèques  contre  les 
biens  de  son  tuteur  doivent  être  en- 
registrées     2117 

son  action  pour  lésion  ou  en  réforma- 
tion de  compte  de  tutelle  et  celle  en 
rescision  pour  erreur,  violence,  fraude 
ou    crainte,    se    prescrit    par    10   ans.  2258 

son    incapacité    pour    contracter.     986.    987 

son    recours    pour    lésion: — V.    Lésion. 

102,   L03,  111 

enregistrement   de    ses   droits    réels    .  .    2030 

quand  pout  être  exécuteur  testamen- 
taire            907 


Mineur. —  abtici.es 

peut    être    mandataire l.ii? 

Minutes    perdues 1217,    1218 

Mise   en   demeure: —   Y.    Demeure. 
Mitoyenneté   entre  voisins. 

mur  et   fossé 510,   511 

quel    mur    est    réputé    mitoyen ôl  1 

marques    de    non    mitoyenneté 512 

mur    mitoyen   par   qui   réparé    ..     ..        513 
comment  voisins  s'en  servent    ..    ..   514,  520 
comment  peut  être  exhaussé,  et  Indem- 
nité         ôiô 

contrefort  si  mur  est   trop   faible    ..    ..     516 
dans     î  exhaussement,     comment     s'ac- 

quiert Ô17 

de    mur,    comment    s'acquiert     518 

construction    et    réfection     de     mur     et 

clôture  de  séparation  entre  voisins   ..     .".un 
entre    propriétaires    différents    des    éta- 
ges   d'une    maison 52] 

de   fossés   en    quels   cas    ..     ..    523,    524,    525 

entretien    à    frais    commun 526 

des   haies Ô27.   528,   529,   530 

pas  de  vue  dans  un  mur  mitoyen    .  .    . .     .":;:; 
comment    se   comptent    les   distances    .  .     538 

Mobilier,     ce    qui    est    compris    sous    ce 

ternie :;'.i7 

Monopole 990j.,   990d. 

Moeurs,    bonnes,    choses    contre    les    bon- 
nes   mœurs    ne    peuvent    être    l'objet 

des  obligations 9::0.   1062,    L080 

Mois-  ce  qui  est  compris  sous  ce  terme.  17.  S  13 
Mort:— K   décès. 

Mort   civile,    son    effet 30,    35>    36 

confiscation   des  biens 35s. 

de  quoi  résulte 31  à  :!4 

de  quand  a  effet ':7 

comment   annulée 38 

Mots,    leur    interprétation     ..     17.    1015,     1020 
Moulins  à  vent,  dans  quels  cas  sont   Im- 
meubles     .">77 

quels    moulins    sont    immeubles    ..    -".77.    383 
Municipalités  : — V.    Corporations. 
Mur  : — V.'  Mitoyenneté,  Servitude. 

N 

Naissance: — V.   Actes   de   l'état  civil. 

Nantissement,    sa    définition 1966 

Immeubles  peinent  en  être  l'objet:  im- 
putât ion    des    fruits 1967 

des   meubles,   «m   gage 1967 

droit  qui  en  résulte  et  durée  du  privi- 
lège     1969,    1970 

comment  créancier  doit  et  peut  en  dis- 
poser     1H71 

débiteur    reste    propriétaire 1972 

responsabilité  du  créancier  et  du  dé- 
biteur     1073 

imputation    des    intérêts    d'une    créance 

donnée     en     gage 1974 

débiteur  ne  peut  réclamer  la  chose 
donnée  en  gage  avant  d'acquitter  la 
dette 1!i7ô 

le   gage   est    indivisible 1976 
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Nantissement. —  articles 

droits   des   tiers 1077 

restriction  quant  aux  matières  commer- 
ciales     1978 

règles  quant  aux  prêteurs  sur  gage   ..    1979 
Naturalisation,  comment   s'acquiert    ..    .. 

19s.,    21,    22,    23 

ce   qu'elle    confère 19s.,    -I,    29s. 

Naufrage,  débris   de   naufrage.  590,  590s.,  1053s. 

Navigation    intérieure 10533.,    2355s. 

Navires,    sont    meubles 385 

Negotiorum    gestio,    comment    s'établit, 

e1    ses  charges 3043 

continue  nonobstant   décès  du  principal.   1044 

nature   dos   soins   requis 1045 

indemnité    due    pour    la    gestion     ..     ..    L046 
Neiges  des  toits,  ne  doivent  tomber  sur 

le    terrain    du    voisin 539 

Noces: — V.    Secondes   noces. 

Nombre   singulier  comprend   le  pluriel   17,  §  10 

Nomination,    droit     de,     comprend    celui 

de  destitution 17,   §   17 

Notaires    pour    la    confection    des    actes 

authentiques.    1208,    1208s.,    1200,    1217s., 

1218s. 

leur    responsabilité 1732,    214S 

code   de   notariat 1208s. 

paiement  1221s. 

lois    qui    les    régissent 1732s. 

: — V.  Enregistrement,  Prescription. 
Note   des   lettres  de  change:    F.   Lettres 

DE      CHANGE. 

Notifications,  peuvent  être  faites  par  un 

notaire    seul ,     .  .     .  .    1290 

Nourriture  : — V.    Aliments. 

Novation,    quand    elle    a    lieu 1169 

entre    quelles    personnes 1170 

ne    se    présume    pas     ....  ....    1171 

par     substitution     d'un     nouveau     débi- 
teur   sans    le    consentement    du    pre- 
mier     1172 

n'a   pas   lieu   par   simple   délégation    .  .    1173 

ni    sur   simple    indication  de   paiement.    1174 

privilèges  et  hypothèques  ne  passent 
pas  à  la  créance  substituée,  s'il  n'y 
a   réserve 1176 

ni    dans    le    cas    de    substitution    d'un 

nouveau  débiteur 1177 

ni  dans  le  cas  de  novation  avec  un  dé- 
biteur   solidaire 1178 

son    effet    à    l'égard    des    codébiteurs    et 

cautions 1179 

Nullité   de   mariage,   quand  a    lieu   et  qui 

peut  l'invoquer 115  et    s.,   à    1  20 

quand,  comment  et  par  qui  peut  être 
poursuivie 148  à   164 

ne  détruit  pas  les  effets  civils  en  cer- 
tains cas 162  et  s. 

des  contrats,  quelles  causes  la  produi- 
sent      991 

"     peut    être    demandée     par     créan- 
ciers        ..    1032   à    1039 

"     prescription     de     l'action      .  .       .  .    1040 

dans    les    testament*,    n'affecte    que    'a 

clause    nulle 760 


Nullité. —  articles 

dans    les    donations,    rend    nulle    toute 

les    dispositions 760 

O 

Objets    perdus    appartinnent    à    la     cou- 
ronne       401 

non  réclamés ,v.i  i ,, 

volés 5;>4S. 

Obligations,    choses    qui    y    sont     essen- 
tielles       982 

d'où   elles  procèdent 983 

qui    résultent   de    la    loi   seule 1057 

doivent  avoir   un  objet 1058 

cet    objet    doit    être    dans    le    commerce  1059 
doit    être    determine,    mais    quotité    in- 
certaine  1060 

choses  futures  n'en  peuvent  être  l'objet, 

exception 1061 

objet  doit  être  possible,  non  prohibé,  ni 

immoral 1062 

Met 1063 

conservation  de   la  chose  due 1064 

recours   du  créancier 1065,  1066 

Conditionnehle,    en    quoi    consiste..     ..    1079 
'     est  nulle   si    la  condition   est   im- 
morale,  contraire  aux  lois  ou   impos- 
sible   1080 

Potestative,    condition,    quand    elle    est 

nulle 10S1 

condition   peut   toujours  être   accomplie 

s'il  n'y  a  pas  de  terme  fixé 1082 

quand     la     condition     est     censée     dé- 
faillie  108'2 

quand    la   condition    est    censée  accom- 
plie  1083 

a   son  effet   lorsque   le   débiteur   en    em- 
pêche   l'accomplissement 1084 

condition    accomplie   a    effet   rétroactif.    1085 
"     donne    droit    aux    actes    conserva- 
toires  1086 

suspenswe,  condition,    accomplie,   a  son 

effet LQ87 

"     cesse    si    la    chose    est   périe.  .     .  .    108" 
"     si    la    chose    est    détériorée. .     . .    1087 
résolutoire,    condition,     cesse    de    plein 
droit  par  l'accomplissement  de  la  con- 
dition  loss 

à    terme,    en    quoi    consiste lu   :i 

son  effet 1090 

"     en  quel   cas  est  censée  en  faveur 

du   débiteur  ou   du   créancier 1091 

exigible    par    l'insolvabilité   du    débiteur 

ou     la    diminution    des    sûretés.  .     ..    1092 
alternatives,    commend     s'accomplissent    1093 
"     'à    qui     appartient     l'option.  .      .  .    1094 
"     en   quel    cas    deviennent   pures   et 

simples 1095,   1096 

"  à  ]'.. pi  ion  du  créancier,  comment 
s'exécutent  si  l'une  des  deux 
choses   ou    toutes   deux   ont   péri 

1097  à  1099 
so  idaires: — V.    Solidarité. 
divisibles    et    indivisibles. 

quand   elles   sont   divisibles 1121 

divisibles,   leur  effet  et  exécution.  1122,  11Q3 
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Obligations. —  articles 

quand    elles    sont    indivisibles 1124 

indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution 

quant    au    débiteur 1126   à    1129 

indivisibles,  leur  effet  et  leur  exécution 

quant  aux  héritiers  du  créancier.  .  1128 
avec    clause    pénale,    leur    effet: —     V. 

Clause  pénale 1131  à  1137 

comment  s'éteignent 113S 

obstruction*    des    cours    <  'eau     .  .     .  .     1053s. 

Occupant,    droit    du    premier 591 

Occupation,    est    un    moyen    d'acquérir.  .      583 
quand    les    choses    trouvées    appartien- 
nent  à   celui   qui   les   a    trouvées   par 
droit    d'occupation..      ..     r>S6,     5SS,     5S9 

Officiers,   poursuites 1053s. 

de   l'état   ci"vil,    définitions 17.    §   22 

"     leur  responsabilité 52 

"     pénalités      auxquelles      ils      sont 

soumis 53 

Officiers  de  justice: — V.   Prescription. 

Officiers    publics,    cautionnement,    196's., 

204Gs..    2151s. 
Offres  réelles,  quand  et  comment  peuvent 

êtres  faites 1162 

conditions   pour    leur    validité 1163 

d'un    corps    certain 1165 

d'une  chose  payable  au  domicile  du  dé- 
biteur  1164 

quand   peuvent    être    retirées    ou   non.  . 

1166,   1167 
Omissions    dans    les    registres    de    l'état 

civil 77 

Ontario,  acte  notarié 1216s. 

Opposition  à  mariage,  qui  peut  la  taire 

136   à    146 

"     qui    doit    la    poursuivre 143 

"     où   et   comment 144   à    146 

"  peut  être  suivie  de  c  mdamnation 
aux  dépens  et  dommages-inté- 
rêts       147 

afin    de    charge,    p  >ut    être    faite    p  >  r 
conserver     la     rente     constituée     sur 
l'immeuble  vendu  par  vente  forcée.  .    1792 
le  créancier  d'une  rente  viagère  peut  de- 
mander  par    opposition    que    l'immeu- 
ble  y   affecté   et   saisie    soit   vendu   à 

|a  charge  de   la  rente 1D08 

Option: — V.  Obligations  alternatives. 
Ordonnances,    copies    authentiques..     ..    1207 
Ordre    de    succession,     dispositions    géné- 
rales. .    . 614  à   61 S 

en  ligne  descendante 625 

en    ligne   ascendante '.     .  .    626   à   630 

en    ligne   collatérale 631    à    635 

Irrégulier 636  a  640 

public,    on    ne    peut    y    déroger    .  .     13.    13d 
Ouverture     des    successions,     lieu     déter- 
miné par   le  domicile 600 

comment  a   lieu 601,      602 

présomptions    de    survie 603    â    605 

des   substitutions 961 

Ouvrage,  louage  d'.  par  devis  ouimar 

peut    être    fait    quant    a     l'industrie 


Ouvrage.—  articles 

seule,    ou    pour    matériaux    en    même 

temps    .  .     .  .    . 1  <;-<:', 

aux  risques  de  qui  est  la  chose..  1684,  1S8S 
comment  l'ouvrage  est  réputé  reçu.  1686,  1687 
garantie     des     ouvrages    par     les     con- 

tracteurs n;ss 

"     par    l'architecte 16S9" 

ouvrage  extra,   comment   doit  être  cons- 
taté   pour    donner    recours..     ..    1690 
peut    être    résilié   par    la    seule    volonté 

du   maître 1691 

quand    terminé  par    la     mort     de     l'ou- 
vrier     1692,  1693 

quand  terminé  par  la  mort  du  locateur  1694 
privilège    pour    ouvrage     ..1695,    2009.    2013 
enregistrement    du    privilège    du    cons- 
tructeur  2003 

lois  concernant  les  maîtres,   compagnies, 
apprenties  et  serviteurs 1670 

Ouvriers  assimulés  aux  entrepreneurs  .  .  16  6 
employés    par    entrepreneurs   n'ont    pas 

de  recours  contre  le  maître 1697 

paiements    des    . .    1697»,     2013    et     s.  —  Y. 

Artisans. 

P 

Pacage,    droit    de,    est   servitude    discon- 
tinue       587 

Pacte  de   rachat: — V.  Réméré. 

Paiement,  sens  de  ce  mot 1139 

suppose  une  dette 1140 

par  qui  peut  être  fait  ou  offert  .  .  1141,  1142 
chose  payée  doit  appartenir  a  celui  qui 

la  donne 1143 

a  qui    doit  être   fait.  .     .  .    1144,    1145,   1146 

"     au    cas    de    saisie-arrêt 1147 

doit  être  de  la   chose  due 114S 

doit    être    de   la   dette   entière 1149 

d'un    corps    certain,    en    quel    état    doit 

être  fait 1150 

d'une    chose    indéterminée 11G1 

où   doit  se  faire 1152 

aux  frais  de  qui 1153 

avec   subrogation: — V.   Subrogation. 

Inijiutation    des    paiements 1158 

"     sur  les  intérêts 1159 

"     sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 

plus    d'intérêt   d'acquitter.  .  1160,  1161 
offre   et    consignation,    quand    peuvent 

se  faire       1162 

conditions  requises  pour  les  rendre  va- 
lables  1163 

comment    doivent    erre   faites    les    offres 
lorsque  le  paiement   doit  se  faire  au 

domicile    du    débiteur 1164 

comment    doivent    se    faire    lorsque    le 
corps    certain    est    livrable    dans    un 

endroit    déterminé 1165 

offres    et    consignation     non     acceptées 

peuvent    Être   retirées 1166 

sccùs  si   le  tribunal   les  a  déclarées  va- 
lables  1167 

du  prix  il'    vente,  où  <>t  quand   ..   1532.  1533 

pour    confection    d'actes 1221s. 

quand   l'intérêt  est  dû  et  de  quelle  date  1534 
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Paiement. —                                               articles 
peut  être  retenu,  à  défaut  de  cautions, 
si    l'acheteur   est   troublé   ou   en   dan- 
ger de  l'être 1535 

arrête    la    demande    en    résolution,    s'il 

est  fait   avant  jugement 153S 

des  ouvriers 1697a 

Papiers   domestiques,    de  quo:    font   foi.    1227 

pour  prouver  la  filiation u:;:; 

"     la    paternité    ou    la    maternité..      241 

Pardon,    rend    la    vie    civile 3S 

Parents,     parenté,     comment     la    proxi- 
mité   de   parenté    s'établit..     ..615    a    61S 
Pari,  en  quel  cas  donne  lieu  à  action,  1027.1028 

Parlement    fédéral,    ses    pouvoirs    sous 

l'Acte    de    l'A.    B.    du   X ls. 

Impérial,   sens   de   ce   mot 17,    §   2 

Provincial,    sens    de    ce    mot    .  .     17,    §3,    ls. 
Part    indivise,    l'hypothèque   sur  part    in- 
divise    d'un     immeuble     ne     subsiste 
qu'autant    que     le     débiteur,     par     le 

partage,    reste    propriétaire 2021 

exception  pour   le  cas  de   rapport.  .    .  .      731 
Parts    et    actions     dans     les     compagnies 

sont    réputées    meubles 387 

"     appartenant   à    des    mineurs,    leur 

vente 351« 

de     banques,     comment     peuvent     êtr  i 

transportées 1573 

Partage,    dans    le   cas    de    représentation, 

comment   se   fait 623 

de  succession  peut  être  demandé  en 
tout  temps,  sauf  certains  cas  parti- 
culiers       680 

peut  être  demandé  même  après  jouis- 
sance divise 600 

ne  peut  être  provoqué  par  un  tuteur 
ou    curateur,    excepté    provisionneîle- 

ment    quant   aux   meubles 691 

peut  être  demandé  par  le  mari  seul  des 
biens  de  la  femme  qui  tombent  dans 

■    la  communauté 602 

définitif   doit    être    demandé,    la   femme 

étant  en   cause 602 

comment  il  y  est  procédé 603  à  605 

comment  se  fait  l'estimation  des  im- 
meubles       606 

comment   se   font   les  parts 607 

en  quels  cas  biens  doivent  être   v  ndus 

698,     699 
manière  de  procéder  au   compte  et  par- 
tage  70  i  à   711 

a   qui    doivent   erre   remis    les    litres    ..      711 

droits    des    tiers    sur   partage 731 

Effet  du  partage 74fi 

quel    acte   est    réputé    partage 747 

garantie    résultant    du    partage.  .7418    3     750 
dans   le  cas   de   !  jsion,   qu 

que  h   laquelle  on    d  >it  priser  la   va- 
leur   des    choses 752 

la  demande  en  rescision  ■  ause  d° 
lésion   peut  être   arrêtée  par   offr  i  du 

supplément    de   pari 753 

anticipé  sujet   aux  règles  des  donations 

entrevifs 781 

de   communauté: — 1".   COMMUNAUTÉ. 


ARTICLES 

Passage;    droit     de.     en     quel     cn<     peu 

être   exigé r,in. 

où   et   comment    fourni r, 4 1 . 

qui    en    est   tenu   en   certains    cas..     .. 
quand  il  s'éteint 


543 

Ôi2 
543 
544 


Passagers  à  bord  des  bâtiments  mar- 
chands,   leurs    droits    et    obligations 

24 f,l    et   s. 
comment    sont    réglées     leurs     réclama- 
tions  pour    dommages    personnels    ..    2467 
Passif    de    la    communauté,     de    quoi     se 

compose 1280 

d'une   succession 735   ^    74g 

Paternité: — V.  Filiation. 

Recherche   permise i_>_n 

Patrimoine,    séparation    de.    en    matière 

de    suocesion 743     1990 

en  matière  de  donation 802 

en     matière    de    substitution 966 

en   matière    de    société 1899 

enregistrement  de  ce  privilège 2106 

Patrons  et  ouvriers,  responsabilité  ..  ..  1054 
Pays,  comment  il  peut  être  indiqué  ..  1 7.  §  8 
Pêche    sujette    aux    règles    de    police    et 

aux    droits    des   particuliers 587 

lois  de  pêche 587s. 

Pénalités  encourues  civilement,   comment 

recouvrées 

quant  à  la  tenue  des  registres  de  l'état 

civil 

pour  infractions  à  la   loi   dans  la   célé- 
bration   des    mariages 157, 

Pension  alimentaire,  due  aux  parents  et 

alliés 166  a   172 

due  aux   enfants   légitimes 165 

due    aux    enfants   naturels 246 

due   entre  conjoints 213 

Pensionnat,    prescription    pour    enseigne- 
ment,   nourriture    et    logement.  .     .  .    2261 
Père,    responsable    des    délits    et    quasi- 
délits  de  son  enfant 1054 

: —   Y.   Filiation. 

Péremption  d'une  instance  quant  à  l'in- 
terruption   de    la    prescription.  . 

Personne,    signification   de  ce  terme.   17 
lois  qui   régissent   la  personne 

Perte  de  la  chose,  quand  elle  éteint  l'o- 
bligation     1200   à    1202 

mise  en  société 1893 

dans   le   cas   de  naufrage _'I27.   2433 

dans     le     cas     d'assurance  : — V.     ASSU- 
RANCE. 

Perpétuelle   demeure,  quels   objets  sont 

censés   mis  pour  perpétuelle  demeure     380 

Pétition  de  droit  pour  empêcher  la  pres- 
cription  en    faveur   du    souverain 

Petits-enfants.  Enfants,  ce  qui  est  c> 
pris    sous    cette    expression     .. 


16 
53 

158 


2226 

§    11 
6 


Pigeons,    passant    dans    un    autre   colom- 
bier     

Pilotes  : — V.   Affrètement. 


2211 

980 

428 
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ARTICLES 

Pilotage, 2355s. 

Places  de  guerre  font  partie  du  domaine 

public 402,    403 

de  sépulture 66a 

: T.    ClMETIÈBE. 

Placement  des   deniers  du  mineur.    2ti4   à   296 
des  biens   appartenant    à    autrui    .  .     .  .    981o 
peut    se    faire    dans    les    fonds    de    la 
Puissance,    ou    de    la    Province,     ou 
des     Etats-Unis,,     (ou     diu     Rograuime- 

Uni OSlo 

non.responsabilité  de  grèves,  admi- 
nistrateur,    auteur     ou     fiduciaire..     981p 

leur    responsabilité '     ..     ..     981g 

déplacement    des    fonds 981r 

Plan   cadastral 2160   à   2176 

Plantations: — V.   Servitudes. 
Plus-value  donnée  à  un  immeuble  par  les 

labours    et    semences     .  .      .  .     2009,    2010 
Poisson  passant  d'un  étang  à  un  autre.      430 
Police: — V.   Lois  de  police. 
Police     d'assurance: — V.    Assurance. 

Pont  et  charge, 2355s. 

Ports: —   V.    Havres. 

Possession  de  bonne  foi  fait  acquérir  les 

fruits 411 

définition  2192 

quelles  qualités  elle  doit  avoir  pour  la 

prescription 2193 

toujours    présumée    à    titre    de   proprié- 
taire,   s'il    n'y    a    preuve    contraire.     2194 
pour    autrui    présumée    continuer    tou- 
jours,   s'il    n'y    a    preuve    contraire.    2195 
ne    peut    s'appuyer    sur    actes    de    pure 

faculté  ou   de  tolérance 2196 

"     ni    sur    actes    de    violence     .  .     •  •    2197 
utile  commence  après  cessation   de  vio- 
lence   ou    de    clandestinité 2198 

possession    ancienne    prouvée    fait    pré- 
sumer    la    possession     intermédiaire, 
à    moins   de   preuve   contraire    .  .     .  .    2199 
en  fait  de  meubles,  comment  vaut  titre  2268 
d'état  ne  dispense   les  prétendus  époux 

de   représenter   l'acte   de    mariage    ..      160 
d'état    jointe    à    l'acte    rend    non    rece- 
vante à   demander   la   nullité   du    ma- 
riage          101 

d'état   quant   aux   enfants    . .    163,    229,    231 
Poursuites,    où    doivent  être    intentées    .  .      85 
dans  quels  cas  ont  lieu  pour  aliments. 

1er.    et   s. 
par    ou    contre    une    corporation,    sous 
quel    nom    et    comment    sont    faites. 

357,    365 
quelles  poursuites  peut  faire  une  corpo- 
ration,   et    celles    qu'on      peut      faire 

contre    elle 365 

Préambule   d'un  acte   sert   à    l'expliquer.        12 

Préciput  conventionnel,  en  quoi  con- 
siste  et   comment   s'exerce 1  lui 

n'est  pas  sujet  aux  formalités  des  (lu- 
nations    .  .  . 1402 

quand   il   a   lieu 1403.    1404 


Préciput.- —  ARTICLES 

créanciers   de    la    communauté   ont    tou- 
jours droil    de   faire  vendre  les  effets 

cunipris    dans    le    préciput 1405 

Prélèvements    par    les    époux    respective- 
ment     1357 

de  la  femme   s'exercent   avant   ceux   du 

mari 1358 

par   les   héritiers 701,    T'i- 

Preneur  : — V.   Locataire. 

Prescription   à   l'égard  des   servitudes    .  . 

562    à    566 
de   l'action   en  nullité  .pour  fraude   par 

créanciers     .  .     .  .      .  .      .  .  .  .      .  .     lu  lu 

définitions    et    distinctions 2183 

ou    n'y    peut    renoncer    d'avance    ..     ..    21S4 
renonciation    est    expresse    mi    tacite    ..    LMs."> 
celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renon- 
cer   à    la    prescription 2186 

peut    être    invoquée    par    quiconque    y 

a   intérêt 2187 

ne    peut    être    suppléée    par    les    tribu- 
naux,   sauf    les    cas    spéciaux    ..     ..    2188 
en   fait   d'immeuble  se  règle  par   la  loi 

du   lieu   de   la   situation 2189 

en     matiftres     mobilières    quelles     lois 

régissent     la     prescription..      2190.     2191 
: — T".  Possession. 
ne  peut  être   invoquée  par  le  voleur  ou 

ses   héritiers 21i79.    2198 

successeur  à  titre  particulier  peut  pour 
compléter  prescription  joindre  sa 
possession  à  celle  de  ses  auteurs..  2200 
héritiers  continuent  la  possession  de 
leur  auteur,  sauf  le  cas  d'interver- 
sion      .  .     .  .    2200 

Quelles  choses  peuvent  se  prescrire   ..    2201 
la    bonne   foi    se    présume    toujours.    la 

mauvaise    foi    doit    être    prouvée     .  .    2202 
n'a    lieu  pour   ceux   qui   possèdent    pour 
autrui    ou    avec    reconnaissance    d'un 

domaine    supérieur 2203 

quant    aux     droits     démembrés     .  .      .  .     --  '■'• 

par    l'envoyé    en    possession 2203 

ne    peut    être    acquise    per    les    succes- 
seurs   à    titre    universe!    de    celui    qui 

ne   peut   pas.  prescrire 22o4 

exception    pour    les    t'as    d'interversion.     2205 
peut   être   acquise   par   les   tiers   acqué- 
reurs   avec    titre    pendant     la    démem- 
brement   ou    la    précarité 2206 

dans    le    cas    de    substitution 22i>7 

quand  a  lieu  ou  n'a  pas  lieu  contre  le 

titre 22(18.   2209 

pour    excès    de    contenance    des    immeu- 
bles     2210 

pour   excès   en    fait    de   redevances    •■    2210 
peut  être  Invoquée  par  le  souverain  et 

recours 2211 

soumise      au       privilège       entre    privi- 
légiés     2211 

Droits   imprescriptibles 2212 

droits    qui    tiennent    à    la    souveraineté, 
rivages,   ports,    fleuves,    quais,    cbemins, 
travaux,    terres    et    domaines    de    la 
Couronne 2213 
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Prescription. —  abticles 

rentes,   prestations,   prix  des  biens  du 

domaine 2214,    2215 

des    choses    sacrées 22 IT 

faculté    de    racheter    les    rentes    .  .     .  .     2248 
biens    de    la    couronne    prescriptibles. .    2216 

quant  aux  biens   d'Eglise 2218 

quant  à  la  dîme   .  .    . 2219 

quant    aux     chemins,     rues     et     autres 

places  publiques 2220 

quant   aux   biens    des   municipalités    .  .    2221 
Interruption. 

naturelle  ou   civile 2222 

quand    interruption    naturelle    a    lieu.  .    222". 
interruption    civile,    comment    a    lieu.     2224 

cas  où  elle  n'a  pas  lieu 2225,  2226 

enregistrement  n'opère  pas  interrup- 
tion     2005 

interruption  par  la  renonciation  .  .  .  .  2227 
"  quant  aux  cautions  .  .  .  .  2228,  222!» 
"  quant  aux  créanciers  solidaires.  2230 
"     quant    aux    débiteurs    solidaires.     2221 

Suspension 2222 

quant  aux  mineurs,   idiots,   insensés,  et 

ceux  qui   ne   sont  pas   nés 2 222 

ne    court    pas    entre    époux 2233 

ne    court    pas    contre     la     femme     en 

certains    cas 2234.    2235 

quant  aux  créances  à  terme  ou  condi- 
tionnelles et  aux  demandes  en  ga- 
rantie   .  .     .  .     .  .     .  .  2236 

quant   à   l'héritier   bénéficiaire,    et    à    la 

succession    vacante Û237 

suspension   n'a   lieu   pendant   les   délais 

d'inventaire 2238 

"     quant   aux    créanciers    solidaires.    2239 
Temps    requis    pour   prescrire. 

comment   se   compute 2240 

de    30   ans,    quand   a    lieu   sans   titre.  .    2242 

quid   si  le   titre   apparaît 2244 

ce  qui  ne  se  peut  prescrire  par  30  ans 

est   imprescriptible 2245 

de  l'action)  n'entraîne  pas  celle  de  l'ex- 
ception     2246 

de  l'action  pour  compte  contre  tuteur.    2243 
•l'action    hypothécaire    jointe    à    la    per- 
sonnelle   ne    prolonge    pas    le    temps 

requis    pour    prescrire 2247 

quant  au  droit  de  réméré  et  à   la  réso- 
lution    de    paiement    quant     au     ra- 
chat  des    rentes   et   aux   déchéances.    224S 
droit    d'exiger    titre    nouvel    de    presta- 
tions   annuelles    et    emphytéotiques.     2249 
des    arrérages    de    loyers,     intérêts    et 

prestations    annuelles 2250 

par   les   tiers  acquéreurs  : 

par  dix   ans  quant  aux   biens-fonds    .  .    2251 

"     quant    aux    rentes 2252 

quelle    bonne    foi    requise 2252 

le    titre    nul'  par    défaut    de   forme    n'y 

peut  servir   ....  2254 

après   renonciation   ou   interruption,   ne 

peut   s'accomplir   que   par   3i»   ans    .  .    2255 
peuvent     être     invoquées     cumuilative- 

ment .  .     .  .     .  .    2266 

détenteur  tenu  à  passer  titre  nouvel 
des  hypothèques,  charges  et  servitu- 
des   ......  2257 


Prescription. —  articles 

de  l'action  en  restitution,   et  de  quand 

elle   court 2258 

quant  aux  constructeurs  et  architectes.   225!» 

S.    T.    des   municipalité* 2260s. 

pour   injures   verbales 2262 

pour      injures     corporelles,     séduction, 

frais    de    gésine 2261,    2262 

pour   gages   des    domestiques 2262 

pour   gages   des    matelots 2406 

contre  hôteliers,  maîtres  de  pension    ..    2262 
contre    médecins,    apothicaires    et    chi- 
rurgiens     2260 

contre     avocats,     procureurs,     notaires, 

officiers   de   justice 2260 

pour  remise  des  titres  et  papiers   .  .    .  .    2260 
en  matières  commerciales  et  autres  mo- 
bilières      2260 

contre  précepteurs,  instituteurs,  et  lou- 
age   d'ouvrage 226n.    2201 

pour  délits  et  quasi-délits 2261 

prescription  suspendue  oui  interrom- 
pue recommence  à  courir  et  s'accom- 
plit   par    le    même    temps 2264 

la  poursuite  nom  périmée  et  la  condam- 
nation   en    justice    ne    se   prescrivent 

que   par   30   ans 2265.    2266 

les    courtes    prescriptions    sont    fins    de 

non-recevoir    absolues 22<>7 

quant  aux   meubles  corporels,   comment 

vaut    titre .  _    2268 

de  moins  de  30  ans  court  contre  mi- 
neurs   et    insensés 2269 

Spécial*  s  : 

vente  de  terrain  pour  taxes  munici- 
pales     2261s. 

chemin    de    fer 2262s. 

amendes 22('.:;s. 

chemins 2263s. 

dommages    contre    cités    et     villes     ..     2263s. 

élections  municipales 22'i;;s. 

officiers,   hommes   de  police 2263s. 

règlements,  résolutions  et  actes  muni- 
cipaux     2263s. 

taxes   municipales .    .  .    2263s. 

taxes  scolaires 2263s. 

disposition  transitoire  quant  aux  pres- 
criptions  commencées   avant   la    mise 

en   force   du   Code   civil 2270 

Présomptions,    différentes    espèces .  1238,    1239 

légales,    leur    effet 1239,    1240 

de   la   chose   jugée,    son   effet 12  |i 

simples,      laissées      à      l'arbitrage      du 

juge 12  12 

encanteur 122!»s. 

journaux  .       1239s 

marques    de    commerce    frauduleuses.    1239s. 

notaires 1239s. 

prêteurs  sur  gages         .. 1239s. 

Prêt,    deux    espèces 1762 

Prêt  à  usage,  sa  définition 17»;.'; 

ce   qui   en   peral    Stre    l'objet 17<;5 

prêteur  demeure  propriétaire 17C4 

obligations  de  l'emprunteur    ..    1766  9    1771 
quand    emprunteur    a    droit    de    reten- 
tion       177U 

solidarité    des    emprunteurs 1772 
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Prêt  à  usage. —  articles 

obligations  du  prêteur 1773  à  1776 

Prêt   de    consommation,    sa    définition.  1TTT 

emprunteur   devient  propriétaire    .  .    .  .  1778 

obligations    du    prêteur 178] 

obligations    de    l'emprunteur..     1770.  1780, 

1782    à  1784 

Prêt   à    intérêt,   taux   de   l'intérêt    .  .     .  .  1785 
quittance    du    principal    fait    présumer 

paiement    des    intérêts 1780 

Prêt  à  la  grosse,  en  quoi  consiste.  25'.>4.  255*5 

sur    quoi    peut    être    effectué   .  .     2596,  2600 

que  doit  spécifier   le   contrat 2597 

de  quelle  époque   court  !e  risque    .  .    .  .  2598 

quelles   choses   y   sont   affectées    .  .     .  .  250!) 

en  quel   cas  peut  être  annulé 2601 

comment     l'emprunteur     est      déchargé 

par    la    perte 2602 

quand    il    peut    être    contracté    par    le 

maître    et    son    effet 2603,  2604 

ordre    de    préférence    lorsqu'il    y    en    a 

plusieurs 2605 

en  quel  cas  le  prêteur  ne  supporte  pas 

la    perte 2606,    2608,  2610 

en    quel    cas    la    somme   prêtée    ne    peut 

être  réclamée 2607 

en    quel    cas    elle  peut    être   réduite.  .  2609 

prêteur  préféré   à    l'assureur 2611 

Prêteur  sur  gages,  vente  des  gages   .  .    1971s. 

: —   V.    Amendements   et   Additions. 

lois  qui   les  régissent 1970s. 

Prêtre,    s'il    peut    recevoir    par    donation 

entrevifs   de   son   pénitent 769 

Preuve    de    l'obligation    doit    être    faite 

par  celui  qui  en  réclame   l'exécution.   1203 
des    exceptions    par    celui    qui    la    con- 
teste     1203 

secondaire,  quand  peut  être  reçue  .  .  1204 
comment  preuve  peut  se  faire  ..  ..  1205 
quels    actes    sont    authentiques    .  .     .  .     1207 

des   écritures   privées 1222 

testimoniale    n'a    lieu    contre    une    pré- 
somption   jurix    et    île    jure    par    un 

seul    témoin 1230 

quelles   personnes   sont   témoins   compé- 
tents      1231 

en  quels  cas  elle  est  admise    .  .    1233  à  1237 

de    l'aveu    extrajudiciaire 1244 

Acte  de  la  preuve  du  Canada.  12n7s..  1210s., 

1233s. 

avocats 12:'.:;s. 

maîtres  et  serviteurs .    .  .    I23.">s. 

médecins 1233s. 

notaires    .  .  .  .     •  •    1 233s. 

serment  et  affirmations 12:;:'.s. 

quakers 1233s. 

actes    des    fraudes ..     ..    12".."s. 

: — V.    Acte     AUTHENTIQUE,     TÉMOINS, 

Sl-:i\c;     PRIVÉ. 

Prison,   décès  dans  une  prison 60 

Privation   des   droits  civils,  en   qui  - 

a    lieu 30 

Privilèges,    leur    définition 1983 

se    règlent    par    la    nature    et    la    cause 

des    créances 1984 


Privilèges. —  articles 

créances     privilégiées    au    même     rang 

sont    payées    par    concurrence    .  .     .  .    19S5 
ordre    à    observer    entre    les    créanciers 

subrogés 1986  à   10SS 

de  la   Couronne 1989 

de  ceux  qui   ont  droit  à  la  séparation 

de    patrimoine .         .     . .    2990 

sur   quels   biens   peut    avoir    lieu    .  .     .  .     1002 
sur  la   totalité  des  meubles  ou    sur  par- 
tie      L993 

Ordre   des   privilèges   sur  les    meubles.    1994 

frais    de    justice 1994,    1993 

frais    dans    l'intérêt   commun    .  .    1994,    1996 

dîme 10!>4,     1997 

vendeur 1994.  109S,  1999,  _'i 

gagistes   et    ordre  entre   eux 2001 

frais  Itinéraires 2002 

frais    de    dernière    maladie 2003 

taxes    municipales 2004 

vente  de  terrains  sujets  à  la  taxe  sco- 
laire par  d>  s  protestants  à  de;  catho- 
liques        2009s. 

locateur .  .    .  .    2<ki."> 

prêteurs     sur     produits 205a 

domestiques,  fournisseurs,  commis,  ap- 
prentis,   compagnons 2006 

la    Couronne 2006a 

Privilèges  sur  les  immeubles    ..   2009  à  2014 
ouvriers,     entrepreneurs,     constructeurs. 

et   fournisseurs 2013 

rang    de    cette    hypothèque 2013a 

comment   elle   existe 20136 

conditions 2013c 

obligations     du    propriétaire.     20i:'w/.     20137t. 

contestation    de    la    créance 2013e 

vente  de  l'immeuble  par  le  proprié- 
taire        2013f 

avis   par   le   fournisseur 20130 

avis    à     l'effet     d'une    saisie-arrêt     .  .     2013* 
cas    où     le    propriétaire    contracte    lui- 
même    . .     . .     2013; 

transport    du    prix    de    l'entreprise     ..     2013ft 

hypothèque    du    fournisseur 20131 

comment    se    conservent    les    privilèges 

sur     les     immeubles 2015 

privilèges  des  cités  et  des  villes   •  ■    •  •   2011s. 
: —    T".    Enregistrement    des    droits 

RÉELS. 

de   l'effet    des   privilèges   et    de   leur   ex- 
tinction:—    T".    Hypothèques. 
comment   se   conservent  : — l".    Enregis- 
trement. 
sur   les   bâtiments  marchands    ■■    2388,   2384 

sur   la    cargaison 2385 

sur    le   frèi 2386 

relatifs    aux    dommages    sur    abordage, 

à    la    contribution 2387 

pour  avaries  el   aux  frais  de  sauvetage 

2384,    2387 

des   pêcheurs 1994a 

des   compagnies   d'assurance   mutuelle.    19946 
des     compagnies     pour     l'empierrement 

des  chemins 2009a 

Prix    de    vente,    obligation    de    le    payer.    1532 

où    doit    être   payé' 1533 

en    quel    cas    porte    Intérêt     1534 
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Prix  de  vente. —  articles 

quand    peut   être    retenu 1535 

pénalité    faute    de    paiement.     1537    à  1540 
ne  peut   être  demandé  s'il   y   a   action 

en    résolution 1541 

défaut  de  paiement  sur  vente  de  meu- 
bles     1543.  1544 

Prix    fait  : —    V.    Forfait. 

Proclamation,   ce  que  signifie   ce   mot.    17    §    5 

Procuration    faite   à   l'étranger,    comment 

doit  être  certifiée  pour  faire  preuve.    1220 
: — Y.    Maxdat. 

Procureurs,       leur        responsabilité: — V. 
Mandataire. 

<i,1    utem: — V.    Avocats 1732 

lois    qui    les    régissent 1732s. 

Prodigue: —  V.  Interdiction. 

Profession      religieuse,     incapacités     en 

résultant     34 

registres   pour    la    constater    .  .     .  .    70    à    74 

Prohibition    d'aliéner,    ses    effets     .  .     .  .  968 

sur    quelle    cause    peut    être    basée     .  .  909 

quand    elle    est    nulle 970.  972 

quand    équivaut    à    substitution 

971.    973.    974.  976 
il    n'est    pas    nécessaire    d'en    exprimer 

le   motif 972 

peut    être    limitée .  .     .  .  975 

de   tester   comporte   substitution    en   fa- 
veur    des     héritiers    du    grevé. .     .  .  9©6 
hors    la    famille,    ses    effets.  .     .  .     977.  978 
sujette   à    enregistrement 981 

Promesse    de     mariage,    n'est    pas    un 

moyen    d'opposition 62 

Promesse  de  vente,  son  effet 1470 

"     accompagnée     d'arrhes,     comment 

'•     parties     peuvent     s'en     départir.      1477 

'•     avec   tradition   et   possession    vaut 

vente 1478 

Promulgation  des  lois,  comment  a  lieu.  1,  2 
Propres,  distinction  des  propres  en  ma- 
tière de  succession  n"a  lieu  .  .  . .  599 
Propriétaire,  relativement  aux  planta- 
tions et  constructions  faites  par 
des  tiers  sus  les  terrains  à  lui  ap- 
partenant     415.    417 

quand    il    peut    les   faire   enelever.    417,    418 
droit    de    rétention    de   celui    qui    a    fait 

les    impenses 419 

d'un  meuble   sur  lequel  il  y  a  accession 

de   travail  ou  autre  matière    .  .    429  à   442 

profite   des   alluvions 420,    421 

n'est  pas  tenu  de  rebâtir,  sur  le  fonds 
sujet  à  l'usufruit,  les  bâtisses  tom- 
bëes    en    ruine 470 

Propriété,    droit    de,    on   quoi    consiste  106 

comment   expropriation  peul  avoir  lieu.      108 
donne    droit    sur    tout    ce    que    produit 

la  chose  ou  s'y  attache 40s.  411 

du   sol   emporte   celle  du  dessous   et   du 

dessus 411.    H7 

tout  ce  qui  est  construit  ou  planté  sur 
un  terrain  est  censé  appartenir  au 
propriétaire,  faute  de  preuve  con 
traire 415.    11-- 


Propriété. —                                               abticles 
matériaux     d'autrui     ne     peuvent     i 
enlevés     d'une     construction,     indem- 
nité  seule   est   due 416 

relativement    aux    améliorations    faites 

par    un    tiers      417    à    419 

de  l'alluvion  et  des  accroissements.  420  à  424 
des  relais  de  la  mer  et  des  rivières    .  .      421 
des    îles    et    atterrissements    des    riviè- 
res   navigables 424 

du   lit  des   rivières   que   l'eau   abandonne.   427 
des   pigeons,    lapins   et   poissons    .  .     .  .      428 
d'une    chose    formée    de    deux    ou    plu- 
sieurs    ahoses     appartenant     séparé- 
ment   â    diverses    personnes.  .    429    à    442 

comment    s'acquiert 583    et    s. 

des  choses  perdues 592  < 

d'un   trésor 586 

Prostitution, 990    j.,    990d. 

Protêts    faits    par   un1   seul    notaire.  .     .  .    1209 
: —  V.  Lettres  de  change. 

Publication  de  bans  de  mariage  doit  être 

certifiée 57 

ce    qu'elle    doit    contenir 58 

dispense  peut  en   être  accordée  et  par 

qui 59.    134 

"     doit  être  renouvelée  si  le  mariage 

n'a   lieu   dans   l'année 60 

par  qui   et  où   doit  être  faite    .  .    130   à   133 

Publicité   des   registres  de   l'état   civil    .  .        50 
des  registres  des  droits  réels   .  .   2177  à  21S2 

Puissance    maritale 174    â    1S4 

protection    du    mari    et    obéissance    de 

la    femme 174 

femme    obligée   d'habiter    avec    le    mari.      175 

autorisation    de    la    femme    pour    ester 

en    jugement 170 

"     pour    contracter 177 

"     pour    faire    commerce 17'.» 

"     par    le   juge,    en   quel    cas    ..    178,    180 
"     générale    ne    vaut    que    pour    l'ad- 
ministration           181 

mari    mineur   peut   autoriser   sa   femme 

majeure 182 

mari    majeur   n'autorise   sa   femme    mi- 
neure    que     poiu-      'administration      .       182 

défaut     d'autorisation    est    nullité    ab- 
solue       1S3 

autorisation    n'est   pas   nécessaire   pour 

tester 184 

assistance    du    mari     vaut    e,,mrne    au- 
torisation       170 

: — V.    Femme. 

mari   peut    louer   les   biens   de   la  femme 

et   pour  quel   temps 1299,   1300 

administre    tous    les    biens    de    la    fem- 
me  1298 

paternelle,    en    quoi    elle    consiste,  242  à  245 
honneur    ei    respecl    aux    parents     242 
"     soumission      jusqu'à      l'émancipa- 
tion      213.      214 

"      il'  'il 245 

Puits,   dans  les  villes,   règlements  qui  les 

concernent 532 

Purge    des    hypothèques,    moyen    d'ex- 
tinction  2081 
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ARTICLES 

Q 

Quakers,   leur  serment 17s. 

Qualité    des   parties     dans    les    actes    de 

l'état   civil 54,    58,   67 

pour    contracter 985    à    987 

Quasi-contrat,     cause    deg    obligations.  .      9S3 

comment    a    lieu 1041.   1042 

résultant    de    la    réception    d'une    chose 
non    due.    dans   quel    cas    oblige   à    la 
remise   ou    remboursement..     ..1017.   1048 
quid,    quant    aux    frais     perçus   -de     la 

chose  reçue  sans  être  due.  .    .  .    1049  et  s. 
: — y.     "  Negotiorum    gestio  ".    Indu 

PAIEMENT. 

Quasi-délit    produit    obligation 983 

en    quel    cas   a  Men 10.33   ;\   1095 

comment    s'exerce    le    recours 1056 

Question   d'état:— r.   Filiation. 
Quittance:— T.   Paiement. 

de  paiement  par  anticipation,  dans 
quels    cas    doit    être    enregistrée    et 

à    quel    effet 2129 

pour  plus  d'une  année  de  loyer  d'un 
immeuble,  ne  Taut  contre  les  tiers 
sans    enregistrement 2129 

R 

Rachat:—!".   Réméré. 

Rades:— F.   Havres. 

Radiation    des    droits    réels,    quand    peut 

avoir  lieu 2148  et  s. 

et  Y.   Enregistrement. 
Rapports     de    communauté,    quand    sont 

dus 1355.   1356 

de    succession,    en    quels    cas    ont    lieu 

712.  714,  716.  717,  718 
"  n'ont  lieu  au  cas  de  renonciation  713 
"     biens  qui  y  soin   sujets,  715,  719, 

720,    721.     722 
"     ne  se  font  qu'à    la   succession  du 

donateur    ou    testateur 71S 

"  ne  sont  dus  qu'entre  cohéritiers  723 
"  comment  se  font..  ..  724.  725,  726 
"     ne   sont    dus   des   immeubles   péris 

par   cas  fortuits 727 

"     quand    doivent    être   faits    en   na- 
ture       72S 

"     quand     indemnité    est     due    pour 
améliorations    ou    dommages  pour 

détériorations 729,      730  ♦ 

"     droits    des    tiers    quand    rapport 

est  fait  des  immeubles  en  nature    731 
droit  de  rétention  pour  améliora- 
tions    sur     les     immeubles     rap- 
portés       732 

"     comment    s'estiment    les     immeu- 
bles   dont    le     rapport     est     du. 
ainsi    que    les    meubles     .  .     7®3,      734 
Rapt  est  une  cause  de  nullité  du  mariage     14S 
couvert   par   libre  cohabitat'on  pendant 

six   mois 149 


ARTICLES 

Ratification    de   titre,    moyen     d'éteindre 

les    hypothèques 2081 

Réalisation,   clause   de,   en   quoi   c  nsi  i  •.  13S5 

effet    de    cette    stipulation 1386 

comment    est    constaté    l'apport  .  .      .  .  13S7 
en   quoi   consiste   le  prélèvement   de   cet 

apport 1388,  1389 

Recelé   de  la  femme   l'oblige   comme  com- 
mune   1346 

pénalité    du    conjoint    qui    recèle..      ..  1364 
Réception    indue: — V.    Indu   paiement. 

Recherche   de    la   paternité   et   de   la   ma- 
ternité   permise 241 

Réclamation    d'état    est    imprescriptible.      2.°>5 
Récognitifs,  actes,   comment    f  un    preuve 

de    titre   primordial 121  3,    1214 

Récoltes,    en   quel    cas    leur   perte   donne 

lieu  à   diminution   du   lover..    1650  â  165S 

privilège    de    la    dîme 1997 

privilège   des  frais   de  labours 2010 

Récompenses    dues   à   la   femme 1286 

pour    l'aliénation    de    son   propre.  .     .  .  1307 
pour    dettes     d'une      succession      échue 

au  mari 1283 

dues    au    mari    par    la    femme 1290 

pour    le    prix    d'un    propre    à    lui. .     .  .  1307 

respectives    des    époux 1303,  1304 

comment  s'exercent 180T 

emportent  intérêt  du  jour  de  la  disso- 
lution   de    la    communauté 1360 

pour    dettes    d'une    succession    échue    à. 

l'un  d'eux ' 1287 

pour    impenses    sur   un    propre    ou    libé- 
ration de   charges 1304 

Réconciliation    des   époux 196,  217 

Reconduction,   tacite,    n'a    pas    lieu    pour 

l'emphytéose 599 

a    lieu   pour  bail    présumé 1608 

en  quel   cas   elle   a    lieu 1609 

ne   peut    avoir    lieu    après    congé   donné  1610 
n'emporte    pas    continuation    de    l'obli- 
gation   des    cautions 161Î 

Reconnaissance    de    dette    commerciale. 

comment  peut   être  prouvée.    .  .    1235 
"     prescrite    ne    peut    être    prouvée 

par  témoins 1235 

des  enfants  donne  lieu  à  l'action  pour 

aliments 240 

Rectification    des    actes    de    l'état    civil 

peut    être    ordonnée 75 

comment    constatée 76 

des    omissions,    comment    se    fait.  ...        77 
contre   qui    cette   rectification   a   effet.  .        78 
Réduction    des    donations   A    concubine  ou 

enfants    adultérins    ou    incestueux.  .      70S 
Régistrateur,  ses  devoirs    ..    2159  el   s..   2177s. 
Registres  de  l'état  civil,  par  qui  et  com- 
ment  tenus    et   fournis    .  .    43.    44,    45,    50 
un    double    à    être    déposé    au   greffe    .  .        47 

comment    sont    authentiqués 46 

un  double   doit   être   remis   au   protono- 
taire         47 
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Registres. —                                               articles 
doivent   être   examinés   par   le  protono- 
taire         48 

un  double  conservé  par  le  fonction- 
naire         40 

extraits  en  fout  foi  en  justice 50 

responsabilité  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
positaires  52,        53 

obligations   des  père  et  mère 53a 

domestiques,     comment    font    foi..      ..    1227 
des  droits  réels  : — -Y.  Enregistrement. 

fonctionnaires    publics 44s. 

personnes   non    autorisées   à,    les    tenir.      536 
des  actes  de  profession  religieuse,  quel- 
les   communautés    doivent    en    tenir.        70 
"     comment    tenus    et    que    contien- 
nent   et    comment    signés..     ..71,    72 
"     où    et    quand    doivent    être    dépo- 
sés   .     • •        73 

"     par  qui  peuvent  être   certifiés   les 

extraits    de    ces    registres. ...        73 

Saguenay 39s. 

églises    protestantes 42s. 

organisation    juive 42s. 

validation: — Y.    Validations. 

achevêques    et    évêques    44s. 

Reine,    la,   ce  que  signifie 17,    §   1 

Relais    de    la    mer    n'appartient    pas    au 

riverain 400.     421 

des  eaux  courantes  appartient  au  ri- 
verain          421 

Religieuse: —  Y.     Corporations.      Pro- 
fession,  Testament. 

Reliquat  de  compte   dû   par   tuteur  porte 
intérêt    du    jour    de    la    clôture    du 

compte 313 

'•  dû  par  mineur  ne  porte  intérêt 
que  du  jour  de  la  mise  ne  de- 
meure   .  .     . 313 

Réméré,    en   quoi    consiste 1546 

en    quel    état    l'immeuble     revient     au 

vendeur 1547 

quand  ce  droit  peut  être  exercé.    1548  a  1552 

nonobstant    cette    stipulation    acheteur 

possède    comme    propriétaire.     1553.    1554 

quant  à  une  partie  indivise,  peut  être 
forcé  pour  la  totalité  si  l'acheteur 
l'exige 1 555 

stipulé  par  plusieurs  vendeurs  con- 
joints ne  s'exerce  par  chacun  que 
pour   sa   part 1556 

ibid,  à  l'égard  des  héritiers  du  ven- 
deur   . 1 557 

acheteur  peut  néanmoins  forcer  le  ré- 
méré  de   la  totalité 1558 

séparé  si  les  ventes  ont  été  faites  sé- 
parément     1559 

son  exercice  relativement  aux  héritiers 

de    l'acheteur 1560 

prescription .     .  .      .  .    2248 

Remise   de    la    dette,    comment   elle    peul 

être  faite 1181 

ne  résulte  pas  de  la   remise  du   gage..    1182 

a  un  débiteur  solidaire,  ne  libère  les 
autres    que   pour    sa    part 1184 


Remise. —  articles 

au   débiteur  principal   décharge   la   cau- 
tion  1185 

a    une    des    cautions,    quand    décha 

les  autres 1185 

imputation  de  ce  qui  est  reçu  pour  dé- 
charger leur  caution 11^6 

du   titre    original    à    l'un    des   débiteurs 

solidaires    profite    aux    autres    .  .     .  .    1183 

Remploi  de  propre  de  communauté,   com- 
ment constaté 1305,    L306 

Renonciation   à  la  prescription .    2184   à    2186 
à  la  succession: —   ',  .    S  -ions. 

à    lu    communauté,   délai   accordé    à    la 

femme 1342,    134)3,   1350 

"     de    la    femme    peut    être    attaquée 

par   ses  créanciers 1351 

"     par  les  héritiers  de   la  femme    .  . 

1349,    1353 

"     ses   effets 1379,    1382 

"     reprises  de  la  femme    ..    ..   1380,   1381 
"     la     femme    déchargée    de     toute 

contribution    aux    dettes     ..     ..    1382 
"     elle    exerce    ses  reprises  contre  les 
biens      de      la      communauté     et 
contre    les    biens    personnels    du 

mari 1383 

Renouvellement       d'enregistrement      des 

droits    réels    ..     ..     ..    2131,    2172.    2173 

des    servitudes 211'"-;. 

Rentes   constituées     sont    meubles    ..     ..      :;ss 
seigneuriales,   comment  s'en  fait   le  ra- 
chat          393 

temporaires,    quand    et    comment    peut 
se    faire    le    rachat    des    rentes    non 

viagères 304 

leurs    arrérages    sont    fruits    civils     .  .     440 

constitution   de.    ce   que   c'est 1 787 

"     comment    peut    être    faite    ..     ..     IT^s 
"     peut     être    en     perpétuel     ou     en 

viager .     .  .     .  .    1789 

"     quand    le   principal    peut   être    ré- 
clamé     1700 

"       peut  être  imposée  comme  charge 

du    décret 1702 

transport 1570s! 

: — Y.  Rentes   viagères  .   Enregistre- 
ment ,   Prescription. 
Rente    viagère    peut   être  à  titre  gratuit 
ou    onéreux,    par    acte    entrevifs    ou 

testament 1901 

peut    être    sur    la    tête    d'un    tiers    ..     ..     1902 
peut    être    sur    plusieurs    têtes    e1    dans 

quelles   limites 

peut   être    créée   au    profit   d'un   tiers.  .    1904 
sur    la     tête    d'une    personne    morte    ou 

mourante  rue  produil  pas  d'effet,  L905,  1906 
remboursement    du    principal    n'a    li<-u 
pour    défaut    de    paiement   des  arré- 

1907 

débiteur  ne  s'en   peul   libérer  en  offrant 
le    remboursement     du    principal     ..     1909 

due   au    jour    le   jour 1910 

peut    être    chargé    du    décret 190S 
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Rente. —  articles 

ne   peut  être   stipulée    insaisissable   que 

lorsqu'elle    est    gratuite 1911 

ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  de 
celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  con- 
stituée      1912 

ne  peut  être  exigée  qu'en  justifiant  de 
l'existence  de  celui  sur  la  tête  du- 
quel elle  est  établie 1913 

comment  remboursée  sur  décret  1914   à  1917 
pour    quel    laps    de     temps    peut    être 

créée 389 

i-achetable 139,     389 

: — T'.    Enregistrement. 

Réparations,    celui    qui    a    fait   des    répa- 
rations  à   une  chose,   peut   la    retenir 

jusqu'à    ce    qu'il    soit    payé 441 

d'entretien,    en    quoi    consistent    .  .     .  .      469 

grosses,  en  quoi  consistent 469 

quelles  réparations  à  la  charge  de  l'u- 
sufruitier     468 

"     du    locateur    .. 3613 

"     du    locataire     .  .     .  .     1632,    1633.    1635 
Répartition    pour    églises,     à     la     charge 

de   l'usufruitier 471 

Répétition    condiotio    indébiti. .     .  .1047    et   s. 
par    le   grevé    contre   le    substitué.  .     .  .      958 
Réponses    entrées    par    un    notaire    dans 

un  protêt,   quand  font   preuve    .  .     .  .    1209 

Représentants  légaux  sont  compris  sous 

le   nom   '•personne"' 17,  §    11 

Représentation,    ce    que    c'est 619 

a    lieu   à    l'infini   en    ligne   descendante.  620 

n'a  pas  lieu  en  ligne  ascendante    .  .    .  .  621 

ni    dans    la    substitution 937 

comment    admise    en    ligne    collatérale.  622 
dans  le  las  de  renonsiation,  comment  se 

fait    le   partage 623 

n'a   lieu   d'une   personne   vivante    .  .     .  .  624 
a  lieu   même   dans   le   cas   de   renoncia- 
tion      624 

Reprise     des     terres     abandonnées...      ..1571a 

Reprises    fie    la    femme 1357  à  1360 

Reproches   des   témoins 1931 

Rescision  des  contrats  et  paiements  par 

un  débiteur  insolvable.  .  .  .  1032  à  1040 
ou  révocation  des  donations..  811  à  816 
de  la  vente  pour  vices  cachés.  .  1525  à  1531 
: — T.    Résolution. 

Réserve   de  disposer  en  matière  de  dona- 
tion       278 

Résiliation    pour    fraude    à    l'égard    des 

tiers 1032  a   1042 

de  bail,  quand  peut   être  demandée  par 

le  locateur 1024,  1002 

"     par    le    locataire 1641 

par  ÛB    famille   (lu    locataire 1653 

du  bail  d'ouvrage 1691 

Résolution    de    la    vente     peut     être     de- 
mandée  pour    vices    cachés..     ..    1525 
"     pour     défaut     de     paiement..      ..    158*6 
"     sujette   aux   règles    de     la    pres- 
cription  1537 


Résolution. —  ARTICLES 

peut    être    arrêtée    pour    le    paiement, 

avant    la   prononciation   du  jugement  1338 
obligations   du   vendeur  en  exerçant    la 

resolution 1539 

obligations    de    l'acheteur 154-0 

demandeur  en  résolution  est  censé  re- 
noncer au  prix 1541 

vendeur    réclamant    le    prix    peut,    no- 
nobstant,   demander    résolution.  .     .  .    1542 
quant  aux  meubles,  en  quel  cas  ne  peut 

avoir  ilieu 1543 

en  matière  de  donation 816 

prescription 2'_T11 

Responsabilité  pour  les  délits  et  quasi- 
délits  commis  par  mineurs,  aliénés. 
apprentis,    élèves    et   animaux,   1054.   1055 

du  propriétaire  d'un  bâtiment  en 
ruine 1054,   1055 

comment  s'exerce  le  recours  dans  le 
cas  de  décès  d'une  partie  par  suite 
de    délit    ou    quasi-délit 1056 

Restitution,    action    en.    par   mineur   pour 

lésion 1001    a   1012 

comment   se  prescrit 2268 

en  cas  d'éviction,  sur  vente  : — V.  Ga- 
rantie     1508  à   1521 

Rétention   a   lieu  en   matière  de  rapports 

à    succession "32 

: — V.   Nantissement. 

en  matière   de  substitution 966 

par   un    tiers   qui   a   fait   des   impenses.      417 
Retour,    droit    de.    présum'.    en    certains 

cas,    d'une    défense    d'aliéner    .  .     .  .      972 
Retrait    d'indivision    en    matière    de    suc- 
cession       710 

de   droits   litigieux 1582 

successoral 710 

Rétroactivité    des    lois 2d. 

Réunion  des  époux  fait  cesser  la  sépa- 
ration   de   corps 190.     217 

Revendication    du    vendeur    non    payé.  . 

199S   il    2000 
Révocation   des   donations   à   la   demande 

des    créanciers 803 

"     par   donateurs1 Sll 

"     par     survenance     d'enfants..      ..      812 
des    testaments    par    les    testateurs   .  .      892 
"     à  ila   demande   des   héritiers.  .     .  .      8>93 
"     partielle     par      testament     subsé- 
quent       S94 

d'un    testament    valable    nonobstant    la 

caducité    de    celui    qui    le    révoque.  .      895 
contenue    dans    un    testament    nul    es"l 

nulle 895 

par  aliénation  forcée  mi  volontaire, 
même  avec  faculté  de  réméré,  sub- 
siste      897 

un  testateur  ne  peut  renoncer  à  révo- 
quer   son    testament 898 

du  mandat  peut  se  faire  en  tout  tempe    L7Ô6 
est     mode     d'ex!  inction     du     mandat    ..    175.. 

Risque,   matière   des   assurances 2468 

quels  sont  les  risques  susceptibles 
d'assurance 2472   à    2477 
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Risque.—  articles 

nature    et    étendue    du    risque    doivent 

être    déclarées 2485,    2480 

doit  être  désigné  dans  la  police.  2492,  2569 
est  de  l'essence  du  contrat  d'assuran- 
ce maritime  ..  2496,  2498,  2501,  2002 
Quels  sont  les  risques  de  la  mer  .  .  2495 
quand  commence  le  risque.  .  .  .  2496.  2598 
dont  l'assureur  n'est  pas  tenu.  250S  à  2513 
augmenté    par    l'assuré    est    cause    de 

nullité    de    la    police 2574 

sur  prêt   à    la   grosse 2394.   2307 

de    la    chose    due 1025.    1063,   1064 

de  la  chose  vendue..  ..  1472.  1491  ;ï  1499 
dont  est  tenu  le  locataire..  ..1620  à  1631 
dont  est  tenu  l'emprunteur  ..  1767.  176S 
dont   le  propriétaire   du   bâtiment  n'est 

pas    tenu 2432  à   2434 

': — \T.    Assurance     .     Affrètement    , 
Prêt  à  la  grosse. 

des    choses    mises   en   société 1846 

Rivages  et   rives: — V.  Rivières. 
Riverain:  —  Y.    Alluvion,    Relais.    Ser- 
vitudes. 
Rivières   nagigables   et    flottables    sont  du 

domaine  public 400 

alluvion     profite     au      riverain     à      la 

charge    de    laisser    le    marchepied.  .      420 
îles  et  îlots  qui   s'y  forment   appartien- 
nent   au    souverain 424 

ancien    lit    d'une   rivière   navigable    ap- 
partient   au    souverain 427 

non    navigables   ni    flottables.    îlots    qui 

s'y    forment 425 

ancien    lit    abandonné    appartient    aux 

riverains 427 

Roi,   ce  que  signifie 17   §    1 

Royaume-Uni,    ce   qu'on    entend  par   ces 

tenues 17,    §    7 

Routes    à    la    charge    de    l'Etat    réputées 

partie    du    domaine    public 400 

choses    trouvées    sur    les    routes,    com- 
ment   on    en    dispose 593 

Rue  : — Y.    Chemins    publics. 

Ruine,    bâtiment    tombant    en    ruine,    res- 
ponsabilité   du    propriétaire 1053 

Ruisseau    bordant    un    héritage,    comment 

propriétaire    peut    s'en    servir.  .      .  .      503 


Saguenay,    registres    de    l'état    civil    . .       39s. 
Saisie-arrêt,   paiement    dans   le   cas    de.  .    1147 
Saisie,    immeuble    sous    saisie    n'est    sus- 
ceptible   d'hypothèque 2087 

gagerie,   la   femme   a   droi    de   saisie-ga 
gerie   sur    l'action    en    sépara-   de 
tion  de  corps  par  elle  ou  contra 

elle 204 

"     en   faveur   du    locateur..     ..1623.   1621 
revendication,   quand   a    lieu    ei    faveur 

du  vendeur 1998,    1999 

Saisine    de    l'héritier,    comment    a    lieu 

600,     607 


Saisine. —  articles 

du   légataire S91 

du   donataire 795 

Salaire    des    domi  comment   peut 

être   cou-  mvé 1669 

"     se   prescrit    par   1    an 2262 

des     employés     non     domest'ques,     est 

prescrit    par    2    ans 2261.   2268 

preuve    quant     aux    domestiques.  .      .  .    1660 

des    matelots 1671 

du  mineur  peut  être  réclamé  par  lui 
en    justice 304 

Sauvetage,  droits  de,  sur  les  choses 
trouvées  à  la  mer  ou  sur  ses  riva- 
ges     589.   590;..    1053s.,   2355s. 

frais    de 252S 

Scellés,   tuteur  doit  en  faire  la   levée    .  .      292 
frais   à   la   charge   de   la   succession  ac- 
ceptée   sous   bénifice    d'inventaire    .  .      681 
Séculières,         corporations,        différentes 

espèces 335.    356 

Secondes   noces,  donations  peuvent  être 

faites   sans   restriction 764 

Séduction:—   Y.   Prescription. 
Seing   privé,  quand  écrits  sons  seing  pri- 
vé   font    preuve 1222.    1227 

comment   écrit    ou    signature   peut    être 

déniée 1223,    1224 

de  quel   temps  écrits  ont  date   .  .    1225.   1226 
des    écritures    mises    par    le    créancier 

sur   un    titre 1228 

des  écritures  sur  un  billet  ou  lettre  de 

change 1220 

acte  qui  faute  de  quelque  formalité 
n'est  pas  authentique  peut  en  cer- 
tains   cas    être    sous    seing    privé    .  .    1-21 

Senatus-consulle    velléien 1301s. 

Séparation    de   biens   ne   peut   être   pour- 
suivie qu'en  justice  et  en   quels  cas.    1311 
doit    être     exécutée     et     comment     .  .      1312 

doit   être    affichée    au    greffe 1313 

rétroactivité    du   jugement 1314 

ne  peut  être  demandée  par  les  créan- 
ciers  de    la   femme  ;    leur   recours   au 

cas  de  déconfiture  du  mari 1315 

peut   être    contestée   par    les    créanciers 

du   mari 1316 

: — Y.    Femme    séparée    de    biens. 

Comment    peut   être   rétablie 1310 

effet    de    ce    rétablissement 1321 

peut   être    stipulée   dans    le    contrat    de 

mariage    et    ses   effets 1422 

comment   en    ce    cas    les    époux    contri- 
buent  aux  charges  du  ménage   ..    ..    1423 
n'autorise   pas   la   femme   à    aliéner   ses 

immeubles 14  24 

autorisation    générale    est    nulle    ..     ..     112) 
le    mari    à    qui    la    femme    ;>     laissé    la 
jouissance    n'esl     tenu    de    restituer 

que   les  fruits  existants 14.">3 

de  corps  ne  peul   être  judiciaire   .  .    .  .     186 
peut    être    demandée    pour    adultère    de 

la   femme 187 

peut    être   demandée   quand    mari    tient 

concubine   dans   le   domicile  conjugal.      188 
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.Séparation.—                                            articles 
pour    sévices    réciproquement     . .     189,     199 
pour  refus  du   mari   de  recevoir  et   en- 
tretenir  sa   femme 191 

sévices  à  l'arbitrage  du  juge 190 

où   la   demande  en  est  portée  et  procé- 
dure        192  à   195 

demande  est  éteinte  par  la   réconcilia- 
tion          196 

action    renaît    lorsqu'il    y    a    nouveaux 

sévices 197 

pendant  la  poursuite,  femme  peut  quit- 
ter   le   domicile    du    mari    et    a    droit 
à   ses   hardes   et  aliments    .  .    .  .    201,   202 
ne    peut    quitter    sans    autorisation    la 
demeure    qui    lui     est    indiquée    sous 
peine     de     perdre     ses    aliments     et 
d'être  déboutée  de   son   action    .  .     .  .      203 
pendant    la  poursuite,   femme  peut   sai- 
sir-gager    les    biens    de    la    commu- 
nauté   pour    assurer    ses    reprises    .  .      2<i4 
hypothèques  et  aliénations  par  le  mari 
en    fraude    des    droits    de    la    femme 
pendant    la    poursuite    sont    nuls     .  .      205 

ne  rompt  pas   le  mariage 200 

Ses    effets  : — quant    au    domicile    de    la 

femme 207 

"     emporte    séparation    de    biens     .  . 

208,     209 

"     répétition    de    la    dot 208 

"     capacité      d'ester      en      jugement 

seule 210 

"     déchéance    quant     à    l'époux     dé- 
fendeur           211 

"     conservation    des    droits    de    celui 

qui   l'obtient 212 

"     obligation     de    fournir     des     ali- 
ments          213 

"     quant  à  la  garde  des   enfants    .  . 

214,    215 
•cesse    par    la    réunion    des    époux,     et 

effets  de   cette   réunion 217 

de  dettes  peut  être   stipulée   entre  con- 
joints ;    ses    effets 1396 

"     garantit    des   dettes    antérieures.     1369 
"     nonobstant   cette    clause,    commu- 
nauté  tenue   des   intérêts   depuis 

le   mariage 1398 

"     indemnité    due    pour    dette    d'un 
des     époux      déclaré      franc      et 

quitte 1399 

de    patrimoines    en    fait    de    succession 

744,  843.  1990,  21(111 
"  en  fait  de  dotation.  805,  1990,  2106 
"  en  fait  de  substitution.  966  1990,  2106 
"     en  fait  de  société 1S6'.).  1991 

•Sépulture,   en   quel    temps  doit  être  faite.      0(1 
ce   que    doit    contenir    l'acte    de    sépul- 
ture           .  .      67 

règles     applicables     aux     communiutés 

religieuses   et   hospices 68 

de  ceux  qui  meurent  dans  les  maisons 

de  détention 69 

lieu  de  la 66a 

lois   concernant    l'inhumation   e1    l'exhu- 
mation          661 


Sépulture. —                                               abticijbs 
Séquestré    est    conventionnel    ou    judici- 
aire     1817 

conventionnel,    sa    définition 1818 

n'est   pas    toujours    gratuit;    sujet    aux 

règles   du   dépôt 1819,    1S21 

peut   être   des    meubles   ou    des    immeu- 
bles   .    •  •    Is-" 

quand  cesse 1821 

judiciaire,  quand  a  lieu  .  .  .  .  1823,  1824 
obligations  de  celui  qui  en  est   chargé. 

L825,    1827 
choses     séquestrées     ne     peuvent     être 
prises     à     loyer     directement     ni     in- 
directement   par    les    parties     .  .      .  .    1826 
quand    séquestre    peut    être    déchargé.     1nl'7 

chemins  de  fer   .  .    . 1823s. 

Serment,    comprend    l'affirmation    solen- 
nelle     17.    S    15 

peut  être  administré  aux  quakers  ..    ..      17s. 
peut  être  administré  à  la  partie  comme 
quakers 17 

Service    personnel    est    sujet   à    la    recon- 
duction     1667 

comment    se    termine 1668 

preuve    de    l'engagement 1669 

droits   et   obligations   qui   en   résultent. 

1670,    1671 
Serviteurs: —  V.  Bail  d'ouvrage,  Pres- 
cription. 
des    notaires    ne    peuvent    être    témoins 

à   un    testament 844 

leur  domicile 84 

leurs  privilèges  pour  gages.  1994,  2006,  2009 
prescription  contre  leurs  gages  .  .  .  2262 
engagement,     désertion,     avis,    mauvais 

traitements 1670s. 

Servitudes,    leur   définition 499 

sont    immeubles 3S1 

profitent    à    l'usufruitier 459 

leurs   distinctions 500 

qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  : — 

écoulement    des    eaux 501 

"     sources ■ 502 

"     eaux    entre    riverains 503 

"     bornage    entre    voisins 504 

"     division   et  clôtures 505 

établies    pur    la    loi 506 

liiilmje,   chemin   de '><>' 

entre    voisins 501    à    507.    510 

Mitoyenneté   mur  et  fossé.  511,  512,  525,  528 

quels    murs    sont    mitoyens 510 

marques    de    non     mitoyenneté     .  .      .  .      511 
mur    mitoyen    par    qui    réparé    ou    ré- 
tabli        512,    513 

comment    on    s'en    sert 514.    519 

comment    on    peut    l'exhausser,    et    in- 
demnité         515 

contrefort,    s'il    est    trop    faible    ..     ..      516 
mitoyenneté     de     mur.     comment     s'ac- 
quiert    . 518 

construction    et    réfection    de    mur    de 

séparation     dans     les     villes     .  .      .  .      520 
: —  V.  Mitoyenneté. 

se  continuent  sur  mur  reconstruit  .  .  522 
Arbres   entre    voisins..     .  .    . .     ..    ->-s   a    530 
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Servitudes.—  articles 

Découvert 531 

quant    a    la    distance    et    au    mode    de 

certaines   constructions 532 

pouvoirs  des  municipality's  à  cet  égard. 

531  à   531' 
Vue  sur  le  voisin: —  V.  Voisinage  533  ù  538 

Egout   des   toits •  •      53'-1 

Passage    .  .     .  .     ■  ■ 540 

où   et   comment  fournies 541,    542 

qui   en  est  tenu  en  certains  cas    .  .    .  .      543 

quand    s'éteignent 544 

établies   par  le   fait   de   l'homme,   com- 
ment     545,    546 

leurs      distinctions,      urbaines     et     ru- 
rales          346 

"     continues      ou      discontinues     .  .       547 
"     apparentes     ou     non     apparentes.     548 

n'ont    pas    lieu    sans    titre 549 

doivent    être     enregistrées 549 

ou    sans    un    acte    récognitif 550 

par    destination    du    père    de    famille, 

comment 551 

étendue    îles    servitudes 552 

droits    du    créancier    de    la     servitude, 

ouvrage    à    faire 55:;.    554 

"     par   lui   à   ses  frais 554 

"  comment  le  débiteur  peut  se  dé- 
ebarger  des  ouvrages  relatifs 
à    la    servitude    et    dont    il    est 

tenu 555 

continue     nonobstant     la     division     du 

fonds   servant 556 

obligations    du    propriétaire    du    fonds 

servant 557 

comment  créancier  doit  en   user    .  .    .  .      558 
comment    elles    s'éteignent: 
par    l'impossibilité    d'en     user     .  .      .  .       559 
mais   peuvent    revivre,    même    api'ès    le 

temps    de    la    prescription 560 

par  le  non  usage  pendant  30  ans.  562,  563 
le  mode  de  jouissance  peut  se  prescrire.  564 
comment  la  prescription  d'un  des  cré- 
anciers de  la  servitude  peut  être 
suspendue  ou  interrompue.  ..  565,  566 
s'éteignent  aussi  par  la  confusion  .  .  561 
défaut  d'enregistrement  n'a  pas  d'effet 

vis-à-vis    des    tiers 2116a 

renouvellement 2116as. 

quant    à    l'usufruit: —    V.     Usufruit, 
Emphythéose. 

Sévices,  celles  qui  donnent  lieu  à  l'action 

en    séparation    de    corps     .  .     .  .     189,    190 

Sexe     masculin,     ce    que    signifient    ces 

mots 17  §  9 

Shérifs  ne  peuvent  acheter  droits  liti- 
gieux de  la  compétence  de  leur  tri- 
bunal     1485 

quand   sont  sujets  à   la   contrainte   par 

corps 2272 

doivent  donner  avis  au  régistratenr  de 

la  saisie 2161(Z 

Signature,    comment    déniée    en    justice. 

1223,    1224 

Signification  peut  être  faite  par  un  no- 
taire  seul 1209 


Signification. —  articles 

de   l'acte   de  vente   quand    le  débiteur  a 

quitté   la   province 1571a 

de  la  vente  de   l'universalité  de  re 

ou  de  dettes 1571" 

Significations  peuvent  être  faites  au  do- 
micile élu 85 

Simples,   corporations 354 

Singulier  nombre  peut  s'étendre  à  plu- 
sieurs personnes 17    S    1" 

Sinistres    matitimes.    enquête 2355s. 

Société,    comment   une   société   peut   être 

indiquée    .  .    .  ;    .  .    . 1 7    S    s 

quelles  en  sont  les  conditions  essen- 
tielles      1830 

participation  aux  profits  et  aux  per- 
tes     1831 

quand    elle    commence .  .    1  832 

sa    durée 1833 

obligations  et  droits  des  associés  'li- 
tre  eux 1839 

de    l'apport    de    chaque   associée    ..     ..    1839 
recours    des   coassociés    au    cas    de    dé- 
faut d'apport  par  l'un  d'eux   ..    1840,  1841 
un    associé    ne    peut    faire    aucune    af- 
faire   qui    prive    la    société    de    son 
industrie   ou   de   ses    capitaux    .  .     .  .    1842 
imputation  des  paiements  reçus  par  un 
des   associés  qui   se   trouve   en    même 
temps    créancier    particulier.     1843,     1844 
chaque     assoefé     tenu)     des     dommages 

causés    par    sa    faute 1845 

risque   des   choses   mises   en    société    .  .    1846 
indemnité    due    à    chaque    associé     .  .     1S47 
répartition  des  profits  et  pertes    .  .    .  .    1848 
pouvoirs     de     l'associé    chargé    d'admi- 
nistrer     1849 

administration   des   biens,    comment  est 

réglée 1850    à    1852 

un  associé  peut  s'associer  un  tiers  dans 
sa   part    des   profits,    mais   non    dans 

la  société 1853 

obligations  envers   lis-   tiers. 

comment    associés      sont     responsables 

des   dettes 1854   à   1856 

diverses   espèces    de   sociétés iîv>7 

de  quoi  se  compose  ïa  société  univer- 
selle        185S  a  1861 

particulière,    ce   qui    la    constitue    ..     ..    l^'-'<! 

Sociétés  de  secours  mutuels,  lois  organi- 
ques     18i;i>s. 

d'industrie    laitière    ••     ..     1862s. 

d'agriculture    et    d'horticulture    .  .     .  .     1862s. 

de  fabrication   de  beurre  et  frooiage.  .1862s. 

nationales    de   bienfaisance 1862$. 

de    construction 1862s. 

de  prêts  h    placements 1862s. 

de    colonisation 1862s. 

améliorations    de    chemins lS62s. 

commerciales,  en  quoi  consiste  et  dif- 
fère   des    sociétés    civiles 1863 

différentes  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales      1864 

formalités  à  observer,  et  enregistre- 
ment        1834  a   1838 

en   nom    collectif,   ce   que   c'est    . .     . .    1865 
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Sociétés. ARTICLES 

de  quelTes  stipulations  elle  est  suscep- 
tible   quant    à     l'administration    des 

affaires 1866 

responsabilité    des   associés    ..    1S(!T    à    186'J 
anonyme,     ce     que     c*est     et     comment 

réglée    . .     . .     . 1870 

en     commandite,     comment     peut     être 

formée 1871 

comment    elle    est    composée 1872 

responsabilité   des   associés 1S73 

qui    en   a    ^administration 1874 

formalités    légales    il    observer.  .  1S7.">    à    1879 
mode    de    gestion    et    administration.  .    1SS0 
par   qui    et   contre   qui    les   actions  peu- 
vent  être  portées 1881 

quelle  part  le  commanditaire  peut  re- 
tirer pendant  la   durée   de   la   société 

18813,   1S8i3 
droits    des    commanditaires..     ..    1884,   18SG 

devoirs   des  gérants 1885 

effets  des  changements  dans  le  nom 
ides  gérants,  dans  le  na:ure  des  af- 
faires  ou    autrement 1879 

comment    la    dissolution    anticipée   peut 

avoir   lieu 1887 

par    actions,    comment    est    formée    et 

conduite 1889,  1890 

règles    qui    la    concernent 1691 

comment   se    termine..     ..    1892.    1895,   1890 
défaut    d'apport    par    un    des    associés  1893 
peut    continuer    avec    héritiers    des    as- 
sociés  1894 

effets  rie  la  dissolution 1897 

droits  des  associés  lors  de  la  disso- 
lution  1894,  1898 

nomination  de  liquidateur  par  le  tri- 
bunal   1896a 

paiement    des    dettes    de    la   société    et 

des    associés 1899 

comment   les   tiers   sont   affectés  par   la 

dissolution 1900 

de    constructions,     liquidations  .  .       .  .     36Ss. 
Soeurs: — Y.    Frères. 
Sol,    propriété    du   soi    emporte    celle   du 

dessous 414 

règles  qui  le  concernent 41.5  a  419 

Solidarité    entre    créanciers,    son    effet..     1100 
paiement    à    l'un    des    créanciers    soli- 
daires  libère   le   débiteur 1101 

remise  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires ne  libère  le  débiteur  que  pour 

partie 1101 

relativement  A   la  prescription 1102 

à     l'interruption     de    prescription  2230 
entre     débiteurs,     quand     et     comment 

a    lieu 1103,   1104 

me  se   présume  pas 1105 

a  lieu  pour  délits  et  quasi-délits    .     .  .    1106 

exclut   le   bénéfice  de   division 1107 

poursuite  contre  un  des  débiteurs  soli- 
daires    n'empêche     pas     le     recours 

contre    les    autres 1108 

relativement  à  un  objet  qui  ne  peut 
plus  être  livré,  n'assujettit  aux  dom- 
mages-iiïtérets  que  le  débiteur  en 
faute    ou    en    demeure 1109 


Solidarité. —  articles 

quant  à  la  prescription  et  interrup- 
tion   1110,   2231 

la    demande    d'intérêt    contre    l'un    les 

fait    courir    contre    tous 1111 

quelles    exceptions    peut    opposer    le    dé- 

biteur    solidaire 1112 

cesse  pour  partie  dans  le  cas  de  con- 
fusion   de    qualités 1113 

continue  à  l'égard  des  autres  au  cas 
de  division  pour  un  des  débiteurs 
solidaires 1114 

quand    et    comment    cesse    par    la    divi- 
sion de  la   dette 11  lô    a  1116 

division    entre    les   débiteurs 1117 

leurs  recours  l'un  contre  l'autre.   1118  ft  1120 

dans  le  cas  de  renonciation  par  le  cré- 
ancier à  l'action  solidaire  contre 
l'un 1119 

ne  donne  pas  à  l'obligation  la  carac- 
tère   d'indivisibilité 1125 

la  remise  du  titre  original  à  un  débi- 
teur    solidaire     profite     aux     autres.     1183 

la  remise  expresse  à  un  des  débiteurs 
solidaires    ne    libère    les    autres    que 

pour    sa    part 1184 

Sommations    respectueuses    ne    soit    pus 

obligatoires 123 

Souche,    partage    par    souches    dans     le 

cas    de    représentation 623 

Soulte,    inégalité    des    lots,    en    partage, 

se    compense    par    soulte 704 

Sources,    comment    on    peut    en    user    •  .      502 

Sourd-muet,    comment  peut   faire   testa- 
ment     S47,    S50,    852 

Sous-location   est  un  droit  du   locataire.   1638 
n'a   lieu  pour  bail   de  propriété  rurale.    1046 

Sous-locataire,    comment   tenu    à    l'égard 

du    locateur    principal 1639 

Souverain,    sens   de    cette   expression.    17.    §    1 

valeur  de  cette  pièce 17.  §   50 

Statut: — V.   Acte,   Luis. 

impérial  : — V.  Lois 1 

provincial: —    T.    Lois 1 

personnel,    quand    s'applique     .  .     .  .     6.    6d. 
réel,   lois   qui   ont   ce  caractère    .  .    .  .    6,   6d. 

Sterling   louis,   sa    valeur 17,  §   29 

Subdivision    de    lots    de    ville 2175 

Subrogation    est    légale    ou    convention- 
nelle      1154 

conventionnelle,    en    quels    cas    ..     ..  llôô 

légale,  en  quel  cas 1156 

a   lieu  contre  les  cautious 1157 

ne   préjudicie   pas   au   créancier  qui   ne 

reçoit  que  partie  de  sa  créance.  1157,  1986 

de  l'héritier  qui  paie  plus  que  sa  part.  740 
du     légataire     particulier,     comment     a 

lieu 741 

en    faveur    de    l'a    caution    .  .     .  .    1950,  1951 
ordre  de  collation  de  ceux  qui  ont  sub- 
rogation      1980.    19S7.  1988 

Subrogé-tuteur   doit   être    nommé   sur   la 

tutelle 267 

en    quoi    consistent    ses    fonctions.    207.    268 
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Subrogé-tuteur. —  articles 

elles  cessent  de  la  même  manière  que 

celles  du  tuteur 270 

peut   invoquer   les   mêmes  causes   d'ex- 
emption que  le  tuteur 271 

est  sujet  aux  mêmes  incapacités,  exclu- 
sion  et  destitution 271 

Subdivision 2176 

avant    1890 2176s. 

Subsistance  : —    V.    Aliments. 

Substitution,    différentes    espèces    . .    925,   926 

du    grevé    et    de    rappelé 927 

comment   on    décide   s'il   y   a    substitu- 
tion  ou  non 928 

comment  elle  peut  être  créée  .  .  .  .  929 
quand  elle  est  ou  n'est  pas  révocable.  930 
quels  biens  peuvent  en  être  l'objet  .  931 
quelle  étendue  on  peut  y  donner  .  .  932 
règles  concernant  la  forme  des  sub- 
stitutions           933 

qui    peut    en    être   grevé 934 

quand  le  droit  de  substituer  peut  être 

réservé 935 

les  enfants  non   appelés  à   la   substitu- 
tion, mis  dans  la  condition,  ne  sont 
pas    censés    dans    la    disposition     .  .      936 
cas  où   la   représentation  a   lieu    .  .    .  .      93*7 
tSrvregistrement. 

où  et  cornent  doit  être  enregistrée.  938,  210S 
enregistrement  tient  lieu  d'insinuation.  941 
qui  peut  ou  ne  peut  invoquer  le  dé- 
faut d'enregistrement  .  .  .  .  939,  940 
qui  est  tenu  de  la  faire  enregistrer  942 
remploi     de     deniers     substitués     sujet 

à    enregistrement 94.', 

avant   l'ouverture. 

comment    le    grevé    possède 944 

quand    il   faut    curateur   à   la   substitu- 
tion          945 

grevé  tenu  et  comment  à  l'inventaire.     946 
pouvoirs    et    attributions    du    grevé    .  .       947 
règles    concernant    l'indivis    et    le    rem- 
ploi          948 

comment    grevé    peut    hypothéquer    ou 
aliéner    les    biens    substitués 

949   a   951,   954 
le    substituant  peut  permettre   indéfini- 
ment   l'aliénation    des    biens    substi- 
tués, et  l'effet  de  cette  permission   . .   952 
comment   les   biens    substitués   peuvent 

être  forcément  aliénés 

351a.   351b,    953,   953a 
le  grevé  qui  mésuse  peut  être  assujetti 

à    caution 955 

avant    l'ouverture,    appelé    peut    dispo- 
ser de  ses  droits  éventuels 956 

l'appelé  peut  faire   les  actes  conserva- 
toires          956 

l'appelé    qui    décède    avant    l'ouverture 

ne   transmet    rien    dans   sa    succession.      957 

droits    et    obligations    du    grevé    quant 

aux    impenses 958 

effet   du   jugement   contre   le   grevé   re- 
lativement    aux     biens     substitués.       959 
quand   le   grevé  peut  faire   remise   des 

biens    par    anticipation 960 

Ouverture 961 


Substitution. —  articles 

appelé    tient    les   biens    du    substituant 

et  comment  il  en  est  saisi  . .  .  .  962 
héritiers  du  grevé  administrent  lorsque 
l'ouverture  de  la  substitution  est 
suspendue  par  quelque  condition  .  .  963 
légataire,  simple  ministre,  ne  profite 
pas  par  la  caducité  de  la  substi- 
tution     _      #  #    . .      9g4 

ce    que    le    grevé    doit    restituer    .  .     .  .      965 
dette  ou  créance  du  grevé  revit  après 

la    restitution 966 

: — ■      V.       Prohibition     d'axjéner  , 
Prescription. 

Successifs: —   Y.    Droits   successifs. 

Successions,   ce   que   c'e<t 596 

ab    intestat     et     testamentaires,     leur 

définition 597,    364 

ab    intestat    sont    légitimes    ou    irrégu- 
lières          598 

Ouverture 600  à  607 

saisine    de   l'héritier 606,    607 

qualités  requises  pour  succéder    .  .    608,   613 

Ordres   de   succession 614 

comment  s'établit  la  proximité  de  pa- 
renté     615   â   618 

Représentation 619  à  624 

déférées  aux  descendants 625 

"     aux  ascendants 626  à  629 

ascendants    succèdent    aux    biens    par 

eux    donnés 630 

collatérales,     comment     transmises     et 

partagées 631   a   634 

collatéraux  au  delà  du  douzième  degré 

ne    succèdent 635 

irrégulières,    conjoint    survivant    .  .     . .      636 

couronne 637 

envoi  en  possesion  requis  pour  la  cou- 
ronne et  pour  le  conjoint  survivant. 

638   à   640 
Acceptation    et    répudiation. 

nul  n'est  tenu  d'accepter 641 

acceptation    peut    être,  pure    et    simple 

ou    sous   bénéfice   d'inventaire    . .     . .      642 
acceptation   quant   à    la  femme   mariée.    643 
"     quant  aux  mineurs  et  aux  Inter- 
dits          643 

l'effet    de    l'acceptation    remonte    a    la 

date  de  l'ouverture  de   la   succession.    644 
acceptation   peut   être   expresse   ou    ta- 
cite          645 

ce    qui    constitue    acte    d'héritier.     646,    647 
de  l'option  par  les  successeurs  de  l'hé- 
ritier    „ 648,  649 

acceptation    ne    peut   être   révoquée    . .     650 
Renonciation  à  la  succession  doit  être 

expresse 651 

effets  de  la  renonciation    . .    .  .    . .    652,  653 

représentation    n'a    lieu    d'un     héritier 

seul  de  son  degré  et  qui  a  renoncé    .   654 
renonciation   peut  être    rescindée   a    la 
demande  des  créanciers  de  celui  qui 

i'a  faite C55 

en    quel    temps    renonciation   peut  être 

falte 656 

en  quel  cas  héritier  qui  a  renoncé  peut 
reprendre   la  succession 657 

106 
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Successions. —  articles 

renonciation  a  la  succession  dun  vi- 
vant   n'a    lieu,    excepté    par    contrat 

de    mariage 658 

héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  effets 
de  la  succession  ne  peut  plus  renon- 
cer   . (,,,!l 

Acceptation    sous    bénilice    d'inventaire.    «60 

elle    doit    être    enregistrée 661 

héritier   sous   bénifice   d'inventaire   doit 

faire   procéder   à   l'inventaire    . .     . .      662 
héritier    doit    fournir    cautions     .  .     .  .      663 
"     quand  peut  faire  vendre  les  meu- 
bles         (j6:' 

délais  pour  faire  inventaire 664 

en   quel   cas  la  vente  par   l'héritier  ne 

produit    pas    d'acceptation 665 

effets  des  délais  accordés  pour  faire 
inventaire 666   à    668 

lSrncficiuirrs  : —  Y.  HÉRITIER  BÉNÉ- 
FICIAIRE! . 

vente  des  biens 674   il  676 

frais   de  scellés,    inventaire   et    compte 

sont  a  la  charge  de  la  succession    .  .      681 

héritier  simple  n'exclut  héritier  béné- 
ficiaire          683 

vacantes,  en  quel  cas 684 

curateur  doit  y   être  nommé 685 

devoirs    de    ce    curateur 686 

quand  ses  fonctions  cessent 687 

ses    devoirs    et    obligations 68S 

: —   V.    Partage. 

quand  et  comment  les  biens  sont  ven- 
dus et  licites 693   il    710 

à   qui   doivent  être  remis   les  titres    .  .      711 
: —  v.    Rapports   de   succession. 

comment  et  par  qui  sont  payées  les 
dettes 735   a   739 

recours  des  cohéritiers  et  colégataires 
les  uns  contre  les  autres  relative- 
ment   au    paiement    des    dettes.    740  à  742 

séparation    de     patrimoine,     quaud     et 

comment   a    lieu 743   à    746 

le  survivant  des  époux  ne  succède  pas 
a  ses  enfants  qui  décèdent  pendant 
la    continuation    de    communauté    . .    1326 

droits     du    gouvernement     596s. 

Sujet    britannique    jouit    des    droits    ci- 
vils   dans    le    Bas-Canada 18 

qui    est   sujet    britannique    et    comment 

cette    qualité    s'acquiert.     20.    21,    22.    23 
Suggestion   ne   se      présume   en    matière 

de   donation    entrevifs 769 

"     ni    en    matière    de    testament    .  .      839 
Superficie,   contenance   superficielle   dans 

les  ventes  d'immeubles 150]   à   1503 

Supplément    de    prix,    action    en,    par    le 

vendeur 1504 

pour   empêcher    rescision    de    partage    .  .    753 
Surcharges    de    mur    mitoyen 515 

Surestarie,      frais      de.      comment      ré- 
glés    2416,    2460 

ce   que  sont    .  .    .  .    . 2457 

"     qui  en  est  tenu 2458 

"     quant    et    comment    sont    dus    .  .    2 1.">9 


ARTICLES 

Surveillance  des  enfants  île  l'absent    113,  114 

Survenance   d'enfants     ne   révoque     pas 

donation MU 

Survivance,    présomption    de    .  .    . .    603   a   605 
Suspension   de   la    prescription    .  .2232   à    223!» 

Syndicats  agricoles  _.. 1862s. 

Syndics,      ne    peuvent      être     acquéreurs 

des    biens    qu'ils    administrent     ..     ..    14S4 

T 

Tableau  des  interdits 333,   3369 

des   séparations   de   biens 1313 

Tacite    reconduction,    quand    a     lieu     .  .     1609 

"     sur    bail    tacite 1608 

"     n'a    lieu    après    congé    donné     .  .     1610 

"     n'oblige  pas  la  caution 1611 

Taxes,  à   la   charge  de  l'usufruitier  . .    . .     471 
municipales,      privilège      pour      ces    ta- 
xes     1994,   2004,  2009 

Témoins,  quelles  personnes  sont  témoins 

compétents  pour  actes  authentiques  1208 
"pour  testaments  solennels  .  .  844.  845 
"     pour     les      testaments      sous      la 

forme    anglaise 851 

une    corporation    ne    peut     être    témoin     365 
dans   quels   cas  est   admise     la    preuve 
par  témoins 1233  et  suiv. 

Tenants  et  aboutissants,  la  vente  d'une 
chose  certaine  n'est  pas  sujette  a 
l'action  en  diminution  ou  augmen- 
tation de  prix,   ou  eu   rescision    ..    ..    1504 

Terme,    diffère      de      la    condition.      son 

effet      1089.    1090 

en  quel  cas  censé  en  faveur  du  débi- 
teur  ou    du   créancier 1091 

cesse  par  l'insolvabilité  du  débiteur 
OU    la    diminution    des    sûretés    .  .     .  .   1092 

Termes,    explication    de    certains    termes 

et   expressions 17 

Terrains  militaires  font  partie  du  do- 
maine public 403 

inférieurs  sont  assujettis  à  l'écoule- 
ment naturel  des  eaux  des  terrains 
plus   élevés 501 

Terres  des  colons 2038s. 

Terres  publiques,  révocation  des  con- 
cessions    1537s. 

Testament,   ce   que   c'est. 756 

liberté    de   tester    .  .     . 831s. 

effet  de  la  condition  impossible  ou  im- 
morale        760 

eapacité  pour     recevoir     ou  donner  par 

testament 759,  831  à  834 

quant  à  la  femme 184,  832 

quant  au  mineur   ....   833,  834,  837 

quant  à  l'interdit 834,  837 

quant     aux    sauvages 831s. 

se  considère  au  temps  de  la 
confection  du  testament  pour 
tester,  et  a  celui  du  décès  «lu 
testateur  pour  recevoir..    ..  835,  83S 
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Testament. —  articles 

comment   s'établissent   les  présomptions 
de  suggestion  et  défaut  de  volonté  et 
abrogation    de    certaines    prohibitions    8.30 
peuvent    être    sous   toutes   formes   d'ex- 
pressions   de    nature     â    indiquer      la 

volonté  du  testateur 840 

ne  peuvent  être     faits  par     plus   d'une 

personne  dans  le  même  acte S41 

peuvent     être   faits   sous     trois   formes 

différentes 842 

Authentique 843 

formalités  requises  . .    . .    84:?  à  845,   848,   855 
effet   de  la   parenté   des   notaires  ou    té- 
moins         845 

nullité   résultant   de  legs  à,  eux  faits    .     846 
compétence   du   curé   pour   recevoir   tes- 
tament         84S 

militaire .     • .     •  •      849 

olographe,   formalités  requises  850,   854,     855 
suivatvt    la   forme     anglaise.      formalités 

requises 851,  8Ô4,     855 

comment  peut  être  fait  par  un     Bourd- 

muet 852 

effet  des  legs  en  faveur  des  témoins   . .     853 
preuve   résultant   de    la   minute   et   des 
copies  du  testament  en  forme  authen- 
tique  850.  1215 

vérification  et  preuve  du  testament  olo- 
graphe et  du  testament  suivant  la 
forme  anglaise,  comment  se  fait  . .  857 
pas  besoin  d'y  assigner  l'héritier,  et  est 
sans  préjudice  au  droit  des  inté- 
ressés de  le  contester 858 

quand   cette   vérification   est    requise    . .     859 
quand   et  comment     se   fait     la    preuve 
d'un  testament   perdu   ou   détruit   par 

cas  fortuit 860,     801 

preuve  peut     se  faire  par     un   seul   té 

moin 862 

: — F.   Legs,   Légataire. 

interprétation  des  testaments.  872,  873,  873d 
droit    des      créanciers      de      la      succes- 
sion   875  à  879,  884  à  890 

paiements  faits  a   l'héritier  apparent.      870 
commuent  peuvent  être  révoqués    . .    . .   892,   894 
pour  quelles   causes   la  demande   eu   ré- 
vocation   d'un    testament      peut      être 

admise 893 

quand  la  révocation  d'un  testament  qui 
en   révoque  un  autre  fait     revivre   le 

premier 895.   896 

effet   de   l'aliénatiou     par     le   testateur 

d'une  chose  qu'il  a  léguée 897 

restriction  à  la  liberté  de  tester,  quand 

est  admise 898 

n'a    pas  d'effet     en    faveur     d'une   per- 
sonne   qui    prédécède 900 

exécuteurs     qui     peuvent      être       nom- 
més     905  A   907 

: — V.     Testateur,     Exécuteur     testamen- 
taire. 

leur  enregistrement 2110  a   2112 

peuvent     contenir    substitution: — V.    SUBSTI- 
TUTION. 
Testateur   ne   peut   restreindre    son   droit 
de   tester,     excepté   dans     un    contrat 
de  mariage 80S 


Testateur.—  articles 
peut   nommer     un   ou    plusieurs     exécu- 
teurs et  qui 905  ;1  909 

peut  limiter     leur     responsabilité    . .    . .     910 
peut  restreindre  leurs  pouvoirs,   obliga- 
tions et     la  durée  de     l'exécution  ou 

éteindre     cette     dernière 921 

ne   peut  nommer  de  tuteurs     ni  de  cu- 
rateurs        952 

peut     pourvoir   au     remplacement      des 

exécuteurs 923 

pouvoir  des  tribunaux  à  cet  effet   . .    . .     924 
: — y.    Exécuteur   testamentaire. 
comment      peut      substituer: — V.    Substitu- 
tion. 
Tiers,    non    partie    au    jugement   en    ratifi- 
cation   des    registres    de    l'état    civil, 

n'en  est  pas  affecté 78 

faisant   des  améliorations   sur   le  fonds 

d'autrui 417 

effets  des  contrats  il   l'égard  des   tiers. 

1028.    1029 
peuvent     demander     nullité     des     actes 

A   leur  détriment 1032 

il   faut   intention   de  frauder  et  perte.    1033 
titre    gratuit    par    débiteur    insolvable 

présumé  frauduleux 1034 

titre  onéreux,   quand  est  présumé  frau- 
duleux        1035.    1038,   1039 

paiement  par  débiteur  insolvable  .  .  .  .  1036 
"  par  commerçant  en  faillite  .  .  .  .  1037 
contrats  par  commerçants  en  faillite.  1037 
non  affectés  par  la  compensation  .  .  1196 
effet  à  leur  égard  du  paiement  d'une 
dette  qui  étteignait  la  créance  contre 

le    débiteur    commun 1197 

: —  V.  Raitorts  a  succession  .•  Par- 
tage     7:;i,    745 

Tiers    acquéreur,     comment    peut    pres- 
crire        2251   à   2257 

Tiers  détenteur  peut  être  poursuivi  hy- 
pothécairement        2026.    2058 

et    condamné    ;\    délaisser    ou    a    passer 

titre   nouvel 2061 

peut  appeler  en   cause   garants   ou   ar- 
rière-garants        2062.    2003 

peut    opposer    tous    moyens    ou    excep- 
tions a  la  demande 2004 

qui     n'est     pas     personnellement     tenu 

peut  oposer  : 
l'exception    de   discussion.    2005.    2000.    2067 

l'exception   de  garantie 2068,  2009 

l'exception    de    subrogation     .  .     2070,    2071 
l'exception    résultant   d'impenses    .  .     .  .    2072 
l'exception    résultant    de    créance    pré- 
férable     2073 

poursuivi     ne    peut     aliéner 2074 

ni    détériorer    l'immeuble    .  .     .  .     2054,    2055 

comment    doit    délaisser 2075 

ne  délaisse  que   la  détention 2079 

quand    peut    être    condamné    personnel- 
lement     2076 

par   le   délaissement   reprend   ses  droits 

sur    limmeuble 2078 

Titre    quant    aux    facteurs    et    agents    de 

commerce 1740  a  1748 
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AKTICLES 

Titres  et  papiers,  &  qui  remis  sur  par- 
tage de   succession 711 

Titre    nouvel    de  rentes   et   emphytéose. 

2061,   2249 
d'hypothèque,    charge   ou   servitude    . . 

2057,  2257 
Titre    primordial,    comment    prouvé    par 

le    titre    récognitif 1213 

Titre    de    naissance    établi   per   registre 

de  l'état  civil 228 

ou   par  la  possession   d'état 229 

comment  peut   être   établi    . .    .  .    230  à   234 
Toits,    égout    des    toits,    comment    doit 

être    disposé 539 

Tolérance,   actes  de   simple,    ne   peuvent 

fonder  ni  possession  ni  prescription.    2196 

Tradition    en    matière    de    vente,    ce   que 

c'est 1492 

"     par    qui    doit   être   faite    et    com- 
ment     . .    . .    1493,    149 1 

les  frais  en  sont  â  la  charge  du  ven- 
deur      1495 

quand    doit    être    faite     .  .     . .     .  .     .  .    1496 

dans  quels  cas  le  vendeur  en  est  dis- 
pensé   .     . .    1497 

dans  quel  état  la  chose  doit  être  li- 
vrée et  au  risque  de  qui  elle  est  jus- 
qu'à  la   délivrance 1498 

l'obligation  de  délivrer  la  chose  com- 
prend celle  de  délivrer  les  accessoi- 
res     1499 

le  vendeur  doit  délivrer  la  contenance 

mentionnée    au    contrat 1500 

quid,  si  la  vente  est  faite  soit  à  tant 
la  mesure,  ou  pour  un  seul  prix, 
pour  le  tout 1501  et  s. 

quid,  si  la  chose  est  vendue  comme 
chose  certaine,  sans  égard  à  la  con- 
tenance     1503 

Transactions,    leur   définition 1918 

ne  peuvent  être  consenties  par  tuteur 

pour    mineur 307,    1919 

ont  entre  les  parties  l'autorité  de  chose 
jugée 1920 

causes    qui    autorisent    à   en   demander 

la  rescision 1921   à  1924 

quand  la  découverte  de  documents  in- 
connus  y   donne   lieu 1925 

erreur  de  calcul  peut  être  corrigée    . .    1926 
: —    V.    Arbitrage    au    Code    de    pro- 
cédure . 

Transcription: —    V.     Enregistrement. 
Transport    des    créances,     comment    est 

parfait 1570 

"     comment  saisit  le   cessionnaire    . 

1571,  1572 
"  en  matière  de  lettres  de  change.  1573 
"  comprend  tous  les  accessoires.  1574 
"     mais     non     arrérages     d'intérêts 

antérieurs  à   la  vente 1575 

"     garantie  qui   en   résulte    .  .    1576,    1577 
"     à    quoi    s'étend   la    simple   garan- 
tie     1577 


Transport.—  articles 

doit      être      enregistré  : —      Y.      Bâti- 
ments   MARCHANDS, 
de     connaissement: —     V.      Affrète- 
ment . 
des  passagers  par  bâtiments  marchands 

comment   réglé 2461    à   2467 

de     police     d'assuramce  : —     V.     Assu- 
rance. 

du   prêt   à    la   grosse 2612 

de  bois,   par   connaissement 1979s. 

Trésor    trouvé,    à   qui    appartient    . .     .  .      586 

Tripartite,    communauté 1327 

Trouble,  ou  juste  sujet  de  le  craindre, 
donne  a  l'acheteur  le  droit  de  re- 
tenir le  prix,  à  moins  qu'on  ne  lui 

donne    caution 1535 

dont  est   tenu  le  locateur    .  .    . .    1616,   1617 

Troupeau: —   V.    Bail  a   cheptel. 
relativement    à    celui    qui    en    a    l'usu- 
fruit      478 

Tutelle    est    dative   sur    avis   du   conseil 

de    famille 249 

formalités  requises 250  a  253 

tout    parent   a   droit    d'y    concourir    . .  254 

quels   parents    doivent   y    être   appelés.  251 
juge    peut     déléguer     quelqu'un     pour 

prendre    l'avis 256. 

avis    peut   être    pris    ao   initio    par    un 

notaire 257    a  260 

rapport  de  l'avis  des  parents 261 

comment    ce    rapport    est    homologué.  262 

nomination  peut  être  revisée 263 

est   une   charge   personnelle 266 

quand  elle   commence 265 

causes   qui    en    exemptent    .  .     .  .    272   â  278 
quand     et     comment    excuses     doivent) 

être   proposées 279,  280 

décision   sur  excuses  sujette  à  révision.  281 
causes    d'exclusion    de    la    tutelle.    282  a  285 

"     de    destitution 283,  285 

"     de   cessation,  convoi  de  la  veuve.  283 

"     "     émancipation 317,  318 

"     "     majorité 310 

comment     se     poursuit     la     destitution 

de    tutelle 286   à  288 

sentence  de  destitution  sujette  a  appel.  288 
Compte    en    est   dû    et    en    quel    temps. 

308,  309 
"     doit  être  rendu  au  mineur  éman- 
cipé   assisté    de    son    curateur.  318 
avant   ce   compte   traités  sur   la   tutelle 

sont  nuls .  311 

: —   V.   Tuteur. 

est    charge    personnelle    qui    ne    passe 

pas    aux    héritiers 266 

obligation    des    héritiers    du     tuteur.  .  266 

Tuteur,    combien   il   peut   en   être   donnés.  264 
de    quelle    époque    son    administration 

commence 265 

qui  peut  refuser  de  l'être,  celui  qui  n'a 

pas   été  appelé 272 

"     l'étranger 273 

"     le   septuagénaire 274 

"     celui    qui    est    infirme 275 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


1685 


Tuteur. —  ahticl.es 

"     celui  qui  a  plusieurs  tutelles    . .     276 
"     celui   qui    a   cinq   enfants    . .    277,    278 

qui  en  est  exclu 282  à  284 

quand  tuteur  peut  être  destitué.    285  à   287 
conserve    la   gestion    pendant    la    pour- 
suite en  destitution 281,   289 

Fonctions,    pouvoirs    et    incapacités    . .    290 

doit   prêter   serment 291 

doit  procéder  à   l'inventaire 292 

doit  procéder  à  la  vente  du  mobilier.     293 
doit  faire  emploi  des  deniers  ....  294  à  296 
ne  peut  emprunter,  hypothéquer  ou  ali- 
éner    biens     immeubles     du     mineur 
sans    autorisation,    ni    transiger     . . 

297,   298,   307 

vente  à  des  chemins  de  fer 297s. 

expropriations 297s . 

empierrement   des   chemins ••   297s. 

formalités   de   la   vente   des   immeubles 

du  mineur 299,    300 

comment   accepter  ou  répudier   succes- 
sions pour  le  mineur 301,   302 

porte  en  son  nom  et  qualité  les  actions 

du    mineur 304 

ne    peut    provoquer    partage    définitif.     305 
ne  peut  appeler  d"un  jugement  sans  au- 
torisation           306 

ne  peut  transiger 307 

doit  compte  à  la  fin  de  sa  gestion   . . 

308,   310 
peut   être   forcé   pendant   la   tutelle   de 

compter  de   sa  gestion 309 

a  droit   à   toute   dépense   suffisamment 

justifiée 310 

ne  peut  faire  aucun  traité  avec  le  pu- 
pille avant  d'avoir  rendu  compte  et 

remis   les  pièces 311 

doit  intérêt  sur  reliquat,  et  de  quand. 

312,    1078 
responsable    des    délits    et    quasi-délits 

du  pupille 1054 

ad  hoc,  en  quel  cas  est  nommé   . .    . .     269 
provisoire   aux   enfants   de   l'absent    . .     114 


U 


Usage  devient  loi 3d. 

droit  d',  est   immeuble 381 

"     en  quoi  consiste 487 

s'établit  par  la  volonté  de  l'homme    .  .      4S8 
se  perd  des  mêmes  manières  que  l'usu- 
fruit          4S8 

requiert  caution  et  inventaire 489 

se   règle   d'après   le   titre 491 

usager  doit  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille          490 

à  défaut  de  dispositions  spéciales,  l'u- 
sager d'un  fonds  de  terre  ne  peut 
exiger  des  fruits  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  lui  et  sa  famille    . . 

492,    493 
lors    même    que    la    famille    survient 

après 494 

ne  peut  être  cédé  ni  loué   . .    . .    .  .    . .     495 

assujetti  aux  charges  suivant  la  pro- 
portion   des    fruits    qu'il    absorbe     .      498 


ABTICLES 

Usine,  ustensiles  d",  réputés  immeu- 
bles          379 

Ustensiles  nécesaires  a  l'exploitation 
des  forges,  papeteries  et  autres  usi- 
nes    réputés     immeubles 379 

Usufruit,   en   quoi   consiste 443 

comment   s'établit 444 

son    mode 445 

sur  quoi  peut  être  établi    . .    .  .    .  .    . .      446 

droits  qui  en  résultent:- — V.  Usu- 
fruitier      447    à    462 

comment    s'éteint 479 

cesse  par  l'abus,  mais  créanciers  de 
l'usufruitier     peuvent     demander     la 

jouissance 480 

tribunaux    peuvent    régler    le    mode   de 

jouissance    pour    remédier    à    l'abus.      480 
accordé  à  une  corporation  dure  trente 

ans 481 

accordé   jusqu'à   un   âge   fixe 482 

continue      nonobstant      aliénation      du 

fonds,    à    moins    de    renonciation..       483 
d'un   bâtiment   qui   vient   à   périr,    usu- 
fruitier   n'a    droit    de    jouir    ni    des 

matériaux    ni    du    sol 486 

secùs,    si    l'usufruit    est    du   sol    . .     . .      486 
légal  du  survivant,  quand  elle  a  lieu.   1323 

interprétation 1323s. 

charges   de    cette   jouissance 1324 

cesse    lors    du    second    mariage    . .     . .    1325 
ne    s'étend    pas    aux    biens    prohibés.     1326 

inventaire 1327 

"     formalités .    1328 

"     validés 1328s. 

"     prolongation    de    délai 1329 

"  défaut  fait  perdre  jouissance  . .  1330 
"  devoirs  du  subrogé-tuteur  .  .  .  .  1331 
"     droits    du    subrogé-tuteur     .  .      . .    1332 

Usufruitier,    droits: — ■ 

a   droit   à    tous   les   fruits   produits    .  . 

447,   465,    467 

quels    sont    les    fruits    auxquels    il    a 

droit 448,    449,    450,    45 

comment  jouit  des  choses  fongibles   . . 

452,    454 

fait  siens  les  termes  de  rente  viagère 
échus  d'avance  pendaut  la  durée 
de  l'usufruit 453 

ses  droits  sur  les  arbres 455,  456 

quand    il    doit    les    remplacer 456 

peut  jouir  par  lui-même,   louer,  vendre 

ou    céder     son    droit    d'usufruit     . .      457 

le  bail  par  lui  fait  expire  avec  son 
usufruit 457 

jouit    de    l'alluvion   mais   non   des   îles 

formées  pendant  l'usufruit 458 

jouit  de  tous  les  droits  du  propriétaire 

en    général 459 

mais  non  des  mines  et  carrières  non 
ouvertes   avant    l'usufruit 460 

n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé   .  .      461 

ne  peut  rien  réclamer  pour  améliora- 
tions          462 

peut  néanmoins  enlever  les  ornements 
qu'il  a  mis,  en  rétablissant  les  lieux.   462 
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Usufruitier. —  articles 

Obligations: — 

prend    les    choses    en    l'état    où    elles 

sont,    en    faisant    inventaire     .  .     .  .      463 

doit  donner  caution,  à  moins  de  dis- 
pense spéciale 464 

a  défaut  de  cautions,  les  biens  sont 
séquestrés 465 

comment  sont  administrés  les  biens 
en    ce    cas 465,    466 

nonobstant   le    défaut   de   cautions,    les 

fruits    lui    sont    toujours    acquis     .  .     467 

n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
tretien, et  aux  grosses  réparations 
causées    par    défaut    d'entretien     .  .      468 

n'est  pas  tenu  de  rétablir  ce  qui  est 
tombé  de  vétusté  ou  par  cas  fortuit 
et  ne  peut  y  contraindre  le  proprié- 
taire          470 

est  tenu  des  charges  ordinaires  et  ex- 
traordinaires           471 

comment   tenu    des    rentes    viagères    .  .      472 

n'est  pas  tenu  d'acquitter  dettes  ou 
hypothèques,  mais  obtient  subroga- 
tion en  les  payant 473,  1156 

universel  ou  à  titre  universel  y  contri- 
bue          474 

comment     la     contribution    s'établit     .  .      474 

de  quels  frais  il  est  tenu  à  l'égard 
des   biens    . .     . 475 

doit  dénoncer  au  propriétaire  les  usur- 
pations   ou    atteintes    à    ses    droits     476 

ne  peut  être  obligé  au  remplacement 
de  l'animal  mort  sans  sa  faute  . .    . .     477 

si  tout  le  troupeau  périt  par  cas  for- 
tuit, n'est  tenu  de  remettre  que  les 
cuirs     478 

si    le   troupeau    ne   périt     qu'en      partie, 
usufruitier  tenu   de   le  remplacer  jus- 
qu'à  concurrence  du  croît 47S 

Extinction  : 

comment  il  prend  fin 479 

abus  de  l'usufruit 480 

30  ans  pour  une  corporation 481 

date  fixée 482 

faute  de  la  chose 483 

droits  des  créanciers 484 

destruction   partielle    . . 485 

destruction  des  constructions 486 

Unions   ouvrières 1862s. 

V 

Vacants,    biens,    sans    maître 584 

d'une  succession 684  a  088 

Vaisseaux     enregistrés:  —   F.   Vente,     Bâti- 
ments   MARCHANDS. 
Validations   44s,    46s.    506s.    843s,    848s,    857s, 

1208s,  1328s.  1336  a.  t.,  2098s,  2147«s. 

2172s,    2181s. 
Vendeur,   quelles     sont     ses   obligations: 

délivrance  et  garantie 1491 

en  qnoi   consiste     la   délivrance     quant 

aux  meubles 1403 

"  "  choses    incorporelles.     .    1494 


Vendeur. —                                              articles 
n'est  pas  tenu    de  délivrer    avant  paie- 
ment     1496 

"        ni    dans    le   cas      d'insolvabilité 

de  l'acheteur 1497 

en  quel  état  doit   livrer  la  chose    . .    . .   1408 
doit  livrer  la  chose  avec  tous  ses  acces- 
soires    1409 

doit  délivrer  la  contenance,  et  de  quel- 
le manière 1500  à  1505 

tenu  de  garantir  des  évictions  et  vins 

cachés 1506 

: — V.   Garantie. 

son  privilège  sur  les  meubles   . .   1998  a  2000 

sur  les  immeubles 2009,  2014 

délai  pour  enregistrer  son  privilè- 
ge   2100,  2102 

Vente,  sa  définition    . .    . , 1472 

des  biens  des  mineurs,  absents,    inter- 
dits et  substitués,     298  et  s.,     351a,  351b, 
953,   953a. 
sujette  aux   règles     générales  des   obli- 
gations    1473 

de  choses  mobilières  au  poids,  il  la  me- 
sure, quand  parfaite 1474 

à  l'essai  est  conditionnelle 1475 

a  lieu,  lorsque  la  promesse  de  vente 
est  accompagnée  de  tradition  et  pos- 
session    1478 

les  frais  de  l'acte  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur    1479 

de  liqueurs  â  l'assiette  aux  domiciliés 
du  lieu  ne  donne  pas  d'action   . .    . .    1481 

aubergiste 1481s. 

Capacité 14S2 

pouvoirs  spéciaux 1482s. 

ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  . .  . .  1483 
quelles    personnes    ne    peuvent    acqué- 

dre  acquéreurs 1484 

quelles    personnes     ne    peuvent    acqué- 
rir droits   litigieux 1485 

Vlwses  qui  peuvent  être  vendues  .  .  14SC> 
d'une  chose  appartenant  il  autrui  1487  à  1490 
frais  de  délivrance  par  qui  payés  . .  1495 
obligations   du   vendeur: — T".    Vendeur, 

Garantie. 
obligations      de     l'acheteur: — T.    Ache- 
teur,   Intérêts,     Paiement,      Reso- 
lution. 
en  quel  cas  peut  être  résolue: — T.   Ré- 
solution,  Réméré,  Lésion. 
IAcitation,   en    quel    cas   elle   a    lieu    .  .    1562 

aux  enchères  nu   par  encan 1564 

: — V.  Enchère. 

encanteurs 1566s. 

en  justice 1564 

des  vaisseaux  enregistrés 1560 

des  créances  et  choses  incorporelles..  ..  1570 
transport  de  rentes  constituées  ..  ..  1570s. 
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Voleur  ne   peut  prescrire,   non   plus  que 
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comment  se   calcule   cette   distance    . .      538 
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